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Jl^XGASIN  (droit  de).  Impofiiion  à laquelle 
font  alTiijcttiei  les  marchandire»  étrangères,  dans 
les  douanes  du  royaume  de  Naples,  Les  marchan- 
difcs  du  pays  en  lom  exemptes.  Fqyr{  N a pies. 

MAILLE  ou  Oboi.e  , f.  f.  Monnoic  de  billon, 
ipii  a eu  cours  en  France  pendant  la  troiliime 
race  ‘ & jufqu'an  commencement  de  ce  liècle. 
MtilU  ou  obole  , dit  M.  Leblanc , ne  font  qu'une 
même  chofe , & ne  valent  que  la  moitié  du  de- 
nier ; c’efl  par  cette  raifon  qu'il  y a eu  des  mail- 
let parijit  Si  des  mailLs  tournois. 

On  trouve  plnfieurs  roonnoies  d'argent  de  la  fé- 
condé race  , qui  péfent  iufleirveni  la  moitié  du 
denier  de  ce  tems-U  , & qui  par  cooféquent  ne 
peuvem  être  que  l'obole. 


ne  pas  fonir  des  bornes  du  flylc  propre  ï 
la  bfcalité  , nous  devons  obfervcr  que  des  mar- 
chandifes  de  contrebande,  lorfqu'ellc»  font  failles, 
ne  font  jamais  fulceptibles  de  main-Uvee  , parce 
que  les  loix  prononcenr  cxprelTémcnt  leur  conlîf- 
carton.  Ou  li  l'on  veut  obtenir  leur  main-leve'e  , 
c'efl  auprès  du  minifire  des  finances  qu'il  faut  la 
folliciter,  comme  interprète  du  légillatcur  ; mais 
le  fermier  ou  le  rcgilfeur,  ne  peur  ni  ne  doit  l'ac- 
corder , attendu  qu'il  n'cft  que  rinllruiDenc  de  l’exé- 
cution de  la  loi. 


MAIN-MORTE.  On  a expliqué  au  mot  Gaitii 
fécond  volume  , page  584 , ce  que  l'on  entend 
ordinairement  par  les  mots  de  Gens  un  Maiis- 
MOE.TE.  ; 


La  maille  ou  l'obole , nétrut  pas  , comme  on 
le  croit , la  plus  petite  de  nos  monnoies.  Il  y en 
avoir  une  aurre  cfpècc,  qui  étoit  la  deini'md<//c,.di 
la  quatrième  partie  du  acnier.  Cette  Ataù-mailk  ‘ 
porte  le  nom  de  pile,  & Barctnc  dillingue  encoix: 
la  femi-pite  , qui  faifoit  U huitième  partie  d'un 
denier.  Mais  iCefl  fort  incertain  de  favoir , fi  ces 
fraètions  de  denier , au-delTous  de  l'obole , éloiem  I 
des  pièces  de  monnoie  très  - anciennes , ou  une 
fimple  monnoic  de  compte , & âéUvc. 

MAIN-LEVÉE,  f.  f.  qui  lignifie  en  langue 
ilfcale»,  l'abandon  ou  la  relKntdon  de  chofés! 
failles. 

On  dillingue  plufieurs  fortes  de  maia-levùt. 

La  maln-lev/e  pure  & fimple,  c'efi-i-dire  celle' 
qui  ell  ordonnée  ou  confeniie  fans  aucune  ref- 
iiiélion  ni  condition. 

La  main-ltvie  fous  caution  , s'exécute  en  ren- 
dant les  objets  faifis,  au  moyen  d’un  cautionne- 
ment fouferit  d’un  particulier , par  lequel  il  s'o- 
blige , ou  i repréfenier  les  objets , ou  à payer  leur 
valeur  efiiméc  de  concert , c»trç  les  Culiuaas , le 
propriétaire  & la  caution. 

La  main-teWe  provifoire , ell  celle  qui  s'accorde 
après  ja  faifie , par  un  employé  inférieur  , j ufqu'i 
ce  qu'il  ail  reçu  les  ordres  de  fon  fupèrieur  im- 
médiat , qui  , de  fon  côté  , prend  ceux  de  fes 
commciians.  Cette  main-levee  n a jamais  lieu  dans 
sin  cautionnement  qui  repréfente  la  valeur  des 
chofes  rendues. 

'•oîn-levée  définitive  ell  celle  rpii  ell  accor-' 
we  fans  reftriclion  & fans  retour , fous  les  con- 
ditions  ftipulée»  dans  l'aélc  de  main-leWe  ; elle 

défiidtivc  ^ ***  **  provilbire  qui  devient 

Fiaaïuet.  Tamt  JII^ 


Indépendamment  de  cette  acception  , le  terme 
do  fert  encore  il  détigner  un  droit  fei- 

gneurial , qui  n'a  po  être  que  celui  de  la  forcç 
fur  la  foibldTc  : droit  que  des  hommes  puill'ans 
fe  font  arrogés  trés-anciennemem , & qui  a con- 
lillè  é attacher  à la  glèbe  dépendame  de  leurs 
Icigncuries , d'autres  hommes  foiblcs  & pauvres , 
qui  fc  font  fournis , par  nécclTiié  ou  par  befoiq  , 
à cette  fervitude.  Ainfi  , en  venu  du  droit  de 
rruùn-moru , les  pauvres  ferfs,  végétans  fur  la  terre 

laquelle  ils  ècoient  enchaînés  pour  la  cultiver  , 
n’avoient  pas  même  la  propriété  de  leurs  perfon- 
ncs  -,  eux  & leur  pofiétitc  appartenoiem  i la  fei- 
gneurie,  & ce  qtiils  pouvoieni  acquérir  par  leur 
travail  pendant  leur  vie,  lui  étoit  encore  dévolu 
i leur  mort. 

Comme  le  droit  de  main-morte  appardem  plus 
particuliérement  à la  jurifprudencc  qu'à  1a  fcienco 
des  finances  , nous  bornerons  ici  tout  ce  que 
l'on  poitrroii  en  dire.  Mais  nous  remarquerons 
avec  une  joie  mêlée  d'attcndrilfemcnt  & de  re- 
connoilTance*,  tjue  Louis  XVI  a donné , au  mois 
d'août  1779,  I exemple  le  plus  foappant  de  fon  V 
amour  pour  fhuroaniié,  en  abolüTam  la  fervitude 
dans  fes  domaines , {St  en  fupprimam  le  droit  de 
fuite  dans  tout  le  royaume  ; c’ell-à-dirc , le  droit 
en  vertu  duquel  des  feigneun  de  fiefs  réclanioicnt 
l'héritage  d'un  homme  né  dans  l'étendue  de  leur 
feigneurie , quoiqu'il  s'en  fût  abfcnié  depuis  long- 
lems , & qu’il  eût  établi  fon  domicile  dans  un  lieu 
franc. 

Rappelions  ici  le  préambule  de  cette  loi , mo- 
nument éternel  do  gloire  pour  le  fouverain , & 
objet  de  la  plus  vive  affeâion  pour  un  peuple 
fcnûbie. 

Loqis , &c. . , ConlUmmcnt  occupé  de  tout 
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ce  qui  peut  intérefler  le  bonhenr  de  no;  peuple;, 
& mettant  notre  principale  gloire  il  commander 
une  nation  libre  & géi>6rculc  , nous  n'avons  pu 
voir , fam  peine , les  relies  de  lerritude  qui  lubul- 
tem  dans  plulicurs  de  nos  provinces  -,  nous  avons 
dtd  aSedlés , en  confldérant  qu'un  grand  nombre 
de  DOS  fujets  fervilemeni  encore  attachés  à la  glè- 
be , font  regardés  comme  en  failatit  partie , &. 
confondus , pour  ainfi  dire , avec  elle  : Que  pri- 
vés de  la  liberté  de  leurs  perfonnes  & des  préro- 
gatives de  la  propriété  , ils  font  mis  etu-mémet 
au  nombre  des  polTclhons  féodales  qu'ils  n om 
pas  Ig  confolation  de  difpofcr  de  leurs  biens  apres 
eux  ; & qu'excepté  dans  certains  cas  rigidement 
circonfcriis , ils  ne  peuvent  pas  même  tranfmcitie 
à leurs  propres  culàns , le  fruit  de  leurs  travaux  ; 
Que  des  dimolilions  pareilles  ne  font  propres  qu'à 
rendre  i'induftric  languifl'anie , &.  i priver  la  fo- 
ciété  des  ofleis  de  cette  énergie  dans  le  travail , 
que  le  fcntimcnl  de  la  propriété  la  plus  libre  ell  fcul 
capable  d'infpirer. 

Juftemenc  touchés  de  ces  conUdéraiioirs , nous 
anrions  voulu  abolir , Ihns  dillinclion , ces  vdliges 
d'une  féodalité  rigoureufe  î mais  nos  finances  ne 
nous  pmmmaat  pas  de  racheter  ce  droit  des  mains 
des  feigneurs , & retenus  par  les  égards  que  nous 
aurons  dans  tous  les  tems , pour  les  loix  de  la 
propriété  , que  nous  coniidérons  comme  lo  plus 
Ihr  fondement  de  l'ordre  8i  de  la  jtifticc  , nous 
avons  vu  avec  farisfaélion  , qu'en  relMélant  ces 
principes , nous  pouvions  cependant  eneéluer  une 
partie  du  bien  que  nous  avions  en  vue , en  abo- 
UlTant  le  droit  de  fervitude , non-fculcmen  dans 
tous  les  domaines  en  nos  mains,  mais  encore  dans 
tons  ceux  engagés  par  nous  8t  les  rois  nos  pré- 
décelTeurs;  autorifant  i cet  effet  les  engagiftes  qui 
fc  croiroient  léfés  par  celte  difpofiiion  , à nous 
remettre  les  domaines  don*  ils  )ouiffcnt , fit  à ré- 
clamer de  nous , les  hoances  fournies  par  eux  ou 
par  leurs  auteurs. 

Nous  voulons  de  plus  , qu'c»  ca^  d'acquifiiion 
on  de  réunion  à notre  couronne,  l*inAam  de  no- 
tre  entrée  en  poffelSon  dans  une  nouvelle  terre 
ou  feignenrie , foit  l'époque  de  la  lilserié  de  tous 
les  ferîs  ou  main-inoriabics  qui  en  relèvent  : Et 
pour  encourager , en  ce  qui  dépeml  de  nous , les 
Icignetirs  de  6cf  & les  communaniés  h fuivre  notre 
exemple  ; & confidérant  bien  moins  ces  affran- 
chiffemens  comme  une  aliénation , que  comae  un 
retour  an  dron  naturel  , nous  avons  exempté  ces 
fortes  d'aéles,  des  formalités  & des  taxes  auxspioi- 
les  l'antique  févérité  des  maxitnes  féodales  les  avoit 
«ffujettk. 

Enlin  , fi  les  principes  que  nous  avons  déve- 
loppés nous  em^chcni  d'abolir  fans  difiinéhon 
le  droit  de  fcrviiudc , nous  avons  cru  cependant^ 
qu'il  éloil  DB'  excès  dans  l'exercice  de  ce  droi  { 


que  nous  ne  pouvions  différer  d'trréler  & de  pr^ 
venir  : nous  voulons  parler  dutlroii  de  fuite  fur 
fes  ferfs  & main-moriables , droit  en  venu  du- 

?[uel  des  feigneurs  de  fief  ont  quelquefois  pour- 
uivi , dans  les  terres  franches  de  notre  royaume 
Sl  juÂ|ues  dans  notre  capitale  , les  biens  & les 
acquêts  de  citoyens  éloignés  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années  du  lieu  de  leur  glèbe  Ik  de  leur  fer- 
viiudc',  droit  cxceffif  que  les  tribunaux  om  hélilé 
d'accueillir,  & que  les  principes  de  juftice  fociale 
ne  nous  permciicm  plus  de  laiffer  fiibfifier..  Enfin , 
nous  verrons  avec  fatisfaélion  que  notre  exemple, 
& cet  amour  de  l'humanité  , fi  particulier  a la 
nation  françoife,  amènent,  fous  notre  régne,  l'a- 
bolition générale  des  droits  de  main-morte  fit  de 
fervitude , & que  nous  puifftons  être  ainli  témoins 
de  l'entier  aifrancliiflêtneni  de  nos  fujets,  qui, 
dans  quelque  état  que  la  providence  les  ail  iaif 
naitre,  occupent  notre  folliciindc,  & ont  des  druils 
égaux  è nuire  proicéiion  & è notrt  bienfiiilaoce. 
A ces  caufes , &c.  fisc. 

. MAISON  DU  ROI,  f.  f.  Sous  ce  nom  on 
comprend  tous  les  ofliciers  attachés  au  liervicc  de 
la  perfimno  du  roi  & de  fa  famille.  Mais  l’on 
diliingne  la  mai/on  du  roi  militaire,  de  1a  maifon  du 
roi  domcfiiqiie.  Comme  celle  ilcrpiéic , forme  un 
objet  de  depenfe  , pour  les  finances  de  1 Etat , de 
vingt-fept  ffiilljoas  fepi  cents  mille  livres  ; fit  que 
dans  tous  les  tems , les  adminillraiciirs  de  cette 
partie,  l’ont  jugée  fiirccpiiblc  de  réforme , à caufe 
des  abus  lus  noinbrc , qui  s’éioient  glillés  dans 
la  manutention  inférieure , trop  divifée  pqpr  être 
fuivie  & furvcilléc  ; nous  devons  il  rhilloirc  dos 
finances  , le  détail  des  moyens  fucccflivcmeni  em- 
ployés pour  établir  l’ordre  il  cet  égard  , fans  rien 
diminuer  de  l’éclat  & de  la  pompe  qui  font  né- 
coffaires  4 la  dignité  du  fcrvice  iméticur  d’un 
grand  monarque. 

On  trouve  dam  les  mémoires  publiés  en  /781 , 
fur  les  travaux  de  M.  Turgoi , que  ce  mimihe 
s’éioit  occupé  , en  177^  , d'une  réforma  coiui- 
dérablc  dans  la  maij'oa  A.  rot  j que  ce  projet , 
dont  l’adoption  parmiToit  fùrc,  u prélenioii  au  to- 
tal , & pour  la  fuite  , une  économie  de  quaioiae 
millions  V mais  qui , par  la  néceffité  des  rembour- 
femem,  dos  penfions  & des  indemnités  auxquels 
ccrtc  réforme  donDoil  lieu  , ne  devoit  délivrer 
pour  le  moment , que  cinq  millions  de  revenu  ; 
que  la  ceffation  d’iméréis  , produit  par  le  revB- 
bourfemeni  des  charges  & l’extinéhon  progremve 
des  traitemens  viagers , dévoient  ajouter  cnv_iron 
un  million  tous  les  ans  4 ce  revenu  libéré,  jiifqu'à 
ce  que  le  profit  de  la  réforme  fut  coroplei.» 

L’année  fuivante  , l’homme  déjà,  célébré  , qui 
vcnoii  d’étre  appelle  au  partage-  des  traraux  de 
l'admiuiftiaiion  générale  de»  finances  , par  la 
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dircdion  du  trdibr  royal , & devoit  bieutdt  apréi 
déployer  feol  fes  talens  & fci  rellources  dam  celle 
partie , commensa  j>ar  meure  de  l'ordre  dan»  les 
dépcnlcs  de  la  mazfon  du  ni , a£n  d'en  accélérer 
& d'en  aflurer  le  payement. 

En  conféqnence,  il  propofa  an  roi  le  réglement 
du  11  décembre  1776 , qui  annon;oit  ü>ut  ce  qu'il 
puuvoii  attendre  de  la  jullice  & de»  vues  d’éco- 
nomie de  fa  majcilé.  On  en  jugera  mieux  par  le 
langage  même  de  la  loi. 

Le  roi  perfnadé  que  l’ordre  & l’économie  dans 
fadminiUration  des  finances  , forment  une  des 
principales  fources  du  bonheur  des  nations  & de 
leur  puilTancc , s’eft  fait  rendre  compte  des  <lé- 

Îtenfes  de  fa  mai/oit  ; & fa  majefté  a reconnu  que 
e retard  dans  les  payemens  occafionnoit  le  ren- 
chériffement  général  des  fournitures  ^ des  en- 
treprifes  de  toute  efpèce  : En  effet , chacun  des 
contraélans  doit  naturellement  exiger  un  intérêt 
proportionné  au  bénéfice  de  fes  ronds  ^ & cher- 
cher encore  la  compcnfâiion  de  l'inquiéiiide  in- 
féparablc  d’un  long  crédit  ; quelquefois  même  cette 
inquiétude  exagérée  pourroii  occafionner  des  mar- 
chés abufifs  •.  & fa  majeflé  verroii  avec  peine  une 
façon  de  traiter , également  contraire  a l'écono- 
mie 8:  aux  principes  d'ordre  & de  morale  quelle 
aura  toujours  à cœur  de  maintenir. 

Sa  majcllé  a de  plus  apperçu , qne  la  néceffité 
oh  l'on  étoit  de  ne  payer  les  dépenfes  ordinaires 
& extraordinaires , que  trois  ou  quatre  ans  après 
qu’elles  avoient  été  faites,  pouvoit  y déterminer 
avec  plus  de  facilité,  & droit  aux  adminidraiviirs 
de  fes  finances  le  moyen  de  comparer  annuelle- 
ment fes  dépenfes  avec  fes  reflburces , & de  l'a- 
veriir  à temps  de  la  difproportion  qui  pourroit 
k trouver  cnir'cllcs. 

Sa  majeflë  , en  conféqnence  , a pris  la  réfo- 
hiiion  de  rapprocher  le  terme  des  payemens , de 
Fépoqtte  des  d^enfes  ; mais  elle  a fenti  en  même 
temps  la  nécemié  de  prendre  des  mcfiircs  con- 
venables pour  liquider  d’une  manière  certaine  les 
créances  de  ce  genre  qui  fe  trouvent  arriérées  ; & 
for  t’apperçu  qui  lui  en  a été  pféfenté , fa  ma- 
jefté a penfé  qu'elle  pourrait  les  acquiner  dans 
Fofpace  de  fix  années  , en  y deftinani , pendant 
les  trois  premières , i commencer  de  1777  , un 
fonds  de  quatre  millions  , lequel  fera  augmenté 
pondant  le  cours  des  trois  autres  année» , juf- 
qu'è  la  concUrrenoo  du  montant  entier  de  ces 
créances. 

Sa  majellé  s’cA  déterminée  d’autant  plus  vo- 
lontiers à COI  arrangement , qu'il  en  réfultcra  un 
véritable  asanu^  pour  les  entrepreneur»  & four- 
nilTeurs  de  fa  nui/in,  puifquo  de  cette  manière 
ils  verront  un  ternM  ï la  liquidation  parfaite  de 
leurs  créances , tandis  que  dâjps  l'état  aducl  ils  fc 
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trouveroiem  obligés  de  remplacer  cbaque  aimée  ' 
un  rembourfcmcni  par  un  nouveau  crédit. 

Si  fa  majcllé  a cru  devoir  s’occuper  d'abord  de 
racquiiicmcnt  de  cette  nature  du  dettes , parce 
que  c'ell  l’objet  qui  produit  ou  entretient  davan- 
tage le  défurdre , & qui  met  le  plus  d'obllaclc 
à l’économie,  elle  ne  perd  point  de  vue  les  gages 
& appoimemens  de  fa  maijon  qui  font  arriérés , 

& qui  ont  un  droit  égal  i fa  protcélion  ; elle 
fe  propofe  de  les  acquitter  en  entier  , aulii-tAt 
que  l’état  de  fes  finances  pourra  le  permettre  ; 

« pour  fe  lier  dés-i-préfent  il  l'exécution  d'un 
plan  fi  conforme  it  l'équité , fa  majcllé  a réfolu 
de  deftiner  i leur  payement,  dés  l’année  1777, 
un  fonds  extraordinaire  de  cinq  cents  mille  livres, 
applicable  par  préférence  i la  liquidation  des  plus 
petites  parties,  afin  qu'il  tourne  an  foulaj;cmenl 
des  perfonnes  qui  en  ont  le  plus  de  bcloin , & 
qui  n’ont  auprès  de  fa  majefié  d’autre  appui  que 
fa  jnfiiee. 

Après  avoir  ainTî  rétabli  l’ordre  & la  clarté 
dan»  Une  pattic  cITemicUc  de  fon  lcrvice , fa  ma- 
jefté attend  du  rclc  des  ordonnateurs  de  fa  maijon, 
qu’ils  s’cmprcITeront  de  féconder  fc»  vues , en  lui 
remettant  inccITammenr  un  plan  général  d’écono- 
mie fnr  la  partie  confiée  it  leur  lurveillance , afin 
qu’éclairée  par  leur  expérience  & *par  leurs  lu- 
iniérei , elle  falTc  connoiire  fes  intentions  it  ccc 
égard  : Et  fa  majeflé  veut  que  les  dépenfes  ordi- 
naires une  fois  fixées , tous  les  projets  de  dépen- 
fes extraordinaires  foient  accompagnés  il  l'avenir 
d'un  état  qui  indique  la  fortune  à laquelle  elle» 
pourront  s élever-,  fon  intention  même  cft  de  ren- 
voyer au  commencement  de  chaque  année  il  fta- 
tiier  fur  tomes  les  parties  de  cet  dépenfes  qui  ne 
' feront  pas  prcITécs,  parce  que  c'en  l'époque  où 
clic  pourra  juger  plus  fùrcmcnt  de  1a  fituatioii 
générale  de  les  finances. 

Sa  majefté  témoigne  d’avance  qu’elle  recevra 
avec  imérér  & fatiifiiéUon  les  moyens  qui  lui 
feront  préfetués  , pour  concilier  avec  une  fage 
économie  , les  dépenfes  que  l'éciat  de  fa  couronne 
peut  exiger-,  mais  voulant  que  1a  plus  par&iie 
li^ice  foit  la  condition  inféparablc  de  toutes  fes 
difpofitions  , elle  déclare  quelle  rejertcroii  des 
I plans  d’économie , où  d'anciens  fervitcurs  ne  rc- 
, cevroient  pas  la  retraite  raifonnable  qui  leur  feroie 
due  , & où  des  charges  feroient  fupprimées  avant 
qu'on  eût  aftiiré  le  rembourlciQcnt  comptant  de 
leur  finance. 

Par  CCS  diiférentas  confidératioiis , fa  majcllé  a 
ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Ailticlb  rasMinn. 

L’année  révolue  de  toutes  les  dépenfes  de  la 
maifon  du  roi , tant  par  ccircprifes  que  par  four- 
nitures , fera  à l'avenir  payée  comptant  au  tréfoc 
A ij 
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ropl  , Hans  le  courant  de  fannile  fuirante  , à 
raifon  H'un  dotizièmc  par  mois,  & ce,  à com- 
mencer du  premier  de  janvier  1777  , pour  les 
de'pcnfes  de  1776 , & ainfi  de  fuite , d'anniie  en 
anniie. 

I I. 

Toutes  les  créances  antérieures  au  premier  jan- 
vier iTjd , pour  CCS  mêmes  objets  de  fournitures 
8t  cmrepi  ifes , feront  acquittées  dans  l'efpacc  de 
ils  années , & il  fera  fait  à cet  effet  un  fonds 
de  quatre  millions  pendant  les  trois  premières 
années,  à commencer  en  1777;  & ce  fonds  fera 
augmenté , pour  les  trois  dernières  , jufqu’à  la 
concurrence  du  montant  entier  de  ces  créances: 
Sa  majefté  fe  réfervant  d'indiquer  l’ordre  des  rem- 
bourfemens  d’après  la  connoiffancc  précife  qui 
lui  fera  donnée  de  la  date  de  ces  créances  & de 
leur  objet. 

1 I I. 

Il  ne  fera  délivré  aucun  effet  négociable  pour 
totalité  ni  partie  des  rembourfemens  indiqués  par 
l’artiflo  précédent  ; mais  ils  feront  faits  fuivani 
l’ufagc  , fur  des  étars  de  diflribuiion,  il  chacune 
des  époques  lixées  pour  le  payement. 

I V. 

Indépendamment  du  fonds  ordinaire  , defliné  à 
payer  chaque 'année  une  année  des  gages  & ap- 
pointemens  de  la  maifon  de  fa  majefté  , il  fera 
fait , i commencer  de  l’année  prochaine  , nn 
fonds  extraordinaire  de  cinq  cents  mille  livres, 
applicable  il  1a  liquidation  des  autres  arrérages 
de  ces  mêmes  gages , & par  préférence  au  paye- 
ment des  plus  petites  parties  -,  fe  réfervant  (a  ma- 
jellé  , d’augmenter  ce  fonds  auffi-tôt  que  les  cir- 
conftanccs  pouront  le  permettre. 

V. 

Les  diverfes  perfonnes  qui  prennent  dircélc- 
ment  les  ordres  de  là  majefté,  pour  les  dépenfes 
de  fa  maifon , lui  remettront  avant  deux  mois , 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  réglement , 
tin  projet  général  d’économie,  relatif  i leur  dé- 
partement , fur  lequel  projet  la  majefté  fera  con- 
ooitre  fes  intentions. 

V I. 

A moins  de  circonftances  particulières  , tous 
les  projets  de  dépenfes  extraordinaires  ne  feront 
préUiotés  à fa  majefté  qu’au  mois  de  décembre 
de  chaque  année , pour  l’année  fuivanie  ; & dans 
tous  les  cas  il  y fera  joint  un  étal  des  fonds  que 
CCS  dépenfes  pourront  exiger. 

Fait  à Verfailles  le  11  décembre  lyyé. 

Cettcprcmicrc  opération  fut  fuivic,  deux  années 
après,  ne  la  fupprcllion  de  tous  les  tréforiers  des 
maifonsAw  roi  & de  la  reine,  qui  étoicni  en  beau- 
coup trop  grand  nombre  pour  que  leur  compta- 
bilité fût  parfaiteinem  éclairée,  & Iciv  manuteo- 
tiw  économique. 
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Cette  fuppreffion  comprit  l’office  de  tréforier  . 
général  de  la  maifon  du  roi  ; les  trois  offices  de 
contrôleurs  généraux  des  tréforiers  de  cette  mai- 
fon i les  trois  ofticts  de  tréforiers  de  la  bouche  , 
connus  fous  le  nom  de  maimt  de  la  chambre  aux 
deniers  ; l'oIBce  de  tréforier  de  l’argenterie  des 
menus  plaiftrs  & affaires  de  la  chambre  du  roi  ; 
l'uSicc  de  tréforier  général  des  écuries  & livrées; 
les  trois  offices  de  tréforiers  de  la  prévôté  de 
riiôtel;  l'office  de  tréforier  de  la  venerie  , fau- 
connerie & toiles  de  chaffe  ; les  trois  offices  de 
contrôleurs  dudit  tréforier  ; l’office  de  uéforier 
des  offrandes  & aumônes;  l'office  de  tréforier  gé- 
néral des  bôHmcns;  enfin,  l’office  de  tréforier  de 
la  maifon  de  la  reine. 

Ccsdifpofitions  furent  l’objet  de  l’édit  du  mois 
dc'juilici  1779,  enregiftré  11  la  chambre  des  comp- 
tes le  17  du  même  mois. 

L’année  fuivantc , trois  édits  du  mois  de  jan- 
vier apportèrent  de  nouveaux  changemens  dans 
la  conftiiution  des  maifoni  domeftiques  du  roi  & 
de  la  reine.  Tous  les  offices  de  ces  maifons,  qui , 
jufqu’alors  avoient  été  û la  nomination  des  offi- 
ciers pourvus  des  grandes  charges  de  la  couronne, 
comme  le  grand-maître,  le  grand  - écuyer , le 
grand-veneur  , &c.  furent  déclarés  réunis  aux  par- 
ties caftieilcs  , comme  faifant  partie  du  domaine 
de  la  couronne;  & il  fut  fait  défenfe  de  n’en  ac- 
quérir que  du  tréforier  général  des  revenus  cafucis, 
en  repréfentani  toutefois  l’agrément  par  écrit  des 
fupérieurs  refpeélifs  de  ces  o&cs. 

Le  fécond  de  ces  édits  fiipprime  différentes 
charges  & offices  , & établit  un  comité  com- 
pofé  de  commiffaircs  , pour  remplir  les  fonc- 
tions dont  chaque  titulaire  étoit  tenu  en  parti- 
culier. 

11  convient  de  faire  connoltre  ce  nouvel  arran- 
gement , qui  fubftfte  encore , par  le  précis  du 
titre  de  fon  origine  ; on  en  lera  plus  û portée 
de  juger  des  vues  de  cctic  inftittitiou , St  de  l’uti- 
lité dont  elle  doit  naturellement  êire , en  fuivani 
l’efprit  qui  a prdidé  à fon  établiffement. 

Louis,  &c.  A tous  préfens  & Il  venir;  falut. 
Avant  reconnu  que  fans  des  changemens  effen- 
ticls  & conftitutifs  dans  la  direclion  des  dépenfes 
de  notre  maifon , on  ne  parviendra  que  diffici- 
lement à des  améliorations  efficaces  Si  perma- 
nentes , nous  avons  commencé  par  remédier  au- 
trop  grand  nombre  de  caiffes  & de  tréforerics, 
en  les  rédiiifant  toutes  4 une  feule.  Nous  avons 
enfuiie , par  notre  édit  de  ce  jour , réuni  tous 
les  offices  de  notre  maifon  4 nos  parties  caftel- 
les;  Si  tnaimenant , pour  continuer  à remplir  le 
plan  que  nous  nous  fommes  preferit,  nous  avons 
jugé  4 propos  de  fupprimer  les  charges  de  con- 
trôleurs généraux  de  notre  maifon  « chambre 
aiyt  deniers;  celle  d'ioieudiuu  St  contrôleur  gér 
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nëral  meuble!  de  ta  couronne  ; le»  oAîAi 
d’inicndans  & conirûleurs  ginéraux  de  nos  écu- 
ries ; ceux  d’intendaoi  & comr6!eur»  généraux 
de  rargentciie  , mcmis-plaifirs  & aflaires  de  notre 
chambre  ; & les  deux  charges  de  contrôleurs 
généraux  de  la  maijon  de  la  reine  , notre  trés- 
chére  époufe  & compagne  : Et  nous  voulons 
qu’il  foit  pourvu  au  rcmhourfement  de  ces  divers 
olliccs  en  argent  comptant , d’après  la  liquidation 
qui  en  fêta  laite  ; en  tuéme  temps  nous  avons 
jugé  convenable  de  fuppléer  aux  fonélions  divi- 
fées  de  ces  différens  ofüciers,  par  l’établidement 
d’un  bureau  , fous  le  nom  de  bureau  général  des 
de'penfes  de  la  maison  du  rai  , lequel  fera  com- 

rofé  de  deux  magtiirats  choifts  dans  notre  cham- 
te  des  comptes  , & de  cinq  cotnmilTaires  gé- 
néraux verfés  dans  cette  manutention  , & qui , 
en  rénnilfant  différentes  connoiffanccs , pourront 
cependant  conduire  dans  un  même  efpiit  & avec 
des  principes  uniformes , le  détail  entier  des  dé- 
pen  les  de  notre  maifon  : ce  bureau  s’occupera 
inccffammcnt  de  l’examen  de  toutes  les  parties, 
afin  d’y  apporter  la  plus  grande  clarté , & de  pro- 
pofer  les  améliorations  de  tout  genre  dont  clin 
feront  fufccptiblcs  ; & il  rendra  un  compte  exaél 
de  fes  travaux  & de  fes  opérations  , tant  au 
miniftre  de  notre  maifon  , qu’ô  celui  de  nos 
finances. 

An  moyen  d’nn  établiffemcnt  ainli  fondé , les 
réformes  & les  changemens  utiles  , à l’exécution 
dcfquels  les  circonnances  aéluelles  formeroient 
encore  obllade  , feront  dès-i-préA.nt  reconnus, 
préparés  & mis  en  ordre,  & nos  adminiftrations 
générales  pourront  puifer  en  tout  temps  dans  un 
bureau  commun  & dépendant  d’elles  , toutes  les 
lumières  néceflaires  pour  achever  les  plans  que 
nous  aurons  approus  és. 

Nous  maintenons  nos  grands  8t  premiers  offi- 
ciers , dans  le  droit  honorable  de  prendre  direc- 
tement nos  ordres  , de  les  tranfinettre  , & de 
Tciller  fur  leur  exécution  ; mais  appelés  à nous 
fcrvir  dans  nos  provinces  & dans  nos  armées , & 
ne  pouvant  fe  hvrer , dans  tous  les  temps , à des 
détails  de  finances  & d’économie  qui  exigent  une 
affiduité  & une  furvcillance  continuelles  , nous 
avons  penfé  qu’ils  verroient  ûns  peine,  que  cette 
partie  d’adminiflraiion  fût  déformais  féparéc  de 
leurs  nobles  fonélions  auprès  de  notre  perfonne, 
& nous  avons  trop  de  preuves  de  leur  zèle  & 
de  leur  attachement  , pour  n’étre  pas  certains 
qu’ils  s’emprefferont  à féconder  les  plans  géné- 
raux mie  nous  formons  , dans  la  vue  de  maintenir 
la  règle  dans  nos  finances  ; & pour  convaincre 
de  plus  en  plus  nos  fidèles  fujeis  , du  défir  que 
nous  avons  de  ne  recourir  à de  nouvelles  impo- 
sions , qu’apris  avoir  fait  valoir  toutes  les  ref- 
fources  que  l’ordre  & l’économie  peuTCQt  nous 
jH-éfetucr.  A ces  caulcs,  Ac. 
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AariCLE  EKEMtEK, 

Nous  avons  éteint  & fupprimé  , éteignons  & 
fupprimons  les  deux  charges  de  contrôleurs  gé- 
néraux de  notre  maifon  & chambre  aux  deniers  ; 
celle  d’intendant  & contrôleur  général  des  meubles 
de  la  couronne  ; les  deux  offices  d’intendans  & 
contrôleurs  généraux  de  nos  écuries  ; les  trois 
offices  d’intendans  & contrôleurs  généraux  de 
l’argenterie  , menus-plaifirs  & affaires  de  notre 
chambre;  & les  deux  charges  de  contrôleurs  gé- 
néraux de  la  maifon  de  1a  reine  , notre  tiès-chire 
époufe  & compagne. 

I V. 

Nous  avons  établi  & établilTons  un  bureau , 
fous  le  titre  de  bureau  général  de  la  maifon  du  roi, 
lequel  fera  compofé  de  deux  magiflrais  de  notre 
chambre  des  comptes  , & de  cinq  commiffaircs 
généraux  , que  nous  choifirons  de  préférence 
parmi  les  perlbnnes  les  plus  verfées  dans  la  ma- 
nutention des  diverfes  dépenfes  de  notre  maifon  , 
afin  que  le  fervicc  n’éprouve  aucune  lenteur  ni 
interruption  ; le  pramier  commis  de  notre  maifon 
& celui  de  nos  finances,  affifleroni  à ce  bureau,  & 
il  fera  préfidé  par  le  miniffrc  de  notre  maifon  Sl 
par  celui  de  nos  finances , ou  en  leur  abfcnce 
par  l’un  des  magiftrats  de  notre  chambre  des  comp^ 
tes,  d-deffus  défignés. 

V. 

Lefdiis  cinq  commiffaircs  généraux  prêteront 
fennem  entre  les  mains  de  notre  très -cher  & 
féal  chevalier  chancelier,  ou  garde  des  fceaux  de 
France. 

V I. 

Lefdits  commiffaircs  dépoferoot  i notre  tréfor 
royal , par  forme  de  finance  , une  fomme  de  cinq 
cents  mille  livres  ch.icun,  laquelle  leur  fera  ren- 
due en  cas  de  démilEon  ou  autre  ciiangcment 
ou  à leurs  héritiers  en  cas  de  mort.  * 

V 1 L 

Lefdits  commiffaircs  retireront  chacnn  cinq  pour 
cent  de  leur  finance,  ûns  affujcitill'cmcnt  au  dixiè- 
me d’amortiffement , centième  denier  ni  aucunes 
retenues  quelconques;  ils  recevront  pareillement 
la  fotnmc  de  quinze  mille  livres  pour  leur  tenir 
lieu  d’appointemens , entretenement  &.  émolumeni 
quelconques. 

V I I L 

Attribuons  cxdnfivcmcnt  audit  bureau,  le  droit 
de  connoitre  , fuivre  & arrêter  définitivement  tou- 
tes les  dépenfes  de  notre  maifon  & de  celle  de  la 
reine , & d’eo  ordonner  le  pajcment  à quel  titre 
& fous  quelque  dénomination  que  ces  dépenfes 
foient  faites  ; révoquant  à cct  effet  tous  pouvoirs 
de  ouelqiie  nature  qu’ils  puiffent  être  , délégués 

nies  rois  nos  prédéceffeurs  ou  par  nous-mêmes, 
toutes  perfoemes  de  quelque  état  & coodiiioa 
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qu'ellct  foimi , qui  cdVerom  d’aroir  li«u  pour 
ravcDif  , à compter  du  premier  avril  prochain  , 
& auxquels  nous  ddrogeom  exprelISmem  par  le 
préfent  ddil. 

^ I X. 

Les  ddpenfcj  de  rom  genre  feront  rapporices 
audit  bureau,  pour  y Otre  examindci,  dilcutc-e>, 
arrêtées  définitivement,  & être  enfuite  recueillies 
dans  les  écroucs  & cahiers  qui  feront  également 
vérifiés  audit  bureau  , avant  d’être  prélcntés  en 
aotre  chambre  des  comptes  , par  le  tréforier  gé- 
néral lors  de  la  reddition  de  fun  compte. 

X. 

Tous  les  marchés  , de  mietque  nature  qu’ils 
foiem  , après  avoir  été  publiés  & .affichés , & les 
dilTércntes  foumiilions  examinées  au  bureau , fe- 
ront palfés  au  rabais , & aucun  ne  fera  valable , 
s’il  n’ell  revêtu  des  fignaturcs  des  cinq  commif- 
faires , & approuvé  par  le  minidre  de  notre  maijon 
& celui  de  nos  finances. 

XI. 

Les  ccronet  qui  contiennent  la  dépend'  ordi- 
naire , & les  cahiers  qui  contiennent  la  dépenfe 
•xtraordinaire , ainfi  qiw  le  compte  du  tréforier 
général , feront  fignés  par  le  fccrétairc  d’Etat  de 
notre  maifon  , & par  les  cinq  commilfaircs  gé- 
néraux , avant  d’être  préfentés  it  notre  chambre 
des  comptes. 

X I I. 

Aucune  dépenfe  courante  ou  extraordinaire,  & 
amrc  que  celles  comprifes  dans  les  états  de  notre 
maifoa  , ne  pourra  être  payée  fi  aucun  officier  , 
ouvrier  ou  foiimilfam  , que  fur  un  mandeineni 
motivé  & ligné  des  cinq  coinmiflaires  généraux  ; 
lefqueli  mandemens  le  tréforier  général  lcra  obligé 
de  rapporter  au  bureau , comme  pièces  juHificati- 
ves  de  fon  compte , qui  y fera  examiné  , vérifié 
& ligné  avant  d'être  préfenté  fi  notre  chambre  des 
comptes. 

XIII. 

Pour  faciliter  l'exécution  de  nos  ordres  on  de 
ceux  que  donneront  en  notre  nom  , les  grands 
officiers  & autres  fupéricurs  de  notre  maifon , cha- 
cun des  cinq  commiiraircs  généraux  fera  attaché 
lus  particuliérement  fi  un  département,  ponr  en 
iriger  Si  fuivre  les  dépenfes , 8i  en  fitire  le  rap- 
port au  bureau;  & nous  auiorifons  le  tréforier  fi 
jayer  jufqit'fi  la  concurrence  de  dix  mille  livres 
lur  la  fignature  d’un  fcul  de  ces  commilTaires , 
pour  les  objets  prclfés  & imprévus,  concernant 
le  département  dons  ce  commiflàire  dirigera  par- 
ticuliérement les  dépenfes  ; fi  la  charge  par  ledit 
tréforier , de  faire  échanger  , dans  le  cours  du 
mois  au  plus  tard , Icfdiis  mandau  particulicn , 
contra  des  étau  arrêtés  par  le  bureau  général. 
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X V. 

Provifoirement  nous  défendons  i nos  amés  A 
féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  chambre 
des  comptes  à Paris , d’allouer  audit  tréforier  gé- 
néral , dans  fes  comptes  , aucun  article  de  dé- 
penfe, qu’il  ne  foit  compris  dans  les  écroucs  ou 
cahiers , lignés  du  Iccréiaire  d’Etat  de  notre  nui- 
fon  , Si  des  cinq  commilfaircs  généraux  , con- 
formément fi  l’aiiicle  XI  du  préfent  Edit , & fou- 
tenus  des  pièces  d’ulâge  en  matière  de  compta- 
bilité. 

XVI. 

Le  réglement  des  dépenfes  des  bitimens , exi- 
geant des  connoiffiinces  & des  études  particuliè- 
res , n’entendons  rien  changer  quant-fi-préfenr , 
fi  l’ordre  aéhici  établi  fi  cet  égard  ; mais  vou- 
lons que  le. tréforier  donne,  mois  par  mois,  au 
bureau  , copie  de  fon  livre  de  dépenfe  pour  la 
partie  des  bfitimens,  comme  pour  tomes  les  au- 
tres , ainfi  que  copie  du  compte  entier  de  l’an- 
née , lefqucls  feront  vifét  & enregifirés  au  bu- 
reau , pour  lairc  partie  du  compte  général  des 
dépenfes  de  notre  maifon.  Si  donnons  en  mande- 
ment, Sx. 

Au  mois  de  mars  fiiivam , des  lelirei-patcntes 
ordonnèrent  que  la  quittance  de  finance  délivrée 
au  iréfor  royal,  pour  les  cinq  cents  mille  livres 
qiK  chaque  commifiairc  général  de  la  maifon  du 
roi  élqii  tenu  d’y  dépoter  , en  vertu  de  l’ani- 
cle  VI  de  l’édit  qu’on  vient  de  voir,  dcmcurcroit 
fpécialcmcnt  aireèlée  & hypothéquée  aux  mêmes 
perfonnes  Sl  pour  les  memes  caufes  pour  Icfquclles 
les  brevets  ou  lettres  des  offices  fupprimés  étoiuat 
hypothéqués. 

L’établiflemcnt  du  bureau  général  des  dépenfes 
de  la  maifon  du  roi  fut  jufiifié  la  même  année 
par  la  réforme  confidérablc  dont  le  minifirc  des 
finances  lui  donna  le  projet  fi  examiner,  fit  que 
l’édii  du  mois  d’aoilt  1780  adopta  cniiéremenr 
dans  les  teimcs  fuivans: 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  &c.  Après  avoir 
examiné  avec  attention  le  rapport  qui  nous  a été 
fait,  des  premiers  travaux  du  bureau  général  éta- 
bli par  notre  édit  du  mois  de  janvier  dernier,  nous 
nous  fommes  déterminés  fi  faire  une  très-grande 
réforme  dans  la  partie  la  plus  elTentiellc  des  dé- 
penfes  de  notre  maifon. 

Nous  avons  vu , qu’en  preferirant  des  réunions , 
en  réglant  des  parties  principales  par  des  abon- 
nemens  , en  fupprimant  diverlés  tables  , & en 
établiffiint  un  nouvel  otdre,  nous  pourrions  pro- 
curer fi  nos  finances  une  épargne  confidértulc  : 
Qu’a  la  vérité  cette  réforme,  fii  lout  le- plan  que 
nous  avions  adopté  , rendoient  indsfpcniablo  U 
fupfvcffion  d’un  très -grand  nombre  d’offices; 
mais  que  nous  ne  devions  pM . être  arrêtés  pai 
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«ette  confidération  , dès  cjne  nous  prenions  foin 
de  rendre  une  parfaite  juftice  à tous  les  titulaires; 
qu'en  même  icms  fi  nous  fixions  notre  atten- 
tion fur  les  diffèrens  privilèges  attachés  À ces 
charges , nous  ne  pouvions  nous  difpcnfèT  d’en- 
vifager  comme  une  difpofition  d'ordre  public  , 
celle  qui  tendroit  i diininucr  fucceffivement  des 
prérogarives  onéreufes  à nos  autres  fujets , & fi 
préjudiciables  aux  intérêts  des  habitans  des  cam- 
pagnes ; qii'enfin  c'étoit  encore  un  bien  impor- 
tant à nos  yeux , que  de  faire  cefTer  entièrement 
dans  notre  maifoa , les  abus  inféparablcs  de  cette 
multitude  de  charges  & d'occupations  inutiles,  & 
d'y  fubflituer  un  ordre  clair  , fimplc  , tel  que 
nous  l'aimons  en  toutes  chufes , & qui  nous  pa- 
rnlt  plus  grand  & plus  digne  de  nous , que  ce 
^e  obfcur  & difpendieux  dont  nous  étions  envi- 
ronnés. 

En  conféqucnce , nous  avons  jugé  il  propos  de 
fupprimer  qtiatrc  cent  fix  charges,  créées  fous  dif- 
férentes dénominations , pour  le  fcrvicc  de  nos 
tables,  & dont  le  détail  cfi  compris  dans  l'article 
premier  de  cet  édit. 

Nous  avons  enûiiie  examiné  avec  attention 
quelles  étoient  nos  obligadons  envers  les  pro- 
priétaires , & nous  ne  pouvons  dilCmulcr  que  cet 
examen  noos  a préfenié  des  difficultés  & des  in- 
certitudes. Nous  avons  reconnu  qu'il  n'exifioit  au- 
cune trace  de  la  finance  primitive  de  ces  char- 
ges, dont  le  plus  grand  nombre  provient  origi- 
nairement d'anciens  dons  faits  par  les  rois  nos 
prédécefTeurs  ; mais  confidérant  que  la  vente  en 
a été  autorifée  pendant  une  longue  fuite  d'an- 
nées, fiiii  au  profil  des  .titulaires , foit  en  faveur 
des  parties  cafucllcs  du  grand  maître  de  notre  mai- 
fait,  nous  croyons  de  notre  équité  d'y  reconnoi- 
cre  une  finance , lots  même  qii  aucun  brevet  d'af- 
liirancc  ou  de  retenue  n'y  aiiroii  été  attaché  ; & 
nous  avons  bien  voulu  prendre  pour  bafe , les  ta- 
rifs approuves  par  nous,  ou  fuivis  par  le  grand- 
maître  de  notre  maifoiu  En  même  tems  cepen- 
dant , nous  avons  vu  que  les  charges  dont  nous 
venons  d'ordonner  la  fuppreffion,  n’étoient  qu’une 
poficffion  viagère;  qu’ainfi , en  nous  occupant  du 
rcmbourfcmcni  des  titulaires , nous  aurions  pu  , 
£uu  injuflicc,  prendre  en  confidération  la  durée 
plus  ou  moins  longue  de  leur  jouiffance  , de  la 
même  manière  qu’on  chcrchcroit  i évaluer  le  ca- 
pital d’une  rente  à vie  fi  l’on  vouloir  l’éteindre 
an  milieu  de  fon  cours  ; mais  ces  diverfes  com- 
binaifons  ne  pouvant  jamais  avoir  un  caraéfére 
évident  de  juflice,  & voulant  d’ailleurs  traiter  ft- 
votablement  des  perlbnncs  dont  un  grand  nom- 
bre font  attachas  depuis  long-tcms  1 notre  fer- 
vice,  fur-tout  à l’époque  d’une  réforme  avanta- 
geufe  1 nos  finances , nous  nous  fommes  déter- 
minés à rembourfer  en  plein , ces  offices , dans 
l’cfpace  de  cinq  années,  en  payant  en  attendant, 
cinq  pour  cent  d'intérêt,  fans  retenue,  fi  nfieiut 
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n’aineDt  les  titulaires  accepter  tiüe  rente  Ihr  leur 
tête  & celles  de  leurs  femmes , l’une  & l’autre 
rentes  fujettes  au  dixième;  enfin  fi,  pour  l'arran- 
gemem  de  leurs  aflaircs  ou  de  leurs  familles,  ils 
préféroient  de  ne  convenir  qu'une  panie  de  leur 
capital  de  cette  dernière  manière , & de  fe  taire 
rembourfer  l'autre  , nous  avons  jugé  !l  propos  de 
leur  en  accorder  la  liberté. 

Nous  voulons  bien  auffi  maintenir  dans  la  jonifi 
fancc  des  privilèges,  pendant  leur  vie,  ceux  des 
titulaires  qui  feroient  a notre  fcrv'icc  depuis  vingt 
ans,  ou  ceux  dont  les  pères  auroient  pofiédé  des 
offices  dans  notre  maijon.  Enfin , nous  détermi- 
nerons auffi  la  retraite  qui  fera  duc  a tous  ceux 
qui  font  fous  les  ordres  des  düTércns  o&iers  que 
nous  fupprimoDS.  Et  comme  nous  fommes  infiruiis 
que  depuis  l'époque  où  nous  avons  annoncé  pofi- 
tivcment  les  vues  de  réforme  dont  nous  éuooi 
bccupcs,  il  ne  s'efi  préfenié  aucun  acquéreur  pour 
les  officcs-boucbe  « communs  de  notre  mat/on  , 
ce  qui  a empêché  pluficurs  titulaires  de  confom- 
mer  das  anâucmens  qui  convenoient  elTemielle- 
ment  à leur  nrùàltoii.  Nous  voulons , que  la  fit- 
millc  de  ceux  qui  feroient  décédés  depuis  le  pre- 
mier janvier , participe  au  bénéfice  des  rembour- 
femens  que  nous  indiquons,  renonpani  è profiter, 
dans  cette  circonllancc , de  l’extinéhon  de  ces  char- 
ges, quoiqu’elles  foient  tombées  de  droit,  danx 
nos  revenus  cafuels.  C’efi  ainfi  que  nous  avons  pris 
foin  de  la  juflice  qui  pouvoir  être  due  a nos  dif- 
férens  ferviteurs , nous  réfervam  même  de  fup- 
pléer  particulièrement  a ce  qui  pourroit  avoir 
échappé  a notre  attention. 

Au  mopn  de  ces  divers  arrangemens,  de  la 
réforme  des  tables  qui  les  accompagne  , & de 
toutes  les  autres  difpofitions  qui  font  prcfcriies 
dans  un  régicmem  que  nous  rendons  à ce  fujet, 
nous  remarquons  avec  fatisfaélion , que  cette  par- 
tie de  DOS  dépenfes  fera  confidér^lcmcnt  rédui- 
te, fans  nuire  au  véritable  éclat  de  notre  maifoa^ 
& fans  aucune  injufticc  envers  perfonne. 

Nous  enrniiragf-rmc  d’aîUcurs  le  buTcau  géné- 
ral a fuivre  fon  travail,  nous  propofant  de  donner 
la  métne  attention  aux  antres  rapports  qui  nous 
feront  faits  , afin  de  pouvoir  ordonner  luccefiï- 
venient  tous  les  plans  d’ordre  & d'économie  qui 
nous  auront  paru  raifonnables.  A ces  caufes , & 
autres  a ce  nous  mouvant , &c. 

ArTICLIS  rREXlIER. 

A compter  du  premier  oélobre  proebaio  nous 
avons  éteint  & fupprimé,  éteignons  & fupprimoos 
les  charges  dont  l’etat  cfi  ci-aprés. 

1 I. 

Nous  nous  chargeons  du  rcmbourfemcat  des 
finances  defiU  tes  charges  fupprimées,  foii  qu’elles 
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aient  <ti  à notre  nomination,  foit  qu’eltet  aient 
éti  à celle  du  grand  maître  de  notre  maifon  & 
dan«  fon  cafuel , jufqu’ait  jour  où  nous  les  avons 
réunies  au  domaine  de  notre  couronne , par  édit 
du  mois  de  janvier  dernier. 

I I I. 

Nous  avons  liquidé  liquidons  la  finance  de 
chacune  derdites  charges  , i la  fomnie  énoncée 
audit  état. 

I V. 

Lcfdits  remhourfemens  feront  faits  aux  officiers 
fupprimés , foit  en  argent  comptant  dans  le  cours 
de  cinq  années , avec  des  intérêts  dégradatils,  fur 
le  pied  de  cinq  pour  cent  , fans  retenue , juf- 
qu’au  parfait  rc-mhourfement , foit  en  rentes  via- 
gères a dix  pour  cent  fur  leur  léic , ou  1 neuf 
pour  cent  fur  leur  tête  & fur  celle  de  leurs  fem- 
mes, avec  la  retenue  du  dixiéme-,  foit  enfin  par^ 
tic  en  argent  dans  le  cours  dcfdiies  cinq  années , 
& partie  en  rentes  viagères,  comme  cil  dit  ci- 
dclTus , au  choix  des  propriétaires  ; les  contrats 
viagers  feront  palTcs  par  les  commitTaires  de  notre 
confcil,  que  nous  autoriferuns  it  cet  effet. 

• . - V. 

Et  afin  de  pourtoir  auxdits  remhourfemens , il 
fera  fait  entre  les  mains  du  tréforicr  général  de 
notre  maifon  , un  fomls  extraordinaire  des  deniers 
de  notre  ferme  des  polies , que  nous  hypothéquons 
fpécialcmcnt  à cet  effet , fans  que,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit , cette  dellination  puiffe  être 
intervertie. 

V I. 

Les  pourvus  defdiics  charges  fupprimées , re- 
mettront en  notre  confcil  leurs  titres  de  pro- 
priété , pour  qu’il  foit  procédé  à leur  rembour- 
fement  , & ils  déclareront  en  même  rems  de 

auellc  manière  ils  entendent  qu’il  leur  foit  fait  , 
'après  le  choix  qui  leur  ell  offert  dans  l’article  IV 
ci-deffus. 
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VII. 

Les  intérêts  des  remhourfemens  que  les  offi- 
ciers demanderoni  en  deniers  comptans,  ainfi  que 
les  rentes  viagères  qui  auront  été  conlliioées , fe- 
ront également  payés  à compter  du  premier  célè- 
bre 1780,  jour  de  la  fuppreflion  des  charges. 

V I I L 

Voulons  qitc  les  veuves  & les  enfans  des  offi- 
ciers qui  font  morts  en  poli'effion  de  leurs  offices , 
depuis  |c  premier  janvier  1780,  jufqu’au  jour  de 
la  publication  du  préfent  édit , foient  rembourfés 
deldits  offices , renonçant  à leur  égard  aux  droits 
de  nos  revenus  cafuefs. 

I X. 

Voulons  auffi  que  tons  ceux  des  officiers  fup- 
priinés  , qui  ont  rempli  les  fonClions  de  leurs 
charges  pendant  vingt  ans,  & que  ceux  qui  n’ayant 
per^nncllcincnr  rendu  que  des  fervices  moins 
anciens  , mais  dont  les  pères  auront  également 
exercé  des  charges  auprès  de  nous  , jouiffent 
pendant  leur  vie  de  tous  les  privilèges , exemp- 
tions & immunités  accordés  aux  autres  officiers 
cummenfaux  de  notre  maifon;  & i cet  effet,  il 
fera  dreffé  par  le  fccrétairc  d’état , une  lillc  de 
ceux  qui  auront  droit  i ces  privilèges  , après 
qu’il  lui  eu  aura  été  dûment  juAifié  par  leffiits 
officiers. 

X I. 

Voitlonî  que  le  fonds  annuel  appliqué  ci-devant 
aux  dépcnics  de  notre*  chambre  aux  deniers  , 
continue  d'étre  fait  il  l'avenir  fur  le  même  pied , 
malgré  les  économies  réfuliantcs  du  nouvel  or- 
dre , & qu’il  y foit  ajouté  chaque  année  un  fiip- 
plénicni  pour  accélérer  d’autant  les  rcmbourle- 
mens  annoncés  par  le  préfent  édit.  Si  donnons 
en  mandement , &c. 


État  des  charges  dont  la  Jbppreffion  ejl  ordonnée , â*  montant  de  leur» 

finances. 
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Fait  & arrête  k VerCiilles , le  17  août  1780. 

La  même  année  un  arrêt  du  confcil , du  t5  dé- 
cembre , régla  la  forme  dans  laquelle  devoieni 
Être  faits  tous  les  rembourfemens  de  ces  oITice» 
fiipprimés , & coniblida  définitiveinem  cette  opé- 
ration , qui  , fuivant  l’article  IV,  de  l’êdit  de  uip- 
prelUon , a été  terminée  l’année  dernière  1785. 
Au  relie , voici  comment  le  minilire , qui  avoit 
eu  le  courage  de  tenter  cette  réfornie , en  rendoit 
compte  au  roi  eh  1781. 

t ■ 

J rr  Aufli  tôt  quo'votre  rnajdlé  m’en  a donné  la 
J*  permilfion , je  me  fuis  livré  à l’examefi  do  tou-^ 
» tes  les  économie*'  raifonrublbs  qn’on  pouvoir 
n propofer  dan»  le»  dépenfes  de  fa  maijon , St  j’ai 
SI  bientôt  vu  que  pour  en  connoiire  & en  appro- 
n fondit  les  détail» , il  falloit  nécetTaircniefiit  mo- 
r difier  l’autorité  attribuée  fi  chaque  ordonna- 
it leur;  & qu’en  confervant  l'éclat  üt  l'honorifique 
J»  de  leur»  charges , il  étoit  cITeniicl  dé  rappor- 
n ttr  toute  la  partie  de  finance  , à un  bureau 
n Commun  ait  miniffêe  de  la  maifon-àe  votre  ma- 
ri jeflé , & fi  celui  de  fes  finances. 

r Cetfc  première  idée , quoique  (impie  & rai- 
n fonnabic  , parut  d’abord  hardie  , & j'ignore  fi 
n elle  m’a  (ait  de»  ennemis , car  je  n’ai  jamais 
r>  arrêté  m»  vue  Ctr  ces  combinaifons  particu- 
n Hères.  J’ai  cru  que'la  feule  manière  dont  vo- 
r tre  tnajdlé  dcvoit  être  fervic,  fit  la  feule  aufli 
r dont  il  me  convenoit  de  la  fervir  , c’étoif 
I)  d’étudier  mes  devoirs  & de  les  fitivre;  qu’il 
n n’y  avoit  point  d'autre  marche  digne  d une 
n grande  placé  & d'uné  amc  élevée;  & comme 
« de  pareils  motifs  ont  toujours  dirigé  ma  con- 
» duiie  , j'ai  cfpêré  qu'un  jour  ou  Taittrc  , on 
* y rendrait  jultice  , & qu'on  fauroit  diflingucr 
» cette  fermeté  fimplc,  qui  conduit  les  pas  d'un 
Il  admini/lraieur , par-tour  ou  il  y ’a  du  bien  i 
» faire , de  fc  Toi  cfprit  de  prétention  , qui  re- 
" cherche  l’autorilé , pour  le  vain  plairir  de  la 
» déploys*. . .-t,, 


n Quoi  qu’il  en  foit  , après  avoir  ainfi  pro- 
n curé  fi  i'adminillration  des  finances  les  lumie-» 
» r«e  dont  elle  étoit  privée  , faute  d’avoir  eu 
n feulement  le  psnivoir  d’obtenir  des  renfeigne- 
n mens , on  a commencé  par  examiner  la  partie 
n la  plus  elTenticlle  , vulgairement  connue  fous 
Il  le  nom  de  chambre  aux  deniers;  & l’un  a vu 
n bientôt  qilc  le  nombre  des  tables , leur  conf- 
n tituiion,.  celles  des  offices  & des  cuifincs,  tout 
Il  étoit  un  modèle  de  dépcnlcs  inutiles  & com- 
» pliquées. 

» Une  multitude  tTofficicr»  étoient  tout  fi  la 
n-  fois  fourniircors  , appréieurs  & convives.  Une 
n dépenfe  exagérée  en  étoit  la  fuite,  & des  pri- 
» viléges  fi  charge  fi  vos  province»  étoient  en- 
II  corc  l'effet  de  cette  confliration.  Mais  toutes 
n CCS  connoilTanccs , tous  ces  projets  de  réforme, 
71  fi  fouvent  entrepris  8t  abandonnés , à quoi  euf- 
n fcnt-ils  aliouii  fans  le  goût  particulier  de  votre 
n majefté,  jiour  l'ordre  & pour  la  vraie  grandeur. 
Il  Elle  a tout  examiné,  tout  vni  par  elle-même. 
P Elle  a donné  fon  approbation  a un  plan  fim- 
II  pic,,  qui,  fans  nuire  fi  la  ponélualité  de  fon 
n fervicc,  & fi  fon  éclat  au  dehors , diminuera 
n la  dépenfe  de  prés  de  moitié  , & procurera  en- 
n corc  im  grand  bien  d'adminifiraiion  , en  fup- 
n primant  beaucoup  de  privilèges  & d'occupa- 
n lions  inutiles;  en  même  temps  le  plan  de  ré- 
n forme  a été  combiné  avec  alTcx  d'attention. 
Il  pour  que  les  intérelfés  mêmes , fitbjiiguês  par 
n rcfprii  de  jiiflice  de  votre  inajcflê,  aient  été 
n forcis  d’y  applaudir,  n 

La  nouvelle  confiituiion  de  la  maifon  domefii- 
qne  du  roi  n'a  éprouvé,  depuis  1781  , que  quel- 
ques changemens  dont  on  va  faire  mention. 

Un  édit  du  mois  de  Janvier  178a  a fupprimé 
la  charge  de  contrôleur  orslitiaire  de  la  cuifine- 
bouciic,  & l’a  cumertie  en  celle  de  contrôleur 
ordinaire  ; en  même  temps  il  a été  créé  quatre 
B ij 
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charges  de  contrôleurs  de  la  maifin  du  roi , fer- 
Tant  par  quartier. 

L'office  de  irërorier  de  la  maifon  de  ta  reine , 
celui  de  ircforicr  de;  bütimcns  du  roi , ont  ôté 
rétahlii  en  17S}  & 1784. 

On  a ru  que  parmi  les  motifs  de  la  ftippref- 
fion  d'un  fi  grand  nombre  de  charges  domefli- 
ques  , le  défir  de  réduire  les  privilèges  qu’elles 
procuroient , & qui  devenoient , par  leur  multi- 
plication , très^onéreux  aux  autres  fujets , prioci- 
alement  dans  les  campagnes,  n'avoit  pas  échappé 
l'attention  paternelle  du  roi , & aux  vocs  bien- 
faifantes  & courageufes  du  miniflrc  des  finan- 
ces. £0  178a  des  lettres-patentes,  du  15  novem- 
bre , râlèrent  le  nombre  , & défignérent  les 
noms  & Tes  qualités  de  ceux  qui  cootinueroient 
ü jouir  des  privil^es  de  la  commenfalité.  Des 
quatre  cent  fix  officiers  fupprimés  , cent  cin- 
quante-deux feulemem  furent  dénommés , & cette 
iouilTance  leur  a été  accordée,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  reures , tant  qu’elles  refleroieiv  en 
Tiduilé. 

MAITRE-  f.  nt.,  qui  défigne  une  fupériorité, 
un  commandement , ou  qui  efl  un  titre  arraché 
i plufieurs  offices  ou  charges,  dont  les  pourvus 
ont  une  juridiélion  attribuée  au  corps  dont  ils 
font  membres  , comme  les  materts  des  comptes , 
les  maUret  des  requêtes , ou  remplifficnT  des  fonc- 
tions ifolécs , relativement  à la  police  de  quelque 
' objet  particulier , comme  les  mâkrtt  des  eaux  & 
forêts , les  nuteres  des  ports. 

Un  diélionnaire  de  finance  ne  devant  faire  men- 
tion que  des  oSiciers  qui  ont  des  rapports  avec 
cette  partie , nous  ne  nous  arrêterons  qu’aux  maî- 
tres des  ports.  On  peut  voir  au  mot  CHAMtai: 
SES  Comptes,  tom.  J,  pag.  itj  , ce  qui  a été 
dit  des  officiers  qui  compofent  cette  cour  fouve- 
raine,  fit  de  leur  ancienneté. 

Quant  anx  maitref  des  ports , et  font  des  ju- 
ges établis  ponr  conboltre  des  conteflations  qui 
auvent  fitr  la  perception  des  droits  de  traites, 
c'eft-i-dire  d'entrée  fié  de  fortie  du  royaume. 
Leur  origine  remonte  i IJ04  ; mais  cependant 
avec  quelque  différence  entre  l'étendue  de  leur 
juridiflion  , fit  celle  de  l'autorité  dont  jouilToic 
Geofiroy  Coquatrix , qui  peut  être  regardé  com- 
me le  premier  maitrt  des  ports  fit  paffiage  du 
royaume. 

Il  lui  fut  expédié  une  commilCon , le  6 février 
de.  cette  année  ijrH»  P<““‘  * l'exécution 

de  l'ordonnance  du  premier  du  même  mois , par 
laquelle  U étoit  défendu  de  tranfporter  hors  du 
royaume  des  marchandifes  prohibées , fit  ponr  dé- 
livrer des  permiffions  de  les  exporter , au  moyen 
de  la  femme  qu’elle  régleroit. 


Il  parolt  cependant  qu’avant  Coquatrix  il  eaif- 
roit  des  gardes  particuliers  des  pafTages  fur  1« 
frontières  -,  car  on  trouve  dans  des  lettres  don- 
nées à Vincennes,  par  Fliilippe  le-Bcl , le  diman- 
che, après  la  Magdeleine,  le  18  juillet  tjoj  , & 
adrelTées  aux  gardes  des  ports  : CufloJibut  par- 
tuum  & paffagorum  , fiaium  regni  nofiri,  ubilibet 
dtpiuatis. 

Au  rcfle,  la  comniiffion  de  Coquatrix  portoir, 
que  cct  officier  étant  par  lui-méme  très-parfaite- 
ment infiruit  des  befoins  du  royaume,  il  y coD- 
ferveroit  les  chofes  nêccffaires  b fa  confrma- 
tion , fit  après  y avoir  fuffifamment  pourvu , ré- 
gleroit , b proportion  de  l’abondance  de  ces  cho- 
ies, ce  qu'tl  conviendroit  d'en  laifTcr  fbrtir  pour 
riifage  des  fculs  alliés  de  l'Etat.  En  conféquence 
il  lui  elt  donné  tout  pouvoir  de  mettre  des  gardes 
i l'entour  des  pafTages  fit  frontières  du  royaume , 
dam  les  bailliages  fit  fcnéchaufTées  d'Amiens , Chan- 
moni , Caiix  , Rouen  fit  Caen  , du  Poitou  & de  la 
Saimonge  ; de  déplacer  cenx  qni  pouvoient  y avoir 
été  établis  , d'en  fubAitoer  d antres  ; enfin  , d'y 
faire  généralement  tout  ce  qu'il  jiigeroit  nécei-- 
faire  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  premier 
février  l}04. 

La  fortie  des  marchandifes  n'étoit  défendue  que 
pour  faire  acheter  la  permiffion  de  les  enlever. 
Lorf^c  les  gardes  des  pafTages  curent  été  placés  , 
un  tnandemeni  du  15  avril  i;lo,  leur  enjoignit 
de  ffiire  porter  aux  tréforiers  à Paris  ,*  tout  l’ar- 
gent qui  proviendroit  des  ports  fit  pafTages , avec 
dcfenfc  à chacun  d'eux  de  rien  flatucr  en  l'ab- 
fêncc  des  autres. 

Philip^-le-Long  renouvella,  le  19  mat  Ijjr; 
aux  gardes  des  ports  fit  pafTages  les  défenfes  de 
UifTcr  fortir  aucunes  marchandifes  fans  payer 
finance  , qui  feroii  réglée  par  la  chambre  det 
comptes  de  Paris.  Cette  cour  chargea  les  troU 
commiffiiirts  ou  furintendans , déjà  nommés  danx 
le  mandement  de  i}io,  de  recevoir  cette  finance, 
fit  expédier  les  permiflioM  de  trairs  les  marehait- 
tUfes  hors  du  royaume. 

La  chambre  des  comptes  dreOa  une  inflruc- 
tion  en  conformité  de  ce  réglement.  Ainfi , lorf- 
qu'unc  fociété  de  marchands  vouloir  faire  la 
traite , elle  s'adrefToit  à cette  chambre , qui  fixoit 
la  fonvne  qui  des-oit  être  payée , St  faifott  expé- 
dier une  commiffion  aux  trois  commifTaires,  pour 
les  inflruire  de  la  qualité  St  de  la  quantité  des 
marchandifes  dont  1 exportation  étoit  permife , fie 
de  la  fomme  qu'ils  avoient  à recevoir.  Ceux-ci, 
après  l'avoir  reçue,  délivroicnl  un  refeript  adreffé 
aux  gardes  des  ports  , qui  l'enregiftroient  , St 
meiioicm  un  feing  ou  une  marque  fur  cbatrao 
ballot , jufqu’à  ce  que  la  fortie  du  rqyaumc  fût 
effcélnée. 

Cétoit  entre  lei  mains  de  ces  mêmes  eoip» 
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«lilTatrei , que  les  gardes  des  ports , lors  de  leur 
inl\allation<  donnoiem  caution,  & pritoient  fer- 
ment de  garder  lidclleinem  le  port  ou  palTage, 
il  l’infpeétion  duquel  ils  éioient  noimnis,  & de 
ne  faire  aucun  tort  au  roi  ni  au  public  -,  c’eft- 
i-dire , de  ne  rien  exiger  des  marchanib  fans 
caufe  raifonnable , d’empicher  le  tranfport , hors 
du  royaume  , des  roarchandifes  défendues  , fî  elles 
n'étoient  accompagnées  de  pcrmifCons  requifes; 
de  prendre  & arrêter  les  marchandifes  comme 
forfaites  au  roi , & les  mettre , fans  en  rien  re- 
tenir , entre  les  mains  des  commiflâires  on  de 
leurs  députés , en  donnant  aux  marchands  fur 
lefqucis  clics  croient  prifes,  des  lettres  contenant 
les  motifs  de  leur  confifeation , afin  que  dans  le 
cas  où  la  refiituiion  en  ferait  ordonnée , les  mar- 
chands pufient  recouvrer  Icun  matcliandifes  fans 
aucune  diminution. 


On  voit  dans  différens  règlement  qui  confir- 
ment la  prohibition  de  faire  fortir  ues  armes, 
des  chevaux  & autres  chofes  propres  ù la  guerre , 
notamment  dans  ceux  de  15^7,  i}6i  , ij8t, 
J J 84  & i)8d  -,  que  le  maitre  S/  vijittur  general  Jet 
mrii  (/  pa^aget  e(l  autorifé  à lever  cette  prohi- 
bition , & même  à en  prenJre  pmfit  par  eompoji- 
tioa,  félon  la  valeur  detekofet. 

On  juge  bien  qu’alors  un  maitrt  des  ports  étoit 
on  perfonnage  tres-confidérable.  Un  mémoire  de 
1)14  porte  , que  lorfque  le  fieur  Mahi  de  Varen- 
Dcs , maître  & vifiteur  des  ports  & palTagcs  és 
frontières  de  la  mer  , depuis  Honileur  julqu’au 
mont  Saint-Michel , alloit  faire  la  vifire  des  ports 
& paflages , il  avoit  à fa  fuite  vingt-quatre  che- 
vaux & trente-deux  perfonnes  , pour  la  dépenfe 
defquels  il  lui  étoit  palTé  chaque  jour  cent-un 
lois  deux  deniers  tournois;  le  marc  d’argent  étoit 
alors  i quatre  livres  douze  fols  1 1 deniers  & demi. 


La  juridiélion  du  maître  vifiteur  général  des 
Dons  & pafiages  du  royaume  étoit  trés-étendue. 
Il  connoifibit  de  toutes  les  matières  de  contre-' 
bande,  parmi  lefquelles  étoient  fur-tout,  l’or, 
l’argent  & le  billon , dont  la  fortie  étoit  défen- 
dne  fous  des  peines  très-graves.  Il  n’y  avoit  en 
ce  temp$-ll  qirun  fcul  maître  des  ports  pour  tout 
le  royaume  ; aufii  les  baillis  & les  (énéchaux  en- 
treprenoient  fouvent  fur  fa  juridiélioii. 


Mais  en  It^y,  il  fut  rendu  une  ordonnance 
portant  mandement  aux  gens  des  comptes  d’éia- 
Mir  & inflituer  pour  la  garde  & vimation  des 
ports  & pafiages,  deux  ou  plufieurs  maieret-rili- 
leurs  dt  gardes , i tels  gages  & en  tel  nombre  que 
bon  let)v_  fetnbleroit , leur  permettant  de  deftiiuer 
ceux  qui  étoient  établis , fi  befoin  étoit , & ap- 
prouvant par  avance  tout  ce  qu’ils  feroieot  & or- 
donneroieni  ù cet  égard. 

U pvolt  que  l’exécuiioigdc  cette  ordoiuuBce 


ï3 

fût  différée  jufqu’à  la  fin  de  ifSo,  ou  au  com- 
mencement de  itfii  , Sl  que  dans  cet  intervalle 
les  baillis , fénéchaux  , prévéts  &.  autres  fcmbla- 
blcs  officiers  ayant  continué  de  faire  des  entre- 
prifes  fur  la  juridiélion  du  maitre  des  ports  & paf- 
fages  , qui  étoit  alors  GuillaunK-Charlcs  Soumar- 
tin,  il  lui  fut  accordé,  le  ta  juillet  1558,  des 
lettres  conformes  à fes  conclulions. 

Ces  lettres  firent  défenfes  aux  fénéchaux , b.'iil- 
lis  & autres  officiers , fous  peine  d’encourir  l’in- 
dignation de  fa  majefié,  de  s’immifeer  i connol- 
ire  des  caufes  concernant  l’office  & juridiélion 
dudit  maitre  & garde  des  ports  & pafiages. 

Mais  en  i^do,  la  juridiélion  & les  fonélions  de 
ce  maître  des  ports  furent  beaucoup  refireintes 

f>ar  l’établiflement  de  quatre  offices  femblabics , 
’un  dans  les  fénéchaufiées  de  Carcafibnne , Be- 
ziers  & Lyon. 

Un  fécond  dans  la  fénéchauffée  de  Touloufe. 

Un  troiCéme  dans  celle  de  Beaucairc  & do 
Niûncs. 

Un  quatrième  dans  les  bailliages  d’Amiens , 
Lille  , Douay  & Tournay. 

On  a vu  ci-devant,  que  dés  1^x4  il  en  exifioic 
un  cinquième  dans  la  Normandie , indépendam- 
ment de  celui  de  Paris,  dont  le  département  em- 
braflbit  les  provinces  voifines  de  la  Bretagne. 

Tous  les  malcret  des  ports , créés  en  l}6o,  prê- 
tèrent ferment  i la  chambre  des  comptes , & fu- 
rent tout  <t  la  fois , Comme  les  deux  anciens  vifi- 
teurs  généraux , receveurs  & juges. 

Le  titre  de  vifiteur  les  obligeoit  à faire , on 
par  eux-mémes , on  par  leurs  lieutenans , trois 
ou  quatre  fois  l’année  des  vifites  dans  tous  les 
ports  & pafiages  fitués  fur  les  frontières  du  royau- 
me , dans  les  bailliages  & fénéchaufiées  de  leun 
difiriéls. 

Comme  receveurs , c’étoit  ù eux  , ou  à leurs 
lieutenans  & prépolés,  que  l’on  payoit  le  droit 
de  haut  paflage , celui  de  rêve , avant  qu’il  fût 
pafié  en  ufage  de  les  donner  i ferme. 

Enfin,  comme  juges  ils  prononçoienl  fur  les 
délits  commis  par  les  fous-vifiteurs,  fergens , gar- 
des , notaires , commifiaires  & autres  officiers 
qu’ils  prépofoient  i la  garde  des  ports  & pafia- 
ges; ils  en  ordonnoient  la  punition  jufqu’fi  fen- 
tence  définitive , fauf  l’appel  à la  chambre  des 
comptes,  lis  connoifioient  aufii  de  toutes  les  cotv 
traventions , aux  droits  de  haut  pafiage  & de 
rêve , & aux  loix  concernant  la  traite  des  mar- 
chandifes. C’eft  ce  qui  réfiiltc  de  différens  ré- 
glcmens  anciens,  notamment  des  15  mars  ijéo, 
zp  juillet  1585,  ZI  oâobre  i}8fi,  ji  décembre 
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L’ëtablilTcmcnt  des  droits  d’aides  & de  forai- 
ne , en  l»So  81  les  années  fuivantcs , apporta  par 
la  fuite  des  changemens  dans  l’Etat  & les  fonc- 
tions des  maitrts  des  ports.  Il  fut  créé  des  géné- 
raux-confcillcr>  fur  le  fait  des  aides , & des  rccc- 
▼eurs  &.  contrôleurs,  pour  faire  la  recette  de  ces 
droits. 

Ces  receveurs  furent  bientôt  après  chargés  de 
toute  la  recette  des  droits  du  roi , & les  maitrcs 
des  ports  ayant  été  créés  en  grand  nombre  dans 
tout  le  royaume  , avec  des  licutenans , par  l’édit 
& les  lettres-patentes  de  feptembre  1559  St  no- 
vembre 1^41  , ils  reflerent  fubordonnés  aux  gé- 
néraux des  aides,  n’ayant  plus  que  la  juridiclion 
civile  St  criminelle  dans  leur  dilfriél,  comme  tous 
les  autres  juges  des  droits  de  traites  foraines , 
établis  en  même  temps.  Cependant  les  maitrts 
des  ports  avoicni  des  licutenans  généraux  81  des 
licutenans  particuliers  qui  rcmpliflbient  leurs 
fonélions , & les  fuppléoieni,  conformément  au 
titre  de  leur  création.  Les  premiers  tenoient 
encore  un  rang  diflingué  ; c’eft  ce  qui  fe  voit 
à l’occafion  de  l’édit  donné  à Tonnerre , le 
50  avril  1541 , portant  appréciation  des  mar- 
cbandifes. 

En  conféquence  de  cet  édit , il  fut  adrclTé  une 
cointnimon  particulière , le  5 juin  fuivant, à Guil- 
laume Lcnoble , maitre  des  ports  de  la  ville  de 
Lvon , pour  lui  enjoindre  de  fc  tranfponer  en 
Normandie,  en  l’abfence  du  général  des  aides,  i 
reffet  d’entendre  les  plaintes  des  marchands  de 
cette  province  , fur  les  omillions  qui  fc  trou- 
voient  dans  l’appréciation  dont  il  s’agit. 

Henri  11 , par  fon  édit  du  mois  de  feptembre 
IC49,  ayant  éiigé  en  titre  d’office,  des  vifiteurs  , 
pefeurs,"  nombreurs  , concierges  St  gardes  dans 
chaque  bureau  de  foraine  , continua  en  même 
tems  aux  maitm  des  ports,  St  à leurs  licutenans, 
la  connoilTance , en  première  inllance , des  diffé- 
rends St  contraventions  qui  pourroient  furvenir 
au  fujet  des  droits  : il  fut  aufft  ordonné  que  les 
mtitrts  des  ports , ou  leurs  licutenans  , ligneroient 
les  paffe-ports,  obligations,  décharges  61  antres 
acïes  expédiés  dans  les  bureaux  de  la  foraine  ; 
& comme  les  fonélions  de  tous  ces  officiers  de- 
inandoient  une  affiduité  continuelle  , le  roi  leur 
accorda  le  tiers  des  confifcaiions  St  amendes  qui 
auroicni  lieu,  St  en  outre  le  cinquième  des  droits 
qui  fc  régiffoient  alors.  Ces  difpofitions  furent 
confirmées  par  des  lettres-patentes  du  môme  prin- 
ce , du  14  novembre  1^51 , St  enfuite  par  un  édit 
de  1^78. 

Mais  les  droits  que  prenoient  les  maitret  des 
ports  St  les  officiers  des  bureaux  , ayant  été  com- 
pris en  1 596,  dans  le  bail  des  droits  de  la  foraine 
& autres , réunis  en  ferme  générale,  la  plus  grande 
partie  de  ces  charges,  qui  n’avoit  pas  été  levée 
aux  parties  cafuclics,  relia  fans  acquéreurs.  Ce- 


pendant les  maltnt  des  pons  de  PrOTcnce  St  de 
Languedoc  continuèrent  leurs  fonélions  St  rem- 
placèrent les  droits  fupprimés,  par  d’antre  qu’iia 
exigeoient  arbitrairement  des  négocians.  Ceux-ci 
fc  plaignirent , St  ftirent  foutenus  par  le  fermier 
général  de  la  foraine , qui  intervint  dans  l’affaire 
portée  à la  cour  des  aides  de  Montpellier.  Le 
4 décembre  1614,  cette  cour  rendit  un  arrêt  con- 
tradiéloirc  qui , provifoirement  , régla  les  droits 
des  officiers  k feize  fols  pour  chaque  pafleport. 
Ces  feize  fols  dévoient  être  diilribués  de  la  ma- 
nière fuivantc , favoir  ; 

Aux  maures  des  ports  ou  fon  lieutenant,  qua- 
tre fols. 

Aux  contrôleurs  St  greffiers,  cinq  fols. 

Aux  vifiteurs , pefeurs  St  calculeurs , trois  fols 
fix  deniers. 

Au  receveur,  un  fol  fix  deniers. 

Aux  gardes , un  fol. 

Le  même  arrêt  fixe  aufft  les  droits  i payer  pour 
les  obligations  ou  acquits-caution , les  certificats 
da  chargement  St  déenargement , ou  cancellations 
d’acquits. 

Cet  état  des  ebofes  parolt  avoir  fubfiflé  jiif- 
qu’en  1649  , que  tous  les  droits  perçus  par  les 
officiers  dans  les  bureaux , furent  encore  comprit 
dans  le  bail  des  fermes  , pour  être  levés  au  profit 
du  fermier.  Mais  la  cour  des  aides  de  Montpel- 
lier n’ayant  enrcgillré  ce  bail  qu’avec  des  modi- 
fications , en  faveur  de  ces  officiers , le  fermier 
obtint,  le  8 juillet  1650,  un  arrêt  qui  leur  fit 
défenfesd’en  exiger  aucuns.  Cette  fiipprcffion  d’é- 
motumen.  acheva  de  ûire  tomber  les  otliccs  de 
maîtres  des  ports. 

L’èdit  du  mois  de  mai  1Ô91  , fupprima  tous 
ceux  qui  étaient  vacans  en  grand  nombre  , St  créa 
de  nouvelles  juridiclions  des  traites , en  donnant 
» au  chef  le  titre  de  préfident , avec  tous  les  pri- 
vilèges dont  avoient  joui  ou  dû  jouir  les  maitrea 
des  ports , St  en  leur  accordant  l’iiércilité  , avec  le* 
privilèges  attribués  aux  élus  dans  les  pays  d’é- 
leélion. 

A cette  époque  il  n’exifloit  plus  de  maîtres 
des  ports  qu’en  Languedoc  St  en  Provence  , St 
un  a Rouen.  Le  commerce  repréfcnia  au  com- 
mencement de  ce  fièelc , que  dans  ces  deux  pro- 
vinces , quelques  maîtres  des  ports  exigeoient 
des  droits  d’expédition  , tandis  que  d'autres  ne 
s’en  attribuoiem  aucuns , de  façon  qu’il  fembloit 
que  Tufage  fcul  autoriioit  ccitc  exaclion.  Ln 
arrêt  du  confcil  , du  it  août  1701  , ordonna 
aux  maîtres  des  ports  de  Toulon , Arles , Et  au- 
Caire,  Narbonne  St  Villeneuvc-lez— A.vignon , de 
remettre  les  titres  de  leur  perception  entre  les 
mains  de  l’intendant»  de  Languedoc.  Sur  lavis 


gitized  by  Google 


M A I 


MAI 


. de 
rm- 
u’iu 

IX'Ct 

nier 

lire 

Le 

on- 

)iu 

>rr. 

lia- 


[lia- 


foU 


onr 

;aïs 

1005 


iuf- 
r les 
ipHs 
roW 


lier 

Ht 

(le 

me 

.ri' 

les 


ira 

Si 

[11- 

ro- 

;ot 

nc 

It.if 

LO 

m» 

(cS 

vU 


M 


de  ce  magîArat,  nn  nouvel  arrêt  do  confeil , du 
25  novembre  iTci  , maintint  les  officiers  des 
mattrifes  des  ports  du  Languedoc  , dans  la  fa- 
culté de  percevoir  les  droits  d’espéditiom  portés 
par  i'arret  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier , 
du  14  décembre  1614',  voulant  Ci  majeCé,  porte 
encore  cet  arrêt , que  les  marcliands  & voituriers 
demeurent  déchargés  du  payement  des  parts  & 
portions  de  ceux  qui  feront  abfens  des  bureaux 
ou  fc  feront  les  expéditions.  Ln  autre  arrêt  du 
confeil , du  même  jour  , ordonna  auffi  à l'égard 
des  officiers  des  mahrifts  dis  ports  de  Provence , 
qu'ils  commiieroient  1 jouir  des  droits  d'expédi- 
tion portés  par  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes 
. d'Aix,du  juin  1664.  Ces  droits  font  en  même 
rems  rappellés  & fixés,  les  marchands  font  dé- 
chargés du  payement  des  parts  & portions  de 
ceux  qui  feront  abfens , & il  cil  défendu  à ces 
officiers , comme  i ceux  du  Languedoc , de  faire 
aucun  traité  , ni  direclcment , ni  indircélemcnt 
avec  les  receveurs  ou  commis  des  fermes  , pour 
raifon  des  fondions  de  leurs  offices  & de  la  per- 
ception defdits  droits  , i peine  de  nullité  & de 
}00  liv.  d'amendes. 

Quoique  les  maUrtt  des  ports  du  Languedoc 
aient  encore  été  confirmés  dans  la  perception 
de  leurs  droits,  par  arrêt  du  confeil  du  ai  mars 
J7^  ; cependant  elle  a toujours  fouffert  des  diffi- 
cultés de  la  part  des  prépofés  des  fermes , qui 
ont  confiamment  refiifiê  de  permettre  à ces  juges 
de  prendre  une  place  dans  leurs  bureaux , pour 
remplir  leurs  fondions , & recevoir  leurs  attri- 
butions. Auffi  pluficurs  de  ces  juges  prennent  le 
parti  de  les  abonner  au  receveur  des  formes  , en 
vifant  les  expéditions  en  blanc , & les  lui  lailîant , 
pour  conllatcr  la  préfence  de  ce  juge. 

MaiTaE  des  requêtes,  ou  Matra e des  requêtes 
de  l'hôtel  du  roi , Ubeilorum  fupUcum  magiffrr , 
& anciennement  , rejutftarum  magifttr.  C’efl  un 
nagillrat  ainfi  appellé , parce  qu'il  rapporte  au 
confeil  du  roi  les  requêtes  qui  y font  préfentées. 
On  n’en  fait  mention  ici , que  parce  que  ce  font  I 
CCS  tnagiflrats  qui,  par  état,  font  chargés  des  dé- 
tails de  l'adminillration  des  finances,  tant  1 Paris 
que  dans  les  provinces , & qui  deviennent  en 
conféquencc  rapporteur  de  toutes  les  ailaircs  qui 
concernent  cette  partie. 

U eft  difficile  de  fixer  l’époque  de  réiabtilTe- 
mwt  des  mahrts  des  requêtes , leur  origine  fe 
perd  dans  l'antiquité  de  la  monarchie*,  mais  leur 
nombre  a beaucoiip  varié.  Il  parolt , par  une 
ordonnance  de  1185  , qu'ils  n'étoient  pour  lors 
^e  trois. 

En  1189,  Fhilippc-le-Bel  porta  leur  nombre 
jafqul  fil  dont  deux  feulement  dévoient  fuivre 
1a  cour  01  quatre  autres  fervir  en  parlement. 


Au  commencement  du  régne  de  François  premier 
ils  n'étoient  que  huit,  &.  ce  princc'eui  bien  de 
la  peine  à en  faire  recevoir  un  neuvième  en  içia. 
Mais  dès  l’année  luivante  il  créa  trois  charges 
nouvelles.  Ce  n’a  plus  été  depuis  qu'une  fuite 
continuelle  de  créations  & de  fuppreffions , dont 
il  feroit  inutile  de  fuivre  les  détails.  Les  charges 
de  mahrt  des  requêtes  s’étoient  multipliées  en 
1750  jufqu’i  quatre-vingt-huit.  Elles  ont  été  ré- 
duites i quatre-vingt,  par  le  réglement  de  lyçr. 

Le:  fonéKons  des  maitrts  des  requêtes  fc  rap.* 
portent  i trois  objets  principaux. 

Le  fervice  du  confeil , celui  des  reqtiêtes  da 
l’hôtel  , & ks  commiffions  extraordinaires  dw 
confeil. 

Ils  forment,  avec  les  confcillers  d’état,  le  con- 
feil privé  de  fa  majefié , que  tient  le  chancelier, 
& ils  y rapportent  debout  ; mais  au  confeil  de 
la  dircélion  des  finances  ils  font  tous  affis.  Ils 
entrent  auffi  au  confeil  des  dépêches  & au  confeil 
royal  des  finances  ; & lorfqu’tls  font  chargés  d’y 
rapporter  des  ali'aircs  en  préfence  du  roi , ils  font 
leur  rapport  debout , i côté  de  fa  majcilé. 

C'eft  parmi  les  nutitrts  des  requêtes  que  l’on 
choilic  les  imendans  des  provinces , les  iniendans 
des  finances  & les  iniendans  du  commerce.  Auffi, 
tout  ce  qui  a été  dit  fous  ces  mots  s’applique 
naturellement  aux  maitrts  des  requêtes. 

On  a vu,  en  1781,  quatre  maftrrx  des  requêtes 
être  chargés , fous  le  titre  d’intendans , des  dé- 
tails relatifs  aux  ponts  & chauffées,  aux  impo- 
fitions , aux  droits  des  fermes , St  aux  munici- 
palités. 

MAITRISES,  f.  f.  On  entend  , par  le  rooc 
maitrift  , la  faculté  qu’une  perfonne  acquiert 
d’exercer  un  art  ou  un  métier  , movennani  un 
droit  qu’il  paye  au  roi.  Sous  ce  point  de  vue, 
les  maitrifts  doivent  être  confidérées  dans  leurs 
rapports  avec  les  finances  qui  en  tirent  des  ref- 
foiirces , fur-tout  depuis  la  réforme  qu’elles  ont 
fubic  , & le  nouveau  régime  auquel  on  les  a af- 
fujetties. 

L’article  maitrift , dans  l’ancienne  Encyclopé- 
die , renferme  des  vues  irop  fiiges , êlt  des  obfer- 
vaiions  trop  intéreflantes  & trop  honorables  à fon 
auteur,  M.  Faigtiet  de  Villeneuve,  pour  ne  pas 
en  donner  ici  une  analyfc.  Mais  avant  de  rem- 
plir cette  tichc , rapportons  les  propofiiions  du 
ticrs-Eiai  au  roi,  dans  la  dernière  alfcniblée  de 
la  nation  , tenue  en  1614,  & dont  la  clôture  fc 
fit  en  léit.  Tout  ce  que  l’on  a dit  pollérieitre- 
ment , fur  l’abus  des  maitrifts  & jurandes , femble 
n’étre  que  le  commentaire  de  ce  que  nos  bons 
aïeux  propoibiem  au  roi , dans  cette  allcmblée 
générale. 
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n Que  toutes  miUrifts  de  mitiers , érigées  dc- 
D puis  les  Etats  tenus  i Blois,  en  t’an  157^, 
X t'eroient  éteintes  , lans  que  par-ci  après  elles 
SI  puilfcnt  être  reniifes , ni  aucunes  autres  de 
X nouveau  établies,  &.  foicni  les  cserciccs  dcfdiis 
n métiers  lailfés  libres  <1  vos  pauvres  fujets , fous 
)’  vifice  de  leurs,  ouvrages  Si  marchandifes , par 
» experts  & prudhoinmet  , qui , à ce , lerom 
V conunis  par  les  juges. 

n Que  tous  édits  d’arts  & métiers , enfcmbic 
n toutes  lettres  de  mahrife,  ci-devant  accordées. 
Il  en  faveur  d’entrées,  mariages,  nailTance , ré- 
n gcnce  des  rois  & reines  , letirs  enfans , ou 
» d'autres  caufes  quelles  qu’elles  foient , foient 
X révoquées , Cuis  qu'à  l’avenir  il  foit  ociroyé 
X aucunes  lettres  de  maitrife  , ni  fait  aucun  édit 
X pour  lever  deniers  fur  artifans , pour  raifon  de 
» leurs  arts  & métiers;  8t  où  aucunes  lettres  de 
X maiirift , 6u  édits  feront  faits  & accordés  au 
X contraire  , foit  enjoint  à vos  juges  de  n’y  avoir 
X aucun  égard. 

X Que  les  marchands  & artifans , foit  de  mé- 
X tiers-jurés , on  autres  métiers , ne  payent  ou 
X donnent  aucune  chofe  pour  leur  réception , 
X levement  de  boutiques  ou  antres,  foit  aux  offi- 
n ciers  de  juftice,  foit  aux  maiircs-jurés , & vifi- 
X teurs  des  métiers  & marchandifes;  81  ne  falfcnt 
a banquets  ou  autres  dépenfes  quelconques  , ni 
X mime  pour  drpits  de  confrairie  ou  autrement , 
a fous  peine  de  conculTion  à l’encomte  defdits 
X officiers , 8t  de  cent  livres  d’amende  contre 
X chacun  defdits  jurés  , ou  autres  , qui  auront 
X affiné  au  banquet,  pris  falaires,  drous  de  con- 
X frairic , ou  autres  chofes  x. 

Les  maltrifes  & réceptions  font  cenfées  établies 
pour  conflater  la  capacité  rcquife  dam  ceux  qui 
exercent  le  négoce  & les  arts , & encore  plus  pour 
entretenir  parmi  eux  l’émulation  , l'ordre  & l'é- 
quité; mais  au  vrai  ce  n’eft  qu’un  impôt  fur 
linduflrie,  une  forte  de  monopole  trés-nuifible  à 
I intérêt  national  , & qui  n’a  nul  rapport  avec 
les  fages  difpofitions  qui  doivent  diriger  k com- 
merce d'un  grand  peuple. 

I 

Les  Egyptiens,  les  Grecs,  les  Romains  confer- 
Toient  bcaiicuup  d'ordre  dans  toutes  les  parties 
de  leur  gouvernement;  cependant  on  ne  voit  pas 
u'ils  eulTcnt  adopté  les  maitriftt , ou  la  protef- 
ou  cxclufivc  des  ans  & du  commerce.  Il  éioil 
permis  chez  eux  , à tous  citoyens  d'exercer  un 
art  ou  un  négoce,  & à peine,  dans  toute  l'hif- 
lotrc  ancienne , trouve-t-on  quelque  trace  de  ces 
droits  privatifs,  qui  font  aujourd'hui  le  princi- 
p.vl  réglement  des  corps  & communautés  mer- 
cantilles. 

On  fait  que  les  maitriftt  ont  beaucoup  dégé- 
néré de  leur  inllitution.  Elles  confilloicnt  plus 
dans  les  comnicnccmens,  à rooimenir  le  bon  ordre 


parmi  les  ouvriers  & les  ourchands , qu'à  leur 
tirer  des  fommes  conlidérables  ; mais  depuis  qu'on 
les  a tournées  en  tributs , ce  n'cit  plus  , comme 
dit  Furttiere , que  cabale,  ivrognerie,  monopole; 
les  plus  riches  ou  les  plus  forts  viennent  com- 
ouménicni  a bout  d'exclure  les  plus  foiblcs , & 
d'attirer  ainfi  tout  à eux  ; abus  conlians  que  l’on 
ne  pourra  jamais  déraciner , qu'en  introduilâm 
la  concurrence  & la  liberté  dans  chaque  pro- 
feffion. 

Au  rcAc , il  ne  faut  pas  confondre  enfcmbic 
ce  qu'on  appelle  maitrife  & police  ; ces  idées 
font  bien  différentes , & l'une  n'annonce  peut- 
être  jamais  l'autre.  Auffi  ne  doit-on  pas  rappor- 
ter l'origine  des  maitrifts,  ni  à un  perfeélbnne- 
ment  de  police,  ni  même  aux  befuins  de  l'Etat; 
mais  uniquement  à l'efprii  de  monopole  qui 
régne  d'ordinaire  parmi  les  ouvriers  & les  mar- 
chands. 

Cet  efprit  cfl  tel  , que  lorfqiie  le  gouverne- 
ment annonce  des  maitriftt  de  nouvelle  création  , 
les  Communautés  s'emprcfTcnt  de  les  acquérir  pour 
elles-mêmes , alin  de  diminuer  le  nombre  de  leurs 
membres , & alfoiblir  la  concurrence  de  ceux 
qui  viendroieni  travailler  comme  eux. 

Si  l'intention  du  gouvernement  cll , comme 
on  le  doit  fuppofer,  de  favorifer  la  population, 
le  plus  sAr  moyen  cll  d'alléger  toutes  les  gêncf 
qui  éloignent  des  artiCms  induftrieux  & pauvres, 
des  maitriftt  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  que  par 
argent.  Comme  il  ell  difficile  de  palfer  maître, 
Si  qu’il  n'eft  pas  poffible  de  travailler  fans  cette 
qualité,  Si  de  foutenir  une  femme  & des  enfans, 
bien  des  gens  craignent  cet  embarras , ils  renon- 
cent pour  toujours  au  mariage , & s’abandonnent 
cnfuiie  à la  parelTe  & à la  débauche.  D'autres , 
effrayés  des  mêmes  difficultés , penfent  à cher- 
cher au  loin  de  meilleures  pofitiom.  Perfuadés , 
fur  le  bruit  commun,  que  les  pays  étrangers 
font  plus  favorables , ils  y portent  comme  à 
l'envie  , leur  courage  & leurs  talons.  Du  relie,  ce 
ne  font  pas  les  difgraciés  de  la  nature  , les  foi- 
bles  , ni  les  imbéciîles  qui  font  gens  à s'expatrier; 
ce  font  toujours  les  plus  vigoureux  6t  les  plus 
entreprenons  qui  vont  tenter  fortune  chez  l’é- 
tranger , Si  quelquefois  même  jufqu’aux  extré- 
mités de  la  terre.  Ces  émigrations,  qui  ne  font 
pas  honneur  à notre  police,  & que  différentes 
canfes  occafionnent  tous  les  jours , ne  peuvent 
qu’affoiblir  fenfiblemcnt  la  puiffance  natioi^e , 
Si  c’eft  une  raiiôn  importante  de  travailler  à les 
prévenir. 

L'n  tçoycn  des  plus  efficaces , fcroit  d’attribuer 
dos  avantages  folides  à la  fociéié  conjugale  qui 
cultive  une  profeflion  , de  rendre  les  maitnfte 
gratuites  ou  peu  coùicufes  aux  gens  mariés  , 
taudis  qu'on  les  veadroit  fort  chères  aux  céliba- 
taires. 
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tairet , ü l'on  n'airooit  encore  mieux  leur  donner 
rentière  exdulion. 

Quoi  qu'il  en  ibit  , les  maiuifis,  )C  le  rdpèie, 
ne  font  point  une  fuite  nècelfairc  d’une  police 
exade  ; elles  ne  fervent  proprement  qu'à  fomen- 
ter la  divilion  & le  monopole , & il  efl  aifè , fans 
maUrifti,  d'établir  l’ordre  & l’équité  dans  le  com- 
merce. 

On  peut  former , dans  nos  bonnes  villes , nnc 
chambre  municipale  , compoféc  de  cinq  ou  fix 
échevins , apnt  un  magidrat  à leur  tire  , pour 
régler  gratuitement  tout  ce  qui  concerne  la  po- 
lice des  arts  & du  négoce , de  manière  que  ceux 
qui  voudront  fabriquer  ou  vendre  quelques  mar- 
cbandifes  ou  quelque  ouvrage , n'auront  qu'à  fc 
préfenter  à cette  chambre  , déclarant  à quoi  ils 
veulent  s'attacher  , & donnant  leur  nom  & leur 
demeure,  pour  que  l’on  puilTe  veiller  fur  eux  par 
des  vifites  juridiques,  dont  on  fixera  le  nombre  & 
la  rétribuuon,  à l'avantage  des  furveillans 

A l’égard  de  la  capacité  requife  pour  exercer 
chaque  profeflion  , en  qualité  de  maître , il  femble 

?u'on  devroit  i'eflimer  en  bloc , ùns  chicane  & 
ans  partialité  , par  le  nombre  des  années  d’exer- 
ckc  ; c'eft-à-dire  , que  quiconque  prouveroit , 
par  exemple  , huit  ou  dix  ans  de  travail  chea 
les  maîtres ,’  feroit  cctifé  pour  lors , par  ce  fait , 
fans  brevet  d’appreniilTage  , fans  chef-d'œuvre , 
& (ans  examen  , raifonnablement  au  fait  de  fon 
art  ou  de  fon  négoce , & digne  de  parvenir  à la 
msurif{. 

Une  chofe  certaine , c'ell  que  ce  ne  font  point 
les  gènes , les  difficultés  qui  forment  les  ouvriers, 
c'tfl  le  goût  des  riches , & le  prix  qu'ils  mettent 
aux  beaux  ouvrages- 

On  doit  inférer  de  ces  réflexions , que  tous  les 
fujcis  étant  également  chers , & également  fournis 
au  roi , fa  majcflé  pourroit , avec  juftice  , établir 
un  réglement  uniforme  pour  la  réception  des  ou- 
vriers & des  coimnerçans. 

Qu’on  ne  dife  ms  mie  les  maltrifet  font  né- 
ceflaircs,  pour  alleoir  & pour  faire  payer  la  ca- 
pitation , puifque  tout  cela  fc  fait  bien  dans  les 
villes  où  il  n'y  a que  peu  ou  point  de  maitrijtti 
d'ailleurs  on  conferveroit  tou|oiirs  les  corps  & 
communautés  , tant  pour  y maintenir  l'ordre  & 
la  police , que  pour  afl'coir  les  impofitions  pu- 
bliques. 

Ou  peut  croire  que  les  maitrifet  font  éluder 
la  capitation  à nombre  de  fujets  qui  la  payeroient 
en  tout  autre  cas  ; car  la  difficulté  de  devenir 
i^tre,  en  force  plulieurs  à vieillir  garçons,  cour- 
tiers ou  compagnons  , qui  , fans  cclfc  ifolés  ou 
errans , efquivcnt  alTez  facilement  les  impofitions 
pcrfonnclles  ; au-licu  que  û les  malirifts  étoient 
Haaïuct.  Tomt  III. 
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plus  Mceflibles , il  y auroit  conféqnemtneni  plut 
de  maîtres , qui  tous  payeroient  la  capitation  à 
l'avantage  du  roi  & du  public. 

Un  autre  avantage  qu'on  poarroit  trouver  dam 
les  corps , que  le  lien  des  maitrifet  réunit  de  nos 
jours , c'cfl  qu’au  lieu  d'irapofer  aux  afpirans  des 
taxes  confideiables  qui  fondent  prefquc  toujours 
entre  les  mains  des  chefs , on  pourroit , par  des 
difpofitions  plus  (âges , procurer  des  refiôurces  à 
tous  les  membres , contre  le  défallre  des  fâiililes  ; 
par  exemple  , en  ftifant  dépofer  au  candidat  une 
fomme  fixe  dans  nnc  caific  commune , qui  en  paye- 
roit  l'imérét , & qui  lui  procureroit  dans  fon  corps 
un  crédit  avanta^ux. 

Pour  répondre  à ce  que  l’on  dit  fouvent  contre 
la  liberté  des  arts  & du  commerce  ’,  favoir , qu'il 
Y aiiroir  trop  de  monde  en  chaque  profeffion  , 
■I  efl  vilible  que  l’on  ne  raifonneroir  pas  de  la 
forte , fi  l’on  vouloit  examiner  la  chofe  de  prés  ; 
car  enfin , la  liberté  du  commerce  feroit-elle  quit- 
ter à chacun  fon  premier  état  pour  en  prendre 
un  nouveau  ? Non  , lins  doute  -,  chacun  demeu- 
rcroit  à fa  place  , & aucune  profeffion  ne  feroit 
furchargée , parce  que  toutes  feroient  également 
libres.  A la  vérité  , bien  des  gens,  à prél'cni  trop 
mlférablcs  pour  afpircr  aux  maitrifet,  fe  verroient 
toui-à-conp  tirés  de  Ig  fcrviiudc , & pourroient 
travailler  pour  leur  compte,  & le  public  gagneroit 
à cette  concurrence. 

Mais , dit-on , ne  femez-vous  pas  qu’une  infinité 
de  fujers , qui  n’ont  aucun  état  fixe  , vovant  la 
porte  des  arts  & du  négoce  ouverte  à tout  le  mon- 
de , s’y  jeticroient  bientôt  en  foule , & trouble- 
roicm  ainfi  l’harmonie  qu’on  y voit  régner  ? 

Plaifante  objeélion  I Si  l’entrée  des  arts  & du 
commerce  devenoit  plus  facile  & plus  libre , trop 
de  gens  , dit- on,  profiieroient  de  la  franchife. 
Hé  f ne  feroit-ce  pas.  le  pins  grand  bien  que  l’on 
pût  défircr  ? Si  ce  n’cli  peut-être  qu’on  croie 
qu’il  vaut  mieux  fubfiflcr  par  quelque  indufirie 
vicieufe , ou  croupir  dans  l’oifiveté  , me  de  s’ap- 
pliquer à quelque  honnête  travail.  En  un  mot , 
il  cfl  difficile  de  comprendre  qu’on  puiffe  héfiter, 
pour  ouvrir  à tous  les  fujets  la  carrière  du  né- 
goce & des  ans , puifqu’enfin  , il  n'y  a pas  à dé- 
libérer , & qu’il  efl  plus  avantageux  d’avoir  ua 
grand  nombre  de  travailleurs  & de  commerçans , 
dût-il  s’en  trouver  quelques-uns  de  mal-habiles, 

?[ue  de  rendre  i’oifiveté  prefini’inévitable , & de 
urmer  ainfi  des  fainéans  , des  voleurs  ou  des 
filoux. 

Outre  l’inconvénient  ^’ont  les  maitrifet  , de 
nuire  à 1a  population  , comme  on  l’a  montré  ci- 
devant  , clics  en  ont  un  autre , qui  n’cll  guère 
moins  confidérabic.  Elles  font  que  le  public  efl 
beaucoup  plus  mal  fervi.  Les  maitrifet,  en  effet, 
pouvant  s’obtenir  par  faveur  & par  argent , & 
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ne  fuppofant  eflêntiellcment , ni  capacité,  ni  droi- 
ture dans  cciiK  qni  les  obtiennent  , elles  font 
moim  propres  à diliinguer  le  mérite,  ou  à établir 
la  jiillitc  & l’ordrq  parmi  les  ouvriers  & les  négo- 
cians , qu’à  perpétuer , dans  le  commerce  , l’Igno- 
rance à le  monopole  , en  ce  qu’elles  autorifent 
de  mauvais  fujets , qui  nous  font  payer  enfuitc  , 
en  ne  dit  pas  feulement  les  frais  de  leur  ré- 
ception , mais  encore  leurs  négligences  fit  leurs 
fautes. 

A peu  près  dans  le  même  teins  que  paroif- 
foiem  les  obfcrvations  que  fon  vient  de  voir  , 
dans  la  première  édition  du  diéüonnaire  encyclo- 
pédique , un  anonyme  publia  des  confidécatiotu 
fur  le  commerce , fit  en  particulier  fur  les  com- 
munautés St  les  maUriftt. 

La  matière  y eft  traitée  fous  tous  fes  rapports , 
avec  l’intérêt  du  commerce  général , avec  l’in- 
rérét  de  l’agriculture  , fit  avec  celui  de  l'Etat. 
Par-tout  on  reconnolt  un  homme  animé  par  l’a- 
inoiir  du  bien  , fit  un  écrivain  exercé,  chez  qui 
la  profondeur  de  la  difculCon  ne  nuit  point  à la 
clarté  des  objets. 

Pour  y répMidre  plus  d ordre  fit  fixer  les^  idées 
d’une  manicre  plus  précife,  il  divife  fon  fujet  en 
quatre  queftions. 

i".  Quels  font  les  obftaclcs  qu’apportent  an  tra- 
vail St  à l’indudric  , les  corps  de  métiers , ou 
maitrifts  ? 

I*.  Quels  font  les  avantages  qui  reviendroient  à 
l’Etat  de  leur  fupprelCon  ^ 

Quelle  feroit  la  meilleure  méthode  d’y  pro- 
céder ? 

4”.  Les  fcconrs  que  les  corps  des  métiers  ont  fou- 
rnis à l'Eiai , lui  ont-ils  été  utiles  ou  nuilîbics  ? 

PaEMlÈlE  ET  II*.  QÜESTtOKS. 

L'inftitution  des  corps  de  métiers  ou  maUrifti , 
tels  qu'on  les  voit  aujourd’hui  , n'cfl  pas  fort 
ancienne.  U eft  vrai  qiic  fous  la  fécondé  race  , 
on  trouve  déjà  des  étanliflcmcns  de  cominunaii-- 
tés  : celui  qui  avoir  infpeélion  fur  tout  ce  qui 
a rapport  au  commerce  , l’appelloit  Roi  dts  mer- 
tiers.  Les  fonélions  de  ce  magiftrat  avoient  fans 
doute  beaucoup  de  rcffcmblance  avec  celles  du 
prévôt  des  marchands.  Ce  dernier  nom  a été 
fiibfticué  au  premier  , dés  la  fin  du  treiziéme 
fièclc,  fuivant  Chopin.  Mais  ces  communautés 
n’étoient  dans  leur  origine  , qu'une  union , une 
efpèce  de  confrairie  d hommes , que  la  relTem- 
blance  de  profeflion  avoir  réunis  fous  des  règle- 
ment convenus  entr'eux.  On  ne  voit  aucuns  fla- 
tuts  amorifés  par  les  magiUrais  ou  par  lettres- 
patentes  , avant  le  douzième  ou  treiziéme  fiécle. 
On  prétend  même  que  ce  n’cft  que  fous  faim 
Louis , que  Içs  marcWids  fit  les  artilaas  fuient 


partagés  en  communautés.  Ges  corps  «’étoini 
pas  nombreux  alors  ; peut-être  même  ceux  des 
marchands  de  Paris  étoieni-ils  fixés  à iix  , qui 
portent  encore  le  nom  des  fix  premiers  corps. 
Leur  nombre  s’eft  fuccefliveraem  accru  par  les 
édits  de  Charles  DC  , de  Henri  IV  , fit  de 
Louis  XIV- 

En  léyy  , Paris  comptoit  foixantc  commuiuii' 
lés.  L’édit  du  mois  de  mars  de  la  meme  année 
les  fit  monter  à quatre-vingt-irois.  Le  fytlême  d« 
réduire  tout  en  corps  de  jurande  ayant  prévalu, 
on  J comptoit , environ  vingt  ans  après  , comme 
aitjourd’hui , plus  de  cent  vingt  comniimauiés.  Ce 
fyftême  paffa  de  la  capitale , dans  les  provinces  ; 
tous  les  corps  voulurent  être  décorés  de  icitrcs- 
patences.  Us  propofèreot  des  réglcmcns  fur  le  mo- 
dèle de  ceux  de  Paris  > ils  furent  adoptés  : c’en 
par  cette  raifon  que  le  même  cfprit  les  a tous 
diélés , fit  qu’ils  paroilTeni  copiés  les  uns  fur  le* 
autres. 

Les  réglcmens  font  de  detix  c^èces.  Les  un* 
om  été  donnés  pour  la  police  fit  la  difctplinc  de 
ces  corps  ',  les  autres , pour  la  tnialité  fit  la  perfec- 
tion des  ouvrages  qui  font  robjci  de  leur  an. 
C’eft  dans  ces  réglemens  que  nous  allons  puilW 
les  raifons  qui  nous  déterminent  à croire  que  le* 
corps  de  métiers  , tels  qu’ils  fubfillent  aujour- 
d’hui , font  préjudiciables  au  progrès  de  l’indnftrie. 
Voici  les  principaux  articles  qui  paroilfem  ap- 
porter le  plus  d'obftacles  à l’avantage  des  arts  fit 
du  commerce. 

I*.  I-e  nombre  des  apprentifs  fixé  à un  fcul. 

1°.  La  loi^eur  de  l'appreniiftâge  81  du  corn- 
pagnonage. 

y*.  La  différence  qu’on  y fait  des  étrangers  aux 
fils  de  maîtres. 

4*.  Le  prix  coûteux  des  frais  de  réception  à la 
materife. 

Tons  les  réglcmcns  défendent  expreffément , 
plufieurs  même  , fous  peine  d’amendes  confidé- 
rablcs , d'avoir  plus  d’un  appremif  à la  fois.  Ils 
permettent  feulement  d'en  prendre  un  fécond  , 
dans  la  dernière  année  de  l'appreniiffagc  du  pre- 
mier. 11  y a très-peu  de  corps  qui  tolèrent  deux 
apprentifs. 

Cette  claufe  , que  l'on  trouve  dans  tous  le» 
ftatuis , n’dl-cllc  pas  contraire  à la  propagation 
des  arts  , Si  totalement  oppofée  aux  principes 
qu’on  devroit  fuivre  , pour  multiplier  , autant 
qu’il  eft  poffible  , les  hommes  occupés  ? Elle 
n’a  pas  été  diélée , fiuis  doncc , par  l’impoffibilité 
de  former  plufieurs  apprentifs  à la  fois  ' il  n’en 
coûteroit  prcfque  pas  plus  de  foins  aux  maîtres, 
pour  en  inllrutre  plufieurs , que  pour  en  former 
un  feul.  Il  eft  aifé  de  s’appercevoir  qu’ils  ont 
craint  d’avoir  trop  de  concurrens  dans  leur  art. 
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Comme  ils  om  eox-mèmes  propofô  ces  rdgiefnens , 
iU  font  l’ourragc  de  l’intérCt  particulier;  mais 
l’intdiCt  particulier  cit  ici  oppofé  à celui  de  l’Etat. 
L’avaïuage  du  premier,  c(i  de  reltreindre  dam  le 
moins  de  mains , le  privilège  d’une  profcllioo  ; 
celui  de  l’Etat , au  contraire  , cl)  d’applanir  la 
route  qui  conduit  au  travail , d’en  multiplier  les 
voies , dr  de  procurer  les  moyens  de  nourrir , par 
une  occupation  joitnialièrc  , le  plus  d'hommes 
qu’il  cU  poŒble. 

L’office  de  la  loi  ne  devoit  pas  ttre  de  fixer 
le  nombre  des  ouvriers , fa  fonction  devoit  avoir 
un  but  tout  oppofé  ; car  le  nombre  des  ouvriers 
peut  être  quelquefois  trop  petit  , mais  ne  peut 
jamais  être  trop  grand , & ne  l’ell  jamais  en  clfet, 
parce  que  la  confommation  le  réduit  toujours 
dans  la  jufle  proportion  du  befoin  ; fi  ce  befuin 
diminue , le  nombre  des  ouvriers  diminue  dans 
U même  rapport , fans  le  fecours  de  la  loi.  Si  , 
au  comraire  , ce  befoin  augmente  , la  loi  qui 
limite  le  nombre  des  ouvriers , s’oppofe  i l’aug- 
mentation néccflairc.  Elle  donne  des  bornes  au 
nombre  des  ouvriers , tandis  que  le  befoin  peut 
n’en  pas  avoir  dans  la  même  proportion  ; l'Etat 
perd  alors  l’occafion  & le  moyen  d’occuper  plus 
d’hommes  , & arrête  conféquemment  l’indultric. 
On  n’auroit. couru  auain  danger  , en  laiifant  la 
liberté  de  former  autant  d’apprentifs  que  la  con- 
fommation  l’exigeroit  I elle  eût  été  la  mefure  & 
la  régie  du  nombre  nécefiaire.  Il  ne  falloir  point 
de  loi  h cet  égard , & celle  qui  le  fixe  ne  peut 
tue  que  préjudiciable. 

L’intérêt  particulier  a pris  auffi  toutes  les  pré- 
cautions pombics  pour  rendre  rapprcniiflagc  long 
& difficile.  Les  maîtres  , non  cuntens  de  fixer  le 
nombre  des  apprentifs  à un  feul  , ont  alongé , 
autant  qu’ils  ont  pu , la  durée  de  l’apprentifiagc. 
Dans  certains  corps , ils  exigent  trois  ans , dans 
d’autres  quatre  ; enfin , juffiu’i  dix  ans.  Ce  long 
terme  n’cùt  pas  été  un  obftacle  affea  grand  pour 
diminuer  le  nombre  des  afpirans  à la  meitrife , 
ils  ont  ajouté  le  compagnonage , efpéce  de  fer- 
vitude , dont  la  durée  eu  toujours  double , quel- 
quefois triple  de  l’apprcntiflage  ; de  forte  que , 
pour  parvenir  i la  maltnfi , il  feut  faire  preuve 
fept , de  dix  , quelquefois  de  douze  ans  de 
travail  en  qualité  d’apprentif  ou  de  compagnon, 
Quel  eft  l’afpirant  qui  ne  fera  pas  rebuté  jiar  le 
terme  d’une  fi  longue  épreuve  ? Peut-être , dira- 
t-on  , la  difficulté  de  la  profeffion  rend-elle  cette 
épreuve  indifpcafiible  ? Non  , fans  doute  : au 
moins  auroit-on  bien  peu  préfumé  de  rintclli- 
gence  humaine,  en  fuppofant  qu’il  faut  fept  ans 
pour  apprendre  fi  conltruirc  un  tonneau , & dix 
ans  pour  apprendre  fi  faire  un  bonnet.  D’ailleurs, 
quelle  eft  dans  les  arts  la  chofe  de  théorie  ou  de 
pratique  qu’on  pui/Te  obérer  de  favoir  jamais , 
V oa  O en  cft  capable  au  bout  de  quelques  années  f 


La  longueur  des  appremifTagei  a donc  été  exigéo' 
par  les  maîtres  , non-fculcmcm  pour  diminuer  le: 
nombre  des  afpirans , nuis  ^ur  jouir  plus  long- 
temps de  leur  travail.  Le  ponelTcur  tranquille  d’un 
privilège  de  meitrift  fe  fait  fervir  pendant  plu- 
fieurs  années  par  Ion  apprentif , fi  qui  U fait  mê- 
me payer  le  lcrvice  qu’il  en  reçoit. 

Les  droits  que  les  rêglemens  permettent  de  le- 
ver fur  les  afpirans , doiveu  être  mis  au  nombre 
des  obflaclcs  nuifibles  que  les  corps  oppofent 
fi  l’ioduftrie.  En  cftéi , rappremif  cil  obligé  de 
payer  les  frais  d’cnregiftrcmeni , de  chapelle,  de 
confrairie  , de  bicn-vcnuc.  Si  nous  ajoutons  à 
CCS  droits , dont  une  partie  fc  renouvelle  tous 
les  ans , les  conditions  que  les  maîtres  impofeni 
aux  parens  de  l’afpirant  , pour  le  recevoir;  fi 
nous  y joignons  les  honoraires  des  gardes  & ju- 
rés , les  frais  de  chef-d’œuvre  & de  réception , 
on  verra  qu’une  grande  partie  du  peuple  n’efl 
pas  en  état  de  payer  des  fommes  auffi  confidé- 
rablcs , pour  obtenir  le  privilège  d’exercer  une 
prorefiion  , c*eft-àMlire , la  permiffion  de  n’éire 
pas  oifif  & vagabond.  Dc-lfi  ce  grand  nombre  de 
inendians , qui , rebutés  des  difficultés  qu’on  op- 

fiofe  au  befoin  où  ils  font  de  travailler , préfèrent 
a fainéaiuife , & errent  en  demandant  un  pain 
qu’on  ne  leur  permet  pas  de  gagner.  Que  d’oofta- 
cles  ces  rêglemens  n’oppofeni-ils  pas  aux  pères 
de  fiimille  jiour  l’éiablill'cinent  de  leurs  cnons  } 
Y en  a-t-il  beaucoup  entr’eux  affez  aifés,  non- 
feulement  pour  perdre  le  produit  du  travail  de 
leurs  enfans , pendant  fix  ou  fept  ans , mais  en- 
core pour  payer  les  droits  que  les  communautés 
exigent  } Nous  fommes  tous  les  jours  témoins  de 
la  gêne  où  ces  frais  multipliés  réduifem  les  pa- 
rens  ; & s’ils  font  chargés  d’une  nombreufe  fa- 
mille , ils  ne  peuvent  pas,  fans  fixours,  pourvoir 
aux  moyens  de  faire  inftniirc  leurs  enfans  dans 
une  profeffion.  Ces  obftacles  font  d’autant  plus 
contraires  au  bon  ordre  , que  les  arts  & métiers 
font  le  patrimoine  naturel  du  pcnple , & que  ce 
peuple  devant  toujours  être  cenfé  pauvre , par  la 
loi , puifqu’il  eft  obligé  de  travailler  pour  vivre, 
il  falloii  d’elle  lui  rendit  cette  façon  de  fubfifter , 
la  plus  ailée  & la  moins  coùieufe. 

De  quelque  cùté  qu’on  envifâge  Ia  difTérence 
ue  les  llatuis  mettent  entre  les  étrangers  & les 
Is  de  maîtres , clic  eft  injufte  & déraifonnablc. 
Ouvrûns  les  rêglemens,  & nous  lirons  dans  tous, 
l’injnftice  des  conditions  qui  obUgent  les  étran- 
gers fi  un  plus  long  terme  d’appremilTagp.  Nous 
‘ y venons  même , que  les  fils  de  maîtres  , dans 
le  plus  grand  nombre  des  corps , font  aflranchis 
des  preuves  & du  chef-d’œuvre.  Sont-ils  donc 
< nés  avec  plus  de  talens  & de  lumières L’avan- 
tage d’étie  fils  de  maiire  , leur  donne-t-il  plus 
d’aptitude  & de  concotdance  ? On  répondra , 
lani  doute,  qu’êum  ceoTés  travailler  depuis  Icuê 
C ij 
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bai  ikge  , fous  les  yeux  de  leurs  parens  , ou  doir 
les  fuppofer  inllrnin , & j»r  conféqucnt  les  dif- 
penfer  du  chef-d'œuvre.  Par  cette  raifou  on  de- 
vroif  en  difpenfer  les  étrangers , puifi^ue  les  lon- 
gues éprenvcs  auxquelles  on  les  al1ti|eitit  , doi- 
vent leur  donner  les  mêmes  connoidances  & la 
même  capacité.  Mais,  quelle  efl  la  bizarrerie  de 
cette  diflinélion  ? Les  réglemens  appèlcnt  étran- 
gers , ceux  qui  ne  font  pas  nés  dans  la  ville  où 
ils  veulent  exercer  une  profelTion  , ou  qui  n’y 
ont  pas  fait  leur  apprentilTage.  En  vain  réclame- 
roient-ils  qu’ils  ont  des  leçons  de  mahres  habiles 
dans  leur  art  en  vain  pro<luiroicnt-ils  des  ga- 
rans  ; en  vain  objeéleroicnt-ils , contre  cette  in- 
jufle  exclulion  , qu’ils  font  fujets  du  même  prin- 
ce, qu’ib  obéilTent  aux  mêmes  loix.  Ik  font  pu- 
nis de  l’influence  de  l’aftre  malheureux  qui  leur 
a fait  recevoir  l’apprcntiflage  ou  la  nailUnce  à 
quelque  diflance  du  lieu  où  ils  veulent  être  reçus 
nuiircs.  En  conféquence  on  les  condamne  non- 
feulcmcnt  ù un  plus  long  compagnonage , mais 
d payer  des  droits  triples  , quelquefois  dix  fois 
plus  grands  que  ceux  qnc  payent  les  (ils  de  mal- 
ires  , ou  les  apprcniils  de  ville.  L’amour  fesil 
peut  les  di^nfer  de  cette  exaélion;  il  ne  leur 
telle  àf  rcflourcc  que  celle  de  plaire  i la  veuve 
ou  d la  fille  d’un  maître  , & d’en  obtenir  1a 
main. 

Tous  ces  fiais  épuifent  les  facultés  des  parens 
de  l'afpirant , Us  ne  peuvent  plus  taire  la  dé- 
penfe  o’nnc  lettre  de  maitrifr  , & l’apprcntif  elt 
obligé  de  relier  toute  fa  rie  dans  la  feivitude  du 
compagnonage.  Cette  obligation  forcée  ne  l’cn- 
courage  pas  i perfeélionner  un  art  dans  lequel 
il  fera  toujours  mercenaire.  Il  en  réftiltc  un  autre 
inconvénient  qui  tient  de  la  barbarie.  En  ouvrier, 
fouvent  rcçit  î la  maitrift , par  la  raifon  qu’il  ell 
fris  de  maître , n’ayant  aucun  talent , & foutenant 
fa  boutique  par  le  trav,ail  des  compagnons , peut 
a'enriebir  de  l’habileté  de  ces  ouvriers , Icfquels , 
quoiqu'ils  poflîdent  routes  les  connoiflânccs  reqni- 
fes  pour  vivre  libres  & travailler  en  leur  nom,  ne 
le  peuvent , faute  de  pouvoir  acheter  des  maiirifts. 
Ainfi  , l’ouvrier  habile , mais  pauvre , ne  peut  for- 
tir  de  l’efclavage  & de  l’indigence  , & l’ouvrier 
ignorant , mais  aflez  aifé  pour  acheter  une  mal- 
trift,  peut  s’enrichir  : la  fortune  n’efl  plus  la  ré- 
compenfc  des  talens,  vice  politique , abfolumcnt 
contraire  d l'émulation. 

■ Tous  ces  flatuts  om  donc  été  diélés  par  l’ef- 
prit  d’intérêt  particulier.  Les  maîtres,  en  les  dref- 
fant , ont  veillé,  avec  l’attention  la  plus  ferupu- 
Icufe  , d empêcher  le  partage  des  privilèges , & 
d rellrcindre  le  nombre  des  maîtres;  ils  ont  femé 
les  approches  de  la  maitrift  de  tous  les  frais  ék 
de  toutes  les  diÆculiés  poffibles.  Les  corps  de  mé- 
tiers ne  peuvent  donc  être  envifagés  , que  comme 
autant  ie  fuciétés  d’hoaunes  privilégiés  ciclufi- 


vement  d tous  autres,  qui  n’ont  pas  comme  eux, 
acheté  le  droit  d’exercer  une  profeflion  d prix 
d'argent,  ou  par  un  long  apprentilTage.  Ces  hom- 
mes , autarifés  par  la  loi , s'en  font  un  rempart 
contre  l'induflric  de  ceux  qui  voudroient  parta- 
ger avec  eux  le  bénéfice  des  arts  & du  commerce. 
Retranchés  d l’abri  des  flatuts  , ils  ont  hérilTé  de 
gênes  fit  d’ohflacles  la  route  qui  conduit  d Tart 
qu’ils  profcITeot.  Ces  compagnies  occupent  dan,  la 
république  autant  d’cfpaccs  féparés , dont  les  ex- 
trêmes font  des  fourccs  fécondes  de  difiiorde.  Les 
gardes  & les  jurés  de  ces  compagnies  veillent  fans 
celle  d la  barrière  , pour  empêcher  qu’on  n’en' 
frarKhiflc  les  limites. 

On  peut  confidérer , que  par  le  privilège  ex- 
clulif , donné  d un  nombre  limité  d’hommes , 
comme  s’il  étoit  donné  d un  feul  ; il  en  léfulte 
le  même  inconvénient.  Le  polTclTciir  du  droit  ex- 
clufif  s’endort  d l’ombre  du  privilège  , ne  crai- 
gnant pas  la  concurrence , il  ne  veille  pas  d la 
plus  grande  pcrfcélion.  Il  en  ell  de  même  d’un 
corps  ou  d’une  compagnie  où  il  n’efl  pas  permis 
d tous  iTeutrcr.  Le  bénéfice  rcflêrré  entre  les 
mains  d’hommes  privilégiés  , les  met  d l’abri  de 
la  concurrence  ; ce  gain  alTuré  les  rend  négligens 
& parelTeux  , ce  qui  n’arriveroit  pas,  s’ils  n’é- 
toiem  pas  les  maîtres  de  limiter  le  nombre  des 
privilèges  ; ik  feroient  & plus  vigilans  fit  plus 
iiabiles  : c’en  ainiî  que  les  arts  dégénèrent , ou 
n’acquièrent  aucun  accroiflémcat.  Loin  donc , que 
les  corporations  tendent  d la  propagation  du  com- 
merce , elles  tendront  toujours  d la  diminution  Sc 
au  monopole. 

Elles  pouvoient  être  avantageufes  lorfquc  le 
commcice  étoit  encore  au  berceau  ; il  étoit  jufle,. 
(ans  doure , d’attirer  par  dts  privilèges  extraor- 
dinaires , les  ouvriers  qui  nous  apportoient  leur 
induflrie.  Dans  la  rcnaillâncc  des  arts , il  làlloit 
réconipenfcr  ceux  qui  faifoient  de  nouvelles  dé- 
couvertes , ou  qui  invenioicnt  de  nouvelles  ma- 
nufachircs.  On  ne  pouvoit  trop  hdter  la  fortune 
de  CCS  citoyens  induflrieux , forfqu’il  falloir  un 
bénéfice  prompt  8i  rapide , pour  réveiller  , par 
l’exemple,  Tcngourdiflcmcnl  où  l’ignorance  avoic 
plongé  nos  ancCucs. 

Dam  le  douzième  & treizième  fiècle  , les  arts 
étaient  prefque  méconnus  : c’eft  alors  qu’on  a 
commencé  d donner  des  privilèges  aux  corps  de 
métiers.  Mais  fi  cette  politique  étoit  néceflaire 
loriqu’il  talloil  , non-feulement  infpirer  l’amour 
du  travail , mais  encore  apprendre  d travailler , 
clic  peut  être  aujourd’hui  aiùli  pernicieufe  qu'elle 
a été  utile.  La  lui  doit  changer  comme  les  cit- 
conflanccs.  Il  efl  moins  qiicflion  d préfent,  d’en- 
richir un  petit  nombre  d’ouvriers , que  de  répan- 
dre dans  le  plus  de  mains  qu’il  en  poflible , la 
pratique  des  arts,  & d’augmenter  le  peuple  dans 
le  commerce,  Les  corps  pemlégiés  feront  tou- 
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j<Wri  tm  effet  contraire.  Cependant,  comme  ce 
fônt  les  hommes  qui  font  le  commerce , & qu’on 
ne  peut  taire  un  grand  commerce  t^ue  par  un 
grand  nombre  d'hommes , od  ne  fauroii  trop  les 
multiplier , & on  ne  pent  les  multiplier  , qu’en 
rendant  plus  ticiles,  aux  rcguicoles  ot  aux  étran- 
gers , les  moyens  de  travailler.  Ainfi , outre  le 
préjudice  immédiat  que  les  communautés  appor- 
tent aux  progrès  de  l'induflrie  , & it  la  multipli- 
cation des  ouvriers , elles  nuil'cnt  encore  <t  la  po- 
pulation en  général. 

Si  nous  connoiflbns  la  caiife  de  nos  pertes , il 
faut  chercher  les  moyens  d’en  arrêter  les  pro- 
grès. Un  de  ceux  qu’on  pourroit  enmloyer  avec 
luccés  , feroit  de  multiplier  les  occalmns  de  tra- 
vailler , & de  rendre  plus  facile  l’admiffion  de  nos 
arts  & métiers,  foit  aux  nationaux  , foit  aux  étran- 
gers. 11  feroit  avantageux  d’attirer  ceux-ci  par 
tous  lés  moyens  poflibles.  Le  plus  efficace , uns 
doute , feroit  de  leur  donner  des  permilftons  moins 
gênantes  & moins  coâteufes  de  s’occuper  dans  nos 
- provinces.  Mais  les  llatuts  que  nous  avons  donnés 
aux  marchands  & aux  artifans  y apportent  un 
nbHaclc  prefque  infurraontable.  Le  même  efprii 
les  a tous  dSclés;  on  diroit  qn’on  s’ell  fait  une 
étude  particulière  d’en  rendre  les  approches  inac- 
ceffiblcs  aux  étrangers.  Confulions  les  autres  na- 
tions commerçantes  ; elles  lavent  combien  cil  im- 
portante l’acquifiiion  des  hommes  , & fur-tout 
des  hommes  utiles.  Elles  favent  que  l’Etat  le  plus 
puilTant  n’ed  pas  celui  qui  compte  le  plus  grand 
nombre  de  provinces , mais  le  plus  grand  nombre 
d’hommes  induflrieux.  Loin  d’affujettir  les  étran- 

fers  à des  formes  gênantes,  il  des  contraintes  te- 
ntantes ; loin  de  les  écarter  par  des  pratiques 
fcrvilcs  & difpendieufes  , elles  les  invitent  par  des 
fccours , par  des  récompenfes , ou  au  moins  par 
une  liberté  abfolue , de  faire  u&’e , comme  il  leur 
plaît  de  leurs  connoiflànces  & de  leurs  talens. 

Nous  n'ignorons  pas  qu’il  y a à Londres  & dans 

filufieurs  villes  d’Angleterre,  des  corporations  dans 
efquclles  il  n’efl  pas  permis  aux  étrangers  d’en- 
trer , même  i prix  d'argent.  Depuis  long-temps 
la  nation  réclame  en  vain  contre  cette  injultc 
exclulion  : les  corps  ont  eu  jufqu’ii  préfent  le 
crédit  de  conferver  leurs  privilèges.  Quelles  ont 
• été  les  fuites  de  cette  politique  ? Les  arts , en- 
ftns  de  la  liberté , ont  quitté  les  cités  où  ils 
étoient  captifs  & contraints , pour  fe  retirer  dans 
les  villes  où  on  les  a affranchis  de  toute  fervi- 
tude.  Les  villes  de  Manchefler , Leedes , Halli^x , 
Birmingham  , &c.  ont  reçu  , avec  ufure , la  ré- 
compenfe  de  l’afyle  qu’elles  leur  ont  ouvert.  Ri- 
ches & peuplées , elles  pofsèdent  aujourd’hui  des 
manufâéhires  plus  nombreufes  & plus  belles  que 
celles  de  la  capitale. 

Tel  kli  toujours  l’effet  des  gênes  dans  lef- 
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quelles  Igs  corporations  enchaînent  l’induflrie  : 
ennemie  de  la  contrainte,  elle  fc  réfugiera  né- 
ceffairement  dans  les  lieux  où  elle  fera  plus  libre. 
Un  François,  qui  aura  appris  fon  métier  en  un 
an  ou  deux,  & ™i  ne  peut  l’exercer  en  France, 
en  fon  nom  , fans  fe  foumettre  encore  i fept 
ou  huit  ans  d’appreniifTage  dont  il  n'a  plus  que 
faire , paffera  dans  le  pays  étranger  où  il  cft  maî- 
tre d'abord. 

Si,  au  contraire,  un  étranger,  attiré  par  la 
douceur  du  climat , veut  venir  s’établir  en  Fran- 
ce, nous  le  rebutons  par  la  durée  interminable 
de  l’apprentiflage  , & par  le  prix  énorme  des 
lettres  de  maitrife  ; double  abus  dam  notre  lé- 
gillation , qui  tend  d’un  côté  à dépeujMer  l’Etat , 
& notis  prive  do  l'autre  des  moyens  de  réparer 
nos  pertes. 

Le  préjudice  qtie  les  corps  de  métiers  appor- 
tent à la  population,  s'étend  non- feulement  ù 
la  confummation  intérieure  qui  feroit  jjlus  grande, 
mais  encore  ù l’exportation  qui  feroit  plus  confi- 
dérablc.  L’effet  naturel  des  corporations  efl  d'aug- 
menter le  prix  des  ouvrages  ; cette  augmentation 
caufe  un  dommage  dircél  & immédiat , elle  fait 
acheter  plus  cher  i la  nation  , la  néceflité  de  fe 
vêtir,  de  fe  nourrir,  de  fc  loger,  &c.  Un  auito 
plus  pernicieux  encore  , quoique  moins  dircél, 
elle  enchérit , pour  l’étranger,  les  ouvrages  dé 
notre  induflric. 

On  peut  divifer  toutes  les  communautés  en  deux 
clalTes. 

L’une  travaille  pour  les  befoins  intérieurs , tels 
font  les  boulangers , menuiflers , maçons  , cor- 
donniers , &c. 

L’autre  travaille  pour  la  confoinmation  inté- 
rieure & extérieure  : tels  font  les  tifferands  , 
drapiers,  teinturiers,  marchands,  & tous  ceux 
qui  ont  rapport  i la  fabrique  ou  i l’apprêt  des 
étoffes. 

Ces  deux  claffes  , par  les  abus  autorifés  dans 
leun  ftarats  , impofent , la  première , i tous  les 
ordres  de  l'Etat  , une  cfpèce  de  contribution , 
un  impôt  réel  qui  augmente  les  dépenfes  de  la 
fubfifUnce  ; la  fécondé , lève  fur  les  étrangers  un' 
tribut  plus  fort  que  les  autres  nations  commer- 
çantes ; tribut  qui  nous  privant  de  la  préférence, 
doit  diminuer  nos  exportations , & refouler  in- 
conteflablemcnt  fur  le  principe  , c’ert-i-dire , fur 
la  culture  & la  multiplication  des  matières  pre- 
mières. 

Il  n’efl  pas  difficile  de  prouver  que  les  privi- 
lèges & les  flatuis  des  corps  de  métiers  augmcii- 
lent  le  prix  de  l’induflrie. 

On  doit  convenir  qu’ils  limitent  le  nombre 
des  ouvriers  , fit  que  moins  ii  y a d’ouvriers 
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dans  aae  même  profeflion , plat  ilt  ronc  mattrei 
d’impofer  dci  conditions  dures  i celui  qiii  a bc- 
foin  de  leurs  ouvrages.  On  ne  peut  em^chcr  ce 
monopole , que  lorfque  le  conmtnmaiciir  pourra 
cboifir  entre  le  plus  grand  nombre  d’ouvriers  du 
même  art.  Cette  polTibiJité  du  choix  laifle  la 
liberté  i l’acheteur  de  comparer  & de  s’adrefTer 
i celui  (]ui  met  fon  trivail  i plus  bas  prix.  L’ou- 
vrier lui -même,  inflruit  de  la  préférence  qu’on 
veut  donner  à un  autre , fc  rcliche  de  fes  pré- 
tentions & fc  contente  d’un  gain  plus  modique. 
C’en  l’effet  de  la  concurrence  , le  principe  le  plus 
étendu  & le  plus  fécond  du  commerce  -,  on  ne 
làuroit  trop  lui  donner  d’aéKvité-,  tout  privilège 
etclunf  s’oppofe  à l'avantage  qu’il  peut  procurer  ; 
mais  les  emps  de  métien  font  réellement  autant 
de  privilèges  cxclufifs  qui  limitent  le  nombre  des 
ouvriers  ils  font  donc  contraires  au  principe  qui 
opère  le  plus  bas  prix. 

On  peut  s’en  convaincre  par  les  plaintes  même 
des  communautés.  Depuis  que  le  luxe  a multi- 
plié nos  befoins , que  nos  modes  Sc  nos  goûts , 
adoptés  dans  prefque  tontes  les  cours  de  l’Europe, 
ont  augmenté  l’exportation , la  portion  des  hom- 
mes (ledinés  à cet  emploi , clf  multipliée  : les 
ans  font  répandus  dans  un  plus  grand  nombre 
de  mains , le  bénéfice , en  fc  partageant , eft  di- 
minué. On  entend  tous  les  jours  fe  plaindre  qu’on 
ne  fait  plus  dans  le  commerce  les  grandes  fortu- 
nes qu’on  y faifoit , lorfqu’il  étoit  entre  les  mains 
de  peu  de  négocians.  On  entend  déclamer  contre 
le  trop  grand  nombre  de  marchands  & d’artiCins, 
fur-tout  contre  ceux  qui  fc  bornent  à un  gain 
modique.  Tel  eft  le  langage  de  l’intérêt  parti- 
culier , & du  défit  de  faire  une  fortune  prompte 
& rapide.  Il  eft  vrai  que  plus  il  y a de  concur- 
rens , plus  le  gain  du  particulier  fc  partage  & 
diminue.  Outre  que  cette  diminution  tend  i nous 
obtenir  la  préférence  fur  nos  rivaux , & à mul- 
tiplier nos  ventes,  il  importe  plus  û la  républi- 

Î[iic  , que  le  commerce  compte  cent  maifons  ai- 
ées  , que  dix  maifons  opulentes.  Ces  cent  mai- 
Ibns,  qui  gagneront  chacune  annuellement  trois 
à quatre  mille  livres , feront  plus  de  confomtna- 
tion  , élèveront  plus  de  citoyens , feront  d’une 
plus  grande  rcffource  dans  les  befoins  preffans  de 
f%tat , que  dix  maifons  de  trente  mille  livres  de 
rente. 

Les  corporations  nous  offrent  d’autres  raifons 
d’une  augmentation  forcée  du  prix  des  marchan- 
difes.  Les  ouvriers  occupés  <t  les  fabriquer,  à les 
teindre  & 1 leur  donner  l’apprêt , les  marchands 
qui  les  achètent  & les  exportent , ont  obtenu  ce 
privilège  , foit  en  confacrant  fept , jufqu’è  dix 
ans  de  leur  travail  pour  les  maîtres , foit  en  dé- 
bourfimt  des  fommes  confidérables  pour  la  maitrifg 
ou  les  charges  des  communautés.  Cet  ouvrier , ce 
Biarcband  ne  peut  fc  dédommager  de  fes  dépcnlês 


qu’en  augmentant  le  falaire  de  fon  travaiL  11  Ica 
prélève  lur  fon  induftric  , & fc  revanche  réelle- 
ment fur  le  confommatcur.  Si  les  frais  qu’il  a 
payés  pour  fon  privilège , au-licu  d’être  prodi- 
gues i des  pratiques  inutiles,  étoient  employés  X 
la  conftruélioD  des  iuftrumens , des  métiers  & des 
nftcnftles  néceffajres  i fa  profclGon.  Si  ces  lômmes 
reftoient  entre  fes  mains , comme  un  capital  utile 
i l’achat  de  fes  matières  , & comme  un  fon^ 
deftiné  i fon  commerce,  il  pourroit  travailler  & 
vendre  il  meilleur  marché,  & ne  pas  impofer  une 
loi  ft  pefame  aux  nationaux  & aux  étrangers  qui 
emploient  fon  induftric. 

Cette  augmentation  fe  r^te  8c  fe  multiplie 
fur  le  même  objet,  par  la  lubdivifion  prefqu’in- 
finie  des  co^  de  métiers.  Suppofons  qu’une  étoffe , 
avant  d’arriver  d fit  perfeélion , [onc  néceffaire- 
meni  pv  les  mains  de  cinq  ou  fix  corps,  qui  onc 
le  privilège  de  faire  fur  cette  marchandile  telle 
opération  -,  il  eft  certain  que  chaque  corps  aura 
impofé  fur  cette  étoffe  une  augmentation  ue  prix  ; 
que  ces  cinq  on  fix  augmentations , fi  modiques 
qu’on  les  fuppofe , feroieni,  en  Ibnunc,  une  aug- 
mentation conûdérable.  C’eft  ainfi  que  nous  n’a- 
vons pas  apperçu  le  tort  que  les  corps  de  méiicrsi 
font  a 1a  concurrence , & à la  balance  du  com- 
merce, dans  lequel  il  n’y  a point  de  petite  éco- 
nomie. C’eft  ainfi  que  nos  voifins , aftranchis  de 
cette  multiplicité  d’impûts  8t  d’cxclufions  , ob- 
tiennent la  préférence  , en  flattant  l’utilité  du 
confommatcur.  Ce  que  nous  difons  n’eft  point 
imaginaire  : jetions  les  yeux  fur  la  plupart  de 
nos  manufaclures , & nous  rerrom  que  dans  les 
villes  oû  les  corporations  font  établies , plufieurs 
de  nos  étoffes  paffent , avant  l’exportation  , par 
l'impût  de  cinq  ou  fix  communautés.  On  peut 
comparer  le  prix  de  ces  ouvrages  avec  celui  des 
marchandifes  faites  dans  des  lieux  francs  , & fe 
convaincre  de  la  différence.  C’eft  donc  attaquer 
dircélcment  le  principe  qui  donne  le  plus  d’ac- 
tivité & d’étendue  au  commerce,  c’eu-i-^c  la 
modicité  du  prix. 

Le  bon  marché  eft  l’arme  la  plus  formidablo 
avec  laquelle  on  puiffe  combattre  les  efforts  do 
nos  rivaux  -,  le  confommatcur  ne  réfifte  pas  it  cet 
attrait.  Levons  donc  tous  les  obftaclcs  qui  s’op- 
pofent  è la  fécondité  de  ce  principe.  Ces  obfta- 
cles  font  d’autant  plus  grands , qu’ils  font  refpcc- 
tablcs  & qu’ils  portent  le  fccau  de  l’autorité. 

On  les  rencontre  dans  les  droits  que  nous  le- 
vons pour  le  paft'age  de  nos  denrées  d’une  pro- 
vince <1  l’autre , comme  fi  la  France  étoit  étran- 
gère au  milieu  de  fon  fein  même,  de  forte  qu’une 
marchandife  , par  les  divers  droits  qu’elle  ac- 

3uitte , fe  trouve , fur  nos  ffoniiércs , augmentée 
e cinq  , St  quelquefois  de  huit  ou  dix  pour 
cem. 
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On  trouve  ces  oljllacles  dans  le  haut  prix  de 
rintdrèi  de  l'argent  , relaiiTemem  à celui  des 
Etats  voifins  ; la  progredion  de  cette  différence , 
(uumilê  an  calcul , cR  itranenfe  & prclqu'incroya- 
blc  ; l'indnRrie  en  foiifffc  tout  le  dotmnage.  On 
les  trouve  encore  dans  les  Ratuts  pour  la  police 
des  corps  de  métiers , ^i  augmentent  , comme 
nous  venons  de  le  voir , le  prix  de  nos  ouvrages , 
^ dans  les  règlement  qu'on  a donnés  aux  com- 
munautés, pour  la  qualité,  largeur  & perfeétion 
des  marchandifes. 


Quand  on  a lu  l'immenfe  recueil  de  ces  régie- 
mens , voici  l'impreffiun  que  ce  long  & péni- 
ble travail  laiffe  dans  l'cfprit  du  leéleur  fatigué. 
Il  compare  cette  énorme  colleélion  à un  édiRce 
fans  proportion  , dont  toutes  les  parties  ont  été 
conflniites  en  détail , dépcndammciu  des  temps , 
de  l'opinion  , des  circonfianccs  : ceux  qui  tes  ont 
■faits  mappcrccvoicnt  que  le  côté  qu’ils  bétilToient, 
fans  confidérer  la  liaifon  qu’il  deroit  avoir  avec 
l'cnfcmble.  On  conflruifoii , fclon  le  befoin  , on 
détruifoit  de  même.  On  y reconnoit  la  touche 
tk  la  manière  des  infpcélcurs , qui , depuis  cin- 

rintc  ans , n’ont  fait  des  règlement  que  par  état 
pour  paroitre  néccffaircs.  Ils  font  partis  d’un 
principe  qui  prouve  inconteRablemcnt  que  ce  ne 
font  pas  des  commerçans  qui  les  ont  fait^ , mais 
des  hommes  qui  manquoieni  des  connoiffanccs 
& de  l’expérience  que  l'on  n’acquiert  que  par  la 
pratique  & une  longue  habituclc  du  commerce. 
De-U  cette  coniradiâion  manifeRe  qu’on  y ren- 
contre. 


Il  efl  srrai  que  M.  Ojlbert  a confulté  les  né- 
godans  les  plus  célébrés , pour  dreffer  les  réglc- 
meus  que  nous  devons  4 ce  proteéleiir  des  ans 
& du  commerce.  Cependant  , quoiqu’ils  foient 
IticD  plus  parfaits  que  ceux  qu’on  a nits  depuis , 
on  n’y  trouve  pas  cette  unité  de  vue,  ce  fil  fyf- 
rématique  de  principes  qu’on  y défircroit  : ce  dé- 
faut vient  de  ce  que  ceux , dont  U a pris  les 
avis , ne  pouvoient  traiter  que  des  parties  fépa- 
rées , que  des  branches  4 part , & ne  diflertoient 
que  fiir  la  partie  du  tout  qui  étoit  fous  leurs 
yeux  : anffi  étrangers  pour  les  autres  objets , que 
familiers  avec  ceux  qu’ils  trait  oient , ils  ne  voyoient 
l'enfemble  qnc  fous  une  feule  foce. 

On  devoir  voir  l’objet  plus  en  grand , en  rap- 
procher les  différens  rapports , en  compofer  un 
<orps  qui  pôt  farorifer  la  marche  de  l’induf- 
tric  , puifsr  dans  Cl  nature  même , le  mobile  qui 
l’anime , l’aiguillonne , la  propage  & lui  donne 
la  vie. 


U fàlloit  rapporter  4 nn  plan  général  les  di- 
vers matériaux  que  les  obfeivations  particulières 
aroient  amaffés  ; c’eft  ce  qu'on  n'a  pas  fait.  Les 
parties  ont  été  favamment  traitées  féparément  ; 
nais  00  n'apperjoit  aucune  Uaifon  qui  les  dirige 
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4 un  centre , 4 un  point  unique.  Le  fyflémc  pè- 
che par  fes  fondemens  même , & ne  s'êft  (buienu 
que  parce  qu’on  a dérogé  aux  règles  qui  l’ont 
élevé  : efpécc  de  paradoxe  qu’il  fera  aile  de  dé- 
velopper , en  faiânt  voir  combien  on  s’ell  trompé 
dans  les  principes. 

On  a fuppofé  gratuitement , dans  tous  ces  ré- 
glmens , que  le  fabricant  & le  marchand  n’a- 
voient  d’autre  but  que  de  tromper , d’autre  in- 
térêt que  d’être  fripons.  Nos  ordonnances  partant 
de  cette  conviélion , ne  tendent  qu’4  empêcher 
la  fraude.  Toute  leur  fonélion  fo  borne  4 don- 
ner des  régies  pour  1a  qualité  de  tels  ouvrages, 
& 4 infiiger  des  peines  & des  amendes  contre  ceux 
qui  y contreviendront.  Voilà  , en  deux  mots , l'ef- 
prit  de  toutes  nos  ordonnances. 

En  conféquence  on  a répandu  dans  les  fabri- 

3 lies  , des  infpeéleurs , pour  veiller  4 l’cvécution 
e ces  réglemens.  On  les  a même  chargés  d’em- 
ployer 4 cet  effet  U rigueur  & la  févérité. 

Voici  les  proproi  termes  de  M.  Colbert , art.  IX, 
des  infiruclions  qu’il  donne  aux  infpcélcurs.  U 
leur  enjoint  de  tenir  les  jures  dsns  leur  devoir f fir 
d'imprimer  la  crainte  dans  l'efprit  des  ouvriers  b 
des  façonniers.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  4 re- 
marquer que  cet  article  étoit  inutile  pour  des 
hommes  toujours  trop  portés  à appefantir  le  poids 
de  l’autorité  : nous  nous  contenterons  de  conli- 
dércr  , qu’on  deroit  puifer  les  principes  de  nos 
loix , dans  la  nature  même  du  commerce , & qu’on 
s’en  eft  écarté. 

En  effet , loin  que  le  fabricant  & le  marchand 
foient  conduits  p.xr  l’envie  de  tromper , comme 
qn  le  fuppofe , il  faut  qu’on  ail  conçu  une  bien 
fàuffc  idée  des  refforts  qui  fouiicnoent  le  com- 
merce , fl  on  n’eft  jpas  perfuadé  que  la  bonne  foi 
en  cR  l’amc,  la  bafe  & l’agcni  le  plus  aelif. 

Le  commerce  peut-il  fiibfiner  fans  le  crédit , le 
crédit  ûns  la  confiance , la  confiance  fans  la  bonne 
foi  ? Quel  efl  dans  tous  les  temps  l’état  d'im  homme 

3ui  fait  le  commerce  ? Le  voici.  II  cR  poffclTcur 
'un  bien  qui  n’cfl  pas  entre  fes  mains , d'un  bien 
qui  circule  dans  celles  de  fes  corrcfpondans,  pref- 
que  toujours  fur' leur  fimple  parole; d’un  bien  qui 
ne  rentre  chea  lui  que  pour  en  fortir  avec  la  même 
facilité. 

Si  un  négociant  ne  peut  étendre  fes  correfpon- 
dances,  aflnrer  fon  crédit,  qti’auratii  qu’il  a de 
la  bonne  foi  ; fi  fon  intérêt  l'oblige  même  plus 
que  tout  autre  fujet  4 en  avoir , il  fiilloit  que  hi 
loi  lui  en  fnppofàt. 

D’un  autre  côté , s’il  efl  vrai  que  tous  les  efforts 
du  fabricant  ou  du  marchand  tendent  4 augmenter 
fon  capital , il  n'eR  pas  moins  vrai  que  ce  n'cfl 
pas  par  un  gain  illicite  & iiiomeniané  qu'ils  peu- 
vem  parvenu  4 une  fortune  folidc  & confiante 
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naît  par  la  continuité  non  interrompne  de  gains 
modiques  & limites  dans  les  juftes  bornes  de  l'hon 
tiitcti. 

Comme  il  eft  de  l’utilité  du  négociant  de  s’at- 
tirer la  confiance  de  fes  corrcfpondans  ; qu’il  ne 
peut  la  conferver  que  par  la  probité  de  la  bonne 
foi  , il  ell  certain  , que  l'envie  même  de  ngner, 
l'engage  & le  force  i ne  pas  iroimer.  Ëlle  cH 
même  un  frein  d'autant  plus  puillant  , que  ce 
frein  cil  pris  dans  la  nature  de  l'iniérét  perlonnel, 
& qu'il  cxillcra  toujours  par  la  concurrence. 

Dans  le  nombre  des  commerçant , il  s'en  trou- 
ve , fans  doute , qui  font  affez  inconfidérés  pour  fc 
lailTer  feduirc  par  l'appit  d'un  gain  trop  rapide  ; 
mais  ce  petit  nombre  fera  alTcz  puni  de  fa  mau- 
vaife  foi , par  le  défaut  de  confiance  & de  débit. 
On  ne  trompe  pas  long-tems  impunément.  Le  lé- 
giflateur  devoit  donc  regarder  ces  fraudes  palTa- 
géres  comme  une  affaire  de  particulier  à parti- 
culier , intéreffé  à ne  pas  laiilcr  tromper  ; comme 
une  fraélion  <t  négliger  dans  la  fomme  totale  du 
commerce. 

Il  devoit  avoir  en  vue  le  plus  grand  nombre 
conduit,  pour  ton  milité  même,  par  la  probité, 
& ne  pas  partir  d'un  principe,  aulb  faux  que  dés- 
honorant. 

Il  devoit  enfin  ne  pas  prendre  , pour  unique 
objet  de  la  loi  qu'il  vouloit  promulguer,  des  con- 
traventions rares  & pariiculicrcs , qu'on  fuppofe 
générales  gratuitement , comme  fi  tous  les  contrats 
de  vente  étoient  ou  dévoient  être  ucceffairement 
frauduleux. 

Chez  les  nations  ou  ce  ne  font  pas  des  infpcc- 
tcurs  qui  fom  les  réglcmens  ; chez  les  peuples  où 
les  fabricans  habiles , les  négocians  coniommcs 
compol'eni  le  tribunal  du  commerce , comme  juges 
naturels  de  cette  partie  de  i'ailminillration  , où 
les  talens  & l'expéiicnce  font  les  feiils  degrés  par 
Icfqiiels  on  peut  monter  à ces  places  importantes 
qu'on  n’achetc  pas  •,  enfin , où  ce  font  des  com- 
merçans  qui  ont  fait  le  petit  nombre  de  réglcmens 
néccffaircs  pour  l'avancement  du  commerce , on 
n'a  pas  cru  devoir  fuppofer  que  la  fraude  en  fut 
inféparabic.  Au  contraire , on  a préfuiné  que  l'in- 
térii  de  tout  marchand  ou  fabric.int  le  porioit  4 
être  de  bonne  foi  ; qu'il  étoit  inutile  que  le  fou- 
verain  veillit  continuellement , & intcrpoflt  fon 
autorité  pour  des  maux  rares  & particuliers  -,  on 
a cru  que  pour  donner  une  bafe  folidc  4 l'indullrie, 
& en  faciliter  la  propagation  , il  falloii  plus  d'exé- 
cutions que  de  réglcmens , plus  de  récompenfes 
que  de  loix  , plus  de  liberté  que  de  contrainte. 
C'cll  en  Angleterre , c'efi  en  Hollande  , les  pays 
les  plus  commerçans  de  l'Europe , qu'on  a ofé 
penfer  ainfi  ; c'cll  dans  ces  deux  Etats , que  la  (â- 
geffe  des  loix  & la  folidiié  des  principes  ont  été 
piouvées  par  les  fuccés  les  plus  brillaïu. 


Qu’efi-ce  qu’un  réglement  ? C’cll  une  loi  qnl 
llaïue  fur  la  largeur,  la  longueur,  la  quantité  de 
portées  d’une  étoffe , la  qualité  de  la  matière  qui 
y doit  être  employée,  &c.*,  enfin  j fur  toutes  les 
parties  d’un  ouvrage  quelconque.  En  conféquencc, 
tout  fabricant  efi  obligé'néccfiaircmcnt  de  travail- 
ler fous  les  conditions  données , & on  appelle  en 
France  une  inarchandife  parfaite  , celle  qui  eA 
conforme  aux  réglcmens.  Mais  examinons  s'il  peut 
V avoir  une  loi  qui  ordonne  invariablement  de  la- 
briquer  une  étone  de  telle  manière , & fi  l’avan- 
tage du  commerce  permet  qu’elle  fubfille, 

Suppofons  un  moment  que  nos  réglemem  aient 
flaïué  fur  tous  les  ouvrages  de  noire  indullrie , 
s’il  s’enfuivroit  de  l’invariabilité  de  la  loi , que  ces 
ouvrages  ne  changeroieni  jamais  ',  de  forte  que , 
fixés  il  y a cinquante  ans  4 une  telle  forme , ils 
la  conferveroient  toujours , & feroient  encore  au- 
jourd’hui les  mêmes.  Cependant  , quel  efi  l'ulâge 
& l'emploi  qu’on  doit  en  fairei  Ne  font-ils  pas 
dcilinés  4 fiiiisfaire  , 4 tenter  inéinc  le  goùi  du 
confommaicur  ? Mais  ce  goût  cfi-il  invaiiablc? 
Ne  dépend-il  pas  au  contraire  de  la  chofe  du  monde 
la  plus  arbitraire , la  plus  mobile  & la  plus  cban- 
gcanie,  le  caprice , la  fantaifie? 

Si  ce  font  14  les  deux  refforts , qui  animent  & 
nourriffent  l'indufiric,  qui  occupent  tant  de  bras, 
qui  maivcni  enfin  toute  la  machine  du  com- 
merce , il  ne  faut  point  de  loi  fixe  & immua- 
ble , qui  en  empêche  la  mobilité.  Le  confom- 
matciir  efi  libre  , fans  doute , d'ordonner  fur  la 
qualité,  la  largeur,  le  deffein ',  enfin,  fur  toutes 
les  parties  d'une  étoffe  : il  faut  donc  qu’il  foit 
libre  4 la  nation  qui  la  fabrique,  de  la  faire  com- 
me celui  qui  l’emploie , défire  qu’elle  foit  faite. 
La  loi  pofiiivc  fit  inflexible  ne  Icroii  bonne  tout 
au  plus , que  dans  le  cas  où  nous  pourrions  com- 
mander au  conlbmmatair  de  ne  point  changer, 
où  nous  pourrions  lui  impofer  de  s’hahiilcr  inva- 
riablciiKnt  d’une  étoffe  telle  que  nos  réglcmens 
exigent  qu’elle  foit  fabriquée.  Mais , loin  d’avoir 
ce  crédit  fur  l’étranger  , nous  ne  l’avons  pas  fur 
nous-mêmes.  En  effet  , commandc-t-oo  4 fa  fan- 
taific  ? Puifqiic  c’cll  cette  fantaifie  qu’il  faut  fa- 
lisfairc  , provoquer  même  ; piiifquc  c’efi  le  fcul 
objet , l’unique  but  du  commerce , & qti’on  ne 
peut  y atteindre  que  par  la  variété  & le  change- 
ment. Toute  loi  qui  fixe  immuablement  une  étoffe 
4 une  telle  forme  , 4 une  pcrfctiion  inv  ariable , 
efi  donc  abfolument  contraire  4 la  propagation 
du  commerce. 

On  s’eft  groffièrcment  trompé  au  défavamage 
de  l’Etat , quand  on  a exigé  de  nos  fabricans , 
qu’ils  lé  confoemaffent  toujours  aux  mêmes  ré- 
glemens.  Que  d'entraves  ne  donnent -ils  pas  4 
lindulltie  ? Que  d’obflacles  n’ont-ils  pas  apporté 
à la  confommatii'n  ? Si  on  vouloit,  il  y a cent 
ans , un  drap  fort , & qu’aujouid’hui  on  préféré 

un 
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un  drap  Id^cr , faiidra-i-il  s’obAlner  à faire  un 
drap  fort?  bi  on  préféroit  , il  y a ccni  ans,  une 
dtonc  chère , mais  capable  de  réAilcr  lone-tcms 
aux  fronemens  & à la  fatigue , & qu'ii  prélent  on 
délire  des  étofi'cs  plus  apparentes  que  Iblidcs , plus 
brillantes  que  durables  , faudra-t-il  fe  roidir  con- 
tre le  gobt  du  confommatcur  ? Mais , dira-f-on  , 
ce  goût  ell  mauvais-,  nos  étoffes  anciennes  étoient 
nKÜIeures.  Qu’importe  que  le  goût  foit  mauvais , 
l'objet  dit  commerce  n’elt  pas  d'examiner  ce  goût, 
mais  de  le  faiisfaire. 

U ne  faut  pas  appellcr  parfaite , une  marchan- 
dife  conforme  à nos  loix  ; cette  perfeélion,  peut- 
être,  ell  irés-fouvent  prejudiciable  à l'Etat.  En 
voici  un  exemple.  Depuis  près  de  cent  ans , les 
règlement  défendent  rigottreufemeni  de  mêler  la 
Ibie  cuite  à la  foie  crue , dans  ta  fabrique  de  nos 
étoffes.  En  vain  nous  Ibmmcs  témoins  de  l'avan- 
tage que  les  étrangers  tirent  de  ce  mélange  ; en 
vain  les  Anglois , les  Hollandois , les  Suifles,  les 
Erpagnols  même  ont  trouvé  , par  ce  moyen  , la 
pollibilité  d'établir  un  prix  plus  iniMliqiie  , & de 
nous  vendre  ces  étoffes  nous-mêmes.  Le  régle- 
ment ell  inflexible  ; fi  un  fabricant  induArieux 
nfe  s'en  écarter  , pour  reftituer  ü fa  nation  les 
sentes  que  le  réglement  lui  a fait  perdre,  c'cll 
sin  coupable  , c’ciT  un  rtfraélairc  contre  lequel  les 
infpecleurs  feviffent , par  la  rigueur  des  amendes 
& des  conbfcations.  'Tel  cA  le  préjudice  qu’apporte 
l’invariabilité  des  règlement. 

Puifque  l'on  convient  que  le  confommatcur  cA 
libre  d'ordonner  , comme  il  lui  niait , il  faut  con- 
venir en  même  tenis,  que  le  fabricant  doit  avoir 
la  liberté  de  fuirre  fes  ordres  : voilÂ  le  principe 
le  plus  fécond  , & le  moyen  le  plus  infaillible 
d étendre  & d'augmenter  nus  exportations.  Ecou- 
lons fur  ce  fiijet  Jean  de  Witt,  qu'on  ne  peut 
pas  foupçonner  de  s’étre  trompé  en  matière  de 
commerce,  u C'cA  une  chufe  dommageable  & très- 
n inutile  , de  borner  les  manufaéTures  par  des 
» halles  ou  des  corps  de  métiers , ou  direcicurs , 
» ou  prévôts,  (c'ell-à-dirc  des  infpecleurs,)  & 
P d'ordonner  de  quelle  manière  les  manufaclures 
n que  l'on  débite  dans  les  pays  étrangers  doivent 
K être  faites.  Il  paroit  rifblc  de  vouloir  contrain- 
n dre  les  étrangers  d'acheter  de  nous  telles  mar- 
V chandifes  , & faites  de  la' manière  qtfil  nous 
n plaît , ou  que  les  autres  ne  feront  pas  les  mar- 
» chandifes  que  nous  défendrons.  Le  commerce 
n veut  être  libre.  Chaque  marchand  acheté  les 
r chofes  qu'il  trouve  bon  ; & il  ell  naturel  que 
n les  ouvriers  faA'ent  de  la  manière  qu'ils  les  peu- 
» vent  mieux  débiter,  lie.  b 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  doit  pas  dif- 
penfer  de  la  reconnoiAhnee  qu'on  doit  à M.  Col- 
l/crt , pour  les  réglcmens  qu  il  nous  a laiffcS.  La 

flupart  ne  font  devenus  préjudiciables,  que  par 
abus  que  les  ii^célcurs  en  ont  fait.  On  ne  devoit 
Fimncci.  nmt  III. 


les  confidérer  que  comme  des  imlruéHons  nécef- 
faires  que  ce  mmiAre  donnoit  alors  aux  ouvriers, 
pour  leur  apprendre  ce  qu’ils  ignoroient , mai» 
non  pas  comme  des  loix  étemelles , qui  obligcaf- 
fenl , pour  toujours , le  fabricant  à les  fuivre  a la 
lettre. 

Nous  ofons  préfumer  de  la  capacité  & des  lu- 
mières de  ce  grand  homme , que  s'il  étoit  témoin 
de  l'état  aélucl  de  notre  commerce  , U penferoit 
que  dès  que  le  fabricant  ell  inAruit , réinulaiion 
animée  & l'induArie  en  aèlion  , ce  n'cA  plus  un 
réglement  qu’il  faut  fuivre , mais  la  loi  de  la  con- 
currence & de  la  confommaiion.  Il  penferoit,  fans 
doute , que  U perfeélion  d une  étoffe  , conûlle 
iimim  aujourd'hui  dans  fa  conformité  avec  d’an- 
cieiu  réglcmens  , que  dans  le  rapport  qu'elle  doit 
arùr  avec  les  étoffes  concurrentes  de  nos  voifms. 
En  effet , s'il  cA  utile  i un  Etat  de  faire  du  par- 
fait , il  ne  lui  eA  pas  moins  avantageux  de  faire 
du  médiocre , du  mauvais  même , pourvu  que  le 
bu  prix  invite  & détermine  la  confommation. 
Si  une  marchandife  bonne  cA  trop  chère  pour  la 
concurrence  & l’exporttuion , c’cll  U plus  mau— 
vaife  que  l'Etat  puiue  fabriquer  ; A , au  contraire , 
la  modicité  du  prix , relativement  è fa  qualité  . 
procure  un  grand  débouché , c'tA  la  plus  utile  & 
la  plus  parfaite  que  l'Etat  puiA'e  faire,  Au-elle 
contraire  à nos  loix. 

Heureiifement  pour  le  commerce  de  la  nation , 
une  partie  des  ouvrages  de  nos  fabriques , c’cA- 
i-dire , ceux  qui  ont  depuis  quelque  tems  pro- 
curé plus  d’exfiortation,  lont  affranchis  de  la  fer- 
vinide  du  réglement.  Les  ciiuycns  induArieux  , 
i qui  nous  en  devons  rétabliifcineni  , Aivoient 
que  la  vente  dépendoit  du  goût  & du  caprics 
toujours  changeant  -,  ils  ont  exigé  la  liberté  d’en 
fuivre  les  variations.  Enbn  , voici  en  quoi  les 
infpcéleurs  fc  font  trompés.  Perfuadés  que  les 
réglcmens  dévoient  guider  & déierininer  la  con- 
fommatioo  , ils  ont  pris  les  premiers  pour  la 
caufe , dt  la  fécondé  pour  l’cAct  : tandis  que  ia 
confommation  cA  la  caufe  première  , & que  le 
réglement  ne  doit  en  être  que  l’effet, 

Cependant  le  commerce  varie  fans  ceffe  dam 
fes  objets  -,  chaque  année  apporte  de  la  différence 
dans  fes  ventes  -,  c'cA  une  roue  mobile  qui  ne 
doit  fouffrir  aucun  repos  , & préfenter  , pour 
ainfl  dire , <t  chaque  rotation , des  produélions 
nouvelles , des  objets  neufs , capables  de  tenter 
le  goût  du  confommatcur.  Cette  conAante  va- 
riation , A on  la  fuivoit  dans  toutes  fes  viciffi- 
ludes , exigeroit  un  trop  grand  nombre  de  ré- 
glcmcns-,  cette  multiplicité  produiroit  encore  un 
plus  grand  inconvénient.  On  doit  donc  conclure 
qu’il  faut  laiffer  agir  la  confommaiion,  & qu'elle 
^it  être  la  feule  règle  qu’il  faut  fuivre  , l’utilité 
pcrlunnelle  , qui  ne  ferme  jamais  les  yeux  fur 
fes  véritables  tmétêts , guidera , lâns  le  fccouri 
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<le  l’antoriié  , tcr  l’objcr  qui  procure  une  vente 
plus  prompte  & plus  facile. 

Il  arrivera  n^eflaircinent  que  les  marchandifes 
qu’on  fabriquera  fans  réglement , feront  bonnes 
oTi  mauvaifes  pour  la  conloinmaiioo.  Si  elles  font 
bonnes,  la  lui  ell  inutile  ; fi  elles  font  mauvaifes, 
elles  tomberont  par  le  défaut  de  débit.  La  loi 
n’cA  donc  plus  nécclTaire  : on  ne  s’obfline  pas 
long-tems  i foire  ce  qui  ne  fe  vend  pas.  Ainlî 
l’intérét , mieux  que  tout  réglement  , invitera  2 
fabriquer  ce  qui  fe  rend , & tout  l’objet  fera  rem- 
pli pour  l’avantage  de  l’Etat. 

Ceci  fort  de  réponfc  i l’objeélion  qu’on  peut 
foire  , que  la  médiocrité  de  la  qualité , fi  on  laifTc 
le  fabricant  libre , décréditera  nos  fabriques.  Ne 
doit-on  pas  convenir  que  le  fabricant  fera  imé- 
rclTé  11  foire  la  qualité  qui  lui  procurera  plus  de 
vente , il  fera  ce  qui  convient  i la  plus  grande 
cunfommatioD  , & par  conféquent  ce  que  l’Etat 
doit  délirer  qu’il  folTe?  Nous  prions  cncore  ceux 
<{ui  font  cette  o^eélion  , de  confidércr  que  la  mé- 
vente vient  moins- du  défaut  de  perfoâion  pofi- 
tive,  que  du  peu  de  rapport  de  la  qualité  d’une 
diofie , avec  le  goût  du  confonunateur , ou  plus 
«ncorc  du  peu  de  proportion  de  fon  prix  avec- 
ului  que  le  confonunateur  exige.  Comme  nos  ré- 
glemcns  ne  pouvoient  pas  flatiier  fur  le  prix , ils 
ne  pouvoient  pas  non  plus  ordonner  une  perfec- 
tion invariable. 

La  loi  que  l’on  feroit  à l’égard  du  prix,  ne  fc- 
roit  pas  plus  fage  que  l’ordonnance  de  Louis  XII , 
qui , attribuant  l’augmentation  des  draps , au  trop 
haut  prix  de  l’intérét , au  lieu  d’en  diminuer  le 
laqx , fixa  la  valeur  des  draps.  Nos  régicmens  & 
nos  corps  de  métiers  caufent  ici  le  même  préju- 
dice *,  ils  fixent  la  inarchandife  é la  même  per- 
fieélion , & i la  même  forme , Ht  par  conféquent 
au  même  prix.  Il  faut  donc  remédier  aux  maf- 
trifei , & aux  régicmens , comme  on  auroit  dû  re- 
médier au  taux  du  prêt.  Us  portent  dans  ce  cas 
nos  marchandifes  û une  valeur  trop  haute  pour  la 
concurrcnco.  On  pourroii  même  alfurer  que  leur 
fuppreflion  procurcroit  la  pcrfcclion  relative , la 
feule  qu’on  doit  délirer. 

Le  fabricant  , maître  alors  de  foire  aulTi  mal 
qu’il  voudroii , n’ienorcroit  pas  que  fes  concur- 
rens  ont  la  même  liberté  : il  ne  lui  refleroit  d’au- 
tre rcHburcc,  pour  s'aiiircr  la  préférence,  que  de 
trouver  dans  fon  économie  & uans  fon  indiiflric 
les  moyens  de  perfeélionner  au  plus  bas  prix  pol- 
fible.  Il  n’aiiroit  pas,  comme  aujourd'hui,  un 
degré  fixe  de  bonté  qu’il  ne  veut  jamais  pafTcr , 
& en  deçà  duquel  il  s’arrête  toujours , dans  l’ef- 
pérancc  que  fes  fouies  feronr  ignorées  on  tolé- 
rées par  l’indulgence  ou  par  la  faveur.  Enfin, 
l’intérêt  & la  concurrence , les  deux  agens  les 
plus  puiŒins  du  commerce  , font  plus  efficaces 


que  finipcflion  & les  régicmens.  On  croit  d«ne 
devoir  conclure  que  le  légiflatetir  ne  pouvoit  pas 
plus  ordonner  fur  la  pcrfcélion  , la  forme  & la 
oualiié , que  fur  le  prix  , la  couleur  , le  deflin  , 
l’cfpéce  même.  Ce  font  des  objets  qae  la  vente 
feule  doit  diriser.  En  vain  M.  Colbert  invite  , 
dans  l’article  JÙCVll  des  inftruelions  mi’il  donne 
aux  iDfpeélcurs , les  fabricans  à travailler  en  drap 
plutêi  qu’en  droguet , parce  que  , dit-il , la  mode 
des  dro^iets  venant  à changer , ils  fe  trouveront 
fons  travail , & auront  perdu  l’habitude  des  draps. 
Ce  neft  point  à l’autorité  à ordonner  quelle  cf- 
péce  on  doit  fabriquer  : le  fobricant , plus  éclairé 
par  fon  intérêt  que  par  la  loi , fera  toujours  ce 
que  la  vente  lui  commande  & lui  preferit. 

Nos  régicmens  caufent  des  maux  phis  funefles 
encore  à l’induflric  , foit  dans  l'imitation , fois 
dans  l’invention  des  manufaélures. 

Nos  rivaux  nous  enlèvent  tous  les  jours  la 'pré- 
férence , par  une  fécondité  prefquc  inépiiilaylo 
d’inventions  nouvelles.  11  feroit  , fom  doute , à 
défirer  que  nous  fiiffions  aulC  féconds  & auffi  in- 
ventifs, ou  au  moins  que  nom  pudions  les  imi- 
ter le  plus  promptement  poflibic  ',  mais  notre  lé- 
giflaiion  s’oppofe  à ce  double  avantage. 

Siippofons  qu'un  ouvrier  François  imite  ou  in- 
vcnio  une  fabrique  inconnue  -,  nos  régicmens  , 
qui  n’ont  fiaiué  que  fur  ce  qui  cxiûoit  alors , ns 
l’ont  ni  prévu , m pu  prévoir.  Cet  ouvrier  doit 
s’attendre  à l’oppofiiion  de  fes  concurrens  jaloux. 
Ils  prendront  le  réglement  pour  prétexte  , & le 
peindront  comme  un  novateur  , comme  un  homme 
hors  de  la  loi  , qui  foit  Ce  qu’elle  n'ordonne  pat. 
Ils  la  feront  fervir  d'obflaclc  i fes  talent.  Sa 
confiance  obtiendra  fans  doute  que  fes  preu- 
ves foient  foumifes  à l’examen  de  l'injpcéicur  ; 
ce  juge , dépourvu  de  l’intelligence  néceflairc  datM 
cette  circonfiance , ne  pourra  porter  qu’un  juge- 
ment imparfait.  Il  en  fera  cependant  au  cunfcil 
un  rapport  avantageux  ou  défavorable  : fi  fon 
avis  en  contraire , les  efforts  du  fabricant  feront 
perdus  pour  lui-même  & pour  l’Etat.  Comment 
ce  citoyen  indufirieux  pourra-t-il , du  fond  de 
la  province  , fe  foire  entendre  dans  la  capitale  ? 
Sa  voix  pourra-t-dle  percer  jufqu’au  confeil  du 
commerce  ? 

Si  l’infpcéleur  donne  un  avis  fovorablc , le  fa- 
bricant ne  fera  guère  plus  heureux.  Le  confeil 
confiiliera  les  infpcélcurs  généraïu.  La  plupan 
fixés  à Paris , font-ils  infiruits  de  l’état  aeluel 
du  commerce,  des  changemem  mi’il  exige  dans 
les  fabriques.’  Ils  ne  connoilfcni  de  ccllcs-ci  que 
les  régicmens  & les  mémoires  , foibles  guides 
pour  les  éclairer  fur  ce  que  {es  circonfiances 
demandent.  L’avis  pafTcra  à M.  le  contrêleur  gé- 
néral : ce  minifirc , toujours  furchargé , St  fou- 
Tcnt  occupé  d’objets  plus  preffiuis , fera  une  ré>. 
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fonfe  tardive  *,  cette  réponfe  paffera  an  conrcil 
du  commerce  ; peut-Circ  du  confeil  à l’iiueodam , 
Sl  de  i’imeodant  i l'inlpetUur.  Quelle  marche! 
quelle  leoieur  , & qu’elle  efl  peu  propre  i lâvo- 
rifer  la  célérité  des  opdratioiK  de  rinaudric  , qui 
De  peuvent  Ctre  ni  trop  vives  ni  trop  prompivs  !. 
L'ouvrier  cependant  fera  des  efforts  , craignant 
de  n'ètre  pas  entendu  par  des  mémoires  ; il  fe 
tranfportera  à Paris , pour  (biliciter  la  permiffion 
d'étre  utile  au  commerce  de  la  patrie,  U achètera 
ce  privilège  par  de  longues  & pénibles  démarches. 
Son  citérieur  fimple  , Ton  maintien  modclle  & 
craintif-,  fon  élocution  cmbarrall'ée;  Tes  mains  por- 
tant peut-être  encore  les  marques  de  fon  indiif- 
trie;  fligmates  ignobles  aux  yeux  de  l’opulence, 
ne  l'annonceront  pas  avaniageufcment.  11  parvien- 
dra cependant  jufqu'à  l’oreille  de  fon  juge  -,  celui- 
ci  l’écoutera  avec  bonté  , louera  Tes  elforts , Se 
encouragera  fes  talens.  Mais , quel  préjudice  ces 
longueurs  & ces  démarches  n'apportent- elles  p,ss 
aux  progrès  de  l'indudrie  t 

1*.  Il  y a peu  d'ouvriers  qui  puilTent  faire  des 
avances  atilQ  conhdérables  ; ils  ont  plus  de  talens 
que  de  fortune. 

a'.  Le  fabricant  eft  obligé  de  prélever  ce  dé- 
penfes  fur  le  prix  de  ce  qu’il  invente  ou  qu’il 
imite  : l’augmentation  du  prix  eft  un  grand  obfla- 
cle  dans  le  commencement  de  rétabliftement  d'une 
manufadure  ; la  confommation  en  eft  beaucoup 
moins  grande. 

Le  retard  eft  le  plus  grand  dommage  qti'on 
puilfe  caiifer  i l'efprii  imitateur , & l'imitation 
n'eft  utile  qii’autant  qu’elle  eft  prompte  & rapide  ; 
peut-être  que  dans  liftant  que  le  fabricant  ob- 
tient , rinftant  de  la  mode  eu  déjà  palfé. 

4°.  Tous  ces  obftacles  caufent  un  double  préju- 
dice pour  la  concurrence  avec  nos  voifins , qui 
font  libres , & qui  n'ont  que  la  confommation  & 
le  befoin  pour  règle. 

Si  nous  inventons  , ils  nous  imitent  dans  le 
inomeni , & partagent  le  fruit  de  nos  découvertes. 
S’ils  inventent , nous  ne  pouvons  les  imiter  alTcz 
promptement.  Ils  jouiffent  de  tout  le  bénéfice 
de  leurs  inventions;  & quand  nous  fommes  par- 
venus i les  imiter  , ils  ont  déjà  fubftitué  une 
nouvelle  pratique  qui  les  dédommMe  du  bénéfice 
que  nous  parugeons  avec  eux  lur  les  autre» 
objets. 

Le  commerce  des  SuifTes  eft  une  preuve  de  ce 
que  nous  avançons.  Depuis  long-tems  ils  s’occu- 
pent à nous  imiter.  A peine  avons-nous  inventé , 
qu'ils  exécutent  ce  que  nous  faifons , en  moindre 
qualité , il  eft  vrai  ; mais  à bien  plut  bas  prix  ; 
ils  trouvent  par-là , le  moyen  de  nous  inonder  de 
leurs  ouvrages , qui  nous  tentent  par  la  modicité 
ilu  prix. 


On  ne  doit  donc  pat  s'étonner , 6 nous  fom- 
mes  prefque  toujours  devancés  par  nos  riiaux  , 
quoiqu’ils  n’aient  peut-être  pas  reçu  un  efpric 
aufti  aélif  & aafti  inrentetir.  Ont-ils  les  mêmes 
difficultés  à vaincre,  les  mêmes  dégoûts  à effuyer, 
les  mêmes  barrières  à franchir  f Notre  légiflation 
s’oppofe  à la  nature  , la  leur  l’anime  & la  pros-o- 
quc.  Combien  d’induftrie  étouffée  I Combien  d’i- 
mitations retardées  1 Combien  d'inventions  per- 
dues par  les  entraves  dans  lelqucllcs  nous  avons 
enchaîné  les  talens  I ^ 

Les  infpcéteurs  n’ont  multiplié  les  réglement 

2 UC  pour  multiplier  les  contraventions  & pour 
tendre  leur  empire.  Le  confcil  , accoutumé  à 
voir  des  tnanufaélures  , par  le  tableau  infidèle 
qu'ils  tracent  à fes  yeux , ne  juge  de  l’utilité  des 


tiplicr.  Féconds  en  procès  - verbaux  inutiles  , Sc 
ftérilcs  en  opérations  néccflâircs  , ils  peignent 
fans  ceffe  le  marchand  & le  fabricant , qui  font 
forcés  de  fe  conformer  à la  confommation  , com- 
me des  rebelles  qui  téont  d’autre  but  que  de  t’af- 
franchir de  la  loi.  Sous  ces  fàuffcs  couleurs , ceux- 
ci  paroilfcnt  coupables  par  l'endroit  même  qui 
les  rend  utiles  à la  patrie.  Retranchés  dans  l’in- 
flexibilité des  réglemens,  les  infpcdcurs  captiveni 
l'induflrie  , décourageai  les  efforts  , coupent  les 
ailes  au  génie. 

Nous  fâvons  qu’il  en  eft  qui  font  conduits  par 
des  vues  utiles  & par  l’amour  du  bien  public  -. 
nous  faifons  avec  plaifir  cct  aveu  , & nous  leur 
rendons  toute  la  (ufticc  qu’ils  méritent.  Mais , 
ucllcs  font  les  lumières , quelle  eft  l'expérience 
n plus  grand  nombre  de  ces  hommes  commis  pour 
diriger  nos  manufaélnrcs  ? La  plupart  font  tirés 
d’un  état  éloigné  de  toute  idée  de  commerce. 

Les  uns  font  élevés  à ces  places  importantes 
dans  notre  adminiflraiion  aéfnelle , pr  les  maiiii 
de  la  faveur  , qui  donne  les  emplois , mais  qui 
ne  donne  pas  nmeiligence.  Les  autres , le  croi- 
roii-on , n’ayant  pu  commercer  (ans  déshonneur  , 
ont  cru  laver  , par  cette  commiflion  , l’opprobre 
dont  ils  avoient  été  flétris.  Voilà  les  guides , 
voilà  le  flambeau  qu’on  donne  au  fabricant  pour 
l’éclairer.  Ces  arbitres  de  la  Mrfeélion  de  nos 
manufaéiures  , connoifl'ent-iU  fes  diverfet  prati- 
ques de  la  main-d’œuvre  , les  différentes  opé- 
rations de  l’ouvrier  ? Suivent-ils  la  méchanique 
des  inflramens , des  métiers  i Quelle  feroie  leur 
meilleure  forme  , leur  ftrufhtre  la  plus  parfaite 
pour  économifer  le  travail  des  hommes  ? Coisr 
noiffent-ils  la  meilleure  conflruéiion  des  fouleries/ 
le  tenu  que  le  foulon  doit  y donner,  la  quantité,' 
la  qualité  d’eau,  la  meilleure  terre  qu’il  doit  em- 
ployer î ConnoifTem-ils  l'art  des  teintures , dea 
apprêts  , des  blanchii^es  , &c.  i Leur  doit-on  , 
fiir  CCS  objets , des  idées  neuves  de  perfecikus 
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ou  d’invention  ? Suppofons  qti’ils  aient  ces  con- 
nuilfancet  ? connoiOcnt-iis  les  matières  premiè- 
res , leur  différence , leur  qualité , l’ufagc  le  plus 
favorable  qu’on  en  peut  faire  , ht  plus  grande 
épargne  qu’on  peut  y obfcrrer  ? Connoilfeni-ils 
le  meilleur  mélange  , lu  julle  degré  qii’evige  la 
perfcélioa  , la  manière  la  plus  prompte  & la  moins 
coiiieurc  d’y  procéder  ; enfin , les  manœuvres  par 
lefquclles  les  matières  doivent  paffer  pour  tendre 
à la  plus  grande  économie  l Suppofons  encore 
une  fois , qu’ils  foi|pi  inllruits , il  y aura  tou- 
|ours  un  objet  fur  lequel  heureufement  le  régle- 
ment n’a  pu  llatucr  ; & c’eft  peut-être  par  cette 
raifon  ^e  dans  cette  partie  nous  avons  devancé 
de  très-loin  nos  émules.  Nous  voulons  parler  du 
delEn , l’apanage  exclufif  du  génie.  Quelle  élé- 
gance , quelle  variété  ! Quelle  vérité  d’imitation 
dans  les  objets  que  repréfentc  la  tiffitre  de  nos 
étoffes  du  foiel  Ils  ne  uivcnt  ni  l’ufagc  ni  la  def- 
lination  de  ces  ouvrages , ni  les  raiâsns  qui  dé- 
terminent le  fabricant  à leur  donner  telle  forme; 
ils  ne  font  pas  non  plus  inllruits  de  la  volonté  & 
de  l'ordre  du  commettant- 

Certes  , il  ne  feroit  pas  prudent  d’obliger  le 
fabricant  à en  informer  les  infpeéleurs.  Le  com- 
merce doit  être  envifagé  comme  un  tout , com- 
pofe  de  corrcfpondances  particulières  , cjui  ap- 
partiennent Il  l’indullric  de  chaque  individu  qui 
les  entretient.  C’cll  un  fânèluairc  refpeClable , il 
oc  faut  point  lever  le  voile  myflcrieux  qui  le 
Couvre. 

Cependant  les  inlpeéleurs , fans  la  connoiffance 
indifpenfable  de  la  clellination  : connoiliàncc  qu’ils 
n’ont  pas , & qu’ils  ne  doivent  pas  avoir  , ne 
font-ils  pas  espofés  à faire  fans  celfc  des  fautes 
l-cs  exemples  fourmillent  de  ces  fortes  de  mépri- 
fes  de  leur  part. 

En  voici  un  , entre  le  grand  nombre  de  ceux 
que  nous  pourrions  citer. 

On  fabriquoit  autrefois  i Arconfiit , village  du 
Forell , litué  à deux  lieues  de  Tluers , des  cifeaiix 
lie  fer  , que  les  marchands  de  Maricillc  ven- 
doient  au  Levant , en  Barbarie  & en  Efpagne.  Les 
infpeéleurs  qui  veilloient  fur  cette  fabrique , ont 
trouvé  mauvais  qu’on  achetit  des  cifeaux  fans 
trempe,  n’imaginant  pas  qu’on  en  pût  faire  ufage. 
Ils  en  arrêtèrent  la  fabrication , comme  contraire 
aux  réglemens.  On  a découvert  long-iems  après , 
que  CCS  cifeaux  de  fer  fervoient  i moucher  les 
chandelles  en  Barbarie  & ailleurs.  Mais  il  n’étoit 
plus  tems , la  fabrique  d’Arconfai  étoit  tombée  , 
en  conféquencc  plufieurs  villages  des  environs 
, furent  ruines  & dépeuplés. 

Si  les  Barbarcfqucs  faifoient  des  cifeaux  pour 
nous , Jit  F homme  connu  , Je  qtû  nout  tenons  ce 
fait , il  ne  feroit  pas  étonnant  qu’ils  fullcnt  ca- 
pables d’une  pareille  méprife.  Avouons  - le  , les 


infpeéleurs  n’apponent  dam  leur  emploi  , que  la 
connoiffance  des  réglemens.  Ln  homme  , qui  a 
une  grande  expérience  de  notre  comnieice,  Si  qui 
y tient  un  rang  dillingué  , difoit  d’eux  , en  leur 
appliquant  ce  que  Cicéron  difoit  des  Augures , 
quil  ne  concevoii  pas  comment  deux  infpeéleurs 
pouvoient  fe  rencontrer  fans  rire.  Le  même  ré- 
pondoit  i des  fabricans  qui  dcmandoicni  un  inf- 
peéleur  ; çu’il  lui  femblott  entendre  des  grtnoutUes 
demander  un  roi. 

En  effet , toute  la  fonélion  des  infpeéleurs  fe 
borne  à faire  exécuter  les  réglemens.  Us  font  leur 
devoir,  ou  ils  ne  le  font  pas. 

S’ils  font  leur  devoir , ils  font  aiiffi  fiinefles  à 
l’imitation , à l’invention  , i la  pcifeélion  relaii- 
vc,  enfin,  <1  la  propagation  de  l’indullric,  que  le 
réglement  même. 

S’ils  ne  font  pas  leur  devoir , iis  font  inutiles  : 
ce  feroit  peu  fl  leur  exiflence  n’éioit  pas  coûieu- 
fc , & fl  leur  emploi  n’étoit  pas  un  fardeau  pe- 
fant  pour  l’induuric.  Pourquoi  donc  charger  la 
marehandife  de  droits  prodigués  S nourrir  des 
hommes  pernicieux  ou  inutiles- 

Avons -nous  des  infpeéleurs  pour  les  autres 
objets  ou  la  fraude  cil  plus  aiféc  rjuc  dans  les  fa- 
briques ? En  avons-nous  pour  les  épiceries , pour 
les  matières  propres  if  la  teinture  ? En  avom-noiis 
pour  les  vins  ? En  avons-nous  pour  les  dentelles  ? 
Ces  branches  de  notre  commerce  font-elles  moins 
fécondes , parce  qu’elles  ne  font  pas  foumifes  i 
l’examen  des  infpeéleurs  ? Quand  voudrons-nous 
imiter  à cet  égard  les  nations  les  plus  commci- 
çantes  du  monde  f 

Les  Indiens , ces  lilTcrans  h-abiles  , i l’induflric 
defquels  l’Europe  paye  annuellement  un  tribut 
de  plufieurs  millions  d’or  ; ces  artifans  célèbres , 
pour  lefqitels  nous  fouillons  fam  reliche  les  mines 
du  Bréfil  & du  Pérou  , doivent-ils  la  perfeclion 
de  leurs  fabriques  à des  réglemens , à des  infpcc- 
tciirs  ? Les  manufaclures  de  Suifle , de  Vetrien , 
celles  d’Aix-la-Chapelle,  ont-elles  des  réglemens, 
ont -elles  des  infpeéleurs  ? En  font-elles  moins 
florilTanics  ? Quiconque  voudra  rélléchir  profon- 
dément fur  la  nature  du  commerce  , & fiur  les 
véritables  principes  de  la  confommation  , con- 
viendra que  le  confommateur  ell  l’infpcélcur  né 
des  fabriques  , fit  après  lui  le  fabricant  ou  le 
marchand  qui  reçoit  fes  ordres  & qui  les  fait 
exécuter.  Heureufe  la  nation,  où  l’indullric  libre, 
ignore  jufqu’au  nom  d’infpcéleur  I Nous  défiant 
de  notre  propre  expérience , nous  avons  confulté 
ceux  qui  dirigent  les  plus  belles  manufaélures  de 
France  •,  nous  avons  pris  l’avis  des  négocians  qui 
ne  connoiffent  pas  feulement  la  fituation  aéluelle 
de  notre  commerce  , mais  celle  de  tous  les  com- 
merces de  l’Europe , qui  les  ont  confidérés , au- 
tant en  politiques  qu  en  négocian» , qui  en  »nt 
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combiné  iM  principes  & les  effets  , & les  ont 
Comparés  avec  notre  Icitillation.  Nous  avons  re- 
cueilli leurs  fulFrages,  & nous  ofons  affurer  que 
la  plupart  (les  hommes  célèbres  en  ce  genre  de 
connoiiTances , penfent  que  tes  réglemens,  les  inf- 
pcdeiirs  & les  maitrij'ts , font  plus  nuilibics  que 
favorables  à l’induffrie  ; iiu’il  ne  faut  d’autre  loi 
que  celle  qui  donnera  plus  de  liberté  i l’ému- 
lation, & plus  de  facilité  i rexporiation , par  la 
fupprelTion  des  droits  & des  impôts-  S’il  en  eff 
<^ui  infiffent  fur  la  néceffiié  de  l’infpeé^ion , ceux- 
là  conviennenr  qu’on  ne  devoit  pas  la  confier  à 
des  hommes  làns  expérience  du  commerce,  qui 
ont  intérêt  de  multiplier  les  contraventions , pour 
rendre  leur  exillence  néceflâire , & (lui , par  leur 
aveugle  inflexibilité  , rendent  la  condition  du  fa- 
bricant la  plus  malheureufe  & la  plus  rebutante 
de  toute  la  fociété. 

lis  penfent  qu’il  feroit  plus  prudent  de  charger 
des  vifiies  ceux  qui  ont  acquis , par  leur  état  & 
par  un  long  exercice , les  connoiffanccs  requifes 
à cct  emploi-  En  cfl'ct , ne  feroil-il  pas  plus  utile 
de  faire  examiner  & juger  la  qualité  des  ouvrages, 
par  une  affcmblée  de  fàbricans  & de  marchands 
choifls,  qui  auroient  travaillé  au  moins  vingt  an; 
dans  le  commerce,  qui  en  auroient  fuivi  les  vi- 
ciffiiudes,  & feroient  inflruiiSj  par  une  longue 
pratique , des  vrais  principes  de  la  confommaiion , 
Ces  juges  expérimentés  informeroient , tous  les 
ans,  le  confcil , de  la  pofltion  préfcnie  de  la  fa- 
brique , des  objets  qui  ont  le  plus  de  cours , de 
ceux  qu'il  faut  le  plus  encourager , des  ouvrages 
les  plus  avantageux  à l'Etat,  foii  par  les  matiè- 
res qu'on  y emploie,  foit  par  l’ulage  qu'on  en 
fait  au-dedans  ou  au -dehors  du  royaume,  ils 
l'inffruiroient  du  goût  aéluel  du  conlommaieur , 
des  moyens  de  le  tenter  , des  débouchés  qu'on 
a gagnés  ou  perdus , des  caufes  qui  pourroieni 
augmemer  les  uns  , ou  réparer  la  perte  des  autres- 
I.e  confcil  auroii , par  ce  fecours , non  pas  une 
lillc  sèche  & flérilc  de  contraventions  particuliè- 
res, mais  un  tableau  fidèle  & railbnné  de  l’objet 
en  grand  , dans  lequel  on  ne  s’occupcroii  pas  de 
détails  minutieux  ou  inutiles.  En  prix , ou  deux, 
diltribué , tous  les  ans , i l’ouvrier , ou  au  né- 
gociant qui , au  fuffrage  de  fes  concitoyens,  au- 
roii  inventé , perfcélionné  ou  ouvert  un  nouveau 
débouché  , feroit  plus  d’effet  , allumeroit  plus 
d’émulation  que  les  réglemens  n’en  ont  étouffé, 
& réparcroicm  peut-être  en  peu  d’années , tou- 
tes les  pertes  que  les  infpcélcurs  nous  ont  fait 
faire. 

Tels  (ont  les  principaux  obflacics  que  les  corps 
de  tnétiers,  tels  qu’ils  fubfifleni  par  leurs  régle- 
niens , (bit  pour  la  difciplinc , foit  pour  la  per- 
fcelion  des  ouvrages , ap^riivm  i la  propagation 
de  l’induffric  & à l'avantage  de  l'Etat.  Les  bornes 
d'une  diffenaiion  ne  nous  perineiiem  pas  d’emrer 
dans  uQ  plus  grand  détail-  Nous  nous  comemc- 


=9 

rons  d’obfcrver  que  ces  loix  font  contraires  aux 
principes  avoué,  du  toutes  les  nation, , qui  ont 
le  mieux  connu  les  reflbris  les  plus  puinans  du 
commerce.  Ces  principes  ne  font  pas  qombreux; 
ils  fe  réduil'ent  à ceux-ci.  11  faut 

1*.  Rendre  le  commerce  aifé , libre  & nécef- 
fairc. 

a”.  Faire  en  forte  qu’il  foit  de  l’intérêt  des  au- 
tres nations  de  commercer  avec  nous. 

Multiplier  les  mains,  di  augmenter  le  peuple 
dans  le  conuncrce. 

Pour  augmenter  les  mains  dans  le  commerce,  il 
faut  pratiquer  ce  qui  fuit. 

i'.  Rendre  nos  compagnie;  de  marchands  & 
d’arrifans  pitis  ailées , & les  établir  fur  des  bafes 
plus  étendues. 

1°.  Donner  une  admilTion  plus  libre  à tout 
honime , tel  qtfil  foit , dans  nos  corps  de  mar- 
chands & d'artifam,  & une  pcrrailfion  plu,  libre 
d'éire  bourgeois  d«  nos  villes  & de  nos  bouigs. 

N'cmpêcitcr  qui  que  ce  foit , d’avoir  autant 
de  métiers  , d’tnflrumcn, , d ullcmilcs  que  l'on  in- 
duflric  peut  en  employer. 

VoiU  les  axiôtoes  du  commerce;  voilü  la  bafe 
fondamentale  du  fvflémc  que  nus  rivaux  ont 
adopté  pour  favorifer  l'émulation.  On  ne  peut 
les  fotip^’onncr  d’éire  ignorans  ou  mal-adroits  en 
cette  partie.  Le  fuccés  dont  nous  fommes  témoins, 
réclamcroii  contre  le  doute  qu’on  en  futuicruii- 
Cependant  cff-cc  U les  fondemens  fur  Icfquels 
nous  avons  élevé  le  ^fléme  de  notre  conimerce  -è 
Sont-ce  11  les  prinapes  que  nous  avons  fuivis 
dans  l’établilTcmenc  de  nos  corps  de  métiers  ? 

Les  avantages  qui  réfulteroient  de  la  fuppref- 
fion  des  réglemens  & des  loix  biaarres  de  nus  com- 
munautés , on  peut  les  appercevoir  par  l’expuli- 
lion  que  nous  venons  de  faire  des  obllacles  qu'ils 
oppoicnt.  L'indiillric  feroit  plus  libre , l’émula- 
tion plus  encouragée , la  concurrence  plus  acli- 
ve,  les  arts  plus  perfeelionnés.  Ce  ne  (croit  plus 
celui  qui  pourroii  acheter  un  privilège , qui  aii- 
roit  droit  d’exercer  une  prolelfion  ; mais  celui 
qui  en  feroit  capable  ; les  connoiffanccs  & l’habi- 
leté dev  iendroicni  indifpenlâblcs.  Le  haut  prix 
des  maitrij'tt  n’excluant  plus  les  prétentions  « le 
droit  des  compagnons  iiabiles  , de  travailler  en 
leur  nom , ce  feroit  l’ouvrier  le  plus  intelligent 
qui  atiroil  le  plut  de  vogue  & de  réputation  ; 
les  taiens  pauvres  ne  fcroicnc  plus  ealavcs  & 
mercenaires;  ils  pourroieni  fortir  de  l’indigence; 
la  fortune  feroit  la  récompenfe  du  travail.  Les 
afpirans  ne  fcroicni  point  découragés  par  des 
épreuves  interminable;  & imiiilcs.  Le  termode 
l’apprcniiliage  fcioii  celui  où  ils  u'auroiem  plut 
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befoîn  d'inftnifHon.  Une  ann(î«  ou  deux  fufliroîent 

nr  acquérir  les  lumières  nécclTaires  i la  pro- 
on  qu’ils  xoudroient  crobrafler.  Les  pères  de 
famille  ne-fcroicni  plus  privés,  pendant  un  fi  long 
temps , du  travail  de  leurs  enfans.  Us  pourroient 
les  foire  inftruirc  à moins  de  frais , St  recueillir 
«les  fruits  moins  tardifs  de  leurs  dépenfes.  Le 
nombre  des  enfans , loin  d’éire  alors  une  charge 
pefontc  & fans  aucun  fecours  pour  le  chef,  de- 
viendroit  un  moyen  de  plus  pour  fo  fublifiance , 
& un  foiilagemcnt  dans  fes  travaux.  La  popu- 
lation augmenteroit , les  mariages  feroient  moins 
rares  Si  moins  flérilcs , parce  que  le  TCiiple  ne 
craindroit  plus  d'avoir  une  irup  nombreufe  fa- 
mille. 

La  confommation  intérieure  Si  extérieure  feroit 
plus  grande,  & rtiagiroit  fur  le  principe-,  c’efl-à- 
dirc , fur  la  culture  des  terres.  Nous  n’invite- 
rions pas  nos  propres  fujets  à fortir  de  nos  pro- 
vinces , pour  porter  leurs  conooiflances  cdiez  les 
Dations  où  l’indurtrie  n’eft  point  captive.  Les 
étrangers , attirés  par  la  douceur  & l’urbanité  de 
nos  mœurs , pourroient  réparer  nos  anciennes  Mr- 
les , &.  fixer  dans  nos  bourgs  8c  dans  nos  villes, 
des  talens  qu’on  ne  cxjntraindroit  plus  par  des  loix 
iojuftes. 

La  fuppreflion  des  corporations  priviiéçiées  , 
nous  offre  encore  d’autres  avantages.  Le  prix  des 
ouvrages  feroit  plus  modique  ; la  concurrence  8t 
l’exemption  des  frais  de  maitrife  pirocureroienx 
cette  diminution.  Les  étrangers  trouveroient  plus 
d’utilité  i employer  notre  induftric.  Les  nar- 
chands  8t  les  arlifans,  guidés  feulement  par  le 
goftt  du  confommateur , n’auroieot  plus  pour  bar- 
rières , des  loix  inflexibles  8c  immuables  ; leur  in- 
térêt , d’accord  en  ce  point  avec  celui  de  l’Ent , 
les  conduirait  vers  l’objet  le  plus  favorable  i la 
concurrence.  Nos  marchandifes  n’auroient  plus  une 
perfeélion  pofitive  8c  limitée , mais  une  perftelion 
relative  au  goût  8c  au  prix  le  plus  avantageux  i la 
confommation. 

L’ouvrier  dégagé  des  entraves  du  réglement , 
imiterait  aufli  promptement  que  l’utilité  l’exige- 
rait. L’efprit  inventeur  auroit  plus  de  carrière  -,  il 
parcourrait  un  plus  grand  cfpacc  •,  la  liberté  ral- 
fumeroit  l’émulation  éteinte  par  les  obflacles;  cha- 
cun pourrait  moillbnncr  dans  le  champ  de  l’in- 
duftrie.  On  ne  verroii  pas  nos  provinces  inondées 
d’étoffes  étrangères  que  nous  fourniffent  les  An- 
glois  , les  Suiffes  , les  Hollandois , parce  qu’ils 
font  les  maîtres  de  tenter  St  de  fatisfaire  notre 
goût  inconftant  8c  volage  , 8t  qu’ils  nous  déter- 
minent par  le  bon  marché. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  que  la  partition 
que  nous  avons  faite  du  corps  cIc  rindnflric  en 
une  infinité  de  branches  fubclivifées , auxtmelles 
nous  avons  donné  des  privilèges  exclufifs , m une 
foiirce  intariflable  de  diviflons  8t  de  prociès.  Cha- 


cune de  ces  branches  peut  être  conçtse  comme 
un  cfpacc  circulaire  inlcril  dans  l’aire  générale  : 
ces  cercles  fe  touchent  néceflàiretncni  en  un  point. 
C’eft  cette  tangence  fiiccfle  qui  fait  naître  les  con- 
teflations  dont  nos  tribunaux  rctentiffent  tous  les 
jours.  La  communauté  voifine  d’une  autre , dif- 
pute  fons  ceffe  fur  des  objets  indivis  8c  communs 
qui  n’ont  pas  été  8c  qui  n’emt  pu  être  marques 
avec  affez  de  précifion.  Ce  point  de  difeorde  cfl 
un  impôt  conimérablc  fur  nos  ouvrages.  Combien 
de  frais  n’a-i-il  pas  occasionnés  ? Combien  de  fois 
n’a-t-il  pas  employé  la  plume  8c  l’organe  de  ces 
hommes  qui  oc  vivent  que  de  nos  fotiifes  St  de 
nos  difpuics  ? Les  corps  empruntent  pour  foute- 
nir  leurs  droits  -,  8c  comme  l’iffue  d’un  procès  efl 
prefi]ue  aulli  focale  , dans  la  ricloire  , cpic  dans  la 
défaite , ces  corps  relient  toujours  chargés  d’em- 
prunis  accumulés  qui  les  endettent.  La  rente  de 
CCS  fonds  cfi  payée  annuellement  par  les  ouvriers 
qui  compofcni  ces  communautés  : c’efl  un  fordcau 
pour  l’indufirie , qui  fera  d’auuni  plus  pcfoni  que 
l’argent  fera  plus  haut  8c  le  corps  moins  nom- 
breux. Ce  double  mal  exifle-,  l’iméréi  ert  haut, 
8c  nos  réglemcns  s’oppofent  i la  population  des 
communaïués. 

La  fuppreflion  de  tous  les  privilèges  exclufifs 
des  corps  de  métiers  tariroit  donc  la  fource  de  ces 
dépenfes  onéreufes.  Il  en  réfulteroit  un  autre 
avantage  pour  l'état  la  circulation  feroit  plus 
aélive.  Nous  n’entendons  pas  feulement  par  circu- 
lation , celle  des  matières  premières , des  matières 
fabriquées,  ou  celle  de  l’argent  qui  les  repréfcncc. 
11  y a une  autre  circulation  aufli  néceffairc  à une 
nation  commerçante;  celle  des  talens. 

U eft  utile  que  tous  les  membres  de  la  fociéld 
des  hommes  deftinés  au  travail , puiffent  circuler 
avec  la  plus  grande  facilité  dans  tous  les  genres  do 
profcffion;  c’eft-i-dirc,  que  le  fils  d’un,  maître 
d’un  tel  art , doit  avoir  ta  libené  d’entrer  avec 
les  moindres  frais  noffibles  dans  Un  autre  fi  la 
nature , le  goût  81  l’aptitude  l’y  invitent.  C’ell  la 
liberté  de  ce  paflâge  d’nne  profeflion  à une  autre; 
c’eft  la  foculté  libre  donnée  aux  fils  des  artifans 
de  fe  croifer  dans  toutes  les  profcffions  8c  de  choifir 
le  métier  qui  lui  plaît  le  plus  , qui  procure  le 
plus  d’émulation  St  de  concurrence.  Or  ne»  com- 
munautés s’oppofem  à l’avantage  de  cette  circu- 
lation. 

Un  fils  de  maître  pourra , il  eft  vrai , profeffer 
l’an  de  fon  père  fons  être  affujcfii  i une  grande 
dépenfe  ; mais  il  ne  peut  pas  paffer  dans  une  au- 
tre  communauté , fons  fe  foumettre  h un  long  cP- 
clavage  ; fans  faire  perdre  h les  parens , fept  ou  huit 
ans  de  fon  travail , 8c  fons  l’obliger  i de  groffes 
avances  pour  fe  réception.  Cependant  un  père 
chargé  d^ne  rsombreulc  fomille  , doit  chercher  à 
leur  donner  des  profcflibns  différentes , foii  pour 
éviter  les  jaleuSes  & ks  querelles , fois  pour  leur 
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procurer  une  fubriflaoce  plus  lâcile.  Souvent  l’art 
qu’il  profclTc  n’ell  pas  propre  au  icn^raincnt  ou 
a l'inclinaiion  d’une  partie  de  fes  enfans  : celui-là 
lêra  peu  adroit  dans  telle  prolëllioD , qui  eût  été 
habile  dans  une  autre.  On  ne  lâuroii  trop  favori- 
lér  la  nature , & le  penchant  qu’elle  nous  a donne 
en  naJfTaot , pour  l'efpècc  de  travail  qui  nous  con- 
vient le  mieux.  Cette  considération  nous  paioit 
importante , & doit  être  tnife  au  rang  des  plus 
grands  obllacles  que  les  maUri/ct  ou  corps  de  mé- 
tiers oppofent  aux  progrès  de  rindullric.  Leur  fup- 
preAion  leveroit  ces  owacles,  & procurcroit  par 
conféquent  un  grand  avantage  à l'état. 

On  croit  avoir  expofé  les  effets  que  les  privi- 
lèges des  communautés  produifent  fiir  les  arts  & 
fur  le  commerce , & l’utilité  que  l’état  retircroit 
• de  leur  fupprcllioo.  11  relie  à conffdérer  quelle  fe- 
roit  la  meilleure  méthode  d'y  procéder,  & à exa- 
miner , fi  les  fecours  que  les  corps  de  métiers  ont 
fournis  à la  nation , ont  été  nuisibles  ou  avanta- 
geux. Nous  commencerons  par  l’examen  de  ce  der- 
nier point , parce  que  nous  ne  pouvons  pas  don- 
ner les  moyens  de  fuppreffion , que  nous  n'ayons 
eifpofé  les  obllacles  qu’fl  faut  lever,  & ces  fecours 
fiint  aujourd’hui  les  obllacles  les  plus  grands  qui 
s’y  oppofent. 

SncONDE  QUESTIOK. 

Les  fecours  que  les  corps  de  métiers  ont  donnés 
à l’état , ont-ils  été  nuiffbles  ou  avantageux  ? 

Quelle  feroii  la  meilleure  méthode  de  procé- 
der à la  fupprellîon  de  cet  corps  } 

Depuis  qu’on  a envilâgé  les  corps  de  métiers 
Comme  une  rellburce  de  finance,  on  s'eff  écarté 
des  véritables  principes  qui  encouragent  les  arts , 
animent  les  talent , & enrichilîem  l’état.  Le  plus 
folide  & le  plus  fécond  fans  doute , ell  de  ne  pat 
changer  l’induftrie  , d’exempter  d’impdts  les  ma- 
licres  premières , les  matines  fabriquées , & le 
fabricant  confidéré  comme  tel  ; ou  du  moins  de 
n’exiger  que  des  droits  légers  & toujours  moin- 
dres que  ceux  qu’on  lève  fur  les  mêmes  objets 
dans  les  états  concurrens  : mais  comme  il  faut  que 
la  liât  ion  trouve  les  moyens  de  pourvoir  à fes  be- 
foins  & à là  lùreté  . on  pourrou  faire  tomber  la 
plus  grande  partie  des  impdts  , fur  la  confomma- 
tion  & fur  les  objets  purement  de  luxe.  Cette 
augmentation  feroit  répartie  fur  tous  les  ordres  de 
l’état , & l’induflrie  ne  feroit  chargée  qu’en  raifon 
de  ce  qu’elle  confonune.  Telle  a toujours  été  l’at- 
tention du  légifiatcur  ; chez  les  peuples  qui  ont 
voulu  s’agrandir  par  le  commerce  ; & l'avantage 
TOC  la  France  en  reiireroit  nous  paroît  tellement 
évident , mie  nous  croyons  qu’il  n’a  pas  befoin  de 
prraves.  Si  on  en  demandoit  une , nous  appor- 
f crions  pour  garans  de  ce  que  nous  avançons , les 
tacccj  des  Dations  qui  ont  adopté  ce  fyfltme.  En 


3» 


effet , les  arts  & le  commerce  ne  peuvent  s’accrot- 
tre,  qu  autant  que  ceux  qui  les  ont  cmbrafi'és  re- 
cueilleront des  fruits  plus  abondans  de  leurs  tra- 
vaux. La  contraioje&  les  taxes  font  les  obrtaclcs 
les  plus  grands  qu’on  puiû'e  oppofer  à leurs  ef- 
forts. 

Que  dirions-nous  du  polTcflbur  d’une  terre,  qui 
ne  pennertrott  à fes  fermiers  de  la  cultiver , qu  en 
leur  vendant  ce  privilège  à prix  d’argent,  qui  exi- 
geron  d’eux  des  avances  confidérables  , lévcroit 
des  taxes  fur  leur  moilfon , & n’en  pcrineiiroit  la 
foriie^qii’à  prix  d’argent  ? Croyons-nous  qu’il  ga- 
gneroit  beaucoup , & que  ces  claufcs  augmcntc- 
roient  fon  revenu  ? NonJ  fans  doute;  fes  fermiers 
calcuteroieni , & n’oIFriroient  qu’un  prix  propor- 
tionné aux  charges  qu’il  leur  impoferoit.  Sa  terre 
dlminucroit  de  valeur;  & peut-être  feroit -elle 
bicn-tôi  lins  cultivateurs.  S’ü  vouloir  les  contrain- 
dre , il  les  verroit  fe  réfugier  chez  ceux  qui  leur 
feroient  des  conditions  plus  fivorablcs  : i’applica- 
uon  n’efl  pas  difficile  à faire. 


1.CS  arts , le  commerce , font  une  terre  dont  lo 
prince  doit  encourager  h culture  ; il  ne  pourra  l’a- 
méliorer TO’autant  que  fes  lolx  ne  s’oppoferont 
pas  aux  efforts  & à l’utilité  des  marchands  des 
amCuis  & des  ftbricans  qui  en  font  les  ciütiva- 
'•*  ("O"'  libres,  plus  il,  trouveront 
d intérêt  à travailler , St  plus  îls  feront  animés  à 
^re  valoir  le  fonds  qui  leur  ell  confié.  Leur  ai- 
fance  fera  celle  du  propriétaire;  il  fera  plus  riche 
en  hommes  & en  revenu.  Si  au  contraire  il  gêne 
par  des  fervitudes  ; s’il  exige  des  fubfides  trop 
prompts  « trop  onéreux , il  découragera  ceux  qui 
culttvent , & l«  invitera  à paffêr  dans  les  pays 
où  ils  feront  affranchis  de  ces  contraintes. 


Quoique  la  France  n’ait  pas  confidéré , hifqu'à 
préfcnt  la  propagation  des  arts  & du  commerce 
comme  le  principal  moyen  d'agrandir  fa  puiflânee-! 
cependant  elle  n’anroit  pas  tant  chargé  l'induffrie 
fi  des  bcfoins  iirgens  ne  l'v  avoient  forcée  fur  la  fiii 
du  dernier  règne.  Les  finances  épuifées  par  de, 
guerres  malheureiifcs  avoient  fiit  tomber  le  crédit 
de  1 état.  Le  gouvernement  ne  troux-a  d’autre  ref- 
foiirce  que  de  fe  fcn  ir  de  celui  des  communautés. 
Quelques  édits  antérieurs  les  avoient  multipliées  • 
celui  de  , I«  fuMivifa  prefqu'à  l’infini  pour 
nvorifer  le  fyilême  dinmôts  quon  médiioîi.  On 
pariagea  alors  les  diverfe  profeffions  en  tant  de 
branches , qu'on  fit  à Paris  un  corps  de  jurande 
des  cricurs  de  vieux  fers.  Cette  Communauté  feule 
paya  alors  trois  mille  livres  pour  l’incorporaiion 
des  charges  créées. 


Depuis  cette  époque  jufqu'en  1707 , „n  vit  un 
grand  nombre  d édiis  fc  fuccéder  rapidement , les 
uns  fupprimam  des  corps  entiers,  avec  injonft'on 
aux  maîtres  qui  les  compofoicni , de  fermer  leurs 
boutiques , créoient  en  leur  place , des  charges  hé- 
réditaires que  le  traiuni  affermoil  & revendoit  à 
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f£HX  qui  vouloient  obtenir  la  permiflion  d'exercer 
la  proftirion  qu’ils  avoicm  enibrafliic.  Tel  fut  l'é- 
dit du  mois  de  décembre  1704 , qui  fupprima  la 
commvinauté  des  limonadiers  ppur  créer  en  leur 
place  150  privilèges  héréditaires  mis  en  parti.  Les 
autres  crigeoient  en  titres  d'offices  les  places  de 
jurés,  garde-s,  examinateurs  & auditeurs  des  comp- 
tes , infpeéleurs  & autres  officiers  , &c.  Toutes 
ces  charges  étoicm  autant  de  gènes  pour  les  com- 
munautés; elles  les  rachetèrent  pour  les  incor- 
porer. Outre  ces  dépenfes  onéreufes,  elles  furent 
encore  taxées  à des  tommes  particulières  pour  fub- 
venir  à la  nccelfité  préfente.  Les  corps  ne  levè- 
rent pas  fur  chacun  de  leurs  membres  les  iinpéts 
qu'un  exigeoit  ; ils  étoient  trop  confidérablcs , & 
auroient  dérangé  la  fortune  du  plus  grand  nom- 
bre. 11  leur  lut  permis  d'emprunter  , & nous 
croyons  que  ces  fccours  ont  été  préjudiciables  à 
l'état  ; 

r.  Parce  que  depuis  ce  lems  l'induHrie  a été 
.chargée  de  rentes. 

1*.  Parce  que  pour  en  favorifer  le  payement , 
les  droits  de  vifite  & marque  furent  augmentés  par 
la  déclaration  du  40  décembre  17C4. 

J*.  Parce  que  les  corps  ont  obtenu , en  confé- 
quence  de  ces  emprunts,  la  pcrmilBon  d’augmen- 
ter les  lettres  de  maitriji. 

Les  dettes , dès-lors  , des  communautés , devin- 
rent confidéiables. 

. On  évalue  les  emprunts  de  la  ville  de  Lyon  à 
près  d’un  million  ; ceux  de  la  ville  de  Paris  doi- 
vent être  au  moins  triples.  Si  novis  jugeons  par 
comparaifon  dt-s  dettes  que  toutes  les  autres  villes 
ont  contraclécs  à cet  effet  en  divers  tems  , & 
dont  elles  payent  encore  la  rente  ; nous  croyons 
qu’on  peut  , fans  exagérer  , les  porter  à trente 
millions  au  moins.  Voilà  im  capital  immenfe  dont 
l’induilric  cft  chargée  depuis  plus  de  cinquante 
ans.  Dans  rcfpacc  de  ce  tems  la  fomme  des  inté- 
rêts a excédé  celle  des  capitaux  ; c’efl-à-dire  , que 
ce  font  plus  de  trente  millions  qui  font  fqrtis  «ne 
féconde  fois  du  commerce  8c  de  l’indullrie.  Com- 
bien CCS  fonuncs  iinmcnfcs  n’auroicnt-ellcs  pas 
fruélilié  entre  les  mains  des  négocians  8c  du  peu- 
ple ? Combien  la  fomme  d'argent  qui  apparticn- 
droit  aux  arts , fans  aucun  impôt , ne  feroit-ellc 
pas  augmentée Combien  n'auroit-clle  pas  facilité 
d’exportations , procuré  d'échanges  favorables , 8t 
par  conl'équent  enrichi  l'état  ? Le  moyen  le  plus 
certain  d’augmenter  la  concurrence  , c’cll  d'aug- 
menter le  capital  de  l’indutlrie. 

Une  nation  ne  peut  faire  pencher  la  balance  & 
accroître  le  nombre  de  fes  préférences , qu’autant 

Î!uc  l’indullrie  travaillera  autant  qu'il  efl  poflible, 
ur  fes  propres  fonds.  La  France  ne  fe  trouve  pas 
daœ  cette  hcureufe  ûiuation  : le  commerce  y efl 


chargé  de  l’intérêt  d'une  fomme  qu’il  n’a  pat  em- 
pruntée pour  grotlir  l'on  capital  81  tàciliier  fes  opé- 
rations; mais  d'une  fomme  au  contraire  qui  a di- 
minué fes  propres  fonds,  8c  donc  il  n'a  pu  fe  fer- 
vir  pour  Ton  accroiffcmcnc. 

Telle  cft  la  nature  de  l'intérêt , que  l’emprun- 
teur le  paye  fans  fe  dégager.  Le  tems , loin  d'al- 
léger les  fers , les  appel'antit.  Chaque  jour  ajoute 
un  anneau  à fa  chaîne , 8c  plus  elle  s'alonge  plus 
le  poids  en  cft  onéreux.  Les  fecours  mic  les  corps 
de  métiers  ont  donné  à l’état , ne  doivent  donc 
pas  être  puifes  dans  les  feuls  moyens  d’enrichir  la 
nation  : ils  embarraftent  8c  réttéciffent  la  route  qui 
l’auroit  conduite  au  plus  haut  degré  de  cette  forte 
de  puilPancc  que  l’on  acquiert  par  un  grand  com- 
merce. Ceux  qui  les  ont  exigés  y ont  été  forcés 
fans  doute  par  la  néeeffilé  indifpcnfable  où  ils  fe 
irouvoient  de  pourvoir  promptement  8c  par  tou- 
tes fortes  de  voies  aux  befoins  prcllans  de  l’Etat 
affoibli  8c  décicdité. 

Ces  fecours  prêtés  à la  nation  , apportent  un 
autre  obffaclc  à l’induftrie.  L’ouvriér  n’eft  plus 
taxé  comme  citoyen  feulement,  mais  encore  conv 
me  ouvrier.  Cet  homme  utile  efl  même  impolc 
fous  trois  dénominations  différentes. 

I*.  Il  paye  à l’état  comme  tout  autre  fujet. 

1°.  Il  paye  à la  communauté  fa  portion  des  rcn< 
tes  dont  elle  cft  chargée. 

5*.  Il  paye  encore  comme  artifan , fabricant  ou 
marchand , fa  part  dans  les  fouunes  que  le  prince 
lève  fur  toute  l’indullrie. 

Toutes  CCS  impofitions  multipliées  découragent 
fans  doute  fes  efforts;  d’un  autre  côté , elles. ten- 
dent à augmenter  le  prix  de  nos  ouvrages  : elles 
font  donc  préjudiciables.  Les  moyens  qu'on  a pro- 
curés pour  acquitter  les  rentes  des  fcmimcs  em- 
pruntées, paroiffent  également  contraires  aux  vé- 
ritables intérêts  de  l’état.  L’augmentation  permife 
des  vifites  & marques,  augmente  néccffaircment 
la  marchandife  , 8c  confequemment  s’oppofe  à la 
concurrence.  Peut-être  , dira-t-on  , ces  droits  qui 
étoient  modiques  , le  font  encore  malgré  l'aug- 
mentation; deux  ou  trois  fols  d impôts  fur  une 
pièce  de  drap,  de  ferge  ou  d’éiofte  de  foie,  ne  peu- 
vent pas  influer  beaucoup  fur  fon  prix.  Ce  tfroic 
feul , il  ad  vrai , feroit  peu  d’effet  ; mais  ce  droit 
ajouté  à une  infinité  d’autres  influe  néccffaircment. 
Nous  le  répétons , il  n’y  a point  de  petite  écono- 
mie dans  le  commerce  ; la  concurrence  ell  aujour- 
d'hui dans  un  tel  point  d’équilibre,  qu'un  ou  deux 
pour  cciu  peuvent  donner  ou  enlever  la  préféren- 
ce , ouvrir  ou  fermer  un  débouché. 

Confidérons  le  corps  de  l'induflrie  chargé  d'un 
capital  de  trente  millions , dont  la  rente  moyenne 
efl  au  muiiii  d’un  miUiofl.  Ajoutons-y  l’imi>ôt  de 
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troii  fois  par  pièces  (âbriqn<!«s  ; no&s  potis'ens 
foppofer  au’il  le  fabrique  en  France  , année  com- 
mune , plus  de  quatre  millions  rie  pièces.  Ceux 
qui  font  inllruits  de  l’éiat  de  nos  fabriques  dans 
tous  les  genres , feront  convaincus  que  la  fuppt^ 
Ction  n’cU  pas  exagérée.  Cependant  ceiie  impoli- 

lion  fait  une  fomme  fur  l’indulirie  de 

60COOO  liv.  O f.  O d. 

Ajouions-y  la  rente  des 

fotnmes  prêtées  i l’éiat.  . i,coooco  liv.  o o 


1,600,000  liv.  o o 


Voilà  un  impôt  annuel  de  feize  cents  mille  livres 
prélevé  fur  nos  ventes , avant  que  l’induflrie  puilTe 
tirer  aucun  bénéfice  de  fon  travail.  Cet  impôt  qui 
doit  nécefTairemeni  influer  fur  le  prix  de  nos  ou- 
vrages , & en  diminuer  la  confommaiion , feroit 
cependant  un  effet  peu  fcnfible , s’il  n’éioii  accom- 
pagné d’autres  caulcs  d’une  plus  grande  augmenta- 
tion : telle  efl  celle  que  les  ouvriers  font  obligés 
d’impofer , fur  le  motif  qu’ils  ont  acheté  cher  leur 
maitrift,  & qu’ils  font  chargés  de  frais  pour  ac- 

?;uiiier  les  rentes  de  leur  communauté.  Ces  diver- 
es  augmentations  , ne  fuflbnt-elles  que  de  trois 
fols  par  pièce , fi  l’étofle  ou  l’ouvrage  quelconque 
pafle  par  quatre  communautés  , cette  augmenta- 
tion répétée  quatre  fois  fera  la  fomme  de  douze 
fols  , & par  conféquent  celle  de  deux  millions , 
quatre  cents  mille  livres , fur  la  totalité  de  quatre 
millions  de  pièces. 

Cet  impôt , tout  confidérable  qu’il  efl  , n’équi- 
vaut pas  encore  aux  droits  que  le  prince  lève  fur 
les  marchandifos , pour  le  palTagc  d'une  province  à 
l’autre  : ce  dernier  objet  efl  immenfe.  On  ne  doit 
donc  pas  être  étonné  de  l’inutilité  des  efforts  de 
notre  indultric  pour  faire  pencher  la  balance  en 
fa  faveur , pnifqu’elle  cil  arrêtée  par  tant  d’obfla- 
cles.  La  nation  doit  payer  conféquenunent  les  be- 
foins  plus  cher  , & la  concurrence  perdre  beau- 
coup d’exportations. 

Si  l’état  au  contraire  affranchi  de  fes  ch.irges , 
pouvoii  tons  les  ans  diminuer  fur  le  prix  de  fes 
fàbriqttcs , deux  ou  trois  millions , la  confomma- 
tion  intérieure  & extérieure  n’en  feroii-ellc  pas 
plus  confidérable  : On  cmployeroli  plus  d’ou- 
vriers & plus  de  matières  ; la  population  feroit 
plus  grande  & la  culture  plus  encouragée.  Cepen- 
dant la  levée  des  impôts  & la  fupprcfiion  des  det- 
tes & des  privilèges  des  corps  de  métiers,  pour- 
roient  procurer  cet  avantage , & laiffer  encore  à 
l’induflrie  pluficurs  millions  de  bénéfice  de  plus 
qu’elle  ne  fut  aujourd’hui. 

Les  comimiflautés , endettées  pour  les  befoins 
de  l’Etat , ont  cherché-  tous  les  moyens  de  diminuer 
le  fardeau  dont  ces  cmpnuus  les  chargeoieiu -,  en 
i'inancts,  Tomt  IJJ. 
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eonféquence  elles  ont  augmenté  les  privilèges  de 
maUrtfe  pour  ceux  qui  feroient  reçus  à l’avenir. 
Les  maîtres , pour  favorifer  leur  poflérité , n’ont 
fait  lomlier  cette  augmentation  que  fur  les  étran- 
gers , c’efl-à-dire  , fur  ceux  qui  n’auroient  pat 
foit  leur  appremiflage  , ou  qui  ne  feroient  pas  nés- 
dans  la  ville  où  ces  corps  étoieni  établis.  Pluficurs 
requêtes  préfentées  à cet  effet  ont  été  écoutées. 
Nous  ajlonv  en  extraire  une  de  la  communauté 
des  tailleurs  d'habits  du  la  ville  de  Lyon  -,  cils 
fervira  d’exempte  pour  toutes , parce  qu’elles  pré- 
fentem  tontes  les  mêmes  motifs.  On  verra  par 
ceux  qui  y font  expofés , combien  les  dettes  des 
communautés  ont  fait  de  tort  à l’induflrie  , & 
combien  l’cfprit  des  corps  de  maitrift  efl  contraire 
au  bien  de  l'état. 

L’article  VI  des  andens  réglemens  fixoit  à qua- 
rante livres  le  droit  de  réception  à la  maitrift  ^ur 
les  étranzcis  , les  fils  de  maîtres  ne  payoient  que 
le  tiers  i'enlcmcni.  Les  frais  de  confratrie  étoient 
de  vingt  fuis  pour  tes  maîtres , dix  fols  pour  les 
veuves , & cinq  fols  pour  les  compagnons.  Comme 
ces  dioiis  cluic-nc  uiodiques , le  nombre  des  maî- 
tres s'éioii  multiplié  -,  la  concurrence  étoit  éta- 
blie : ils  gagnoient  moins  -,  mais  plus  de  bras  étoient 
occupés  pour  la  même  fonnne,  & le  public  étoit 
fervi  à meilleur  marché.  Différentes  iinpofitions 
fin  cette  communauté  l’autorisèrent  i demander 
au  confulat , que  pour  les  acquitter  il  lui  fôt  pet- 
niis  d’augmenter  les  frais  de  réception.  Ils  forent 
d’abord  fixés  à ccm  livres , enfuite  augmentés  dtt 
double;  enfin  ils  montèrent  à quatre  cents  livres. 
Quelles  font  les  raifons  que  les  maîtres  expofem  f 
Ils  fc  plaignent  de  ce  que  l’état  doit  le  plus  defi- 
rcr;  favoir  , que  la  modicité  du  prix  de  l’apprcn- 
tiflâge  & des  maitrifts  a trop  multiplié  les  maîtres  : 
ils  avouent  de  bonne  foi , qu'ils  ne  demandent  une 
augmentation  que  pour  en  diminuer  le  nombre  ; 
ce  font  leurs  propres  termes  : Mais  comme  la  fom- 
me  ât  etnt  livrtt  at  t'ijl  pat  trouvât  ajfeifortt  pour 
arrittr  ta  muUipUeiU  dtt  maitrts , U nombrt  n'a  pat 
laijfi  d’augmtattr  eomine  auparavant  ;....  u l’inten- 
n tion  de  la  communauté  feroit , ineffieurs  , de 
n fixer  à l’avenir  les  droits  de  réception  à la  Canime 
» de  quatre  cents  livres , & cela  foulement  pom 
n les  étrangers  récipiendaires  qui  n’auroint  pas  fait 
n leur  apprentiffage  dans  la  ville  -,  qu’à  l’égard  des 
n apprentifs  de  la  ville,  on  leur  diminucroit  un 
P ouart  de  cette  fomme,  à ceux  qui  épouferoient 
n des  veuves  de  maîtres , ou  ceux  qui  épouferoient 
n des  filles  de  maîtres  , ils  demeurcroicnl  fixés  à 
n la  fomme  de  trente-trois  livres  fix  fols  huit  dc- 
r>  ni  ers  comme  ci-dexant...  Pour  rendre  plus  fen- 
» Aille  la  juflice  de  ce  projet , la  communauté  a 
n l’hunnair  de  repréfenter  au’il  n’efl  point  de 
n ville  dam  le  royaume,  où  les  droits  de  récep- 
n lion  lôient  fi  modiques  qu’à  Lyon. 

n A Paris  il  en  coûte  mille  livr«,  à Touloufo, 
n Bordeaux,  Marfoille,  Montpellier,  Nantes,  U 
£ 
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» Rochelle , Clermom , Riom , & plufienn  antres 
» villes  moins  conridérablcs  , les  droits  fom  de 
■n  cinq  cents  livres  ; le  tout  outre  le  chef-d’œuvre 

B qu’on  n'cft  pas  obligé  de  faire  1 Lyon n 

Peu  après  ils  appuient  leur  demande  de  ce  mo- 
tif ; U On  comprend  bien  que  cette  augmentation 
• de  droits  rendant  l’entrée  à la  mahrife  un  peu 
V plus  difficile  , pourra  diminuer  •>  ['avenir  le 
n nombre  des  maîtres',  ils  feront  plus  experts , plus 
B aifés,  &c n 

On  voit  que  cette  retpéte  ne  préfeme  aucun 
motif  raifonnable  pour  l’intérét  même  de  la  com- 
munauté. Car  , I . moins  il  j aura  de  maîtres , 
plus  la  portion  des  charges  fera  grande  pour  cha- 
que maître,  a*.  Ce  n’ed  pas  le  moindre  nombre 

?ui  rend  les  maîtres  plus  experts',  au  contraire, 
habileté  eft  l’effet  de  la  concurrence.  On  remar- 
quera feulement  que  les  dettes  contraèlées  par  les 
corps  de  métiers  ont  canfé  l’cxceffivc  augmenta- 
tion des  droits  de  réception  i la  maitrife.  Qu’en 
cff-il  arrivé  ? Les  étrangers  n’ont  pu  en  faire  la 
dépenfe  ; les  réceptions  ont  été  rares  ; le  nombre 
des  maîtres  eft  diminué , & leur  contribution  aug- 
mentée. 


On  doit  fur-tout  obferver  combien  les  nuitnftt 
s’oppofeni  à la  propagation  des  arts , & combien 
cil  injufte  la  lot  qui  augmente  le  droit  pour  les 
étrangers. 

n faut  confidérer  encore  , mie  la  portion  du 
Miplc  qui  fouffre  le  plus , ce  n\H  pas  la  poUérité 
tic  ceux  qui  font  reçus  maîtres  dans  une  profef- 
lion;  mais  ceux  qui  ont  le  malheur  d’étre  nés  de 
compagnons  pauvres , qui  n’ayant  pu  acheter  des 
maitriftt,  n'ont  pu  en  tranlmettre  les  privilèges 
il  leurs  enfans',  & plus  encore  ceux  qui  font  nés 
de  parens  qui  n’ont  pas  eu  le  moyen  de  s’inllniire 
dans  aucune  profelfion.  Cette  partie  du  peuple  cil 
b phis  indigente,  &.  celle  qui  a le  plus  Woin  de 
travailler. 


Cependant  ce  fora-b  les  hommes  que  nos  ré- 
tlcmens  appellent  étrangers;  ce  font  ceux  pour 
lefqnels  on  a le  plus  multiplié  les  obibcics , aux- 

reb  on  a biffé  moins  de  rcfiburces  dans  les  ans 
mériers  ; enfin  cette  portion  de  la  fbciété  qu’on 
écarte  du  travail  par  le  plus  de  gènes  di  d'impo- 
filions. 


Ne  nous  étonnons  donc  pas , comme  nons  l’a- 
vons déjft  obfcrvé , que  les  mendians  foicm  fi  nom- 
breux. II  cil  vrai  que  quelques-uns  d’entre  eux 
ont  embrallé  cei  état  par  l’amour  de  l’indolence 
& de  la  fainéamife;  mais  le  plus  grand  nombre  efl 
réduit  à cette  vie  inutile  & onéreufe  par  les  diffi- 
cultés dont  nous  avons  femé  la  route  qui  conduit 
au  travail , 8;  par  le  haut  prix  auquel  nos  loix  ont 
porté  les  moyens  de  s’occuper.  Ce  prix  a été  beau- 
coup augmenté,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
depuis  que  les  commuBautéi  ont  empnwté  pour 


les  befoins  de  l’état.  Ces  fecoiirs  ont  donc  été  nui- 
fiblcs  & préjudicbbles  ; ils  ont  donc  caufé  un  plus 
grand  dommage  que  n’en  auroient  caufé  nos  ré- 
glemens  : en  rendanc  plus  difficiles  les  approches 
de  la  maitrife , ils  ont  conféqucmmeni  diminué 
le  nombre  des  maîtres.  Cette  diminuiion , les  char- 
ges reliant  les  mêmes,  a augmenté  l’impofition  de 
chaque  contribiunt.  Il  on  cd  réfulté  un  double  mal  ; 
la  diminution  des  maîtres  a diminué  la  concurren- 
ce , qui  feule  diminue  le  prix  des  ouvrages  ; elle  a 
augmenté  encore  la  portion  des  rentes  de  la  com- 
munauté que  chaque  maiire  doit  payer  ; autre  rai- 
fon  pour  fouienir  b main-d’œuvre  a un  haut  prix. 

Ainfi  b nation  paie  , fans  s’en  appercevoir , le 
furhauffement  des  denrées  occalionné  par  les  cm- 

Îirunts  des  corps  de  métiers  , dont  les  maiirct 
éuls  profitent  ; & elle  le  paie  Cms  tarir  b funree 
du  mal  qui  fubfiAe  & fc  perpétue.  On  ne  peut 
donc  trop  fe  héter  d’éteindre  ces  dettes  onéreu- 
fes.  La  nécefTiié  de  le  faire  efl  d’autant  plus  pref- 
fantc , qu’on  ne  peut  remédier  aux  obflacles  que 
les  corps  de  métiers  oppofent  aux  progrès  de  lan- 
dullric , fans  procéder  auparavant  jt  b liqui^tion 
de  ces  dettes. 

Elles  ont  été  contraélées  pour  l’Etat  ; c’ell  par 
conféqiient  un  dépiit  facré.  La  bonne  foi  & le  cré- 
dit de  b nation  exigent  qu’elles  foient  religieufc- 
ment  payées  ; il  ne  feroit  ni  jufic  ni  raifonnable 
de  les  nipprimer.  Abis  qui  doit  les  acquitter  ? 
L’Etat,  pour  le  befoin  duquel  clics  ont  été  con- 
traclécs.  11  y cil  d’autant  plus  imérelTc , qu’il  en 
fupportc  le  f^deau. 

Peut-être  cette  rartie  de  b nation  qni  n’appar- 
tient pas  fl  la  cbfiê  des  ariifans , des  fabricans  & 
des  marchands , réclamera  contre  la  part  qu’elle 
doit  payer  de  ces  emprunts  ; mais  nous  obferrc- 
rons  qu’il  efl  julle  qu’etle  y contribue. 

I*.  Parce  que  le  rembourfemem  de  ces  emprunts 
diminuant  le  prix  de  b main-d’œuvre,  diminuera 
celui  de  b fubfilbiKe. 

a*.  Parce  que  , fi  l’Etat  n’avoir  pas  ram  de- 
mandé aux  corps  de  métiers,  il  auroit  plus  de- 
mandé au  telle  de  la  nation. 

La  plus  grande  partie  de  ceux  qui  refiife- 
roient  aujourd’hui , deicend  de  paretts  qui  étoicni 
dans  U clafTc  de  l’indufiric,  lorfqu’cllc  a fait  ces 
emprunts.  Leur  fortune  vient  du  bénéfice  qu’ils 
ont  fait  dans  les  ans  & le  commerce  ; ils  doivem 
donc  par  rcconnoiffance  contribuer  an  rembourfe- 
mem  des  dettes  du  commerce. 

a*.  Quand  même  il  feroit  certain , qne  ni  eux , 
ni  leurs  pères,  ne  doivent  leur  aibncc  aux  ans  ni 
au  commerce  , au  moins  ils  dcfccndcnl  de  ceux 

3 ni  ont  prêté  à ces  communautés  ^ur  les  befoins 
e l’état.  Peut-être  même  font-iU  pofftlTeurs  d’une 
partie  des  contrats.  Or  il  n’efl  pas  injufte  qu’ils 
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totitrfbuent  »u  rembourfcment  d©  cei  npitsiut 
dont  U renie  leur  a produit  depuis  la  création  de 
la  dette,  deux  fois  le  fonds,  uni  aucune  induf- 
Itie  de  leur  part. 

Nous  devons  obfcrver  ici  w’un  Etat  qui  veut 
s’agrandir  par  le  commerce , doit  faire  tomlier  le 
plus  qu’il  cil  poflible , les  impoliiioas  fur  ceux 
qui  vivent  dans  le  repos , du  revenu  d’un  argent 
prêté.  Le  légidaieur  d’une  nation  commerçante 
doit  mettre  une  grande  différence  entre  l’utilité 
du  produit  fait  fur  un  capital  par  l’indultrie , & 
le  produit  fait  par  l’indolence  fur  de  fimples  con- 
crats.  L’effet  qui  réfulte  de  ces  deux  moduits , 
pour  l’avance  ou  le  défavantage  de  Ixut , efl 
tellement  diflerent  que  les  loix  ne  fauroicni  trop 
féconder  le  premier  , & trop  diminuer  le  fécond. 
Parce  que  le  premier  n’cll  jamais  pris  que  fur  la 
nation , il  ne  peut  enrichir  un  fujet  qu’aux  dépens 
d’un  autre.  Le  fécond  au  contraire  rend  les  étran- 
gers tributaires  & augmente  le  capital  de  l’Etat. 
D’ailleurs  , plus  le  premier  fera  grand  & répandu , 
plus  le  noniore  des  hommes  indullrieux  augmen- 
tera ; plus  le  fécond  fera  borné  , plus  les  jiuircf- 
feurs  des  rentes  feront  forcés  de  travailler , & 
plus  le  nombre  des  citoyens  oilifs  diminuera. 

Tels  font  les  moyens  que  nous  propofons  pour 
le  rembourfcment  des  emprunts.  Comme  ce  feruit 
perpétuer  le  mal  qu’on  veut  guérir , que  de  char- 
ger les  matières  premières , les  marcliandifes  , les 
métiers , & les  fabticans  ou  ariifans  conlidérés 
comme  tels , on  pourroii  lever  la  fornme  dclli- 
née  i éteindre  ces  dettes  fur  les  objets  purement 
de  luxe  : telle  feroit  une  taxe  fur  les  propriétaires 
& fur  les  maîtres  en  raifon  des  domeitsques , des 
chevaux  , des  équipages  , des  fenêtres  , des  portes 

cochères  , &c On  pourvoit  même  impofer  les 

dorures  vendues  en  détail. 

1°.  Permettre  des  oélrois  fur  les  boiffons  dans 
les  villes  de  corporation  où  ces  droits  ne  font  pas 
établis,  & dans  celles  où  ils  exifleni.  Le  prince, 
ami  des  arts  & proteéleur  du  commerce  , poiir- 
roit  en  leur  faveur  céder  tous  les  ans  une  fomtne 
dans  la  portion  des  oélrois  qu'il  fe  réferve.  Il  a 
déji  donné  des  exemples  de  cette  libéralité  pour 
des  objets  moins  iniércffans  ponr  l’Etat. 

)°.  Créer  une  loterie  i cct  effet , ou  faire  une 
retenue  fur  celles  qui  exilleni. 

4*.  On  n’ofe  propofer  un  moyen  qui  feroit  plus 
prompt  & moins  onéreux;  ce  fiuoit  de  fitfpendre 
^ndant  un  tems  la  nomination  de  quelques  ab- 
bayes, on  de  réferver  fur  le  revenn  nés  bénéfices 
dont  le  prince  feroit  la  nomination , une  fomme 
proponiotmée  ù la  valeur  de  ces  bénéfices. 

On  fent  les  objeélions  fondées  i beaucoup  d’é- 
gards contre  l’emploi  de  ce  moyen. 

Quoi  qu’il  en  foit , les  fonds  deftinés  palTeroient 
tous  les  an»  au  bureau  du  commerce , qui  feroit 


inrtruit  pîf  des  étais  exaéls  & aiuhemT^es  des  em- 
prunts de  tous  les  corps  de  métiers.  Il  répartiroit 
annuellement  à chaque  communauté , en  propor- 
tion de  fes  charges , des  foinmes  qui  en  peu  cran- 
néci  tembourferoieni  le  capital.  Les  contrats  for 
les  tailles  dont  plufieurs  aturps  font  poffeffcurt , 
pourroient  encore  aider  i ce  rcmbourfcmait. 

Les  emprunts  des  corps  de  métiers  font  l’obf- 
lacle  étemel  qu’ils  oppofom  aux  différentes  réu- 
nions qu’on  a voulu  taire  , & ù la  dimintition  des 
privilèges  de  maitrife  que  le  gouvememenc  défire. 
Ces  dettes  ont  fait  de  chaque  communauté  autant 
de  corps  de  débiteurs  ù part , qui  ne  veulent  pat 
acquitter , & qu’il  n’ell  pas  jiiile  d'obliger  ù ac- 
quitter les  dettes  des  autres.  Si  ces  emprums  étoient 
rerabourfés , non-fciilcmem  cet  obllacle  fcroii  le- 
vé ; mais  il  feroit  facile  de  ne  faire  de  tome  Ein- 
dullrie  qu’un  enfcmble,  8c  pour  ainfi  dire  , qn’un 
feul  & même  corps.  Les  différentes  claffes  qui  la 
compofem  ne  fetoieni  plus  féparées  par  des  inté- 
rêts contraires  qui  la  défoniflcni.  Pour  y parve- 
nir, c’oft  ainll  que  nous  croyons  qu’il  foudroil 
procéder. 

2°.  Réunir  ces  différentes  claffes  fous  le  moii» 
de  dénominations  8i  en  moindre  nombre  qu’il  *fe- 
roir  pofCble. 

1*.  Il  fàudroit  que  ces  communautés  d’homme* 
réunis  fous  le  nom  de  leur  art,  ne  fullènt  pins  que 
de  fimples  affociations , lâns  aucun  privilège  ex- 
clnfif  ; c’eft-à-dire , que  ces  hommes  ne  foffent 
en  communauté  , que  par  forme  de  récenfemenl 
feulement  ; qu’il  tùi  permis  II  tour  fiijei  de  s’y 
faire  inferire,  fi  fon  intérêt  l’exige.  Il  fàudroit 
défendre,  fous  des  peines  très-ex preffes , de  rece- 
voir pour  l’enrégiflremem , aucun  droit. 

Permettre  i tout  artifan  de  paffer  grati* 
d’une  communauté  dans  une  autre  , s’il  le  trouve 
araniagcux  ; enfin  centime  les  talem  ne  peuvent 
k petfeélionner  que  per  la  liberié  ablolue  de 
s’exercer  comme  il  leur  plaît,  dam  tons  les  arts, 
il  faut  que  cette  liberté  foit  gratuite.  Il  réfolre 
de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , qu’on  doit 
roferire  prefque  tons  les  articles  des  réglemem. 
our  la  police  des  corps , nous  croyons  qu’il  fie- 
roit  avantageux  d’y  fobRnuer  ceux-ci. 

1°.  Permettre,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  i 
tout  ouvrier  d’avoir  autant  de  métiers  8c  d’ap- 
preniifi  qn’ii  voudra. 

1°.  Ne  point  prolonger  le  tems  de  l’apprentil^ 
fage  au-dcU  de  deux  années.  Nous  ne  voyons  pas 
même  qu’il  foit  befoin  qu’aucune  loi  le  rende  né- 
ceffairc;  car  celui  qui  veut  travailler  dans  un  an , 
a intérêt  d’apprendre  cet  an.  Or  où  l’iotéréi  com- 
mande, il  ne  faut  point  de  loi. 

Supprimer  tout  compagnonage  ; c’efi  une 
fervitode  barbare  ; nous  rougirons  un  jour  de  l’a- 
voir Wtorifée.  L’ouvrier  doit , au  fortir  de  fbn 
E ij 
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apprcntiïïigc , avoir  la  perniiffioti  de  travailler  en 
U.n  noni  & pour  fon  compio,  s’il  le  juge  utile  & 
convenable. 

4”.  Supprimer  tout  chef-d’œuvre  ■,  c’efi  une  pra- 
tique aiifli  difpcndicufc  que  luperlUic.  On  objec- 
tera peut-ôtre  , que  potir  recevoir  un  ouvrier  dans 
une  profcflion  , il  faut  qu’il  fafle  preuve  qu’il  fait 
]'e.xcrccr.  Nous  répondons  que  ce  n’etl  pas  à la 
loi  à examiner  (i  le  récipiendaire  cil  capable  ou 
non-,  il  fuffit  qu’il  s’olfrc  à travailler  pour  être 
reçu  ; elle  doit  le  fuppofer  indruit , parce  qu’il 
dt  de  fon  intérêt  qu’il  le  fait.  Quel  préjudice  pour 
l’Etat  peut-il  rélultcr  de  cette  adnutfion  ? 

Cet  homme  fera  capable  ou  ne  le  fera  pas.  S’il 
cil  capable , l’admilfion  cil  avaniageufe  ; s’il  ne 
l'dl  pas,  la  difette  & le  malaife  feront  le  chSti- 
tnent  infaillible  de  fa  témérité.  Son  exemple  ne 
fera  pas  fuivi  ; rmilité  pcrfonnelle  nom  cil  garant 
qu’il  fera  rare.  11  ne  peut  donc  en  arriver  qu’un 
mal  particulier  & peu  commun  ; l’Etat  , en  fup- 
primant  le  chcf-d’œuvte  , aura  ôté  tout  prétexte 
de  refufer  celui  qui  fe  préfente  pour  travailler  ; 
il  aura  encore  évité  It  l’indullrie , une  oceaGon 
de  dépenfe. 

5".  Regarder  tous  les  fujets  du  même  prince , 
comme  enfans  d’un  même  père , comme  mem- 
bres d’une  même  famille  ; leur  lailTcr  la  liberté 
entière  de  porter,  fans  aucun  frais,  leurs  talcm 
dans  les  villes  où  ils  voudront  fe  Gxer.  Quoi  de 
plus  inconféquent  que  de  traiter  d étranger  , un 
ouvrier  né  dans  le  foin  du  royaume  ? En  fabri- 
cant d’Amiens  ou  de  Rouen , ccirt-t-il  d’être  Fran- 
çois parce  qu’il  veut  paGcr  de  Picardie  en  Nor- 
rnandie.'  Pcrd-il,  en  fe  déplaçant,  le  droit  que 
la  naiflânce  lui  a acquis  ; & toute  la  brance  n’eft- 
cllc  pas  fa  patrie 

f>°.  Défendre  tout  droit  de  réception  i la  «laî- 
ttift,  taxe  fur  les  maîtres,  métiers,  apprentifs  ; 
compagnons  -,  enfin  tout  impôt  de  communauté 
quelconque  ; les  ouvriers , nous  le  répétons , ne 
doivent  contribuer  que  comme  citoyens  feule- 
ineni. 

7*.  Ne  faire  aucune  diflinélion  d'un  .4nglois , 
llollandois,  &c.  avec  un  François  , pour  l’admif- 
Gon  dans  nos  corps  de  métiers.  S’il  y en  avoir 
nne  à faire,  ce  leroit  en  faveur  des  etrangers, 
pour  les  inviter  à peupler  nos  provinces  : Peut- 
on  trop  multiplier  les  habitans  d’un  royaume  com- 
merçant ? 

8°.  Ne  laifler  fubGfler  les  réglemens  potir  nos 
mamifaèlures  , que  comme  un  dépôt  d'inflruc- 
tions , un  recueil  de  leçons  & de  confcils  que 
l'Ouvrier  confulicra  , s’il  le  cioit  uiik.  Mais  il 
faut  leur  ôter  toute  l’autorité  d’une  loi  qui  con- 
traint 81  qui  oblige.  La  feule  régie  & la  plus  in- 
faillible , c'cll  la  vente , c’efi  la  confommaiion. 


p*.  Proferire  toute  amende  & conGfeation  , 
cbiiiment  aiilfi  rigoureux  qu’inutile  à la  perfec- 
tion. L’ouvrier  qui  a fait  une  étoffe  d’une  médio- 
cre qualité , n’cft-il  pas  alfez  puni  de  fon  impé- 
ritie , par  la  perte  qu’il  fouffre  dans  la  vente  de 
cette  étoffe , fans  l’impofcr  encore  à une  peine 
pécuniaire?  La  marchandife  fe  vend  toujours  en 
raifon  de  fa  qualité  -,  aiuG  le  moindre  prix  fera 
le  chltimcm  inévitable  de  celui  qui  fait  mal  ; 
Pourquoi  ajouter  ù ccicc  peine  la  rigueur  des 
amendes? 

10'.  Obliger  feulemcpt  le  fabricant , comme  on 
le  fait  aujourd’hui,  i tiGèr  fur  le  bout  de  cha- 
que pièce  qu’il  met  en  vente , fon  nom  & fa  de- 
meure-, il  pourra  en  outre  y attacher  un  plomb 
fur  lequel  feront  aufli  imprimés  fon  nom , fa  de- 
meure 8t  l’cfpêce  de  marchandife.  Le  fceau  de 
l’ouvrier  fervira  ù l'accréditer,  s’il  fait  bien,  & 
à le  décréditer  s’il  fait  mal.  La  meilleure  qualité 
relative  é la  confommaiion , fera  alors  le  moy  en 
de  le  faire  connoitre  & d'augnKnier  fa  fortune. 
L’inutile  conformité  à des  réglemens  immuables 
ne  confondra  plus  tout  les  ouvriers;  ils  ne  feront 
diGingués  que  par  la  qualité  de  leurs  ouvrages, 
moyen  infaillible  d’allumer  l’émulation. 

n*.  Punir  févèrement  l’ouvrier  qui  emploiera 
le  nom  d’un  autre  : c'cG  un  larcin  qui  mérite  un 
châtiment  rigoureux.  Ne  point  tolérer  l’abus  com- 
mun dans  quelques  fabriques  , des  marques  héré- 
ditaires. N*cn  permettre  , fous  aucun  prétexte  , 
le  iianfport  d’un  ouvrier  à un  autre.  Chaque  ou- 
vrier doit  avoir  fon  coin  , & ce  coin  doit  périr 
avec  lui.  Enfin  comme  cette  empreinte  ne  doit 
fervir  qu’à  faire  l’éloge  ou  le  blâme  de  l’ouvrier, 
il  ne  faut  fouffrir  aucune  fraude  à cet  égard.  Elle 
cfl  commune  dans  la  coutellerie  & dans  la  quin- 
caillerie. Les  marques  que  les  fabricans  font  obli- 
gés d’imprimer  fur  leurs  eifeaux  , couteaux  Ik  au- 
tres ouvrages , font  héréditaires  dans  les  familles 
& fe  vendent  au  ptoGt  de  ceux  à qui  clics  paflent 
par  fuccclfion.  11  y a telle  marque  achalandée  qui 
fe  vend  dix  mille  francs.  Le  prix  des  marques  or- 
dinaires eG  de  quarante  à foixanic  livres.  On  ai- 
furc  qu’à  Thiers  . on  a offert  jufqu’à  v ingt-deux 
mille  livres  de  celle  de  Palme;  c’éroit  la  plus  ac- 
créditée. Cci  abus  cÛ  doublement  préjudiciable, 
l'.  Comme  cette  marque  cfl  imprimée  fur  des  ou- 
vrages qui  ne  font  plus  faits  ou  dirigés  par  le 
même  ouvrier,  c’cll  favorifer  la  fraude  ; on  achctie 
toujours  fut  le  crédit  de  la  marque,  des  niarchan- 
difes  qui  ne  font  plus  les  mêmes,  l".  Le  haut  prix 
de  ces  marques  doit  influer  néceflairement  fur  le 
prix  des  ouvrages.  L’on  ne  doit  pas  être  furpris 
fi  nos  quincailleries  font  beaucoup  plus  ebères 
que  celtes  de  l’étranger. 

jl'.  Il  fuffiroit  d'appliquer  le  plomb  public  de 
viGte  & marque,  aux  marchandifes  deflinées  à la 
confonimation,  iméritufc , non  pas  pour  faire 
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prenve  qtie  ces  marchïndifes  font  fabriquées  con- 
formement aux  réglcmens  -,  mais  feulement  Mur 
conliater  qu’elles  font  faites  en  France,  & qu'elles 
peuvent  s’y  confonuncr. 

L'ne  loi  qui  ordonneroit  que  toutes  les  mar- 
chandifes  qui  arrivent  dans  toutes  les  villes  du 
royaume , feroient  vifiiécs  pour  reconnoitre  (i  el- 
les portent  la  marque  authentique  du  lieu  où  elles 
ont  été  fabriquées , obligeroit  le  fabricant  à porter 
au  plomb  les  ouvrages  qu’il  dclHne  i la  confoin- 
mation  intérieure.  Son  intérêt  l’y  inviteroit,  parce 
qu’il  feroit  inftruit  que,  fans  cette  condition,  il 
ne  pourroit  s’en  procurer  une  vente  libre  dans  le 
royamne  *,  mais  il  ne  faudroit  pas  l’y  contraindre 
par  aucune  loi , ni  t’en  punir  fous  aucun  prétexte  ; 
en  voici  la  raifon  ; c’eff  que  le  plomb  public  ne 
feroit  point  néceflaire  pour  les  marchandifes  qui 
doivent  fe  confommer  hors  du  royaume  , que 
dans  le  cas  feulement  où  le  confommateur  l’exigc- 
roit.  Or  ce  cas  ne  feroit  pas  couimun.  On  peut 
objeéler  que  foit  au-dedans  , foii  au-dchors  du 
royaume  , le  confommateur  peut  exiger  que  les 
marchandifes  qu’il  demande  foieni  faites  confor- 
mément aux  réglcmens.  Quoique  ce  cas  ne  puilTe 
arriver  que  très-rarement , cependant  il  ell  podi- 
ble.  Pour  y fatisfaire  , on  peut  appliquer  fur  ces 
marchandifes  un  plomb  fur  lequel  feront  inferits 
d’un  côté  ces  mots  : Confonnt  aux  rt^Umeru  ; de 
l’autre , le  nom  de  l’endroit  où  elles  font  fabri- 
quées. Cette  empreinte  ne  fera  donnée  qu’aux 
étoffes  qui  auront  été  reconnues  telles,  & dans  le 
cas  feulement  que  le  marchand  ou  le  fabricant 
l’exigera.  Cependant  pour  ne  point  fâvorifcr  l’er- 
reur , il  feroit  néceflaire  d’inftruire  par  des  avis 
publics  les  nations  avec  lefquellcs  nous  commer- 
fons,  qu'l  l’avenir  on  ne  donnera  ce  plomb  qu’aux 
marchandifes  conformes  aux  réglcmens , & que  les 
autres  porteront  feulement  le  plomb  de  l’ouvrier  , 
lequel  indiquera  fon  nom , (à  demeure  & l’cfpécc 
de  matchandife. 

Par  ce  moyen  on  faiisferoit  le  goût  du  confom- 
mateur , qui  étant  maître  de  demander  des  mar- 
chandifes libres  & conformes  aux  réglcmens , fe- 
roit choix  de  celles  qui  lui  feroient  plus  avanta- 
geufes.  On  pourroit  connoiire  en  peu  d’années 

?[tiellcs  font  celles  qui  ont  procuré  plus  de  con- 
ommation , & fe  convaincre  fi  nos  réglcmens  font 
atifft  utiles  au  commerce  qu’on  le  penfe.  L’expé- 
rience, guide  infaillible,  décideroit  de  l’avantage 
ou  du  préjudice  qu’ils  procurent  a l’Etat. 

I}'.  Les  marques  ci-dcflùs  doivent  être  appli- 
^ées  par  d’anciens  marcliands  8t  fabricans  choi- 
fls , qui  ne  recevront  d’autre  droit  que  le  prix  in- 
trinféque  du  plomb.  Pour  éviter  mime  le  mono- 
pole û cct  égard  ^ il  faudroit  qu’il  fût  libre  au 
fabricant  de  iivrer  le  plomb  fur  lequel  l’empreinte 
fc  feroit  gratis. 


14*.  Supprimer  les  infpcélcun.  Nous  ne  nous 
adrefferons  pas  à ceux  qui  font  plus  ji^oux  de 
leur  autorité  que  de  l’avancement  des  manufac- 
tures. Ceux-là  font  le  peuple  des  infpcclcurs; 
ils  ne  méritent  aucune  attention  : c’efl  au  témoi- 
gnage de  ceux  qui  font  guidés  par  l'amour  du  pu- 
blic , que  nous  eftimons  affez  pour  les  croire  ca- 
pables de  Ihcrifier  leur  intérêt  à celui  de  l'Etat  ; 
( nous  croyons  même  qu’ils  compofent  Je  plus 
grand  nombre,)  c’eft  à leur  témoignage,  difons— 
nous , que  nous  ofons  appeller  de  leur  inutilité. 
Ils  doivent  convenir  de  bonne  foi , que  s’ils  font 
inflruits  de  la  fabrique  fur  laquelle  ils  veillent , 
ils  tiennent  ces  inflruélions  & ces  lumières  des 
fabricant  81  des  commerçans  de  cette  fabrique. 
C’eft  aux  conférences  fréquentes  qu’ils  ont  en- 
femble  fur  le  commerce  -,  c’efl  à l’accord  & à 
l’intelligence  qui  règne  entre  eux  & les  commer- 
çans; c’eft  aux  efforts  communs  des  uns  & des  au- 
tres, pour  la  perfeélion  & jxiur  l’agrandiffcment 
de  la  fabrique  ; enfin  c'efl  fiir-iout  aux  avis  que 
les  négocians  leur  donnent  de  la  volonté  du  com- 
mctiam  , qu’ils  doivent  le  bien  qu’ils  procurent 
dans  leur  emploi,  lis  avoueront  avec  la  même 
droiture  , que  pour  procurer  ce  bien  , ils  font 
obligés  dans  mille  occurrences , de  faire  plier  la 
loi  aux  circonflances  & à ce  que  la  confomma- 
tion  exige. 

Ainfi  il  réfultc  , que  s’il  n’y  avoir  pas  d’inf- 
peélcurs , le  fabricant  St  le  marchand  ne  feroient 
pas  moins  inflruits , & ne  feroient  pas  moins  in- 
téreffés  à étendre  la  confommation  de  la  fabri- 
que ; que  ce  feroit  une  fupcrfluité  ou  un  obfta- 
cle  de  moins. 

Que  dés  que  l’avantage  du  commerce  force 
fouvent  les  infpcclcurs  éclairés  à s’écarter  de  la 
loi  , leur  emploi  devient  arbitraire  en  bien  des 
cas.  Or  rien  de  plus  contraire  au  bon  ordre  & à 
une  fage  adminiftration , que  de  confier  les  excep- 
tions de  la  loi  à un  fcul  , fi  iniclligenc  qu’on  le 
fiippofc.  11  refle  toujours  de  l'homme , dans  l’ef- 
prit  le  plus  droit  St  le  mieux  intentionné.  Que 
icroit-cc,  fi  ces  infpcéleurs  étoient  conduits  par 
l’envie  d’étendre  leur  empire  , St  par  des  vues 
contraires  au  bien  public  ? Que  de  maux  n’en  ré- 
fulteroit-il  pas  pour  le  commerce  St  pour  l’ac- 
croiffement  de  rinduflric  ? Leur  lùpprcffion  pro- 
curcroii  encore  l'avantage  de  tromer  dans  leurs 
appoiniemens  des  moyens  d’éteindre  les  dettes  des 
communautés. 

Telles  font  les  obfcrvaiions  que  l’antour  fciil  de 
la  perfeélion  des  ans  St  de  l’avancement  du  com- 
merce , nous  a fait  foire.  Nous  croyons  avoir  ex- 
pofé  dans  la  première  partie,  les  abus  autorifés 
par  les  corps  de  métiers , le  préjudice  qu’ils  cau- 
lent  à l'Etat , St  l'avantage  qu'il  retircroit  de  la 
profeription  de  ces  abus. 

Nous  avons  obfcrsi  dans  la  féconde  , que  les 
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dettes  des  comiTmiiaut<ïs  font  un  (vdean  ondreni 
pour  l’i^iitiric  & pour  la  nation , & qu’ellei  op- 
pofcnt  le  plus  grand  oUUcIe  à U lUxrté  qu'on 
doit  donner  aux  arts  & aus  talent. 

Nous  avons  propofi  les  moyens  du  rembourfe- 
Bieni  , &.  indisjuc  les  changemens  qu’il  convien- 
droit  de  faire  dans  nos  rdglcmens  pour  favurifer 
l’indtifliic. 


Nous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  empdeher, 
en  tinilfant , de  rappeller  ce  que  nous  avons  dit 
au  commencement  de  cette  didcrtation.  La  plus 
grande  liberté  qu’on  donnera  aiu  artilâns  & aux 
marchands  ne  procurera  aucun  bien  i l’Etat  ; l’ef- 
fet mfme  en  fera  préjudiciable , fi  le  gouverne- 
ment ne  commence  par  encourager  l’agriculture. 
L’admiflion  plus  facile  dam  nos  arts  & métiers , 
urroit  enlever  plus  de  fujets  il  la  clalTe  des^  la- 
ureurs  ; ils  y font  déjà  aflez  invités  par  d’au- 
rres  motifs.  Cette  clarté  la  plus  utile,  qui  fournit 
à toutes  les  autres  , & dans  laquelle  il  n’en  ren- 
tre aucune  , pourroit  faire  encore  de  plus  gran- 
des pertes , & la  culture  en  foulfriroit  davantage. 
On  n’aura  donc  rien  fait  en  favenr  du  conunercc  , 
Si  l’édifice  fera  toujours  chancelant  , fi  on  n’en 
aifertnit  la  bafe , & fi  on  ne  multiplie  les  matières 
ptcinièrcs-  Malheureufement  le  luxe  achicl  ne 
tend  pas  à augnicmcr  la  conCominition  des  ouvra- 
ges faits  de  nos  propres  denrées.  Les  laines  d’Ef- 
pagne  , le  poil  & les  foies  font  employés  dans 
la  plupart  de  nos  étoffes.  De  ces  matières , les 
unes  ne  croirtenc  pas  dans  nos  provinces,  les  au- 
ircs  n'y  croirtem  i>as  en  artez  grande  abondance. 
Cette  partie  de  notre  commerce  ne  nous  eft  pas 
plus  asantageufe  que  celui  des  Indes  ; nous  n’a- 
vons intérêt  de  le  faire  qu’afin  que  les  autres  ne  le 
falfcnt  pas  pour  nous.  En  tnanufaélurant  des  den- 
rées exotiques  , on  ne  gagne  que  la  main-d’oru- 
vre  ; on  n’amarte  que  des  richelTes  fiélives  & de 
convention  : on  n’acquiert  pas  les  feules  richertes 
folides  & indépendantes  ; c’eft-à-dire  , les  ma- 
tières premières.  Loin  qu’une  grande  partie  de 
nos  manuftéiures  réagiffent  fur  l’agriculture , elles 
ne  fervent  mt’à  enrichir  le  cultivateur  étranger. 
Le  mal  ii’elt  peut-être  pas  fans  remède.  Ne  ponr- 
roit-on  pas  multiplier  encore  nos  foies  ? Seroit- 
il  impoffibic  de  changer  ou  du  moins  de  perfec- 
tionner la  nature  de  nos  laines , en  croifant  les  ra- 
ces de  nos  moutons  avec  celles  des  moutons  de 
Barbarie  , d’Efpagne  ou  d’Angleterre  ? La  France 
oc  peut-elle  pas  faire  ce  que  Madrid  & Londres 
ont  fait  ? Si  le  canal  qui  joint  les  deux  mers  , a 
immortalifé  le  dernier  règne  , ptmi-éire  l'exécu- 
tion de  ce  projet  ne  procuretoit-il  pas  moins  de 
doire  au  prince  fous  le  régne  duquel  nous  avons 
Je  bonheur  de  vivre  : Enfin  comme  tous  nos  pro- 
cédés en  matière  de  commerce  , tendent  plus  à 
multiplier  le  figne  que  la  chofe,  cette  multiplica- 
tion ne  produit  d’autre  effet  que  d’augmenter  le 
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I prix  dei  denrées , & de  rendre  an  peuple  la  fub- 
ftffance  plus  difficile , parce  que  fon  lalaire  n’eff 
pas  augmenté  dans  le  même  rapport  : d’où  il  fuit 
que  , quoique  la  malle  d’argent  foit  augmentée 
1 Etat  n'en  eff  pas  réellement  plus  riche  , & que 
le  peuple  en  eft  plus  pauvre.  11  n’en  cil  pas  de  la 
répartition  de  l'argent  comme  de  celle  des  denrées. 
Plus  le  premier  fera  abondant , moins  il  en  appar- 
tiendra au  peuple , parce  que  le  haut  prix  des 
denrées  conlommera  fon  falaire  en  fubdllances  : 
plus  au  contraire  les  denrées  feront  abondantes 
plus  le  prix  en  fera  modique  , & plus  le  peupla 
aura  d’aifaiKc.  On  doit  conlidércr  encore , qu’une 
grande  partie  des  denrées  coimncnccni  par  appar- 
tenir w peuple  , & qu’il  n’en  cil  pas  ainfi  de  l’ar- 
gent. On  ne  peut  donc  remédier  à ce  furhauffe- 
ment  que  produit  l’entrée  du  figne , qu’en  multi- 
pliant les  matières  premières  dans  la  même  pro- 
portion qu’on  en  multiplie  l’image.  Slais  on  ne 
peut  y parvenir  & faire  le  bonheur  du  peuple , 
qu  en  encourageant  l’agriculture,  la  fourcc  unique 
lies  richertes  fixes  & permanentes. 

Les  confidérations  qu’on  vient  de  lire , n’ont 
pas  été  fans  fruit  ; foit  qu’dlcs  aient  été  connue* 
du  gouyernemeot  , ou  foit  qu’étant  l’effet  de  la 
méditation  d’un  cfprit  jufle  St  inllruit  dans  les  ma- 
tières d’économie  politique  , clics  fc  foient  pré- 
femées  naturellement  aux  perfonnes  qui  pouvoieni 
influer  fur  cette  partie  d’adminiftration  ; on  a vu  , 
en  1775  St  les  années  fuivantes  , fe  réalifar  une 
partie  des  vœux  St  des  projets  de  l’auteur  de  cet 
confidérations  ; nouvelle  preuve  que  la  liberté  d’é- 
crire fur  tout  ce  qui  iniércfl'c  la  profpériié  de 
l’Etat , contribue  à répandre  la  lumière;  & finit, 
idt  ou  tard,  par  avoir  de  l’utilité.  * 

M.  Tureot , contrôleur  général  des  finances,  qui 
avoir  conffammcni  manifcité  fon  zèle  pour  la  liber- 
té , fut  le  premier  à propofer , en  iyj6 , la  fup- 
prcllion  de  toutes  les  communautés , jurandes  & 
mattrifts , par  l’édit  du  mois  de  février  de  cette 
même  année.  On  ^ut  voir  dans  le  préambule  de 
cet  édit , avec  quelle  force  de  railbn  font  préfen- 
tés  les  avantages  de  la  liberté,  appliqués  aux  arts 
& métiers.  Cet  édit , étant  rapporté  en  entier 
dans  le  dièlionnaire  du  commerce  , nous  nous 
ahlliendrons  de  le  donner  ici.  Mais  nous  ne  de- 
vons pas  omettre  de  dire  , que  ce  monument , 
élevé  en  l’honneur  de  la  liberté  , ne  fubfifla  que 
jufiju’ati  mois  d’aoùt  de  la  même  année  ijj6 , 
qu'il  fut  détruit  dans  la  majeure  partie. 

Cependant , le  nouvel  édit , en  rendant  l’exif- 
tcncc  aux  corps  , communautés  St  maltrifit  , 
leur  a donné  une  forme  très-différente  de  celle 
qu'ils  axoicm  eue  précédemment  ; l’entrée  des 
ans  eft  devenue  beaucoup  plus  facile,  au  moven 
cT une  finance  rrès-inféricurc  à.  celle  qui  avoir 
été  payée  jnfqu’alors  ; phificurs  communantés 
ont  été  réunies  *,  ce  qui  diminue  le  nombre  des 
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procit.  En6n  , cet  édk  femhle  avoir  concilié  , 

rr  le  rétabliÂdtieat  des  ancicoDes  corporations 
maitrifii  , l’avantage  de  ceux  qui  peuvent  y 
prétendre , avec  l’iniérét  des  finances  de  l’Etat , 
dont  les  revenus  cafueU  ont  reçu  un  accroific- 
ment  irés-fenûble  , au  moyen  de  l’aitribuiion 
an  roi  , des  trois-quarts  des  droits  de  maitri- 
Jt>,  & de  la  formalité  de  l’infcription , en  payant 
annuellement  le  dixiéme  du  montant  du  droit  fixé 
pour  fadmiflion.  11  efl  vrai  que  le  roi  fe  char- 
geoit  d’acquitter  les  rentes  & les  dettes  dont  les 
corps  & communautés  étoient  grevés. 

Cet  édit  , du  mois  d’août  1776  , doit  être 
configné  ici  comme  une  loi  burfiile , qui , par 
fes  difpofitions , procure  des  rcflburces  au  file  , 
pour  le  moment  préfent , & lui  en  prépare  en- 
core d’autres  toutes  les  fois  que  les  befoins  l’exi- 
geront. 

lamis , par  ta  grâce  de  Dieu , &c.  Notre  amour 
pour  nos  fujets  noos  avoit  engagés  i fupprimer 
par  notre  ddii  du  mois  de  février  dernier  , les 
jurandes  & communautés  de  commerce , arts  & 
métiers  : toujours  animés  du  même  fentiment  & 
du  défit  de  procurer  le  bien  de  nos  peuples,  nous 
avons  donné  une  attention  particulière  aux  diffé- 
rent mémoires  qui  nous  ont  été  préfcniés  d ce 
fujet  , & notammcni  aux  repréfentations  de  no- 
tre cour  de  parlement',  & ayant  reconnu  jue  l’exé- 
cution de  quelques-unes  des  difpulittons  que 
cette  loi  contient , pouvoir  entraîner  des  incon- 
véniens , nous  avons  cru  devoir  nous  occuper  du 
ibin  d’y  remédier  , ainfi  qtse  noos  l’avions  an- 
noncé J mais  jierfévérant  dans  la  réfolution  où 
nous  avons  toujours  été  de  détruire  les  abus  qui 
exilloient  avant  notre  édit , dans  les  corps  & com- 
munautés d’arts  & métiers  , & qui  pouvoient 
nuire  an  progrès  des  arts , nous  avons  jugé  nécef- 
lâire  , en  créant , de  nouveau , Cx  corps  de  mar- 
chands & quelques  communautés  d’arts  & mé- 
tiers , de  conferver  libres  certains  genres  de  mé- 
tiers ou  de  conunerces  qtii  ne  doivent  être  afiù- 
jeltis  1 aucuns  r^lcmens  particuliers  ; de  réunir 
les  profeffions  qui  ont  de  l’analogie  cntr’clles , & 
d’établir  i l’avenir , des  régies  dans  le  régime  def- 
dits  corps  & communautés , ù la  faveur  defquclles 
la  difcipline  intérieure  & l’autorité  domdlique 
des  maîtres  fur  les  ouvriers , feront  maintenus , 
fans  que  le  commerce , les  talens  & l'induflrie 
foicm  jnivés  des  asrantages  attachés  à cette  libené 
qni  doit  exciter  l'émulation  fiins  introduire  la 
naude  & la  licence.  La  concnrreitce  établie  Mur 
d«  ol^ts  de  commerce , fabrication  8c  n^on 
d'ouvrages,  produira  une  partie  de  ces  heureux 
effets  ; fit  le  rétabliflemeni  des  corps  8t  commu- 
nautés , fera  celler  les  inconvéniens  réfultans  de 
la  confiifion  dts  états.  Les  profefiions  qit'il  lêra 
libre  ù foutes  perfonnes  d'exercer  indifiindement, 
•ominiKront  d être  une  teffgiuce  ouverte  à U par- 
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lie  la  plus  indigente  de  nos  fujets  ; les  droit  & 
frais  pour  parvenir  à la  réception  dans  Icfilits  corps 
& communautés,  rc^dults  à un  taux  ucs-modéré , 8c 
proportionné  au  genre  & à l’utilité  du  commerce 
& de  l’indufirie,  ne  feront  plus  un  obllaclc  pour 
y être  admis',  les  filles  & femmes  n’en  feront  pas 
exclues  -,  les  profeflions  qui  ne  font  pas  incompa- 
tibles , pourront  être  cumulées;  il  fera  libre  aux 
anciens  maîtres , de  payer  des  droits  peu  onéreiu  , 
au  moyen  dcfquels  leur  anciennes  prérogatives 
leur  feront  rendues;  ceitx  qui  ne  voudront  pas  les 
acquitter  , n’en  jonironi  pas  moins  du  droit  d’exer- 
cer , comme  avant  notre  édit , leur  commerce 
ou  profcHion.  Les  particuliers  qui  ont  été  inferits 
fur  les  livres  de  la  police,  en  vertu  de  notredic 
édit,  jouiront  aulll,  moyennant  le  payement  qu'ils 
feront  chaque  année  dVne  fomme  modique  , du 
bénéfice  de  cette  loi.  La  facilité  d’entrer  dans  lef- 
diis  corps  & communautés , les  moyens  que  no- 
tre amour  pour  nos  fujets , & des  \ ues  de  jiiflicc , 
nous  infpireroiii , feront  ccITer  l’abus  des  privilè- 
ges. Nu%  jDous  chargerons  de  payer  les  dettes 
que  lefdits  corps  & communautés  avoient  con- 
naclécs;  lit  jiifqii’ù  ce  qu’elles  foient  entièrement 
acquittées  , leurs  créanciers  conferveront  leurs 
droits , privilèges  & hypothèques  ; nous  pour- 
voirotts  aufli  au  payement  des  indemnités  qni  pour- 
roient  être  dues  à caufe  de  la  fupprelfion  des  corps 
8t  eommunauieS -,  les  procès  qui  exilloient  avant 
ladite  fupprcITioa  , demeureront  éteints  , & nous 
prendrons  des  mcfurcs  capables  d'arrêter  les  con- 
teflations  fréquentes  qui  étoient  fi  préjudiciables 
4 leurs  intérêts  & au  tien  du  commerce.  En  rec- 
tifiant ainfi  ce  que  l’expérience  a fait  connoiirc  de 
vicieux  dans  le  régime  des  communautés;  en  fixant 
par  de  nouveaux  flatuts  & réglement , un  plan 
d’adminiflration  fkgu  & favorable , lequel  déga- 
gera des  gènes  que  les  anciens  flatuts  avoient  ap- 
portées à l’cxcrcicc  du  commerce  8t  des  profef- 
nons  ; & détruifiini  des  ufiiges  qui  avoient  donné 
nailTance  4 une  infinité  d’abus,  d’excès  8t  de  ma- 
nœuvres dans  les  jurandes,  & contre  lefqucls  nous 
avons  dù  faire  un  ulâgc  légitime  de  notre  autorité, 
nous  cooferverons  <lc  ces  anciens  établincmens,  les 
avantages  capables  d’opérer  le  bon  ordre  8t  la  tran- 
quillité publique.  A ces  caufes , & autres , &c- 

Article  paEMtra- 

Les  marchands  & artiCtns  de  notre  bonne  ville 
de  Paris , feront  clafTés  & réunis  fuivant  le  genre 
de  leur  commerce , profeffion  ou  métier  ; 4 l’cf-  ' 
fei  de  qtioi  nous  avons  rétabli  & rétablilTuns , & 
en  tant  que  befoin  cil , créons  & érigeons , do 
nouveau , üx  corps  de  marchands , y compris 
celui  des  orfèvres , & quarante-quatre  cominu- 
naïués  d’arts  & métiers  : voulons  que  Icfdits  corps 
& communautés  jouiffcni , cxcliiuvcmcnt  4 tous 
autres , du  droit  & faculté  d’exercer  les  com- 
merces , métiers  & profeffioos  qui  leur  fbot  ar- 
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iribuj!  & (]<!nomm<.S  en  l'étac  arrti j en  notre  éon* 
feil  , lequel  demeurera  anocail  à notre  prefeni 
aj:.  • 


En  ce  qui  concerne  les  autre»  commerce* , md- 
liers  & prufcfllons,  dont  la  tille  fera  pareillement 
annexée  i notre  préf-nt  édit,  il  fera  permis  i tou- 
tes perfonnes  de  les  exercer  -,  i charge  feulement 
d’en  faire  préalablement  leur  déclaration , devant 
le  fleur  lieutenant  général  de  police  ; ladite  décla- 
ration fera  inferite  fur  un  regillre  ii  ce  dciliné , 
elle  contiendra  les  nom*,  furnoms,  4gc  & demeure 
de  celui  qui  fc  préfentera  , & le  genre  de  com- 
merce ou  travail  qu’il  fe  propofera  d’exercer.  En 
cas  de  changement  de  profeluon  ou  de  demeure , 
comme  aulfi  en  cas  de  ceflâtion  , lefdits  particu- 
liers feront  pareillement  tenus  d’en  faire  leur  dé- 
claration , le  tout  lans  aucuns  droit*  ni  frais. 

III. 

N’entendons  comprendre  dans  les  difpoCiions 
des  articles  précédons,  le  corps  des  apothicaires; 
nous  réfervant  de  non*  expliquer  particuliérement 
fur  ce  qui  concerne  la  profclfion  de  la  Pharmacie. 

1 V. 

Il  ne  fora  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 
communauté  des  maître*  barbiers-perruquiers-érU' 
vides,  lefqucis  continueront  de  jouir  de  leurs  of- 
flees  comme  par  le  palfé , jnfqu’i  ce  qu’il  en  foit 
par  nous  autrement  ordonné  : permettons  néan- 
moins aux  coeffeufes  de  femmes  , d’exercer  libre- 
ment leur  profclfion  : 4 la  charge  feulement  de 
faire  la  déclaration  ordonnée  par  l’art.  IL 

V. 

Les  marchands  des  fix  corps  jouirom  de  la  pré- 
rogative de  parvenir  au  confiilac  & 4 l’échevina- 
gc,  ainfi  qu’en  jouiflbient  ci-desrant  les  fix  anciens 
corps  de  marchands , le  tout  fuivani  les  condi- 
tions portées  aux  articles  fubféqucn*. 

V I. 

Ceux  qui  voudront  être  admis  dans  les  corps 
«U  communautés  créés  par  l’article  l"  feront  te- 
nus de  payer  indidinélcment , pour  tout  droit  d’ad- 
miflion  ou  réception , les  femmes  fixées  par  le  ta- 
rif que  nous  avons  fait  arrêter  en  notre  Confeil, 
■ & qui  fera  annexé  4 notre  préfent  édit. 

V I I. 

Ceux  qui  avôieni  été  reçus  maîtres  dans  les  an- 
ciens corps  Si  communautés  , 8t  leurs  veuves  , 
pourront  comimier  d’exercer  leur  commerce  ou 
• profelfion  tans  payer  aucuns  droits  ",  mais  ils  ne 

pourront  être  admis  comme  maîtres  dans  les  nou- 
veaux corps  & communautés  , ni  faire  un  nou- 
veau commerce , ou  participer  aux  avantages  & 
privilèges  dcfdits  corps  Si  communautés , qu'en 
payant , & ce  dans  trois  mois , pour  tout  délai , 
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les  droits  dé  confirmation  , de  réunion  ou  d'ad- 
million  dans  les  fix  corps , que  nous  avons  fixés 
lavoir , 

Le  droit  de  confirmation  au  cinquième  des  droits 
de  réception; 

Celui  de  réunion  d’un  commerce  ou  d’une  pro- 
fclfion dans  lequel  fc  trouvera  compris  le  droit  de 
confirmation,  au  quart  de  ladite  fixation,. ou  au 
tiers,  lorfqii’il  fc  trouvera  plus  d’un  genre  de  com- 
merce ou  de  prof-lfion  réuni  ; 

Et  enfin  , le  droit  d’admilfion  dans  l’un  des  fix 
corps,  lequel  fera  indépendant  du  droit  de  con- 
firmation & de  réunion , au  tiers  de  ladite  fixa- 
tion ; 

Le  tout  conformément  au  tarif  annexé  au  pré- 
fent édit. 

VIII. 

Les  marchands  & an  i fans  de  l’un  & de  l’autre 
fexc , qui  ont  été  inferits  fur  les  livres  de  1a  po- 
lice, depuis  le  mois  de  mars  dernier,  pourronr 
continuer  d’exercer  librement  leur  commerce  ou 

firofcflion,  4 la  charge  feulement  de  payer  annuel- 
émeut  , à notre  profit , & tant  qu’ils  cominue- 
roni  ledit  exercice,  un  dixiéme  du  prix  fixé  par  le 
tarif , pour  radmiffion  dans  chacun  des  corps  ou 
communautés  dont  dépendra  le  commerce  ou  la 
profclfion  pour  lequel  ils  fe  four  fait  enrcgiflrcr  ; fi 
mieux  ils  n’aiment  fe  faire  recevoir  maîtres , aux 
conditions  portées  en  l’article  VI,  & de  la  ma- 
nière qui  fera  ordonnée  ci-aptes. 

I X. 

Les  maîtres  & maltrelTes  des  corps  & communan- 
tés  qui  délireront  cumuler  deux  ou  pliifieurs  com- 
merces ou  profclfions  dépendans  de  dilférens  corps 
ou  communautés , feront  tenus  de  fc  prcfcnier  au 
lieutenant  générai  de  police , & dans  le  cas  où  il  ju- 
gera que  lefdits  commerces  ou  profclfions  ne  font 
point  incompatibles , 8c  que  leur  réunion  ne  peut 
nuire  4 la  police  ni  4 la  fùrcté  publique , il  leur 
fera  délivré , fur  les  conclufions  de  noire  Procu- 
reur au  Châtelet , une  perfnilfiun  fur  laquelle  ils 
feront  reçus  8t  admis  dans  lefdits  corps  & cotn- 
inunamcs,  en  payant  toutefois  les  droits  fixés  par 
le  tarif,  pour  l’admilfion  Se  réception  dans  cha- 
cun dcfdits  corps  8c  communautés. 

X. 

Les  filles  8c  femmes  feront  admifes  Se  reçue* 
dans  lefdiit  corps  Se  cominmuutés , en  payant  pa- 
reillement les  droits  fixés  par  ledit  tarif,  finis  ce- 
pendant qu’elles  puili'cnt , dans  les  communautés 
d’hommes  , être  admifes  à aucune  alTcmblée , ni 
exercer  aucune  de»  Charges  : les  hommes  ne  pour- 
ront pareillement  être  admis  aux  aficmblécs , ni 
exercer  aucunes  charges  dans  les  communauté*  de 
femmes. 

X I. 

Le*  veuve*  des  maitres  qui  feront  reçus  par  U 

fuite, 
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fuite , ne  pourront  continuer  pini  d’une  année , 
k compter  du  jour  du  décés  de  ieurs  tnarû , leurs 
commerces  ou  leurs  profeffions  , i moins  que  dans 
ledit  délai  elles  ne  fe  fàflént  receroix  maliredês 
dans  le  corps  ou  la' communauté  de  leurs  maris; 
& dans  ce  cas , elles  ne  payeront  <jue  la  moitié 
des  droits  Axés  par  le  tarif  : ce  qui  fera  pareil- 
lement oblèrré  pour  les  hommes  qui  deviendront 
veufs  d’une  maltrelTe. 

X I I. 

Nul  ne  pourra  être  admis  k la  maitrife , avant 
l'Age  de  vin°t  ans  pour  les  hommes,  s’il  n’efi  ma- 
rié; & de  dix-huit  ans  pour  les  filles , A peine  de 
nullité  des  réceptions  , & de  peite  des  droits 
payés  pour  icelles  ; fauf  A nous  A accorder  , dans 
des  cas  favorables , telles  difpenlès  que  nous  ju- 
geroos  convenables. 

X I I L 

Les  étrangers  pourront  être  admis  dans  lefdits 
corps  & comiminautés  , aux  conditions  portées 
aux  articles  précédent;  & dam  ce  cas,  voulons 

Î[u’ils  foient  affranchis  du  droit  d’aubaine , pour 
cor  mobilier  & leurs  immeubles  fiélifs  feulement, 
X 1 V. 

Les  maîtres  & maltrelTes  qui  auront  jpayé  les 
droits,  & ceux  qui  feront  reçus  par  la  fuite,  joui- 
ront dam  nos  provinces , du  droit  qui  étoit  atta- 
ché aux  maitrifis  fupprimées  ; ils  pourront  en 
conféqucnce  exercer  librement , dam  tout  notre 
royaume',  leur  commerce  ou  proiefTion;  A la  charge 
par  eux  de  fe  fiiire  cnregillrer  fims  frais,  au  bu- 
reau du  corps  ou  de  la  communauté  de  la  ville 
en  laquelle  ils  voudraient  faire  leur  réfidence. 

X V. 

Il  fera  fait , dans  chaque  corps  ou  communanté  , 
trois  tableaux  différciK.  Le  premier  contiendra  les 
noms , par  ordre  d’ancienneté  , de  tous  ceux  qui 
auront  payé  les  droits  de  confirmation , de  réu- 
nion & d’admiflion  dans  les  fix  corps , & les  droits 
de  confirmation  & de  réunion  dam  les  autres  com- 
munautés : le  fécond  tableau  contiendra  les  noms 
des  anciens  maîtres  qui  n’auront  pas  acquitté  les 
droits  ci-dcITiis  : 3l  enfin  , le  troifiénic  tableau 
contiendra  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  cnregif- 
trés  depuis  le  mois  de  mars  dernier , fur  les  livres 
de  la  police.  Ceux  ou  celles  qui  feront  reçus  A 
l’avenir  dans  lefdits  corps  & communautés , léroni 
infcriis  A 1a  fuite  du  premier  tableau  ; & feront 
lefdits  tableaux  arrêtés  chaque  année , fam  frais , 
par  le  lieutenant  général  de  police. 

XVI. 

Les  anciens  maîtres  qui  n’ayant  point  acquitté  ■ 
dam  les  trois  mois , les  droits  établis  par  l’arti- 
cle VU , feront  compris  dans  le  fécond  tableau  , 
ne  feront  admis  A aucune  alTembléc  ; ils  ne  parti- 
ciperont point  A l’adininillnuioa  ni  A aucune  des 
Fùunets,  Tmt  IIL 
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prérogatives  des  corps  & communaniéi , & ils  fe- 
ront tenus  de  fe  renfermer  dam  les  bornes  du 
commerce  ou  de  la  profelEon  qu’ils  avoieot  droit 
d’exercer  avant  la  fuppredion  des  nuitriftt,  & ce 
néanmoins  fous  l’infpeélion  des  gardes , fyndics 
& adjoints  des  corps  & communautés  auxquels 
ils  feront  agréés , pour  l’exercice  de  leur  com- 
merce ou  profeffion  feulement , ainfi  que  pour  le 
payement  des  impofitions.  ’ 

XVII, 

A l’égard  des  particuliers  qui  fe  trottveront  inf- 
criis Cir  les  rcgilircs  de  la  police  , iU  feront  pa- 
reillement tenus  de  le  renfermer  dans  l’exercice 
du  commerce  ou  de  la  profcltion  pour  Icfquels 
ils  ont  été  inferits , fiins  pouvoir  participer  ni 
aux  prérogatives,  ni  A l’adminillration  des  corps 
& communautés  auxtmels  ils  ne  feront  pareille- 
ment qu'agrégés  ; & faute  par  eux  de  payer  les 
droits  portés  en  l’article  Vlll , ils  fbront  de  plein 
droit  déchus  de  l'exercice  de  tout  commerce  & 
profelEon  dependans  defdits  corps  & communau- 
tés , rayés  du  tableau , & réputés  ouvriers  lâni 
qualité. 

X V 1 1 L 

Lefditt  corps  & communautés  feront  repréfen- 
tés  par  des  députés  au  nombre  de  vingt-quatre 
ponr  les  corps  & communautés  qui  feront  compo- 
fés  de  moins  de  trois  cents  maîtres  ; & de  trente- 
Cx  pour  ceux  ijui  feront  compofés  d’iin  plus  grand 
nombre.  Lefdits  députés  feront  préfidés  par  des 
gardes  ou  fyndics  & leurs  adjoints  , & pourront 
feuls  s’aflcmblcr  & délibérer  fur  les  a^rcs  qui 
intérelTeront  les  droits  des  corps  & communautés. 
Les  délibérations  qui  feront  prifes  dans  Icfditef 
alTcinblées,  obligeront  tout  le  corps  ou  la  com- 
munauté , & ne  pourront  néanmoins  être  exécu- 
tées qu’aprés  avoir  été  homologuéci  ou  autorifécu 
par  le  lieutenant  général  de  police. 

X I X. 

Lefditt  députés  feront  choifis  dam  des  alTcm- 
blées  qui  feront  indiquées  A cet  effet  tous  les  ans , 
par  le  lieutenant  génml  de  police  ; elles  fc  tien- 
dront dans  le  lieu  qui  fera  par  lui  défigné.;  vou- 
lons d’elles  ne  foient  compofées  me  de  la  claü% 
des  Membres  qui  feront  impofés  A la  plus  forte 
taxe  d'induArie,  au  nombre  de  deux  cents  pour 
les  coips  & communautés  qui  feront  compofés 
de  moins  de  fix  cents  maîtres  ; & de  quatre  cents 
pour  ceux  qui  feront  compofés  d’un  plus  grand 
nombre  : vonlom  pareillement  que  les  députés 
ne  puifl*cnt  être  choifis  que  dans  ladite  cla^c  & 
nomm'és  par  la  voie  du  ferutin  , fans  pouvoir  être 
continués. 

X X. 

El  afin  qne  les  afliemblécs  dans  telquelles  il  lêra 
procédé  au  choix  & A la  nomination  des  députés , 
ne  foient  ni  trop  nombreufes  ni  tumulmculcs 
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voulons  dam  les  corps  ou  conunnnautés  dont 
les  aflcmblées  feroni  compofccs  de  plus  de  cent 
maîtres  , lefdiics  aflêoibliies  fuient  faites  dirifi!- 
ment  & par  centaine , & qu’il  foit  formd  i cet 
effet , par  le  lieutenant  général  de  police , une  di- 
vifion  de  notre  bonne  ville  de  Paris  & de  fes  faux- 
bouigs,  en  quatre  quartien',  & les  maîtres  domi- 
ciliés dans  chacun  ne  ces  quartiers  ou  dam  deux 
quartiers  réunis , choiliront  & nommeront  fépa- 
tément  & en  des  jours  différens , les  députés  de 
chaque  divifion. 

XXI. 

II  y aura  dans  chacun  des  fix  corps , trois  gar- 
des & trois  adjoints , & dans  chaque  communauté 
deux  fyndics  & deux  adjoints  , lefquels  auront  la 
régie  & adminiflration  des  affaires,  & la  manu- 
tention des  revenus  dcfdits  corps  & communau- 
tés; fil  feront  chargés  de  veiller  à la  difcipline 
des  membres  & fi  Ixxécution  des  réglcmcns,  &c. 

XXIII. 

Les  gardes,  fyndics  & adjoints,  ne  pourront- 
procéder  à l’admiflion  d’un  maître  ou  d’une  mal- 
ircITe  qii’aprés  qu’il  aura  piété  le  ferment  accou- 
tumé devant  notre  procureur  au  chütclci  ; à l’effet 
de  quoi  deux  dcfdits  gardes , fyndics  ou  adjoints  , 
feront  tenus  de  fc  rendre  avec  l’afpiranc , en  fon 
hôtel  ; & il  fera  fait  mention  de  ladite  preflaiion 
de  ferment  dans  l’aclc  d’enregiflrement  de  la  ré- 
ception fur  le  livre  de  la  communauté. 

XXIV. 

Les  gardes  , fyndics  & adjoinrs , procéderont 
feuls  i l’admifiion  des  maîtres  fit  à l’enrcgiflrcincnt 
de  leur  réception  fur  le  livre  de  la  communauté, 
& les  honoraires  qui  leur  feront  attribués  pour  les 
réceptions , feront  partagés  également  entr’eux  : 
leur  défendons  d’exiger  ou  recevoir  des  récipien- 
daires fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être , 
aucune  autre  fumme  que  celles  qui  leur  feront  at- 
tribuées ainfi  qu’à  la  communauté  ; même  d’exi- 
ger ou  rccesoir  dcfdits  récipiendaires,  à titre  d’ho- 
noraire ou  de  droit  de  préfence,  aucuns  repas  , 
jetons  ou  autres  préfens,  fous  peine  d'éirc  procédé 
contre  eux  extraordinairement  comme  conctilTion- 
naircs , fauf  aux  récipiendaires  à acquitter  par  eux- 
mémcslc  coût  de  leurs  lettres  de  maiirifc  & le  droit 
de  l’Hôpital  , duquel  droit  ils  feront  tenus  de  repré- 
fenier  la  quittance  avant  d’étre  admis  à la  maitrife. 

XXV. 

Les  droits  dns  aux  officiers  de  notre  chàtcIct 
pour  l’éleélion  des  adjoints  & la  réception  des 
maîtres  & matirefles , fcnt  & dcmciirerom  fixés  : 
favoir  , à notre  procureur  au  chàicict  pour  l’élec- 
tion des  trois  anjoints  dam  chacun  des  corps,  y 
compris  fon  tranfjxirt  en  leur  bureau,  à la  (oimne 
«le  quaramc-huit  livres  ; pour  l’élcélion  des  deux 
adjoints  dans  tes  communautés  , à celle  de  vingt- 
quatre  livres;  & pour  chaque  réception  de  maî- 


tre on  malirefle , à la  femme  de  vlngt-quifrd 
livres  torique  les  droits  de  réceptions  excéde- 
ront celle  de  quatre  cents  livres;  & à douze  li- 
vres lorfque  lefdits  droits  feront  de  quatre  cents 
livres  & au-deflous  ; aux  fubftituts  de  notre  pro- 
cureur au  châtelet , à quatre  livres  pour  chaque 
éicelion  des  adjoints , & quatre  livres  pour  cha- 
que réception  ; & au  greffier  pour  chacune  deidi- 
tes  élection  & réception  , cinq  livres  , en  ce  noa 
compris  Us  droits  de  fccl  & fignature, 

XXVI. 

Le  quart  des  droits  de  réception  à la  maitrife 
dans  lefdits  corps  & communautés  , fen  perçu 
par  les  gardes , fyndics  & adjoints , & léra  esn- 
ployé,  à la  déduction  du  cinquième  dudit  quart, 
que  nous  leur  attribuons  pour  leurs  honoraires, 
aux  dépenfes  communes  du  corps  ou  de  la  com- 
munauté : dans  le  cas  où  le  produit  dudit  quart 
ne  fc  trourcroil  pas  fuffifant  pour  fuhvenir  a la- 
dite dépenfe  , l’excédant  fera  impofé  fur  tous 
les  membres  du  corps  ou  de  la  communauté , par 
un  rôle  de  répartition  qui  fera  fait  au  marc  la 
livre  de  l’induflrie , & déclaré  exécutoire  par  le 
lieutenant  général  de  police. 

X X V 1 1. 

Les  trois  autres  quarts  feront  perçus  à notre 
profit,  & feront  emplovés  avec  le  produit  de  la 
tente  qui  a été  ou  fera  faite  du  mobilier  & des  im- 
meubles des  anciens  corps  & communautés , à 
l'exiinelion  & à l’acquittement  des  dettes  & ren- 
tes que  lefdits  corps  & communautés  pouvoient 
avoir  contraclés  , tant  envers  nous  qu’envers  de» 
particuliers,  ainfi  qu'au  paiement  des  indemnité» 
qui  poiirroicnt  être  ducs , à quelque  titre  que  ce 
foie , à caufe  de  la  fiipprcllion  dcfdits  corps  & 
communautés  , & enfin  à l’acquittement  des  pen- 
fions  à litre  d’aumône  que  quelques-uns  des  an- 
ciens corps  ôt  communautés  éioicnt  autorifés  X 
faire  à leurs  pauvres  maîtres  & à leurs  veuves. 

XXVI  I I. 

Les  gardes , fyndics  ou  adjoints  ne  pourront 
former  aucune  demande  en  jiillicc , autre  que  celle 
en  validité  de  faifics  faites  de  l’aiitorité  du  lieute- 
nant général  de  police  , appeller  d’une  fc-nicncc  ni 
intervenir  en  aucune  caufe , foit  principale , foit 
d'appel , qu’apres  y avoir  été  fpécialemcm  auio- 
rifés  par  une  délibération  des  députés  du  corps  ou 
de  la  communauté,  & ce,  fous  peine  de  répondre 
en  leur  propre  & privé  nom  de  l’événement  de» 
conicflations  ; fi  mieux  ils  n’aiment  cependant 
pourfuivre  lefdiies  affaires  pour  leur  compte  per- 
fonnel , & ce  à leurs  rifques , périls  & fortune. 

XXIX. 

Les  gardes , fyndics  & adjoints  ne  pourront 
faire  aucun  accommodement  fur  des  fâifies  qui 
feront  caufées  par  des  contraventions  à leurs  Ita- 
tuts  & réglcmcns , qu’aptés  y avoir  été  auiorifét 
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nr  le  llenr  licntenant  général  de  police , & aux 
conditions  par  lui  réglées , fous  peine  de  dellitu- 
lion  de  leurs  charges  fit  de  trois  cents  livres  d’a- 
mende , dont  moitié  à notre  profit  , fil  l’autre 
moitié  à celui  de  la  communauté  -,  & lorfque  le 
fond  des  droits  du  corps  ou  de  la  communauté 
fera  contefté  , ils  ne  pourront  tranfiger  qu’aprés 
une  délibération  des  députés  du  corps  ou  de  la 
communauté  , rcrétite  de  l’autorifation  du  lieute- 
nant général  de  police , fous  peine  de  nullité  de  la 
Iranfaclion  fit  de  pareille  amende. 

XXX. 

Ils  ne  pourront  faire  aucunes  dépenfes  extraor- 
dinaires , autres  que  celles  qui  feront  fixées  par 
1a  fuite  par  des  réglemens  particuliers  , ni  obli- 
ger le  corps  ou  la  communauté  pour  quelque  caiifc 
ou  en  quelque  manière  que  ce  puilTe  être , qu’a- 
pres  y avoir  été  autorifés  par  une  délibération  dû- 
ment homologuée , ou  une  ordonnance  fpédale  du 
lieutenant  général  de  police , Sic. 

Défendons  auffi  auxdits  corps  fit  communautés 
de  faire  aucuns  emprunts,  s’ils  n’y  font  autorifés 
par  des  édits , déclaraüom  ou  lettres  patentes  dû- 
ment enrcgUlrés. 

XXXI. 

Les  gardes , fvndics  fit  adjoints  feront  tenus , deux 
mois  après  la  fin  de  chaque  année  de  leur  exer- 
cice, UC  rendre  compte  de  leur  geflion  fit  admi- 
niftration  aux  adjoints  qui  auront  été  élus  pour 
leur  fuccédcr,8t  aux  députés  du  corps  ou  de  la 
communauté  qui  auront  élu  Icl'dits  nouveaux  ad- 
ioims , lequel  compte  fera  par  eux  examiné,  con- 
tredit , fi  le  cas  y échet , & arrêté , fit  le  reliquat 
fera  remis  pruviioircment  aux  gardes,  fyndics  fit 
adjoints  lors  en  charge  : nous  réfervant  de  pref- 
crirc  la  forme  en  laquelle  il  fera  procédé  à la  ré- 
vifion  des  comptes  dcfdits  corps  fit  communautés  ; 
défendons  au  uirplus  trés-expredïnient  d’y  porter 
aucune  dépenfe  pour  préfens  à titre  d’circnnc,  ou 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être,  fous  peine 
de  radiation  dcfditcs  dépenfes,  dont  lefdiis  gardes, 
fyndics  fie  adjoints  demeureront  refponlàbles  en  leur 
propre  fit  privé  nom. 

X X X I I. 

Toutes  les  conteAations  it  naître  concernant  les 
corps  des  marchansls  fit  communantés  d’ans  fit  mé- 
tiers, fit  la  police  générale  fit  particulière  dcfdits 
corps  fit  communautés , continueront  d’étre  por- 
tées en  première  inllance  aux  audiences  de  police 
de  notre  chiteict  , en  la  manière  accoutumée , 
fauf  l’appel  en  notre  parlement. 

X X X I 1 I. 

Les  ordonnances  & réglemens  concernant  le  col- 
portage , feront  exécutés  : en  conféqucncc , faifons 
défenfes  aux  maîtres  fit  maitrefles  des  corps  St  com- 
munautés , à caix  qui  leur  feront  agrégés , fit  i 
luus  gens  (ans  qualité  , de  colporter  , crier  & éia- 
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ter  aucunes  marchandifes  dans  les  mes,  pbees  & 
marchés  publics , fit  de  les  porter  de  maifons  en 
maifons  pour  les  y annoncer , fous  peine  de  faille 
fit  confifeation  dcfditcs  marchandifes  fit  d'amende: 
n’entendons  comprendre  dans  Icfdites  défenfes  les 
marchandifes  de  fruiterie,  les  légumes,  herbages 
fit  autres  menues  denrées  fit  marchandifes,  dont 
l’écalage  fit  le  colportage  dans  les  rues,  ont  été  de 
tout  tems  permis , ainli  que  celles  dont  le  débit 
lient  aux  profedions  libres,  fit  t|ui  font  coinpcifcs 
dans  1a  lille  annexée  è notre  préfeut  édit. 

XXXIV. 

Voulons  néanmoins  que  les  pauvres  maîtres  fit 
veuves  de  maîtres , qui  ne  feront  point  en  état 
d’avoir  une  boutique , puiiTeni  , après  avoir  ob- 
tenu les  permifCons  requilès  fit  ordinaires , tenir 
une  échopc  ou  étalage  couvert  fit  en  lieu  fixe , 
dans  les  rues , places  fit  marchés  , pourvu  qu’ils 
D’embarralfcnt  point  la  voie  publique*,  à la  charge 

fiar  eux  d’en  faire  leur  déclaration  au  bureau  de 
eur  corps  ou  communauté , même  de  renouvel- 
ier  ladite  déclaration  à chaque  changement  de 
place , fit  d’avoir  dans  l’endroit  le  plus  apparent 
de  leur  échope  ou  étalage  , un  tableau  fur  le- 
quel feront  imprimés  en  gros  caractères  , leurs 
noms  fit  qualité  ; fit  dans  ce  cas  , lefdiis  maî- 
tres ou  veuves  de  maîtres  feront  tenuf  de  faire 
perfonncllcmeni  par  eux -mêmes,  leurs  femmes 
ou  enfant,  leur  commerce , fans  pouvoir  fe  faire 
repréfcnier  par  aucun  autre  prépofé  , auxdites 
échopes  ou  étalages  , fous  les  peine;  portées  en 
l’article  précédent.  N’entendons  comprendre  dam 
les  marchandifes  qui  pourront  être  ainfi  étalées, 
celles  de  matières  d’or  fit  d'argent , ainfi  que  les 
armes  offenfives  fit  défenfives  , dont  nous  défcii- 
doiu  l’énlage  fit  le  colportage. 

XXXV. 

Les  maîtres  fit  agrégés  ne  pourront  louer  leur 
maiirife  , ni  prêter  leur  nom  , dircéicment  ou 
indircclemcm  i d’autres  roaiires , fit  particulié- 
rement il  des  gens  fans  qualité , fous  peine  d’ê- 
ire  defiitués  de  leurs  maîtrifes  & privés  du  droit 

?u’ils  avoient  d’exercer  leur  commerce  ou  pro- 
ellion  , même  d’éirc  condamnés  <t  des  domma- 
ges St  intérèrs , St  à une  amende  envers  le  corps 
fit  la  communauté. 

XXXVI. 

Défendons  à tontes  perfonnes  ûns  mialiié,  d’en- 
treprendre fur  les  droits  fit  profeflions  ilefdits 
corps  fit  communautés  , à peine  de  confifeation 
des  marchandifes , outils  fit  ullenfilcs  trouvés  en 
contravention  , d’amende  St  de  dotnmaecs-inté- 
réts*,  le  tuot  applicable  -,  lavoir  , les  trois  quarts 
aux  corps  fit  communautés , fit  l’autre  quart  aux 
gardes  , fyndics  fit  adjoints  qui  auront  fait  la 
faille.  Permettons  néanmoins  a tous  particuliers 
de  faire  le  commerce  en  gros , lequel  demeorert 
F ij 


Digitized  by  Google 


44 


M A I 


libre  comme  par  le  paffé.  Voulon»  pareillemeni 
mie  tous  les  habiians  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  puiflent  tirer  direaemcm  des  provinces  , & 
en  acijuiitant  les  droits  ^ui  peu'eni  être  duS| 
Jes  denries  & marchandifes  qui  leur  fcroni  né- 
ccflaircs  pour  leur  ufage  & leur  confoimnalion 

feulement.  3.  ^ x V I I. 


Tous  les  maîtres  & agrégés  dans  chaque  corps 
ou  communauté  , pourront  s’établir  Ot  ouvrir 
bouiique  pir-toui  ou  iU  jugeront  à propos  i fans 
avoir  égard  il  la  diflancc  des  boutiques  ou  atte- 
licrs  ; àVexception  cependant  des  garçons  ou  com- 
pagnons , Icfquels  en  l’établiOant  , feront  tenus 
de  fc  conformer  à l’égard  des  maîtres  chea  lefquels 
ils  auront  fervi  & travaiUé  aux  ufages  admis  dans 
chaque  corps  & communauté  ^ ou  aux  réglcmcns 
qui  feront  fûts  à cc  fujet. 

XXXVIII. 

Les  maîtres  ne  pourront , s’ils  n’y  font  expref- 
fémcnl  auiorifés  par  leurs  flatuts , donner  aucun 
ouvrage  i faire  en  ville , ni  employer  *ucun  ap- 
rrentif,  compagnon  ou  ouvrier  , hors  de  leurs 
boutiques , magafin  ou  aticliets , 8c  ce , fous  quel- 
que prétexte  que  cc  puilfe  être , fi  cc  n cil  pour 
bofer  & finir  les  ouvrages  qui  leur  auront  été 
commandés  dans  les  lieux  pour  lefquels  ijs  feront 
delUnés  , fous  peine  de  confifcation  dcfdits  ou- 
vrages ou  marchandifes , & d’amende  : leur  dé- 
fendons pareillement , 8t  fous  les  mêmes  peines , 
de  tenir  & d’avoir  plus  d’une  boutique  ou  aitc- 
lier  it  moins  qu’ils  n’aient  obtenu  la  perimlfion 
de  cumuler  deux  profeliions  dans  pluûcurs  corps 
ou  communautés. 

XXXIX. 

Il  fera  procédé  il  de  nouveaux  llamts  «t  régle- 
mens,  pour  chacun  des  fix  corps  8t  des  quarante- 
qu.nre  communautés,  créés  par  le  préfcni 
par  lefquels  it  fera  pourvu  fur  la  forme  8t  la  durée 
des  appreniiflages  qui  feront  jugés  nécclTaircs  pour 
exercer  quelques-unes  des  profcÆons»  fur  ^ 
fites  que  les  gardes  , fyndics  & adjoints  feront 
tenus  de  faire  chez  les  maîtres  pour  y conflater 
les  défeéluofités  ou  mal-façons  des  ouvrages  & mar- 
chandifes-, faire  la  vérification  des  poit^  & mefu- 
res  & fur-tout  ce  qui  pourra  intérelfcr  lefdiis 
corps  8t  communautés , & qui  n’aura  pas  été  pr^u 
par  les  difpofiiions  de  notre  préfeni  édit  » a I cnei 
de  quoi  les  gardes,  fyndics,  adjoints  & députés, 
remettront , dans  l’cfpace  de  deux  mois , au  lieut^ 
nam  général  de  police,  les  articles  des  llatuts  St 
léglemens  qu’ils  elümeroni  devoir  propofer , &c. 

X L. 


Les  réglemens  concernant  la  police  des  com- 
pagnons d’arts  & métiers , notamment  les  Icttres- 
paicntcidu  1 janvicT  1749,  feront  exécutés-,  en 
conféquencc , défendons  auxdits  compagnons  de 
quitter  leurs'  maîtres  ùns  les  avoir  avertis  dans  le 
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teim  fixé  par  lelUits  réglemens,  8t  fans  avoir  ob- 
tenu d’eux  un  certificat  de  congé , dans  lequel  les 
maîtres  rendront  compte  de  la  conduite  8t  du  tra- 
vail dcfdits  compagnons.  Défendons  aux  maîtres 
de  refufer  lefdits  certificats  après  le  icms  de  l’avcr- 
tiffetnem  expiré  , fous  quelque  prétexte  que  cc 
puilfe  être  ; voulons  qu’à  leur  refus , les  gardes , 
lyndics  ou  adjoints , ou  au  refus  de  ceux-ci , le 
lieutenant  général  de  police  puilfe  , après  avoir 
entendu  le  maître , délivrer  au  compagnon  une 
permilTion  d’entrer  chez  un  autre  maître  ; défen- 
dons pareillement  à tous  les  maîtres  de  recevoir 
aucun  compagnon  , tju’il  ne  leur  ait  repréfenté  le 
certificat  de  congé  ci-delTus  preferit , ou  la  per- 
milfion  qui  en  tiendra  lieu , 8t  fous  telles  péines 
qu’il  appartiendra  contre  les  maîtres,  garçons  ou 
compagnons. 

XL].  ^ 

Tous  ceux  qui  fc  prétendront  créanciers  des  an- 
ciens corps  8t  communautés,  feront  tenus  de  re- 
mettre , fi  fait  n’a  été , dans  deux  mois  pour  tout 
délai,  à compter  du  jour  de  l’enregiftrement  8c  pu- 
blication de  notre  préfem  édit , au  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  la  ville  de  Paris  , les  titres  de 
leurs  créances , cnfemble  toutes  les  pièces  juftili- 
catives  de  leur  propriété  ou  copies  o’iccllcs  due- 
mcni  collationnées  par-devant  notaires , pour  être 
procédé  par  ledit  lieutenant  général  de  police,  à 
la  liquidation  dcfditcs  créances , & pourvu  fur  ces 
ordonnances  au  paiement  des  arrérages  de  rentes  , 
ainfi  qu’au  rcmbouifcmcnt  des  capitaux. 

X L 1 I. 

II  fera  procédé  à la  vente  des  immeubles  réels 
& fiélifs , qui  appartenoient  auxdits  corps  8t  com- 
munautés , par-devant  ledit  lieutenant  général  de 
police,  à la  requête  , pourfuiic  8t  diligence  de 
notre  procureur  au  châtelet , 8c  cc , en  la  forme 
prcfcriic  pour  l’aliénation  des  biens  des  gens  de 
main-morte  , pour  les  deniers  en  provenans  , être 
emplovéi  à l’acquittement  des  dettes  dcfdits  corps 
8t  communautés  , 8t  aux  indemnités  auxquelles 
nous  nous  réfervons  de  poun-oir  : exceptons  néan- 
moins de  ladite  vente  , les  inttneublcs  appartenans 
au  corps  des  orfèvres  qui  n’ont  point  été  foppri- 
més , ainfi  que  les  mailom  que  nous  jugerons  né- 
ceflaires  à aucuns  des  autres  corps  pour  y tenir 
leurs  bureaux  : Voulons  que  ce  qui  reliera  du  prix 
dcfditcs  ventes,  ainfi  que  les  trois  quarts  des  droits 
de  réception  à la  maitrift , lefquels  feront  perçus 
à notre  profit , demeurent  fpécialcment  alfeélés  au 
payement  des  principaux  , arrérages  de  rentes  8s 
accclfoircs , julqu’à  l’cxtinclion  d’iceux. 

X L I I I. 

Faifons  défenfes  auxdits  corps  8t  communau- 
tés, compagnons,  appreniifs  & ouvriers  , d éta- 
blir ou  renouxcllcr  les  confréries  8c  alTociaiions 
que  nous  avons  ci-devant  éteintes  8c  fiipprimécs , 
ou  d’en  établir  de  nouvelles  fous  quelque  prétexte 
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qae  ce  foit , 6uf  k ttre  pourvu  le  fienr  ardie- 
vtque  de  Paris  en  la  forme  ordinaire , i l’acquit 
des  fondations  &.  i l'emploi  des  biens  qui  y étoieni 
' affetlds. 

X L 1 V. 

Tous  les  procis  qui  exilloient  entre  les  corps 
& communautés  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
au  jour  de  leur  fupprcnion , ou  pour  failles  faites 
leur  requête , demeureront  éteins  & alfuupis , 
i compter  dudit  jour  : fauf  à être  pourvu,  fi  fait 
n*a  été,  par  le  lieutenant  général  de  police,  à la 
relKtution  des  effets  lâilis  & au  payement  des  fiais 
^is  jufqu’audii  jour. 

X L V. 

Supprimons  les  lettres  domaniales  qui  étoient 
ci-devant  accordées  en  notre  nom , & moyennant 
une  redevance  à notre  profit , pour  la  vente  en 
regrat  de  la  inarchandife  de  fruiterie , de  la  bière , 
de  t’ean-de-vie  & autres  menues  tnarchandifes; 
Nous  réfervant  de  pourvoir  à cet  égard  fi  l’indem- 
nité de  qui  il  appartiendra  : Voulant  que  Icfdiies 
marchandifes  en  regrat  foient  vendues  librement , 
fi  l’exception  néanmoins  de  la  bière,  du'eidre  & 
de  l’eau-de-vie  dont  la  vente  en  boutique  appar- 
tiendra ; favoir , celle  de  la  bière , aux  limona- 
diers & vinaigriers  en  concurrence  avec  les  braf- 
fenrs  ; & le  cidre  & l’eau-de-vie  auxdits  limona- 
diers & vinaigriers  exclufivement  : Notre  inten- 
tion étant  que  le  débit  de  l’cau-de-vie  fi  petite  mc- 
furc , puille  fe  faire  fur  la  permiffion  du  fieur  lieu- 
tenant général  de  police,  délivrée  fans  frais,  dans 
les  rues  & fur  des  talées  hors  dcfditcs  boutiques , 
& dans  des  échoppes. 

X L V I. 

Tous  ceux  qui  étoient  en  poffeffton  d’accorder 
des  privilèges  d’arts  & métiers , feront  tenus  de 
remettre , dans  un  mois  pour  tout  délai , entre  les 
mains  du  coniréleur  géncial  de  nos  finances,  leurs 
titres  & mémoires,  pour  être  par  nous  pourvu, 
foit  fi  ta  confervation  de  leur  droit , foit  fi  leur  in- 
demnité ; & jufqu’fi  ce  , voulons  qu’ils  ne  pnif- 
fent  concéder  aucun  nouveau  privilège. 

X L V 1 1. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  notre 

firéfent  édit , nul  ne  pourra  fc  faire  inferire  fur 
es  regifiresde  la  police,  pour  avoir  le  droit  d’exer- 
cer un  commerce  ou  une  profcffion  dépendant  def- 
diis  corps  & communautés  : Exceptons  néanmoins 
les  habitans  du  fauxbourg  Saint- Antoine , & des 
autres  lieux  jouillânt  des  privilèges  ',  & pour  leur 
donner  une  nouvelle  marque  de  notre  proteélion, 
leur  accordons  un  délai  de  trois  mois , fi  compter 
dudit  jour,  pour  fc  faire  inferire  fur  lefdits  regif- 
ires  : au  moyen  de  quoi  , & en  fe  conformant 
aux  difpofitions  de  l’article  Vlll , ils  jouiront  du 
droit  d’exercer  leurs  commerce  tk  profelCon , tant 
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dans  ledit  fânxbonrg  Saint-Antoine  & autres  lieux 
prétendus  privilégiés,  que  dans  l’intérieur  de  no- 
tre bonne  ville  de  Paris  -,  paffé  lequel  délai  de  trois 
mois,  ceux  defdits  habitans  qui  ne  fc  feront  pas 
fait  inferire,  ne  feront  plus  admis  fi  ladite  infcrip- 
tion  , & ils  ne  pourront  exercer  aucun  commerce 
ni  profeffion  dépendant  defdits  corps  & commu- 
nautés , fi  peine  de  faifie  , amende  & confil'catiun  , * 
fi  moins  qu’ils  ne  fe  faffent  recevoir  fi  la  Maitrife. 

X L V I I I. 

Maintenons  & confirmons , en  tant  que  de  be- 
foin  , les  feigneurs , tant  eccléliafliques  que  laïcs , 
propriétaires  de  haute-juflicc  dans  notre  bonne 
ville , fauxbourgs  & banlieue  de  Paris , en  tous 
les  droits  qui  y font  inhérens  : fi'oulons  néanmoins 
que  pour  le  bien  & la  fùrcté  du  commerce  & le 
maintien  de  la  police  générale , les  marchands  & 
artifans  qui  font  établis  , ou  qui  voudroieni  s’éta- 
bUr  dans  l’étendue  defdites  juflices , territoires , 
enclos  de  leurs  maifons  & autres  lieux  en  dépen- 
dant , foient  tenus  de  fc  faire  inferire  fur  les  re- 
giftres  de  la  police,  dans  le  même  délai  de  trois 
mois , ou  de  fe  faire  recevoir  fi  la  Maiuifi , & 
ce , aux  conditions  & fous  les  peines  portées  aux 
articles  précédent -,  fatif  i être  par  nous  pourvu, 
s’il  y a lieu , envers’  lefdits  feigneurs , fi  telle  in- 
demnité qu’il  appartiendra. 

X L 1 X. 

Avons  pareillement  maintenu  & confirmé,  main- 
tenons & confirmons  l’hdpital  de  la  Trinité  & celui 
des  Cent-filles , dans  les  droits  & privilèges  dont 
ils  joiiiffoicnt  avant  la  fuppreffion  des  Mahriftt 
dans  les  corps  & communautés  d’arts  & métiers: 
Voulons  en  outre , qu’il  foit  payé  fi  l’avenir  au- 
dit hdpiial  de  la  Trinité,  la  moitié  du  droit  dû 
4 l’Hôpiial-général  par  chaque  récipiendaire  , le- 
quel fera  aiiffi  tenu  d’en  repréfenter  1a  quittance 
avant  de  pouvoir  être  admis  fi  la  MaUrift. 

L. 

Noui  nous  réfervons  au  furpltis  d’étendre s’il 
y a lieu , les  difpofitions  de  notre  préfeut  édit , 
aux  corps  & communautés  d’arts  & métiers  des 
différentes  villes  de  notre  royaume,  ou  d’y  pour- 
voir par  des  réglemens  particuliers,  fur  le  compte 
que  nous  no-is  lerons  fait  tendre  de  l’état  & litua- 
tion  defdits  coips  & conununautés. 

L I. 

Avons  dérogé  & dérogeons  par  le  préfent  édit , 
fi  tons  édits  , dé-claraiions , lettres-patentes  , ar- 
rêts, Ihituts  & réglemcns  contraires  fi  iceltii.  Si 
DONNONS  EN  MANOHMENT  , &C.  &C.  A VctlÜlleS 

au  mois  d'aoùi  l’an  de  grâce  1776. 
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£ TA  T des  fix  corps  de  marchands  , 6"  des  quarante- quatre  communautés 
d'artijans , rétablis,  créés  St  réunis  par  Pédit  de  ce  mois. 

Corttenant  rindication  des  gertres  de  commerce  & des  profejpotts  qui  font  attribués 
à aucuns  defdits  corps  ou  communautés  , fois  exclufrvement , fait  concurremment 
entr'eux. 


En  génénl,  tous  les  fabricans  & artifans  qui  font  partie  des  corps  & communautés,  auront  le 
droit  de  vendre  non-feulement  les  narchandifes  & les  ouvrages  qu’ils  auront  faits  ou  fabri- 
qués, mais  encore  tous  ceux  qu’ils  auront  droit  de  faire  fabriquer,  & même  de  les  tirer  des 
provinces , ainü  que  les  matières  premières  qu’ils  emploieront , par  concurrence  avec  les 
marchands. 

SIX  CORPS. 

Indication  des  genres  de  commerce,  & des  proférions  attribués  à chaque  corps. 

K'«-  Dénomination  des  fût  corps.  ' Attribution. 


{Drapiers. 
Merciers. 


2,  Epiciers. 


Le  drapier-Mercier  pourra  tenir  & vendre  en  gros 
‘ &.  en  détail , toutes  fortes  de  marchandifes , en 

concurrence  avec  tous  les  fabricans  & artilâns 
de  Paris,  mémo  ceux  compris  dans  les  fix  corps; 
mais  il  ne  pourra  fabriquer  ni  mettre  en  œuvre 
aucunes  marchandifes,  même  fous  prétexte  de 
les  enjoliver. 

Objets  de  commerce  , réunis  aux  épiciers , en 
concurrence  feulement  avec  quelques  , ommu- 
nautés. 

iLe  commerce  des  drogues  fimples , fans  manipu- 
I lation. 

iCclui  du  vinaigre  indéfiniment  , en  concurrence 
avec  le  vinaigrier. 

.Celui  de  l’cau-dc-vic  &.  des  liqueurs , même  en 
détail , lans  pouvoir  les  fervir  3l  donner  à boire 
dans  leurs  boutiques  & magafins. 

FLe  café  brûlé,  en  grain  8i  en  poudre,  en  conciir- 
' rence  avec  le  limonadier. 

La  graineterie  indéfiniment,  en  concurrence  avec  le 
grainier. 

■V. 

Î Bonnetiers ) 

Pelletiers  > lis  pourront  feuls  exercer  la  profeffion  de  conpeiit 

Chapeliers 

Orfèvres 

Batteurs  d’or.  . . . 

Tireurs  d’or 


1^' 


mife  en  œuvre  en  pierres  fines  feulement , en 
concurrence  avec  les  lapidaires. 
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D<!nomitution  dei  Commnnauiét.  Auntutioia, 

( Fabrieansd  étoffés  âc  de  gaze.  I La  peinture  des  gares  3c  des  rubans,  ei  concur» 
’•  \ TifTutiers,  rubaniers.  . . ./  rcnce  avec  les  peintres. 

6.  Marchands  de  vin. 


QUARANTE-QUATRE  COMMUNAUTÉS, 


, K»*'  Dénomination  des  Communautés. 


Attribuiiomt, 


I. 


2. 


3- 

4- 

1- 

6. 

7- 

8. 

9- 

lO. 


XI. 


12. 


13- 

14. 


M- 


16. 


*7- 


Amidonniers. 

Arquebufîers 

FourbifTeurs 

Couteliers 

Bouchers. 

Boulangers 

Braflèurs. 

{Brodeurs. 

Paficmentiers  Boutonniers. 
Cartiers. 

Chaircutiers. 

Chandeliers. 

Charpentiers. 

Charrons. 

{Chaudronniers. 

Balanciers. 

Potiers  d’étain. 

{CofFretiers.  . . . ; . 

Gainiers 

Cordonniers. 

{Couturières 

Découpeufes 

■ Couvreurs. 

Plombiers. 

* 

Carreleurs 

, Paveurs. 

Ecrivains. 


Faculté  de  fidiriquer  3c  polir  tous  les  ouvrages 
d’acier. 


Faculté  d’employer,  en  concurrence  avec  les  pStif- 
licrs , le  beurre , le  lait  3c  les  «ul»  dans  leur  plte. 


En  concurrence  avec  le  fcllicr,  pour  faire  8c  gar- 
nir les  vaches  ou  malles  d'impériales  des  cbailes 
3c  carrolTes. 


}En  concurrence,  pour  la  garniture  des  robes , avec 
les  ouvrières  en  modes  ; 8c  pour  les  corps  de 
femme  & enians,  avec  les  tailleurs. 


i La  profeflion  de  carreletar , réuni*  aux  couvreon , 
J paveurs. 
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N»*-  D^nominaiion  do  cotninunauidi.  Attributiotu. 


10. 


21. 


22. 


»3- 


24. 

i6. 


28. 

29. 

30. 


Faiteufes  ÔC  marchandes  de 
modes. 

Plumaffières. 


La  broderie , en  concurrence  arec  les  brodeurs. 
La  découpure , en  concurrence  avec  les  couiuriires. 


Faïenciers.  ■ . . 
Vitriers.  . . . 
Potiers  de  terre. 


.La  concurrence  <Vec  le  mercier,  pour  ta  veme  des 
porcelaines. 

En  concurrence  avec  le  mercier  , pour  la  vente  dee 
poteries  de  terre. 

Le  coouncrce  de  potier  de  terre,  rduni  au  faïencier. 


Ferrailleurs.  . . 
Cloutiers.  . . . 

Epingliers.  . . 


Le  commerce  de  petite  clincaillerie , en  échope, 
ou  étalage  feulement , & non  en  boutique , ni 
magaûn',  & ce,  en  concurrence  avec  le  mercier. 


Fondeurs. 

Doreurs 

Graveurs 


I fur  métaux. 


Fruitiers-orangers. 
Grainiers.  . . . 
Gantiers. 

Bourlîers. 

Ceinturiers. 


{ 


Les  fontes  garnies  en  fer  , en  concurrence  avec  l« 
mercier.  . 


f Le  commerce  des  graines,  en  concurrence  avec 
(.  l’épicier. 


Horlogers. 

Imprimeurs  en  taille-douce. 
Lapidaires 


{ 


La  mife  en  oeuvre  en  fin , en  concurrence  avec  le» 
orfèvres,  & en  faux  eiclufivement. 


limonadiers. 

Vinaigriers. 


Lîngères. 

Maçons. 

Maîtres  en  ftit  d’armes. 
Maréchaux-ferrans.  . . . 
Eperonniers 


La  profeflion  de  confifeur , en  concurrence  avec 
l'épicier  & le  pltillier. 

La  vente  du  vinaigre , en  concurrence  avec  l’épicier. 

Iæ  commerce  d’eau-de-vie  & de  liqueurs  en  gros 
& en  détail , en  concurrence  pour  la  vente  eu 
gros  avec  l’épicier. 

Le  détail  de  la  bière, en  concurrence  avec  les  braf- 
feurs,  & le  cidre  exclufivement,  ainli  que  le  droit 
de  ten  ir  & donner  i boire  dans  leurs  boutique» 
l’eau-dc-vic  & les  liqueurs. 


I'  Le  m8réchal-groffier,réuni  au  laillandier-fcrntrier.  ' 
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Menuifiers-ébeniftes. 

Tourneurs. 

Layetiers. 

Paulmiers. 
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Attrihutivat- 


{Peintres. 
Sculpteurs. 


(Relieurs.  ...... 

Papetiers -colleurs  , & en 

meubles 

( Selliers.  . . . . [ . . 
I Bourreliers 

(Serruriers, 

Taillandiers-ferblanders.  , 
Maréchaux-groffiers.  . . 

fTablctiers 

Luthiers 

Eventailliftes 

’ Tanneurs-Hongroyeurs. 
Corroyeurs. 

Peaufliers- 

Mégifîiers. 

^ Parcheminiers. 

■ Tailleurs 

Fripiers  d’habits  &c  de  vête- 
temens , en  boutique  ou 

êchope 

Tapiflîers. 

Fripiers  en  meubles  & uf- 

tendes 

Miroitiers. 


En  bâtimens , voifnres  & meubles , verniflêurs,  do- 
reurs fur  bois,  feulptcurs-marbricrs;  le  com- 
merce des  tableaux,  en  concurrence  avec  le  mer- 
cier & le  lapiflier-,  & celui  des  coolcurs,  en  con- 
currence avec  ripteier. 

La  peinture  & la  fculpturc,  comme  art,  libres. 

Le  commerce  de  tout  ce  qui  fort  i l’dcriture  & au 
.ddCn,  en  concurrence,  arec  le  mercier. 

La  peinture  & le  vernis  des  papiers,  en  concur- 
rence avec  le  peintfe.  ' • * . 

La  concurrMcc  avec  les  ferruriers , pour  faire  & 
polcr  icj  jiors , & ferrer  los  portes  de  voimrc5» 


Les  maréchaux-ferrans , féparés. 

La  peinture  & le  vernis , relatifs  à ces  profelBons 
en  concurrence  avec  le  pcintre-fculptcur.  ’ 


L Faculté  de  faire  des  boutons  d'éto^,  en  concur- 
I rcnce  avec  le  pafTcmentier-boutonnicr. 

Les  fripicn-brocantcurs , achetant  & vendant  dans 
‘ les  rues,  libres,  en  obfcrsant  les  rCglcmcns  de 
police;  fa  majeflé  fe  réfcnaiu  d'en  fixer  le  nom- 
bre , s'il  y a lieu. 

Les  fripiers  en  meubles , réunis  aux  (apiffiets. 


Les  fripiers  d'babits , réunis  wu  taillenn. 


Ftaaaeu,  Temt  III. 
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Dénomination  des  communautés. 
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Attribttttmu- 


Teinturiers  en  foie,  &c. 

Idem  du  grand  teint. 

Idem  du  petit  teint. 

Tondeurs  1 , , 

„ , J de  draps, 
i'oulons  J 

Tonneliers. 

BoilTeliers. 

A 

Traiteurs 

Rôtldèurs. 

Pâtidiers.  ..... 

arrêté  au  Confeil  d’Etat  du  roi , tenu  à Vcrfailles  le  1 1 août  1776, 


La  profeiTion  de  confireur  en  concurrence  arec 
l'épicier  & limonadier.. 


LISTE  des  profejpons  , -faifant  partie  des  communautés  fupprimées , çui 
pourront  être  exercées  librement. 

Bouquetières.  ' • ■ ' 

Brollier.s. 

lioyaudiers. 

Cardeurs  de  laine  & coton.  ■ • 

CocfTeulcs  de  femmes. 

Cordiers. 

Fripiers -brocanteurs,  achetant  & vendant  dans  les  rues,  halles  & marchés,  & non  en 
place  fixe. 

Faifeurs  de  fouets. 

Jardiniers. 

Linières-filaflières. 

Maîtres  de  danfe. 

Nattiers. 

Oifclcttrs. 

Pain-d’épiciers.  ■ • 

Patenotriers,  bouchotmiers. 

Pécheurs  à verge. 

Pécheurs  1 engin.  • . 

Savetiers.  

Tiflèniids. 

Vanniers. 

Vidangeurs. 

Sans  préjudice  aux  profelllons  qui  ont  été  jufqu'ji  préfent  libres,  & qui  contmueronc  li  être 
exercées  librement. 

Fait  & arrêté  au  confeil  d’Etat  du  roi,  tenu  h Verfailles  le  1 1 août  1776. 
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TABLEAU  de  comparaijbn  entre  les  droits  & frais  de  réception  qui 
étaient  exigés  anciennement  dans  les  corps  & comrntTnautés , 0 ceux  qui  font 
fixés  par  le  nouveau  tarif. 

On  obferve  que  dans  beaucoup  de  communautés  on  rccevoit  plus  de  maîtres  lins  qualité, 
que  d'apprends,  & que  ces  premiers  payoient  le  double  des  autres  ou  environ. 

Pour  préfenter  un  état  exaél  de  coroparaifon,  on  a donç  été  obligé  de  marquer  par  un 
ou  une  .S , les  réceptions  qui  fe  iàifoicnt  le  plus  communément  dans  chaque  commu* 
nauté,  foie  des  apprentis,  foit  des  gens  lâns  qualité. 

h,  fignifie  apprenti.  S,  fans  qualiii. 


SIX  CORPS. 


Anciens  droits , & 
Frais  de  récepdon. 


Drapiers A. 

Merciers S. 


3-40  1- 

1700 


а.  Epiciers. S. 

Bonnetiers.  . ...  A. 

Pelletiers. A. 

Chapeliers A. 

OrfèvTes S. 

Batteurs  d'or. 

Tireurs  d’or. 

Fabricans  d’étolTes  & de 

gazes S. 

Tiflîitiers-rubaniers.  . A. 

б.  Maiébands  de  vin.  . . A. 


Totaux. 

4940  1. 
1700  . 


’f 

•I 

■I 


1500 

ICOO 

1000 


) 


3500 


;} 


• 2400 

Ces  deux  communsm^s  ne  rece-' 
voient  pis  de  miicrcs  étrangers; 
les  fils  fuccédulcDi  aux  pères. 


1000 

750 


1 


1750  . 
800  . 


Nouveau  Tarif. 

1000  1. 
800 

'600 

. I 

800-1 

60a 
600 


\ 


G il 
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COMMUNAUTES. 


Anciens  droits , & 
Frais  de  réception. 


Totaux. 


/• 

K. 

'}• 

10. 


I U 

Charrons.  . . . 

. A. 

r Chaudronniers.  . 

. A. 

12. 

Balanciers.  . . 

. A. 

. Poders  d’étain.  . 

. A. 

13.  ■ 

Cofficticrs.  . . 

. A. 

Gainiers;  . . . 

. A. 

14. 

Cordonniers.  . . 

. A. 

>5. 

Couturières.  . . 

. A. 

. DéCoupeufes.  . 

. A, 

' Couvreurs.  . . 

. A. 

16. 

Plombiers.  . . 

. A. 

Carreleurs.  . . 

. S. 

Paveurs.  . . . 

. A. 

>7- 

Ecrivains.  . ..  . . 

. S. 

Faireufes  & marchandes 

18. 

de  modes.  . . 

. A. 

. PIuraaiTièrci.  . . 

..A. 

r Faïenciers.  . . 

. A. 

19. 

Vitriers.  . . . 

. A. 

, Potitfrs  de  terre.  . 

. A. 

Ferrailleurs.  . . 

. S. 

30.  ' 

Clouîiers.  . . . 

. A. 

Epingliers.  . . 

. A. 

Fondeurs.  . . . 

. A. 

31. 

SeTrsK--^-’  1i. 

22.  j 

Fruitiers  orangers. 

. S. 

Grainiers.  . < . 

. A. 

. 

700 

600 


>75 

300 

1300 

1000 

750 


800 

500 

750 

yoo 

■750 

400 

300 

500 

500 

600 

500 

900 

500 


Amidonoiers.  . *.  A.  i . . ■ . . . . . 450  I. 

Arqiiebufiers.  ...  A.  . . 650  1.  \ 

Fourbiiîèurs.  ...  A.  ..  . 1200  }•  . . 2550  . 

Couteliers.  . . .A.  . . 700  J 

Bouchers A. 1500  . 

Boulangers.  ...  A. 900  . 

Brailèurs.  . ...  A. . . 1100  . 

Brodeurs A.  . . 666  1 ,, 

Paflèmentiers- bonnetiers  .r/.  . . 400  J ‘ ‘ 

Cartiers A. 1000  . 

Chaircuitiers.  ...  A. 1200  . 

Chandeliers.  ...  A.  .......  . 900  . 

Charpentiers.  ...  A. 1800  . 

1500  . 

420 
450 
800 


1770 


1300 


475 


39<S2 


500 


1300 


2400 


1200 


1600 


1400 


Nouveau  Tarif. 


. . . 400 

. . . 800  . 
. . . 500 

. . . 600 

. . . 400 

. . . 400 
. . . 600 

. . . 500 
. . . 800 
. . . 800 


. . . 300 


• • • ^00 

. , , 300 

. • • 100 


. . . 500 

. . . 300 

. . . 300 
. . . 500 
. . . 100 


. . . 400 


. . . 400 
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COMMUNAUTÉS. 


Anciens  droits , & 
Frais  de  réception. 


Totaux. 


Nouveau  Tarif. 


f Gantiers.  . . . . 

A. 

630  1. 

] 

“3- 

< Bouriiers.  . . . . 

A. 

480 

[ - 

1510 

1. 

. 400 

(_  Ceinturicrs.  , . . 

A. 

400 

J 

04. 

Horlogers.  . . . 

A. 

• • • 

909 

. 

« 

• 500 

as- 

f Imprimeurs  en  taille- 

1 douce.  . . . . 

4. 

• • • 

. • 

650 

• 

• 

• 300 

a6. 

Lapidaires.  . . . 

A. 

. . . 

■ • 

500 

. 

• 

. 400 

1x7. 

r Limonadiers.  . . . 
[ Vinaigrien.  . . . 

A. 

A. 

1400 

700 

}■ 

aïoo 

• 

. 600 

q8. 

Lingères 

S. 

. . . 

1200 

. 

- 500 

2<^ 

Maçons 

S. 

. . . 

1700 

• 

. 800 

30- 

Maîtres  d'armes.  1 

[.  . . 

• - 

.-  . 

• 

. aoo 

31.  • 

r Maréchaux-fenans.  . 

A. 

iRoo 

2400 

. 5oo 

^ Eperonniers.  . . . 

A. 

• • 

600 

/ ' 

MenuiGers.  . . . 

A. 

900 

3a-  ■ 

Tourneurs.  . . . 

A. 

418 

[ . 

1878 

* 

- 500 

Layetiers 

A. 

5<5o 

) 

33- 

Paumiers.  .... 

S. 

• • • s 

1500 

, 

• 600 

34- 

Peintres  & fculpteurs. 

A. 

• « • 

500 

- 500 

35-  ^ 

Relieurs  de  livres.  . 

A. 

600 

1 

1000 

Papeticrs-coleurs. 

A. 

400 

r • 

. 200 

36.  ■ 

Selliers.  .... 
^ Bourreliers.  . . . 

A. 

A. 

1500 

900 

2400 

• 

. 800 

Serruriers.  . . . 

A. 

968 

) 

zr-\ 

Taillandiers.  . . . 

A. 

600 

} . 

3368 

. 800 

Maréchaux-grolliers. 

A. 

1800 

1 

1 

Tabletiers. .... 

A. 

650 

1 

38-  j 

Luthiers 

A. 

- 

>570 

, 

. 400 

1 

Ëventailliiles. . . . 

A. 

Sao 

1 

Tanneurs 

A. 

• • 

800  ■> 

Corroyeurs.  . . . 

A. 

• • 

1000 

39- 

PeauGiers.  .... 

A, 

• • 

600 

3900 

. 5oo 

MégilGers.  . . . 

A. 

700 

Parcheminiers.  . . 

A. 

• • 

800 

40,  1 

Tailleurs 

Fripiers  d'habits. 

A. 

A. 

« • 

• • 

4îo 

718  . 

[■ 

• 

>138 

- 

• 

• 

. 400 

Tapiifiers 

A. 

700  ] 

41-  \ 

Fripiers  en  meubles. 

A. 

7*8  , 

3118 

.. 

. 600 

Miroitiers.  . . . 

A. 

700  J 
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CO MMUNAUTÈS.  ^ 

Totaux. 

Nouveau  Tarif. 

Frais  de  réception. 

Teinturiers  en  foie , &c 
Idem  du  grand  teint.  1 
Idem  du  petit  teint,  i 

.A.  . . 

ne  rendoient  pu 
de  cotnpiM. 

900 

4-*  • 

Tondeurs)  dtaps.{ 

Foulon-s  J 1 

A.  . . 

ne  rendoient  pu 
de  compcci. 

450 

43.  J 

Tonneliers.  .... 

A.  . . 

8oo 

Doiflciicrs 

A.  . . 

350 

Traiteurs.  . . . . 

A.  . , 

<)00 

44.  . 

RôtiUcurs 

A.  . . 

1000 

Pâtilliers.  .... 

A.  . . 

1300 

} 

} 


1350  I.  ...  500  1. 


1250  ....  300 


2900  ....  600 


Cet  édit  de  1776 , fut  fiiivi  d’un  grand  nom- 
bre d’auites  rdgiemens  analoguct , & propres  i con- 
folider  les  nouveaux  arrangemens  qu’il  venoit  de 
faire , & dans  lefquels  les  int£r6is  du  fife  ne  fu- 
rent point  oubliés. 

Les  corps  & communautés  fupprimés  avoieni 
des  dettes;  l’arrêt  du  confeil  du  18  avril  1777, 
nomma  des  conunifTaircs  pour  en  faire  la  liqui- 
dation. 

Un  autre  arrêt  du  p décembre,  ordonna  que 
toutes  les  rentes  confti tuées  par  les  communautés 
d’arts  & métiers  dans  le  renort  du  parlement  de 
Paris , feroient  aflujetiies  i la  retenue  des  deux 
vingtièmes  & quatre  fols  pour  livre  du  premier 
vingtième,  i commencer  du  premier  avril. 

L’année  fuivanre , un  arrêt  du  confeil  du  an 
avril , régla  que  le  dixiéme  du  droit  d’admilTion 
aux  maStrifei , dû  par  les  particuliers  inferits  à la 
police , feroit  acquitté  tous  les  ans  entre  les  mains 
du  tréforier  des  revenus  cafuels , dans  le  courant 
do  mois  de  janvier , à peine  d'être  déchus  de  la 
faculté  de  continuer  leur  commerce  & profcflon. 

On  palTe  fur  une  infinité  d’autres  loix  qui  firent 
fucceflivcment , dans  toutes  les  autres  villes  du 
Royaume  , la  réforme  exécutée  é Paris  & dans  le 
rcflbrt  du  parlement  de  cette  ville,  fur  les  mal- 
triftt  & les  corporations.  Pluficurs  furent  réu- 
nies; d’autres  créées;  mais  l'admiflion  dans  tou- 
tes , fût  bientêt  fubordonnée  au  payement  des 
droits  fixés  par  les  nouveaux  tarifs^  appliquables 
à chaque  ville;  droits  dont  le  quart  fut  attri- 
bué à la  communauté  des  récipiendaires , i la  dé- 
duction d'un  cinquième , pour  les  foins  des  fyndics 


& adjoints  ; & les  trois  antres  quarts  furent  per- 
çus au  profit  du  roi.  • 

La  nouvelle  conflirution  des  maîtri/es,  ou  com- 
munautés d’arts  & métiers  i Paris , donna  lieu  X 
une  nouvelle  méthode  pour  la  répartition  & le  re- 
couvrement des  impofitions.  Dans  la  vue  de  pré- 
venir les  taxes  arbitraires  on  les  négligences  des 
députés , ou  fyndics  & gardes  de  chaque  corpo- 
ration, l’arrêt  du  confeil  du  14  mars  1779,  or- 
donna , que  la  capitation  feroit  diviféc  en  vingt- 
quatre  clafics,  fixées  par  un  tarif,  & dans  Icl^ 

Jiiicllcs  tous  les  membres  de  chaque  communauté 
croient  dillribués  par  le  lieutenant  général  de 
police. 

En  même  tems  les  deux  vingtièmes  d’induflrie, 
auxquels  font  affujctiis  tous  les  marchands  & ar- 
tifans,  furent  réglés  aux  trois  quarts  du  principal 
de  la  capitation,  non  compris  les  fols  pour  livre. 

Cette  forme  d’impofition , qni  clafTe  les  contri- 
buables, & les  met  d’abord  à portée  d’être  inf- 
truits  de  ce^’ils  auront  é payer  pour  leur  quote- 
part  , paroifiant  fufccptibic  d’un  ufage  général  , 
& d'une  application  avantageufe  à toutes  les  pro- 
feflions,  il  n'efi  pas  inutile  de  la  faire  connoitrc. 
Mais , pour  terriplif  cet  objet , il  fuffira  de  r^- 
porrer  le  tarif  de  la  taxe  alfeCléc  i chaque  clafic, 
& dont  la  quotité  va  en  diminuant , en  raifon  de 
la  dégradation  des  clafics.  Au  refie  on  voit , par 
la  dillributiun  des  clalTes  affignées  i chaque  corps 
& communautés , que  les  membres  qui  les  com- 
pofont , font  circonferits  dans  un  nombre  déter- 
miné de  clalTes  .proportionnées  au  gain  & X Tai- 
fance  que  doit  leur  procurer  l’excrcicc  de  leur 
maitrifi. 
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TARIF  contenant  la  taxe  de  capitation  fixée  pour  chacune  des  clajfes 
ajfignées  aux  corps  Gt  communautés  d’arts  & métiers  de  la  ville  de  Paris  ^ 
privilégiés  de  l’hôtel,  Gf  profejjions  libres. 


i"*.  Clafle  à trois  cents  livres , ci 

1°.  CUiïc  il  deux  cent  cinquante  livres,  ci — 

J*.  Claflie  à deux  cents  livres,  ci..« 

4*.  ClafTe  à cent  foixantc-quinzc  livres , ci 

ClalTe  à cent  cinquante  livres  , ci......... » 

6'.  Clafle  à cent  vingt-cinq  livres , ci 

7*.  Clafle  il  cent  livres  , ci 

8*.  Clafle  i quatre-vingt  livres , ci 

9*.  Clafle  il  foixante-dix  livres , ci 

lo*.  Clafle  à foixantc  livres,  ci 

n*.  Clafle  à cinquante  livres,  ci 

11'.  Clafle  à quarante-cinq  livres,  ci...„ 

I J*.  Clafle  i quarante  livres , ci„ 

14*.  Clafle  i trente-cinq  livres , ci 

15'.  Clafle  à trente  livres,  ci 

16'.  Clafle  i vingt-cinq  livres,  cL..» 

17*.  Clafle  il  vingt  livres  , ci...... - 

18*,  Claife  il  quinze  livres,  ci 

19'.  Clafle  à douze  livres , ci  4vSBaa«4«VB«««4«a  44  v«B«*44a4«4a4^44  •44aB««4aaa«a«a»*a*a4  vaaaaaaaaaavaaaMa  aaaaaaaaaaa 
10*.  Clafle  à neuf  livres,  Cla4a4Maaa4aaaa4*aavt«vaaaaa*aa»<«*»aBaM»»aa4a*aaaaa»**<**«*a<»*aaa*«aaa»a44aaa4a4*aa4a*4a4 

zi'.  Clafle  il  fix  livres,  ci 

11'.  Clafle  à quatre  livres  , ci 

1}'.  Clafle  k cinquante  fols , ci... 

14*.  Clafle  il  trente  fols,  ci aa44nnaMnnnaa«*nan«Ma«n#Baa4aa4vaa4aaa***a««*aa*«w**#a«aaaaMnMa«vaaaaaaa*«4aBa 


)03  I. 

150 

103 

'75 

150 

'^5 

100 

80 

70 

6o 

5^ 

45 

40 

)5 

P 

15 

10 
'5 

11 

9 

6 

4 

a 10  fols. 
1 10 


DisTxiBUTtoN  des  clajfes  ci-deffus  ajjtgnées  à chaque  corps  & communautés,  & 
profejpoHs  libres,  ainji  qu'aux  privilégiés  de  thtiel. 


Les  Jrapien-pimiert  feront  diflriboës  en  vingt 
clafles-,  depuis  & compris  la  première  à trois  cents 
livres , julqucs  & compris  celle  de  neuf  livres. 

Les  ipicien  , en  feize  clafles  ; depuis  celle  de 
cent  cinquante  livres,  jufqu'à  celle  de  neuf  livres. 

4 Les  peUtien , bonnetiers , chapeliers , en  quinze 
clafles  ; depuis  celle  de  cent  vingt-cinq  Uvres, 
iufqu’ii  celle  de  neuf  livres. 

^ orfèvres , batteurs  & tireurs  d’or,  en  dix-huit 
clafles;  depuis  celle  de  deux  cents  livres,  jurqu’L 
celle  de  neuf  livres. 

les  fabricins  d’Alpes  Sr  de  ga\es , tiffutiers,  ru- 
vantersj  en  treize  clafles;  depuis  celle  dc  foixantc 
livres,  jufqu'i  celle  de  quatre  livres. 


Les  marchands  de  vin,  en  feize  clafles;  depuis 
celle  de  cent  cinquante  livres , jufqu'à  celle  de 
neuf  livres. 

Le  collège  de  pharmacie , en  quatorze  clafles  ; 
depuis  celle  dc  cent  livres,  jufqa'à  celle  de  neuf 
livres. 

Les  imprimeurs-libraires , en  vingt  clafles;  depuis 
celle  de  deux  cents  livres , jufqu'à  celle  dc  quatre 
livres. 

Les  pemupùers-coeffeurs  de  femmes , en  huit  claf- 
fes  ; depuis  celle  dc  trente  livres,  jufqu'à  celle  de 
quatre  livres. 

Les  amidonsûers , en  fix  clafles;  depuis  celle  de 
viiifi  livres,  jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 
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artfuehujîers  , fourhijfttirt  i eouttUtts  t CH  dix 
claffei;  depuis  celle  de  trente  livres,  jufqu’à  celle 
de  ircnic  fous. 

Les  touchers,  en  treize  claffes;  depuis  celle  de 
quatre-vingts  livres , jufqu’à  celle  de  neuf  livres. 

Les  boulangers,  en  douze  clafles;  depuis  celle 
de  foixante  livres,  jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Les  hrafeurs , en  huit  clalTci  ; depuis  celle  de 
cent  cinquante  livres,  jufqu’à  celle  de  quarante- 
cinq  livres. 

Les  brodeurs , paÿementiers , boutonniert,  en  quinze 
clalTcs-,  depuis  celle  de  foixamc  UN  res,  jufqu’à  celle 
de  trente  fous. 

Les  broj/iers  , vergetiers , vanniers , nateiers , pa- 
eenocriers , bouchonniers  , en  fepi  clalfcs  ; d^uis 
celle  de  quinze  livres,  jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  chaireutiers , en  onze  clalTes  ■,  depuis  celle  de 
Ibixante  livres  , jufqu’à  celle  de  neuf  livres. 

Les  chandeliers , en  douze  clafles  ; depuis  celle 
de  foixante  livres , jufqu’à  celle  de  fix  livres. 

Les  charpentiers , en  quatorze  clafles  ; depuis 
celle  de  cent  livres , jufqu'à  celle  de  neuf  livres. 

Les  charrons  , en  treize  clafles  •,  d^uis  celle  de 
foixante-dix  livres,  jufqu’à  celle  de  fix  livres. 

Les  chauderonniers  , balanciers,  potiers-d’e'tain, 
en  quatorze  clalTes  ; depuis  celle  de  cinquante  li- 
vres , jufqu’à  celle  de  trente  fous. 

Les  eoffretiers-galniers  , en  neuf  clafles  ; depuis 
celle  de  trente  üvres , jufqu’à  celle  de  cinquante 
fous. 

Les  cordonniers , en  qiiarorze  clafles  *,  depuis 
celle  de  cinquante  livres , jufqu’à  celle  de  trente 
fous. 

Les  eouturieres-ddeoapeufes , en  neuf  clalTes  ; de- 
puis celle  de  vingt-cinq  livres , jufqu’à  celle  de 
trente  fous. 

Les  couvreurs , plombiers , carreleurs  , paveurs  , 
en  quinze  clafles  -,  depuis  celle  de  quatre-vingts 
livres,  jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  écrivains,  en  fept  clalTcs;  depuis  celle  de 
vingt  livres , jufqu’à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  faifeufes  8c  marchandes  de  modes , plumaf- 
fitres-fieuriflea  , en  douze  clafles  •.  depuis  celle  de 
quarante-cinq  livres,  jufqu’à  celle  de  cinquante 
fous. 

Les  faïenciers,  vitriers,  potiers -de- terre  , en 
treize  clalTcs;  depuis  celle  de  foixante  livrés,  juf- 
qu’à celle  de  quatre  livres. 

Les  ftraillturs,  clouticrt , cpinglien , en  fept 
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clalTes  ; depuis  celle  de  quinze  livres , jufiju’à  celle 
de  trente  fous. 

Les  fondeurs  , doreurs  & graveurs  fur  métaux  , en 
douze  clalTes;  depuis  celle  de  cinquante  livres, 
jufqu’à  celle  de  quatre  livres. 

Les  fruitiers-orangers , grainiers,  en  douze  claf- 
fes;  depuis  celle  de  foixante  livres,  jufqu’à  celle 
de  fix  livres. 

Les  gantiers  , parfumeurs , bourfiers  , eeinturiers  , 
en  dix-huit  clalTes  ; depuis  celle  de  cent  vingt- 
cinq  livres,  jufqu’à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  horlogers , en  douze  clafles  ; depuis  celle  de 
foixante  livres,  jufqu’à  celle  de  fix  livres. 

Les  imprimeurs  en  taille-douce  , en  neuf  clalTes  ; 
depuis  celle  de  trente  livres,  jufqu’à  celle  de  cin- 
quante fous. 

Les  lapidaires,  en  dix  clafles;  depuis  celle  de 
quarante  cinq  livres,  jufqu’à  celle  de  fix  livres. 

Les  limonadiers,  vinaigriers,  en  dix-huit  clafles; 
depuis  celle  de  cent  cinquante  livres,  jufqu’à  celle 
de  quatre  livres. 

Les  lingires , en  feize  clalTes  ; depuis  celle  de 
cent  livres,  jufqu’à  celle  de  quatre  livres. 

Les  maçons,  en  quinze  clalTes;  depuis  celle  de 
cent  livres,  jufqu’à  celle  de  fix  livres. 

Les  maitres  d'armes,  en  fix  clalTes  ; depuis  celle 
de  quinze  livres , jufqu’à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  mariekaux- ferrant  , eperonniers  , q||  douze 
clalTcs  ; depuis  celle  de  foixante  livres , jul^’à 
celle  de  fix  livres. 

Les  menuijiert , ebe'nifies  , tourneurs  , layetiert , 
en  dix-huit  clalTcs;  depuis  celle  de  cent  livres, 
jufqu’à  celle  de  trente  fous. 

Les  papetiers  colleurs  & en  meubles , earsiers-rt- 
lieurs , en  feize  clalTes  ; depuis  celle  de  quatre- 
vingt  livres , jufqu’à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  paumiers , en  huit  clalTcs  ; depuis  celle  ds 
trente  livres , jufqu’à  celle  de  quatre  livres. 

Les  peintres , feulpteurs , en  feize  clalTes  ; depuis 
celle  de  quatre-vingt  livres , jufqu’à  celle  de  cinr 
quante  fous. 

Les  felliers-bourreliert , en  dix-huit  clalTcs;  de-  ^ 
puis  celle  de  cent  cinquante  livres , jufqu’à  celle 
de  quatre  livres. 

Les  ferruriers  , taillandiers  , ferblantiers  , mari- 
chaux  grojjîers , en  dix-fept  clalTes  ; depuis  celle  de 
cent  livres,  jufqu’à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  tabletiers  , luthiers,  ivantailli/ks , en  qua- 
torze clafles;  depuis  celle  de  foixante  livres,  juf- 
qu’à celle  de  cinquante  fous. 

Les 
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La  tâmaart,  comyeurt , pemjjîers  , , 

panAtnûmtn , en  feize  claUês  -,  dcpuû  ccUc  de 
cem  livra,  juf^’à  celle  de  quatre  livres. 

La  tailUurrfripiert  tTAabiit  en  dix-huit  clafles, 
depuis  celle  de  cent  livres , jurqu’à  celle  de  trente 
fous. 

Les  tofifftn  , fiipiert  tn  mtuiUs  , miroitiers  , 
en  dix-huit  clalTa;  depuis  celle  de  cent  cinquante 
livres,  jufqu’à  celle  de  quatre  livres. 

La  teinturiers  en  foie  du  grand  tr  du  petit  teiru  , 
tondeurs  te  foulons  de  draps , en  quinze  claflês 
depuis  celle  de  cent  livra  , fuiqu’i  celle  de  fix 
livra. 

Les  toetneliers  hojfeliers,  en  hnit  claflin;  depuis 
celle  de  vingt-cinq  livra,  jufqu’i  celte  de  cin- 
quante (bus. 

Les  irattnin , rdtiffeurs , pdtiffers , en  treize  claf- 
fa  ",  depuis  celle  de  foixante  livra , jurqu’à  celle 
de  quatre  livres. 

La  tifferands  , cordiert  , criniers  , faifeurs  de 
fouets  ; liniers , filafiers  , en  fept  clalfa  ■,  depuis 
celle  de  quinze  livra  , jufqu’a  celle  de  trente 
ÜKIS. 

Les  boufuetilres , en  cinq  dada  ; depuis  celle 
de  neuf  livres,  juiqu’i  celle  de  trente  bus. 

Les  jardiniers , en  fept  clafles  ; depuis  celle  de 
quinze  livra , jufqu’à  celle  de  trente  fous. 

La  ftvetiers , en  cinq  clafles  -,  depuis  celle  de 
neuf  livra  , jufqu'à  celle  de  trente  bus. 

Les  marcAands  tr  artiftns  priviUgiis  de  Fhttel , 
en  feize  clafles  ; depuis  celle  de  cent  vingt-cinq 
livra,  jufqu’à  celle  de  fix  livra. 

_ Fait  & arritd  au  confcil  d’dut  du  roi , tenu  à 
Verbilla , le  14  mars  1779. 

Dans  la  vue  de  s’aflurcr  fl  la  finance  due  au 
roi , lors  de  l’admilEon  aux  maitrifet , droit  exac- 
tement pa^de,  un  arrdt  du  confcil  , du  )0  juin 
T78c  , a otdonnd  que  la  intendans  , ou  leurs 
fnbadldguds  fe  feroient  rcprdfenier  les  rcgiflres 
des  communautds  d’arts  & mdiiers  , pour  s'af- 
furcr  fl  tons  les  rdcipiendaires  ont  ^yd  cette 
finance. 

MaItuisb  da  eaux  & forêts.  Nom  d^lne  ju- 
ridiâion  qui  connoli  , en  première  inftance , de 
tout  ce  qui  a rapport  aux  bois , aux  rividra  , à 
b pêche , tant  au  civil  qu’au  criminel.  Voye\ , 
pmu  rhiflorique  da  officiers  qui  compofent  cette 
lurididHon , at  pour  le  ddtail  , da  cas  de  leur 
cocnpdtencc,  le  diSionnaire  de  jurifprudence. 

MALTHE.  (ordre  de)  On  os  trouve  ici  l’otr- 
Finances.  Tome  m. 


n 

dre  de  Malihe , que  parce  qu’il  jonit  de  pluficurs 
privilèges  relatifs  aux  finança. 

On  a vu  au  mot  Clergé  , qu’il  paye  avec  le 
clergé  da  frontiêra  la  capitation  par  un  abonne- 
ment de  trente-fix  mille  livra  ; on  doit  ajouter 
que  cet  abonnement  a dté  augmenté , & qu’il  s’é- 
lève aujourd’hui  à près  de  quarante  mille  livra 
pour  cette  impofition  , & qu’il  eft  de  cent  dix 
mille  livra  pour  la  vingtièmes. 

Lorfqne  la  grains  étoient  fujets  aux  droits  lo- 
caux da  provinca , par  lefquella  ils  étoient  ex- 
portés , l’ordre  de  Malthe  jouiflbit  de  l’exemption 
da  droits  de  réapréciation  de  la  foraine  fur  les 
bleds  provenant  da  terra  qu’il  poflède  en  Pro- 
vence & en  Languedoc , conformément  aux  ar- 
ticles 184  & zpfi  du  bail  de  Forceville  -,  mais  au- 
jourd’hui que  les  grains  fortant  du  royaume  ne 
doivent  qu'un  modique  droit , lorfque  l’exMria- 
tion  en  cil  permife , ce  privilège  ell  fiins  enet. 

' L’ordre  de  Malthe  ne  jouit  d’ailleurs  d’aucune 
autre  immunité  relativement  aux  auira  droits 
da  ferma , da  aida  & des  domaines.  L’arrêt  du 
confcil  du  ij  février  17;! , & la  déciflon  du  con- 
feil  du  zo  feptembre  1748 , ont  éxpreflément  jugé 
contre  la  prétention  de  l’ordre  de  Malthe  reU- 
tivetnent  aux  droits  de  traites. 

MALTÔTE  ou  MALETÔTE,  C f.  Qui 
vient  de  deux  mots  de  la  bafle  latinité  mule  tofium , 
pour  dire  mal  exigé , mal  paçu.  On  en  a fait 
maltotier , pour  fignifier  celui  qui  exerce  la  mal- 
tâte. Voici  ce  qubn  lit  dans  la  première  édition 
de  l’Encyclopédie,  fous  le  mot  Maltôti. 

U Quoiqu’il  faille  diftinguet  les  maltâüers  qui 
Il  paqoivent  da  tributs  qui  ne  font  pas  dus,  de 
n'seux  qui  ont  pris  en  partie  da  comributions  in> 
n poféa  par  une  autorité  légitime , cependant  on 
» S encore  dans  le  préjugé,  que  ca  forta  de  gens 
n en  général  ont  le  emur  dur  par  état  , parce 
» qu’ils  augmentent  leur  fortune  aux  dépens  du 
n ^uplc  dont  la  inifère  devient  la  b’urce  de  leur 
n abondance. 

r D’abord  ce  furent  da  hotrana  qui  S’afl’^-^ 

B blèrcnt  ûns  fe  connoitre , qui  fc  lièrem  étroit» 

» ment  par  le  même  intérêt  , qui  la  phipari  fans 
n éducation  & fans  étude  , fe  diflinguérent  par 
n leur  fafte  , & qui  apportèrent  dans  l'adminif- 
> traiion  de  leur  emploi , une  honteufe  & fordhfe 
B avidité,  avec  b btfleffe  da  vues  que  donne  oe- 
» dinairesnem  une  extraélion  vile,  lorfqne  la  ver- 
B tu  , l’inftruélion , 1a  philofophie , l’amour  du 
s bien  public , n’a  point  ennobli  1a  naiflance  b. 

L’acception  de  ce  mot  , eft  entièrement  déna—  ^ 
turée  auiourd’hui  dans  la  provinca , puifqu  op 
y dit  d’un  particulier  qui  pratique  quelque  ma- 
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nœurre  ftauduleufc  rclativenicm  aux  droit»  du 
roi , il  fait  la  maUtStt.  Mais  le  nom  de  maltdtier 
cfl  par-tout  une  injure  que  l’on  applique  également 
aux  gens  attachés  aux  emplois  de  finances , & à 
des  financiers  qui  ont  l’ame  dure , & l’ahord  rc- 
pouflànt  comme  M.  Turcarct. 

MALVERSATION,  f.  f.  Par  lequel  on  en- 
tend toute  vue  qui  tient  au  défaut  de  probité  & 
de  délicatefle  , dans  l’exercice  d’un  emploi  ou 
d’une  comraiflioD  , comme  corruption  , cxaélion  , 
concuiCon,  infidélité. 

MANDEMENT,  (droit  de)  ou  de  sAur- 
coNnoiT.  Ce  droit  fait  partie  de  celui  du  la 
douane  de  Lyon , & ne  fc  perjoit  que  fur  les 
étoffes  de  foie  étrangères  qui  viennent  de  Gènes 
ou  d’Italie.  On  peut  voir  par  ce  qui  en  a déjà 
été  dit  au  mot  Douane  de  Lyon,  tome  pre- 
mier , pag.  6jl  , que  le  nom  de  droit  de  mun- 
Jtmeru  paroit  venir  de  ce  qu’il  fàlloit  un  ordre  ou 
un  fauf-conduii  du  fouverain , pour  que  les  étoffes 
de  Gènes  pufTcnt  entrer  dans  lu  Royaume. 

Le  droit  de  mandement  fiit  impofé  par  l’édit  de 
1540,  i raifon  de  deux  écus  par  pièce  du  ve- 
lours, de  trois  livres  par  pièce  de  latin,  & trente 
fols  par  pièce  du  taffetas  , indépendamment  du 
droit  de  douane  de  Lyon , réglé  à cinq  pour  cent 
d<  la  valeur. 

Mais  comme  lu  commerce  eff  toujours  très-ha- 
bile à profiler  des  circonllanccs  qui  peuvent  lui 
fervir  à éluder  ou  à diminuer  les  droits  dont  il  cfl 
grevé,,  l’aunage  des  pièces  fur  lequel  portoit  uni- 
quement la  fixation  du  droie  de  mandement , aiig- 
mentoit  journellement,  fans  que  la  quotité  delà 
perception  s’accnii  en  porportion.  Dans  la  vue 
de  parer  cet  abus,  il  fe  fit  en  1714,  une  tranlâc- 
tion  entre  les  fermiers  du  roi  & le  commerce  de 
Lyon  , repréfenié  par  le  prévôt  des  marchands  & 
les  plus  notables  négocians.  On  convint  de  fixer 
le  poids  & l’aunage  de  chaque  pièce  en  mime 
teins  que  le  droit  qiri  (croit  perçu  : 

S A r O t n , 

Sur  tes  velours  , par  pièce 
de  quinze  aulnes , en  couleur 

ordinaire pfolspd.parlivre. 

En  cotileur  fine 8 par  livre. 

Sut  les  dànias , par  pièce  de 

trente  aulnes l par  livre. 

Sur  les  Ciiins , la  pièce  pe- 
lant huit  livres 7 6 par  livre. 

Sur  les  taffetas  , la  pièce 
pefant  huit  livres ç f.  9 d.  la  livre. 

On  a dit  au  tome  premier  , pag.  64Ô  , que  le 
produit  de  ce  droit  cfl  appliqué  à des  gratifi- 
cations qui  l’accoidcm  par  le  miniflre  des  finan- 


ces , à de»  flibricam  on  ovivriers , qui  fe  diftln- 
guent  dans  leur  état,  par  des  découvertes  utiles, 
mais  que  ce  produit  fe  confond  avec  celai  de  la 
ferme  générale , à la  charge  feulement  de  faire 
l’avance  de  ces  gratifications , dont  elle  eft  rem- 
bourféc. 

MANIEMENT,  f.  m. , qui  lignifie  l’aétion 
de  tenir,  de  manier  de  l’argent.  On  dit  d’un  caif- 
ficr  , d’un  receveur  , fon  maniement  eft  confidé- 
rable.  U a un  maniement  d’un  million  par  mois. 

MANIFESTE  , f.  m. , qui  eft  paffé  de  la  lan- 
gue politique , dans  celle  du  commerce  & de  U 
finance. 

En  politique  , un  manifefe  eft  un  écrit  public 
dans  lequel  les  fouverains  établiffem  leurs  droiit 
& leurs  prétentions , les  motifs  qui  tes  fondent , 
ou  les  raifons  qu’ils  ont  de  tenir  une  conduiie 
boftile. 

Dans  le  commerce  & dans  les  ports  de  la  Mé- 
diterranée feulement,  on  appelle  mani/rilr,  la  po- 
lice Oit  déclaration  de  la  cargaifon  d’un  navire  qui 
aborde.  On  en  a vu  un  exemple,  pag.  708  du  fé- 
cond volume , où  eft  rapportée  une  analyfc  de  l’ar- 
rêt du  confcil  du  10  juillet  Itoj  , qui  ordonne  la  re- 
mife  an  bureau  des  fermes  du  manifejfe  de  chaque 
gros  bâtiment,  arrivant  à Marfcillc  du  Levant:  c’elt 
cette  dernière  acception  du  mot  manifefie  qui  a 
donné  lieu  au  droit  de  même  nom  qui  fubfiftc  dans 
ce  port,  & qui  eft  fixé  à cinq  fols  pour  l’cnrcgiflro- 
ment  de  chaque  manifefie  , par  le  même  arrér. 
Ainfi  l’origine  du  droit  de  manifefie  ne  remonto 
qu’à  l’année  170J  ; & fon  Mycmcni  n’étoii  que 
le  prix  de  renregiftrement  fait  par  les  commis  du 
fermier  : aulfi  jufqu’en  1766 , le  produit  de  ce 
droit,  qui  eft  d’environ  fix  à fept  cents  livres,  fe 
pariagcoil  entre  les  commis  du  bureau  du  poids 
« cane , fans  en  rendre  aucnn  compte  : à cette 
époque  , les  fermiers  généraux  prcfcrivireni  an 
receveur  de  ce  bureau  d’en  faire  recette  dans  fes 
comptes  , ainfi  que  des  autres  droits  du  roi.  En 
1771 , le  droit  de  manifefie  a été  affujetli  aux  huit 
fols  pour  livre , St  en  1781 , il  y a été  ajouté  deux 
nouveaux  fols  pour  livre , en  forte  qu’il  cfl  aéluet- 
Icmcnc  de  fcpi  fols  fix  deniers  par  manifefie.  Son 
produit , comme  on  le  penfe  bien , varie  fuivanc 
l’état  do  profpériié  ou  de  langueur  , dans  lequel 
fe  trouve  le  commerce  du  Levant.  En  176}  & 
1764,  le  droit  de  manifefie  a donné  à-peu-pré* 
neuf  cents  livres  de  recette. 

MANTOLE,  duché,  fttué  en  Italie;  on  va 
faire  connoltre  les  impôts  qu’il  paye  & les  ref- 
fourccs  fifcalcs  qu’il  procure. 

C’eft  dam  la  collcélion  des  roânoircs  imprimét 
au  Louvre,  fous  les  ordres  de  M.  de  Beaumont, 
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intendant  des  finance},  & publiée  en  17^8,  que 
nouj  puifons  tout  ce  qui  va  fuivrc. 

Le»  revenus  du  fouverain  , dans  le  duché  de 
Mantone , dérivent  de  trois  (burccs  : 

1*.  Des  fonds  domaniaux  ou  allodiaux. 

a*.  Des  droits  qui  cotnpofcnt  la  ferme  générale. 

g*.  Du  produit  de  la  taille  réelle. 

Fondt  domtniaui  ou  allodiaux. 

Les  fonds  allodiaux  font  régis  & adminifirés 
par  un  »ent  qui  efi  fous  l’infpeélion  de  la  cham- 
nre  des  nrances;  il  a été  fait  pendant  la  dernière 

Î;nerre  des  aliénations  d’une  partie  de  ces  fonds: 
eur  produit  annuel  forme , dans  l’état  aéhicl , 
un  objet  de  quatre-vingt  i quatre-vingt-dix  mille 
livres  , monnoie  de  France. 

Ftrmea  gin/ralci. 

Les  droits  qui  compofent  le  bail  de  la  ferme  gé- 
nérale, font  alTez  multipliés;  ils  font  environ  au 
nombre  de  quarante-deux. 

Les  principaux  confiftent  dans  les  douanes , les 
contrats , les  droits  fur  le  fcl,  la  viande  & le  vin , 
& dans  les  droits  d’entrée  & de  fortie. 

Les  droits  fur  la  viande  reviennent  i j fols  (ou 
) fols  ^ deniers , monnaie  de  France  : mais  la  livre 
étant  de  vingt-quatre  onces  , c’efi , monnaie  de 
France , X fols  ) deniers  ) par  livre , poids  & 
monnoie  du  pays. 

Lés  droits  fur  le  vin  font  de  vingt  pour  cent 
de  fa  valeur. 

Le  prix'  du  bail  de  la  ferme  générale  forme  un 
objet  d’environ  douze  cems  mille  livres  par  an. 

Jmpojitions  fur  les  fonds  ou  saille  re'elle. 

Il  a été  établi  dans  le  duché  de  Mantoue , un 
cadallrc  dont  les  opérations  ont  été  réglées  & dé- 
terminées par  les  mêmes  principes , d’après  Icf- 

;uels  a été  formé  , fous  la  dénomination  de  cen- 
mento  Us  par  les  foins  de  l’abbé  de  Néry  , le  ca- 
daftre  du  Milanois. 

Ce  cadafirc  contient  une  defeription  générale 
de  tous  les  fonds  qui  font  fujets  i l’impofition 
ou  taille  réelle. 

Ces  fonds  font  divifés  en  trois  clalTcs. 

Dans  la  première , font  compris  ceux  qtii  pro- 
duifent  du  riz , ou  qui  forment  des  pimragcs  , 
& qui  font  ou  arrofés  , ou  fulccptibles  de  l^étre 
par  les  rivières  & canaux. 


La  fécondé  comprend  les  fonds  que  l’on  regarde 
comme  bons. 


La  troificme  enfin , ceux  dont  les  produits  font 
de  peu  d’objets. 

Les  fonds  compris  dans  la  première  clafle  & 
les  jardins  , payent  , fans  dillinélion  , 11  livrea 
8 fols  ( neuf  livres  la  fols  4 deniers,  monnaie 
de  France  ) par  biolchc  ; la  biolche  forme  une 
étendue  de  terrain  de  huit  cents  toifes  quarrées. 

Les  fonds  de  la  fécondé  claffe  font  taxés  à rai- 
fon  de  5 livres  14  firls,  monnoie  du  pays,  par 
biolchc , ( 4 livres  l } fols , monnoie  de  France  ). 

Les  taxes  fur  les  fonds  de  la  troifième  clafib 
varient  fuivant  les  lieux  où  les  fonds  font  fitués  ; 
quelques-uns  de  cet  fonds  payent  depuis  ; livres 
jufqu’à  4 livres  ( depuis  51  fols  jufqu’à  } livres 
8 lois  , monnoie  de  France  ) par  biolche. 

Le  montant  de  ces  taxes  eA  acquitté  en  trois 
payement  égaux,  favoir,  un  tiers  au  mois  de  mars, 
un  tiers  au  mois  de  juin , & le  dernier  an  mois 
d'oélobre. 

Les  maifons  des  villes  font  pareillement  fujettes 
i la  taille  réelle  ; mais  l'objet  de  cette  taille  efi  fi 
modique , que  le  plus  bel  hôtel  ne  p.vyc  que  cent 
livres , on  ( livres , monnaie  de  France')  joii  an  ; 
les  maifons  de  campagne  ne  font  point  alfujetiics 
ù cette  taille. 

Les  fonds  eedéfiaftiquas , qui  font  aliénés  à 
bail  emphytéotique , font  moins  chargés  que  les 
autres. 

Les  fonds  qui  appartiennent  ù des  particuliers 
qui  font  abfcns , payent , en  fus  de  la  taxe  ordi- 
naire , 5a  fols  ( 34  fols  8 deniers  , monnoie  da 
France  ) de  plus  par  hiolche. 

Les  moulins  & antres  ufînes , pour  l’exploita- 
tion dcfqucis  l’ufâgc  des  eaux  des  rivières  ou  ca- 
naux efi  néceflaire  , payent  une  taxe  qui  revient  i 
celle  qu’acquittent  quarante  biolchcs  de  terre  qui 
jouilTcnt  de  l’ufiige  de  ces  mêmes  eaux. 


Le  recouvrement  des-  taxes  impofées  fur  les 
fonds , ou  de  la  taille  réelle  , fc  fait  de  la  manière 
dont  on  va  rendre  compte. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  année,  la 
chambre  des  finances  fait  adrelfer  aux  proprié- 
taires ou  poflelTeurs  des  biens-fonds  dans  chaque 
diAriél , un  billet  imprimé , dans  lequel  font  tap- 
pellés  la  quantité  des  biolchcs  qu’il  polTèdc,  la 
qualité  des  fonds  qui  les  compofent,  & le  mon- 
tant de  la  fomme  qu’il  doit  acquitter. 

Faute  de  payement  dans  les  délais  qui  font  fixés , 
le  redevable  ch  exécuté  fans  aucune  formalité,  & 
il  efi  obligé  de  payer  en  outre  dix  pour  cen(  dit 
montant  de  la  comtibaiion. 
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Si  le  rcdex'able  cfi  hors  d'état  de  payer,  il  doit 
fe  pourvoir  a\ani  l’échéance  du  payement,  devant 
le  tribunal  autjuel  l’adminillraiion  & la  |nrifdic- 
lion  fur  ce  qui  concerne  cette  impofition , font 
confiées. 

Ce  tribunal  peut  accorder  des  délais  ponr  l’ac- 
quittement de  la  taie,  mais  fi  le  redevable  Te  pré- 
lendoit  exempt , fa  prétention  ne  pouvoii  être  ac- 
cueillie, parce  que  l’on  regarde  comme  un  prin- 
cipe certain,  qu’aucun  poflcfi'eur  de  fonds  ne  peut, 
i quelque  titre  que  ce  foit , être  exempt  du  paye- 
ment de  l’impofition  réelle. 

C’eft  ce  tribunal  qui  connolt  de  routes  les  con- 
teflarions  qui  furvienncni  dans  la  répartition  & la 
levée  de  l’impofition  ',  c’cfl  de  même  de  lôn  au- 
torité que  fc  font  tous  les  payemens  ordinaires  & 
eiiraordinaircs;  mais  quant  i ces  derniers,  lorf- 
qu'ils  excédent  la  fomme  de  cent  florins , il  ne 
peut  rien  preferire , qu’il  n’y  foit  autorifé  par  an 
ordre  fupérieur  du  gouvernement. 

C’efi  le  préfident  de  ce  tribunal  qui  a l’infpec- 
tion  & le  contrôle  de  la  caifië,  dans  laquelle  font 
verfés  les  fonds  qui  proviennent  de  Impofition 
réelle. 

MANUFACTURES,  f.  f.  Par  lequel  on  dé- 
figne  un  lieu  où  pluficurs  ouvriers  raficmblés  con- 
courent i la  fabrication  d’une  même  forte  d'ou- 
vrage, fous  les  yeux  & par  les  foins  d’un  entre- 
preneur. 

Mais  on  doit  diflinguer  les  mamifaSartt  réu- 
nies, telles  que  les  forges,  les  fonderies,  les  tri- 
filcrics , les  verreries , les  fabriques  de  porcelai- 
nes , &c.  qui  par  leur  nature , font  affujetties  i être 
placées  dans  un  certain  terrain,  des  nuuuifaâurtt 
difperfécs.  Celles  - ci  , comme  les  fabriques  de 
draps  , de  ferges  , de  toiles  , d’étoffes  de  toute 
efpéce , entretiennent  fl  la  vérité  un  grand  nom- 
bre d’ouvriers;  mais  il  n’eff  pas  néceffaire  qu’ils 
fôient  raffemblés  dans  un  même  emplacement , fous 
un  même  toit.  L’entrepreneur  de  ces  manufaSuns 
peut  diflribuer  les  matières  premières  qu’il  veut 
employer  , aux  cardeufes  , aux  fileufes,  aux  tein- 
turiers , & enfuiic  aux  tifferands  ; chacun  de  ces 
artifâns  travaille  dans  fa  maifon , & fc  fait  aider 
encore  par  fa  femme , par  des  enfa»  & des  com- 
pagnons. 

Comme  l’une  & l’autre  de  ces  manufaSurtt  font 
également  iniércffantes  dans  un  Etat , & que  par- 
tout elles  ont  des  rapports  nécefiaircs  avec  la 
finance , parce  que  c’ell  de  l’adminiflration  de 
cette  partie , que  découlent  les  faveurs  & les  en- 
couragemens  ; nous  devons  d’après  l’auteur  de 
l’article  manufaâuns  dans  l’ancienne  Encyclopé- 
die , rappeller  ici  en  quoi  peuvent  confiller  ces 
faveurs  & faire  mention  de  ce  qui  a été  réglé 
à CCI  égard,  depuis  quelques  années. 


La  proteéHon  que  les  mtnufaâurtt  attendetit  du 
gouvernement , doit  avoir  pour  objet  de  faciliter 
la  fabrication  des  ouvrages , en  modérant  les  droits 
fur  les  matières  premières  qui  (e  confomment , & 
en  accordant  quelques  privilèges  ou  exemptions 
aux  ouvriers  les  plus  néceffaires  & dont  l’emploi 
exige  des  connoiffances  & des  talens  : mais  auffi 
en  rèduifant  les  immunités  aux  ouvriers  de  cette 
efpéce , une  plus  grande  exteofion  feroit  inutile 
à la  manufaâurt  & onéreufe  au  rcfle  du  public. 
11  ne  feroie  pas  jafle  dans  une  manirfaâart  de  por- 
celaine , par  exemple , d’accorder  les  mêmes  dif- 
tioéhoos  i celui  qui  jette  le  bois  dans  le  four- 
neau , qu’à  celui  qui  peint  & qui  modèle  ; car  & 
les  exemptions  font  quelquefois  utiles  pour  exci- 
ter l’émulation  & faire  lortir  les  talens,  elles  de- 
viennent, quand  elles  font  mal  appliquées,  très- 
nuifibles , au  relie  de  la  fociété , en  ce  que  retom- 
bant fur  clic , leur  effet  t&  de  dégoûter  des  autres 
profeffions  non  moins  utiles  que  celles  que  l’on 
veut  favorifer. 

Il  eft  d’ailleurs  une  obfervation  à faire  , & elle 
fe  préfenic  fréquemment  ; c’efi  que  le  dernier 
pToiet  étant  toujours  celui  dont  on  veut  fe  faire 
honneur , on  y facrifie  prefqnc  toujours  les  plus 
anciens  éiabliffemens  : delà  le  peuple  & notam- 
ment les  laboureurs  qui  font  les  premiers  & les 
plus  utiles  manufaéVuricrs  de  l’Etat,  ont  toujours 
été  immolés  aux  autres  ordres  ; & par  la  raifon 
qu'ils  font  les  plus  anciens , on  les  protège  beau- 
coup moins. 

Un  autre  moyen  de  protéger  les  ntamfaâurtt , 
eft  de  diminuer  les  droits  de  fortie  pour  rètraii- 
ger , & ceux  de  traite  & de  circulation  dans  l’ui- 
lèrieur  de  l’Etat. 

C’tft  ici  l’occafion  de  dire , que  la  première , 
la  plus  générale  , & la  plus  importante  maxime 
qu’il  y ait  à fuivre  fur  l’établiluunent  des  manu- 
facturcs , eft  de  n’en  permettre  aucune , ( hors  le 
cas  d’abfoluc  nèceftité  1 dont  l’objet  foit  d’em- 
ployer des  matières  premières  venant  de  l’étran- 
ger , fi  fur-tout  on  peut  y fupplèer  par  les  matiè- 
res du  pays,  fuffcnt-elles  même  en  qualité  in- 
férieure * ♦. 

En  1779  , l’homme  dTtat  qui  adminiftroit  les 
finances,  porta  une  attention  éclairée  fur  la  condi- 
tion des  mamfaâuret , & il  fut  pourvu  par  dif- 
férons réglemeos  à tout  ce  qui  pouvoir  exciter 
l’émulation  & encourager  l’inauftrie.  Des  Icitres- 
patentes  du  5 mai  annoncèrent  d’abord  les  inten- 
tions bienfaifantes  du  gouvernement , & furent 
fuivics  de  pluficurs  autres  lettres  - patentes , du 
premier,  du  4 & du  18  juin,  du  xx  juillet  1780, 
i de  divers  auues  arrêts  du  confcil , pour  établir 
des  bureaux  de  marque  & de  vifite,  &.  prclcrire 
une  police  générale  dans  la  fabrication , tant  des 
étoffes  de  laine , que  des  toiles  & toileries  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume. 
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'Au  refte , on  ne  peut  mieux  feire  eonnottre  le» 
grandes  vues  de  l’adminiflrateur  des  finances  fur 
les  nuiaifaSures , qu’en  tranfcriïam_  ici  l’article 
par  lequel  il  rendoit  compte  an  roi  en  1781  de 
tout  ce  qu'il  avoii  fait , & de  tout  ce  qu'il  pro- 
jettoit  fur  cet  objet  important. 

« Une  grande  qnefiion  relative  aux  manufaSu- 
71  m , agirait  depuis  nombre  d’anndes  l'admioif- 
» iratioB  & le  commerce  ; & en  effet , c'étoit  la 
n plus  importante  de  toutes.  M . Colbert  qui  donna 
» le  plus  grand  mouvement  fi  l’établiflcmem  des 
n nuiutfêâuKf  CH  France , & qui  hfila  leur  pro- 

* gris , avoit  jugé  fi  propos  de  guider  les  fiîbri- 
» cans  par  des  régtemens  ; & comme  on  attri- 

• bue  prefque  toujours  les  grands  effets  aux  dif. 
r pofitiom  des  horames,  plutôt  qu’i  la  nature 
>•  des  chofes  dont  l'cm^e  efi  plus  grand , mats 
a moins  vifiblc  , les  fuccefiêurs  de  M.  Colbert 
71  ayant  enviCagé  ces  réglemens  comme  la  prin- 
a cipale  caufe  de  l'état  fioriiram  des  mamrfaSura 
n en  France  , ils  avoient  cru  bien  frire  «n  les 
n étendant  encore , en  les  multipliant  & en  ap- 
71  portant  une  grande  rigueur  fi  leur  obfervaiion. 

n Mais  CCS  entraves  qui  aroient  protégé  l’en- 
» fàncc  des  numufaâuret  , éioicnt  devenues  in* 
I)  commodes  , fi  mefure  que  ^ur  légiflation  s'éioit 
B compliquée , & fi  melurc  fur-tout  que  la  va- 
n riété  dans  les  goûts  & les  changemens  dans  les 
a modes  avoient  appellé  le  génie  de  l'indofirie  fi 
a plus  de  liberté  & d'indépendance;  alors  les  bar- 
B riéres  des  réglemens  furent  fruvent  franchies , 
a & leur  rigueur  une  fois  éprouvée , on  fe  jetia 
a bientôt  dans  l'antre  extrême , & la  liberté  indé* 
B finie  fut  envifiigée  comme  la  feule  idée  raifon- 
B nabk. 

a Les  réglemens  quelque  tems  après  reprirent 
n leur  avamage  , & dans  ces  combats  plus  ou 
n moins  longs , entre  les  règles  & la  liberté , on 
a vit  le  commerce  &.  les  manufaSurxs  continuelle- 
a ment  inquiétés. 

n Une  circonfiance  entr’antres  contrarioit  la 
n circulation  , c'en  que  le  même  plomb  , les  mé- 
a mes  marques  fervant  également  fi  juflifier  de 
n la  fabrication  nationale  & de  fa  régularité  , 
a les  manufaéluriers  qui  ne  vouloient  pas  fc  fou- 
a mettre  aux  combiiuifons  prefcriies  , étoient 
a forcés  de  renoncer  aux  lignes  diHinClifi , & dés- 
a lors  , leurs  éiofics  confondues  extérieurement 
B avec  toutes  les  étoffés  étrangères  , étoient  de 
B même  fujeitcs  fi  des  faifies  ; l’adminiffration 
B chetchoil  bien  i tempérer  dam  fes  décifîom , la 
a rigueur  des  loix , mais  le  commerce  n'était  pa« 
a moins  expofé  fi  des  difeuffiona  & i des  len- 
a leurs. 

a D'un  autre  côté , pour  applanir  tous  ces  obf- 
B tades , anéantir  abibluiucDi  &.  par  une  loi  pefi- 
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B rive  tonte  efpèce  de  réglement , de  marques  ou 
n d'examens  ; c’étoit  rifquer  la  réputation  des  fa- 
a briquer  fninçoifes , c'étoit  ôter  aux  confomma* 
a leurs  étrangers  & nationaux  la  bafe  de  leur  con- 
a fiance;  enfin,  c'étoit  aller  contre  les  idées  des 
U vieux  fabricans  ^i  avoient  vu  leurs  tMmtfaà»- 
a rrr , & celles  de  leurs  pères  profpérer  fi  l’ombre 
B des  loix  d’ordre. 

a C'eft  au  milieu  d’une  pareille  confiifion  & 
a de  ce  combat  de  principes  , que  je  me  fuis 
n occupé  avec  MM.  les  Intendant  du  commerce, 
a des  raoyem  d’applanir  les  difficultés  & de  con- 
n cilier  les  différentes  vues  d’adminifiration.  L'on 
n croit  y être  panenu  par  les  lettres-patentes  que 
n votre  majefié  a rendues  au  mois  de  mai  1779, 
a & dont  toutes  les  difpofirions  tendent  fi  mtea- 
a ger  fi  l’cfprit  inventif  des  muafaSures , fon  effoV 
n & fa  liberté , fans  priver  les  étoffés  qui  feroient 
B fabriquées  d’après  d’anciennes  régies , du  fceau 
a qui  l^ttefle. 

a On  a penfé  auffi  qu’il  étoil  effentiel  de  fim- 
B plifier  CCS  régies , afin  de  rendre  leur  obfcrva- 
n tion  plus  frcilc  & moins  comentieufe  ; & c’efl 
a ce  qni  a été  exécuté  par  diverlés  loix  qui  ots 
n Ciivi  les  lettres-patentes  dont  il  a été  parlé. 

n En  mime  tenu  que  j’ai  donné  une  attention 
a générale  aux  loix  fondamentales  des  manufac~ 
a turu,  j'ai  cherché  fi  encourager  celles  qui  man- 
a quoient  encore  en  France  , & je  puis  alTurer 
n votre  majcilé , que  le  génie  de  fes  fujets  cft 
n tellement  propre  aux  arts  & aux  mam7fa9urt$ , 
n que  l’admi  ni  lirai  ion  n’a  pas  belbiu  de  fé  déter- 
a miner  fi  beaucoup  de  facrifices , pour  faire  jouir 
B le  Rrnuume  de  tome  l’étendue  & de  toute  la 
n perféétion  d’induftrie  qu’on  peut  délirer  encore, 
a L’efiémiel  eâ  de  protéger  cette  induilric  par  des 
B traités  qui  foiem  fitvorables  au  commerce. 

a Ce  n’efi  [>as  cependant  que  les  différentes  for- 
a tes  de  TotmifaSuTu  foient  également  répandues 
a dans  vos  provinces  ; mais  ceiic  uniformité  n’cll 
n pas  nécCMire  ; peut-être  môme  y a-t-il  des  in- 
a convéoiens  fi  vouloir  par  de  trop  grands  cncou- 
B ragemens,  établir  dan;  certains  lieux,  les  mé- 
n mes  fabriques  qui  prolpcrcm  ailleurs  d’elles-m^ 
a mes,  c'efi  exciter  des  jaloufies  & expofer  l’admir 
a niftration  fi  agir  lâns  ceflé. 

n J’ai  vu  mitre  auffi  beaucoup  d’émulation  de 
n l'inflitution  que  votre  majellé  a faite  d’un  prix 
n annuel  en  faveur  de  l’invention  la  plus  utile 
ri  an  commerce  & aux  tnamfaâurtt.  Voyei  iN- 
n DGsTliiE  , deuxieme  vol.  pag.  <^8.  La  zloirc 
B de  toute  e^cc  eft  l’heureux  mobile  des  Fran- 
a fois  , & on  peut  dans  tontes  les  adminiflra- 
a tioiK  tirer  un  grand  pani  de  ce  noble  & bril- 
a lani  caraélère. 

' a 11  èll  des  arts  -diflinguès  qui  w frne  poiaa 
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n du  départenem  des  finances;  mai»  ils  l’inidref- 
» fcnt  infiniment  par  leur  influence  fur  le  com- 
» merce  & fur  les  manufaSunt.  D’ailleurs , c’efl 
» en  partie  par  la  ciilébcité  des  ans  & par  leur 
n perfeClion  tni’on  attire  , dans  un  Royaiune  , les 
» royageurs  & les  étrangers  ; & je  ne  crains 
» point  de  dire  que  1a  dépenfc  de  ces  étrangers 
» dans  Vos  Etats , cft  un  des  meilleurs  commerces 
r de  votre  Royaume.  On  préfume  par  différens 
• rcnfeigncrtiens , qu'en  tems  de  paix , ces  dépen- 
» fes  occafionnent  un  verfemeni  en  France  de  plus 
n de  trente  millions  par  an. 

r,  Je  vois  donc , firc , qu’il  importe  à la  prof- 
it pétité  de  l'Etat , que  les  talens  diflingués  y 
» foient  excités  & favorifés , d’autant  plus  tju’au- 
n jourd’hui , foit  que  les  hommes  fupérieurs  loient 
» rares,  foit  que  les  arts  foient  aflea  avancés, 
n pour  qu’il  foit  difficile  d’elever  la  tète  au-deflus 
n des  rangs  ordinaires,  votre  majefté  ne  fera  obli- 
» gée  qu’a  une  très-petite  dépenfe , pour  ménager 
» i fon  royaume  tout  l’éclat  qu’il  peut  tirer  de  la 
S)  réunion  des  boimnes  célèbres.  * 

MARAIS  SALANS.  On  donne  ce  nom  ides 
lieux  voifiiu  de  la  mer  qui  font  entourés  de  di 
gués , & dans  lefquels  on  y fait  entrer  fes  eaux , 

four  fabriquer  du  fel  ; cette  formation  s’opère  par 
évaporation  des  parties  aqneufes  , foit  par  l'ac- 
tion du  folcil , foit  par  celle  du  vent  & de  la  fé- 
chcrcITe;  de  fiijon  que  le  réfidu  de  cette  eau  fur 
le  marais,  devient  du  fel  marin. 

En  Languedoc  &’cn  Provence , on  appelle  fa- 
lint , ce  que  l'on  déligne  par  le  nom  de  maraU 
falans  dans  les  provinces  fituées  fur  l’océan. 

On  conçoit  aifément  qu’auffi-tdt  que  le  roi  fe 
fut  réfervé  le  privilège  exclufif  de  vendre  le  fel 
en  détail  dans  le  Royaume , il  devint  néccffiiire 
d’afliirer  l’approvifionnement  des  greniers  deflinét 
à fournir  à laconfomnution  intérieure;  c’efl  dans 
cette  vue  que  l’article  premier  du  titre  premier  de 
l’ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  1680, 
enjoint  aux  propriétaires  des  marais  falans,  u de 
n les  entretenir  & de  les  lâuncr  (uffifamment  , 
» pour  que  l’adjudicataire  de  la  ferme  des  ga- 
71  belles  puifle  y prendre  chaque  année  juf^'i 
Il  la  concurrence  de  quinze  mille  muids  de  fel , 
» mefure  de  Paris.  » 

Dans  les  mêmes  vues , divers  arrêts  du  confeil 
ont , en  différens  tems , accordé  il  cet  adjudicataire 
la  préférence  fur  tout  autre  acheteur  pour  les  fels 
nécelTaires  au  fournilTement  des  greniers , & quel- 
quefois ont  fixé  le  prix  auquel  les  fels  feroient 
payés  aux  propriétaires  des  marais  falans. 

D’un  autre  côté , l’intérêt  de  ces  propriétaires 
a été  ménagé  par  la  défenfe  expreffe  i cet  adju- 
dicataire de  (aire  venir  des  fels  du  pays  étranger 
pour  fes  approvifionncmcns  , fans  en  avoir  ob- 
tenu du  roi  une  permiflton  pxi  écrit.  On  ne  uouve 


tra’un  feul  de  ces  adjudicataires  rai  ait  demandé 
& obtenu  cette  pctmilfion  en  içps  , fous  le  ligne 
de  Henri  IV.  Scs  motifs  furent  bien  moins  la  di- 
féiié  de  fel  fur  les  marais  falans  , que  les  diffi- 
cultés qui  lui  furent  fiiiies  par  les  propriétaires , 
jaloux  & fichés  de  voir  que  le  roi  venoit  de  fe 
réferver  le  droit  d’approvifionner  feul  les  gre- 
niers du  Royaume. 

Comme  les  marais  falans  fe  font  beaucoup  mul- 
tipliés depuis  un  fiède  , il  n’cfl  pas  1 craindra 
que  le  manque  de  fel  force  jamais  l’adjudicatai- 
rcs  des  gabelles  à recourir  aux  étrangers  pour 
fes  approvifionnemens.  1-orfquc  les  mauvais  tenu 
ou  des  accidens  ont  altéré  ou  diminué  la  récolta 
des  fels , fur  les  marais  falans,  de  manière  à laiffer 
craindre  qu’ils  ne  puinent  fournir  l la  fois,  1 la 
confommaiion  des  greniers , 1 celle  des  pays  rédi- 
més , & i celle  de  la  pêche  , le  gouvernement 
permet  & aux  armateurs  pour  la  pêche  & aux  ha- 
nitans  des  pays  exempts  de  gabelles,  de  faire  ve- 
nir des  fels  d'Efpagne  & de  Poriogal , aiufi  qu’il 
eft  arrivé  en  1708  fit  17IJ. 

D’autre  fois  on  défend  momentanément  l’expor- 
tation des  fels  à l’étranger  , & on  permet  l’in- 
troduélion  des  fels  d'E^gne  ou  de  Portugal , 
pour  être  feulement  employé  i la  pêche.  Les  ar- 
rêts du  confcil  des  y (cpiembre  1770 , & j no- 
vembre , auioriKrcnt  cet  arrangement;  mais 
il  ne  fubfifla  qu’auiant  que  les  circonflances  l’exi- 
geoient.  Voyci  au  mot  touilmssumext,  lomo 
lecond , pag.  161. 

Les  formalités  preferites  par  l’ordonnance  de 
lô8o,  pour  les  chargemens  de  fel  aux  marais  fa- 
lans, font  confignées  dans  l’art.  5 du  titre  des 
droits  fur  le  fel  , de  l’ordonnance  de  1Ô80.  U 
porte  : e Enjoignons  aux  maîtres  des  navires  , 
n barques  Ss.  autres  vaifleaux  i leur  arrivée  aux 
Il  port» , havres  & rades  dans  l’étendue  de  la  fer- 
■ me  , de  donner  dans  les  vingt-quatre  heures , 
71  au  commis  du  plus  prochain  bureau , une  déx 
Il  claration  fignée  d’eux  , contenant  leur  pays  & 
n demeure,  le  nom  dt  le  port  des  vaifleaux  & la 
» quantité  du  fel  qu’ils  entendront  charger  fur 
n les  marais  falans , de  prendre  un  congé  du  dé- 
n chargement , de  le  faire  vifer  au  capitaine  de 
n la  paiachc  établie  pour  la  confervation  de  nos 
n droits,  & de  bailler  bonne  & fuffifante  caution 
SS  de  les  payer , le  tout  avant  que  de  charger  le 
SS  lêl  qu’ils  auront  acheté , & peine  de  confifeatioq 
n & de  crois  cents  livres  d’amende. 

ArticlkVI. 

n Défendons  aux  propriétaires  , des  marais 
» falans , & à leur»  prépofés  , de  délivrer  le  fel 
> aux  mefureurs , & aux  mefureun  de  le  mefu- 
n rer  , aux  chargeurs  de  le  verfer  dans  les  bar- 
il ques  , & aux  inaltiÿts  des  barques  de  le  char- 
n ger  dans  les  navires  qu’entre  deux  folcils , & 
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'»  iptit  ^’il  lenr  fera  apparu  du  congé  de  char- 
n gement , rifé  du  capitaine  de  la  paiache , cn- 
» femblc  du  cautionnentem  nui  aura  dté  paflÜ,  i 
n peine  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  cta- 
it  cun  des  conlrevenans.  n 

Les  articles  7,  8,'p,  10  & Il  du  même  titre, 
règlent  tout  ce  qui  a pour  objet  de  prévenir  l’en- 
lèvement des  fels  en  fraude  des  droits  , ou  des 
déclarations  fraudulcufcs  fur  les  quanutés , qui 
font  chargée:. 

L’arrêt  du  confeil  revêtu  de  lettres-patentes  du 
11  février  1719 , rappcilé  dans  l’article  10  du  bail 
des  fermes  , (ait  à Jacques  Forcevillc  ; enjoint 
encore  aux  maîtres  de  bltiinens  & de  barques  qui 
chargeront  des  fels  pour  Dunkerque  , Calais  , 
Boulogne  fit  Etaples  , de  rapporter  dans  le  port  de 
deOination  , dans  le  tenu  preferit , huit  razières 
de  Tel  de  deux  cent  cinquante  liv.  pefant , chacune 
pour  chaque  muid  qu’ils  juftilicront  avoir  chargé 
aux  marais  falani , i peine  d’être  condamnés  ou 
leurs  camions  é l’amende  de  quatre  cents  livres. 

MARC,  f m.  C’eft  le  nom  d’un  poids  dont 
on  fe  fert  en  France  fit  dans  pliificurs  Etats  de 
l’Europe,  pour  pefer  diverfes  fortes  de  maichan- 
difes , fit  particuliérement  l’or  fit  l’argent. 

François  Garraiilt  ,*  ancien  général  des  mon- 
noies , dit , dans  fes  mémoires  fur  les  poids  fit 
mefures , imprimés  en  içpç  , que  la  livre  de  feize 
onces  étoit  connne  du  tems  de  Charlemagne , 
fit  qu’elle  portoit  déj.^  le  nom  de  poids  dt  marc, 
parce  que  c’étoit  le  poids  dont  fc  lcrvoit  les  mar- 
chands , fit  il  ajoute  que  cci  Empereur  ordonna 

3ue  tous  les  autres  poids  ftidcnt  réduits  au  poids 
i marc. 

D'autres  écrivains  penfent  très-différemment  ; 
ils  affurent  au  contraire , que  jufqu’au  régne  de 
Philippe  1" , on  s’cll  fervi  en  France  de  la  livre 
romaine , compofée  de  douze  onces , plus  foibles 
d’an  neuvième  que  les  onces  du  poids  de  marc. 

Malgré  ces  coniradiélions  , il  parolt  certain 
e Charlemagne  inllitua  un  poids  particulier  , 
que  fous  fan  règne  on  fabriqua  des  deniers 
d’argent  qui  pefoient  vingt-huit  grains  forts  -,  fit 
comme  la  levée  numéraire  étoit  alors  compofée 
de  deux  cent  quarante  deniers , comme  aujour- 
d’hui', il  s’enfuit  qu’en  multipliant  ces  deux  cent 
quarante  deniers  par  vingt -huit  grains  miarre 
cinquièmes,  le  réluliat  fera  (ix  mille  neuf  cent 
d^e  mains  , qui , divifés  par  douze , nombre  des 
oDCcs  de  la  livre  de  ce  tems-lk , donneront  cinq 
cem  Ibixaatc-fcizc  grains  par  once,  quantité  égale 


^3 

k celle  que  contiennent  les  onces  de  la  livre  poids 
de  marc. 

Quelques  écrivains  penfent  que  ce  fut  l’altéra- 
tion du  titre  des  cfpcces  qui  fit  quitter  la  livre  de 
douze  onces,  pour  prendre  le  mare  de  huit  onces, 
parce  qu’effcèlivemcnt  une  livre  d’argent  monnoyé 
ne  contenoit  plus  que  huit  onces  d’argent  fin. 

Quoi  qu’il  en  foit,  le  marc  dans  la  divifion  U 
plus  ufiiée,  e(l  compofè  de  huit  onces. 

L’once  comprend  huit  gros. 

L.e  gros , trois  deniers. 

Le  denier,  vingt-quatre  grains. 

Le  marc , par  conféquent  4608  grains. 

En  Efpagne , en  Portugal , le  marc  efl  égale-: 
ment  de  huit  onces  fit  de  4608  grains. 

Pour  nous  renfermer  dam  ce  qui  concerne  le 
marc  en  France  , il  convient  d’abord  de  dire,  que 
c’eft  le  poids  iilité  pour  pefer  St  évaluer  les  ma- 
tières d’or  fit  d’argent.  Par  ésalucr,  on  n’entend, 
pas  leur  valeur  intrinsèque,  qui  efi  toujours  la 
même-,  mais  la  fixation  de  leur  valeur  courante, 
en  raifon  de  leur  abondance  ou  de  leur  difeite. 
Ainfi  , on  conçoit  que  qnoiqiic  une  livre  d’or  fie 
une  livre  d’argent  fin  ne  fulîcnt  pas  d’une  nature 
différenre,  il  y a fix  ou  fept  cents  ans  de  ce  qu’elles 
font  aujourd’hui;  cependant  elles  dévoient  avoir 
un  prix  plus  confidèrable , par  la  raifon  que  ce» 
métaux  étoient  plus  rares.  On  donnoit  par  con- 
féquent, pour  un  huitième  de  marc,  ou  une  once, 
pour  une  très-petite  portion  de  ces  métaux,  uns 
fomme  de  denrées  ou  de  travail , qu’aiijourd’hui 
on  ne  peut  obtenir  que  pour  le  triple , le  quin- 
tuple ou  le  décuple  de  cette  portion. 

Ainfi,  lorfqii'en  1507,  fous  le  règne  de  Phi- 
lippe-le-Bel  , le  marc  d’argent  valoit  de  cin- 
quante-cinq fols  à trois  livres,  les  meilleurs  char- 
pentiers  fit  maçons  gagnoient  dix  - huit  denier» 
par  jour  fans  être  nourris , fit  douze  deniers  étant 
nourris;  les  autres  ouvriers  du  même'genrc  ne 
gagnoient  que  douze  deniers,  Cins  être  nourris, 
ou  huit  s’ils  l’étoient. 

Afin  de  mettre  k portée  de  fiiivre  l’augmen- 
tation progrellire  de  la  valeur  du  marc  d’or  fié 
d’ai^ent,  on  va  donner  ici  un  tableau  des  va- 
riations qu’il  a éprouvées  à cet  égard  depuis  le 
douzième  fiècte,  jufqu’en  1784;  mais  on  prévient 
que  lorfque  fous  te  même  règne  , il  y a eu  plu- 
iicurs  fixations  différentes  , on  les  a réunies  en 
une  fomme , pour  prendre  la  moyenne  propor- 
tionnelle, fil  on  en  fait  mention. 
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table  du  prix  du  marc  d’or  & d'argent , pendant  les  règnes  des  rots 

ci-après  déjignés. 


NOMS 

des  Rois. 


Pied  commun  des  diffiérens 
prii,  pour  Icfquels  le  «for  NOMBRE 
& celui  d’argent  ont  eu  cours 

pendant  les  années  du  règne  des  dilTérences  fixatioi» 


de  chaque  roi. 


pendant  chai^ue  règne. 


Marc  i or.  Marc  d’argent. 


1.  1.  dCO*  I 1»  dcO*  fOt  , futeion  pendtat  (ou 


Loui-s  VI ■.  110»  î»  1137  *0 

Louis  VII 1137  *>79 

Philippe-Augulle.  ...  U79  *>  *»»3 
LouisIX,  ditSt-Louiv  laad  à 1170 
Phaippem,  dit  le  Hardy.  1270  ï 1285 


268 


2 14  7 


> f\Jt  , lutuon  pcnotftt  iM 

J . » i 

I Affent  « on  o en  trouve  point  il 

I.  faction* 

f Or,  00  n’en  trouve  point  bftutioa* 
I Areeot . Tévaluation  ci^concre  • • 
I «ë  fajte  fur  deux  fixations  düfe- 
V rentes. 

{Of  * id,,  comne  à Particle  précé- 
dent. 

Ar^t  • ëraliuüons  fur  doux  fixa* 
taons  ëgsUs. 

f Or  • id, , conune  aux  précédent  ert* 
1 Argent  » feule  fixation  pendant  fon 
règne. 

I* Or , U,,  eomne  aux  articles  pré- 


{Or , $d,,  eomne  aux  articles  pré- 
cédées. 

Arunt,  évaluation  for  deux  nxn- 
tions  différentes. 


Charles  VI. 
Charles  VII. 


Charles  VllI 1483  ^ >49^ 

Louis  XII 1498  1 >5  >5 

François  I" 15 '5  ^ >547 


49 

>4  S 

4 

12 

.T*  /Or,  c^q  fixations  dUüéreotts* ' 
0 ^ ^ l Argent , vingt-deux  » id* 

46 

3 4 

2 

4 

n t fixadont  ^fflreatesn 

M ^ t, Argent,  daux , id. 

5<î  *5 

3 

*9 

Q /Or,  daux  fixations. 
^ \ Argent , trois. 

60 

8 4I 

4 

12 

J J ^ ^ Oin^ein^zations. 

80 

7 7^ 

6 

8 

,q  s / Or , trentt-una  fixstionf . 
* ^ 1 \ Ar^nt , trente-trois. 

<53 

18  II  i 

jl2 

>5 

^Or,  dix*huit  fixations, 
n S J Argent , quat  e-vingt-fix  ; Tune  def* 
OU  1 ouellei  a été  portée  iufqu'à  ceal 
l.  dena  livres  la  marc. 

62 

5 

5 

9 

/Or,  deux  fixarions. 
\ Argent , quatre. 

85  >3  3i 

10 

9 

«ta  /Or,  vingt-une  fixatioMi 
0^9  \ Argent , vingt. 

9> 

f 1 1 

5 >• 

B 

14 

Q t /Or,  trente-fix  fixations. 
> \ Argent , trente-fix,  id. 

1 10 

10 

9 

5 

fOr,  trois  fixations. 
\ Argent , deux. 

130 

3 4 

1 1 

/Or.  deux  fixations  égales.  ^ 

\ Argenc , deux  , id. 

11 

I 

Q /Or,  on  n'entrouve  pointia  fixation. 

0 \ Argent , quatre , id. 

'5<5 

3 9 

>3 

I 

fOr,  feule  fixation.  ^ 

3 { Argent,  quatre  fixations  omeren- 

^ tes. 
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Su  XTS  de  la  table  du  prix  du  marc  d’or  & dPar^ent , pendant  let  lignes 
' des  rois  ci-après  déjtgnés. 


NOMS 
D B 1 Rois. 


T P VI  c ^ ® ° cominuti  des  différem 
1 Xl<  M S prix, pour leCjaeU le men d'or  . NOMBRE 
& celui  d’argent  ont  en  cours 

D « I.  s U R s pendant  les  années  du  régne  des  différentes  fiicstjoiu 
" • — pendant  cbaijue  règne. 


R àCNBS. 


Marc  d or.  Marc  forgent. 

1.  f.  den.l  1.  r.  den. 


Henri  II 

*547  ^ *559 

Charles  K. 

*560  k 1574 

Henri  m. 

*574  i 15^9 

Henri  IV. . 

1589  k 1610 

Louis  XIII 

1610  k 1643 

14  II  8 /pr**»»  *S««îi<li®Ér«tfi. 

^ tArgeec,  trait, 

t6  7 6 / 9' •***“*.  **“'*••  éiSértotofc 

* ^Argent»  deux, 

18  II  8 -f  dgiJe#. 

iArtmM»  i/oii  &UÔOM  diffdrCaMf 

20  s 4 {£V.n“'ît.'^- 


J Diférentet  éraluathns. 

^ Ê\  > /’Of»  <fuitrc  AxaCtom . îur<nê$  Sx 

C 44*  ® 9î  29  6 II  I . 16S7  feulemtm. 

\ I "?•***.  » op  rxpporw  COB  1< 

-^43^.715^  507 .0  3»  8 


543  15 
600 


JJem , de  1704. 
Idem.,  de  1709. 


523  II  8 34  18  1 M déœmbre  171c. 

5’5  S>  * 34  7 3 Premier  janvier  1717. 

054  10  10  43  12  8 Premier  juin  1718. 


750  10  10  50  13  4 >719,  et,  cinq  fixMioos  diC(. 

|j^9<^3 1*  8 130  «8  * 

I b ÿlus  him*. 

1087  a 8 74  3 7 ao  août  1723. 

9d5  S»  I 66 

I htiflieff  et  taux» 

9 I 44  8 1".  novembre  1724. 

740  0 1 CI  î 2 /**j“".*7*4-nr»»oitM-iroiit«r»i 

^ ^ ^ A 4 \ BXitioAi  c*tt«  miÀe  xind*. 

ftf  n«t  Di(^Gtion  coa6raid« 
7o4  11  II  ^2  0 a < dt  ai  oui  1774a 

^ 44  y I inclue  k r«Tè5fffncnr  d*  Lo^ 

1 XVl<atr4ac»kio^«gs«ii. 

I 


{tt  fdrrier  1734.  Il  v rat  trois  «utros 
fiiâtMMu  crue  latoo  aAOde.  po«t 
haiilcr  et  taux. 


Finança,  Tome  IJI, 
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MARC-D'OR.  (droit  de)  Cbaqfle  foK  qu’nn 
particHlier  obiicnt  une  grâce , one  fivciir , une 
coinmifllon  ou  une  charge  , il  cil  icnu , avant  l'ex- 
pedition  de  fes  provifiont  ou  avant  Ion  Inflalla- 
lion  dans  Ici  nouvcUes  fonêlioni,  de  payer  une 
finance  â laquelle  on  a donné  le  nom  de  droit  de 
marc-d’or.. 

Cette  finance  , qui  remonte  1 1578 , fut  im- 
pofiie  , par  l'édit  du  mois  d’odobre , fur  tout 
ceux  qui  feroient  pourvus  d’offices  vénaux  ou  non 
vénati.c  , ordinaires  ou  extraordinaires,  ik  titra  de 
droit  Jt  J'trmtnt , fuivant  ia  taxe  qui  feroii  or- 
donnée.  

La  déclaration  du  7 décembre  r^Sl , ayaBr  at- 
tribué les  deniers  provenant  de  cette  taxe  1 l’or- 
dre <fn  Sainc-Cfprit , il  fut  ordonné  que  le  droit 
de  ferment  poricroit  la  dénomination  de  marc-tTor, 
& que  les  fonslaqui  en  provictidroienr , feryiroient 
à payer  les  penfions  des  chevaliers  du  Saini-Efprit 
Si  les  dépenfes  de  cet  ordre.  Ce  nom  de  r*arc- 
dtof*  ffir  adopté,  parce  que  ccrtaifis  offices  étoient 
taxés  i un  marc-d’or,  d'autres  à fix  onces,  qfiatre 
onces,  &c. 

L’édit  du  mois  de  décembre  , ordonna 
que  le  droit  de  marc-d’or  icroit  doublé  & payé 
pour  tome  forte  d’offices  , cafucis  , domaniaux 
hérétiitaircs , de  jafticc,  police,  finance,  de  chan- 
cellerie , St  tofls  autres  généralement  quelconques , 
à rerception  de  ceux  de  la  grande  chancellerie 
feulement. 

Cet  édit  fat  fuivi  d'un  grand  nombre  d’autres 
réglemens,  faniût  pour  étendre,  tantôt  pour  mo- 
difier la  perception  de  ce  droit.  Elle  fut  réglée 
par  des  tarifii  arrêtés  an  confeil  en  1704  & I748; 
mais  en  1770  , elle  reçut  d’abord  une  augmen- 
tation d'na  tiers , par  1a  déclaration  du  4 mai  ; & 
enluite  une  exteonon  confidéraMe , par  l édii  du 
mois  de  décembre  de  la  même  année.  Comme  les 
difpofitions  de  cet  édit  font  encore  dans  toute  leur 
vigueur  , c'cR  un  motif  pour  le  configner  ici  & 
faire  connoiirc , en  fubftance , tons  ceux  dont  H a 
été  fuivi  jufqu’i  préfent  , & qui  ont  fixé  défini- 
trvemeni  ia  quotité  du  droit  de  mtrc-ifor  , donc 
chaque  nature  de  charges,  d’emploi  & de  place 
éioit  fufceptibic.  - 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , &c.  Le  marc-Sor 
étant  un  droit  attaché  à notre  fouveraineté , & 
payé  en  rcconnoiflance  dn  bienfiiii  que  ticAneni 
de  nous,  ceux  auxquels  nous  conférons  nos  offices , 
nous  avons  penfé  que  fi  tous  les  offices  fans  ex- 
ception  , ’inémc  ceux  qui  font  les  moins  lucratifs, 
devoiem  être  affiijettis  i ce  droit , i plus  forte  éai- 
fon  étoit-il  jufic  de  tirer  on  avantage  pour  nos 
finances , des  autres  grâces , boimeurs , droits,,  ti- 
tres Si  commiffions  que  nous  conférous , ainfi  que 
des  titres  & commiffions  que  nos  fermiers , cau- 
tions defdits  feroiicrs , régilTcun  & cautions  def- 


1 dits  réâflcurs , accordent  en  ladite  qualité , pané 
la  diredion  St  régie  de  nos  affaires , ainfi  que  pour 
la  perception  de  nos  droits , d’autant  plus  que  la 
plupart  defditcs  grâces  , honneurs  , droits , titres 

6 commiffions  (ont  donnés  gratuitement , & rap- 
portent des  produits  trés-avantagciix  à ceux  qui 
en  jouillêni  A ens  causes  & autres  â ce  nous 
mouvant , de  l’avis  de  notre  confeil , & de  notre 
certaine  fcicnce,  &c.  ordonnons , voulons  & nous 
plaii  ce  qui  fuit  : 

AaTIOLE  PKSMrSR. 

A coitipter  du  jour  de  ta  publication  du  préfem 
édit , il  ne  ptrarra  être  fccHé-,  en  tnrtre  grande 
chancellerie,  aucunes  lettres  de  provifion  on  com- 
miffion  d’offices , de  quèlque  nature  qn’ils  foient 
ds  fans  aucuns  excepter , (bit  que  lefdiies  provi- 
(ions  ou  commiffions  foient  expédiées  en  com- 
mandemem  & par  nos  fecrétaires  d’état  on  en 
la  forme  ordinaire  , qu’au  préalable  le  marc  d’or 
defdits  olHces  n’ait  été  éavé  par  les  impétrans,  dt 
que  fur  la'quirtaOce  dudit  droit  : déclarons  en 
conféquénee  nulles  dt  dé  nul  effet , i compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  édit  , ' toutes 
exemptions  dudit  droit  qui  pourroient  avoir  été 
accordées  par  quelques  litres  que  ce  fois , aux- 
quels nous  avons  dérogé  dt  dérogeons. 

I I. 

Le  droit  de  marc-J'or  de  tous  les  offices  do 
finance , fera  dt  dcmeuitra  à l’avenir  fixé  au  qua^ 
tantième  de  la  finance  defdits  offices*,  dérogeant 
à cct  égard  aux  tarifs  arrêtés  en  notre  confeil  les 

7 oélobrc  1704,  dt  }o  avril  ^ 

1res  déclarons  que  fi  lefdiis  offices  tomhoient  au 
rembourfement , ils  ne  feront  rembourfés  que  fur 
le  pied  de  l’évaluation  qui  leur  aura  été  donnée 
par  ceux  qui  payeront  le  droit  de  marc-d’or.  Or- 
donnons , a l’égard  de  ceux  qui  pourroient  avoir 
été  pourvus  defdits  offices  en  furvivance , qu’ils 
ne  pourront  entrer  en  exercice  qu'au  préalable  ils 
n'aiem  payé  ledit  droit  de  marc-d’or  fur  le  pied 
fixé  par  le  préfent  article,  fiiuf  à leur  tenir  compte 
fur  {celui , du  droit  qu’ils  peuvent  avoir  payé  pour 
l’obtention  de  leurs  provifions.  A l’égard  des 
droits  de  cinq  fom  pour  livre  attribués  î nos  fe- 
. créiairci  du  roi , fur  le  principal  du  droit  de  marc- 
d'or,  Si  des  foi*e  deniers  pour  livre  aoffi  atiri-r 
bués , fur  ledit  principal , aux  quatre  fecrétairci- 
greffiers  de  notre  confeil,  leurldiis  droits  comi- 
nircrom'd’êirc  perçus  fifr  le  pied  auquel  ledit  droit 
de  marc-rd’or  avoit  été  fixé  par  les  tarifs  arrêtés  en 
ndire  confeil  les  7 oélobre  1704  , fit  50  avril 
1748 , pour  tous  les  offices  compris  au  préfent  • 
article. 

RII. 

Tops  deux  qui  tiennent  nos  fermes  fit  leurs  cau- 
tions , les  régilLurs  de  nos  droits  fit  leurs  cau- 
tions , ne  pourront  4 l’avenir  entrer  en  jouiflance 
defilites  fermes  fit  régies , ni  les  baux  fit  réfuliats 

• 
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en  toc  Iccll^ , ^u’iU  o’^KOt  , «mrc  Us 
maitn  d«i  trtforier  du  mun-J'or  en  exercice,  le 
droit  de  marc-d’or , que  nous  fixons  au  quaran- 
tième de  leun  fonds  d’avance. 

1 V. 

Tous  ceux  qui  font  pourvus  de  eommiflions 
de  nos  fermiers  gi^néraux  , des  adrainifirateiirs 
des  polies  , des  fermiers  des  poudres  & Cilpêtres, 
& autres  fermiers  & règiflettrs  de  nos  droits,  aux- 
quelles cuinmillions  il  y a des  privilèges  & exemp- 
tions atracliés  , feront  tenus , pour  continuer  de 
jouir  durdiis  privilèges  & exemptions  ( faute  de 
quoi  noua  les  en  déclarons  déchus  ) de  payer, 
àtns  deux  mois  , pour  tour  délai , à compta  du 
joiirde  la  publication  du  préfent  édit , un  droit 
de  man-d'or,  lür  le  pied  du  quarantième  de  leur 
cautionnement , pour  ceux  qui  en  ont  fourni  ; & 
à l’égard  de  ectrx  qui  n’ont  tburni  aucun  caution- 
iienicnt  , fur  le  pied  du  cinquiuue  de  lents  ap- 
poiniemens  annuels. 

ViMilons  qu'à  l’as  cnir , ceux  qui  feront  pourvus 
defdites  cominiflions , ne  puiflent  entrer  en  exet- 
ïice , ni  totiir  dos  droits , privilèges  & exemptions 
y attribués,  qu’ils  n’aient  payé  Je  nuire ~ d’or  , 
conforméuïcnt  au  préfent  aniclc  , & qu’ils  n’en 
aient  fait  enregiftrer  les  quittancés,  conjoime- 
luent  avec  lcur<  cotnmiffions , aux  grelfes  des  hô- 
icls-dc-ville  , des  éleélioiu  ou  autres  jutidiéliuns 
qu’il  appartiendra.  Failbns  en  outre  défenfc  de 
délivrer  aucunes  dcfdiics  commiflions , & à tous 
commis  d’exercer  les  fonélions  de  leur  emploi 
fur  icelles , sm’elles  n’aieot  été  vilees  par  l’un  des 
deux  contréleurs  du  marc-ifor,  que  nous  com- 
mettons à ect  effet,  à peine  contre  les  contreve- 
nans , du  triple  droit  qui  auroit  dû  être  payé 
pour  Icfditcs  commiffioDS , & de  deftitntion  de  leur 
emploi.  , 

V. 

Affujettiffons  auffi  au  paycmeiit  dudit  droit  de 
nart-ior,  conformément  au  tarif  ci-attaché  fous 
le  contrc-fcel  de  notre  préfent  édit,  tous  ceux  qui 
feront  pourvus  à l’avenir  de  charges , places  & 
offices  auprès  de  noire  perfonne  : voulons  que 
ceux  qui  feront  revêtus  dorénavant  defdiis  char- 
ges , places  & offices , foicm  tenus  de  joindre  à 
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la  copie  coUatioDitée  de  leurs  provlfiom , copie 
auffi  en  forme  de  la  quitiancc  dudit  droit  de 
marc-d’or,  pour  la  première  fojs  feulement,  avant 
de  recevoir  leurs  gages  & émoluroens  ; en  con- 
féquencc , défendons  à tous  iréforicrs  & payeurs 
dcfdits  gages  de  émoluincns , de  les  acquitter,  à 
moins  qu’il  ne  leur  ait  été  jullitié  du  payemcci 
dudit  droit. 

V 1. 

Le  droit  de  mare-d^cr  fora  parciUenymt  payé  , 
conformément  au  fufdii  tarif,  par  rous  ceux  aux- 
quels nous  accorderons  des  brevets  pour  grâces  , 
honneurs,  titres,  dignités  & lérvices,  tant  civils 
que  miliuircs , ainfi  que  pour  toutes  lettres  d'é- 
reélionsalc  terres  en  diraités,  lettres  de  noblefic, 
reconnuiffiince  ou  confirmation  de  nobicffc.  Ne 
pourront  Icfdiis  brevets  & lettres , être  fcellés 
fans  que  le  payement  dudit  droit  n’ait  été  juflifié 
par  Ia  repréfoniaiion  de  la  quittance  du  tréfoikr 
du  marf  d’or  en  exercice. 

V I I. 

Seront  pareitlemcm  affujettis  au  droit  de  mare- 
for,  conformément  au  fufdit  tarif,  tontes  lettres 
poriaoi  éiahliffcmeni  de  droits,  cooceffions,  pri- 
vilèges & autres  grâces  généralement  quckmquef. 

V m. 

Ceux  qui  fe  feront  pourvoir  d’offices  qui  don- 
nent la  nobleffe  , fans  exception , feront  tenus 
de  payer , outre  les  droits  de  mare-d’or  ordinai- 
res , un  fécond  droit  rareil  à celui  qui  fera  payé 
pour  les  lettres  de  noueffe.  . 

IX 

Faifons  défénfes  aux  grands  audienciers  en  notre 
grande  chancellerie,  & aux  gardes  des  rôles  des 
offices  de  France , de  préfenter  au  fcea^u  aucunes 
provifions , coqiminions , lettres  de  nobleffe  , de 
dons  & autres , qu’il  ne  four  ait  été  jufiifié  du 
payement  des  droits  de  nurc-iTor , par  la  repré- 
fcDiaiion  de  la  quittance  en  original , à peine  de 
répondre  dcfdits  droits  en  leur  propre  & privé 
nom.  Si  donnons  en  mandement , &c.  &c.  Donné 
à Vetlailles  au  mois  de  mars,  l’an  de  grâce  1779, 

& de  notre  règne  le  cinquantc-fixiéme. 
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RÈGLEMENT  fait  par  U roi,  fur  les  taxes  du  droit  de  marc  d’or, 
ijue  fa  majeflé  veut  être  payé  par  tous  les  officiers  pojfedant  des  offices  qui 
n'avoient  point  encore  été  affujettis  audit  droit,  & par  tous  ceux  de  fes 
■ fujets  qui  obtiendront  des  grâces  , dons  , honneurs , droits  ii  titres  ; & par 
les  firtniers , adminiflrateurs  & régtffeurs  des  revenus  de  fa  majeflé,  leurs 
commis  & prépofés , à compter  du  premier  décembre  1770. 

P&BHIÈB.SMEKT. 

Charges  & offices  de  la  maifon  du  roi. 


Cc5  o£cicn  pajeroni  fur  le  pied  de  U finance  de  leurs  offices,  ainfi  qu’il  en  fuii  : 


Pour  Ici  fioancci 

de  

1 

Pour  celles  de  .. 

JLOOO 

i 

Pour  celles  de  ... 

4t«« 

3000 

i 

5000  

Pour  celles  de  .... 

i 

Pour  celles  de  ... 

i 

1x000  

Pour  celles  de  .... 

11000 

i 

16000  . 

Pour  celles  de  

......  ifiooo 

i 

»OCOO  

Pour  celles  de  .... 

i 

)0000  

Pour  celles  de  ... 

........  30COO 

i 

40000  

Pour  celles  de  ... 

i 

50000  

Pour  celles  de  ... 

i 

Pour  celles  de  ~.. 

à 

Pour  celles  de  ... 

i 

Pour  celles  de  ... 

à 

Pour  celles  de  .... 

i 

100000  

Ef  pour  celles  de  iccoc»  livres  & au>dcffus,  le  quarantidme  de  la  finance. 


lai  I.  10  f. 

i6x. 

Hi- 

JH- 

iU. 

&fg. 

810. 

jrx. 

11)4. 

IXÿfi. 

1458. 

idxo. 

178X. 

"9+t- 


Offices  de  fiaaace. 

Tous  les  irdforicrs,  receveurs  généraux  & par- 
ticuliers , & payeurs  ayant  maniement  de  deniers 
royaux,  ainfi  que  leurs  contrôleurs,  payeront  le 
quarantième  de  leur  finance. 

Fermiers,  adminifirateurs  (t  regiffieurs. 

Les  fermiers  généraux  & adminiflrateurs  des 
polies  , & tous  les  autres  fermiers  ou  régifleiirs 
des  droits  royaux , payeront  de  même  fur  le  pied 
du  quarantième  du  montant  de  leurs  fonds  d’a- 
vance. 

Eraplofis  Sr  eonmis. 

Les  employés  & commis  des  fermes,  pofles, 
poudres , régies , & autres , payeront  : 


Savoir; 

Ceux  qni  fourniffent  des  cautipnnemens  , le 
quarantième  du  montant  defdits  cautionnemens. 

Ceux  qui  ne  fourniflent  pas  de  cautionnement , 
payeront  le  cinquième  du  montant  de  leurs  ap- 
poinicmcns  annuels. 

Craees  particulières. 

Les  brevets  de  dons , payeront  le  quarantième 
de  la  valeur  eifeèiive  du  don  contenu  auxdits 
brevets. 

Les  gratifications  une  fois  payées , payeront  de 
même  le  quarantième  du  montant  de  la  gratifi- 
cation. 
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Lm  grati&catiom  r & pcnfiom  innuellcs,  p*ye- 
ront  le  cinquième  d’une  année  de  revenu. 

Honneurs  (r  Jipiiu't. 

Les  brevets  de  duc 40CO  I. 

Ceux  de  cotnict  & marquis». )ooo 

Ceux  de  barons » 1500 

Les  lettres  d’honneurs  payeront  : 

S A V O t E : 

Pour  les  charges  de  finance  , le  quart  des  droits 
de  marc-J'or , dûs  pour  les  provinons  des  offices 
de  pareille  nature. 

Et  pour  toutes  les  autres  charges,  la  moitié  des 
droits  de  mnre-J’or , dûs  pour  les  provifions  des 
offices  de  même  nature. 

Les  lettres  de  nobleOe  , reconnoiflance  ou  con-| 
firmation  de  noblcfie aoco  l.| 

Ertâion  it  ttrrts  en  JipUu'i. 

Pour  une  pairie — » iiccxa  1.‘ 

Four  un  duché  héréditaire...» »...  8000  | 

Pour  un  comté  on  un  marquiût 6000  j 

Pour  une  baronnie.. jcoo  ‘ ' 

Pour  un  fief  noble j^c» 

Droiis , teiueffioas  6 privUt'ftt. 

Les  brevets  contenant  des  conceffions  de  droits  ^ 
utiles  ou  honorifiques , ou  autres  ptiviléget , paye- 
ront le  quarantième  de  l'évaluation  qui  fera  faite 
par  le  fieur  contrôleur  général  des  finances , de  la 
valeur  defdites  conceffions. 

Fait  & arrêté  au  confeil  d’état  do  roi , fa  ma-' 
jeflé  y étant  , tenu  à Vetlailles  le  i décembre 
^770-  , 

L’année  fuivanic , l’arrêt  du  confeil  du  premier 
février  1771 , ordonna  que  ceux  qui,  fi  l’avenir, 
cturcroieni  en  jooillâoce  d’office  de  finances  dont 
ils  auroient  été  pourvus  en  fnrvivance,  fans  avoir 
iâtisfait  aux  difpofitions  de  l’édit  qu’on  vient  de 
voir  relativement  au  droit  de  mnrc~J*or,  iêroient 
tenus  de  payer  le  triple  du  droit,  fi  la  pourfuite  & 
diligence  du  contrôleur  des  bons  d'état  du  confeil. 

L’édit  de  1770,  qui  avoit  renouveUé  l’impofi- 
lion  du  droit  de  marc-d’or  fut  les  ofiiees , n’avoit 
Œ*  exception.  Les  fccrétaites  du  roi  St 

weiers  de  la  grande  chancellerie  réclaméveni 
l’exemption  dont  ils  avoient  toujours  joui  fi  cet 
égard  ; ils  rappellcrent  les  anciens  réglemcns , & 
notamment  les  édits  d’oclobrc  1578,  décembre 
1656,  & mars  1704,  dont  les  difpoliiiuns  avoient 
été  confirmées  par  la  déclaration  du  jo  avili  1748. 


MAR  (sç 

Sur  ées  repréfemarions  interviilt  la  déclaration 
du  1(5  août  1771 , dont  voici  le  contenu. 

Aeticlb  peemie». 

Ceux  qui  fe  feront  pourvoir  fi  l’avenir  d’officm 
de  nos  fecréiaircs , maifon  , couronne  de  France 
& de  nos  finances , ou  d’autres  offices  en  notre 
grande  chancellerie , feront  difpenfés  de  payer  le 
droit  de  imirc-d’or  ordonné  par  notre  édit  de  dé- 
cembre 1770. 

1 1.; 

Lefdits  officien  qui  obtiendront  des  lettres 
d’honneur  ou  de  vétérance  feront  également  dif- 
penfés de  payer  les  droits  de  marc-d’or  ordonnés 
par  ledit  édit. 

111. 

Nos  fecrétaircs , maifon  , couronne  de  France 
St  de  nos  finances , & les  pourvus  d’office  de  notre 
grande  chancellerie , auxquels  U noblcfTc  cil  at- 
tachée , qui  fe  feront  pourvoir  d’autres  offices 
donnant  la  noblciTc , feront  dilpenfés  du  paye- 
ment du  droit  de  marc-d'or  f quand  même  il  nSr 
auroit  pas  vingt  ans  qu’ils  fiilTent  pourvus  defdits 
offices  sie  nos  fasrétaires  , ou  des  offices  de  U 
grande,  clianccUerie  donnaiu  la  nohldrc. 

I V.  I 

Les  enfâns  & petits  enfiins  de  nos  fccréiairés 
du  grand  collép  ou  des  pourvus  d’offices  de  la 
grande  clianct^llcric  donnant  la  nobleffie , qui  fe 
feront  pourvoir  d’offices  donnant  la  nobicne , ne 
payeront  point  le  droit  de  marc-d’or  de  noblcITe , 
quoiqu’il  n’y  eût  pas  vingt  ans  que  leur  père  ou 
aïeul  fit  pourvu  de  leur  office,  pourvu  toutefois 
que  ledit  père  ou  aïeul  en  foit  encore  pourvu, 

V. 

Les  difpofitions  contenues  en  fa  préfento  décla- 
ration auront  un  effet  rétroaélif  fi  compter  du  jour 
de  notre  édit  du  mois  de  décembre  17710,  qui 
fera  au  furplus  exécuté  en  tout  fon  contenu. 

Donné  fi  Verfoilles , &c.  le  ifi  aofit  I77Z. 

Conformément  fi  l’arrêt  du  confeil  du  ^ décem- 
bre de  la  même  année , toutes  les  fois  que  le 
droit  de  marc-<for  cfl  dù  fi  raifoir  de  la  finance  des 
offices , il  doit  être  payé  fur  l’évaliution  de  leur 
prix , faite  en  exécution  de  l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1771  , pour  payer  le  droit  annuel  de  cen- 
tième denier  ; en  conféquence  les  tréferiers  du 
marc-d’or  doivent  fc  faire  repréfenter  un  certificat 
du  iréforier  des  revenus  calueb , & fc  conformer 
au  prix  d’évaluation  qui  s’y  trouve  rapporté. 

Les  années  fuis  âmes  virent  puioitrc  un  grand 
nombre  d’arrêts  du  confi.il  cuncernanr  le  droit  de 
marc-d’or  fi  payer  par  dilTércns  ponmis  d’office. 
Nous  alUirn  en  faire  muiiioo  luivant  l’oidtc  de 
leurs  dates. 
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L'ariicle  41  de  l'irrit  du  confeil  du  i )um  T771 , 
ordonna  la  réduâion  de  moicié  fui  lc«  droiti  de 
fccaii , marc-ifar  gardes  des  rôles  Sl  anircs  frais  de 
provilions  des  oi^et  levdl  vacans , & celle  au 
tiers , pour  les  offices  levés  la  premicre  fois  depuis 
leur  création. 

L’arrêt  du  confeil  du  10  janvier  177;  , ordonna 
«nie  le  droit  pour  les  commiliions  i office  d'hiiif- 
tiers , fergeiis , notaires , tabellions  , garde  - notes 
& procureurs  qui  pourront  être  expédiées  par  la 
fuite,  fera  payé  à raifoti  de  la  moitié  de  la  Umime 
ik  lamielle  chacun  defdits  offices  cd  taxé  par  le 
tarif  joint  à la  déclaration  du  jO  avril  1748 , en  y 
ajoutant  l’augmentation  ordonnée  par  la  déclara- 
tion du  4 mai  1770 -,  les  huit  fols  pour  livre  du 
tout  , tant  que  dureront  les  huit  fols  pour  livre 
en  fus  des  droits  du  roi , & fix  fols  quatre  de- 
'niers  pour  livre  fevilcincnt  fur  la  moitié  de  la 
fomme  fixée  par  la  déclaration  du  50  avril  1748 , 
pour  les  fecréiaires  du  roi  du  grand  collège  & 
les  greffiers  du  confeil  auxquels  ils  appartiennent 
en  verni  de  l’aliénation  qui  leur  en  a été  fiiite  par 
'El  majedé  ; roulant  cependant  fa  majellé  que  la 
modétarion  qu  elle  vient  d’accorder  fur  ledit  droit 
de  man-tTor,  n’ait  lieu  que  pour  les  commiliions 
qui  ne  feront  pas  données  pour  un  tetm  pins  long  | 
que  neuf  années,  & que  dans  le  cas  oû  lefditcs 
commilEons  feroieni  pour  un  temsplus  long  que. 
neuf  années , le  droit  de  marc-d’or  loit  payé  com- 
ine  il  le  feroit  pour  les  prortfions  defefits  offices.’ 

L’arrêt  du  confeil  du  aa  janvier  de  la  même 
année,  fixa  le  man-tTori  payer  par  les  prévôts, 
licurcnam  & autres  officiers  des  maréchanlTécs 
'dans  les  termes  fnivans  : 

Le  roi  étant  en  fon  confeil  a ordonné  & or- 
donne qu’il  fera  payé  pour  le  marc-ifor  des, of- 
fices de  prévôts  généraux  des  maréchaulTées’des 
dépanemcDs  de  Iftuis , Amiens  , Cbêlons  , Or- 
léans , Tours  , Bourges  , Moulins  , Clermont  , 
Lyon  , Poitiers  , Ronen  , Bretagne  , Bordeaux  , 
Grenoble,  Languedoc  , Auch  , Allâcc  , comté  de 
Bourgogne , Duché  de  Bourgogne  & Lorraipe  , 
tous  fixés  à quarante  mille  livres  de  finance,  par 
l’état  joint  i ta  déclaration  du  9 avril  1710,  onze 
cent  trente-quatre  livres  de  principal , en  exécu- 
tion , tant  du  tarif  du  7 oélobrc  17C4 , que  de 
la  di^laration  du  4 mai  1770;  huit  fous  pour  livre 
de  ladite  fomme  principale,  tant  que  dureront  les 
huit  fous  pour  livre  établis  en  fus  des  droits  du 
roi  ; & fix  fous  quatre  deniers  pour  livre,  fur  fept 
cent  cinquame-ux  livres  feulement,  pour  les  fe- 
créiaires du  roi  du  grand  collée  & les  greffiers 
du  confeil , auxquels  Icfdiis  fix  lous  quatre  deniers 
pour  livre  ont  été  aliénés. 

Pour  les  offices  de  prévôts  généraux  des  maré- 
chaulfécs  des  dépanemens  de  SoiObns , Limoges , 


! la  Rochelle , Caen  , Alençon  , Montauban  , IVo- 
vence , Roiilfillon,  Metz,  Flandre  <k  Haynault, 
tous  fixés  i trente  mille  livres  de  finance,  par 
l’état  joint  ji  la  déclaration  do  9 avril  1710,  neuf 
cent  foixante-douze  livres  de  principal,  en  exé- 
cution, tant  du  tarif  du  7 oâobre  171x4,  que  la 
déclaration  du  4 mai  1770  ; huit  fous  pour  livre 
de  ladite  fomme  princijialc,  & fix  fous  quatre 
deniers  pouf  livre  fur  fix  cent  quarante-huit  li- 
vres feulement  , pour  les  fecréiaires  du  roi  du 
gi.ind  collège  & tes  greffiers  du  confeil. 

Pour  les  offices  des  lieuienans  des  prévôis  des 
différeni  départcmens , qui  ont  tous  été  fixés  i 
quinze  mille  livres  de  finance , par  l'éiai  joint  4 
la  déclaration  du  9 avril  17x0 quatre  cent  qua- 
tre-ïingt-fix  livres  de  principal , en  exécution  , 
tant  du  tarif  dit  7 oclobre  17C4,  que  de  la  dé- 
claration du  4 mai  1770,  huit  fous  pour  livre  de 
ladite  fomme  principale  \ & fix  fous  quatre  deniets 
pour  livre,  fur  trois  cent  vingt-quatre  litres  feule- 
ment , Mur  les  fecrétaires  du  coi  du  grand-col- 
légc  & les  greffien  du  confeil. 

Pour  les  offices  d’aflefieurs , cent  vingt-une  livres 
dix  fous  de  principal  ; huit  lous  pour  livre  de  la- 
dite fomme  principale  , & fix  fous  quatre  deniers 
pour  livre  fur  tpiatre-vin^l-une  livres  feulement , 
pour  les  fccrctaircs  du  rot  du  grand-stollégc  & le.' 
greffiers  du  confeil. 

Pour  les  offices  de  procureurs  du  roi , cent 
foixante-detu  livres  de  principal , huit  fous  pour 
livre  de  ladite  fomme  principale , & fix  fous  quarte 
deniers  ponr  livre  fur  cent  huit  livres  feolcnitnt , 
pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand-collège  & 
les  greffien  da  confeil. 

Et  pour  les  offices  de  greffiers , quatre-vingt- 
une  livres  de  principal  , huit  fous  pour  livre  de 
ladite  fomme  principale  , & fix  fous  quatre  de- 
niers pour  livre , fur  cinquante-quatre  livres  feu- 
lement , pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand<ol- 
lége  & les  greffiers  du  coofeil. 

L’arrêt  du  confeil  du  18  février  de  la  même 
année  17^  , fixa  le  droit  de  man-d’or  <i  payer 
par  les  o&iers  du  bureau  des  finances  de  Bc- 
lànçon. 

Une  déclaration  du  5 mars  fuivani , modéra  i 
moitié  le  droit  de  nurc-d’or  de  nobldle  à paver 
par  ceux  qui  fe  féroient  ponrvoir  d’offices  qui  ne 
donnent  point  la  noblefle  an  premier  degré. 

Deux  arrêts  du  confeil  d’état  du  14  mars,  ré- 
glèrent la  quotité  des  droits  de  nutre-d’or  qui  fe- 
roient  pyés  p^r  les  offices  de  la  cour  louve- 
rainc  de  Lorraine , & pour  les  offices  de  la  cham- 
bre des  comptes , cour  des  aides  & des  nionnoies 
de  Nancy. 
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Le  moii  fuivsnt , im  arrit  du  confetl  du  i8 
modéra  aua  deux  tiers  ledroii  de  ntan-d’or  i payer 
pour  Ici  Icirrci  d'honneur  des  offices  des  bureaux 
des  financer. 

Dans  la  vue  d’aflurer  le  payement  du  droit  de 
marc-<Tor  d.'Oii  tous  les  cas  ou  il  ed  dà , & pour 
prévenir  la  fraude  qnl  pouvoit  fc  commettre  à ce 
fiiirt,  l’arrêt  du  confeil  du  x mai  177;  , ordonna 
comme  ccini  de  1771  , que  ceux  qui  n’anroient  pas 
payé  le  droit  en  queflion  , avant  le  fceau  de  leurs 
lettres  ou  brevets , feroient  tenus  de  payer  le  triple 

Lettres  de  difpenfe  d’ige,  trente  livres,  ci.., 
Lettres  de  difpenfe  d’alliance,  trente  livres , 


7* 

■ droit , êt  lés  huit  fols  pour  livre,  i 11  pourfuite 
& diligence  du  contrôleur  des  bons  d’état  du 
confeil , qui  efl  commis  à cet  effet. 

lin  nouvel  arrêt  du  lé  mai  de  la  même  année 
*?ZÎ'  droits  de  marc-d’ur,  ô payer  pour 

‘ differentes  lettres  de  conceffion  , privilèges  & au- 
tres grâces  généralement  quelconques  dans  les  ter- 
mes fuivans. 

Le  roi  étant  en  fon  conleil , a ordonné  & or- 
donne qu’il  fera  payé  pour  le  droit  de  man-iTar 
des  I 

50  livres. 


Lettres  de  difpenfe  de  parenté , trente  livres , ci 

Lettres  de  difpenle  de  grades  , trente  livres  , ci. 

Lettres  de  difpenfe  de  fcrvice  , cinquante  UvCcs,  

Lettres  de  difpenfe  d’énides , einquame  livres , ci.. 

■ 3.*  r.,  .... 

Lettres  do  difjicofc  d’apprentiflage,  trente  livfus , —•—•••• 

Lettres  de  compatibilité , trente  livres , ci...™ 

Lettres  de  foi  & hommage  -,  trente  livres , ci..........™..i™i..t..«..™i..i. 

Lettres  de  furféance  , ou  commiffions  expédiées  fur  les  arrêts  de  fiiiféance  , 
cinquante  lirres  , ci.-......i..™...,.>..-— 

Lettres  ponant  permiffiou  de  faire  imprimer,  doiue  IK'rcs 


JO. 

p. 

5'î- 

50. 

JC. 


JO. 

JO- 


JO. 


Privilèges  pour  faire  imprimer , quarante  livres , ci...™.™ ;. 40. 

Lettres  de  rvmiffion  , dix  livres  , ci.........™ to. 


' Vent  ecpeml.-int  A ibajcilé  que  les  lettres  d» 
réniiffion,  qui  feront  fccllées pm  Dto,  foient  dif-,, 
penfées  de  tous  droits  de  rtarc-J’or , & qUe  cellei' 
dont  l’aumône  fera  fixéé  i moins  de  dix  livres,', 
ik  payent  pour  le  droit  de  marc-i/’or,  que  la  même 
fiimme  qui  aura  été  fixée'  pour  l’auiilône , le  tout 
en  principal , avec  les  huit  fols  pour  livre  ep  fus. 
'Veut  A majeffé  que  dans  le  cas  où  ancunes  des 
'lcrtres  coniiendroicnt  plufieiirs  difpcnfcs  , le  droit 
de  man-d’or  foit  payé  pour  chaque  difpenfe  tel 
qu’il  eft  ci-deffus  fixé.  ' j..  j 

Exempte  A majeflé  du  payement  dudit  droit 
de  nun-d’or  les  lettres  de  terrier. 

, Les  dtfpofitiom  de  cet  arrêt  ont  reçu  différen- 
tes exceptions  par  la  déclaration  du  roi  , du  16 
décembre  1774.  Ce  réglement  a affranchi  du  droit 
de  marc-d'or,  ■ 

1*-  Les  lettres  contenant  permiffiôn  d’établir, 
des  manuAéhtres  , forge , verrerie  , tuilerie  , 
& de  Aire  d’autre  établifferoens  femblables. 

. Le  lettres  contenant  permiffiôn  de  vendre 
ditf viens  remèdes  & de  oùvrage  inécamques. 


••..4.*.  Léi  lentes  pôrtaht  pétmilÈon  eut  villes, 
communautés  , maifons  religieufes  & autres  gens 
de  main-mbrte,  de  faire  de  emptunfs.-* 

• 4*.’  Les  lettre  de  diTpcùfl;  d'apprcniiffâge.  • 

4^.  Les  pemiffioits-  de  faire  imprimer. 

6*,  Les  privilégej  peur  f^irc  imprimer. 

y.  Les  lettres  de  furféance. 

. 8*.  Les  lettres  de  grâce  & de  rémiffion.  ^ 

P*.  Les  lettres  portanc  établiffemeni  de  foires 
& marchés. 

Comme  U n’étoit  pas  jufle  que  le  droit  de  quit- 
tance du  mnrr-d’tfr,  qui  éioit  fixé  i trois  livres 
douze  fols,  & deux  livres  quatre  fols  pour  la 
contrôle  , fût  toujours  le  intine , lorfquc  la  qno- 
’ liié  du  droit  de  marc-d’or  éioit  modique  des 
lettres-patentes  du  premier  juin  177J  , modéré- 
relA  ce  droit  au  liérs,  pour  tons  les  objets  dont 
le  marc-d’or  feroil  fixé  a moins  de  dix  livres  en 
principal , & à moitié , pour  tous  les  objets  dont 
le  nurr-d'er  foroit  depuis  dix  livres,  julqu’à  quinze 
livres  aulli  en  pribeipaL 
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L’arrêt  du  conieil  du  17  juillet,  otdonne  que 
tout  officier , qui , en  fc  démettant  de  fon  office, 
s’eu  réfervera  & obtiendra  la  furvivance  un  cas 
4e  dicis  de  fon  fuccefleur  avant  lui , payera  pour 
4roit  de  mjrc-d'ordc  ladite  furvivance,  la  muitii 
de  la  fomme  i payer  par  le  nouveau  pourvu  du- 
dit office,  foit  que  la  furvivance  fort  accordtic  par 
des  lettres  particulières , foit  qu’elle  foit  accordée 
par  les  provilions  du  nouveau  pourvu  : veut  fa 
rajuÂé  que  la  même  di^fition  ait  lieu  pour  ceux 
qui  ayant  des  commiffions  de  quelque  irature 
qu’elles  foient  , s’en  démetiroient  avec  la  même 
rêferve  de  furvivance.  Enjoint  fa  majcilê  agx  grands 
audienciers  & gardes  des  rôles,  de  veiller  i l’exé- 
cution du  prclent  arrêt , fous  les  peines  portées 
par  l’édit  du  mois  de  décembre  1770. 

Un  arrêt  du  confeil  du  18  oélobre  de  la  même 
année  , s’cill  étriqué  fur  le  droit  de  nure-if’or,  1 
payer  par  les  offices  fur  les  ports , quais , &c.  de  la 
ville  & fàuaboUrgs  de  Paris , de  la  manière  fui- 
vante  : le  roi  étant  en  fou  confcil,  a ordonné  & 
ordonne  qu'à  l’avenir,  en  cas  de  muiation  de  tous 
les  offices  fur  les  ports , quais , chantiers  , halles , 

S laces , foires  8t  marchés  de  la  ville  , fauxbourn 
; banlieue  de  Paris,  éisoncés,  tant  en  l’Edit  du 
mois  de  juin  1730  qu’au  rôle  annexé  à l'arrêt  do 
confcil  du  IX  janvier  173}  , ainû  que  des  offices 
qui  dépendoient  ci-devant  de  l’hôtel-de-ville  de 
Paris,  dam  la  nomination  defquels  fa  majeflé  cfl 
rentrée  par  l’arrêt  de  fon  conleil  du  feptem- 


bre  typ  , St'qni  font  énoncés  dans  l’état  y taneaé, 
le  droit  de  marc-J'or  fera  payé  à raifon  de  la  moi- 
tié du  prix  dcfdits  offices  porté  par  les  rôles  arrêtés 
au  confcil  en  conféqucnce  de  l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier ijyi , dans  la  proportion  fixée  par  le  tarif 
joint  à l’arrêt  du  7 oâobre  1704 , avec  l’augmen' 
lation  ordonnée  par  la  déclaration  du  4 mai  1770, 
conformément  à l’état  de  fixation  ci-annexé,  <k  les  » 
huit  fols  pour  livre  établis  en  fus  des  droits  d« 
roi  i à l’cncc  de  quoi  fà  majeflé  enjoint  aux  tré- 
forien  du  marf/or , de  fe  faire  repréfenter.un 
certificat  de  la  fixation  dudit  prix  délivré  par  le 
tréforier  général  de  fes  revenus  cafuels , pour  s’y 
conformer  dans  la  recette  dcfdits  droits  de  nurc- 
d’or  : dérogeant  fa  m^eflé , pour  ce  qui  concerne 
le  niarc-d’ or  dcfdits  ornes  , tant  au  rôle  annexé  à 
l’arrêt  du  confcil  du  1 3 janvier  1753  , qu’à  ffi  dé- 
claration du  30  avril  1748  , & autres  régicmcni 
contraires  aux  difoofitions  du  préfeni  arrêt  : & à 
l’égard  des  cinq  fols  pour  livre  en  fus  des  droits 
de  marc-iTor,  aliénés  par  fa  majeflé  aux  fecrétaircs 
dn  roi  du  grand  collège , & des  feize  deniers  auffi 
aliénés  aux  greffiers  du  confcil  ',  fit  majeflé  veut 
qu’ils  ne  foient  exigibles,  que  fur  la  portion  déf- 
aits droits  de  marc^'or  qui  fera  payée  en  exécu- 
tion du  tarif  du  7 oélobre  1704  feulement,  fuivant 
la  diftinélion  faite  par  l’état  ci-annexé , fans  y 
comprendre  l’augmentation  réfiiltanie  de  la  dé- 
claration du  ^ mai  1770.  Fait  au  confcil  d’état 
dn  roi  * fa  majeflé  y étant , tenu  à Fontainebleau 
le  18  oélobre  1773. 


ÉTAT  des  finîmes  que  le  roi  veut  & entend  être  payées  pour  le  droit  de 
marc  d’or,  en  ptincipal  des  offices  fur  les  quais , ports  , chantiers , halles  y 
foires  y places  & marchés  de  h,  ville  de  Paris  y créés  par  P édit  de  juin  tj^o, 
& de  ceux  ci-devant  dépendant  de  rhotel-de-ville,  dans  la  nomination  défi 
quels  fa  majejié  eff  rentrée  par  Farrét  de  fin  confeil  du  t S feptembre  iTJt. 
\ 

Les  offices  dont  l’évalnation , faite  en  exécution  de  l’ddit  du  mois  de  février  1771 , fera  an-deffous 
‘ de  500  livres , payeront  ; 


Pour  moitié  de  11  fomme  due,  d’après  le  tarif  du  7 oâobre  , 



•■•♦•.saotSassM 

21  L 

1 31 1. 10  r. 

1 

Et  pour  moitié  de  l'augmentaiioii  ordonnée  par  La  déclara- 
tion du  4 mai  1770. « — 

10  10  f.  . 

Ceux  de  ' {co  1.  à icoo  L payeront  cotnme  ci-deflns  ^ 

I*.-. 

t\... 

I)  10  j 

^ 40  I». 

Ceux  j!c  tœe  à x«xx>  1.  parenat  comme  ci  - défias  < 

» ] 

!■  60  15. 

» q J 

Ceax 
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Ceux  de 


{I*  M I 



2 17 

{I* 8i 

, 

2 40 

f l' 108 

Ceux  de  ^000  k 8000  payeront  comme  ci  - dcfliis  < , 

I * — î+ 

Ceux  de  8000  k 12000  payeront  comme  ci-dediu  J * i}$ 

l 67 

Ceux  de  12000  i tfiooo  payeront  connue  ci-defliu  / 

'I  1’ 8t 

Ceux  de  idooo  4 20000  payeront  comme  cL-delTus  ( * 

l 2* 108 

2*.„j.._..„^  IJ4 

r 114 

Ceux  de  joooo  k 40000  payeront  comme  ci  - dedus  ^ ^ 

f I®,..., 578 

Ceux  de  4CO00  à 50C0:/  payeroni  comme  ci  • de/Tus  < ^ 

^ a •*•••••«•.•••«  1 8p 

f I 421 

Ceux  de  500CO  à 60000  p^^eront  comme  ci  - deiTus  < ^ 

* 

, ( r..^ a8d 

Ceux  de  60000  a 70000  payeront  comme  ci  - dcfliis  < , 

l 1 M} 

' f i'.~ 540 

Ceux  de  70000  k 80000  payeront  comme  ci  - defliit  .{  . 

l i 270 

Ceux  de  80000  4 90000  payeroni  comme  ci  - deBii»  i 

I 2°-..» 297 

f I* 648 

Ceux  de  90000  4 loooco  payeroni  comme  ci  - dcfliit  < 

l 1 3»4 


I2t  10  ù 


} *«48. 

I 719- 

J 8to. 

I 89'- 

I 97»- 


Et  ceux  de  looooo  I.  & an-dcfliis , payeront  comme  ci-dc/Tus , dans  les  proportions  fixées  par  le  tarif 
du  7 odlobre  1704,  avec  l’augmentation  ordonnée  par  la  déclaration  du  4 mai  1770. 

Fait  & arrêté  an  confcil  royal  des  finances,  tenu  4 Fontainebleau  le  18  oâobre  177). 


(iiivante , un  arrêt  du  10  janvier  , ordonna  que  du  4 mai  J770. 
lorlirae  le  droit  de  aurc-J’or  des  offices  de  finan- 
ce, bxé  par  l’édit  de  décembre  1770,  fur  le  pied  Le  14  avril  1775 , un  arrêt  du  confcil  ordonna 
du  quarantième  de  la  finance , (croit  moindre  que  que  ceux  qui  fe  (croient  4 l’avenir  , pourvoir  des 
Fiiunctt,  Tom  IJL  K 
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offices  dont  le  tarif  de  I74B  avoit  fixé  le  droit  de 
marc-d’or , paycroiem  le  droit  fur  le  pied  do  l’é- 
valuation taiic  de  ces  offices  , en  exécution  de 
l’édit  du  mois  de  février  Ijyi  , dans  la  propor- 
tion fixée  par  le  tarif  du  7 oélobre  1-^4  ; en 
exceptant  toutefois  de  cette  règle  les  offices  fur 
les  ports , ouais  , chantiers , halles , foires  & 
marchés  de  la  ville  & banlieue  de  Paris,  defqucis 
le  droit  comimicroii  d’étre  payé , ainfi  qu’il  efl 
prefcrii  par  l’arrêt  du  conléil  du  iS  oclobrc 
dernier. 

Deux  autres  arrêts  des  16  mai  & 10  jnillet  17^4 , 
furent  rendus  dans  les  mimes  vues , pour  la  Corfe  ; 
le  premier  régla  la  quotité  des  droits  de  marc-d’ar, 
i payer  par  les  diffiérens  offices  de  judicature,  de 
présdté , amirauté  &.  maltrife  particulière  des 
forêts , créés  & établis  en  Corfe.  Le  fécond , (latua 
que  dans  le  cas  où  des  pounus  d’offices  en  Corfe, 
palTcroient  à d’autres  offices  auffi  en  Corfe  , il 
leur  feroit  tenu  compte  fur  le  nouveau  droit  de 
marc-d’or,  à payer  pour  cette  mutation,  du  mon- 
tant de  celui  qu’ils  atiroieni  payé,  pour  l’office 
qu’ils  quitteroient. 

L’admintflration  des  finances  étant  paffiée  dans 
des  mains  inoim  fifcalcs  que  celles  qui  les  diri- 
geoicm  depuis  1770-,  on  vit  les  principes  de  Ia 
perception  du  droit  de  marc-d’ar  mitigés  & fouf- 
trir  des  exceptions. 

La  première  qui  eut  lieu , fut  l’objet  de  la  dé- 
claration du>  16  décembre  1774 , dont  il  a déjà 
été  parlé.  Il  y efl  dit , qu’à  l’avenir , & à compter 
du  jour  de  l’cnregillremcnt  des  préfenies,  les  offi- 
ciers des  cours  louveraincs , les  maiercs  des  re- 
quêtes ordinaires  de  l’hûtcl , les  préfulens-tréfo- 
riers  de  France  & généraux  des  tinanccs  , & les 
officiers  des  bailliages,  fénéchauflées  & autres  lièges 
royaux  de  jullicc,  qui  après  vingt  ans  conlécutifs 
& accomplis  de  fervicc  dans  leurs  offices , obtien- 
dront des  lettres  d’honneur  ou  de  vétérance , ne 


feront  point  airujcttis  au  droit  de  marc-d'er  or- 
donné pour  lefditcs  lettres  par  l'édit  du  mois  de 
décembre  1770,  dont  nous  les  avons  relevés  & 
difpenfés , relevons  S difpcnfons  ; voulons  que 
ceux  defdits  officiers  qui  auroieni  obtenu  lefdiie* 
lettres  d’honneur  ou  de  vétérance , avant  icfdiies 
vingt  années  de  fcrvice  , confécutives  & accom- 
plies, retient  aliujeitis  aux  difpolitions  diidii  édit, 
ainfi  que  tous  les  autres  officiers  non  défignés  en 
ces  préfemes  , dans  lefqucllcs  nous  n’emendons 
point  comprendre  les  notaires , commiiraires,  pro- 
cureurs , greffiers  St  huiffiers  , qui  relieront  de 
même , amijctiis  pour  Icfilitcs  lettres  d’honneur 
ou  de  vétérance,  aux  difpolitions  dudit  édit. 

fn  arrêt  du  confcil  du  10  mars  1775  > refirei- 
gnit  l«  droit  de  marc-d'or  établi  généralement  fur 
les  charges  & offices  de  I.1  maifon  du  roi  à ceux 
de  ces  offices , dont  les  provifions  font  fcellécs 
à la  grande  chancellerie. 

Suivant  l’article  d , de  l’édit  de  dcccinlire  1-70  , 
tous  les  brevets  pour  grâces , honneurs , litres , 
dignités  & fcrvices , tant  civils  que  militaires  , 
dévoient  être  airujcttis  au  payement  du  droit  de 
marc-d'or,  Si  l’exécution  de  cette  dilpofition  avoit 
été  nommément  ordonnée  par  l’arrêt  du  4 août 
177}  , à l’égard  des  brevets  de  capitaine  d’infan- 
terie Si  de  cavalerie , dragons  & antres.  Les  bre- 
vets de  liemenans  St  d'tin  grade  inferieur  avoient 
été  fciib  exemptés  du  droit. 

L’arrêt  du  confcil  <Ui  1 ; avril  de  la  même  an- 
née 177^  , donna  une  nouvelle  étendue  à cette 
exemption , & fixa  définitivement  la  quotité  du 
droit  dû  , fiiivani  les  grades  militaires , & pour 
tous  les  emplois  dependans  du  minifiére  de  la 
guerre.  Il  fut  ordonné  par  l’article  premier,  qu’il 
fcroii  payé  pour  le  droit  de  marc-d’or,  tant  en 
principal , que  huit  fols  pour  livre , tant  qu’ilï 
fubtifleroieni  ; 

S a T O I K : 


Par  les  maréchaux  de  France,  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci..— 1400.  Hv. 

Par  les  commilTaircs,à  la  nomination  des  maréchaux  de  France,  vingt-quatre  livres , ci  14. 

Par  le  coloncl-gcnéral  de  la  cavalerie,  deux  mille  cinq  cents  livres,  ci ayco. 

Par  le  meftre-dc-camp  général  de  la  cavalerie  , deux  mille  livres , ci.— icxxj. 

Par  le  commifiaire-général  de  la  cavalerie  , mille  livres  , ci - — ...» icxxî. 

Par  le  colonel-général  des  dragons,  trois  mille  deux  cents  livres,  ci,.-.... - jioo. 

Par  le  mcflre-de-camp-généfal  des  dragons,  quinze  cents  livres,  ci 15CO. 

Par  le  colonel-général  des  Suifics  St  Grifons,  treize  raille  livres,  ci ijexx). 

Par  le  capiiainc-lieutcnant  des  gendarmes  de  la  garde , cinq  mille  livres , ci.. - qoeo. 

Par  le  capitaine-lieutenant  des  chcvaux-légcrs , cinq  mille  livres,  ci... qccc. 

Par  les  capiiaincs-Iicutcnans  des  moufqueiaires , trois  mille  deux  cents  livres,  ci  }loo. 

Par  le  capitainc-licutenaiu  des  grenadiers  à cheval , fept  qems  livres , ci~... - 700.  lir. 
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Par  la  oflicien  de  mar^chviAiia  , les  femmes 
fixées  par  l'arréi  du  conTeil  du  ii  janvier  177). 

Par  Im  gouverneurs  , liciitcnans-généraus  & 
lieutenant  de  roi  des  places  de  guerre , les  fem- 
mes qui  feront  fixées  particulièrement  pour  cha- 
cun d’eux,  en  cas  de  mutation,  à raifen  du  cin- 
quième de  leurs  appoinicmens  & émolumens,  avec 
les  huit  fols  pour  livre  en  fus. 

Art.  h. 

entend  point  £1  majefié  afltijettir  audit  droit 
de  nuirc-ifor  les  provifions , commilfions , brevas 
ou  pouvoirs  da  officiers  à la  nomination  da  ma- 
récluujt  de  France  , autra  que  la  commillàires 
da  guerres  à leur  nominaiion , qui  y font  alfujei- 
tispar  l’article  précédent;  la  provifions  da  com- 
milliiires  provinciaux  fit  ordinaira  da  guerres  & 
da  troupes  de  la  maifen  du  roi , qui  en  ont  été 
exemptés  par  arrêt  du  10  fcpiembre  177J. 

Da  lieutenans-généraux  des  arméa  de  fa  ma- 
jefié. 

Da  lieutenans-généraux  commandant  en  chef 
la  armées. 

Des  commandans  de  la  cavalerie  dans  la  ar- 
méa. 

Da  intendant  da  armées. 

Des  colonels  & des  mcfircs-de-camp  avec  trou- 
pes , ou  pour  en’  donner  le  rang. 

Des  lieutcnans-coloncis,  feit  en  pied  , foit  pour 
en  donner  le  rang. 

Da  capitaines  de  cavalerie,  de  dragons  ou  d’in- 
iâmerie , foit  en  pied , feit  pour  en  donner  le 
rang. 

Da  Keutenans  de  roi  da  plaça  de  guerre. 

Da  majors  da  plaça  de  guerres  & autra. 

Da  majors  généraux  des  logis  des  camps  & ar- 
tnéa  & de  la  cavalerie. 

Da  capitaines  lieutenans  da  compagnies  de 
gendarmerie. 

Da  capitaines  da  gardes-françoifes  & fuifla. 

Da  officiers  da  milica  , garda  cdta. 

Dérogeant  fit  majefié , en  tant  que  de  befoin  , 
fit  pour  cct  égard  feulement , i l’édit  du  mois  de 
décembre  1770  , qui , pour  le  furplus , fera  exé- 
cuté félon  (a  forme  & teneur. 

Dans  la  mémo  année  1775  , l’arrêt  du  confcil 
du  6 feptembre , ordonna  que  ceux  tjui  feroient 
requs  dans  les  charga  de  premier  prélident , pré- 
fidens  i mortier , préfidens , procureur  général  , 
avocats  généraux  , & confeiller  au  parlement  de 
Sretagne , feroient  difpcnfés  comme  nobla , du 
payement  de  droit  de  nwc  J'ar  de  noblelTc , ûtiu 
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être  tenus  de  repréfenter  leua  titra , pour  obte- 
nir un  arrêt  de  difpcnfe  particulière , fans  com- 
prendre dans  ces  difpofitions , les  grefiiers  en  chef, 
fubtlituis  du  procureur  général  & premier  huiffier 
audiencier , qui  feroient  tenus  de  payer  le  droit 
de  marc-d’or  de  noblefie , s'ils  n'étoient  pas  no- 
bla , ou  de  juflifiur  de  leur  nobldlé  pour  en  ob- 
tenir l’exemption. 

Enfin  , l'arrêt  du  9 février  , fiatua  que 
ceux  qui  fc  feroient  pourvoir  des  offices  de  licute- 
nans  généraux  , civil , de  police  fit  criminel , i 
de  lieutenans  particuliers  au  chltela  de  Paris , 
payeront  le  droit  de  marc-d’or  de  noblefiTc,  tel  qu’il 
eft  fixé  par  l’édit  de  décembre  1770,  pour  la  of- 
fica  donnant  la  noblell'c  ; que  ceux  qui  fc  fe- 
roient pourvoir  da  offica  ne  confeillers,  ou  de 
ceux  d avocats  & ptxKurcurs  du  roi  audit  chèie- 
let , ne  payeroient  que  la  moitié  du  droit  de  mare- 
d'or  de  noblelfc  , avec  la  huit  fols  pour  livre  ; 
mais  que  ce  droit  ne  feroil  payé  que  par  ceux  da 
récipiendaira  qui  ne  feroient  pas  nonla  , le  roi 
fc  refervant  d’en  exempter  ceux  qui  juflificroient 
de  leur  noblefTe. 

Afin  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  le 
droit  de  mare-J'or,  nous  ajouterons  ici  que  le  tré- 
fericr  général  de  celte  partie  prend  chaque  année 
fur  fen  produit,  un  femme  de  lix  cents  mille  livres 
pour  la  remettre  au  grand  tréferier  de  l'ordre  du 
Saini-Efprit , auquel  cette  femme  eft  attribuée  à 
titre  de  dotation  , St  qu'en  1^8  , une  déclaration 
du  11  avril,  régla  la  comptaoililé  des  tréferiers  St 
conirélcurs  du  marc-i’or. 

Mais  l’édit  du  mois  de  mai  lySj , fuppriina  les 
deux  charges  de  tréferiers,  St  cclla  des  deux  con- 
inMciirs  qui  exiftoient  depuis  I7$<f  , St  dont  les 
finances  rcunia  étoient  de  douxe  cems  mille  li- 
vres, pour  être  remboutfées  par  l'ordtc  du  Saint- 
Efprit , mais  en  même  ictus  il  fin  recréé  St  établi 
un  feul  office  de  tréferier  général  du  droit  de  marc- 
d'or,  pour  être  polTédé  héréditairement , fans  payer 
de  centième  denier  , mais  feulement  le  droit  de 
marc-J  or , en  cas  de  mutation.  La  finance  de  cet 
office  a été  fixée  à quatre  cems  mille  livres;  avec 
feize  mille  livres  de  gages , trois  deniers  pour  li- 
vre de  taxation  fur  le  montant  de  fa  recette,  8c 
huit  mille  livres  d’attribution , pour  le  payement 
des  rentes  conflituécs  pat  l’ordtc  du  Saim-tfprii. 

Four  fuivre  la  légiiutfen  de  cette  partie  jul^'an 

Iiremier  janvier  178S , nous  devons  ajouter  que 
a déclaration  du  15  novembre  1785,  a exempté 
du  droit  de  marc~d'or , les  lettres  d’honneurs  ac* 
cordées  aux  magiftiats,  qui  palTcnt  des  cours, 
aux  confcils  de  fa  majefté , maîtres  des  icquêtes, 
ou  confeillers  d’état. 

Un  arrêt  du  confcil  d’état , du  1 dcceœbrc  de  la 
K ij 
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tnitne  inniic , a exempté  du  droit  de  mare-</’or  les 
prov  irions  d’offices  du  poini-d’hooncur. 

Et  un  autre  arrêt  du  ^ du  même  mois , accorde 
une  modération  du  droit  de  marc-J’or  fur  les  Ict- 
tres-patemes , qui  autorifent  les  gens  de  main- 
iiKirte  à recevoir  pour  des  fondations  d utilité  pu- 
bliquc , des  biens  de  la  nature  de  ceux  dont  l’ac- 
qiiiliiion  leur  cil  interdite  par  l’édii  du  mois  d’aoùt 
1749. 

On  peut  évaluer  le  produit  annuel  du  droit  de 
marc-d’or  à feize  cents  mille  livres. 

MARCHANDISES,  f-  f , fous  lequel  on 
comprend  tout  ce  qui  peut  faire  objet  de  com- 
tnerce  en  gros  & en  détail.  Ainfi  les  grains , 1 eau , 
la  neige  , la  glace , le  lablc  , les  pierres , font  des 
tnanhanJifes. 

Quoique  ce  mot  appartienne  fpécialcmcni  i un 
diclionnaire  de  commerce,  il  n’cft  cependant  pas 
inutile  de  le  placer  ici , pour  confidérer  les  mar~ 
ckanJifts  dans  leur  rapport  avec  les  finances  ■,  ainfi 
nous  dirons , qu’il  n’en  cft  d’aucune  nature  , d au- 
cun genre  , u'aucunc  efpècc  , qui  ne  doive  un 
droit  au  fife  , lorlqii’ellcs  font  importées  dans  le 
royaume,  ou  lorfqti’elles  en  font  cxçtortées.  Nous 
ferons  connoitre  le  petit  nombre  d exceptions  à 
ce  principe  général  , & nous  indiquerons  quelles 
font  les  marchandif  ;s  qui  jouiffent  d une  modé- 
ration des  droits. 

Toutes  les  proditélions  de  la  nature  & toutes 
celles  de  l’indurtrie  humaine  . étant , fous  la  déno- 
mination de  marckandifis , all'ujcttics  i des  droits 
non-fculcmcnt  à l’entrée  fit  à la  fortie  de  la  France, 
mais  encore  au  paffage  des  provinces  des  cinq 
grolTcs  fermes  dans  les  provinces  réputées  étran- 
gères , pour  fixer  la  quotité  des  droits  dont  cha- 
que cfpéce  de  manhandifti  étoit  fufceptible,  fui- 
vant  fa  nature  & fa  valeur , on  a formé  des  tarifs 
qui  défiçnent  les  manhandifti.  Comme  il  étoit 
impoffible  de  les  dénommer  toutes , il  a été  or- 
donné que  celles  de  ces  manhandifti  dont  il  ne  fe- 
roit  pas  fait  mention  dans  les  tarifs , acquitteroient 
■ les  droits  à raifon  do  leur  valeur  -,  c’eft-à-dire , de 
trois,  cinq  ou  fix  pour  cent  de  cette  valeur  prife 
fur  le  lieu.  Au  moyen  de  cette  difivofirion  finale 
exprimée  datvs  tous  les  tarifs,  il  n’elt  aucunes  cho- 
ies fous  le  foleil  qui  ne  doivent  payer  des  droits , 
fans  égard  pour  leur  deflination , Üt  pour  l’ulâge 
auquel  on  veut  les  employer  ; on  infillc  fur  cette 
ohlcrvation,  parce  que  giand  nombre  de  perfon- 
nes  fc  pcrfuadcni  mal -a- propos  , qu’une  chofe 
qui  cft  pour  leur  propre  ufage  , & non  pas  un 
objer  de  trafic , doit  être  affranchie  des  droits. 

Les  denrées  ou  manhandifts  qui  ont  obtenu 
quelque  immunité  à cet  égard , la  doivent  à une  loi 
exprclTc  du  prince , en  conüdératioo  de  leux  uti- 


lité , ou  en  jouiffent  en  vertu  de  quelqttcs  anciens 
uiages  empruntés  des  Romains  & fondés  fur  les 
convenances  publiques.  Par  exemple  , les  matiè- 
res premières,  comme  les  laines,  les  cotons,  les 

roils  de  chèvre  , &c. , ont  été  jugées  fufeepti- 
les  de  cet  affranchiffement.  Les  habits , les  nip- 
pes , tout  ce  qui  appartient  â l’habillement  des 
éoyageurs  , à leurs  commodités  êt  i leur  ufiige 
pcribnnel , eft  dans  le  fécond  cas-,  mais  des  vieux 
habits , de  vieilles  hardes  dont  on  feroit  com- 
merce, remreroient  dans  la  claffc  des  manhandi- 
fts fujettes  aux  droits  ; car  les  agens  du  fife  i qui 
cft  duc  la  rédaélion  du  tarif  d’entrée  des  cinq  gref- 
fes fermes,  ont  porte  fur  ce  point  l’cxaéfitudc  li 
loin , qu’on  y trouve  dénommés , les  vieilles  bottes , 
les  vieux  manteaux,  les  vieux  fouliers  & le  vieux 
linge  ; tandis  qu’à  d’autres  égards , ils  ont  laiflé 
fubliller  les  inconféqucnccs , les  buanerics  St  les 
contrat!  iclions. 

Dans  tous  les  cas,  quelque  efpéce  qvte  ce  foii  de 
manhandift  entrant  dans  le  royaume  ou  en  fortant , 
exempte  ou  fujctie , doit  être  dc-clarce  au  bureau 
des  fermes,  & vifitée  par  les  commis.  On  fent  que 
cette  formalité  qui  ell  preferite  par  l’article  pre- 
mier , du  tir.  1 de  l'ordonnance  des  fermes  du  mois 
de  février  1687  , à peine  de  confifeation  de  la  mar- 
cbandift , de  la  voiture  üi  de  trois  cents  livres  d’a- 
mende , étoit  indifpenlablc  pour  mettre  les  pré- 
pofés  du  fife,  en  état  de  juger  de  la  qualité  & d’à- 
tablir  en  conféqucnce  la  perception  des  droits. 

Mais  l’article  1 , du  titre  premier  , feit  un* 
diftinélion  dans  les  manhandifts , pour  les  affujcl- 
tir  aux  droits.  Il  porte  , qu’il  ne  lcra  fait  aucune 
déduâion  des  cailles , tonneaux  , fcrpillcrcs , & 
de  ce  qui  fert  à l’cmlsalUge  des  manhandifti  , 
dont  les  droits  fe  payent  au  poids  , fi  ce  n’eft 
fur  les  manhandifts  d’or  , d’argent^  & de  foie , 
& fur  les  drogueries  & épiceries.  P'oyri  ce  der- 
nier mot.  Comme  toutes  ces  manhaniifn  font  en 
général  affujctiies  à des  droits  plus  forts  que  celles 
d’un  autre  genre , cciic  augmentation  compenfe 
la  faveur  qui  leur  eft  accordée  par  cet  article. 
Voyt\  au  liirplus  les  mots.  Acquits,  Baüt, 
Bureau  , Ducl AK  ATtON,  Net,  VtsiTÉ;  on 
y tiouvcta  tout  ce  qui  eft  preferit  à l’égard  des 
manhandifti  importées  dans  le  Royaume . ou  ex- 
portées. 

Après  avoir  donné  fous  le  mot  contrebande , 
l’état  de  toutes  les  manhandifts  ràpwéei  de  ce 
genre , il  convient  de  préfenter  ici  l énumération, 

1'.  Des  manhandifts  qui  font  exemptes  de  tous 
droits  à l’entrée  du  royaume,  avec  le  titre  de  leur 
affranchiffement  & de  celles  qui  jouiffent  d un* 
modération  de  ces  mêmes  droits. 

a*.  Des  manhandifti  également  exemptes  d* 
droits  à la  fortie  du  royaume,  ou  jouiffani  d’une 
réduction  de  ces  droiii. 
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Puui  luftüîcr  ce  que  nous  avons  dit  des  un- 
perfeclion.  du  uiif  de  i66^ , de  celles  du  tarif 
de  la  douane  de  Lyon  & de  la  Foraine,  Sl  en  gé- 
néral de  tous  les  tarifs,  aux  mots  oaoiT  , douane 
DE  Lyon,  foraine  , fatente  du  Languedoc, 
TARIF  ; nous  donnerons  un  relevé  des  divers  ar- 
ticles claffés  patmi  les  drogueries , épiceries , dans 
quelques  tarifs  , & mis  au  rang  des  manhandifea 
en  d^autres , quoique  dans  tous  les  cas , il  s’agide 
de  percevoir  les  uoits  du  loi , & que  celte  va- 


riété dans  la  claffification  des  marcAamüfct , ac- 
croiflé  ou  diminue  la  perception  ; & par  confé- 
quent  , la  rende  abfofument  contradictoire  ',  oa 
verra  fous  les  mots  brut,  uroooeries  & net  , 
que  tout  ce  qui  efl  réputé  marchanJi/c , doit  les 
oroiis  au  poids  brut  ; c'efl-à-dire  , y compris  le 
raids  de  l’emballage  ; au  lieu  que  ce  qui  cli  con- 
lidéré  comme  drogueries , épiceries  , ne  paye  les 
droits  qu’au  net , déduction  faite  de  ce  qui  coo- 
liem  ou  enveloppe  les  objets. 
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É TA  T des  marchandifes  & denrées  exemptes  de  droits  à l'entrée  du 

royaume. 


Nature  des  marchandifes. 


Agrès , apparaux  , débris  de  navire  échoués  fur  les 

côics  de  France - 

Arbres  propres  à être  plantés 

Bois  de  condruélion  pour  la  marine  , dans  les  cinq 

grofles  fermes 

Caraélères  d’imprimctic - 

Cailor  en  peaux  & en  poils 

Cendres  de  Varech 

Chanvres  & lins  en  mafle  ; cotons  en  laine , poils 
de  chèvre  & de  chameaux  -,  laines  non  filées. — 

Bourre  , ou  laine  grolCérc...... — 

Cochenille,  deux  cent  dix  quintaux  accordés  aux 
fabriques  du  Languedoc , fur  les  palfe-ports  de 

l’intendant...... » » 

Engrais  , comme  fumier , cendre  de  houille , co- 

loinbine  , ou  fiente  de  pigeon » 

Galons  d’or  & d’argent  vieux  , propres  à être  con- 
vertis en  lingots  ; les  lingots. 

Graine  de  vers  i foie.» 

Huiles  de  poilTons  de  pèche  françoife ». 

llorue  verte  & lèche , de  pèche  françoife 

Perles  non  montée  ; diamans  non  mis  en  eeuvre. 

Salpêtre 

Tableaux  de  famille...... 

Terre  à porcelaine 

Jdem  à poterie 

Terre  ou  ûble  à four,  de  verreries,  faïenceries , &c. 

Les  marcluinJifts  & denrées  fuivantes , jouilTent 
de  la  modér.vtion  de  moitié  des  droits  d’entrée  & 
de  circulation  : telles  font  les  drogueries  propres 
à la  teinture , comme  la  cochenille  , l’indieo , 
la  garance , la  noix  de  Galle  , le  fumac  , l’alun  , 
la  potafle , le  fel  aaimoniac , les  bois  de  firéfil , 


Titres  de  leur  n/Tranchiflement. 


Décifion  du  confeil,  du  zo  man  1758. 
Décifion  du  confcil , du  } février  17ÇZ. 

Arrêt  du  19  avril  166Z. 

Réglement  du  mois  de  février  I7ij. 

Arrêt  du  11  février  lydo. 

Décifion  du  conléil  , du  18  fepiembre  1778, 
rcnouvcllée  en  1779  & 1780. 

Arrêts  des  il  novembre  & 10  décembre  1749. 
Décifion  du  confcil,  du  11  février  1750. 

Arrêt  du  ) décembre  1711. 

Arrêt  du  Confcil,  du  1}  oélobrc  175Ç. 

Arrêts  du  10  juin  1744  & Ij  juillet  1755. 
Décifion  du  confcil,  du  iç  mars  1755. 

Arrêt  du  confcil,  du  11  février  1760. 

Arrêts  des  16  mars  1745 , jo  janvier  177Ç. 
Arrêt  du  ç février  1678. 

Arrêt  du  14  juin  177Ç. 

Décifion  du  confeil , du  il  janvier  175c. 

Arrêt  du  ]l  aoûf  1718. 

Décifion  du  19  juillet  1751. 

Arrêt  du  confcil,  du  5 novembre  1778. 

Bréfillet  , Campichc  , d’Inde  , Fernambouc , & 
autres  bois , aulli  propres  à la  teinture. 

Article  6 de  l’arrêt  du  15  mai  176a 
Les  fuifs  apportés  de  l’étran"er,  jouifient  auflî 
de  la  remife  des  trois-quarts  des  droits  fuivant 
l'arrêt  du  confcil , du  18  novembre  1768. 


DIgitized  by  Google 


MAR 


MAR 


79 


È TA  T des  marchandifes  exemptes  de  droits  à la  Jortie  du  royaume , ou 
jouijfant  de  la  modération  de  ceux  qui  ont  lieu. 


Bonneteries,  & tous  les  ouvrages  de  ce  genre 

Caraclcres  d’imprimerie,  vieux  ou  neufs...» 

Cartes  i jouer 

Chapeaux  & chapellerie. » 

Draperie  de  toutes  fortes...- 

Dragées  de  KcylTcr 

Drogueries  , épiceries  de  nature  étrangère j 

Etoffes  de  foie  , laine , fil  & coton. 

Galons,  franches,  palfemens , dentelles  d’or  8c  ., 
d’argent,  fin  ou  faux;  boutons,  &a  hahil-  l 

lemens  & parure  en  pelleterie - 

Livres  & librairie..,..— 

Mercerie  de  toute  efpèce.  f'oyei  ce  mot.- 

Navires  conflruits  en  France 

Or,  argent  en  lingots  & en  cfpéccs.;. 

Ouvrages  d’orfèvrerie  , fourbifferie,  horlogerie  des 

fabriques  de  Paris - 

Papiers  blancs,  8cc 


Arrêts  des  15  oélolirc  T74J. 

Décifion  du  confcil , du  ij  juillet  1775. 

Arrêts  des  15  oélobre  tTO) , aj  décembre  1704. 

Même  arrêt  que  pour  la  bonneterie. 

TJt/n. 

Décifion  du  confeil , du  17  janvier  176}. 

Difpofition  finale  du  tarif  de  1664  -,  arrêt  de 

'549- 

Arrêt  de  174J. 

Un  pour  cent  de  la  valeur;  arrêt  du  15  mai  1760. 

Réglement  de  17a;. 

Cn  pour  cent,  comme  les  galons;  arrêt  du  15 
mai  1760. 

Décifion  du  confcil  , du  11  oélobre  1758. 

Décifion  du  confcil,  du  ij  juillet  1758. 

Deux  pour  cent  de  la  valeur.  Arrêt  du  pre- 
mier août  17;;. 

Arrêts  des  14  décembre  1701  ; a;  décembre 
1704. 


Nota.  Ces  papiers  relient  afiiijetiis  aux  droits  locaux , fur  lenr  paflâge,  pour  aller  h l’étranger;  de 
façon  que  les  provinces  intérieures  ont  le  double  défavantage , de  payer  ces  droits , 8c  de  faire 
ptus  de  frais  pour  l’exportation  des  papiers. 

Peaux,  d’agneaux  apprêtées,  du  Briançonnois Décifion  du  confeil,  du  18  mars  1758. 

Perles,  diamans , & pierres  montées Décifion  du  confeil , des  l fi  mai  8t  aa  août  1750. 

Poudre  d’Ailhaud - - Lettres-patentes  du  aç  avril  178p.  * , 

Porcelaine  de  la  manufaéliirc  de  Sèvres- Arrêt  du  19  août  «751. 

Quincaillerie - , Cn  pour  cent , comme  la  mercerie;  même  arrêt. 

Rubans  de  toute  efpèce Jdein.  IJtm, 

Savons,  comme  les  étoffes Arrêt  du  14  novembre  «7Î7- 

Syrops  & tnélalTcs  des  raffineries  de  France -,  Arrêt  du  10  mars  176}. 

Toiles  de  tontes  qualités.....'. - — . — .....  Comme  les  étoffes. 

Vins  II  la  fortic  du  Languedoc  8c  de  la  Provence....  Deux  tiers  des  droits  de  fortic.  -Arrêts  des 

14  décembre  1769 , 8c  16  mars  177Ç. 
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RELEVÉ  des  articles  clamés  parmi  Us  drogueries  & épiceries,  dans  quelques 
tarifs , & mis  au  rang  des  marchandifes , en  rPautres  tarifs. 


D É N O y.  1 
NATION 


marchan- 

dises. 


drosvcric. 


msrebtndift,  impofé. 


Amidon  idtm. 

AveliRM.  iitm. 

Bois  d’éWne  non  dénommé. 

Bolid'lndc»  BrtO 

)31 , A «ucrcs , > dénommé, 
poor  U teiniure  J 

Soit  de  rofo  non  dénommé. 


droguerie. 


drogocrie. 


droguerie. 


mstrehêmdift. 


mtrehêndift. 


impofées. 


impofées. 

iapofé. 


mtrtkêndift»  msrtismdi/t.  ImpoCé. 


fMArrhêudift  f'X 

I fous  le  nom  de  I 

vr«X4fT.  J 


non  tnpofé. 


non  comprit. 


mêrekêuJi/i, 


Ciniiridei  ddoominde».  dro«oerie».  diopierlci. 


Capftt  * dénommées. 


Cémfe , on  blanc 
de  plomb.  dénommé. 


Comprifct  • 
parmi  Jet  mur- 
ekémdifet  » en 
les  fonmectam.  > ld*m, 
au  droit  de 
quarre  pour 
cent.  ' 


Inpoféet. 


mârthâniifi,  impofées. 


m»r€h$»dif^,  non  Impofé. 


drofuerfe.  drofucrie,  drogoeiie.  hnpofée. 


{Comme  dro< 
guerie,cUeine 
devroicm  au> 
Clin  droit  de 
fortie. 


L’arrêt  dn  p 
juillet  1754  a 
tiré  les  cires  de 
la  claflb  des 
drogueries  | en 
pcrmetiam  leur 
entrée  par  tous 
les  bureaux. 

RELEVÉ 
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RELEVÉ  des  articles  clafés  parmi  tes  drogueries  & épiceries,  dans  quelquet 
tarifs , & mis  au  rang  des  HTarchandifes  en  d'autres  tarifs. 


D E N O M I- 

J<AT10N 

DUS 

MARCHAN- 

DISES. 


An  ides  com- 
pris au  tarif  du 
droit  des  dro- 
Igueries  , dpi- 
|ccries,  appclldj 
ijuairc  four 
ctnt , arrétd  le 
lo  Icptcmbrc 
1549,  & qui 
icmbicroit  de-l 
voir  faire  une! 
loi  g<înérale 
fur  cc  point. 


Ci-AssEs  thns-  lefquelles  ces  arricles 
font  pom$s  dans  les  nirifs. 


Du  ty  odobre  Do  aa  feptcin- 
1651.  bre  l6X!i. 
Pour  le  droit  Pour  le  droit 
de  douane  de  de  coniptablic| 
Lvon.  i Bordeaux. 


Du  18  fc^tem- 
bre  16A4. 
Pour  l’entrée 
des  cinq  grof- 
fes  fetinei. 


Articles  im- 
pofes  à la  for- 
tic,  dans  le  ta- 
rif de  1664 , 
comme  mjr- 
ekandifes  , 
quoique  dro- 
gueries , ou 
non  inipofés 
comme  rlro- 
giicrics,  quoi- 
que mankan-\ 
difes- 


ObJ'ervation^ 


Cire  d’iifpagoe 

non  comprllV. 

droguerie* 

droRoeric. 

marcbawdife. 

non  impolie. 

* 

Cîo-ons 

coa  ^mpris» 

idem. 

idem. 

idtm. 

Impofes. 

i 

CûBc 

d<!oo{ym4e. 

idem. 

1 

mariiaiidijji.  | 

'de  tome  forte*'' 
à la  ma*£l/09~  ï 
dife  * e.xcepid  | 
celle  de  potC  i 
font  • qui  cft  à 1 
Lia  droguerie,  J 

[ La  feoîc  coirel 
1»  de  poifibn  eA  ] 
1 itnpofee.  J 

ConfcÂion  1 

d’aikermât  j 

Cunfiturei 

1 non  dénommée. 
dCnommée. 

-.idem. 

idem. 

droguerie* 

droguerie. 

drofucrie* 

W0fehawdift, 

impofée. 

idem. 

FVyr*  l'obfepva^ 
tien  i Cajitaoi* 

Couperofe 

dduommCc. 

idem. 

droguerie. 

idèm. 

non  importe. 

Dragtfc» 

iétm. 

non  coraprifea. 

non  depommCrs. 

marshandift. 

inpofee. 

£au  de*  âeur  1 
d'oran|c.  J 

r L'on  y trouve  ,’J 

[ tstm  dt  fitttr  dt  ] 

J 

> idem. 

droguerie.  j 

f it  antres  de"] 
fMneur , à la 

^maniutodift.  J 

|-  impofée. 

VeytK  Ca.ktX- 
lunes. 

î 

£su  de  n«rd,  | 
& naphe  J 

’ dCuormnée. 

idem. 

mtreiaadife. 

Brarciaadt'ff, 

idem. 

Ecnrcc  de  ci*  1 
crom  confies  J 

non  dCnomroéc* 

idem. 

droguerie. 

"•  ♦*  ■ 
idem. 

idem. 

Eponge 

dCnommCc.  . 

idem. 

murthMmdi/è,  . 

1 ij^rw.  , 

idem. 

- 

Fenouil 

idem. 

idim. 

droguerie. 

idem. 

non  impofee. 

FJorôe 

idem,  ■ ■ 

idem. 

ron  denemmde. 

idem,  • 

"linpofCe.- 

J < , 

figo«  j 

r Comprifes  1 
[ avec  raitiiu.  j 

■ idem. 

didgucrlc. 

iieta. 

iitm. 

fnftet 

ddnotn^iii. 

î 

idem,  * 

f LefuRct  ftpé  ,1 
[ lirvguersc.  j 

idtm. 

• V.  ‘ 

\iem. 

•»  «.  J Z 

Galles 

idt^. 

^guerie. 

idem. 

non  impofée^ 

Carence 

idem. 

idem. 

f non  dCnom-'l 
1 mCei  la  gaude  » > 
marebarndife,  } 

idem.  1 

iropofic.  • ” 

.*.1  i . 

Graine  }aune. 

non  cknommik.  td$m. 

•00  deocifBmCe. 

fdem. 

■on  impofée. 

Financtio 

Tomt  III. 

L 
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RELEFÈ  des  articles  clajfis  parmi  Us  drogueries  & épiceries,  dans  quelques 
tarifs , & mis  au  rang  des  marchandilcs  en  <T autres  tarifs. 


DENOMI- 

NATION 

B Jî  s 

MARCHAÎi 

DISES. 


Articles  cum 
pris  auiarirdii 
(iroit  lies  tlru- 
ucrici  , ipi-l 
ccries,  appi-lk'| 
Quatre  pour 
cint,  artùié  lc| 
10  feptiinbri; 
'54?.  & <l“' 

Icmbluroit  de 
voir  faire  unc{ 
loi  gèoi^ralc 
fur  ce  poim> 


|Classes  dans  lefqucllcs  ces  aniclcs 
font  portés  dans  les  tarifs* 


Du  17  oéloîjrcl 

I 

Pour  le  droit 
de  douane  de 
Lyon. 


Du  II  rcptcm*! 

bre  l6S^.  ' 
Pour  le  droit 
de  coinprablie| 
à Bordeaux. 


Du  28  feptem- 
bre  i6^. 
Pour  l'entrée 
de>  cinq  grof 
fei  fermer. 


Aftîcies  îm 
pofe»  a U for' 
rie,  dan»  Iw  ta* 
rif  de  , 
comme  mar^ 
chanji/(s  , 
quoique  dro- 
gueries , ou 
non  impofe» 
comme  dro- 
gueries, quoi- 
que marchan- 
difes. 


Obfcrvatiofu» 


Craine  de  jardin 

non  dJaommée. 

droguerie. 

msrcl'tmdjfi. 

mtttbeodifi^ 

iniporee. 

G;'aiuc  de  mou-  ] 
urdc  j 

idim. 

idtm. 

idtm. 

idem. 

non  impofee* 

Grenades 

dénommée!* 

idtm. 

non  dénomméci 

. idtm. 

impofées. 

Huile  d*af)pic 

idtm. 

idtm. 

droguerie. 

idtm. 

son  iinpofce* 

Huile,  ou  gnif-1 
te  de  baleine 

de  poilTonJ 

non  dénoonnée . 

' Haitcdcpoif-' 
Ton  » A la  dfo* 
guerie. 

GraiOc  de  ba- 
leine, A la  wer- 
ebtmdi/e  avec 
Thuile  de  Un. 

. mêrthânéifi. 

idtm. 

ioqicrée* 

Huile  d*oUrt 

dénoramee.  j 

de  France  , A ’ 
la  msrthandi’ 
fi  f étrangère  » i 
A It  diogucric.J 

■ wtérctandifi. 

idtm. 

idtm. 

Huile  de  chanvre 

iiê9. 

DON  dénommée. 

droguerie. 

idtm. 

idtm. 

Jayet»  HlTe 
brut  / 

non  dénommé. 

droguerie^ 

mêfch*ndlfi. 

r Compris  A la' 

' mêrttsmdifi  » 

A rvticlc  de 
Ja  mercerie* 

^ idtm. 

Ivoire» ou  dentl 
d'éiéphaut  j 

iddm. 

idtm. 

mêrehBttdifi, 

r Méirehêndifi  ^ 

' au  nom  de 
dents  d’elé- 
..phanc. 

1 idtm. 

Indigo 

décotmné. 

iétm. 

drogoerie. 

mttrtbandifi. 

non  impofé. 

L*cqo» 

idtm. 

idtm. 

droguerie. 

' Lacque  de  ' 
Venife  ; lacque 
ronde  &.  platic, 
A ta  droguerie. 

Lacque  de 
Venlfc  , pour 
, teinture»  A la 
mërchàndifi.  , 

l\  n*y  a d*îm- 
pofec  que  la 
lacque  de  Ve-  , 
uiffe,  pour 
teinture, 

» 

»fîcl 

idim» 

idtm. 

drofueric. 

droguerie. 

impofé. 

La  iacqiae  eff  » 
comme  n«r> 
buttiift  , iropo* 
fie  4 fciic  livret 
le  quintal 
me  droguerie , A 
trente  livres  le 
^quiuial. 


Ocre, 00  craie 

blanche»  noi*  > non  dénommée.  Utm. 
rc  DU  rouge.  J 


dixogueric. 


ntfeàâBdiJr.  idtm. 


Digilized  by  Google 


MAR  MAR  83 

RELEFÉ  des  articles  clajfés  parmi  les  drogueries  & épiceries,  dans  quelques 
tarifs,  & mis  au  rang  des  marchandilbs  1?»  d'autres  tarifs. 


D É N 0 M I- 
NATION 

DES 

MARCHAN- 

DISES. 

Articleî  com- 
pris au  tarif  du 
droit  des  dro- 
gueries , épi- 
ceries, appcilé 
quatre  pour 
cent  , arrêté  le 
10  ieptembre 
1549,  & qui 
fcmbleroit  de- 
voir faire  une 
loi  générale 
fur  ce  point. 

Classes  dans  lcrqucllcs  ces  articles 
font  ponés  dans  les  tarifs. 

•Articles  im- 
pofés  i la  for- 
tic  , dans  le  ta- 
rif de  i5i54  , 
comme  mar- 
chandifes  , 

Du  17  oélobre 
idji. 

Pour  le  droit 
de  douane  de 
Lyon. 

Du  lî  feptem- 
bre  i6Sg, 
Pour  le  droit 
de  compiablie 
à Bordeaux. 

Du  1 8 fcptcrti- 
bre  1664. 
Pour  l’entrée 
des  cinq  grof- 
fes  fermes. 

gucrici  , oiî 
non  îmj>ofô$ 
comme  dro- 
gueries, quoi- 
que marchjn^ 
Jifeso 

Oltvcs 

dénommées. 

droBuerie. 

droguerie. 

tnareîiffndifk. 

impoftf.  ^ 

Oranges 

iVrur. 

iUm,  non  dénommées. 

■V««, 

Orfcilk»,  ou  ’l 
tvurrtcfol  > 

iitm» 

iâtm.  ^ 

droguerie.  ^ 

La  percKc  eü  > 

mitrcbennif/f,  J 

titm,  ^ 

idim. 

Os  di  feicbe 

non  ifénommes. 

iitm. 

non  dénommés. 

Utm, 

non  impgfcL 

fc'rclken  ûcnO 
turv  J 

nondènomtnée  | 

Percllc  do  Puy , 
pour  tcimorc,  ft 

la  marclfëBJijle» 

Pcrcllc  en  tein* 
turc , du  pays , 4 
la  druguehe. 

^ aoreijuetjt. 

marchandiftt 

iraporde. 

t 

Picrrc-poncj 

ikRommée. 

droguerie. 

droguerie. 

iitns. 

non  imporêc. 

rignoQS 

tilWt 

idtm. 

itltm. 

idtm. 

Impûfé*. 

Piftacbes. 

sVrMT. 

iJtm. 

non  dénommiict.  iV/m.  , . 

non  impofées. 

foix  1 

Poix-raifine  J 

1 Uem. 

iJtm. 

droguerie. 

Idem. 

itnpofée. 

Poudre  de  vio-  ' 

) 

f Impofée  i 

lette , ou  de 

I |V«». 

idtm^ 

mankaaJîft, 

idem,  • ' 4 

1 iH>udre  de  Ten- 

Chypre.  ^ 

1 • 

lietir. 

r !mpfirée;mais 

Poudre  à cunon 

non  dénommée. 

idtm. 

idem. 

idem,  ' -i 

r prohibée  pour 
1 l’étranger.  ^ 

Pruneaux  , de  ) 
toute  rorre  J 

[ dénommés. 

idem. 

marthundife. 

idem. 

impofés. 

Perles 

idem. 

f JdOt  pcriei  1 
X raufTct  4 ivtfr*  V 
^ttiiadtfe,  J 

idem. 

/ Impofées  è 
1 pierrcriéSfinais 
1 prohibées  pour 
V l’étranger. 

RarinedeSavoyc  iJim. 

mërebamdije. 

non  dénommée. 

non  dénommée* 

non  itnpofée. 

R aiûns  de  Da- 1 

mas , Corin- 
the , Savoye, 
& du  ctA  de  1 

1 iVn«. 

droguerie. 

droguerie. 

marcheadife. 

imporéf. 

\ Fiance.  J 

R« 

idim,  * 

idem» 

idem» 

idem. 

idern^. 

il  ij 
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KELEVÉ  des  articles  claÿes  parmi  Us  drogueries  & épiceries,  dans  quelques 
tarifs , â?  mis  au  rang  des  raarchandifes  en  (T autres  tarifs. 


DÉNOMI- 

NATION 

DES 

MARCHAN- 

DISES. 


Articles  com- 
pris au  tarif  du 
droit  d(3  dro- 
gueries , épi- 
ceries, appcild 
quatre  pour 
cent,  ariété  le 
ïo  fepeembre 

'w.  qu' 

fcmljlrroit  de- 
voir faire  une 
loi  gcnt^ralc 
fur  cc  point . 


Classes  dans  krqucllcs  ces  articles 
font  portés  dans  les  tarifs. 


Du  Z7  oélobrc 

j 

Pour  le  droit 
de  douane  de 
Lyon. 


Du  11  i'cpicm- 
bre  loSS. 
Pour  lo  droit 
de  compiablie 
à Bordeaux. 


Du  18  feptent- 
bre  16^4. 
Pour  l’entrée 
des  cin(|  grof- 
fes  fermes. 


Articles  im- 
pofés  à la  for- 
tic,  dans  le  ta- 
rif de  i6t>4  , 
comme  mar~ 
chanJiJes  , 
quoic|ue  dro- 
gueries , ou 
non  impol'cs 
conune  dro- 
gueries, quoi- 
que marehan- 
difet. 


f Celui  du  crâ 

SalTnin 

dénommé. 

droguerie. 

dro^nieric.. 

droguerie. 

i de  France , im- 

* 

Ipofé. 

Sel  ammonûc 

Utm. 

idem. 

idtm. 

wmrfkandlft. 

non  impofé. 

f Impofé  ; maii 

Salpêtre 

non  dénommé. 

idim. 

droguerie* 

idem» 

< prohibé  à U 
^ fonle. 

Ssrfacolc 

dénommé. 

non  dénommé* 

droguerie. 

idtm. 

non  Impofé. 

Sftvons 

idem. 

droguerie. 

marihéntdift. 

idtm. 

ilupofé. 

Soude 

non  dénommée 

idamit 

droguerie. 

idtm» 

idem. 

f Celui  do  on1  ' 

Sumac 

dénommé. 

/érui. 

idtm» 

idtm» 

4 de  Ffincc  ) im- 
Ipofé. 

f dénommée 

Temmerlu 

/ fous  le  nom  de  \ 

• ùltm. 

idtm. 

idtm. 

non  impofé. 

(^rcar««wr.  J 

Terre  roujtc 

non  dénommée,  idtit. 

Utm. 

idtm. 

idtm. 

Terre 

dénommée. 

idtm» 

idtm. 

idtm. 

idtm» 

Verdet 

idtm. 

idtm. 

idtm» 

droguerie. 

imirafé. 

Vcrrntîlon»  ou 
linabre 

f dénommé  foui 'l 
f le  nom  de  /ina-  \ 

J 

■ idtm» 

idtm. 

marcfigndi/i. 

non  Impofé.- 

Vcml$  i pein- 
dre 

r dénommé  fous  \ 
( le  nom  dc/üe*  } 

1 darer.  J 

■ idtm. 

non  dénommé. 

idtm. 

idtm» 

/f  U T U s s obfervations  fur  ces  quatre  tarifs. 


On  trouve  dans  le  corps  du  tarif  rie  1549,  rofes 
de  Pron  ins  , manne  de  Provence  & Dauphine  ; 
olives  de  Gènes , Provence  & Languedoc  ; figues 
de  ^nguedoc  Provence  14  antres  ; cependant 
l’article  final  de  ce  niCme  tarif,  porte  que  cc 
droit  ne  fera  pas  perçu  fur  les  drogueries  Üc  épi- 
ceries du  crû  du  royaume. 

Le  tarif  de  la  douane  de  Lyon , comprend  les 
eSpres  parmi  les  marchandifts  , & néanmoins  les 
Ibumct  au  droit  de  quatre  pour  cent  , qui  o’ell 
dit  que  fur  les  drogueries,  épiceries. 


L’huile  de  poilTon  cft  clalTéc  dans  le  même  tarif 
au  rang  des  drogueries , Si  cependant  l’huile  ou 
grailfe  de  baleine  cil  dénommée  parmi  les  mar» 
chanJifts , au  mot  HUILE , de  lin  , de  navette  , 
ou  grailfe  de  baleine. 

La  pcrcllc  du  Puy  , pour  teinture , eit  dénom- 
mée droguerie , & la  pcrcllc  du  pays , cft  mar- 
ckanJife  ; cependant  le  Puy  ell  la  capitale  du 
V’elay,  contigu  au  Lyonnois. 

Les  contradiélions  du  tarif  de  iS^4i 
ni  moins  numbreufes  ni  mbins  feodbles. 
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Tou»  l«  aniclcs  compris  à l’cmrcc  dans  la  claiTc 
dci  marchindi/a , dcvroicm  Èire  inipofcs  à la  for- 
lie  , fuivant  le  principe  que  l«  drogueries , épi- 
cerie5,  fonc  exemptes  de  droits  en  ce  cas. 

Néanmoins  le  bois  ro/ari  , la  cérufe , la  cou- 
pcrol'e  , le  fenouil , les  galles , le  rocou  8t  beau- 
coup d'autres  articles  énoneds  comme  marchant 
dij'o , à l'entrée,  ne  font  pas  tarifés  à la  fortic. 
De  même  , quoique  les  colles  de  toute  forte  , 
foient  comprifes , rentrée , dans  la  clalfe  des  mar- 
chandij'ct , la  colle  de  poifTon  efl  cependant  mile 
au  rang  des  drogueries  & par  l'inconféqucnce 
la  plus  biarre  , les  colles  de  toutes  lortes  qui 
des  roieni , comme  ttmrchtndifcs  , être  impofees 
i la  fortic , ne  le  font  pas , & la  colle  de  poif- 
fon  qui  deeroil  être  exempte  de  ces  mêmes  droits 
de  fortic,  puifi|u'ellc  cfl  exprelTémcni  dénommée 
tomme  droguerie , cil  tarifée. 

11  femble  que  pour  faire  cefler  toute  bizarrerie 
& toute  variété  dans  la  cladifcation  des  drogue- 
ries & des  mjrchit!tJifct , on  poiirroit  ordonner , 
ctsmntb  on  a fait  pour  la  mercerie , que  tout  ce 
qui  feroit  dénoiiuné  comme  droguerie , dans  le 
tarif  de  1(564,  le  feroit  également  dans  tous  les 
bureaux  de  perception  des  droits  des  l'etmes , & 
adujciti  aux  droits  en  conféquencc. 

Dans  le  nombre  des  marchandifes  , il  en  cil  phi- 
lïeurs  qui  par  leur  nature,  ne  peuvent  cniter  que 
par  certains  ports  ou  bureaux  , i l’cxcliifion  de 
tous  autres  : on  en  donnera  l'état  au  mot  pro- 
HlMTION  LOCAI.E.  En  elfct  , CCS  murckandifet 
ne  font  pas  dans  la  dallé  des  marchandijes  ahiô' 
lumcni  & généralement  prohibées  à l'entrée  du 
Royaume  ■,  on  les  a foumilcs  feulement  à une  prcp 
hibiiion  locale  ; c'eft-4-dire  , on  a cxprclTément 
fixé  leur  entrée  par  certains  lieux  déûgnés,  com- 
me placés  fur  la  route  qu'elles  doivent  naiurellc- 
ment  tenir,  & les  bureaux  que  les  agens  du  fife 
y ont  établis,  un  dù  être  compofes  de  ftijeis  inf. 
irtiits  dans  la  connoiflancc  des  manhandifis , dont 
l’admillion  a lieu  fur  leur  examen.  D .après  cet 
arrangement , toute  autre  cni.'éc  a été  imerditc. 
Voyei  PROuiBrrioN  i.oc.iLiî. 

On  ne  parlera  pas  ici  des  marchandif<t  defli- 
nées  pour  les  armemens  des  îles  & Colonies  Fran- 
goifes  ; on  s'cll  allez  étendu  4 cc[  égard  , & fur 
celles  qui  en  font  apportées  qn  retour,  dans  l'.ar- 
licle  de  ce  commeree , aux  mots  Iles  et  Colo- 
NinS-FXANÇOlSRS. 

De  même  l'article  lrvawt  (commerce  du) 
fairifait  4 tout  ce  qu’il  importe  de  favoir  fur  cet 
objet. 

Sous  les  mots  ciiXQ  orosses  fermes  , droits  , 
isNirORMEs,  ÉTRANGER  ES, (provinces  répu- 
tées) on  a explicraé  quimd  & poiirquoi  les  raar- 
tiaadija  paJlâm  des  nacs  dans  les  autres , «n  ve- 


nanr  de  l'étranger  ou  en  y allant , devenaient  , 
fufccptibics  ou  exemptes  de  droit. 

On  parlera  des  marchandifei  g4tccs  , avariées 
ou  faiivécs  du  naufrage,  au  mot  NAUPRAGEi 
de  celles  de  prise  , fous  ce  dernier  mot. 

Ainli  pour  terminer  cci  article  & y compren- 
dre tout  ce  que  le  régime  filcal  ordonne  ou  éta- 
blit rclativeniem  aux  manhandifts  ou  abandonnées 
dans  les  bureaux , ou  lors  d’une  iàilie , ou  reliées 
dans  les  douanes , fans  être  réclamées-,  & linalcmcni 
aux  marchattdif<i  égarétrs  & mêlées,  & aux  jtiaz- 
chandifet  de  retour , nous  allons  donner  quelques 
éeairciltémens  Tur  chacun  de  ces  cas  patiictUiers. 

Le  propriétaire  d’une  marchimdifc  peut  la  dé- 
lailfer  dans  un  bureau  , lorfqii’aprcs  l’avoir  dé- 
clarée , il  trouve  que  la  quotité  des  droits  cil 
fuperieure  4 la  valeur  de  ceiic  mankandij'c , foit 

u’elic  ait  été  g4tée  , ou  que  le  droit  foit  hors 

e toute  proportion  avec  le  prix  qu’il  peut  ven- 
dre fa  marckandife.  .\itj,ri  on  a vu  avant  l’arrêt  de 
1778  , au  bureau  de  Vienne  , où  fc  perçoit  la 
douane  de  Valence,  des  particuliers  abandonner, 
un  chargement  de  lâblc,  propre  4 eonllruirc  de-s 
fours  de  verreries,  parce  que  le  montant  du  droit 
excédoit  le  prix  de  ce  fable. 

Une  décifion  du  confeii  du  6 avril  1747 , auto- 
rife  cette  conduite  qui  efl  fondée  fur  la  jullicc) 
car  fi  l’offre  d’abandotmer  ma  mankandift  piuiùc 
que  d’en  payer  les  droits , c’ell  une  preuve  que 
je  ne  peux  pas  en  tirer  parti. 

Des  marchanJifes  abandonnées  lors  d’une  failic  ; 
t’ell-4-dire , au  moment  011  le  conduéleur  fe  voit 
découvert  & prend  la  fuite , doivent  être  conduites 
.-Ut  bureau  pour  y être  » ifitées  , pefées  ou  mefti- 
rées;  & on  doit  en  dreffer  procés-vcrbal.  Cette 
circonflance  fait  la  matière  de  i’anielc  17  , du  tir. 

Il  , de  l’ordonnance  de  1687,  lequel  traite  de 
tout  ce  qui  a rapport  aux  faifics,  pour  ce  qui 
concerne  les  droits  de  traites.  Voyc[  Procès- 
ver  R al. 

Cet  article  17  porte  , « que  les  marchandift» 
n failles  qui  aqroni  été  abandonnées  par  les  mar- 
ri chands  & voituriers  , St  qui  ne  feront  point 
n réclamées  dans  la  huitaine  , pourront  être  cun- 
» filquécs  8t  vendues  en  préfencc  du  procureur 
<1  du  roi  fur  les  lieux  , huit  jours  après  la  con- 
n fifeatiun  jugée,  en  faifâm  faire  toutefois,  préa- 
» lablemcnt,  trots  proclamations,  par  crois  jouis 
» différons  , tant  4 la  porte  de  l’autliiuire  du  ju- 
■ gc , qii’4  celle  du  bureau  , St  en  cas  que  dans 
» la  fiiiic  la  rcftiiuiion  en  fût  ordonnée  , le  fer- 
II  micr  fera  renu  feulement  de  rendre  le  prix  porté 
» par  le  procès-verbal  de  vente,  n 

Les  formalités prelcriics  par  cet  article,  ont  un 
double  objet  ; i\  de  faciliter  aux  propriétaires 
des  moichaadifti  , ics  iro^  ens  d’écie  avertis  .de 
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leur  fnific  afiucllc  St  de  leur  vente  future , & de 
les  recouvrer  en  payant  l’amende  ; 

î”.  De  difpenfer  le  fermier  de  garder  ces  mar- 
ekatUifts  pendant  un  très-long  lems , St  de  le 
mettre  i l’abri  des  prétentions  de  dommages-in- 
térêts do  la  part  des  propriétaires  , puifque  cet 
abandon  de  merckanJi/es  ne  peut  jamais  être  une 
chofe  de  fon  fait , ni  de  fies  ptépofés.  Vuje{  au 
liirplus  ic  mot  Saisie. 

A l’egard  des  marckanâtfts  8t  effets  laiffés  dans 
les  bureaux,  les  arrêts  du  confeil  & lettres-paten- 
tes du  15  août  I7i6  , ordonnent  qu’apres  être 
reliés  deux  ans  daus  les  douanes  fans  être  récla- 
més , ils  feront  vendus  au  plus  offrant  & der- 
nier endiériffeur. 

l-’articlc  404,  du  bail  fait  i Jacques  Forccvillc 
en  17)8,  règle  tout  ce  qui  a rapport  à cet  objet 
de  la  manière  fuivame.  « Les  propriétaires  des 
JJ  balles  , balloiSj  caiffes  , coffres  , malles  , va- 
ji  life  , porie-mantcatix  , tonnes  , tonneaux  , bar- 
ji  rils , bannes , cantines  , pots , vafes , vaiffeaux  , 
« paniers , facs , boèics  , St  de  toutes  autres  for- 
jj  tes  de  paquets  de  msrehanJifts , & effets  pot  tés 
j>  dans  les  iLmancs  par  les  voituriers,  roulicrs, 
» meffagers  & antres , feront  tenus  de  les  rcli- 
» rer  au  plus  tard  dans  ileux  ans  apres  qu’ils  y 
Il  auront  été  portés  ou  remis  ; après  lequel  icms , 
JJ  nous  aiiiorifons  l’adjudicataire  à pre-femer  rc- 
■ quête  aux  juges  des  fermes,  pour  faire  ordon- 
o ucr  que  l’état  qui  aura  été  dreffé  par  fes  com- 
jj  mis  dcfditcs  balles,  caiffes  , coffres,  malles, 
JJ  loiincaiix  , paniers  , boites  , &c. , & de  tonies 
U autres  fortes  de  paquets  de  marchandifts  & cf- 
j>  fers,  fera  affiché  fur  les  lieux  , dans  les  cn- 
» droits  accoutumés , •’i  ce  que  les  propriétaires 
« aient  à les  retirer  dans  un  mois  ; fmon , éc  à 
IJ  faute  de  ce,  qu’il  en  fera  fait  ouvcrtuie  en  pré- 

• fence  de  notre  procureur  defdiies  juridiilions , 
U du  procureur  du  fermier  & de  fes  Commis  , 
Il  & des  voituriers  & meffagers  , qui  feront  ap- 
» pellés  à cet  effet , pour  tcconnottrc  les  balles , 

* caiffes  & autres  paquets  qu’ils  y auront  ap- 
jj  portés  ; 

n Que  s’il  fc  trouve  des  papiers  dans  lefdlies 
JS  balles , caiffes  Sl  autres  paquets , il  en  fera  fait 
j>  inventaire  fommaire  par  les  juges , qui  en  dref- 
» feront  leur  proces-verbal , apres  les  avoir  pa- 
is raphés , pour  être  enfuite  lefdits  papiers  dé- 
s pofés  i leur  greffe , dont  le  greffier  fe  chargera 
n fur  un  regillre  coté  & paraphe  par  le  juge  ü 
a notre  procureur , pour  être  rendus  k ceux  qui 
JJ  jullificront  qu’ils  leur  appartiennent  ; & qu’4 
r l’égard  de  marckaïuHJts  Si  de  tous  autres  e(- 
Ti  fets  , ils  feront  vendus  au  plus  offrant  & dtr- 
a nier  cnchériffcur  , en  préfence  de  notre  pro- 
» cuicur  fur  les  lieux , du  prucurette  du  fermier 


n St  de  fes  commis  , dans  les  bureau*  defdiies 
n douanes  , après  trois  proclamations  par  trois 
» jours  différens , tant  i la  porte  de  l’auditoire 
n du  juge , qu’i  celle  du  bureau  de  la  douane , 
U conformément  à l’article  17  , du  lit.  n dé 
r l’ordonnance  des  fermes  de  i S87  ; après  quoi 
Il  nos  fermiers  , concierges  , gardés  magafins  & 
« autres  commis  des  fermes , lcront  & demeure- 
Il  ront  bien  & valablement  déchargés  defdits  pa- 
r piers , effets  & marckandifes. 

n Ordonnons  que  fur  les  deniers  provenans 
n dcfdites  ventes  , l’adjudicataire  fera  payé  par 
n préférence  , tant  des  frais  qu’il  aura  laits  pour 
n faire  faire  iciditci  affiches , ouverture,  deferip- 
n tion,  proclamation  & vente,  que  des  droits  des 
n fermes  qui  feront  dus  pour  les  marckandifts  & 
I)  effets  , &.  après  eux  les  maffagers  , voituriers 
n & roulicrs , feront  payés  du  port. 

n Et  fur  le  furplus  des  deniers  provenans  deP- 
Il  dites  ventes , il  en  fêta  prélève  un  fol  pour 
Il  livre  pour  tous  frais  de  |iifficc  , fans  que  les 
n juges  fit  officiers  puiffent  prctcndi  c de  plus  gran- 
it des  femmes , St  le  reliant  defdits  deniers  fêta 
n délivré  à l'adjudicaiairc  , pour  nous  en  comp- 
n ter  , onirc  St  par-deffus  le  prix  de  fon  bail , 
» conformément  à fariét  de  notre  confcil  , & 
ti  leiitcs-paicnies  fur  icclui  du  i)  août  1716.  n 

Un  arrêt  coniradicloite  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  du  ly  mars  1748  , a jugé  que  le  fer- 
mier fit  les  commis  du  bureau  , ne  font  point 
refponfablcs  des  marckaadijis  qui  s’y  égarent , fie 
l’arrêt  du  confeil  du  premier  juillet  1749,  a con- 
Ctmé  ce  jugcmeui. 

A l’égard  des  marchandiftt  mêlées  , il  ed  dé- 
fendu par  la  décifion  du  confcil  du  17  février 
176^  , de  mêler  des  mirckandijcs , exemptes  de 
droits  à la  circulation  , avec  d’autres  marckandifea 
fujeiies  aux  droits  , i peine  de  perdre  l'excmp- 
lion  dont  jouilTcnt  les  premières. 

On  appelle  marckandifes  de  retour , des  étof- 
fes , qui  après  être  paffees  en  pays  étranger  , oit 
clics  ont  été  rebutées  pour  caitlo  d’accitlens  ou  de 
détériorations,  reviennent  en  Fiance  pour  retour- 
ner aux  lieux  de  ta  fabrique , y être  réparées  Sc 
rentrer  enfuite  dans  le  commerce.  On  ne  met  au 
rang  des  marckandifes  de  retour , que  les  étoffes  , 
parce  qu' elles  ont  un  caraèlcrc  national  que  leur 
impriment  les  noms  & la  marque  du  fabricant  ; & 
qui  indique  luieiiiéni  leur  origine. 

• 

Ainfi , lorfqu’im  négociant  fc  trouve  forcé  dé 
faire  revenir  du  pays  étranger , des  étoffes  ou  ou- 
vrages de  draperie  & bonneterie  qu’il  y a en- 
voyées , il  doit  s’adrcll'cr  à la  ferme  générale , en 
indiquant  le  bureau  par  lequel  fes  marckandifes 
teiitreront  en  France.  Elle  donne  des  prdrvs  aiM 
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prépoféi  «le  ce  bureau  de  les  admettre , pourvu 
que  chaque  pièce  p«irtc  les  plombs  & marque  pre- 
crits  par  les  tc'glemeiis  fur  1»  manutaclurcs. 

Cne  féconde  condition  mife  à cette  admiflion 
en  retour  , cA  celle  de  payer  le  droit  d'un  pour 
cent , de  la  valeur  de  la  marchaaJift. 

On  fonde  cette  perception  fur  les  décifions  du 
confcil  des  7 mai  1756,  & 17  janvier  1751  , qui 
portent  que  toutes  marckanjijif  doivent  les  droits 
autant  de  fois  quelles  pAent^fi;  repaient  par 
les  bureau»  des  fermes , fans  pouvoir  tira  recon- 
nues pour  avoir  dc'jif  actpiittd  ces  droits  ; nuis 
ne  pourroit-on  pas  objcdlcr  que  dans  la  circunf- 
tance  dont  il  s’agit , des  étonfes  envoydes  à l’d- 
iranger  , ont  joui  d’un  atTranchiAcmem  abfolu  ac- 
cordé par  la  loi , comme  un  moyen  de  faveur  & 
«Tencouragement -,  que  dés-lors,  c'eA  s’écarter  de 
l’cfprit  5c  des  vues  du  légiAateur , que  d’alfujcttir 
i un  droit , quelque  modique  qu’il  toit , une  mjr- 
chanJife  que  quelque  vice  ou  défcfluofiti  fait  re- 
jeiier  , & qui  par-lÂ , devient  une  perte  ou  une 
augmentation  de  dépenfe  pour  le  propriétaire;  car 
il  arrive  qu'il  préféré  de  la  vendre  à vil  pria,  plu- 
i6t  que  de  la  faire  revenir  en  France , où  il  a payé 
des  trais  de  iranfport  & des  droits. 

On  peut  préfumer  que  fi  les  chofes  avoient  été 
préfentées  au  confeil  fous  cet  afpet>,  le  bien  du 
coiiimetce  dont  il  eA  animé , l’eût  empêché  d’ap- 
prouver formcllcnieni  cette  perception  d’un  pour 
cent , comme  il  l’a  fait  par  fes  décifions  des  10  fé- 
vrier f^8  , & 51  juillet  1761  ; & qu’enfuiie  , 
cette  fupprcfüon  eût  été  exprimée  dans  les  baux 
des  fermes. 

Le  produit  de  ce  droit  d'un  pour  cent  fur  les 
manhauMfts  de  retour  , ne  failani  peut-être  pas 
un  objet  de  douze  cents  livres  dans  tout  le  Royau- 
me, on  ne  voit  aucun  inconvénient  à le  fuppri- 
iner , en  lailfam  néanmoins  fubfiAcr  les  formali- 
lés  qui  s’obfcrveni , & la  peine  du  payetnem  des 
droits,  lorfque  le  défaut  de  marques  5t  de  plombs 
«les  fabriques  Fran^oifes,  laiAcroit  des  doutes  fur 
la  véritable  origine  des  marchandifet. 

, Une  déciAon  miniAérictlc  du  ij  août  17^5  , 
a prononcé  que  les  marckandifts  de  bijouterie  , 
d’orfévtcric  , horlogerie  , inarqueterie  St  porce- 
laine qui  ftmt  envoyées  h ConAaniinopIc, dévoient 
également  jouir  de  la  faveur  du  retour , pourvu 
qu’elles  foient  expédiées  par  acquit  à caution  , 
de  Marfcillc  pour  la  douane  de  Paris,  où  le  droit 
d’un  pour  cent,  fera  acquitté. 

On  appelle  mtrehandifa  d'auvre  de  poids  celles 
qni  ne  font  pas  du  geme  des  dioguerics  & épi- 
ceries, & doivent  le  «Iroit  du  domaine  & barrage 
à Paris , à raifon  do  trois  fols  par  quintal.  F’oyri 
ce  qui  a été  dit  au  mot  uukaik£  cr  bajcssa- 
OE , tome  prunier  , pag.  6ti.  ■ 
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M.4RCHES  AVANTAGÈRES.  Le  nom  de 
marche,  qui  veut  dire  frontière,  cA  paffé  du  dic- 
tionnaire géographique  dans  la  langue  fifcale  avec 
la  même  lignilication.  Ce  mot  de  marche  vient  des 
termes  latins  marca  , manhea,  d’ou  l’on  a appelté 
marcheus , marquis  en  francois , de  margrave  en 
allemand,  celui  qui  commanJoit  hir  une  tiontiére. 

Mais  pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  but, 
qui  cA  de  confidércr  les  mois  & les  chofes  dans 
leur  rapports  avec  les  Anances , nous  devons  ob- 
ferver  que  le  mot  avantapre  , joint  à celui  de 
rnarcke  , déAgne  les  privilèges  & avantages  dont 
jùuiffcm  les  habitans  du  canton  dc*s  marches. 

Les  marches  avatstagères  ou  marches  eommurtes  de 
Bretagne  & de  Poitou  , forment  le  canton  fur 
lequel  font  fiiués  pluAcurs  villages  qui , fans  être 
d’aucune  de  ces  provinces , jouiÂeni  d’une  con- 
dition particulière.  Au  rcAc,  l’arrêt  du  confcil  du 
24  juin  1777 , qui  a continué  Ic-s  privilèges  des 
marches  , va  nous  inAruirc  de 
I mAori[]ue  & de  l’origine  de  ces  privilèges  , de 
leur  conAAancc  , & du  nombre  des  vrillages  qui 
doivent  en  jouir.  ° ^ 

Siir  la  requête  préfentée  au  roi , en  fon  confcil 
par  Charles  de  la  roche  Saint-André , fvndic  gé- 
néral des  habitans  des  paroiAes  & enclaves  de» 
marehes  communes  franches  de  Poitou  & de  Bre- 
tagne ; conienant  qu’à  l’avéncmcnt  des  rois  à la 
couronne  , les  pays  & provinces  de  leurs  domi- 
nations, s’empretfent  de  rendre  hommage  au  nou- 
veau monarque  , & de  réclamer  de  lui  la  con- 
nmi3iion  des  tranés  & pri>ilége5  convenQ> 
à-vis  d’eux,  ou  qui  leur  ont  été  accord cH.  Le 
rcfpeél  & la  Adélité  des  marehes  pour  fa  majcAé , 
ne  font  pas  moins  Ancères  ; maiv  les  droits  & 
privil^cs  dont  ce  canton  réclame  la  confirmation 
font  d’une  nature  pariiculiète  à ce  pays,  & tien- 
nent à fa  propre  conAiiution.  Le  canton  des  mar- 
ches cA  une  portion  de  pays  particulier  entre  la 
province  de  Poitou  & celle  de  Bretagne,  il  forme 
la  lifièrc  de  chacune  de  ces  provinces,  & cA  tou- 
jours rcAé  en  commun  entre  les  ducs  de  Bretagne 
& les  Comtes  de  Poitou  : enAn  , par  l’iropoAibi- 
lité  de  Axer  les  limites  de  ces  deux  province»  il 
a été  convenu  que  cette  partie  du  pays  ne  dc- 
pendroit  pas  plus  de  l’une  que  de  l'autre , Si  c'cA 
en  conféquence  qu’on  lui  a donné  la  dénomina- 
tion de  marchas  communes  du  Poitou  St  de  la  Bre- 
tagne. 

La  nature  de  cette  conAiturion  néceffiioit  une 
, cfpece  de  gouvernement  à ce  canton  ; de-là  font 
nés  les  droits  ft  privilèges  des  marches  eorrmunes  , 

« qui  remontciu  aux  lems  les  plus  reculés.  Des 
*454  > canton  éioit  exempt  de  tous  AibAdcs  * 
en  coniL^uencc  , Jean  V , duc  de  Bretagne , par 
I U lettre  (lu  14  avril  de  cette  même  année , lo  dc- 
i chargea  de  ceux  qu’ii  avoit  iltmandé!)  a la  pro- 
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vince  de  Bretagne  •.  en  145S  . I ' 

comte  de  Poitou,  & Jean  V , due  de  B.aagnc  , ■ ( 
fe  réunirent  pour  faire  vériScr  les  P"'*"  j ' 

léges  des  marckts  ; ils  nommèrent  ! 

d«  commilTaircs  pour  fc  rranfportcr  (iir  le,  lieux  . j , 
& d’après  vérification  fane  , Clwrles  \ 11  donna 

fes  lettres  du  a août  1459  . Pf  >•  "!  , 

tenir  & garder  ledit  canton  dans  le,  droits,  pri  1 
légcs  di  libertés  dont  il  avoit  accomunie  |omr  èe 
iiÜr,  de  toute  ancienneté,  il  a 
les  liabitans  des  marcha  communes  dcfdits  pavs  de 
Poitou  & de  Bretagne  jomroiem 
des  libertés  , franchifes  & droits  deiquds  ils 
avoient  accoutume  de  jouir  ; que  P."' 

viiégcs  ont  etc  enfimc  confirmes  1»^ 
très,  conjüimemfm  données  par  Cbailes  U & 
Jean  V , duc  de  Bretagne , du  19  uiar»  M4'  . “ 
fccllées  du  double  fceau  de  la  Fiance  ^ d';> 
ché  de  Bretagne-,  que  les  droits,  francbifc  ^ pri- 
vilèges de,  marches  ont  été  fuccenivemcnt  conltr- 
més  par  Châties  VUl  en  1491  . P»f  ’ 

par  IVle  de  foa  mariage  avec  Anne  de  Bf^tasiic 
en  1498 , & dans  lequel  il  ell  convenu  c'preîle- 
incnt  de  maintenir  les  marches  dans  leui,  drouj  & 
franchifes.  Henri  11,  à 

roonc  , voulut  égalcmctst  s aflurer  de  1 cxiilenee 
de  ces  privilèges , & le  proces-verlal  de,  cotn- 
luilfaircs  par  lui  nommés,  du  ai  noicmbre  t54», 
porte  expreffement  « que  les  paroiÜes  des 
•TcAri,  de  toute  ancienneté,  étoient  franches  & 
si  libres  de  la  contribution  aux  tailles , fouages , 

„ impôts  , billots  , aides  , huitièmes  , q»»'''  “ 

),  demi-quart  , guets  & gardes  , pavages  , aides 
n & contributions  pour  le  fait  & entretien  des 
n gens  de  guerre  & autres  droits  & devoirs  , au 
„ lieu  defdtts  quatts  & demi-quarts  , réparations 
„ des  villes  & aiiaes  fubveniions . & im^liiions 
n quelconques , en  payer  ni  contribuer  cfdits  pay, 

n de  Bretagne  & Poitou depuis  cent  louante 

n ans , fans  que  les  habitant  aient  mémoire  du 

n contraire qu’ils  ont  joui  «t  )omlîem  paili- 

» blcmcni  comme  delTus  eft  dit , par  oétrois , ac- 
» cords  ü convenances  entre  les  comtes  defdiis 
n pays  ék  comtes  de  Poitou  , rois  de  l' rance  St 
n duc  de  Bretagne,  barons  & feigneurs  proches  i>. 
Ce  même  proces-verbal  fait  mention  de  la  re- 
préfeniation  aux  comraiflairet  des  diiTércns  titre, 
originaux  ci-delTus  -,  il  y cft  même  aucllion  d au- 
tres titres , ravoir  de  jugement  rendus  en  1 élcc-  1 
lion  de  Poitou , portant  confirmation  de  ces  me- 
mes privilèges.  C^eft  en  confèouencc  , que  par  let- 
tre <Tu  i<  avril  1548.  H'""  *' 
ton  des  marehes  dans  les  libertés , pnviléges  fi 
franchifes  relatés  au  procès-verbal  des  commilfai- 
res  de  la  majellé. 

De  qiitique  peu  de  durée  qu’ait  été  le  règne  de 
Françms  U,  ce  fouverain  , infituii  de  longine 
& de  Ik  nature  des  privilèges  des  marches,  i peu 
foin  de  «onferver  ces  mémos  privilèges , «t  de  la 


MAR 

manière  la  plus  particulière  -,  c’efl  ce  oui  téfulte 
des  lettrcs-patcmes  par  lui  données  i Saint-Ger- 
main au  mois  de  feptembre  lèdo,  en  ces  ter- 
mes : O Voulant  continuer  les  habitans  des  marehes 
n dans  Icurldits  privilèges , nfages,  libertés , pour 
« les  mêmes  cailles  & confiderations  qui  ont  mù 
n nos  prèdécefleurs , & autres , é ce  nous  mou- 
V vans,  de  notre  certaine  fcicnce,  grâce  fpéciale, 
r pleine  puiflance  & autorité  royale  , avons  con- 
n linué,  confirmé,  loué  & approuvé,  coniimiom, 

1,  confirmons  , louons  St  appiouvons  par  Icfdifos 
n préfentes , fous  St  chacun  Icfdits  ufages , droits , 

Il  liliertés  , imniuniiéi  , tant  en  général  qu’cii 
U particulier;  voulons,  ordonnons  & nous  plait 
Il  qu’ils  en  jouilTeni  & ufent  pleinement  & pai- 
» fibiciiieni  , dorénavant  , pcrpéiudlemem  Si  i 
» toujours  tant  St  fi  avant  que  leurs  prédécef- 
n feurs  en  ont  ci-devant  dûment  St  juntmcni  joui 
i>  Si  iifé  , St  qu’ils  en  jouilTent  St  nient  encore 
n de  préfem.  n Pareilles  confirmations  ont  eu  lieu 
füuj  le  rcgüc  irHtnri  lU  par  Icurcs-patcntc»  du 
21  m2rn,i584  ; fous  Henri  IV  en  l6o6  , foui 
Lüuu  XUl  en  1616  , fous  Louis  XIV  en  1^59  , foui 
Louis  XV  en  1719;  enfin  depuis  1458  julqnâcc 
jour , les  tnarchtf  ont  eu  Tav^intage  de  voir  re* 
cormoîire  leurs  priviléiges  par  tous  les  rois  pre- 
dc^ceireurs  de  l'a  nujdlc. 

Cci  privilk^ges  & franchifes  ilenncnc  à la  pr^. 
pre  c«H)llt(ution  des  nutrcArr  > qui  fornacni  les  li- 
mites des  provinces  rcfpcelives  du  Poitou  Sl  de 
]a  Bretagne,  & cependant  ne  dépendant  ui  de 
l’une  ni  de  l’autre  de  ces  dcua  provinces,  doi-, 
vent  avoir  un  régime  ik  un  gouvcrnciucni  p^ti», 
culicr  , qui  ne  tiennent  pas  plus  de  I adminmra-*^ 
lion  du  Poitou  que  de  celle  de  la  Bretagne  , ot 
I,..!  nUCrkftsmrvMr  nrr^Yirt*A  St  narticulicrSv  L im- 


Vim-es  4.MUV  Vliwrs  , V.x  7 , «. 

des  marches  i ainli  ces  mémos  privilèges  & préro- 
gatives, loin  de  piiifer  leur  fource  dans  les  titres 
de  conceflion  St  de  libéralité  des  rois,  la  urem, 
de  la  nature  & de  la  fiiiiation  de  cette  portion 
de  pays  ce  qui  en  jiifiifie  dés-lors  l’ancicnncié, 
C’clf  de  CCS  mêmes  privilèges  que  le  fuppliant  , 
en  fa  qualité  de  fyndk  général  , réclame  de  fa 
majefté  la  rcccnnoifianco  St  confirm-ition  : ■!  a 
d’auian<  plus  lieu  de  rcfpércr  , que  fi  >« 

V ont  été  confirmées  dans  les  j. 

Je  troubles  St  de  diiifions  , ils  doivent  ' * 
bien  plus  jullc  titre  fous  un  gouvernement  que 
tous  te  peuples  s’empreffent  de  reconno.irc  . & 
fous  un  liitvcrain  qui  ne  sVfl 
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feront  exécutés  fdon  leui'  forme  & teneur . St 
fuilant , maintenir  St,  garder  te  habiBns  ****.^‘ 
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roUTet  , eticUrn  & hameaux  des  mareha  com-  an  parlement  de  Bretagne , ou  dans  tontes  antre’ 
raunes  de  Bretagne  & de  Poitou  ddoommes  aux-  juridictions , laquelle  Ibmme  fera  rt|)artie  fur  to 
dits  arrits , dam  leurs  exemptions , (ranchifes  & les  bicns'fonds  fitués  dans  lefdites  marcktt  eom 
pris'iKges , les  déclarer  exempts  de  toutes  tailles,  mune$  & qui  en  dépendent',  enfemble  fur  les  ec' 
tbuages  , crùes  , fubfiftances  , impdts  , aides  , clefiaftiqucs , fur  leurs  biens  propres  & particu- 
huitièmes  , traites  fo^nes  & domaniales  pour  liers-,  & pour  l’execution  de  l’arrêt  à intervenir, 
les  chofes  erbes  & tirées  defdites  marchu  , & ordonne  que  toutes  lettres  & arrtt  requis  di  nd- 
qui  J (êront  apportées  d'ailleuts  , pour  y 4tre  ceffaircs feront  expedids.  Vu  ladite  requtie,  enfem- 
confommees  , quartiers  d’hiver  , logement  de  bic  les  pidccs  jointes  ; favoir  , la  lettre  de  Jean  V , 
gens  de  guerre,  taxes  faites  ou  It  faire  & autres  duc  de  Bretagne  du  17  avril  1454 '■  lettres- 
smpohtions  géadralemcnt  quelconques  , miles  & patentes  des  ai  avril  I4t)l  & 14  mars  1441  le 
A mettre  dans  l’une  ou  l’autre  dcidites  provinces  procds-verbal  d’enqudte  du  xt  novembre  t54S', 
de  Poitou  & de  Bretagne,  faire  dé-fenfes  A toutes  [es  lettres'patenies  des  aq  avril  15^  & feptem- 
perfonnes  de  les  y troubler  en  quelque  manière  & bre  icbo;  arrêts  du  confeil  de  i6ad  ; arrêts  du 
ta^'on  que  ce  foit , dircClement  ni  indireèlemcnt , confeil  & leiires-patcntcs  de  1659,  a)  août  lyap, 
même  aux  officiers  des  èleèlions  de  Maulèon  & & ^ feptembre  1740;  oui  le  rappo'rt  du  heur  Ta- 

des  Sables  , trdforiers  de  Bretagne  St  Poitou  , boureau , confeiller  d’ètat  ordinaire , St  au  con- 
fermiers  , clercs , commis  & autres  de  les  com-  feil  royal , contrôleur  général  des  finances  -,  fa  ma- 
prendre  dans  leurs  départemeiis  auxdites  tailles , jedé  ayant  aucunement  égard  a ladite  requête  , 
rouages  St  autres  fubfides  qui  fc  lèvent  dans  lef-  & fans  s’arrêter  ê l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
dites  provinces  *,  aox.^iré«ttrs  St  colleélcurs  def-  Paris  du  5 avril  1734  , à l'arrêt  du  confeil  du 
dites  tailles  St  Âniaget  de  les  impofer,  fous  quel-  premier  mai  ryTO,  St  A l’arrêt  du  parlement  de 
que  prétexte  que  ce  foit  ou  puilTe  être , dans  les  Bretagne  du  i r avril  1775  , a ordonné  St  ordonne 
rôles  qu’ils  en  feront  pour  les  terres  qu’ils  pof-  que  les  habitant  des  m.xukct  communes  de  Brc- 
fedent  St  exploitent  dans  tes  paroilTes  fuputes  aux-  ragne  St  de  Poitou  ; favoir , les  hahitans  de  la  px- 
dites  railles  St  fouages,  tant  St  fi  long-tenu  qu’ils  roilfe  de  Cugan,  ceux  de  la  paroilfe  de  Geftigné , 
feront  demeuians  dans  lefdites  paroilics  , enclaves  ceux  de  la  paroilfe  de  la  Brumére,  ceux  de  la  pa- 
& hameaitx  des  mankts  communes  de  Bretagne  St  roifle  de  BoulTay  , ceux  des  hameaux  du  Baril , la 
de  Poitou  ',  les  décharger  à toujours  du  droit  de  Rouziére , la  Perditcre  , le  Motiay  , l’Hopiiau  , 
joyeux  avènement , tant  pour  le  palTé  que  pour  Bclair , la  Roche-Marie , la  Doucctiére , la  Mar- 
l’avcnir  ',  déclarer  ledit  droit  compris  St  confom-  zcllc  , la  Petite -Douceiicrc  , la  Galeiiére  , le 
mé  dans  la  preflation  anmtcllc  de  fix  cents  livres  Bois-joli  , la  Bourroiric  , la  Filée  , la  Jaric , la 
d’une  part  , St  de  cent  vingt-huit  livres  d’une  Poitiêre  , la  Gutlloie,  Luficati,  la  Boucherie,  le 
autre;  les  décharger  de  toutes  autres  taxes  faites  Bourg- Vazon  , la  Moriliiére  , la  Rochette,  la 
oit  û faire  pour  raifun  de  la  confirmation  de  leurs  Ziiio'.ibar , Quinquinavani , le  Chiron  , l’Opréc, 
privilèges,  St  fous  quelqu’autrc  prétexte  que  ce  la  Croix,  la  Grivelière,  la  Guinaudiére,  le  Vri- 
foit,  révoquant  i cet  effet  tous  autres  arrêts  û ce  gnay  , le  Hozier  , la  Jurdronière  , l’Angle  St  le 
contraires  , i la  charge  de  continuer  de  payer  Haut-Vrignay  , Gojou , qui  compofent  l'enclave 
ladite  fournie  de  fix  cents  livres  d’une  part  St  de  dite  de  la  Trinitc^c-Machecoul , laquelle  enclave 
cent  vingt-huit  livres  de  l’autre,  ês  mains  du  rc-  faifant  partie  defdites  marches  communes,  dépend 
ceveur  des  fouages  du  comté  Nantais  ; ordonner  de  la  paroilfe  de  la  Triniiê-dc-Machccoul , emiê- 
qiie  les  procès  St  différends  qui  pourroient  inter-  remcni  fiiuêc  pour  le  furplus  en  la  province  de 
venir , tant  pour  la  levée  de  cette  fomme  de  fix  Bretagne  : ceux  du  la  maifon-du-Puy-Rouireaii , 
Cents  livres  que  de  celle  de  cent  vingt-huit  livres  & des  hameaux  de  la  Poirière , les  Plantes , lo, 
de  prellaiion  annuelle  St  de  totiiei  impofiiions  Grenouières , les  Ruelles , le  Rctaillon  , la  Sau- 

3 UC  l’on  pourroit  prétendre  fur  eux  au  préjudice  fais,  la  Diderie  , les  Glandiércs,  la  Raincinière , 
e cet  arrêt , feront  traités  St  jugés  par  le  lïné-  la  Maifon-ncuve,  U ChelTelcric  , le  Peau  , la  But- 
chal  de  Nantes  , St  par  appel  au  parlement  de  te , l’Epinacière , les  grands  St  petits  Poutraux , 

Rennes,  auxquels  fa  niajeflé  attribuera  toutes  ju-  Bois -joli  , les  Chauvetiéres  , les  Landes  , les 

jidiélion  St  connoifiance  de  caufe  , St  iccUcs  in-  Baircs-Longeais , le  Sabicau,  le  PIcflis-Viaux , la 
lcrdira  i tous  autres  juges  & comnuffàircs  quel-  Bourfaudiére , l’Hilairc , le  Pay,  le  Vrignais,  la 
conques  , St  fatis  préjudicier  aux  droits  des  fei-  Bethuifière  , la  Gauvardière  , les  Eioublcs  , le 
gncucs  defdites  marches  St  de  leurs  jutidiclions , Harchaniier  , la  Billonière , le  Chiron  , la  Breu- 
& aomt  cas  ; comme  aulG  aucoriCer  le  fyndic  clicre  , la  Blanchardièrc  , l’Ardoixièrc  , la  Bon- 
général  dêftitcs  marches  , d’iinpofer  lella  -fomme  nelicrc , U Morariére  , la  Fontclaufe  , l'Herber- 
qui  fera  jngte  t^effaiie  dans  l’affemblée  générale , tière , 1a  Ciraudière  , Varne  , ta  Couteleric  , U 

patir  fournir  àmt  frak  des  pourfuites  nées  St  à Laumière  , la  Fouacerie  , la  Tardoirie  , les 

naître , A l’occafioit  det  saafo , infianccs  ou  pro-  Egeons  , la  Gandiniére  , le  Pafiy  , le  Cliamp- 
ces  que  les  liabitans  auroient  g foutenir  pour  le  fleuri  St  le  Gavigneau  , qui  compoient  l'enclave 
jnainiicn  defdiis  privilèges,  (bit  au  confiul,  fuit  dite  de  U Caioactie  , laquelle  faiùni  partie  d.'S^ 
iinaaces.  Tome  IIJ.  M 
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marehtt  cMunmtt , dépend  de  U pirnifle  de 
la  Garaache , entièrement  üméc  pour  le  furplus 
cUni  la  provinee  de  Poitou  : ceux  du  bourg  de 
Boit-dc-Cené , de  la  Maifou-de-la-Baillie  , & det 
hameaux  dci  grandes  8t  petites  Raillières , la  Ga- 
beirie  , les  Loges  , la  Mourlière  , la  haute  & 
petite  Caillciièrcs,  la  Roufleliire,  le  Gareau,  la 
^avarière , les  Freiières  , la  Piltièrc , la 
Brigeon . les  Blutiires , la  Giraurdière , la  Diticre, 
la  Boiirfaudicrc  , la  Poinsère , la  Poupetiére , la 
Marchoirie  , l’Epine , la  Micheleric , la  Brigue- 
tric , la  Grolière  , la  Grigueniire  , le  Queribon- 
ncau , la  Marcttière  , la  Motaiière , la  Couar- 
tiére  , le  Bois  - Bourdeau  , la  Bardonière  , les 
Hamtneaux  , la  Polcàère  , le  Chiroo  j Reul- 
Icaii , la  Platcrelle  , le  Picq  , la'  Sitnoniire  , la 
Rivière,  l’Effart , les  Loquets  , la  Chauffée  , jes 
Chirons  près  le  bourg,  1a  Vefferie,  la  Papiniè- 
re  , l'Hommcau  , Maure^rd , l’Ifle-Jean  le  Cuiq- 
fols , la  Deniaière  , le  Chotard  , la  Bardoue  , le 
Chipori  , le  Pori-de-la-Rochc  , le  Pré-Pichon  , 
les  grandes  & petites  Cenferies  , Durand  , le 
Cul-dtt-Pré  , la  Petite-Ecurie  , la  Frète  , la  Guil- 
laudièrc  , la  Barbaudrie , la  Croix-du-Guignard , 
le  gros  Couèf,  les  Murs , les  Rullcaux  , la  Chè- 
tre , les  Thiteudières  , les  Borderies  , la  Sale- 
verte  , le  Boiveau  , le  Courtil-Blanchard  , la 
Chape  , la  Grange  , le  Plaurit  & le  Clouzeau  , 
qui  compofem  renclave  dite  le  Bois-de-Cené , 
laquelle  railâni  partie  defdites  nanhn  commumt , 
dépend  de  la  paroillê  de  Bois-de-Cené , entière- 
ment fituée  pour  le  furplus , nommée  Irte-Chau- 
*ei  dans  la  province  de  Poitou  : ceux  de  la  pa- 
roiffe  de  Paux  , ceux  du  boui^  de  Saint-Cohûn- 
bain  fit  des  hameaux  du  Pleflis-Ba^ry  , la  Mar- 
niére,  le  Pont-Lueiière  , le  Puy-Milon,  les  Ver- 
gues, la  Rclaudiére  , la  Sale  , le  Grand-Bois , 
Roquet , la  Renaulicre , le  grand  & le  petit  Ra- 
cinottx  , le  Coudrai , le  Pay-Rkhereau  , Cham- 
pagnai  , la  Bretinicre , les  Noyers  , la  Mouche- 
lièrc,  la  Sorinière,  le  Forim  & la  Burbatière, 
qui  atmpofent  l’enclave  dite  de  Saint -Colom- 
bain , laquelle  faiCmt  partie  defdites  manktt  «mt- 
mmtt , dtoend  de  la  puroiffe  de  Saint-Colom- 
bain  , cmièretncnt  fituée  pour  le  furplus  en  1a 
province  de  Bretagne  : ceux  de  la  maifon  prieu- 
rale  de  Saim-Eticone-de-Corcoué  , de  la  maifon 
du  fieur  Cboblei  du  Chafàut  , & de  celles  des 
notii^s  Jacques  Gratoti , Charles  Chardavoine , 
Paul  Brétagne,  Pierre  Thibaud,  Marie  Sitnaillau, 
veuve  Buffy  , Pierre  Belouard  &.  Aune  Jasno- 
neau  , veuve  Pelletier  , leftjuelles  maifora  fiant 
fituées  dans  le  bourg  de  Saint-Etiennc-de-Cor- 
coué , 1a  maifon  noble  du  Coin  & des  hameaux 
de  la  Vallée,  la  Foreetiére  , U Martiniére,  les 
glandes  & petites  Janfraires , la  Gautric  , la  Lan- 
ditre , Favet , la  Norimndière , la  Paquetiire  & 
la  Maifon-ncuve  , lefqucilea  maifons  & hameaux 
compofcnt  la  Marche  dire  Saint-Eliennc-de-Cor- 
«oné , laquelle  tnarcht  faifani  partie  defilita  rntt- 


ckti  eimnunui  , dépend  de  1a  partie  de  Sairt» 
Etienoc-de-Corctnié , entièrement  fituée  pour  la 
furplus  dans  la  province  de  Poitou  ; ceux  de  la 
maifon  du  Rciail  & des  hameaux  de  Villeneuve, 
la  Barangeric  , la  Rolandrie , la  Cometière , ta 
Faverie  , la  Renaudière  , Ja  Sorinière , la  Devi- 
nière,  le  Pay , le  Puilbome,  la  Fuye,  le  Reiai, 
la  Crocheiiére  & la  Planche  , qui  compofirni  l'en- 
clave dite  du  Rctail , laquelle  fiûfant  partie  def- 
dites iturcArr  conmaintt,  dépend  de  1a  poiuiffe  du 
Luc , fituée  pour  le  furplus , partie  en  la  province 
de  Bretagne  & partie  dans  cdle  de  Poitou  ; ceux 
de  la  paroiffe  de  Saira-Etienne-du-Bois  , ceux  du 
bourg  commun  de  Leté,  ceux  du  bourg  propre 
dudit  Legé , à l’exception  néanmoins  de  ceux  ma 
habitent  les  maifons  des  fleurs  Dorloo  de  la  Fo- 
rêt , de  Pierre  Orceau  , la  veuve  Fort , Gobia 
de  la  Gaillardière  & Jenlin  des  Borderies  , qui 
quoique  fituées  dans  ledit  bourg  propre , dépen- 
dent de  la  province  de  Bretagne  : ceux  des  ha- 
meaux des  Gauvières  , 1)  Domangèie , l’Hilai- 
rière , la  Chanvière , la  Cokhère  , la  Retière , la 
IXichère , la  Gefiiérc , la  Beailière , les  Gonpil- 
leau,  la  Sordehe,  la  Panniéte,  les  Moulins-An- 
neau , la  Moifnardière , les  Forges  , la  Violii- 
re,  la  Tireliérc , la  Peauduêre , la  Naulière,  la 
Couarde,  la  Parnière,  la  Gaieliére , la  Bretinière, 
la  Goifehonière , l’E^nai , la  maifon  dn  Beis<be- 
valier,  la  Gaillatdière  , la  Voifinière , la  Boiffar- 
dière , le  Cormier , le  Douei , ta  BernA'**^®  • ** 
Cadinière  , la  GiAairc , la  Croix-Boiieau , Sal- 
vert , la  Segouinière , la  Guilbaudièro , la  Laigne , 
ta  Birocherie , la  Duperiire,  le  Fief-an-matade , 
la  Luebetière , la  Pouziniére  , la  Lande  , la  Bre- 
toniére  , la  Gueniziére , U Bourie , la  Belinière , 
le  Mottay  , les  Meflkrs  , la  Haye  , les  ^rres, 
rAndottinière  , Louchc-du*fbur  , le  Mouiin*€«- 
Guérin  , 1a  Chauffée  , Bufard  , Saint-Uurem  , 
les  Periéres , ta  Goifiière  , ta  Coudraye , ta  V illè- 
du-bois , qui  cojnpofcnt  ta  cenfive  fit  terroir  de 
ta  Bocce , lcA«k  bourgs , cenfive  fit  terroir  tbe 
ladite  fioèce , tailâm  partie  defdites  marthe* 
tmintt,  dépendent  de  la  paroiffe  de  Legé , «»*»•■ 
rctuenc  fituée  pour  le  furplus  dam  ta  province  « 
Bretagne  : ceux  des  hameaux  de  ta  Brejonoée , ta 
petite  Villeneuve  , 1a  V tôlière , les  Reveliéres , la 
Gobiniàrt , 1#  Broffe , U Girtudièrc , les  Oia^ 
veiiércs  du  moulin  des  Chaiivetières  , la  Fowne- 
ric,  la  Baraaiète,  le  Pas-de-Machc-coul , taGrO- 
lière , le  Erctiil , les  grandes  fit  petites  Drouuwes, 
ta  Morclièro  , la  Maifon-neuve , le  Pas-chatat- 
-enicr,  la  Coroplonière , le  Guide-SaliMn  , la  Jou- 
beriiecc,  la  Genandièrc,  ta  Hautc-Ticreerre  « le 
haut  de  Riehebonne  ^ qui  compolcni  la  marrée 
dite  de  Grande-lande , laquelle  martne  faïUnt  par- 
xic  defdites  «arcktt  nnmantt , dépend  de  U pa- 
roiffe de  Grand-tande , fmiee  pour  le  lurplus  dans 
U province  de  Bretagne  fit  dans  cMle  de  Poitou . 
Itfditcs  paroiflêi , enclaves  , marcArs  , ham«nx 
& autres  lieux  ci-deffus  défignés , compotant  féal» 
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Isfditei  mûrcktt  de  Bretagne  & de  Poùea , ferom 
& demeureront  exempts  de  toutes  tailles,  foua- 
ges,  crùes  & fubfiihinces,  quartier  d’hj'ver,  iiD* 
politioa  pour  le  logement  des  gens  de  guerre  & 
autres  dans  l’dtendue  defdiies  merolrt,  iîa  charge 
par  eut  d’acquitter  annuellement  la  prédation  an- 
nuelle de  dx  cents  livres  d’une  part , & de  cent 
fingt-huit  livres  d’une  autre;  lcrquclles  deux  foin- 
mes  réunies  j formant  enfemblc  celle  de  fept  cents 
»ipgt-huii  livres,  continueront  d’ètre  payées  en- 
tre les  mains  du  receveur  des  fouages  du  comté 
Nantais , & ûns  que  la  joailfance  dcfdiies  exemp- 
tions & privilèges,  de  quelque  nature  qu’ils  foient, 
uiffe  être  en  aucun  cas , prétendue  par  d’autres 
abitans  que  ceux  fpécialemeBi  & nommément 
dé/ignés  au  préfeni  arrêt. 

Et  à l’égard  des  habitans  dcfdites  manhtt  com- 
tnuntt  de  Bretagne  & de  Poitou  qui  polTédcroient 
& feroieni  valoir  terres  ou  fermes , hors  de  leur 
territoire , veut  & ordonne  là  majefté  qu’ils  foieiu 
impofés  dans  les  paroilTc;  où  ils  poliéderoni  dt 
feront  valoir  Icfdites  terres  ou  ferme,  hors  de 
l’étendue  dcfdites  marches , & (bicnc  afliijctiis  i 
toutes  les  imj^itionsqui  auront  lieu  dans  Icfdites 
paroilfes  voifines , i proportion  des  autres  con- 
tribuables d’icelle  , & eu  égard  aux  héritages  qu’ils 

UofTéderont  & dont  iU  dépouilleront  les  fruits, 
ucis  fruits  ils  ne  pourront  enlever  dcfdites  pa- 
roi/fes  où  ils  auront  été  impofés , qu’en  payant 
au  préalable , fi  ledit  payement  n’avoit  été  par  eux 
précédemment  tait,  les  fummes  auxquelles  ils  au- 
ront été  coiifés , ou  en  donnant  caution  valable 
& fuffifante  de  les  acquitter  dans  les  termes  qu’et- 
les  lôiu  dues  & échua. 

Ordonne  (à  majeHé  que  les  habitans  dcfdites 
marches  communes  feront  & demeureront  atrujci- 
tis,  comme  ils  l’om  été  jufqu’à  préfem,  i l’im- 
porition  des  vingtièmes , ainli  que  de  toutes  les 
autres  impofitions  twrilurialcs  mi  pourront  être 
ordonnées  & réparties  à l’avenir  fur  les  poHcflêurs 
des  biens-fonds  & autres  droits  réels  indillinéle- 
, ment  ; comme  audi,  que  la  fomme  i laquelle  lef- 
dites  marches  communes  ont  été  abonnées  pour  tef- 
dits  vingtièmes , par  arrêt  du  confeil  du  lé  fep- 
ttmbre  177}  , ccifera  d’ètro  vèrfée  entre  les  mauu 
des  receveurs  généraux  de  1a  province  de  Bre- 
tagne , ainfi  que  l’ordonpoit  ledit  arrêt , pour  être 
pajrée  i l’avenir,  & ù compter  de  1777,  entre  les 
■Mins  du  garde  du  irefor  royal , en  deux  payemens 
égaux  , le  premier  ù la  fin  de  juin , le  deuxième  au 
dernier  décembre  de  chaque  année. 

Ordomo  pareillement  là  majedé  que  les  habi- 
taiu  dcfdites  marches  communes  continueront  d’ac- 
quiucr  la  capitation  & autres  impofitions  qui  au- 
ront été  ordonnées  par  la  majellé,  au  marc  la  livre 
dKeUc,  partie  dans  la  province  de  Bretagne,  & 
partie  dans  celle  de  Poitou , aip^  que  cela  t'cll 
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obfetvé  jufqtt’ù  préiêtit , & ce  jufqu’ù  ce  qu’il  ait 
plû  à là  maieflé  de  maoifcAer  fes  intentions  fur  la 
demande  formée  par  les  habitans  débites  marches, 
à l’cBet  d’éire  refus  ù abonner  ladite  impolition , 
fur  le  follement  que  leur  territoire  forme  une  ad- 
miniflraiion  abfolumcni  diftinéle  & féparéc  des 
provinces  de  Bretagne  & de  Poitou.  Veut  fa  ina- 
jefté  que , conformément  ù fou  édit  du  mois  de 
man  1774,  les  habitant  defdiies  marches  ibient 
& demeurent  difpenfés  du  droit  de  joyeux  avé- 
nemm , comme  auffi  que  les  procès  & di^rends 

2ui  pourroient  intervenir  pour  la  levée  & impo- 
tion de  la  prellaturc  annuelle  ci-dclTus  énoncée , 
Ibient  traités  & jugés  par  le  fénéchal  de  Nantes . 
& par  appel,  au  parlement  de  Rennes,  auxquels 
6 majetté  a attribué  toute  juridiélion  & connoif- 
fancc  de  canfc,  & icelle  interdire  à tous  antres 
juges , & iâns  préjudice  des  droits  des  feigneurs 
dcfdites  marches , & de  leurs  juridiélions  & autres 
cas.  El  à l’égard  des  contcRations  qui  pourroient 
, farvenir  ù Poccafion  de-Pimpofiifon  des  habitans 
defiiites  marches  dam  le*  paroIlTa  voiBnes  . à rai- 
fon  des  héritages  ^ils  y poélïderoient  ou  fc- 
roienc  valoir , veut  (a  majéié  que  les  hahnans  def- 
dites  marches  ne  puilTent  procéder  ailleurs , en  pre- 
mière inflance,  que  dans  les  élevions  on  autres 
jitridiélions  dont  reflbnironi  les  paroifles  dam  les 
rdles  defquclles  ils  auront  été  impofés , & par  ap- 
pel . s’il  Y a lieu,  dans  les  cours  dent  relieront 
les  juridiéhons  defquclles  il  aura  été  interjeté 
appel. 

Confirme  également  fa  majefté  , les  habitans 
defdiies  marches  communes  dans  l’exemption  , fran- 
chife  & inununiié  des  droits  de  traites  foraines 
& domaniales  pour  les  chofes  crùes  & expédiées 
defilices  marches,  ou  qui  y feront  apportées  d’ail- 
leurs pour  y être  confonunées,  à la  charge  par 
eux  de  fe  conformer  exaclcmcnt  aux  difpofiiions 
de  l’ordonnancç  des  fermes  de  1687,  & de  rem- 
plir lés  formalités  établies  pour  U tureté  de  la 
régie  des  droits  du  roi , & pour  celle  du  com- 
merce ; permet  fit  majefté  an  fvndic  général  def- 
dites  marches,  d’impolêr  les  (ommes  néccftaircs 
pour  fubvenir  au  payemem  des  frais  qui  feroient 
occalionnés  par  des  procès  entrepris  ou  foutentii 
au  nom  des  habitans  defdiies  marches , pour  quel- 
que caufe , & dam  quelque  juridiâion  que  ce 
foit,  lorfque  toutefois  lefdits  procès  auront  été 
entrepris  en  vertu  d’une  délibération  des  repré- 
fentans  defdiies  marches  communes , arrêtée  dam 
une  aftemblée  tenue  en  la  manière  ordinaire  & 
accoutumée  ; ou  que  le  montant  des  frais  dont  l'en- 
tier rembourfeineni  fera  devenu  néceftàire , aura 
été  conftaté  dans  nne  aftemblée  des  cominilfaires 
defdiies  marches  : & pour  l’exécution  du  prélbnt 
arrêt  , feront  tomes  lettres-patentes  rcqiiifes  & 
néccftaircs  expédiées.  Fait  au  confcil  d’état  du  roi 
tenu  i VerCiillcs  le  14  juin  1777. 

On  a vu  en  quoi  conClleot  les  privilèges  des  bsr 
M ij 
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bita'ns  des  mtnkes  relativement  aux  aides  , aux 
droits  de  traite,  aux  tailles  & fouages,  aux  ving- 
licmcs  & i la  capitation.  Comme  les  deux  pro- 
vinces , fur  les  frontières  defquelles  le  canton  e(l 
fiiuc,  ne  font  pas  fujettes  aux  gabelles,  cet  impôt 
n'y  a pas  lieu-,  mais  le  tabac  y eft  établi  comme 
dans  le  relie  du  royaume. 

A l’egard  des  droits  de  contrôle  & de  douane 
dont  il  n'ert  fait  aucune  mention  dans  l’arrût  qu’on 
vient  de  voir , ils  s’y  lèvent  conune  par-tout.  L’ar- 
rêt du  confeil  du  7 avril  1744,  rendu  contradic- 
toirement entre  les  habitant  des  marches  communes 
& les  fermiers  des  domaines , a ordonné  que  les 
droits  de  centième  denier  de  franc-fiefs  & amor- 
tiircment  dus  pour  biens  litués  dans  les  paroilTcs 
des  marches  communes  appartiendroient  aux  deux 
fermiers  des  généralités  de  Bretagne  & de  Poitou  , 
chacun  par  moitié.  Cet  arrangement  bon , lorfque 
les  droits  domaniaux  étoient  lous-fermés  par  géné- 
ralités, des  ient  nul  aujourd’hui  que  tous  ces  droits 
font  réunis  dans  une  même  main  & adminirtrés 
pour  le  roi , à moins  qu’il  ne  paroilfe  utile  de 
conferver  toujours  le  produit  de  chaque  généra- 
lité en  particulier. 

MARCHÉ,  f.  m.  C’cll  une  convention  qui 
comprend  des  claufes  & conditions  qui  doivent 
être  remplies,  & dont  l’objet  cil  toujours  fufeep- 
lible  d’évaluation  en  argent.  Au  titre  les  mar- 
chés ou  conventions  deviennent  fujets  aux  droits 
de  contrôle  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  ) 
di  4 du  tarif  du  19  feptembre  171a. 

Dorqnct , auteur  tPun  diclionnaire  des  droits  de 
domaine  ités-elUmé  , rapporte  , au  mot  marche, 
plulieurs  décifions  du  confcil  intervenues  fur  des 
comeflations  élevées  pour  raifon  de  la  quotité  des 
droits  de  contrôle  au.\qucls  le  fermier  vouloit  af- 
fujettir  différens  marchés. 

AInli  une  entreprife  pendant  dix  ans  pour  l’en- 
tretien du  port  de  Cette,  i raifon  d’une  fominc 
annuelle  fixée;  une  convemion  faite  avec  un 
prêtre  , pour  qu’il  exerce  pendant  quatre  ans  les 
fondions  de  fon  miniflére  moycnnam  qn  hono- 
raire annuelle  ; un  marché,  fait  avec  des  forge- 
rons pour  exploiter  pendant  neuf  années  une  forge 
à raifon  d’un  falairc  fixe  par  millier  de  fer,  tous 
CCS  ades  doivent  les  droits  de  contrôle,  les  deux 
prcniicrs  fuivant  l’article  61  du  tarif;  rantre  d’a- 
prés  l’ariicle  qi  , comme  traité  dont  les  lommcs 
ne  font  pas  déterminées. 

Tous  marchés  entre  marcliands  & faits  pour 
caufe  de  leur  commerce , font  fiijers  ^ la  forma- 
lité du  contrôle , & ne  participent  .lucuncmcm  II 
rexcepiioii  faire  en  faveur  des  billets  de  mar- 
chands. Ils  ne  peuvent  être  produits  en  jullice 
qu’apres  avoir  été  contrôlés  comme  tous  autres 
ades  fous  Cgnaiurc  pyivée  ; c’cll  ce  qui  cH  or- 


donné par  les  arrêts  du  confcil  des  ai  mars  17IZ,’ 
15  mars  17x5,  & 19  mats  1719,  confirmés  par 
les  décifions  du  confcil  des  ii  décembre  17)4, 

J mai  , premier  novembre  17)8  , & 23  janvier 

I7yi. 

Les  droits  de  contrôle  des  marches  pour  la  ma- 
rine , he  font  que  de  la  moitié  des  rlroits  réglés 
pour  les  autres  marchés,  fiiivam  l’article  fia  du 
tarif  de  17x2  ; mais  ces  droits  font  dus  en  entier 
pour  le  contrôle  des  rpiiitanccs  donnés  en  confé- 
quence  de  ces  marchés  par  les  comiuilTaires  ou  in- 
tendans  de  cette  partie- 

MARCHÉS  A TERME.  Nom  particulier, 
par  lequel  on  a défigné  une  efpêce  nouvelle  d’a- 
gioi.'igc , introduite  fur  la  place  en  tyS^ , & qui 
confilloit  i vendre  , Il  une  époque  fixe  , une  quan- 
tité convenue  d'circts  royaux  X prix  déterminé  ; 
en  forte  que , fans  rien  livrer  au  terme  arrêté , le 
vendeur  éroit  obligé  de  bonifier  le  prix  convenu , 
fi  les  effets  défignés  avoieni  un  cours  au-defius 
de  la  valeur  déterminée  par  le  marché;  au  con- 
traire , l’acheteur  payoit  le  furplus  de  cette  va- 
leur fi  elle  excédoit  celle  qui  éioii  portée  dans  le 
marché.  Ces  marchés  à terme  étoient  une  forte 
de  pari  que  telle  nature  d’effets  vaudroii  tel 

ftrix  i telle  époque.  Mais  comme  ils  laifToicm  h 
a mauvaife  foi  une  grande  facilité  de  commet- 
tre toute  forte  d’abus,  le  gouvernement  jugea  i 
propos  de  les  défendre  par  l’artét  du  confeil  du 
7 août  1785. 

Ce  premier  aéle  de  légillation  fut  fuivi  d’un  au- 
tre arrêt  du  confeil  du  a oélobre , pour  ordon- 
ner la  liquidation  des  fommes  comprifcs  dans  ces 
marchés. 

Le  préambule  de  ce  dernier  arrêt  , expofant 
avec  autant  de  clarté  que  d’énergie  & de  préci- 
lion , lotit  ce  qui  pouvoir  réfulier  de  fâcheux  pour 
la  foi  publique  de  ces  fortes  de  marchés , c’clt  un 
motif  pour  le  rapporter  ; olf  y joindra  aufli  fon 
difpofiiif  pour  être  difpcnfé-ae  donner  ici  celui 
du  7 août  précédent. 

• 

Le  roi  s’étant  fait  reprêfenier  l’arrêt  rendit  en 
fon  confeil  le  7 du  mois  d’aoùi  dernier,  qui  re- 
nouvelle les  ordonnances  & réglcmens  concer- 
nant la  bourfe , Sc  s’éiani  fait  rendre  compte  de 
la  nature , du  montant  & des  échéances  des  com- 
promis & marchés  i termes  qui  ont  été  contrôlés 
par  le  premier  commis  des  finances  en  exécution 
de  CCI  arrêt,  fa  majeflê  a reconnu  que  fi  la  mafle 
de  pareils  engagemens , portée  i l’égard  de  cer- 
tains effets  au-delà  même  de  ce  qui  en  cxifle , 
prouve  de  plus  en  plus  combien  il  éroit  nécef- 
faire  d’en  réprimer  l’abus , elle  n’eft  cependant  pas 
aufli  effrayante  en  réalité  qu’elle  l’cft  en  apparen- 
ce; les  reventes  multipliées  du  même  objet  faifant 
monter  la  fomme  totale  des  marchés  beaucoup  au- 
delius  de  celle  des  cffcM  à livrer.  Sa  majeflé  efl  io- 
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formie  que  l’obligaiion  de  dépqfer  ces  efteis  dans 
le  icrme  qu’elle  a preferit  a dcjii  fait  liquider  une 
partie  des  compromis , qn’eltil  n’a  embarrafle  que 
ceux  qui  s’^toient  engages  au-dblÂ  de  leurs  moyens, 
& que  cct  embarras  mime  n'a  pu  parottre  aux  yeux 
des  gens  inllruits,  qu'une  leçon  pour  l’imprudence, 
& une  crile  lâlutairc , qui , loin  de  porter  la  moin- 
dre atteinte  au  crédit  du  tréfor  royal , a fervi  à 
demontter  qu’il  cA  alfis  fur  des  bafes  inébranlables 
& indépendantes  de  toute  efpécc  de  négociation 
particulière,  que  néanmoins  il  en  eit  réfullé  une 
inquiétude  vague  parmi  les  capItaliAes , qui , cf- 
fray*  de  cette  foule  exorbitante  d’engagemens 
d'un  genre  infolite,  & ne  fâchant  pas  jiifqu’à  quel 
point  les  engagemens  des  maifons  de  commerce  & 
de  lianquc  qui  s’y  trouvoient  compromifes  pour- 
roient  influer  par  contre-coup  fur  la  (ituation  de 
celles  mime  qui  n’y  avoient  aucune  part,  ont  fuf- 
pendu  i l’égard  de  toutes  leur  confiance , ont  ref- 
Icrré  leurs  tonds  & différé  leurs  placcmens;  ce  qui 
a produit , au  milieu  de  la  plus  grande  abondance 
de  numéraire , toutes  les  caiffes  publiques  étant  gar- 
nies , tous  les  payqmens  fc  faifant  avec  la  plus 
grande  exaélitude , & plufieurs  même  étant  antici- 


pes, un  moment  de  langueur  dans  la  circulation, 
une  forte  de  llagnaiion  fur  la  place,  & la  dépref- 
fion  inllantanée  de  quelques  effets.  Dans  cette  cir- 
conllance , fa  majellé  ne  voulant  pas  borner  fes  rues 
bienfaifantes  à ce  que  l’ordre  public  a exigé  d’elle 
pour  faire  cflTer  l’agiotage  effréné  qui  s’étoit  intro- 
duit , & défirani  faire  diÿaroitrc  le  plutôt  poflible, 
des  emb;irras  dont  la  prolongation  feroit  nuifible  au 
commerce , elle  a jugé  convenable  d'accélérer  l’ef- 
fet de  la  difpofition  de  fon  arrêt  du  7 août  der- 
nier , qui  a eu  poor  but  de  diflingucr  les  con- 
traélans  en  état  de  remplir  leurs  engagemens  d’a-' 
vec  ceux  il  qui  la  livraifon  de  ce  qu’iU  ont  rendu 
feroit  dans  tous  les  cas  iinpoflible  -,  & elle  a penfé 
qu'il  étoit  de  fa  bonté  autant  que  de  fa  juflice , 
de  mettre  les  vendeurs  & les  acheteurs  également 
i.  portée  de  liquider  lâns  délai  leurs  intérêts  ref- 
pcélifs  par  une  conciliation  équitable,  t défaut 
de  laquelle  clic  s’cll  réfervée  d’y  llatner  eUe-mêine 
en  connoiflànce  de  caufe , afin  que  bientôt  il  ne 
telle  plus  aucune  trace  de  ce  vertige  de  fpécula- 
tion  défurdonnée  , qui  , payant  pas  encore  eu 
d’exemple  dans  le  royaiimey^^cfEtoit  un  remède 
extraordinaire  ; fa  majeflé  eh  s’y  déterminant  a 
prévu  que  ceux  qui  ont  intérêt  à foutenir  les  com- 
promis préiendroicni  qu’empêcher  leur  exécution 
ou  y mettre  des  conditions , c’étoil  porter  at- 
teinte à la  propriété  & détruire , par  l’iniervcn- 
lion  de  d'autorité,  la  liberté  des  engagemens  vo- 
lun'nites.  Jamais  les  droits  de  1a  propriété  & de 
la  libéitéfociale  ne  {tirent  plus  en  Ihreté  que  fous 
le  régne  de.  là  majeflé  -,  mais  autant  elle  eA  rélb- 
tne  de  les  maintenu  feligicufement , autant  elle  eA 
éloignée  d’admettre  pour  conféquence  de  ce  prin- 
cipe inviolable , qmil  Ibil  pcimis  de  tendre  des 
pieges  à la  foi  publique  en  vendant  ce  qu’on  n’a 
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pas  , ce  qu’on  ne  peut  pas  livrer  , ce  qui  même 
n’exiAc  pas-,  il  cA  évident  que  fl  pareilles  ventes 
font  nulles  par  elles-mêmes,  elles  font  fur-tout  in- 
tolérables lorfqu’elles  portent  fur  les  effets  pu- 
blics , lorfqu'elles  violent  louAs  les  régies  pref- 
crites  pour  leurs  négociations , lorfqiie  fur  leurs 
bafes  âclives  s’accumule  fucccirivcmeni  une  foule 
d’engagemens  & de  billets  illufoires  qui  groffiffenc 
exccffivemem  le  volume  apprent  des  papiers  com- 
mcrçablcs,  altèrent  leur  circulation  par  un  mé- 
lange fufpccf  , & tendent  à détruire  toute  con- 
fiance. Faire  envifager  ces  marchés  comme  n’étanc 
en  dernier  réfuliai  que  des  paris  fur  le  cours  éven- 
tuel de  la  place,  ce  n’cfl  pas  les  légitimer  : quand 
il  feroit  permis  de  fuppol’cr  que  la  vigilance  du 
fouverain  qui  s’étend  jufqucs  fur  la  confervation 
des  fortunes  de  fes  fujets  dût  fermer  les  yeux  fur 
toute  efpécc  de  jeux  & de  paris , pourroii-clle 
foiiffrir  que  leur  licence,  fe  déguifant  fous  un  faux, 
titre , prit  les  caraeféres  des  contrats  de  vente , 
en  dénaiurit  les  conditions,  & pot  tôt  le  trouble 
& la  confufion  dans  -la  négociation  des  eUeis 
royaux  ^ Sa  majeAé  a donc  acquis  de  nouveaux 
droits  h la  rcconnoifllincc  de  fes  peuples  par  le 
foin  qu’elle  a pris  de  les  préferver  d'un  tel  défor- 
dre , ainfi  que  par  les  mcl'urcs  qu’elle  prend  au- 
jourd’hui tfans  la  vue  de  terminer  promptement 
la  liquidation  du  naffé  , & de  ne  laill'cr  aucun 
doute  fur  fes  infemions  pour  l’avenir.  A quoi  vou- 
lant pourvoir  , vu  les  mémoires  préfentés  pr  dif- 
férentes maifons  de  commerce  & de  banque.  Oui 
le  rapport  du  ficur  de  Galonné , &c.  Le  roi  a or- 
donné ce  qui  fuit  ; * 

’ARTICtE  PREMIER. 

Les  porteurs  des  marchtt  à ttrmts  & compro- 
mis, contrôlés  en  exécution  de  l'arrêt  du  7 août 
dernier , qui  feront  en  ciat  d’effeeluer  le  dépôt  or- 
donné par  l’article  VU  dudit  arrêt  , dépolcrom  , 
avant  le  10  du  prêfcut  mois , entre  les  mains  de 
l'un  des  fyndics  des  notaires , les  effets  dont  ils 
auront  promis  la  livraifon  -,  êt  aulfi-tôt  après , l’aélc 
de  dépôt  contenant  la  qualité  & les  numéros  def- 
dits  eAeis , fera  pr  eux  reptéfemé  aux  ficurs  Lc- 
noir  , confeiller  d'état  -,  de  Crofne  , lieutenant 
général  de  police  -,  & de  Grandvcllc  , maître  des 
requêtes  , que  fà  majellé  a commis  & commet 
pour  procéder , en  la  préfencc  , tant  des  vendeurs 
que  des  acheteurs  qui  feront  appelles  par  eux , i 
la  liquidation  des  fommes  qui  pouriont  revenir  aux 
uns  ou  aux  autres,  pour  perte  ou  bénéfice,  & i 
la  fixation  des  époques  auxquelles  devront  fc  &ire 
les  pyemens. 

Ceux  des  porteurs  defdits  mtreUi  ou  com- 
promis qui  fcioni  hors  d'état  de  fàtisfaire  avant 
le  la  de  ce  mois , au  dépôt  ordonné  des  cA'ets  L 
livrer  , feront  tenus  de  rcprêfcnter  dans  le  même 
délai  Ivlditf  niatciiés  ou  compromis  auxdiu  Acors 
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comminairfs  auxquels  ils  feront , en  prMence  des 
pKiies  imércflücs , leurs  (lÉclaiation>  & propofi- 
lions  fur  les  moyens  de  remplir  leurs  eugagemens, 
eu  fur  les  arrangemens  de  liquidation  qui  pour- 
loicnr  y fuppldcr.  • 


Autorife  fa  majelld  Icliliis  lieurs  eommillâircs  i 
liquider  & rilglcr  les  imdréis  rcfpcelifs  des  parties 
coniraclamcs  , elles  prêlcnics  ou  dûment  appel- 
Ides , aux  conditions  qu’ils  jugeront  les  plus  équi- 
tables , & à prononcer  fur  la  validité  ou  nullité 
des  cngageincns , ainfi  qu'il  appartiendra  , en  le  fai- 
lânt  amllcr  pour  lefdites  liquidations  & réglemcns, 
tant  par  le  premier  coimnis  des  finances , que  par 
kIs  financiers  &.  banquiers  qu’ils  voudront  appeUer. 

1 V. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  refuferoit 
d’accéder  aux  arrangemens  propofés,  ou  à ce  qui 
auroit  été  réglé  par  Icfdiis  fieurs  cotnniilTaircs , 
il  fera  drclTé  procès-  verbal  des  dires  refpeélifs , 
lequel  fera  remis  an  contrôleur  général  des  finan- 
ces , ptsur  en  être  rendu  compte  û fit  oiajeilé  , fie 
J être  llaïué  par  elle  en  fon  coniêil. 

V. 

Les  marchis  à termn  ou  compmmU  pour  effets 
• royaux  ou  autres  quelconques , i l'égard  defquels 
les  parties  n’auront  pas  encélué  avant  le  ao  de  ce 
snois  le  dépôt  ordonné  par  l'arréi  du  7 août  der- 
nier , & ne  fe  feront  miles  ni  l’une  ni  l’autre  en 
devoir  de  faire  liquider  & régler  leurs  intérêts  par 
Icfdits  fieun  commilTaires  dans  le  même  délai , 
feront  & demeureront  nuis  & de  nul  effet  : défend 
fa  majelté  d’en  fuivre  en  aucune  manière  l’exé- 
•ution.  • 

V I. 

Ordonne  pour  l'avenir , Ci  majeflé , que  la  dif- 
pofirion  de  l’article  7 de  ion  arrêt  du  7 août  der- 
* nier,  par  laquelle,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances , elle  a déclaré  nuis  les  maixhes  & eom- 
pramit  d’effets  royaux  & autres  quelconques , qui 
fc  feroient  à termes  fans  livraifon  dcfdits  effets , 

^ ou  fans  le  dépôt  réel  d’iceux , fera  exécutée  félon 
£1  forme  & teneur , dans  tout  fon  royaume  , en- 
tend fa  majeffé  qu’il  pourra  feulement  être  fup- 
pléé  au  fufdit  dépôt  par  ceux  qui , étant  conffain- 
ment  propriétaires  des  efficts  qu'ils  voudroient  ven- 
dre, & ne  les  ayant  pas  alors  entre  leurs  mains, 
dépoferoient  chez  un  notaire  les  pièces  proban- 
tes de  leur  libre  propriété. 

V 1 I. 

A évoqué  & évoque  fa  majeffé , à elle  & à fon 
confeil , toutes  les  conteffations  nées  & à naître  i 
l’occafion  du  préfent  arrêt , dt  de  celui  du  7 août 
dernier,  s'en  réfervant  la  connoiffance , icelle  in- 
terdiCint  à fes  cours  & juges. 

MARÉCHAUSSÉE,  f.  f.  corps  de  troupes  d 
cheval , inlbtué  fur  le  pied  militaire,  pour  v«l- 
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1er  au  maintien  du  bon  ordre  & de  b police  Atr 
les  chemins , dans  les  foires , marchés  9t  louies 
les  aircœbiées  publiques.  On  croit  que  le  nom  do 
mari(luiuÿ*4  a été  thôoné  à ce  corps  , parce  qu’ü 
ell  immédiatement  fubordonné  aux  maréchaux  dt 
France. 

Les  ordonnances  du  i8  avril  & du  )0  décembro 
1778 , ont  donné  aux  maréchai^it$  1a  coofliiution 
qu  elles  ont  aujourd’hui , & réglé  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  compofition  , leur  icrvicc  , leur  difei- 
plinc  & leur  paye , en  lui  affignani  le  rang  après 
b gentbrrnerte , comme  failant  corps  avec  elle. 
Au  relie  , fans  eiurer  dans  aucun  détail  (9t  fes 
tbnéhons , fur  fon  régime  intérieur  , ni  fur  fon 
utilité;  nous  n’avons  d conffdérer  la  marc'okauÿt» 

UC  datu  fes  rapports  avec  les  finances  ; c’eff-d- 

ire , indiquer  comment  elle  peut  les  fervir , & 

I 1a  dépenfc  annuelle  qu'elles  occafionnent. 

Suivant  l’article  10  de  l’arrêt  du  confeil , du 
premier  juin  lyyy  , les  frais  de  courfe  <4  de  va- 
cation des  martchaujfc'ts , dans  les  cas  de  fervice 
extraordinaire,  doivent  être  payes  d raifon  de  tix 
livres  par  jour  postr  l’exempt.,  pour  le  brigadier 
cinq  livres , pour  le  fous-brigadier , quatre  livres 
dix  fob  , & pour  le  cavalier , quatre  livres. 

L’article  11  du  même  arrêt  du  confeil  porte; 
U ta  imn'chaujfee  fera  payée  également , & fur  le 
même  pied  par  les  fermiers-généraux , entrepre- 
nciin  des  melTagcries  & autres  partiqsiliérs , lorf 
qu’elle  fera  rcquife  de  prêter  main  forte  aux  em- 
ployés des  fermes  , d’efeorter  les  malTagcrics  ; ou 
enfin , de  prêter  fccours  aux  citoyens.  » 

Les  mart'chaujli'a  jouiffeni  comme  toutes  les  au- 
tres troupes  de  l’exemption  de  tous  droits  de  bacs 
fur  toutes  les  rivières  du  royaume , en  vertu  de 
l’arréi  du  confeil , du  5 décembre  177;  , & font 
payées  par  les  iréforiers  de  U guerre  , cotre  1» 
mains  dclquels  il  eft  lait  un  fonds  deliiné  d cctie 
fiilde. 

Il  ne  s’agit  plus  que  de  conffdérer  les  maréchauf- 
fées  du  côté  de  la  dépenfe  annuelle  qu'elles  coû- 
tent d l’Etat. 

Tout  le  corps  des  mare'chauÿïes  du  roy.lume , 
eff  compofé  du  trente-quatre  compagnies , en  y 
comprenant  celle  de  rlOe-dc-Francc  , qui  ell  fous 
les  ordres  particuliers  du  minillrc  de  Paris,  & qui 
jouit  d’un  traitement  dilTéreni  des  autres  compa- 
gnies. 

Les  treate-rrois  compagnies  font  réparties  dans 
trente-une  généralités  & dans  Pile  de  Corfe.  La 
trcnte-troilîeme , eff  celle  qui  précédé  &.  fuit  ie 
roi  dans  fes  cbalTcs  & dans  fes  voyages.  Elles 
font  compofées  de  trente-trois  prévôts  généraux  ; . 
cent  onze  licutenans  , ccni  foiianic-fcpi  foui- 
lieutenans  -,  cent  cinquanic-nn  maréchaux -des- 
logis, fept  cent  trente-deux  brigadiers,  deux  mille 
fix  cent  quarante-neuf  hotniDCS,  & (xeme-trois 
trompettes. 
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Six  in()>«ftean  généraux  font  chargés  de  foire  les  revues  de  ce  corps, 
^cs  Gx  infpeéieurs  , à qustte  mtllt  livres  d’appointement  chacun  , de 
deux  mille  livres  pour  frais  de  tournée  , coûtent  annuelleineat  uente>Gx 
mille  livres,  ci  

/ Pour  appointemeas 
Les  33  prévôts  généraux  ont , . • . •{  Fourrage.  . . . 

( Frais  de  tournée.  . 

{Appointemens.  . . 
"Fourrage.  . . . 

Frais  de  tournée.  . 

, „ • / Appointemens.  . . 

107  Sous-heutenans ■[  ^ ^ ^ 

151  Maréchaux -des -logis,  foldés  à 

731  Brigadiers,  d 

2649  Cavaliers  , à 

33  Trompettes  ,à 

Fourrage  des  maréchSux-des-logis,  brigadiers,  cavabers,  &x. 
foifant  tro'is  mille  cinq  cent  trente-deux  hommes,  à . . . 

D faut  obferver  encore , qu'indépendammem  de  ce  traitement , payé  par 
le  roi  aux  oOiciers  de  mtriebsuffis , ils  reçoivent  encore  des  provinces 
une  fomme  fixe  pour  leur  logement. 

Savoir: 


Les  prévôts  généraux 500  1. 

Les  lieutenans 250 

£t  les  fous-Ueutenans.  i^o 


Comme  i chaque  prévôté  générale  eft  attachée  une  Juridiâion , com- 
pofée  du  lieutenant  déji  nommé,  d’uu  afiTclTeur,  d’un  procureur  du  roi, 
dt  d’un  greffier , qui  font  payés  fur  les  fonds  des  marécbau£ies  , il  faut 
ajouter  cette  dépenfe  i celle  ci-deflus. 

113  AiTdîeurs , i raifon  de  trois  cents  livres  , qui , déduélion  fohe 
des  deux  vingtièmes  & deux  fols  pour  livre  , relient  réduits 
i -aéy  i.  . . 30,171 1. 

113  Procureurs  du  roi,  è idtm.  . . 30,171 

113  Greffiers  à trois  cent  cinquante  livres , réduits  à trois 
cent  onïe  livres  dix  fols  S5s>99 

Cette  troupe  étant  habillée  tous  les  -deux  ans , U e(l  fait  un  fonds 
annuel , pour  la  malTe  de  cet  habillement , à raifon  de  quarante-cinq  livres 
pour  les  matéchauz-des-logis  3 de  quarante-deux  pour  les  brigadiers , 


2400  I.) 
300  l 
600  \ 

300  i 
300  ) 

1000  1 
300  J 

6oo 

450 

3<î<5 

270 

300 


36,000  1. 

115,5*» 

Ï99,*'» 

217, too 

90,600 

329,400 

969,534 

8,910 

*,059,600 


95,541 


3,121,985  1. 
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D'auirt  part , 

de  quarante  pour  les  cavaliers  , & cinquante  livres  pour  les  troapettes; 
ce  qui  forme  un  objet  de !.. 

De  même,  le  fonds  annuel  de  remonte,  à raifon  de  trente  livres  pour 
les  trois  mille  cinq  cent  trente-deux  hommes,  s’dlève  à cent  cinq  mille 
neuf  cent  foixante  livres,  ci  ; . 

Si  Ton  ajoute  à ces  frais  les  charges  particulières  , qui  font  encore 
acquittées  fur  les  fonds  des  maricbaujjîis  , telles  que  la  dépenfe  dç  la 
garde  du  doyen  des  maréchaux  de  France  , les  appointemens  pour 
fou  fecrétaire  , pour  celui  du  tribunal  ; pour  le  rapporteur  ; pour  le 
procureur  du  roi  de  la  connétablie  ; pour  le  procureur  - général  des 
maricbttujjiet  ; pour  celui  du  grand-confeil , &c.  ; & pour  une  indem- 
nité de  quinze  mille  livres  au  prince  de  Condé , à caufe  du  rembour- 
fement  des  offices  de  la  marécbauj/it  de  Bourgogne.  Ces  charges  font 
un  objet  de  quarante-un  mille  livres,  ci .' 

Dépenfes  des  maricbaujjiet  du  royaume  , y comprife  celle  de  Corfe. 


3,iai,p85  1. 

144*439 


105,960 


41,000 

3*423*434 


La  .compagnie  de  maricbaujjit  de  Hile  de  France , ell , comme  on 
l’a  dit , un  corps  à part , quoique  compofée  de  même  que  les  autres 
compagnie;  mais  elle  efl  fous  les  ordres  immédiats  du  minière  de  Paris, 
& n’eft  point  payée  par  les  tréforiers  de  la  guerre. 


Elle  efl  compofée  d’un  prévôt -général , de  cinq  licutenans , de  fept 
fous-lieutenans , d’un  aireflcur  , d’un  procureur  du  roi  , d’un  greffier  , 
de  huit  maréchaux-des-Iogis  , dix-fept  brigadiers  , foixante-quinze  cava- 
liers & un  trompette.  Elle  a fon  payeur  particnlicr  ,'  qui  paye  aullî 
la  garde  de  Paris,  & reçoit  fes  fonds  du  tréfor  royal. 

Comme  cette  compagnie  a un  fiipplément  de  folde  aflez  cotifidérable , 
elle  coûte  feule , chaque  année  , cent  qiiatre-viugt  quinze  mille  livres.  195,000 


Ainfi  , l’univerfalité  de  la  dépenfe  des  mariebauffits  du  royaume  , _________ 

ali  de 3,618,434  livres. 


MARQUE,  f.  f. , par  lequel  on  défigne  un 
caraéUre  ou  un  fceau  qu’on  imprime  à diftcrcn- 
tes  fortes  d’ouvrages  ou  de  iiurcliandifcs.  Comme 
cette  opération  ne  fe  fait  en  général , qu’en  pavant 
an  6fc  un  tribut  qui  ell  réglé  par  la  loi , ûn  a 
donné  le  nom  de  droit  de  niaryae  k Cette  rede- 
vance. 

Il  s’agit  donc  de  ralfembler  ici  des  éctaireilTe- 
mens  fur  les  différens  droits  de  mnryue  qui  fe  per- 
çoivent , fur  les  cas  on  ils  font  dus  & fur  leur 
quotité  rcfpeélivc. 

Mais  avant  d’entrer  dans  des  détails  propres  k la 
■faire  connoitre , il  convient  d’obferver  que  dans 
U vue  d’écarter  les  étoffes  étrangères  qui  jkju- 


voienl  être  introduites  clandedinctnent  par  les  pro- 
vinces frontières  ; les  règlcmcns  des  mois  de  jan- 
vier IÇ99,  mars  1671  & avril  169J,  avoient  or- 
donné que  toutes  les  pièces  d'étoffes  de  laine  ou 
mélées  de  foie,  de  laine  & de  poil,. qui, feroient 
trouvées  lors  des  vifites  dans  les  bureaux  des  fer- 
mes, fans  aucun  plomb  ou  marqut  de  fabrique,  fe- 
roient  réputées  de  fabrique  étrangère , & comme 
telles  fadics , avec  amende  de  trois  mille  livres. 

Le  titre  4,  de  l’ordoanaDce  dn  mois  de  février 
16S7,  cil  coniacré  en  entier  il  preferire  comment 
les  toiles  fabriquées  dans  les  manufacbires  lituées 
fur  les  frontières  de  la  Picardie  , feront  marquées 
fur  les  métiers,  ainfl  que  les  étoffes  tnanufacluréei 
dans  les  froatières  des  piovinccs  de  l’étendue  de 
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h fcrow , foii  arani  leur  blanchilTage , oa  de  paf- 

fcr  au  foulon. 

* 

En  I-}}  ^ ’754>  •'  d’amrcî  rigleincn» 

Îiour  les  manufachiics  d’étoffes  de  bine , & ils 
uni  tappcllés  dam  l’article  4:5  du  bail  de  Eor- 
ccrille. 

En  1777,  les  anciens  réglerocns  ont  été  chan- 
gés & modiliés.  yoyti  MANüFAeTOKK. 

On  didingiic  plulîcurs  droits  de  marque. 

Celui  qui  a lieu  fur  les  cuirs  & les  peaux. 

Le  droit  de  marque  des  fers. 

Le  droit  de  marque  d'or  & d'argent. 

Le  droit  de  marque  fur  les  papiers  & les  cartes. 
Le  droit  de  marque  & Contréle  dc'S  toiles. 

On  a parlé  au  mot  Cotas,  du  droit  dont  ces 
ntarchandifes  font  fufceptibles  & des  foins  que 
l’on  prend  pour  qu’elles  reçoivent  une  marque  ou 
empreinte  qui  conllate  que  les  droits  ont  été  ac- 
quittés. 

Le  droit  de  la  marque  des  fers  a le  même  objet; 
mais  il  efl  d'une  origine  bien  plus  ancienne.  Dans 
la  vue  de  la  faire  connoître , nous  allons  rappel- 
lcr  ici  quelques  faits  hifloriques , en  empruntant 
cet  article  de  la  colleélion  des  mémoires  imprimés 
au  Louvre , fous  les  ordres  de  M.  Ile  Beaumont , 
intendant  des  finances. 

L’auteur  du  traité  du  domaine , M.  le  Févre  de 
la  Flanche,  prétend  , que  d’après  le  principe,  que 
ce  qui  n’a  poinr  de  maître , appartient  1 la  puif- 
làncc  publique;  les  mines  cachées  dam  les  cn- 
traillc-s  de  la  terre , ne  doivent  point  être  i 1a 
difpofition  des  particuliers. 

Il  obfcrve  cependant,  qu’elles  n’ont  jamais  été 
regardées  comme  appartenantes  au  fouverain  , fans 
doute  par  la  raifon  qu’on  ne  pouvoii  répuier  biens 
vacans , ce  qui  dans  la  réalité  faifoit  partie  d'un 
fond  appartenant  à un  propriétaire  certain. 

II  cite  différentes  loix  qui  font  connoître  que 
dans  l’ancien  droit  Romain , les  mines  apparte- 
noient  au  propriétaire  de  l’héritage  où  elloc  fc 
rrouvoient  ; qtril  en  difpofoit  librement , comme 
des  autres  fruits  de  fa  terre;  que  celui  qui  en  fâi- 
folt  la  découverte,  n’y  pouvoii  rien  prétendre,  i 
moins  qu’il  n’eût  trouvé  ces  mines  dam  des  terres 
défertes  & abandonnées. 

11  ajoute  que  les  empereurs  changèrent  cette  loi 
& s’attribuèrent  des  droits  fur  les  mines,  en  quel- 
que lieu  que  la  découverte  en  eût  été  faite , fui- 
vant  les  différens  ulâges  des  lieux  , fra  varietate 
pnrineiarum. 

L’auteur  du  Traiti  hifleriqua  de  ta  Salytraiutte’, 
Finatitet.  Tamc  111, 
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iranee  , qa’indépendamment  des  terres  que  lei 
Romains  attribuèrent  à l’éiai , apres  1a  umquète 
des  Gaules  , ils  attribuèrent  encore  au  domaine 
do  fouverain,  les  métaux  & toutes  les  matières 
proAtablcs  qui  pouvoicni  fe  tirer  du  fein  de  la 
terre , non-feulement  dans  fétendue  des  fonds , 
dont  l’état  avoii  la  propriété  ; mais  aulfi  dans  ceux 
des  fujets , dont  la  jouilTancc  lut  rcflreinte  à la 
fuperneic. 

Que  le  droit  fut  enfuite  fixé  d dix  pour  cent , 
fur  ce  qui  fe  tiroir  des  carrières  de  m.irbrc  & de 
pierre , dans  les  terres  dépendans  du  domaine  ; 
lavoir , cinq  pour  cent , comme  trait-foncier  , & 
cinq  pour  cent  pour  trait  de  fuuverainctc  ; ainli, 
dans  les  fonds  appartenam  aux  fujets,  il  ne  fui 
perçu  au  protir  de  l’étal  que  cinq  pour  cent  fur 
les  carrières  de  marbre  & de  pierre  feulement  ; 
mais  l’Etat  fc  réferva  entièrement  les  mines  d’or, 
d’argent  & autres  métaux  : il  employoii  pour 
fouiller  ces  mines , les  criminels  Condamnés  k cet 
travaux , qu’on  regardoit  avec  raifon  comme  un 
genre  de  fupplicc. 

Sans  difciitcr  ici  ce  qu’ont  dit  les  différens  écri- 
vains pour  établir  les  droits  que  nos  rois  de  la 
première  & de  U fécondé  race  Icsoient  fur  le 
produit  des  mines  ; il  fuiBra  de  remonter  aux 
lettres-patentes,  données  par  Charles  VI,  le 
)o  Mai  i4i}> 

Plulîcurs  feigneurs , tant  eccléfiafliqnes  que  Té- 
culiers , prétendoicni  s’attribuer  le  dixième  fur 
les  mines , & troubloicnt  fous  différens  prétextes 
les  travaux  des  ouvriers  qui  y étoient  employés. 
Charles  VI  voulant  réprimer  ces  entreprifes , 
comme  contraires  aux  droits  & prééminences  de 
la  couronne,  déclara  qu’l  lui  fcul  & pour  le  tout , 
appartenoit  la  dixiéme  paniedes  métaux  tirés  des 
mines , & que  nul  feignent  fpiritnci  ou  temporel 
de  quelqii’état , dignité , pré^incncc , condition 
ou  autorité  qu’il  mt  dans  le  royaume , n’y  pou- 
voil  rien  prétendre. 

Les  leiires-patentcs  que  l’on  vient  de  rappel- 
ler , permettent  aux  ouvriers  mineurs  & autres 
de  chercher  des  mines  par-tout  où  ils  en  pour- 
ront CEDUver , y travailler  & fondre  en  payant  au 
roi  le  dixiéme  franc , avec  injonélion  aux  Ici- 
gnenrs  hauts  & bas-jnfliciers , de  bailler  & déli- 
vrer aux  ouvriers  , marchands  & maiircs  des  mi- 
nes, ^cn  payant  par  eux  juüc  8c  raifonnabfe  prix) 
chemins  & voies , entrées  & iflucs  par  leurs  ter- 
res , bois , pays  & rivières , & autres  chofes  od* 
ccflaircs. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  conürroées  par  Ica 
édits  de  Ch.irles  VIII , des  mois  de  février  St 
de  novembre  148}  ; par  les  lettres-patentes  de 
François  1*',  des  19  décembre  IÇI9  & 18  oc- 
tobre içll  ; par  celles  de  François  U,  du  zp 
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juillet  1560,  & par  U déclaration  de  CliarlcsIX 
«lu  i6  mai 

Cos  dilTC-rcns  titres  portent , qa’il  ne  potirra , 
ûns  permiirion  du  roi , être  ouvert  aucune  raine 
d’or  , d’argent , de  cuivre  , acier  , fer  , étain  , 
plomb  , aaur  d’acre  , azur  commun , verdet  ou 
naturel  , antiinoinc  , «jcrc  , orpiment , foufre  , 
calamite,  boliarmcni  , Ici  ammoniac,  vitriol  , 
alun,  gomme  lerrcllre,  pétrole,  charbon  tcrrcl- 
tre  , houille  , fcl  eemm«  , fcl  nitre  , falpctre  , 
couperofe,  jayet , jafpe,  ambre,  agathe,  crvflal, 
calcédoine  , marbre  , pierres  fines  , ou  commu- 
nes , ou  autres  fubihnccs  tcrrellrcs  des  mines. 

‘ La  France,  dit  M.  de  Thon  , outre  l’avantage 
d’un  terrain  irês-feriik , a encore  celui  que  la  na- 
ture accorde  quelquefois , pat  manière  de  com- 
penfarion  k dei  terres  ingrates  & llcriles , des  mi- 
nes de  dillérctis  métaux. 

On  donna  fous  Henri  IV,  avis  au  gous  ernemem 
de  quelques  mines  d'or , d’argent , de  cuivre  & 
d’étain  , qu’on  faifoit  plus  abondantes  qu’elles  n’é- 
toieni  ; ce  prince,  par  un  édit  du  mois  de  Juin 
Idoi  , confirma  à fon  profit  ,1e  droit  de  dixième 
fur  les  mines  dt  minières  pmais  il  en  excepta  celles 
de  foufre  , falpétro , fer,  ocre,  péiroUe  , char- 
hon  de  terre , ardoife , plâtre  , craie , & autres 
Cirics  de  pierres  pour  bàlimens  & meules  de  mou- 
lins; il  les  exempioii , difoit  ce  prince,  par  grâce 
fpêcialc,  en  faveur  de  fa  noblede  & de  fes  bons 
lujeis,  propriétaires  de  ces  lieux. 

II  créa  par  le  même  édit  un  grand-maltrc  St  ré- 
formateur général  des  mines  St  minières  de  France, 
fur  les  coinmilfions  duquel  devoit  fc  faire  l’ou- 
verture des  mines  ; un  licutcnam-général , qui  en 
l*abfencc  du  grand  - maitte  , devoit  exercer  le 
même  pouvoir  que  lui  ; uu  contrôleur-général  , 
un  greflicr  8c  un  fondeur  efiayeur  , St  affincur 
général. 

Le  même  édit  attribua  aux  feigneurs  hauts  jüf- 
ticiers  St  fonciers  des  lieux  où  les  mines  feroicni 
ouvertes  , un  droit  de  quarantième  denier  , qui 
Icnr  (croit  payé  par  l’entrepreneur  après  le  dixiè- 
me du  roi  , fous  la  condition  néanmoins  qu’ils 
n'auroient  point  ce  quarantième,  fur  les  mmes  où 
lé  roi  ne  pcrcevroii  pas  le  dixième;  c'cil-ù-iUre , 
fur  les  mines  exceptées. 

Louis  Xin  créæ  un  nouvel  office  de  grand- 
ittahre , par  édit  du  mois  d’août  id;ô;  il  fut  fup- 
primé  par  an  autre  édit  du  mois  de  mars  t £44 , 
portant  création  de  deux  autres  offices  de  grand- 
maîtres , furintendans  des  mines  de  France , pour 
être  fcxercés  par  ceux  qui  en  ferotem  pourvns 
alternaiiremciK  , avec  celui  qui  avoii  été  créé 
en  lÉOT. 

On  a vu  que  pat  l'cdit  du  iiicis  de  juin'  idoi 


les  minas  de  fer  étoient  du  nombre  de  celles  qui 
avoient  été  exceptées,  par  grâce,  du  dixième  ap- 
partenant au  roi  ; mais  comme  le  fer  forgé  ell  dfi 
plus  grand  ufazç  dans  une  infinité  d’ouvrages , 8c 
qu’il  arrisoit  des  accidens  fréquent,  par  l’emploi 
que  l’on  faifoit  dans  ces  ouvrages , du  fer  aigre  ; 
les  commilVaircs  établis  par  Henri  IV  pour  le  ré- 
tablilTement  du  commerce  St  des  mamifttcliire! , 
avoient  repréfenté  dès  l6c8,  dans  un  avis  qu’ils 
donnèrent  le  16  mars,  que  la  fabrication  des  fers 
très-négligéc  , tant  qi/avoiem  duré  les  mierret 
civiles , cuminuoit  à dépérir  ; qu'on  ne  cclToit  de  • 
porter  des  plaintes  de  la  fublliiiition  qui  avoir  été 
faite  de  l'ufage  du  fer  aigre , ù celui  du  fer  doux  ; 
que  la  France  qui  fournilfoit  précédemment  la 
quaincaillcric  aux  étrangers , étoit  réduite  à celle 
qu'ils  lui  apportoient  ; ces  commilfaircs  propofe- 
rent  de  faire  dilliogucr  par  des  marques , les  fers 
doux  St  aigres  , qui  feroient  fabriqués  dans  le 
royaume , ou  qtii  y feroient  importés , S<  d’ajou- 
ter aux  droits  qui  fe  percevoient  déjà  fur  les  fers 
aigres  amenés  de  l’étranger  , un  nouveau  droit , 
qui  n’auroit  lieu  ni  fur  les  fers  doux  importés , 
ni  fur  les  fers  aigres  exportés. 

On  prétend  que  cet  avis , qui  ne  fut  alors  fuivi 
d’aucune  réfolutiou  , fut  un  des  motifs  de  l’èdU 
donné  au  mois  de  février  1616.  Cet  édit  eut  en- 
core , félon  les  apparences , une  autre  caufe  qui 
peut  même  être  confidérée  comme  la  ptiiiciiiale. 

La  fécondé  , des  guerres  de  religion  qtu  ont  wou- 
blé  le  règne  de  lasuis  XUl , venoit  oc  commen- 
cer , & le  cardinal  de  Richelieu  qui  méditoit 
déjà  le  liège  de  la  Rochelle  , ctoit  dans  des  cir- 
confiances  à ménager  à l’Etat  les  relfources  nécef- 
faires  pour  une  augmcmaiion  de  revenu.  On  avoir 
pour  prétexte  des  droits  en  qucltion,  l’exiflencc- 
du  droit  domanial  , du  dixième  des  mines  8c 
l’imcrét  du  commerce  St  des  produclions  du 
royaume  , d’après  les  détails  que  l’on  vicm  de 
rappellcr. 

Ce  furent  ces  confidérations  qui  dérermini- 
rent  l’édit  du  mois  de  février  1016,  par  lequel 
Louis  XUl  créa  un  contrôleur  viliteur , & deux 
maîtres  experts  dans  cb.vquc  bailliage  & féné- 
chaiilTéc , si  un  contrôleur  vifiieur  général  pour 
chaque  province , à l’effet  de  veiller  à la  fabri- 
cation des  ouvrages  de  fer  , rétablir  l’ufage  du  fer 
doux  , pour  fous  les  ouvrages  de  quincaillerie  , 
coutcncric,  ferrurerie  , &C-,  ne  petmettre  I em- 
ploi du  fer  aigre  , que  dans  les  gros  ouvrages, 
dont  la  rupture  n’avoit  aucun  inconvénient  dan- 
gereux , 8l  marquer  à cet  effet  le  fer  doux  St 
aigre  , lettres  differentes,  au  fortir  des  forges,, 
ou  à l’entrée  du  royaume. 

Le  même  édit  ordonna  qu’il  ferolt  perçu  dix 
fols  par  quintal  de  fer  doux  ou  aigre , fur  lefqiiels 
dix  fols  fureci  attnbués  aux  contrôleurs  & mai- 
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très  expert!  pour  leurs  gages  & émolumcns , & 
vingt  fols  par  quinial  d’acicr  ; que  les  niâmes  droits 
feroient  Icv^s  liir  le  fer  doux  & l’acier  veaant  des 
pays  étrangers  , & qu’il  feroit  perçu  douze  fols 
par  qiiinral  du  fer  aigre  qui  en  feroit  apporté. 

En  idi8,  on  mit  en  qiiellion  fi  les  ouvrages  de 
fer  & d’acier  venant  de  l’étranger,  dévoient  fup- 
porier  la  même  impolïtion  ; Tendit  de  1616  ne  fal- 
lait mentipn  que  des  fers  & acier  ou  fabriqués 
dahs  le  royaume , ou  qui  y feroient  importés.  On 
en  tiroii  la  cunféquence,  que  cet  édit  ne  parlant 
que  de  barres  & de  billes,  fes  difpofitions  ne  poii- 
voicni  être  appliquées  aux  matières  ouvrées;  il  fut 
décidé  avec  raifon,  par  un  réglement  du  confcil 
du  18  avril  1628 , que  les  ouvrages  apportés  des 
pays  éiranprs , demeureroient  auVijettis  au  paye- 
ment des  droits. 

Dans  le  même  lems,  les  marchands  d’acicr  du 
Nivernois  & du  pays  de  Dunzy  , fc  plaignirent 
que  leurs  aciers  fort  inférieurs  i ceux  des  pays 
étrangers , ne  pouvoient  fupporter  un  droit  de 
vingt  fols  par  quintal  : le  conleil  eut  égard  à leurs 
repréfeniaiions-,  le  droit  fur  les  aciers  de  leurs  fa- 
briques fut  réduit  i moitié  par  arrêt  du  11  dé- 
cembre lézp  , & leur  commerce  encouragé  en- 
core par  d'autres  facilités. 

I.’édit  de  1616  n’avoil  parlé  que  du  fer  con- 
duit à la  perfeélion  : il  étoit  julte  d’impofer  les 
gueufes  & les  fontes;  mais  en  même  tems  de  n’en 
pas  régler  l’impolîiion  fur  le  même  pied  que  celle 
du  fer  épuré;  deux  arrêts  du  confcil  des  10  juin 
, & 16  mai  léjç,  la  réglèrent  1 fix  fols  huit 
deniers  par  quirual , Sl  autoriféreni  le  fermier  i. 
lever  fon  droit , fur  les  gueufes  mêmes  , i condi- 
cion  que  le  fer  qui  en  proriendroit , demeureroit 
afftanclii. 

On  n’avoir  point  impofé  les  mines,  & ce  filence 
lailfam  toute  liberté  de  les  exporter  à l’étran- 
ger , étoit  également  préjudiciable  , & aux  reve- 
nus de  i’éiai , & au  commerce  de  la  nation  ; la 
lôrric  en  fut  défendue,  ou  ne  fur  du  moins  per- 
mife  , ^u’au  moyen  du  payement  d’un  dioit  fur 
la  quotité  duquel  il  n’cxillc  aucun  vcufcigneinem 
bien  certain. 

Au  furpliis,  les  droits  de  la  marque  des  fers  ont 
été , de  même  que  la  plupart  des  autres  droits  des 
fermes  , afl'iijcttis  aux  parifis , fols  fit  fix  deniers  ; 
à tnefurc  que  ces  impofitions  accelfoircs  ont  été 
établies  , quelques  maîtres  de  forges  ont  effayé- 
dc  s’y  fouArairc;  mais  ils  ont  été  déclarés  fujets 
à les  payer  par  arrêt  du  confcil  du  16  oélobrc 

C’efl  d’après  les  diflerens  réglemens  qtte  l’on 
vient  d;  rappciler  , qu’a  été  rédigé  le  titre  de 
l’oidonriancc  des  aides  de  16S0;  intitulé  „ det 
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droits  de  Marque  fur  les  fers , acier,  & mine  de 
fer. 

Par  l'article  premier  de  Ce  titre , le  droit  doit 
être  levé  : 

1°.  A raifon  de  treize  fols  fix  deniers  par  quin- 
tal de  fer. 

1*.  De  dix-hnic  fols  par  quintal  de  quincaille- 
rie grolTe  ou  menue. 

5*.  De  vingt  fols  par  quintal  d’acier. 

4°.  De  trois  fols  quatre  deniers  par  quintal  de 
mine  de  fer,  lavée  i préparée. 

Chaque  quintal  de  cent  livres , poids  de  marc. 

Le  droit  fur  la  mine  de  fer  brute  & terrée , fe 
perçoit  à raifon  de  dix  pour  cent  de  lit  valeur , 
fur  l’ellimaiion  qui  en  c(t  faite  de  grc  à gré,  ou 
par  experts  convenus  ou  nommés  d’office  par  le 
juge. 

On  obfervo  que  dans  la  fixation  portée  par  cet 
article,  on  a compris,  pour  le  fer  , la  quincail- 
lerie & la  mine  de  fer , le  droit  d’augmentation , 
ou  parifis , loi  & fix  deniers  pour  livre  ; mais 
le  quimat  d’acicr  a été  fixé  lur  le  même  jirix 
que  les  droits  avoient  été  impofés  par  l’édit  de 
1616. 

L’article  i du  même  titre  de  l’ordonnance  por- 
te , qu’il  fera  au  choix  du  fermier  , de  fc  faire 
payer  par  quintal  de  fer  fiiivam  l’article  précé- 
dent , ou  par  quintal  de  gueufe , & dans  cc  der- 
nier cas , les  droits  par  quintal  de  gueufe , feront 
fixés  à huit  fols  neuf  deniers. 


La  première  fonte  de  la  mine  produit  des  guco- 
fes,  & les  gueufes  produifeni  du  fer  forgé,  en 
les  travaillant  St  les  paffans  i raffinerie  où  clics  fe 
refondent  de  nouveau. 

L’article  3 enjoint  aux  maîtres  de  forges  , de 
couler  les  gueules  dans  des  moules  numérotés  , 
en  forte  qu’elles  foient  ri*n}u*s  1 , 1 } 1 
ainfi  confécurivement , jufqu’i  la  fin  d un  meme 
ouvrage  , tant  que  le  premier  feu  durera , pour 
être  cnfiiiie  par  eux  pcfècs  ; dcfquels  nombre  & 
poids , ils  doivent  tenir  rcgiflro,  qu’ils  font  te- 
nus de  reprèfenter  aux  commis  ,_lorfqu  ils  font  leur 
vifitc;  le  tout  à peine  de  confifcaiion  & de  cent 
livres  d’amende. 


L'article  4 leur  défend  de  marquer  d’un  même 
nombre  deux  on  plufienrs  gueufes  du  même  for 
«t  ouvrage  à peine  de  conülcation  des  gueufes  qui 
fe  trouveront  marquées  doubles  & de  cent  livre» 
d’amende. 


Aux  termes  de  l’article  5 , les  malirct  de  for- 
eet,  à chacun  des  ouvrages  du  fourneau  «t  au 
changement  de  feu  , dois  cm  reprendre  le  même 
, N II 
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ordre  dans  hi  mundres  & les  nurÿuri,  & met- 
irc  lei  nouvelles  guciifcs  dans  un  lien  fépari  de 
celles  ([ui  relieront  du  fea  prdccdcni , 1 peine  de 
contifcacion  & de  cent  livres  d’amende. 

L'article  6 leur  £iit  diifenfcs  de  mettre  le  four- 
ntau  au  feu  , fans  avoir  averti , par  derit , les 
commis  du  jour  dt  de  l'heure,  i peine  de  conhf- 
caiion  de;  gueufes  qui  en  feront  provenues , juf- 
qn’au  jour  de  ravcriidement , & de  cent  livres 
il’aincndc. 

L’an.  7 enjoint  aux  commis  de  vdrificr  le  nom- 
hre  & le  poids  des  gueufes,  dont  fera  fait  men- 
tion fur  les  livres-,  St  en  cas  de  fraude  , d'en  dref- 
fer  proces-verbaux  , de  faire  les  pourfuiics  , titi- 
tes,  exercices  & inventaires-,  drclTer  & faire  exé- 
cuicr  les  contraintes-,  le  tout  ainG  que  poiu-  les 
droits  d'aides  de  ddfail  fur  le  tin. 

L’art.  8 rend  les  propridtaires  des  forges  & 
fourneaux  folidaireiuent  refponlâblcs  , avec  les 
maîtres  des  forges,  de  ce  qui  fera  dii  des  droits 
pour  les  derniers  trois  mois  précédant  la  fortie 
des  maîtres  de  forges  , lauf  au  fermier  des  droits 
du  roi  J qui  aura  négligé  de  fe  faire  payer , i fe 
pourvoir  pour  le  furplus  contre  les  maîtres  de  for- 
ges feulement.. 

L’article  P enjoint  i ceux  qui  auront  des  mines 
de  fer  dans  leur  fonds , à la  première  fommaiion 
qui  leur  fera  faite  par  les  propriétaires  des  four- 
neaux vOilinSj  d’y  établir  des  fourneaux  pour  con- 
venir la  matière  en  fer;  (inon , permet  aux  pro- 
priétaires de  fourneaux  de  proche  en  proche , & 
U ceux  qui  les  font  valoir , de  faire  ouvrir  ta  terre 
&.  en  lircr  la  mine  de  fer,  en  payant  aux  proptié- 
liiires  dc*s  fonds , pour  (om  dèduinmagement , un 
fol  pour  chatpie  tonneau  de  mine  de  cinq  cems  li- 
vres pefam. 

Cet  anicle  exige  qtielqucs  obfen-aiiens.  Far  Ict- 
ires-patemes  de  Charles  VI , que  l’on  a rappcl- 
lées , il  éioii  permis  i tous  nqncurs  & autres , de 
chercher  & travailler  les  mines  dans  tous  les  lieux 
où  ils  en  trouveroicni. 

L’article  premier  d«  l’édit  de  i6i6  , enjoint 
aux  propriétaires  ou  fermiers  des  terres  où  les  mi- 
nes fo  trouvent  , de  les  otitrir  , ou  permciirc 
après  la  première  réquifiiion  que  l’ouverture  s'ui 
faffe. 

Et  l’arrèf  du  confoil  du  ao  juin  i6ji  , autorife 
les  maîtres  de  forges  ù extraire  les  mines  dans 
tons  les  lieux  & endroits  où  iis  en  trouvent , en 
déduinnugcant  les  proprièiairos , fiiivani  l’clUma- 
tlon. 

L’article  p de  l’ordonnance  de  i68o,  que  l’on 
vient  de  rappciler , üxc  ce  dedonunagement. 


Ces  différens  régtemens  avoient  été  faits  pour 
procurer  l’abondance  des  matières  dans  le  royau- 
me, en  en  facilitant  l’cxtraèlion  ; mais  les  éiabiidc- 
mem  de  fourneaux  , forges  , martinets  St  ver- 
reries, s’étoient  tellement  multipliés,  qu’une  par- 
tie confidèrable  des  bois  deflinés  au  chauffage , 
èloit  confommée  par  ces  nouveaux  établifl'cmcns , 
que  l’admlniflration  regardoit  comme  ne  devant 
être  mis  en  ufage  que  pour  la  confomination  des 
bois  qui  n’ètoicnt  pas  i portée  des  i^icres  navi- 
gables , & qui  rar  leur  fiiiiaiion  ne  pouvoiem  fèr- 
vir  ni  aux  conllruélions  ni  au  chauttage. 

Ces  confidérations  fièrent  l’attention  du  con- 
feil  & déterminèrent  l’arrêt  du  p août  tyi;  , qui 
fait  défenfe  d’établir  à l'avenir  aucuns  fourneaux, 
forges , martinets  & verreries , augmentation  de 
feux  & de  marteaux  > finon  en  vertu  de  lettres- 
patentes  bien  St  duement  vérifiées , à peine  de 
trois  mille  livres  d’amende  , de  démolition  des 
fourneaux  , forges , martinets  & verreries  , St  de 
conlifcation  des  bois , charbons  , mines  Sc  uflen- 
filcs  fcnani  à leur  ufage. 

Suivant  l’article  lo  du  même  titre  de  l’ordon- 
nance de  i6So , les  mêmes  droits  doivent  être  ti- 
rés fur  les  fers  , fontes  Si  acier  qu’on  tranfportc 
des  pays  étrangers  ou  des  provinces  du  royaume, 
dans  Icfquclles  ces  droits  ne  font  point  établis, 
St  qui  entrent  dans  celles  qui  y font  fujcices. 

L’article  1 1 fait  défenfes  i tous  marclunds , tant 
étrangers  qu’autres  qui  amènent  du  fcc  doux  ou 
aigre , fonte  St  acier , ouvrés  St  non  ouvrés  des 
pays  étrangers  ou  des  provinces  non  fujettes  aux 
droits , dans  celles  ou  ils  ont  cours  , de  palTer 
le  premier  bureau  fans  faire  de  déclaration  & 
fans  payer  les  droits , i peine  de  contil'caiion  & 
de  cinq  cents  livres  d’amende. 

L’article  ti  déclare  fujettes  au  payement  des 
droits,  les  quincailleries grofl'cs  St  menues,  même 
celles  qui  lous  le  litre  de  merceries  peuvent  être 
amenées  des  pays  étrangers  dans  l’èiendnc  de  la 
ferme , fous  les  peines  contenues  en  l’article  pré- 
cédent. 

L'article  15  défend  d'exiger  aucuns  droits  fur  la 
groffe  81  mcmie  quincaillerie,  fabriquée  dam  l’é- 
tendue de  la  ferme , St  fur  celle  qui  vient  des  pro- 
vinces , où  les  droits  n’ont  point  cours , à peine 
de  coneuffion. 

Cette  dernière  avoit  été  a/Tujenie  au  payement 
des  droits  par  l’ar/ét  du  confcil  du  10  aoiit  165?; 
mais  l’ordonnance  l’cn  a déclaré,  ainfi  qu’on  vient 
de  le  voir , exempte  , parce  que  le  fer  St  racler 
dont  elle  étoit  compoléc , venoient  ou  des  for- 
ges du  royaume  ou  des  pays  étrangers , & qu’en 
i'un  St  l’autre  cas,  les  droits  en  avoient  etc  ou  dA 
être  pttyês. 
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L’arilcle  14  affujettit  au  payement  dei  droits , 
les  mines  de  fer  qu'on  iranfpone  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  provinces  où  les  droits  n’ont 
pas  cours-,  tâii  défenles  aux  marchands  & voitu- 
riers de  dépaifer  les  premiers  bureaux  de  leur  rou- 
te , lâns  en  Àirc  déclaration  de  fans  payer  les 
droits , i peine  de  conlifcation  & de  cinq  cents 
Ih  rcs  d’amende. 

Aux  termes  de  L'article  15  , les  fermiers  du  do- 
maine & les  propriétaires  des  forges,  de  quelque 
ualité  qu'ils  foient , font  fujeis  au  payement  des 
roiis , même  les  eccléfiafliques  pour  celles  qui 
font  du  temporel  de  leur  bcnélice  , quoiqu’ils  les 
faifent  valoir  par  les  mains  de  leurs  domelliqucs. 

On  obfcrvc  qu’on  ne  peut  pas  prétendre  tnie  le 
droit  de  la  marque  des  fers  ait  été  porté  au  dcilus  de 
l'ancien  dixiéme  des  mines  dont  ce  droit  cil  en 
quelque  forte  repréfentatif  : les  treize  fols  fis  de- 
niers impofés  par  quintal  de  fer , en  y ajoutant  les 
anciens  quatre  fols  & les  deux  nouveaux  fols  pour 
livre,  ne  montant  qu’à  dix-fept  fols  fept  deniers, 
& le  quintal  du  moindre  fer  , qui  à la  forge  s’a- 
cheie  plus  de  dix  livres , le  quintal  du  moindre 
acier  -,  c’cll-à-dire , par  exemple , de  l’acier  du  Ni- 
vernois , qui  n’ell  à proprement  parler  , que  du 
bon  fer  , & ne  fe  vend  pas  la  moitié  des  aciers 
étrangers , vaut  au  moins  treize  à quatorze  livres, 
& la  totalité  des  droits  de  marme  auxquels  il'  eft 
fujet , n’cft  que  d’une  livre  fix  fols. 

H eft  intervenu  depitis  l’ordonnance  dé  idSo , 
diifércns  réglement , foit  par  rapport  à la  per- 
ception des  droits  de  numi/e  fur  les  fers , foit  re- 
lativement à leur  régie.  On  fc  bornent  à rappel- 
lcr  les  principaux  pour  procurer  une  connoiftance 
plus  parfaite  de  la  nature  de  ces  droits , & des 
mcfurcs  qui  ont  été  prifes  pour  en  afluier  le  re- 
couvrement. 

Des  arrêts  du  confcil  des  iq  novembre  17C7, 
& 5>  janvier  171a  , avoient  preferit  différentes 
difpofitions  pour  arrêter  les  fraiidn  qui  fc  com- 
mettoient  journellement  contre  les  droits  de  mar- 
que , & principalement  fur  les  fers , aciers  & quin- 
cailleries tranfportés  de  la  province  de  Dauphi- 
né , dans  laquelle  les  droits  n’ont  pas  été  éta- 
blis à la  fabrication  , dans  le  Forez  & le  Ltxin- 
i»is,  pays  fujets  aux  droits  d’aides,  & à l’entrée 
defque-ls  les  droits  de  marque  font  dus  -,  ainfi  que 
pour  prévenir  les  cnkvcmens  des  fers,  aciers,  & 
mine  de  fur  du  Dauphiné  pour  la  Sayoic  & la 
Provence  ou  le  Languedoc , ou  de  la  Savoie  pour 
le  Dauphiné , fans  payer  les  droits  en  quenion  -, 
mais  les  précautions  prifes  par  ces  deux  arrêt», 
ayant  été  reconnues  infuffifantes , il  en  fur  rendu 
un  nouveau  le  iz  feptembre  1714,  fur  lequel  il 
fut  expédié  des  lettres- patentes , enregiltrées  en 
la  cour  des  aides  de  niu  le  18  décembre  fui- 
rao». 


Cet  ariéi  ordonne  qbc  le  droit  de  marque  fera 
perqu  fur  les  fers  & aciers , quincailleries  de  mini 
de  fur  venant  des  états  de  Mvoic  êk  autres  pays 
étrangers , dans  la  province  de  Dauphiné , & fur 
ceux  qui  feront  enlevés  de  cette  province  pour  la 
Savoie , la  Provence  , le  Languedoc  , le  \ ivarait 
& autres  pays  où  les  aides  n’ont  pas  cours , ainfi 
que  fur  ceux  qui  feront  deflinés  pour  le  Forez , 
le  Lyonnais  & autres  lieux  fujets  aux  aides. 

* 

Il  enjoint  aux  marchands , voituriers  & con- 
duefeuri  des  fers , aciers  qvùncaillcrics  & mines 
de  ft-r , de  ftire  leur  déclaration  & d’acquitter 
leurs  droits  ; ûvoir  pour  les  fers , &c. , qui  vien- 
nent du  dehors  de  la  province  de  Dauphiné-  dans 
les  premiers  bureaux  à l’cnti-éc  de  cette  provin- 
ce , & pour  ceux  qui  font  deflinés  à en  fortir , 
foit  pour  les  pays  etrangers  ou  réputés  étrangers 
on  pour  les  provinces  fujettes  aux  droits  d’aides , 
dans  les  bureaux  établis  dans  l’intérieur  de  la  même 
ptov-ince  de  Dauphiné  , & avant  l’enlévcmcnt  , 
le  tout  à peine  de  conftfcadon  & de  cinq  cents 
livres  d’amende.. 

Il  ordonne  qu’à  la  diligence  du  fermier , U 
fera  éulili  des  bureaux  , tant  à l’entrée  du  Dau- 
phiné , fur  les  routes  principales  que  dans  l’inté- 
rieur , & à la  proximité , autant  qu’il  fc  pourra, 
des  forges,  fourneaux  , martinets  êx  atteliers,  en 
lotte  que  les  marchands  & autres,  n’aicut  au  plus 
qu’une  lieue  pour  aller  faite  leur  déclaration,  & 
acquitter  les  droits;  qu’il  fera  à cet  eifet  drefle 
par  l’intendant  de  la  province , un  état  des  for- 
ges, martinets  & autres  atteliers  qui  devront  ré- 
pondre à chacxin  de  ces  bureaux-,  que  cet  état  fera 
déjpofé  au  greffe  du  j^c  de  la  marq^te  des  fers,  ik 
à foo  défaut , au  greffe  du  juge  des  traites. 

n enjoint  fous  les  mêmes  peines  , aux  maftrev-* 
de  forges , marchands , & à toutes  autres  perfon- 
nes  qui  voudroient  faire  tranfporier  d’nn  lieu  à un 
autre,  dam  l’étendue  de  la  province  de  Dauphi- 
né , des  fers , aciers  & quincailleries , d’en  faite 
avant  l’enlèvement , leur  déclaration  au  prochain 
bureau  d’arrondilTcmciit,  & d'en  prendre  un  acquit 
à caution,  contenant  foumifflon  de  rapporter  dans 
le  tems  qui  fera  réglé  par  la  foumiftiun , eu  egard 
à la  diftance  des  lieux  , ccriilicals  en  bonne  for- 
me , lignés  des  commis  & gaidcs  des  feimcs  , de 
1a  defeeme  & déchargement  au  lieu  de  la  defti- 
naiion,  ou  de  payer  le  quadruple  des  droits,  dont 
ils  donneront  caution  qui  fera  fa  foumilliun  fur  le 
regiftte , fl  mieux  ils  n’aimem  contigner  les  droits , 
lelqucis  leur  feront  rendus  en  rapportant  le  cem- 
ficat  de  décliaigc. 

11  déclare  mils  les  acquits  de  payement  de  droits 
& acquits  à caution  qui  ponrroicni  être  rapportes 
d’autres  bureaux  que  ceux  de  chaque  arromlitfc- 
ment , conformément  à l'état  qui  doit  être  dreliè 
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Il  fait  dcfcnfcs , fous  les  mimes  peines , aux 
niaiires  de  forges  & marrincts  qui  feront  fimés 
près  de  la  chapelle  do  Bar,  St  à tous  autres,  d’en- 
lever des  fers  , aciers  & mines  do  lieu  d’Arril- 
lardcn  Savoie,  Si-auires  lieux,  ni  d’y  en  iranf- 
porter  du  Dauphiné  lims  en  avoir  payé  les  droits; 
dt  ü toutes  perfunnes  de  làire  des  magafins  & en- 
trepôts dans  les  quatre  lieue;  ptôs  des  limites  de 
la  province , à peine  de  cunâfeaiion  & de  cinq 
ctius  livres  d’amende.  • 

Il  fait  dtfenfe  au  fermier  des  droits  d’aides  de 
la  généralité  de  Lyon  & à fes  commis , à peine 
de  eonculTion  , de  percevoir  à rentrée-  de  cette 
généralité , le  droit  de  marque  fur  les  fers , aciers 
& quincailleries , qui  y entreront  du  Dauphiné  , 
en  pirtiliant  du  payement  qui  en  aura  été  fait 
dans  celte  dernière  province;  l'autorifc  neanmoins 
i faire  la  failic  de  tous  les  fers , aciers  & quin- 
cailleries qui  ne  feront  pas  accompagnés  d’ac- 
quits & pall'avants  , faifani  foi  que  les  droits  en 
ont  été  payés  dans  les  bureaux  au  Dauphiné. 

II  pennet  aux  fermiers  de  continuer  la  percep- 
tion du  droit  de  marque  à l’entrée  de  la  généralité 
■de  Lyon  fur  les  fers,  aciers  fit  quincailleries  ve- 
iiam  de  Languedoc  , Vivarais  & autres  lieux  où 
les  droits  ne  font  pas  établis , fli  de  conferver , 
•tant  aux  entrées  de  la  ville  de  Lyon  , que  fur  les 
frontières  de  cette  généralité , les  bureaux  exif- 
tans  , mime  d’en  établir  de  nouveaux  , pour  la 
repréfentation  des  acquits  des  droits  qui  auront 
dù  être  payés  en  Dauphiné. 

Les  arrêts  du  confeil  du  ^ janvier  171^  , & 
Il  mai  171Ô,  déclarent  fujeiies  au  payement  du 
droit  de  marque , les  ditfércnies  fournitures  faites 
pour  le  fervice  du  roi  & de  fes  armées;  & un 
autre  arrêt  du  9 juillet  1779,  a réglé  la  pcrcep- 
• lion  il  faire  du  droit  dont  il  s’agit  fur  les  effets 
& munitions  d’artillerie  : et>  voici  les  difpoCiions 
principales. 

AxTICI.  E FRCMIER. 

Il  eft  dit  que  le  droit  domanial  de  la  marque 
des  fers  continuera  d’étre  perçu , ainfi  qu’il  a été 
ordonné  par  l’arvét  du  confeil  du  11  mai  171S  , 
fur  les  fontes , bombes  & boulets  coulés  dans  les 
fourneaux  des  provinces  airujetries  audit  droit  , 
fans  que  la  dcitination  defditcs  fontes  , effets  & 
munitions  d'artilicric  , pour  le  fervice  du  roi  & 
de  fes  armées  , puilTc  difpcnfcr  les  maîtres  des 
forges,  ni  du  payement  du  droit,  ni  des  décla- 
rations qu’ils  Jliivcnt  faire  , S des  autres  obli- 
gations qui  leur  font  impoféts  par  les  ivgicmens. 

Après  avoir  ordonné  par  l’article  1 , aux  con- 
ducteurs des  aimes  , bombes  8t  boulets  , Ikc.  , 
d’en  faire  déclaration  au  premier  bureau  & d’en 
acquitter  les  droits.  Veut  fa  majeflé  , ponc  l’ar- 
liclc  ),  qu’en  cas  de  comtai  cmion  à l'art,  pré- 


cédent , les  effets  & munitions  d’artillerie  à elle 
appartenans , ou  dcHinés  pour  fon  fervice  , ne 
puijfent  être  faifis  ni  arrêtes  ; mais  que  les  em- 
ployés des  fermiers  ou  régiffeurs  conlUieni  Icf- 
dites  contrat  entions  par  des  procès-verbaux , diini 
une  expédition  fera  adrefféc  fur  le  champ  à l’ad- 
ininidraiinn  des  finances , & un  douÛc  au  fecré- 
lairc  d’état  de  la  guerre,  pour  fur  l’examen  def- 
diti  procès-verbaux  , les  entrepreneurs  , conduc- 
teurs &.  voituriers , être  punis  fuivant  l’exigence 
des  cas , éé  être  pourvu  au  payement  des  amen- 
des, dommages  & intérêts  qu’ils  pourroient  avoir 
encouru. 

• 

Entend  fa  majeflé  , ( par  l’article  4 ) que  le 
droit  de  marque  des  fers  , ne  foit  payé  qu'une 
feule  fois  fur  les  armes,  effets  & munitions  d’ar- 
tillerie deflinés  pour  fon  fervice  ; en  conl'équence 
Icfditcs  armes , effets  & munitions  pour  Icfquels 
ledit  droit  auia  déjà  été  acquitté,  foit  dam  les 
fourneaux , fuit  dans  un  précédent  tt.infport , pour- 
ront palTvi  dans  des  places,  ou  d'tm  des  arfenaux 
du  royaume  dans  un  autre , fans  être  alfujeitis  au 
nouveau  payement  du  droit,  encore  que  dans  leur 
tranfport , ils  palTaffent  d’une  province  non  affu- 
jctiie,  à une  province  fiijctic  ; ordonne  fa  ma- 
jeflé, que  dans  ce  dernier  cas,  Icfditcs  amtes, 
munitions  & effets  d’artillerie , foient  conduits  au 
premier  bureau  d’entrée  de  leur  route  , ou  lés 
commilliont'.aircs,  voituriers  ou  condnéfcurs  repré- 
fenieront , outre  les  pafieports  ordinaires , un  ccr- 
lilicai  de  l’offeier  commandant  dans  la  place  ou 
arfcnal , & de  leur  deflination , lefqiicls  paffepons 
& certificats  feront  rendus  après  avoir  été  vifés 
par  les  employ  és. 

Suivant  l’article  ç , il  en  fera  ufé  de  la  même 
manière  pour  les  aimes  St  munitions  d’artillerie , 
ui,  apres  être  foriis  du  royaume,  pour  le  fervice 
U roi  dans  l’ilc  de  Corfe  ou  dans  les  Colonies , 
feroieni  ramenées  dam  le  royaume  , pour  être 
remifes  dans  les  arfenaux  ou  cmployc-s  à la  dé- 
fenfe  des  places. 

Article  6 , égalemcni  tous  les  effets  St  muni- 
tions d’artillerie  qui  aiiroienl  été  employés  hors 
le  royaume  au  fersicc  des  armées  ou  à la  défenfe 
des  places,  pourront  y rentrer,  en  exemption  du 
droit  de  marque  des  fers , moyennant  la  repré- 
fentation des  pafleports  & des  certificats  des  offi- 
ciers chargés  d’ordonner  la  conduite  & la  dcili- 
natioD  dcfdits  effets  & munitions. 

Article  7 ; entend  fa  majeflé  , qu’aucune  claufè 
inférée  dans  les  pafleports  , puiife  être  regardée 
comme  dérogatoire  aux  difpuntions  du  préfeni  ar- 
rêt; défend  fa  majeflé,  aux  feimicr:  ou  regifleurs, 
d’y  avoir  égard  ; & aux  commiliionnaires  & con- 
duélcurs  de  s'en  piêvaloir , pour  refufer  le  paye- 
ment du  droit  ou  couvrir  les  contravemions  qu’iia 
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iuroiont  pu  commettre , &c.  Fait  au  confcil  d’d 
lat , le  ÿ juillet  1779. 

Un  arrtt  du  11  juillet  I7l5  ,'prefcrit  Icî  for- 
malitci  gui  doivent  être  oblirtces  pour  la  régie 
& escrcice  des  fourneaux  , & la  perception  des 
droits  ; il  enjoint  aux  inaltrcs  des  fomneanx  & 
forges  de  fournir  aux  commis  du  fermier  les  rtv 
niaincs  de  autres  ullcnfilcs  , & les  liummes  nécef- 
faircs  pour  la  vdrifieation  des  gueufes. 

Il  leur  enjoint  de  tenir  des  regidres  cottés  & pa- 
raphtb  par  le  juge  de  la  marque  des  fers & en 
cas  d’dioigncment  , par  le  juge  royal  du  lieu  &. 
fans  frais,  pour  y inferiro  le  nombre  & le  poids 
des^  gueufes  qu’ils  couleront  , à peine  de  confif 
«tion  & de  cent  livres  d’amende , & de  reptd 
fenter  ces  regiflrcs  à toutes  rdquifitions. 

Il  paroit  qu’il  s’dtoit  élevé  des  diffieultés  de  <Wf- 
térens  genres  dans  la  régie  &l  cxerciec  des  four- 
neaux des  maîtres  de  forges  ; le  préambule  de  l’ar- 
rêt du  eonfeil  du  7 mars  1747,  revêtu  de  lettres- 
patentes  , enre^iftrées  en  la  cour  des  aides  de 
Pans , le  avril  ftiivaiTt , dtit  connoitre  que  plu* 
fleurs  maîtres  de  forge»  refufoieni  de  pefer  ou  faire 
pefer  en  prefcnce  des  commis  les  fontes , tant  en 
Weufes  que  maichandes , jets , pié-ces  défeélneu- 
fo  & fontes  de  bocages , ü de  leur  en  déclarer 
le  noni^e  & le  poiils , pour  être  porté  fur  le 
çhirap  fur  leur  regiftre  , qtroique  cci  uûtge  fut 
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portoient  de  la  moulcrte  i la  raperie  , des  fontes 
marchandes,  avant  d’être  pefées , fous  prétexte 
w labic  dont  elles  êtoient  chargée^  ;*&  rfes  ébar- 
bures  qu’il  en  falloir  détacher  , & qu’elles  dé- 
voient être  râpées  avant  d’en  conliattr  le  »oid» 
ce  qui  leur  doimoit  fa  facilité  d’en  fouHraîte  une’ 
partie , Sc  de  fublKtuer  des  petites  pièces  i des 
grandes  qu  ils  confondoicnt  avec, des  oui  rages  des 
prreédens  fondages  ; au  moyen  de  quoi  ils  élu- 
doient  le  payement  de  fa  plus  grande  partie  des 
droits;  que  cependant  les  chaudières,  marmiies, 
réthai^  ’•  Si  leurs  bonnets  , avoient 

1*115  bamn  d’être  rapér  pour  acquérir  le  degré 
do  perMion  qni  «,  faciliroir  le  débit  ; que  les 
malrrt,  des  forges  verdoient  ces  tnatiércs  à iih 
prix  aiifli  confidérable,  que  te  fer  tiré  fit  parfait 
« quils  nen  payoient  les  droits  que  fur  le  pieri 
des  fontes  ou  gueufes;  que  ces  maîtres  de  forges 

^ livres  pe- 

Mt  aplus  , prétcndoiem  n’en  point  devoir  les 
droifs , non  plus  que  des  pièces  défeflucufis  & 
fontes  de  bocage*,  fous  prétexte  qu’ils  ne  pou- 
voicnt  que  les  rejener  dans  les  fourneaux  pour  y 
être  fondues  , quoKftni  ftt  confiant  que  CCS  jets 
peces  défcéincufes  & fontes  de  bocages  pouvoicm 
ff  coDTcrtir  ùir  le  champ  en  jer*.  j . 


Les  difpofitions  de  l’arrêt  du  confcil  & des  kt- 
ires-^tcmes  du  7 mars  1-47,  ont  pour  objet  de 
remédier  ii  ces  didc'remcs  fraudes , & elles  ordon- 
nèrent en  conléquenco  te  qui  fuit  ; 

i“.  U enjoint  aux  maîtres  de  forges  & fonr- 
iK-aux . de  pefer  ou  faire  pefer  les  fontes  en  gueu- 
les , giieufets , bocages  & généralement  tout"e  na- 
ture de  fonte  , provenant  de  leurs  fourneaux  . 
en  prefencc  des  commis  aux  exercices , immédia- 
tement après  le  refroidiffemeni  de  ces  matières 
Oc  de  leur  en  déclarer  ou  faire  déclarer  le  poids 
par  celui  q^ur  aura  (ait  la  pelée , pour  être  par 
eux  porté  Tur  le  regiflie  d’exercice . à pe7nc  d= 
confifeation  èt  de  cinq  cents  livres  d'amende. 


La  déclaration  dort-  é*trc  lignée  fur  le  rcgillre 
«les  commis . par  le  maître  de»  forges , faeleiir 
ou  principal  ouvrier  qui  l’aura  faite , conjointe- 
ment avec  les  commis  , fans  préjudice  de  renre- 
gil  reœcm  preferit  par  l’ordonnance  , fur  le  rc- 

d«  p,c?fcr“'‘'*  ^ 

I ‘i”i  P'vo"  couler, 

foit  dans  des  chaflis  ou  en  folfes , dans  des  moulas 
, de  terre  cuite  , Ion  autrement  . des  fontes  appel- 
,k«s  communément  fontes  marchandes , telles  que 
■ font  les  cootre^«iirs  de  cheminées,  plaques  unies, 
figurées,  chaudières,  pots,  marmites,  four- 
boulets , 4 généralement 
toutes  autres  foriet  do  lonies  marchandes  font 
. tçnus  immé-dwpnjWL  apres  chaque  coulaifon  & 
avant  que  les  matières  foient  refroidies  , de  dé- 
^ qualité  des  marchandifes 
^ moule,  en 'les  defignani , les  mannites 
& chaudiiTcs  par  le  nombre  de  iniints  ou  numé- 
ros ; les  cpmre-coiLus  de  cheminées  ou  plaques 
, limes  ou  figurées  , par  les  longncur , largeur  & 
ornemens  t les  bombes  & bookis  par  les  dianiè- 
t^res  ; les  tuyaux  par  les  longueur  & diamèires 
marchar^ifes  par  quelques  marques 
diltinéhvcs,  afin  que  les  commis  en  puiflênt  faire 
préliminairement  l’cnrcgiilreincnt  fur  leur  regiftre* 
du«rcicc,  qui  doit  être  ligné,  ainli  qu’il  cft 
prefcrii  par  l’article  précédent,  & porté  Mreille- 
mcni  lur  le  regiftre  des  maîtres  de  forges  ; le 
tivnt  i peine  d«  coniilcaiion  & de  cinq  cents  li- 
vres d'amende. 

} . 1^5  roaiircs  de  forges  doivent , fous  les  mi- 
mes peines , reprélcdter  aux  commis  aux  exercices 
toutes  les  pièces  de  fonte  provenant  de  chaque 
coulaifon  contenues  dans  leur  enrcgillrcmem  prè- 
litmnaire,  & en  faire  la  pefée  en  leur  prèfence, 
aofli-rôt  apres  le  déboulage  & qu’elles  font  re- 
froidies , ou  du  moins  dans  i’imen  aile  d’une  con- 
laifon  à l’autre  , dans  le  même  lieu  où  clics  ont 
été  coùlées,  ou  en  cas  d'impollibiliic , dans  le 
lien  IC  plus  proche , autre  iK-amnoins  que  ia  ra- 
perk  & Iq  magalin  : Us  font  tenus  d en  déclarer 


Digr'^ftd  by  C’  - 


-T 


MAR 


MAR 


i«4 

le  poid»  aux  commis  , qui , dam  l’indanl , doi- 
vent le  porter  fur  leur  regiftre  d’exercice , par  un 
nouvel  acle,  à la  fuite  de  celui  de  leur  enregif- 
trement  préliminaire  ; il  doit  être  ligné  par  les 
maîtres  de  forges  , leurs  commis  ou  principaux 
ouviicrs , & le  poids  de  ces  fontes  porté  pareil- 
lement fur  le  regillre  des  maîtres  de  forges , i 
peine  de  confilcatiôn  & de  cent  livres  d’amende. 

4".  Les  commis  aux  exercices  & les  maîtres  de 
forges,  ne  peuvent  rclpeéUvenient  exiger  oue  la 
pelée , tant  des  fontes  en  gueufes , que  des  fontes 
inarcbandes , foit  faite  pendant  la  nuit. 

5”.  II  cil  défendu  à peine  de  confifeation  & de 
cintj  cents  livres  d'aniendc,  aux  maîtres  de  for- 
ges d’enlever,  échanger,  ni  tianfportcr  i leur 
raperic , ou  dans  lents  magafins , le  tout  ou  par- 
tie , tant  des  fontes  en  gueufes , que  des  fontes 
marchaitdes , provenant  de  chaque  coulaifoo  , ni 
de  itîêier  celles  d’une  coulée  avec  l’autre,  quelles 
n’aient  été  préalablement  vues  & examinées  par 
les  commis  aux  exercices , pefées  par  les  maîtres 
de  forges , le  poids  déclaré  aux  commis  & l’cn- 
regiflremcnt  fait. 

6°.  Pour  tenir  lieu  d’indamniié  aux  maîtres  de 
forges , par  rapport  aux  ébarburcs  & au  fable 
mii  fc  trouve  attaché  fur  les  chaudière» , mar- 
mite» , réchauds , poêles  ronds  & leurs  couver- 
cles fculemom  , qui  ne  pent  être  détaché  que 
par  le  moyen  de  la  lime  ou  de  la  râpe  , il  leur 
iloii  être  lait  une  diminution  de  cinq  pour  cent 
fur  ce  poids. 

7*.  Si  les  commis  jugent  la  pelée  & la  décla- 
rarion  fufpeélcs , St  veulent  en  turc  la  vérijica- 
fion,  ils  doivent  le  déclarer  <i  celui  qui  a fait  la 
déclaration  , St  faire  fur  le  champ  la  nouvelle  . 
pefée , St  en  cas  de  fraude , en  drclTer  procés- 
vcrbal  ; auireincnl  ils  n’y  font  pas  recevables  , 
l'auf  au  contrôleur  ambulant , lorfqu’il  fc  iranf- 
portera  fur  les  lieux , de  faire  peler  en  û préfencc 
celles  des  gueufes  ou  fontes  marchandes  exiflan- 
tes , qu’il  jugera  à propos , St  de  procéder  à ü 
làifie , fi  lé  cas  y échoit. 

Il  ell  défendu  aux  maîtres  de  forges  d’enlever 
ni  divertir  aucune  des  fontes,  dont  les  commis 
auront  déclaré  vouloir  vérifier  le  poids , que  la 
vérification  n’ait  été  faite  : il  leur  efl  cn|oini  do 
leur  fournir  4 cet  eHet  les  poids  romainn  St  ou- 
vriers  néceiVaircî , le  tout  à peine  de  conufcation 
& de  cinq  cents  livres  d’amende. 

S’.  H efl  pareillement  défendu  aux  maîtres  de 
forges  d’enlever  ni  divertir  des  jets  provenans  des 
fontes  marclvandcs  ; ils  font  tenus  de  les  faire  pe- 
ler dans  le  lieu  St  dan;  le  tems  même  de  la  pe- 
fée des  fontes  , en  prcfcncc  des  commis , St  de 
leur  cil  dcclatcr  le  poid; , pour  être  porté  fur 


leur  regillre , ainfi  que  celui  des  fontes  ; & s'il» 
ne  veulent , ou  ne  peuvent  pas  convertir  en  fer 
tiré  & parfait,  le  tour  ou  partie  des  jets,  ainfi 
que  les  pièces  défeélueufes  ou  cafl'ées , & qu’il 
loit  plus  Convenable  de  les  jetter  dan;  leur  four- 
neau pour  y être  refondues  , la  pefée  en  doit 
être  faite  pareillement  en  préfence  des  commis 
qui  doivent  inferire  le  poids  fur  leur  regillre  après 
qu’ils  ont  vu  rejciier  dans  le  fouincau  les  matiè- 
res dont  il  doit  être  tenu  compte  aux  malires 
des  forges , à la  fin  de  chaque  quartier  ou  ds 
chaque  feu. 

9“.  Enfin , le  neuvième  & dernier  article  , or- 
donne l’exécution  des  réglcmens  précéden;  fur  le 
fait  de  la  régie  Sc  perception  des  droits  de  mur- 
que  des  fers  dans  les  difpolitions  qui  ne  font  point 
comtaircs  au  prélént  réglement. 

Les  difpolitions  que  l’on  vient  de  rappeller  da 
l'ordonnance  de  1 ôSo  , & des  réglcmens  pofié- 
riettrs , font  connoiirc  qu'il  y a en  France  de» 
provinces  où  les  droits  de  marque  ont  cours , & 
d’autres  qui  n'y  font  pas  fujcites. 

L'édit  de  1616  paroilToit  annoncer  que  ce  droit 
domanial  & comme  rcpréfemaiif  du  dixiéitie  des 
mines  , feroit  pergu  dans  tout  le  royaume,  mais 
cet  édir  n’a  point  été  cnrcgillré  dans  toutes  les 
cours,  St  cet  droits  n'ont  pas  mime  lieu  4 la 
fabrication  dans  l'étendue  de  tous  les  parlemcns 
où  il  a été  enrcgiflré. 

U l’a  été  dans  les  parleinens  de  Paris , Dijon , 
Metz  , Touloufe  8t  Grenoble  ; mais  le  droit  n’a 
point  été  établi  à la  fabrication  dan;  tout  le  ref- 
fori  du  paiieraem  de  Touloufe  & dans  celui  de 
Grenoble. 

Le  Languedoc  cii  a été  déchargé  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  1659  , fur  les  re- 
préfemations  des  Etats  de  la  province  ; le  droit 
perceptible  dans  le  rcITort  du  parknKnt  de  'Tou- 
louie , n’y  fubfiflc  par  conféquent  plus  , qu  aux 
entrées  du  Languedoc,  & dans  le  comté  de  Foix 
élt  pays  adjacent. 

Le  comté  de  Foix  , le  Quercy,  l’Armngnac , le 
comté  de  Bigorre , & les  autres  pays  dépendant 
du  parlement  de  'Touloufe , jouiucni  d’un  trai- 
tement à-peu-près  aufli  fitvorablc  que  le  Langue- 
doc , quoiqu'ils  ' n'aient  aucun  privilège  4 CCI 
égard. 

La  différence  de  travail  des  forges  de  ces  pr^ 
rinces  où  le  fer  ne  fc  Coule  point  en  gueufes , & 
fc  façonne  au  contraire  en  petite  partie  a la  for- 
tic  des  fourneaux , eût  rendu  la  perception  des 
droits  très-difficile  & tellement  diTpendieufe , qu  il 
eût  été  4 craindre  que  les  frais  de  régie  n’euf- 
fent  excédé  les  produits. 

On  s’eft  contenté  de  pareevoir  les  droits  à 

l'arrivé» 
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t'ïrriTée  des  fers  & aciers  importé  de  l'dtranger 
ou  des  provinces  non  fujeites , &.  an  paflàgc  fur 
. ce  qui  fori  du  canton  où  font  fituiiet  les  princi- 
pales mines  & ufincs  affujcttics. 

il  cft  d’ailleurs  à remarquer  que  la  fixation  des 
droits  a éprouvé,  dans  ces  pays,  une  forte  d'al- 
fération  ; on  l’a  accommodée  aux  ulâ|es  locaux. 
Un  arrêt  du  confcil  du  i8  ociobre  l6»i , a |>orté 
le  droit  du  quintal  de  fer  l quinze  fous , & réduit 
celui  des  mines  <i  deux  fous  par  quintal  ou  cinq 
fous  par  charge  -,  ainli  le  droit  des  fers  dans  les 
provinces  dont  il  s’agit  efi  d’un  fol  fix  deniers  plus 
fort  que  celui  qui  ell  réglé  par  l'ordonnance  de 
léSo-,  mais  en  revanche  celui  des  tifines  eft  plus 
foible  d’un  fol  ou  quatre  deniers,  & cette  com- 
penfation  efl  entièrement  à l’avantage  du  rede- 
yable  : il  fort  autant  de  mine  que  de  fer  , & au 
lieu  que  dix-huit  deniers  ne  font  environ  qu’un 
dixiéme  , ajouté  au  droit  des  fers  , feize  deniers 
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font  plus  qu’un  tiers  retranché  du  droit  des 
mines. 

On  peut  attribuer  aux  mêmes  motifs  la  dé- 
charge que  l’on  a c'galemcnt  lailTé  fubfiller  dans 
le  Dauphiné. 

L'édit  de  décembre  , avoir  ordonné  la 
perception  du  droit  de  marque  dans  la  Norman- 
die, mais  elle  en  a été  déchargée  par  un  autre 
édit  du  mois  de  décembre  1660 , & l’on  Ce  con- 
tenta pour  lors  , du  payement  d’une  fomme  fixe 
dedinéc  à indemnifer  l’adjudicataire  auquel  on 
avoir  affermé  les  droits  fiipprimés. 

Le  précis  que  l’on  va  raffembler  dans  on  même 
tableau  , rendra  plus  fenlible  ce  qui  vient  d’étre 
eipofé  des  différens  pays  où  le  droit  de  la  mar- 
que des  fers  a cours , & des  diverfités  qui  ont 
lieu  dans  la  perception. 


D É S I 


G N A T I O N 


NATURE 


Des  pays  où  le  drois  de  marque  a cours. 


Tout  le  redôrt  du  parlement  de  Paris, 
à l'exception  du  pays  d’Aunis. 


I 


Des  perceptions  établies  dans  chacun  det 
different  pays. 


A la  fabrication  & k l’arrivée,  fut  cc  qui  vient 
de  l’étranger  ou  des  provinces  du  royaume  non 
aflùjetties. 


Tout  le  refibrt  du  parlement  de  Gre-  } 
noble.  \ 


Tout  le  reUbrt  du  parlement  de  Tou- 
Joufe. 


Tout  le  rcflbrt  du  parlement  de  Nor-  ( 
mandie.  | 

Immédiatement  après  l’ordonnance  de  juin 
1680,  le  droit  de  marque  des  fers  fut  uni  a la 
ferme  générale  des  aides  ; il  en  fut  fiit  enfnite 
une  ferme  particulière , qui  a fubfillé  jufqu’en 
1710 , que  toutes  les  fermes  du  roi  forent  mifes 
en  régie  fous  le  nom  de  Charles  Cordier  ; de- 
puis qu’i  cette  régie , le  bail  en  forme  a fuccédé, 
ce  droit  a toujours  fait  partie  de  la  ferme-det 
aides. 

Firutuei.  Tome  JIJ, 


A l’cnffée,  fur  cc  qui  vient  de  l’étranger, 
& k la  fortie  , fur  ce  qui  ayant  été  fabriqué 
dans  le  rellbrt , pallc  k l’étranger  ou  dans  les 
autres  provinces  du  ropume  , fujettes  ou  non 
fujettes. 

A l’entrée,  fur  ce  qui  vient  de  l’étranger, 
on  des  provinces  non  fujettes , & au  pfEge , 
fur  cc  qui  fort  des  mines  & uflnes  établies 
dans  les  provinces  autres  que  le  Languedoc. 

A l’entrée,  fur  ce  qui  vient  de  l’étranger. 

I 

Si  l’on  fait  attention  i l’origine  qu’on  a cher- 
ché à lui  donner  , il  peut  être  regardé  comme 
domanial  ; fi  l’on  confidere  la  forme  de  la  per- 
ception , il  eft  devenu  un  droit  d’impofition  exi- 
gible aux  entrées , aux  fortics  & à la  fabrication'; 
envilâgé  comme  dû  aux  entrées  & aux  fortics,  il 
rentre  dans  la  claffe  des  droits  de  traites  ; regardé 
comme  dû  k la  fabrication  & régi  par  exercice , U 
eft  analogue  aux  droits  d’aides. 

O 
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P»r  l’article  50  du  titre  ioinmun  pour  toutes  les 
fermes , le  roi  a diclari  que  U conuoiirance  des 
contellations  pour  tous  les  droits  compris  dans 
l’ordonnance  du  mois  de  juin  de  i68o,  apparte- 
noit  aux  ofEciers  des  dlecdions  en  première  inl— 
tance  , excepté  feulement  quelques-uns  de  ces 
droits  pour  Icfqtiels  fa  majellé  avoit  établi  ou 
commis  d’autres  juges , à la  charge  , en  l’iin  & 
l’atitrc  cas  de  l’appel  aux  cours  des  aides;  cetle 
exception  reçoit  particulièrement  fon  application 
aux  droits  de  marque  des  fers , aciers  oc  fontes 
de  fer. 

• Pollérieurcment  i l’ordonnance  de  1680,  il  a 
été  établi  des  juges  particuliers  pour  cette  partie, 
i Chaumont  en  BaUigoy  , i Saint-Dizier , à Se- 
tlau  , Angouléme  , Mevers  , Poitiers  , le  Mans , 
Dijon  , Metz , Grenoble  St  à Foix.  Far-tout  ail- 
leurs la  connoidânee  des  cooteilations  appartient 
atix  clcclions  on  aux  juges  des  traites , laitf  l’ap- 
pel en  la  cour  fupérieure. 

On  a dit  remarquer  que  les  droits  de  marque  de 
fers  font  divilès  en  deux  parties. 

Ceux  qui  fe  perçoivent  à la  fabrication  dans  les 
forges  St  fonrneaux  , font  cntiés  dans  la  conlif- 
unce  de  la  régie  générale , pour  ècre  perçus  con- 
ipinictneni  avec  les  droits  d’aides  auxquels  ils  (ont 
Ircs-analogues , pttifque  leur  confervation  St  leur 
fuite  exigent  des  exercices,  des  viliies,  St  des  aefes 
fur  les  rcgillrcs  portatifs. 

Les  droits  de  marque  des  fers  qui  Ibnt  dus  f 
l’entrée  St  à la  fonte  du  rojaume  ou  des  diffé- 
rentes provinces,  font  partie  du  bail  de  la  ferme 
géuéralc  qui  les  fait  percevoir  par  les  bureaux  des 
db-oics  de  traites. 

- Le  produit  de  la  première  partie  des  droits  de 
marque  de  fers  eft  un  objet  d’environ  huit  ou  neuf 
cents  mille  livres. 

Celtii  de  la  fécondé  partie  cil  poitr  la  ferme  gé- 
nérale de  ccnl  mille  livres. 

Dans  la  vue  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  a 
rapport  au  droit  de  marque  des  fers,  il  convient  de 
donner  ici  le  difpolhif  d'un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  du  février  1781  , qui  fait  le 
dernier  réglement  fur  cetle  partie. 

La  cour  fàifant  drmi  fiir  les  condulions  du  pro- 
cureur général  , ordonne  que  les  ordonnances  , 
édits  & déclarations  concernant  les  droits  de  mar- 
que fur  les  fers , & notamment  les  lettres-paten- 
tes du  7 mars  1747 , regillrées  en  la  cour  le  14  avril 
fuivant  , feront  cxéctiiées  félon  leur  forme  & 
fencur  ; en  conféqucnce  que  les  maîtres  & ré- 
gilTcurs  de  1a  forge  de  Ruelle  en  .^ngoumois,  & 
tous  autres  maifres  de  forges  & fourneaux  feront 
tenus  : 

r.  Avant  de  pouvoir  tneerre  ou  rcmeurc  le 


fourneau  en  feu  , d’avertir  par  écrit  tes  commis 
du  fermier  ou  regifleur  du  jour  & de  l’bcurc  , f 
peine  de  conlifeation  des  fontes  qui  en  feront  pro-  . 
venues , trois  cents  livres  d'amende. 

X*.  Seront  pareillement  tenus , immédiaicmcnt 
après  chaque  coulaifon  , & avant  que  les  matières 
foicni  refroidies , de  déclarer  la  quaniité  dt  qua- 
lité des  marchandifes  jeilées  au  moule  , en  les  dè- 
figuani  : favoir , les  canons  , bombes  & boulets , 
par  leur  calibre  & leur  diamètre  , & les  autres 
marchandifes  par  leurs  dimcnfions , ornemens  & 
autres  marques  diffinélives , aun  ouc  les  commis 
en  piiilTent  faire  préliminairement  l’cnregillremcnt 
fur  leur  rcgillre  d’exercice,  lequel  fera  ligné  pat 
les  maîtres  de  forges , leurs  commis , faéleurs  ou 
principaux  ouvriers  , conjointement  avec  Icfdits 
commis  aux  exercices;  & s’ils  ne  faveni  figner , 
ou  en  cas  de  refus  il  en  fera  fait  mention  ; & 
fera  ledit  enregiffrement  préliminaire  , porté  p."ir 
ledit  maître  de  forge , les  commis  ou  faéleuts , 
fur  le  regiftre  coré  & paraphé  par  le  juge  de  la 
marque  des  fers,  que  ledit  maître  de  forge  fera 
obligé  d’avoir  i cet  effet , le  tout  à peine  de  con- 
fifcaiion  & de  cinq  cents  livres  d’ameude. 

• 

J*.  Seront  tenus  en  outre,  fous  les  mêmes  pei- 
nes, conformément  aux  articles  5 & 7 des  leiirei- 
patentes  dn  7 mars  1747 , aufli-t6i  que  les  canons , 
ou  autres  pièces  de  fonte  marchande  feront  re- 
froidies , de  les  déclarer  & reptefenter  aux  com- 
mis, & en  leur  préfcncc  de  les  faire  pefer  , ainfi 
que  leurs  jets  & coulées  liiperflucs,  dans  le  lieu 
où  le  tout  a été  coulé;  pour  être  porté  en  nom- 
bre , poids  & mefure  , tant  fur  le  regillre  des 
commis  , que  fur  celui  des  maîtres  Me  forges  , 
en  la  manière  ci-deflus  , par  un  nouvel  aéle , à la 
fuite  de  celui  d’cnregillrcmcnt  préliminaire  , à 
l’efFet  de  laquelle  pelée  lefdits  maîtres  de  forges 
auront  poids , balances  & romaines  fuflifanics  St 
duement  égandillées , & feront  tenus  de  les  four- 
nir aux  commis  , avec  les  ouvriers  néceffaires , tou- 
tes les  fois  qu’ils  le  requerront. 

4".  Ne  pourront  en  aucun  cas  lefdits  maîtres 
de  forges,  enlever  ou  tranfporter  leurs  ouvrages, 
même  lefdits  jets  de  fonte  ou  pièces  défcélueufcs 
qu’ils  voudroient  refondre,  que  toutes  les  forma- 
lités ci-deflus  n’aicut  été  oblervées , & feront  te- 
nus de  fouflrir  tomes  xifiics  & inventaires  des 
commis , & fi  cet  effet , de  leur  faire  ouverture  , 
toutes  les  fois  qu’ils  en  feront  requis  , de  leurs  at- 
teliers  & magalins  , & de  repréfenter  les  pièces 
de  fcr  auroicnc  en  leur  poireffion , le  tout  a 
peine  de  confllcaffou  & de  cinq  cents  livres  d a— 
mende. 

MARQUE  ET  CONTROLE,  (droit  de) 
fur-lcs  ouvrages  d’or  & d’xrgcnc.  Le  meme  ou- 
vrage qui  nous  a fourni  les  détails  qu’on  a pri- 
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fentéi  fur  le  droit  de  la  tnartfue  des  fen , va  en- 
core nous  mettre  à portée  d’en  donner  fur  celui 
de  la  marque  & concile  des  ouvrages  d'or  & d’ar- 
gent. CoUtâioa  Je  mémoire t fur  Ut  droits  û’  Us  im- 
poftiont,  tom.  j , pag.  459. 

Il  a été  rendu  en  France  dilTérentes  ordonnances 
& déclarations , dont  l’objet  a été  de  prévenir  la 
diHipation  des  matières  d’or  & d’argent  en  ou- 
rrages  purement  de  luxe  : ces  loix  ont  réglé  le 
poids  & le  titre  de  la  vailTelle  d’argent  & de 
tout  les  autres  ouvrages  d’orfèvrerie;  elles  ont  or- 
donné l’établilTement  des  maîtres  & gardes  des 
orfèvres  dans  toutes  les  villes  où  il  y a jurande , 
pour  veiller  i la  bonté  des  ouvrages  ; & enfin  elles 
ont  impofé  des  droits,  dans  la  vue,  en  augmen- 
tant le  prix  des  ouvrages , d’en  diminuer  la  con- 
fommation , comme  préjudiciable , non-feulement 
à la  fabrique  des  monnoies,  mais  encore  au  com- 
merce qui  ne  pouvoit  s’entretenir  que  par  l’abon- 
ilancc  & le  cours  de  l’argent  monnoyé. 

Nous  avons  un  édit  du  mois  de  lêptembre  1479 , 
donné  par  Henri  111 , qui  contient  un  réglement 
far  les  ouvrages  d’orfèvrerie  , & porte  en  même 
icms  création  d’un  droit  appellé  droit  de  remède, 

fiarce  qu’il  devoir  rendre  a l’or  & l’argent , dont 
es  ouvrages  étoient  compofés  , le  prix  que  leur 
droit  l’alliage  ou  remède  que  les  orfèvres  y met- 
toient  pour  les  rendre  plus  lians  & les  travailler 
plus  facilement. 

Cet  édit  fut  révoMé  fous  Louis  XIII , par  un 
autre  édit  du  mois  d’oélobre  16; t , qui  fubflitua 
au  droit  de  remède  , un  droit  de  trois  fols  par 
once  d’orfèvrerie  & autres  ouvrages  faits  hors  les 
monnoies,  & par  fa  déclaration  du  10  feptembre 
l6;6 , ce  prince  ordonna  qu’il  feroit  payé  lix  livres 
par  chaque  once  d’or. 

On  appelloit  alors  droits  de  feigneuriage , ceux 
qui  fc  levoient  fur  les  ouvrages  d’or  & d’argent , 
ù l’inllar  de  ceux  qu’on  prenoit  à la  fabrication 
des  monnoies. 

Par  édit  du  mois  d’avril  1641,  Louis  XIII  créa 
trois  offices  de  tréforiers  receveurs  générant  des 
tiroits  concernant  les  ouvrages  d’orfévrerie  ; mais 
ces  offices  , & les  droits  dont  la  recette  leur 
étoit  attribuée  , fiirem  fupprimés  par  édit  du 
mois  de  mars  1645  ’,  & les  chofes  relièrent  en 
cet  état  jufqu’cn  léyi,  que  l’exécution  des  an- 
ciennes ordonnances , qui  limitoient  le  poids  des 
ouvrages  d’orfévrerie  , fut  renouvcllée  par  une 
déclaration  du  21  mars  de  la  même  année,  or- 
donnant , qu’à  l’avenir  il  feroit  levé  , dans  tout  le 
royaume , un  droit  de  marque  de  vingt  fous  par 
d’argent  , & trente  lous  par  once  d’or  qui 
feroient  mis  en  œuvre  par  les  orfèvres,  batieun 
6t  tireurs  d’or , & autres  ouvriers  travaillans  en 
er  & en  argent , qui  payeroicm  ces  fbmines  i^ux 


fermiers  des  monnoies , à l’efl'et  de  quoi  il  fe- 
roit établi  un  commis  au  bureau  commun  des  or-- 
févres , batteurs  & tireurs  d’or , pour  contremar- 
qoer  les  ouvrages  d’un  nouveau  poinçon  , portant 
la  marque  d’une  fleur-dc-lys  avec  la  lettre  de  1.x 
monnoie  au.dc(rous  ; il  fut  fait  défenfe  à ces  ou- 
vriers d’expofer  en  vente  aucun  ouvrage  qu’il  n’eut 
été  marqué , & ce  droit  payé,  à peine  de  contif- 
caiion  & de  trois  cents  livres  d’amende. 

On  obferve  que  le  marc  d’or  a toujours  été  eC 
timé  douze  à treize  fois  plus  que  le  marc  d’ar- 
gent ; les  droits  établis  par  la  déclaration  de  léyz, 
font  dans  cette  proportion. 

Ils  furent  doublés  par  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier 1^74 , qui  ordonna  qu’il  feroit  levé  deux 
livres  fur  chaque  marc  d’argent  , & trois  livret 
fur  chaque  once  d’or  mis  en  œuvre  par  les  orfèvre* 
& autres  ouvriers  en  or  ou  argent. 

L’ordonnance  du  ix  juillet  1681  , contient  uts 
titre  exprès  fervant  de  réglement  général  pour  la 
Jierccption  du  droit  de  marque  fur  l’or  de  l’ar- 
gent , impofé  par  les  déclaration,  de  ifiyx  & 
1674. 

Au  mois  d’aoùt  lôpd  , le  roi  créa  , en  titre 
d’offices , dans  tout  le  royaume , des  contrôleurs 
de  la  marque  & vifite  de  toutes  fortes  d’ouvraget 
d’qr  & d’argent , mis  en  œuvre , hors  des  mon- 
noies, & il  aliéna  à leur  profit  les  droits  anté- 
rieurement établis;  à la  charge  qu’au  lieu  de  deux 
livres,  il  ne  feroit  levé  que  vingt  fous  par  marc 
de  l’argent  trait , tiré , dégroffi  , & filé  , par  le* 
tireurs  d’or  & d’argent  de  la  ville  de  Lyon  ; cet 
édit  ordonna  que  dans  les  villes  & lieux  où  il  n’y 
avoir  pas  de  corps  de  communautés  d'orfèvres  , 
ou  d’autres  ouvriers  travaillant  l’or  & l’argent , 
& où  néanmoins  plufieurs  particuliers  , orfèvres 
ou  autres,  s’étoient  établis,  y fabriqnoient  & fiti- 
foient  commerce  de  ces  ouvrages  , ils  feroient 
tenus  de  fe  faire  inferire , dans  la  plus  prochaine 
ville  du  lieu  où  il  n’y  avoir  pas  maifon  commune 
& jurande  de  leur  art  8t  métier , & d’y  envoyer 
leurs  ouvrages  pour  y être  cITayés , vifités , mar- 
qués , contremarqués  , & les  droits  payés  , à 
peine  de  confifcation  & de  trois  cents  livres  d’a- 
mende. 

Immédiatement  après  la  paix  de  Ryfwick,  cette 
aliénation  fut  révoquée  , les  offices  de  contrôleurs 
fupprimés  , & le  droit  -ék  marque  réuni  dans  la 
main  du  roi , comme  avant  l’édit  de 

La  guerre  ayant  recommencé  , des  édits  des 
mois  de  janvier  & juin  lycç  , novembre  1707 , 
& janvier  1708  , créèrent  des  offices  d’efTayeurs 
& contrôleurs  des  ouvrages  d’orfévrerie  , tant  à 
Paris  que  dans  vingt-fix  autres  villes  principale* 
du  royauux,  avec  attribution  de  feixe  fols  par 
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marc  d’argent , & viogi  quatrc  (bis  par  once  d’or , 
de  tons  les  ousrages  & tnaiicres  fujeis  aux  droits 
de  la  ferme  de  la  marque  d’or  fit  d’argent. 

Ces  offices  furent  depuis  fupprimiis  par  édit  des 
mois  d’aoi'u  1718  , & mai  1715  , & les  droits  qui 
leur  avoicni  été  attribués , réunis  i la  ferme  de 
la  mar<jut  d’or  d(  d’argent  , pour  être  levés  con- 
joinieincni  & dans  la  même  forme. 

Les  différents  droits  que  l’on  a rappellés  , & 
qui  font  réunis,  montent,  pour  chaque  once  d’or, 
a quatre  livres  quatre  fols,  di  pour  chaque  marc 
d’argent , à deux  livres  feize  fols;  ces  mêmes  droits 
ont  depuis  été  ad'ujciiis  aux  quatre  fols  pour  li- 
vre par  lettres-patentes  du  7 oélobre  1715  , aux 
deux  nouveaux  fols  pour  livre  établis  par  les  dé- 
clarations des  ) février  1760 , & ZI  novembre 
IT65  , fit  aux  quatre  nouveaux  fols  pour  livre 
établis  par  l’édii  de  novembre  1771  , 8t  par  celui 
d’aoùt  1781  , en  forte  qu’ils  font  à prélent  , (en 
1786)  par  marc  d’argent,  de  quatre  livres  quatre 
fols,  & par  once  d’or  de  fix  livres  fu  fols  y com- 
pris tous  les  accclVoircs. 

On  doit  obfervcr  qu’il  fe  perçoit  dans  Paris 
deux  vingtièmes  des  droits  principaux  au  profit 
de  l’hépital  général , vinglicmes  qui  font  encore 
fnjeis  aux  dix  fols  pour  livre. 

La  communauté  des  orfèvres  a aulTi  obtenu  un 
droit  de  cinq  fob  par  marc  d’argent  fit  de  dix  fols 
par  once  d’or,  fur  tous  les  ouvrages  fabriqués  dans 
Paris  par  les  orfèvres  feiilemem  ; te  droit  s'appelle 
droit  de  main-d'auvre , Sc  a été  accordé  A la  com- 
munauté des  orfèvres  pour  les  réparations  de  leur 
chapelle , pour  la  condritélion  d’une  nouvelle  mai- 
fen  commune  fit  l’acquittement  des  dettes  de  leur 
communaitié. 

Le  droit  de  marque  fiir  les  ouvrages  d'or  & 
d’argent  cil  général , dans  tout  le  royaume , i la 
feule  exception  des  provinces  de  Franche-Comté  , 
Alface,  la  Lorraine,  le  Roullillon,  la  Flandre, 
le  Hainaiilt  , l’Artois  fit  le  Cambrcfii  ; le  Bcarn 
jouit  aiilTi  du  même  affranchillcmeni , mais  fans 
aucun  titre  connu.  Au  relie  tous  les  ouvrages  d’or 
& d’argent  qui  font  importés  de  ces  provinces  dans 
celles  qui  font  fujettes  aux  droits  , doivent  les 
payer  de  même  que  les  ouvrages  introduits  du  pays 
étranger. 

Le  fermier  de  ce  droite  un  poinçon  appcilé  de 
charge  , poiu  marquer,  fans  droits  ni  frais,  les 
ouvrages  qui  fe  commercent  ; un  .autre  poinçon 
appellé  de  décliatge , pour  marquer  les  ouvrages 
eniiéremcni  finis  & prêts  ^ être  livrés  aux  ache- 
teurs , fit  à l'.ippofit  ion  duquel  le  droit  de  margut 
doit  être  p.ayé,  fit  un  cachet  particulier  pour  les 
mêmes  ouvrages  qui  ne  peuvent , fans  crainte  de 
d-Hérioration,  foiUlrir  la  niarqut  des  poinçons. 


Suivant  l’ariicle  8 de  l’ordonnance  de  i6Xi  , 
les  empreintes  des  poinçons  St  cachets  doivent 
être  iniculpécs  fur  une  table  de  cuivre  fit  dépo- 
fées  au  greffe  de  I.1  cotir  des  monnoics  de  Paris , 
fit  en  l’hdtel  de  la  monnoie  de  Lyon. 

Le  même  article  défend  à toutes  perfonnes  de 
les  contrefaire  i peine  de  trois  mille  livres  d’a- 
HKndc  pécuniaire,  d’amende  honorable  Sc  des  ga- 
lères pour  cinq  ans  ; St  en  cas  de  récidive , des  ■ 
galères  é perpétuité. 

La  déclaration  du  roi  du  4 janvier  1714,  pro- 
nonce les  mêmes  peines  que  celles  portées  par  les 
ordonnances  contre  les  faux  monnoycurs. 

Suivant  cette  déclaration  lorfque  le  poinçon 
de  la  maifon  commune  des  orfèvres,  fit  celui  du 
fermier,  fu  trouvent  contrefaits,  fit  que  le  pro- 
eéi-verbal  cfl  dreifé  par  les  commis  du  fermier , la 
connoilfancc  en  appartient  en  praniêre  inllance 
aux  officiers  des  éleClions , fit  par  appel  aux  cours 
des  aides  ; mais  s’il  ne  fe  trouve  de  falfifié  que 
le  poinçon  de  la  maifon  commune , fit  que  us 
maltics  fit  gardes  de  l’orfèvrerie , ou  les  olficicrt 
des  monnoiés  falfenc  la  faille  , fans  le  concourt 
des  conunis  de  la  ferme  , l’inliruêlion  doit  être 
faite  fit  jugée  par  la  cour  des  tuonnoies. 

Suivant  les  dlffércns  régicmens  , les  orfèvres 
fit  autres  ouvriers  en  or  fit  en  argent , font  tenus 
d’avoir  un  poinçon  particulier  , fit  d’en  marquer 
tous  les  ouvrages  qu'ils  commencent  , tant  aux 
pièces  principales  , que  d’applique  fit  gatnifon. 

Au(fi-tôc  que  CCS  ouvrages  font  dégrolfis,  ils  font 
obligés  de  les  porter  au  bureau  de  la  marjuc  pour 
les  faire  marquer  du  poinçon  de  charge  du  fer- 
mier , St  faire  leur  foumitfion  de  les  rapjiorier 
au  même  bureau  lorfqu’ils  feront  achevés  fit  en 
état  d’éire  livrés. 

A l’indant  qtic  le  poinçon  de  charge  cil  appofe 
fit  les  foumilTions  faites , iis  doivent  porter  les  mê- 
mes ouvrages  au  bureau  des  maîtres  fit  gardes  de 
l’orfèvrerie,  pour  être  tffayés  fit  marqués  du  poin- 
çon de  la  maifon  commune  , s’ils  ibdt  aux  titre 
fit  poids  portés  par  les  ordonnances. 

Après  que  les  ouvrages  fon  cmièrcmcni  finis  fit 
polis , ils  Ibnt  tenus  de  les  rapporter  au  bmeaii 
du  fermier  , qui  en  recevant  d’eux  le  droit  de 
marque  , appotc  fon  poinçon  de  décharge , St  en 
même  icms  décharge  leur  foiimilfion. 

Un  exemple  rendra  plus  fcnfiblc  ce  qne  l’on 
vient  d’expofer. 

Un  orfévTe  qui  fe  propofe  de  faire  un  gobelet , 
forge  chez  lui  un  morceau  d’argent  qu’il  ne  fait 
que  dégrolfir  ; il  en  applatil  un  petit  Coin  de  la 
largeut  fit  épailfeur  d uqc  pièce  de  douze  fiels 
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il  applique  enliiitc  fon  poinçon  particulier , dont 
l'empreinte  a été  dépolec  au  grcd'e  det  inonnnici 
lorfqii'il  y a £ti  reçu  maitre  orfèvre  & a prftè 
ferment  ',  il  porte  enfuiie  ce  morceau  d'argent  an 
bureau  du  fermier  oit  on  le  pèfe  ; & pendant 
qu’on  le  marque  du  poinçon  de  charge , cet  or- 
fèvre , foie  par  lui-mème  , ou  Ton  fondé  de  pro- 
corivion,  figne  fur  un  regilire  dedinè  à cet  ulage, 
un  aclc  par  lequel  il  reconnoit  avoir  , tel  jour , 
fait  marquer  du  poinçon  de  charge  du  fermier , 
un  morceau  d’argent  de  tel  poids , qu'il  defline 
pour  faire  un  gobelet,  qu’il  fe  foumei  & s’oblige 
de  rapporter  au  bureau  Inrfqu’il  fera  fini  , pour 
Étrepefe,  en  payer  les  droits,  & être  marqué  du 
poinçon  de  décharge  du  fermier.  11  ligne  cette  dé- 
claration fur  le  regilire , ü le  commis  qui  le  tient 
lui  délivre  de  fa  déclaration , une  ampliation  qu’il 
certifie  véritable  -,  l'orfévre  , muni  de  cette  am- 
pliation , fait  de  cette  pièce  un  paquet  fur  lequel 
cil  fon  nom  , là  qualité  , fa  demeure  -,  il  le  porte 
dans  le  bureau  de  la  maifon  commune  des  orfèvres. 

Un  des  gardes  en  charge  prend  ceite-pièce  d'ar- 
gent , coupe  un  petit  morceau  de  l'endroit  ap- 
plati  dont  il  fait  l'cITal. 

Si  par  l’épreuve  ce  morceau  d’argent  le  trouve 
au  titre  preferit  par  les  réglemcns , le  garde  en 
charge  marque  cette  pièce  en  préfetice  du  com- 
mis du  fermier , conformément  à l’ordonnance  de 
1681  , & aux  lettres-patentes  du  11  novembre 
175}  -,  l'orfévre  empone  alors  la  pièce  chez  lui , 
fit  en  forme  le  gobelet  -,  lorfqu'il  cil  fini , il  le  rap- 
porte au  bureau  du  fermier  où  on  le  pèfc , il  en 
paye  les  droits  ; le  fermier  le  marque  du  poin- 
çon de  décharge  & quittance  la  lourniHion. 

Si  au  contraire  cette  pièce  ne  fe  trouve  pas 
au  titre  , on  n'y  applique  pas  le  poinçon  de  la 
inailbn  commune  , l’orfévre  ell  obligé  de  la  re- 
fondre pour  l'affiner , après  avoir  repréfemé  cette 
même  pièce  au  bureau  du  fermier  pour  y faire 
biffer  le  poinçon  de  charge  qui  y avoir  été  appofé 
& faire  anmiller  la  foumiiriua  qu’il  avoii  fignéc. 

Dans  tous  les  cas , il  ell  preferit  au  fermier , 
par  l’arrêt  contradiéloirc  de  la  cour  des  monnoies 
du  ZI  juin  i6fo,  de  n’appliquer  fon  poinçon  de 
décharge,  fir  aucuns  ouvrages  d’or  ou  d'areeni , 
de  quelque  nature  qu’ils  foient , qu’il  ne  lui  fois 
préalablement  apparu  fur  iceux  , du  poinçon  de  la 
maifuii  commune  des  orfèvres  à ce  delliné. 

Ce  détail  contient  ce  qui  a lictî  Pour  tons  les 
ouvrages  d’or  & d'argent  qiti  font  allez  forts  pour 
fipiKirler  la  marque  de  charge  & le  poinçon  de 
décharge. 

Quant  aux  petits  ouvrages  d'or  qui  font  trop 
délicats  , on  le  contente  de  les  effayer  aux  tou- 
ehaiix  après  qu’ils  font  fluis  ; les  gardes  y incuem 
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un  petit  poinçon  delliné  à cet  ulàge  , & le  ferv 
micr  y en  appofe  un  autre,  en  percevant  les  droits. 

Un  édit  du  mois  de  mars  i^fco , avoit  fixé  le 
poids  qui  pouvoir  être  donné  aux  ouvrages  d’or 
& d’argent , avec  defenfe  i tous  orfèvres  & autres 
ouvriers  d’en  fabriquer  qui  excédalTcnt  ce  poids , à 
peine  de  confifeatton  & de  trois  mille  livres  d’a- 
mende , de  perte  de  la  tnaitrife  contre  les  maîtres , 
& de  ne  pouvoir  y être  admis , contre  les  com- 
pagnons & appremifs. 

Ces  difpofitions  ayant  été  rcnonvcllécs  par  la 
déclaration  du  zj  décembre  17ZI  , & fubliflant 
encore , il  ne  peut  être  fupcrllu  de  les  rapporter. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France 
& de  Navarre , 8tc. 


Nous  fommes  toujours  perfuadés  que  nous  ne 
pouvons  apporter  trop  d’attention  pour  réprimer 
le  luxe  qui  caufe  la  ruine  de  nos  fiijcts , & pouf 
cmpèclicr  que  les  matières  précieufes  d’or  & d'ar- 
gent  ne  foient  employées  en  ouvrages  d’orfévre- 
ric  inutiles  dt  fuperllus-,  c’cfl  dans  celte  vue  que 
nous  avons  défendu  de  fabriquer  aucun  ouvrage 
d'or  excédant  le  poids  d’une  once , & de  fabri- 
quer pareillement  aucune  vaiffcllc  d'ârgtnt  plate, 
lans  notre  permiilion  par  écrit , jufqu'à  ce  que  par 
nous  lien  eût  été  autrement  ordonné;  mais  notre 
intention  n’a  pas  été  d’interdire , pour  toujours , à 
nos  fitjeis,  l’ufiige  raifonnable  des  bijoux  d’or.’ni 
j:clui  de  la  vailfdle  d’argent  d’un  poids  fuliifant 
pour  1a  pouvoir  conferver  fans  dipériffement. 

Nous  fommes  d’ailleurs  informés  que  depuis 
notrcdiie  déclaration  il  s’ell  introduit  d.ins  notre 
royaume,  par  derbrocameurs  ik  colporteurs  étran- 
gers, une  grande  quantité  de  tabatières,  étuis  «t 
autres  bijoux  d’or , la  plupart  à bas  titre , ce  qui 
a caiifé  un  double  préjutlicc  i nos  fujets , dont 
les  uns  ont  été  trompés , Si  les  autres  privés  du 
profit  de  la  fabrication  , qui  excède  foiivent  la 
valeur  de  la  matière,  & dont  le  prix  a paffé  à 
l’étranger. 

Nous  favons  même  qnc  le  titre  de  l’or,  réglé 
par  les  ordonnances  i vingt-deux  karais  un  quart 
de  remède  , ne  peut  être  obfcrvé  que  pour  les 
médailles , jetons  St  ouvrages  folidcs  ; mais  quo 
les  ouvrages  dans  lefquels  il  entre  de  la  foudure 
ne  pouvant  être  travaillés , on  s’en  cil  tellement 
écané,  qu'il  s’en  trouve  qui  ne  font  pas  meme  à 
quatorze  karats.  A quoi  nous  croyons  qu’il  ell 
également  nècelTairo  de  pourvoir  pour  la  lùrcté 
de  nos  fujets.  A ces  cailles,  de  l’avis  de  notre  très- 
cher  St  tres-amé  oncle  le  duc  d’Orléans  , de.  Sic. 
nous  avons , par  ces  prèfentes  fignées  de  notre 
main,  dit,  dèd.iré , ordonnons,  voulcns  & nous 
plaît  ; 
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Qu’il  puilTc  être  fïbri^i^  , dans  l’étendue  de 
notre  royaume  , pays , terres  & fcignctirics  de 
notre  obétirancc , des  bijoux  d’or  , comme  taba- 
tières , étuis  & aiiitcs , jufqu’au  poids  de  fept  on- 
ces au  plus. 

Qu’il  puilTc  être  pareillement  fiibriqué , confor- 
mément à l’édit  du  feu  roi  notre  trés-honoré  lei- 
enenr  & Idûicul  , du  n;oi$  de  mars  1700 , & à 
rordonnancc  de  police  du  10  juillet  1701  , ren- 
due en  conféquctice  dudit  édit , des  balfins  d’ar- 
gent de  douze  marcs , des  plats  de  huits  marcs , 
des  afitettet  d’argent  de  trente  marcs  i la  dou- 
xaine  , des  foucoupes  de  cinq  marcs  , des  ai- 
guierres  de  fept  marcs , des  flambeaux  & chande- 
liers de  cinq  marcs  , des  fucriers  de  trois  marcs , 
des  faliùrcs , des  poivrières  & autres  menues  vaif- 
felles  , pour  l’ufage  des  tables , de  deux  marcs , 
des  rechauds  de  fix  marcs,  des  caffciiires,  & cho- 
colatières de  mime  poids , des  porte-huiliers , jat- 
tes , faladiers  , boêies  i fuere  4 tafles  couver- 
tes , de  trois  marcs , des  baflinoircs  de  neuf  marcs, 
des  pots  à thé , baflins  à barbe . coquemards , pots 
à l’eau  & poêlons  de  cinq  marcs  , des  écriioires 
garnies  de  leur  encrier , poudrière  & fonneites 
de  fix  marcs. 

1 1. 

Faifons  défenfe  il  tous  orfèvres  & autres  ou- 
vriers de  fabriquer  aucuns  ouvrages  d’or  & d’ac- 
ent  excédant  le  poids  ci-deffus  marqué,  à peine 
e confifcaiion  & de  trois  mille  livres  d’amende, 
& encore  contre  les  maîtres , de  perte  de  la  mai- 
trife , & contre  les  compagnons  & appremifs  de 
ne  pouvôir  être  admis  à la  maitril'c, 

1 I L 

h 

Défendons  aufiTi  aux  maîtres  & gardes  des  or- 
fèvres & i notre  fermier  de  la  marque  d’or  & d’ar- 
gent , d’appofer  aux  ouvrages  excédant  Icfdits 
poids  , aucuns  de  leurs  poinçons  , i peine  d’ètre 
condamnés  folidairemem  en  ladite  amende  de  trois 
mille  livres , & de  pareille  déchéance  de  la  maî- 
crife  à l’égard  dcfdits  maîtres  & gardes  des  orfè- 
vres. 

I V. 

Voulons  que  ceux  qui  vendront  & débiteront  des 
ouvrages  d’or  & d’argent , qui  n’auront  point  été 
eflayés , ni  marqués  du  poinçon  des  maitres  4 gardes 
des  orfèvres  de  l’une  des  villes  de  notre  royaume 
où  il  y a maifon  commune  établie , foient  aufli , 
outre  la  confifeation  defdits  ouvrages , condam- 
nés en  pareille  amende  de  trois  mille  livres , juf- 
qu’au  payement  de  laquelle  ils  tiendront  prifon. 
V I. 

Permetton»  aux  ouvriers  4 horlogers  de  fiibri- 
uucr  4 vendre  des  menus  ouvrages  d’or  fujets  à 
îoudure , comme  croix  , labaiières , étuis , bou- 


cles , lioutons  , boëtcs  de  montres  4 autres , ad 
titre  feulement  de  vingt  karais  un  quart , au  re- 
mède d'un  quart  de  karat  ; leur  défendons , fout 
quelque  prétexte  que  ce  foit , d’en  fabriquer  4 
vendre  au-defluus  du  titre  ci-dclTus  preferit.  Vou- 
lons que  les  autres  ouvrages  d’or  ne  puiflent  être 
fabriqués  qu'au  titre  de  vingt-deux  karats  un  quart 
de  remède  , conformément  aux  anciennes  ordon- 
nances , & qu’il  n’en  puifle  être  fait  aucun  du 
poids  excédant  fept  onces  , fans  notre  permiflion 
par  écrit  , le  tout  fous  les  peines  ci-defliis  or- 
données. 

X. 

Défendons  à tous  orfèvres  , jouailliers , tireurs 
4 batteurs  d’or  4 d’argent  4 autres  employant 
lefdites  matières  , de  travailler  dans  des  monaf- 
tères  4 autres  lieux  clos , ainfi  que  dans  les  lieux 
privilégiés , ou  prétendus  tels , fi  ce  n’efl  en  nos 
galeries  du  Louvre , fous  peine  de  trois  ans  de  ga- 
léres. 

X I. 

Voulons  que  tous  les  ouvrages  faifis  à la  requête 
de  notre  fermier  du  droit  de  nurçur,  foient  remit 
au  greffe  de  la  cour  des  monnoics , ou  des  mon- 
noies  les  plus  prochaines , pour  y refler  pendant 
le  teins  de  quinzaine  au  plus , 4 être  le  titre  jugé 
fuivam  l’ordonnance  ; ce  que  nous  voulons  être 
exécuté  , foit  que  les  juges  qui  connoificni  det 
droits  de  nos  icrmes  , accordent  main-levée  des 
ouvrages  faifis  , ou  qu’ils  en  ordonnent  la  confif- 
eation , ou  même  que  les  parties  s’accordent.  Fai- 
fons défenfe  à tous  greffiers , gardiens  4 dépofi- 
taires,  de  les  remettre  ailleurs,  4 au  fermier  de 
nos  droits  de  les  rendre  aux  parties  failies  , que 
le  litre  n’ait  été  jugé , à peine  d’en  répondre,  4 
de  mille  livres  d’amende  contre  chacun  des  con- 
trevenans.  Voulons  que  les  ouvrages  qui  ne  fc  trou- 
veront point  au  titre,  foient  portés  aux  héicls  de*, 
monnoics , 4 le  prix  d’iceux  remis  fur  le  champ 
à notredii  fermier , en  cas  que  la  confifcaiion  ait 
été  prononcée  k fon  profit,  fauf  à prononcer  tel- 
les condamnations  qu’il  appartiendra  contre  le* 
orfèvres  4 ouvriers  qui  auront  fabriqué  Icfditi 
ouvrages , 4 contre  ceux  qui  les  auront  expoféi 
en  veille.  Si  donnons  en  mandement , 4c.  Douné 
k Paris  le  ij*  jour  de  novembre  1711. 

Ces  mêmes  réglement  font  défenfes  aux  garde* 
4 maîtres  des  orfèvres  , mayeurs  4 fermiers  de 
la  marque t d’ap|ïofer  aucun  de  leur  poinçon  aux 
ouvrages  d’un  poids  qui  excéderoit  la  fixation  , k 
peine  d’éirc  condamnés  folidairemem  en  trois 
mille  livres  d’amende  , 4 de  déchéance  de  leur 
maitrifci  k l’égard  des  maîtres  4 gardes  des  or- 
fèvres. 

Par  des  arrêts  du  confcil  des  premier  août  175}  , 
4 10  juillet  I7Ç1 , les  droits  de  fortic  du  royaume 
fur  les  vaiflèlles  d’or  & d’argent , 4 tous  autre* 
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ouvragct  d’orfiiv  rerie , f:ibriquci  dans  U rillc  de 
Paris  l'culement , & ddlints  pour  les  pays  étran- 
gers , ont  été  réduits  au  tiers  des  droits  qui  fe 
pavent  fur  ces  ouvrages  dans  tous  les  autres  cas  ; 
a l’égard  des  droits  de  mar^t  & de  contrait  , 
vingiicmc  de  (ou  pour  livre  de  ces  droits  pour 
l'hdpiial , il  a été  ordonné  qu’ils  feroieni  perjm 
à l'ordinaire  -,  mais  que  les  deux  tiers  en  feroient 
reiliiués  en  U manière  prelcriie  par  l'arréi  de 

mi- 

Ce  dernier  arrêt  ordonne  que  les  ouvrages  d’or 
& d’argent  déclarés  pour  la  dcilination  éitangcte, 
feront  portés  au  bureau  de  la  marque  ù contrôle, 
pour  y être  marqués  d’un  poinyoo  de  décharge 
particulier*,  qu’il  fera  fait  mention,  fur  un  rcgil- 
irc  tenu  A ect  clfct  par  le  fermier,  de  d’apres  la 
déclaration  des  orfèvres,  fourbiffeurs  di  horlogers, 
des  poids  de  qualités  de  ces  om  rages , des  noms 
de  demeures  de  ceux  auxquels  ils  l'eront  adrelfés, 
avec  foumilfion  de  la  part  des  déelaram , de  faire 
fortir  CCS  ouvrages  dans  les  leimes  portés  par  l’ac- 
quit à caution,  de  par  le  dernier  bureau  de  for- 
tie  déligné  dans  la  fuiimillion , de  un  de  ceux  que 
l’article  6 de  cet  arrêt  dénomme  fur  toutes  les 
frontiérts  du  royaume. 

Les  acquits  à caution  doivent  être  rapportés  dé- 
chargés , au  bureau  de  la  douane , dans  le  terme 
tisé  par  ces  acquits , fous  peine , contre  ceux  qui 
ont  lait  les  envois , d’être , non-feulement  privés 
de  la  reiliiution  des  deux  tiers  du  droit  de  con- 
tréle  ',  mais  encore  d'une  amende  du  quadruple  des 
droits  de  fortic  ; lcrquclles  peines  doivent  avoir 
également  lieu  contre  ceux  qui  rapportent  des  ac- 
quits 1 caution , dont  les  décharges  nu  fe  trou- 
vent pas  véritables. 

Le  fermier  eA  amorifé  i lâire  faire  deux  poin- 
tons particuliers  pour  marquer  les  vailTclIcs  & ou- 
vrages deftinés  pour  l’étranger,  l’un  pour  les  ou- 
vrages d’or  , l’autre  pour  les  ouvrages  d’argent. 
Ces  poinyons  doivent  être  infculpés  au  grelie  de 
l’éleélion  de  Paris  feulement. 

La  réduélion  des  droits  de  fortie , & la  refli- 
tution  des  droits  de  contrôle  , ont  été  étendus , 
par  un  arrêt  du  14  mai  1765 , aux  vailTellcs  d'or 
& d’argent , 8t  i tous  autres  ouvrages  d’orfévrciie 
ddlinâ  pour  les  colonies. 

Et  deux  autres  arrêts  des  6 avril  & 28  mai 
1770 , ont  ordonné  l’exécution  de  ceux  du  pre- 
mier août  1755 , St  24  nui  I74y. 

Aux  termes  des  déclarations  des  5 février  i(58t, 
4 26  janvier  1749,  les  droits  de  marque  & contrôle 
font  dus , non-feulement  fur  toutes  fortes  d’ou- 
vrages neufs , mais  encore  fur  la  vieille  vailTclIc 
& autres  gros  ouvrages  qui  font  revendus  par  les 
nurchantU  orfèvres  & autres  uaâcans  & txavail- 


letlrs  en  or  & en  argent , autant  dp  fois  qu’ils  en 
font  la  revente  , quoique  les  ouvrages  aient  déjà 
été  marqués,  & les  droits  payés,  lors  de  la  pre- 
mière vente. 

L’article  17  de  l’ordonnance  de  ifiSi  , enjoint 
au  fermier  de  remettre  , i la  lin  de  fon  b.-iil , entre 
les  mains  de  celui  qui  le  remplace , les  pointons 
& cachets  fervani  ü la  m.irquc  de  l’or  & de  l’ar- 
gent , à peine  de  dix  mille  livres  d’.vmendc  qui 
doit  être  encourue  après  la  première  fommaiiun 
qui  lui  en  aura  été  faite. 

Cette  difpofîiion  a pour  objet  de  prévenir  l’a- 
bus qui  pourroii  être  fait  de  ces  pointons  & ca- 
cTicts , U la  négligence  du  fermier  foriani , les 
faifoit  tomber  dans  des  mains  étrangères.  Le  fer- 
mier entrant  obtient  ordinairement  un  arrêt  qui 
raiiiorife  à ftire  brifer,  en  préfence  des  officiers 
de  l’éleélion  , les  anciem  pointons  & c.ichcts , & 
à en  faire  lâbriquer  de  nouveaux  ; en  ce  cas , le* 
ouvrages  qui  font  dans  la  pofTcffion  des  orfèvres 
& autres  marchands  & ouvriers , & qui  ont  été 
marqués  du  poinçon  de  décharge  du  précédent 
fermier , le  font  par  le  nouveau  , arec  les  délais 
& les  formalités  preferites  par  les  déclarations  de 
léSç  & 1749  , du  poinçon  de  contre-marque  deC- 
liné  i cet  ufage , fans  qu’il  puiffe , pour  raifoii 
de  cette  nouvelle  marque , exiger  aucun  droit  ni 
fuis.  Voyfq  cOKT&B-ai arquc. 

L’article  ii  de  la  même  ordonnance  de  i48f, 
auiorife  le  fermier  i faire  des  vifites  chez  les  orfè- 
vres , jouailliets  & autres  ouvriers  travaillant  & 
vendant  des  ouvrages  d’or  & d’argent , en  fe  fai- 
fant  affilier  d’un  officier  de  l’éleélion  du  lieu  oit  U 
vifite  fera  faite.  Ces  difpofitions  ont  été  la  fuite 
d’une  contravCDiion  relative  aux  droiu  de  la  mar- 
que d’or  & d’argent , commife  par  Louis  Blandin , 
igé  d’environ  quinze  ans , fe  difânt  apprentif  met- 
tcur-cn-<euvrc , qui  avoit  été  trouvé  laifi  de  qua- 
tre boucles  d’argent  par  lui  fabriquées , fans  avoir 
été  marquées  d’aucun  poinçon , foit  de  maître , 
foit  de  charge  du  fermier  , foit  de  la  maifon 
commune  -,  la  cour  des  aides  de  Paris  rendit , le 
16  décembre  it4}  , un  arrêt  contradiéloirc , par 
lequel  elle  confirma  , avec  amende  St  dépens  , 
deux  fcniences  de  l’éleêlion  de  cciie  ville  des 
29  avril  1741 , & 9 février  174; , qui , fans  avoir 
égard  à la  demande  en  nullité  à la  procédare  for- 
mée par  Pierre  Blandin  père , l’avoicnt  condam- 
né , & par  corps , comme  garant  & refponfable 
civilement  des  Âiiis  de  Louis  Blandin  fon  fils  mi- 
neur , i payer  la  fonnne  de  quatre  cents  livres 
d’amende , & aux  dépens  prononcés  conue  ce  der- 
nier par  1a  première  de  ces  fenicnces. 

Ainfi , cet  arrêt  a jugé  deux  qneflions  égale- 
ment importantes  : la  première , qu’un  enfant  mi- 
neur  d*  quatorze  ou  quinze  ans , quoique  dvmeu- 
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rant  chez  fon  père , peut  itrp  afligné  feul , en  con- 
fcqucncc  (l’un  prucé>-vctbal  de  l'ailie  faite  fur  lui , 
fan>  que  le  fermier  foit  obligé  d’airtgner  en  même 
tems  le  père  pour  autorifer  fon  liU. 

La  fécondé , que  le  père  cft  civilement  garant 
& rtfponfablc  dcî  condamnations  prononcées  par 
défaut  contre  fon  liU  mineur  demeurant  chez  lui , 
quoique  dans  rcfptce , le  père  prétendit  «ciper 
de  ce  que  fon  (ils  ctoit  apprenti!  incitcur-cn-nu- 
vre , & que  la  faific  avoir  été  faite  dans  la  chambre 
de  deux  compagnons  avec  lefquels  il  travailloit. 

Toutes  ces  dilpofitions  font  conformes  i l’ar- 
ticle 19  du  titre  commun  de  l’ordonnance  de 
1681 , à la  déclaration  du  50  janvier  J714,  pour 
les  aides,  à celle  du  11  juin  1711,  pour  les  ga- 
belles. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d’état  du  roi , le 
Il  avril  1769,  il  a été  enjoint  aux  fyndics  de  la 
communauté  des  Juifs  de  Metz,  de  remettre  au 
bureau  du  contrôle  de  la  marque  d’or  & d’argent , 
établi  en  cette  ville,  un  état  des  Juifs  qui  vou- 
droieni  faire  commerce  d'ouvrages  d’or  & d’ar- 
gent , & ordonné  que  ceux  qui  feroiem  inferits 
fur  cet  état  tiendroient  des  rcgillrcs,  fiir  Iclquels 
ils  tranfcriroicni , jour  par  jour  , les  pièces  de 
vaifl'elle  St  autres  ouvrages  d’or  & d’argent  qui 
leur  feroient  apportés  ; le  minw  artét  a fait  dé- 
fenfes  à tous  les  Juifs  qui  ne  feroient  point  inf- 
erits , de  vendre  aucunes  vaifl'ellcs , ni  aucun  ou- 
a'rage  d’or  & d’argent  ailleurs  qu’au  change  de  la 
inonnoic , ou  aux  orfévres-jurés  des  villes  de  Metz , 
Toul  & Verdun , à peine  de  conlifeation  , & de 
trois  mille  livres  d’amende  ; en  conféqucncc  le 
fermier  a été  autorifé  i fe  iran^rtcr  chez  les 
Juifs  traficani  ou  autres , pour  y faite  la  vifitc  de 
tous  les  ouvrages  & vaiffcHcs  d’or  & d'argent  en 
vieux  & en  neuf,  & failir  ceux  qui  fe  trouveroient 
en  contravention  aux  régicmens,  & dont  les  droits 
n’auroient  pas  été  acquittés. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confcil  le  ao  juin 
fuivant , le  roi , en  rcnouvcllant  les  difpofitions , 
tant  du  titre  des  droits  de  marjut  fur  l'or  & l’ar- 
gent , de  l’ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , 
que  de  la  déclaration  du  16  janvier  1749 , a cafTé 
une  fcnience  de  l’élcélion  de  Noyon  du  17  mai 
17Ô9  , par  laquelle  les  orfèvres  de  cette  ville 
avoient  été  affranchis  de  la  marjuc  & contrôle  des 
menus  ouvrages , tels  que  ceux  d’or  & d’argent  ; 
en  conféqucncc  fa  majeflé  a ordonné  que  les  or- 
fèvres de  cette  ville , ainfi  que  ceux  de  Blois  qui 
avoient  pris  des  délibérations  aux  mêmes  fins , fe. 
voient  tenus  d’apporter  , au  bureau  du  fermier  , 
tous  les  ouvrages  de  cette  cfpéce  qui  feroient  en 
leur  pofTeflion  , même  ceux  qui  feroient  revêtus 
du  cachet  du  fermier , pour  être  marqués  du  poin- 
çon de  décharge  Sr  les  droits  être  payés  de  ceux 
fur  Icf^ucU  il  n’auroit  pas  été  préccdcmmcm  ap- 


pofé  de  c.ichet  ; elle  a enjoint  aux  orfèvres  de 
Blois  & d tous  autres , de  dcHrlarcr  au  bureau  du 
fermier  chaque  fois  qu’ils  entreprendroient  une 
ftbiicaiion  de  menus  ouvrages  , la  quantité  de 
matières  d’or  & d’argent  qu’ils  fe  propoferoient 
d’y  employer  •,  8c  les  rcprélcnicr  , après  leur  per- 
feclion  , pour  être  marqués  du  poinçon  de  dé- 
charge du  fermier  , Sc  les  droits  payés  ; elle  leur 
a pareillement  enjoint  de  préfenter  par  eux-mê- 
mes ou  par  leurs  officiers , les  ouvrages  qu’ils  ap- 
porteroient  au  bureau  du  fermier  pour  être  mar- 
qués , & de  les  tenir  devant  le  commis  marqueur, 
pendant  l’appoliiion  du  poinçon,  à peine,  contre 
les  refulâns , de  vingt  livres  d’amende.  Un  arrêt 
du  confeil  du  to  juillet  1770 , en  développant  les 
régies  fur  cette  i>ârtie  ; ordonne  encore  l’exécution 
de  CCI  arrêt  de  1789  dont  on  vient  de  donner  le 
précis. 

Deux  autres  arrêts  rendus  au  confcil , le  15  août 
1789  , ont  rcnoutcllé  les  difpofitions  d’anciens 
régicmens  dont  l’exécution  fuuifroit  de  tems  en 
tems  des  difficultés. 

Par  le  premier , le  roi  a ordonné  aux  officiers 
des  éleclions  de  fe  conformer  aux  régicmens  des 
18  août  i88ç  , Sl  4 décembre  1705  , concernanr 
la  régie  & perception  des  droits  de  marque  fur  les 
ouvrages  d'or  St.  d'argent  ; en  conféqucncc  la  ma- 
jeflé  enjoint  au  premier  de  ces  officiers  qui  feroit 
requis  , d’accompagner  les  commis  du  fermier 
dans  leurs  vilîtes,  de  fc  tranfporter  dans  tous  les 
lieux  qui  lui  feroient  indiqués  par  lefdiis  commis, 
pour  être  préfent  à leurs  sifitcs,  vifer , attefler  8t 
parapher  leurs  procès-verbaux  , fans  que  le  fer- 
mier fût  tenu  de  préfenter  requête  i cet  effet , ni 
que  les  officiers  puffent  exiger  l’affiflance  du  pro- 
cureur du  roi  , ni  celle  du  greffier  ou  de  l’huif- 
ficr  de  l’élccfion  , fmon , en  cas  de  rébellion  ou 
autres , dans  lefquels  le  minillére  du  procureur  du 
roi  ou  du  greffier  feroit  néceflaire  ; clic  a fixé  le 
làlairc  des  officiers  à trois  livres  pour  chaque  va- 
cation de  trois  heures  au  moins , dans  le  lieu  du 
(iége  de  l’élccfion , fans  cependant  rien  innover  à 
l'ufâgc  établi  pour  les  clcélions  de  Paris_  8t  do 
Lyon.  Elle  a d’ailleurs  ordonné  la  reffitution  au 
profit  du  fermier , de  ce  qui  avoit  été  perçu  au- 
delà  de  la  fomme  de  trois  livres  par  vacation , 8c 
fait  défenfe  aux  officiets  des  élcélions  d’exiger  an- 
tres ni  plus  grands  droits,  ni  de  refufet  leur  affif- 
lancc  aux  vifiics  dont  ils  feroient  requis , à peme 
d’inicrdiéfion. 

Par  le  fécond  de  ces  arrêts  , le  roi , en  inter- 
prétant autant  que  de  befoin  l’article  11  de  la  dé- 
claration du  ï8  janvier  1749  , portant  réglement 
pour  la  régie  St  perception  des  droits  de  marque  St 
de  contrôle  fur  les  ouvrages  d’or  St  d’argent , a per- 
mis aux  prépofés  du  fermier  de  ces  droits  , de  fe 
faire  affifter  du  premier  juge  qu’ils  requcrroicnt, 
même  d’un  juge  de  fcigocur  » & i Icm  défaut 
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d'un  notaire,  dant  les  TÎtiies  qu’ils  feroient  dans 
les  villes  où  il  n’y  a point  fiégc  d’éleâion  , foit 
que  dans  ces  villes  il  y ait  maifon  commune  & 
jurande  d’orfévres , foit  qu'il  n'y  en  ait  point  ; fa 
majeflé  a fixé  les  honoraires  de  leurs  vacations  fur 
le  même  pied  qu’ils  font  réglés  pour  les  officiers 
des  éleélions. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  des 
lettres-patentes  du  roi  du  ai  mai  1771. 

Par  arrêt  du  6 février  1777 , la  cour  des  aides 
de  Paris , en  ordonnant  « que  les  réglcmens  con- 
w cernant  les  droits  de  marque  6r  de  coneràle , fur 
Il  les  ouvrages  d'or  & d’argent , & les  vifitcs  & 
» exercices  des  commis,  feroient  exécutés  félon 
» leur  forme  & teneur , a enjoint  à Picrrc-Ntco- 
» las  ^mmé  , marchand  orfèvre  de  Paris , de  s'y 
n conformer , 6c  de  foullrir  paiftbleincnt  ces  vi— 
V files  & exercices;  de  repréienier  à la  première 
n r^uifiiion  des  commis , fes  ouvrages  d’or  & 
J)  d’argent,  mime  ceux  qu’il  pourroii  avoir  dans 
» fes  poches  , de  vuider  & retourner  fefdiics 
I’  poche;  quand  il  en  fera  requis  ; comme  aulfi, 
1)  de  porter  honneur  & refpccl  aux  juges  qui  af- 
n fiflcroicni  ces  commis,  6t  d’obéir  à leurs  or- 
ji  donnances  ; & pour  les  refus  8t  manque  de 
» refpeél , infultcs  St  contraventions  conllaiécs 
» par  le  proces-verbal  du  5 novembre  1774,  a con- 
X damné  ledit  Sommé,  même  par  corps,  à cinq 
I)  cents  livres  d’amende,  confifqué  la  valeur  de  fix 

cuillers  à café  qu’il  a refufé  de  loumettre  à 
••  l’examen  des  commis,  avec  trois  cents  livres 
» d'autre  amende  à cet  égard  ; 8c  lui  a fait  dè- 
n fenfc  de  récidiver  fous  peine  de  punition  exem- 
« plaire  n. 

même  cour  des  aides  a enjoint,  le  18  fé- 
vrier  1777 , a la  veuve  de  Louis  Mothet , mar- 
«hand  orfèvre  à Paris,  & a Louis  Mothet,  fon 
nis  amé,  de  fouffrir  & lailfer  faire  aux  commis, 
toutes  les  fois  qu’ils  fe  préfenteront  alli/tés  d'un 
|ugc,  les  vifites  qu'ils  requerront , dans  les  lieux 
occupés  par  ladite  veuve,  8t  d’être  préfente  aux- 
dites  vifitcs  ; ou  de  commettre  quelqu’un  pour  y 
être  préfent  ; & pour  s'y  être  retufé  le  17  février 
*709,  les  condamne,  folidairement  8t  par  corps 
cents  livres  d amende,  avec  limprellion 
& 1 affiche  de  l'arrêt. 

Le  roi  ayant  été  informé  que  dans  le  nombre 
des  effets  dépofés  au  Mont-dc-Piété  établi  a Pa- 
ris,  (4  qui  étoient  dans  le  cas  d'être  vendus  faute 
P*,’’  propriétaires  dans  le 
Uclai  nxc,  il  fe  irouvoii  beaucoup  d'ouvrages  d'or 
a d argent  ou  garnis  de  ces  tnéiaux , dont  les  droits 
ac  marque  Si  eonirûle  n’avoicnt  pas  été  acquittés 
précédemment , fa  majçllé  a jugé  qu’il  étoit  jufle, 
conforme  aux  réglcmens,  & convenable  aux  in- 
térêts  du  commc*e,  que  les  droits  de  marque  fi- 
eontrùle  fiiffent  payés  fur  ces  ouvrages  ; en  confé- 
tiaaneet.  Tome  JJI, 


Mar  iij 

quence  elle  a rendu  en  fon  confeil,  le  18  mars 
*779 , un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fui- 
vantes  : 

AaTICLS  VREMIBa. 

• Les  droits  de  marme  St  contrôle , 8c  les  huit 
n fols  pour  livre  en  fus  établis  par  les  ordon- 
» nances  8c  réglcmens,  feront  perçus  fur  les  ou- 
I>  vrages  d’or  8c  d'argent  dépofés  au  Mont-de- 
n Piété , qui  feront  dans  le  cas  d'y  être  vendus , 
Il  & dont  Icfdits  droits  n’auront  pas  été  précé-^ 
n demmcni  acquittés  : veut  fa  majeflé  que  les  gar- 
I>  niiurcs,  appliques  8t  autres  acceflbires  d'or  8c 
n d'argent  qui  entreront  dans  la  compofition  des 
i>  ouvrages , dont  le  corps  ne  feroit  pas  defdites 
n matières,  foient  également  fujets  aux  droits  do 
n marque  & contrôle  6c  fol  pour  livre  d’icciix,  tou- 
n jours  dans  le  cas  ci-devant  exprimé,  ou  Icfdits 
» ouvrages,  garnitures,  acceffoires , n’auront  pas 
n précédemment  acquitté  Icfdits  droits  8t  feront 
n dcilinés  i être  vendus , fente  par  les  proprié- 
n taires  de  les  avoir  retirés  dans  le  lems  fixé  ; 
n n entendant  pas  fe  majeflé  que  la  perception  ait 
» lieu , tant  fur  les  ouvrages  marqués  ou  non 
n marqués  que  les  propriétaires  retireront  du 
I)  Mont-de-Piété  dans  le  terme  preferit , que  fur 
» les  ouvrages  dont  les  marques  juflilieroni  que 
» les  droits  en  ont  été  précédemment  acquittés. 

1 I. 

Il  Les  droits  fur  les  ouvrages  non  revêtus  des 
n marques , ou  dont  lefclites  marques  feroient 
1>  reconnues  fauffes , feront  liquidés  d’apres  la 
n matière  8t  le  poiils,  fi  les  ouvrages  ou  garni- 
» turcs  peuvent  être  pefés  fans  inconvénient , 8t 
» en  cas  d’inconvénient  pour  la  pefée,  d’après 
n l'évaluation  du  poids  des  matières,  telle  quelle 
n fera  réglée  de  bonne  foi , entre  les  employés 
» des  régilTeurs  ou  fermiers  des  droits  de  marqua 
B & contrôle  , & les  perfonnes  chargées  par  l'ad- 
11  triinillration  du  Moot-dc-Fiété  de  rcltimation 
n de's  effets  dépofés. 

I I I. 

B Après  la  liquidation  des  droits , 8c  avant  que 
n les  ouvrages  qui  J feront  fujets  puiffent  être  ven- 
B dus,  ils  lcrom  marqués  dans  le  bureau  du  Mont- 
B de-Piétc , des  poinçons  du  régiffeur  ou  du  ftr- 
B mier  , 8c  les  droits  liquidés,  feront  retenus  fur 
B ce  qui  reflera  du  prix  de  la  vente  defdits  ou- 
ïs vrages,  après  que  ledit  Mont-de-Piété  fera  en- 
B tiérement  rempli  de  ce  qu'il  cil  autorifé  à retenir 
B pour  fes  avances , les  intérêts  & les  frais  : veut 
■ fa  majeflé  qu'en  cas  que  le  refiant  net  du  prir 
B de  la  vente,  ne  fût  pas  fuffifant  pour  acquitter  ea 
B partie  ou  en  totalité  Icfdits  droits,  les  régilTeuts 
B ou  fermiers  ne  puifTent  rien  exiger  aii-dela  dudit 
B reliant  net,  jullifié  par  le  procès-verbal  do  vente 
B 8c  par  le  décompte  des  retenues  faites  par  l« 

B Mont-de-Piété. 

1 V. 

B Veut  au  furplus  fe  majeflé  que  les  ordon- 
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n nanccs , <dits , réglemcns  & arrêts  rendus  pour 
I)  la  perception  dei  droits  de  mir^ut  & tor.tnlt 
K fur  les  ouvrages  d’or  & d’argent  , & noiam- 
p ment  les  articlts  a , 5 , 14,  16  & 17  de  la 
B diclaration  du  16  Janvier  1743,  concernant  le 
B droit  de  revente  dû  par  les  orfèvres , fahneans 
» & tradeans,  foient  exécutés  fclon  leur  forme 
P & teneur , en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire 
J!  au  préfent  arrêt  r. 

Deux  arrêts  do  la  cour  des  aides  des  50  janvier 
ît  16  Juin  1781  , ont  ordonné  l'exécution  des 
anciens  réglemens. 

Le  premier  rappelle  les  articles  14  & 26  de  la 
déclaration  du  24  janvier  1749 , & en  confé- 
quence  alTujettii  les  marchands  merciers , bijou- 
tiers , il  la  tenue  des  regiflres  pour  y inferire  la 
vaidcllc  & les  ouvrages  d'or  & d’argent , vieux 
ou  réputés  vieux,  i peine  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Le  (econd  ordonne  que  les  marchands  orfèvres 
feront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  & fou- 
iniflions  au  bureau  du  régilTcur  du  droit  de  la 
purfue  d'or  & d’argent , pour  les  petits  ouvrages 
qui  ne  pourront  pas  fupporier  lappofition  des 
poinçons  dç  la  régie , conformément  i l’article  j 
de  la  déclaration  du  janvier  1749. 

Le  produit  du  droit  de  la  mirfue  fi’  ermtrâU 
fur  les  ouvrages  d’or  & d'argent  ne  s’élève  dans 
tout  le  royaume  qu'à  environ  treize  cents  mille 
livres  par  an  , y compris  les  dix  fols  pour  livre, 
& la  ville  de  Paris  en  donne  les  trois  quarts. 

On  eftime  que  la  fraude  enlève  les  quatre  cin- 
quièmes du  produit  que  ce  droit  donneroit  na- 
turellement, fans  l'extrême  facilité  que  trouvent 
ceux  qui  travaillent  l'or  & l'argent,  à fabriquer 
ou  fe  procurer  de  faux  poinçons,  mais  fi  bien  con- 
trefaits qu’il  efl  prcfque  impoliibic  d’en  conflater 
la  faufTeté.  On  remarque  même  que  depuis  que 
ce  droit  a fubi , conunc  les  autres , l'augracnia- 
tion  des  deux  fols  pour  livrc^  la  fraude  a pris 
beaucoup  d’accroilToment , & cominue  à s’éten- 
dre davantage  de  jour  en  jour. 

Il  feroit  donc  à défirer  qu’on  pût  remplacer 
cette  branche  de  revenu  par  une  impofition  par- 
ticulière fur  tous  les  ouvners  qui  iraraillem  l’or 
& l’argent,  dans  la  proportion  de  la  quantité  qu’ils 
emploient  ou  qui  entre  dans  leur  commerce  *, 
comme  ce  travail  St  cc  commerce  rcflcroicnt  né- 
ccfTaircmcni  alTujctti>  à la  police  déjà  établie  pour 
parvenir  à alTurer  le  titre  de  ces  métaux , il  t'em- 
ble,  qu’au  moyen  du  relevé  des  ouvrages  préfentés 
à l’ellai  aux  gardes  de  l'orfévrerie , fou  qu’ils  euf- 
fcni  été  travaillés  en  France,  fait  qu’ils  y fufTem 
venus  de  l’étranger , il  ne  feroit  pas  difficile  de 
«aie  nier  le  montant  de  la  nouvelle  taxie  que  chacun 


MAR 

aurbit  à payer  , fit  de  le  combiner!  avec  la  valeuf 
des  objets. 

On  trouvera  fous  le  mot  Pafieb.  , tout  ce  qui 
concerne  cette  marchandife , tant  par  rapport  au. 
droit  de  marque,  auquel  elle  ctoil  anciennement 
alfujettie,  que  relativement  à ceux  qui  ont  été 
enfuiie  impofés  à feutrée  des  villes  du  royaume. 
Voyei  P.SP1EH. 

MARQUE  ET  CONTROLE  DES  TOILES, 
(droit  de)  On  a annoncé,  au  mot  contrAle, 
qu'on  iraiteroit  de  ce  droit  dans  cet  article  : oa 
ne  trouve  aucun  réglement  qui  indique  fon  origine 
& par  quels  motifs  U a été  établi.  11  paroti , par 
les  termes  même  du  titre  de  l'ordonnance  du 
Il  juillet  1681  , par  lequel  U a été  rcnouvcllè , 
qu’il  exilloit  antérieurement,  & que  cette  ordon- 
nance ne  fait  que  donner  une  nouvelle  fixation  à 
fa  quotité. 

(Jitoi  qu’il  en  foit,  la  fixation  de  ce  droit  n’a 
éprouvé  aucun  changement  depuis  cette  époque , 
fi  cc  n'cfl  par  l'addition  des  dix  fols  pour  livre. 

On  va  rappeller  le  titre  qui  concerne  le  droit. 

Article  PRXMtER. 

Nos  droits  fur  les  toiles  , futaines  , bafini , 
canevas  , coupons  , coutils  & treillis , feroni 
levés  fuivant  la  fixation  portée  par  le  tarif  atta- 
ché fous  le  contrcfcci  des  préfentes. 

1 1. 

Sera  levé  le  fimple  droit  porté  par  le  tarif, 
fur  les  pièces  de  toiles  de  quarante  aunes  & au- 
dclTous  , même  fur  celles  qui  font  coupées  en 
draps,  nappes  8t  autres  commodités  du  ménage, 
pourvu  qu’elles  foicni  neuves. 

Le  double  fur  les  pièces  au-delTui  de  marante 
aunes , jufqu’à  quatre-vingt , & le  triple  fur  celle* 
au-dclfus  m quatre-vingts  aunes. 

1 1 I. 

Déclarons  fujettes  à nos  droits  , les  loiles  ame- 
nées  des  pays  étrangers  ou  de  nos  provinces,  daiw 
Icfqucllcs  les  droits  de  nos  fermes  éie  font  établis 
que  dans  notre  bonne  ville  & fauxbourgs  de  Paris, 
pour  y être  employées  ou  pour  palier  de  bouL  , 

Les  articles  4,  q,  6 , 7 & 8,  preferivent  les 
formalités  qui  doivent  être  remplies  à I égard  des 
loiles  à leur  arrivée;  celles  qui  proviennent  de* 
provinces  des  cinq  grolfes  fermes , doivent  être 
portées  direélement  à la  halle  aux  toiles , & les 
autres  amenées  des  provinces  étrangères  ou  des 
pays  étrangers  , doivent  être  conduites  * 1* 
douane. 

Défendons  , porte  l’articjc  9,  fous  peine  de 
cent  livres  d’amende,  d’enlevcLles  toiles  du  tw- 
reau , ou  de  1a  balle  aux  toiles,  quelle*  n aient 
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^tj’marqn^cs  par  In  cominh  ; ce  qu’ils  Teronf 
tenus  de  faire  inccITamment , en  forte  qu’elles 'ne 
demeurent  pas  plus  de  trois  jours  dans  le  bureau. 

Les  articles  lo  St  rt  fixent  les  heures  aux- 
uelles  la  halle  doit  être  ouverte , & défendent 
tous  autres  marchands  que  les  marchandes  lin- 
gêrcs , d’y  faire  des  achats , & ordonnent  à ces 
marchandes,  ainfi  qu’aux  forains,  de  ne  faire  dé- 
charger en  leurs  niaifons  ou  magafins , aucunes 
toiles,  qu’aprés  qu’elles  auront  palfé'à  la  douane 
ou  ii  la  halle  aux  toiles. 

X 1 I. 

‘ Déclarons  fujettes  fi  nos  droits , les  toiles  qui 


feront  ramenées  à Paris  des  bueries  de  Senlls  , 
Beauvais  & des  autres  lieux , cnfcmblc  des  foires 
de  Saint-Denis , ft  les  tnarchands  & voituriers  ne 
font  apparoir  de  la  marque  des  commis  ; pour 
cet  effet  leur  enjoignons  de  les  repréfenter  an 
bureau  avant  que  de  les  conduire  dans  leurs  mai- 
fons  ou  magafins , à peine  de  confifeation  & de 
cent  livres  d’amende. 

XIII 

Les  articles  précédens  pour  les  toiles  , feront 
exécutés  pour  les  futaines  , bafins  , canevas  , 
coupons  , Coutils , treillis  , & autres  marchandifes 
de  fil , fur  les  mêmes  peines  en  cas  de  contra- 
vention. 


T A R.  IF  des  droits  de  marque  & contrôle , qui  doivent  être  levés  fur  les 
toiles , canevas , coutils , futaines , Oc, 


Pour  chaque  pièce  de  toile  de  lin  de  quarante  aulnes  & au  deffous ^ fols  ^ deniers. 

Four  celles  au-delfus  de  quarante  aulnes  jufqu’à  quatre-vingt-dix lo  8. 

Pour,  Utm  , au-defius  de  quatre-vingt— ‘ tfi. 

Pour  chaque  pièce  de  chanvre,  de  quarante  aulnes,  & au-deflbus 

Pour,  (<frm , au-deffus  de  quarante  jufqu'i  quatre-vingt 8. 

Pour,  iitm,  au-defius  de  quatre-vingt - - it. 

Pour  chaque  pièce  d’étoupe  .canevas  &.  treillis  ,de  quarante  aulnes  & au-defibus  i S. 

Pour  celles  au-defius  de  quarante  jufqu’i  quatrc-vingt~ ^ q. 

Pour  celles  au-dcITus  de  qtutre-vingt « 8. 

Pour  chaque  pièce  de  bafin,  aulnage  ordinaire l 8. 

Pour  chaque  pièce  de  futaine  & toile  de  coton a 8 

Pour  chaque  pièce  de  toile  de  coutil  , de  quarante  aulnes  & au-defibus....  f 4. 

Pour  celles  au-defius , de  quarante  jufqu’i  quatre-vingt to  8. 

Pour  celles  au-defius  de  quatre-vingt id. 

Pour  chaque  botte  de  fervieiie,  contenant  quatre  douzaines  & au-defious...  5 4. 

Pour  chaque  pièce  d’Hollande  , demi-Hollande  , toile  de  Gand , Lille  , 

Courtray , Malines  , &c. , de  toute  autre  pareille , de  quarante  aulnes  & 

au-defious < ÿ. 

Pour  celles  au-defius  de  quarante  aulnes  jufqu’è  quatre-vingt i)  d. 

Pour  celles  au-defius  de  quatre-vingt —, — . i I.  f 

Pour  chaque  pièce  de  linon  , baptific  , & autres  de  femblable  nature d y. 

Pour  cliaque  tire  de  fix  coupons  de  deux  aulnes  & au-defious - — . fi  9 

Pour  chaque  pièce  de  treillis  d’Allemagne,  Lyon  & autres  lieux,  de  qua- 
rante aulnes  & au-defibus - 1 8. 

Pour  celles  au-defius  de  quarante  aulnes  jufqu'è  quatre-vingt - 4 4. 

Four  celles  au-defius  de  quatre-vingt  aulnes - 8. 

Pour  ehaque  pièce  de  toile  de  Bretagne,  de  fix  à fept  aulnes  de  longueur  z 8 

P ij 
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Pour  les  toiles  peintes  & imprimées , les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  des  toiles  ci-delTus  ", 
dont  elles  feront  le  plus  approchantes. 

Le  droit  de  morgue  & contrôle  des  toiles,  donne  un  produit  d’environ  quatre-vingt  mille  livres. 


MARSEILLE,  ville  & port  de  mer,  dom  la 
eonflitiiiion  efl  unique  dans  le  royaume.  Les  pri- 
vilèges dont  elle  jouit  par  rapport  aux  droits  du 
roi,  & aux  impofitions,  méritent  qu'on  donne  ici 
çnicl^uc  connotlfance  de  fa  condition  à cci  égard , 
de  Ton  commerce  & de  fon  adminiflration  inté- 
rieure. 

On  a rapporté  ï l’atticle  Liîvakt,  nn  précis 
des  édits  Ht  déclaration  de  tddp , & de  I arrêt 
du  confcil  du  ro  juillet  170}  , qui  font  les  titres 
de  rafTranchjiremcnt  de  la  ville  de  Marfeilic.  On 
peut  y voir , par  quels  moyens  M.  Colbert  cher- 
choit  k y ranimer  le  commerce  alors  étouffé  , 
fous  une  multitude  de  droits , St  i grollir  la  po- 
pulation , en  invitant  les  étrangers  à venir  s'établir 
dans  ce  port. 

Ces  réglemen}  donnoient  la  liberté  de  faire  en- 
trer & fortir  fans  payer  aucuns  droits , toutes  cf- 
péces  de  marchandifes , i l’exception  de  celles 
qui  font  prohibées  pour  l’intérêt  général  de  l’Etat 
& des  fabriques  nationales.  Ils  y fupprimoicni 
tous  les  bureaux  des  fermes , en  ne  confervanf 
dans  Marfeilledt  fon  territoire  que  le  bureau  des 
chairs  & poiffons  falés , dépendans  de  la  ferme 
des  gabelles  ; celui  du  poids  & caffe  , pour  les 
prohibitions-,  le  bureau  du  domaine  d’occident, 
pour  le  commerce  des  îles , & le  bureau  de  la 
ferme  du  tabac. 

Ainfi  Marfeilic  fur  ces  qnatre  points , relia  af- 
fimilée  aux  autres  villes  du  royaume  ; en  forte 
qu’elle  ell  tantôt  nationale  & tantôt  étrangère. 

Les  circonflanccs  dans  Icfqiiclles  cette  ville  efl 
confidérée  comme  faifant  partie  du  royaume,  font 
comme  on  vient  de  le  dire,  celles  où  par  des  vues 
politiques,  il  a été  établi  des  droits  propres  à rc- 
pouller  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à la  profpérité 
générale  ; l’arrêt  du  } juillet  lyçp  , a en  confé- 
quence  ordonné  que  toute  marchandife  proliibée 
dans  le  royaume  , le  fcrsiii  également  à Mar- 
fcille , fauf  les  étoffes  qui  proviennent  du  com- 
merce du  Levant. 

L’Intérêt  de  la  culture  des  Colonies , a fait  im- 
pofer  à l’entrée  de  Marfeilic  les  droits  unifor- 
mes qui  ont  lieu  fur  les  lucres  étrangers , par  le 
tarif  de  1667 , dt  par  l'arrêt  du  confeil  du  a}  avril 
J 690. 

L’imértt  de  la  pêche  nationale , fait  de  même 
percevoir  dans  cette  ville  les  droits  généraux  aux- 
quels tout  poiffim  de  pêche  étrangère  a été  alTu- 
jclli  par  l’arrêt  du  6 juin  tydj. 


EnSn  , toutes  les  toiles  ce  coton  peintes  ou 
blanches  qui  viennent  de  l’étranger  , autres  que 
celles  du  retour  du  commerce  du  Levant , font 
fujeitcs  i Marfeille  aux  mêmes  droits  que  dans  les 
autres  ports , en  conformité  de  l’arrêt  du  I } août 
177a',  & à être  plombées  au  bureau  du  poids  & 
caffe. 

Les  bas , la  bonneterie  & les  étoffes  de  laine , 
venant  de  l’étranger,  font  abfoluincni  prohibés  ù 
Marfeille  , par  l’arrêt  du  14  février  1767. 

A l’égard  du  fel  & du  tabac  étrangers , on  fent 
bien  ^ue  le  privilège  eiclufif  du  fermier  qui  en 
fournit  Marjeille  comme  le  relie  du  royaume,  n’y 
tolère  pas  de  concurrence. 

Cette  ville  confidérée  comme  tutionale,  fe  pré- 
fente fous  un  afpccl  abfoluinent  oppofé  à fa  conf- 
tilution  de  ville  étrangère. 

Les  chofes  fabriquées  jouifient  d’une  modéra- 
tion de  droits  par  des  régicmens  particuliers. 

Tels  font  les  bas  de  fil  & coton , les  bas  de 
laine  , les  bas  de  foie , les  bonnets  de  laine  & 
coton  ; les  arrêts  du  confcil  des  y décemBre  1667 , 
& 11  décembre  1744,  les  admet  à ne  payer  que 
les  droits  ordinairts  des  tarifs  qui  ont  lieu  dans  les 
provinces  où  ils  font  importés;  mais  cette  faveur 
cil  fubordonnée  ù deux  conditions,  t".  celle  que  Icfi 
bas  & bonnets  feront  marqués  du  nom  & de  la  d«- 
meure  du  fabricant  à Marfeille,  conformément  à 
l’arrêt  du  confcil  du  1 janvier  1754  ; 1°.  que  ces 
marchandifes  feront  accompagnées  du  certificat  du 
fabricant  q^ui  devra  être  vile  des  échevins.  Ces 
formalités  tout  preferites  également  pour  les  cha- 
peaux de  poil  & de  laine,  les  favons , les  lucres 
ratinés , les  peaux  Ht  cuirs  aptêtês , les  toiles  pi- 
quées & ouvrées , l’amidon , les  bouteilles  de  verre, 
les  clous , les  cires  ouvrées  & blanches , la  fàïancc , 
les  liqueurs  & les  pipes  à tabac  qui  font  dans 
le  même  cas  que  la  bonneterie. 

Cette  faveur  tire  fon  origine  d’une  ordonnance 
de  l’iniendani  de  Provence  du  } juin  1688,  con- 
firmée par  divers  arrêts  du  conleil , rendus  fur  les 
reprêfentatiom  des  fàbricans  de  Marfeille  , qui 
ont  expofé  que  pour  être  établis  dans  une  ville, 

. regardée  & traitée  comme  pays  étranger  , ils  n’en. 
étoiem  pas  moins  fujcis  de  l'Etat,  fournis  il  tou- 
tes les  charges  néceffaires  pour  fubvenir  i fes  dé- 
penfes,  & conféqiicnimcnt  fondés  i réclamer  tou- 
tes les  faveurs  dont  jouiffoient  les  fabriques  na- 
tionales. 
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Les  différens  fïbricans  de  MatftilU  e>m  lufli  U 
faculté  de  tirer  du  royaume  des  peaux  & poils 
de  lièvre  & de  lapin',  des  laines,  des  ibics  , 
des  peaux  , du  chanvre , en  ne  payant  que  les 
droits  ordinaires  des  tarifs  , ou  fans  en  payer 
aucune  pour  les  efpèces  qui  jouifl'cm  d’une  libre 
circulation,  comme  les  laines,  les  chanvres.  Pour 
prévenir  les  abus,  les  quantités  de  inatic-rcs  que 
chacun  de  ces  fabricans  peut  extraire  du  royau- 
me , font  fixées  par  des  états  généraux  , arrêtés 
chaque  année  par  la  chambre  du  commerce , fur 
la  liemandc  de  chacun  d’eux  ; St  Ic-s  états  n’ont 
leur  effet  qu’après  avoir  été  vifés  par  l’inten- 
dant. 

Le  direéleur  des  fermes , fait  en  conféquence 
tenir  un  compte  ouvert  pour  chaque  fabricant  , 
& lorfqu’il  veut  faire  venir  quelques  portions  des 
matières  dont  il  a befoin  , tl  lui  cfl  délivré  des 
pairavant  iufqucs  à concurrence  de  la  fomme  to- 
tale qui  lui  cil  atCgnce  par  l’état  général. 

MarfeiUe , par  fon  commerce,  a des  relations 
au  l.a:sant  . en  Afrique,  en  Efpagne , en  Italie, 
dans  le  Kord  de  l’Europe  , à l'Amérique  & dans 
l'intérieur  du  royaume. 

On  a vu  au  mot  Le  va  s T , quelles  font  les 
marchandifes  qu’on  y envoie  , celles  qu’on  en  tire, 
& it  quelles  formalités  elles  font  lujeties.  On  ob- 
fervera  encore  que  ce  font  les  manufactures  du 
Languedoc  qui  lourniffcnt  tous  les  draps  dcflinés 
pour  ce  commerce  ; qn’on  y fait  paffer  aufli  des 
étoffes  de  foie  de  Lyon  , des  marchandifes  de  bi- 
jouterie , de  mercerie  , d’horlogerie  , orfèvrerie 
de  ébéniftcric , qui  p.ivem  une  partie  de  la  valeur 
des  marchandifes  qu’on  en  tire  , St  que  la  foldc 
de  ce  commerce  fe  fait  en  indigos , en  fucres  & 
cafés  de  nos  Colonies,  en  cochenille  & en  nion- 
noics  étrangères. 

Les  marchandifes  que  MarfeilU  reçoit  du  Le- 
vant , confident  en  bleds , en  ria , en  cafés  d’A- 
rabie , en  cotons , en  laines , en  poils  de  chevre, 
en  foies  S;  en  drogueries  de  toute  cfpècc  ; St 
enfin  , en  quelques  étofbts  de  Ibie  St  coton  dont 
l’entrée  81  la  confommation  font  défendues  dans 
le  relie  du  royaume.  Ces  étoffes  dont  le  reitaii 
cil  néceffaire  pour  entretenir  notre  commerce  en 
Turquie  , peuvent  êtic  regardées  comme  une 
charge  prépidiciable  atix  fabriques  nationales  *, 
mais  elle  cfl  d’un  objet  fl  mcdiocrc  an  moyen 
de  ce  que  la  confommation  de  ces  étoffes  efl 
concentrée  à Marfàlle , qu’elle  ne  peut  pas  ba- 
lancer les  avantages  infinis  que  ce  commerce  pro- 
cure à cette  ville;  elle  elt  un  entrepét  immenfe 
de  toutes  les  nurclundifes  du  Levant , Sc  le  tranfit 
dont  elle  jouit  dans  le  royaume  , lui  en  procure 
le  débouché  en  Allemagne , en  Suilfc  St  en  Sa- 
voie. Voyn  l’article  Lbvamt. 


Le  eammerce  que  MarfeilU  fait  en  Afrique  , 
c’efl-à-dirc  , dans  les  Etats  batbarcfqucs , conûltc 
moins  dans  le  débit  des  marchandifes  du  royaume  , 
que  dans  le  retrait  de  celles  qu'on  apporte  de  ces 
régions.  Ce  font  des  bleds , de  l’orge  & des  fè- 
ves ; articles  irès-imnortans  pour  la  Provence , & 
pour  les  cbtes  de  l’Italie , ou  on  lc>  réexporte  ; 
des  huiles , du  corail , des  cuirs , des  laines , des 
cires  , des  cendres  , des  fondes , font  encore  des 
objets  de  retour  ; & comme  les  vins  & les  eaux- 
de-vie  font  les  choies  les  plus  confldérabics  qu’on 
embarque  pour  la  Barliarie  , & qu'ils  ne  fufufent 
pas  pour  folder  la  balance  du  commerce , on  y 
envoie  des  piaflres.  , 

Ce  commerce  fe  fait  exclufivemcnt  par  iitii 
compagnie  royale  , érigée  par  arrêt  du  confeil 
du  II  novembre  1750,  qui  a fes  principaux  éta- 
blidémens  en  France  , à MarfeiUe  , & dans  le 
royaume  d’Alger,  i Bonc  & à Calle.  d’efl  dans  le 
dernier  endtoii  qu’efl  le  principal  comptoir  de 
cette  compagnie , & elle  peut  feule  envoyer  des 
tnarch.'indifes  dans  ces  lieux  qui  lui  ont  été  con- 
cé-déi  ; mais  le  relie  du  royaume  d'Alger  efl  ouvert 
à tous  les  négociam.  Elle  a environ  cent  ou  cent 
vingt  navires  occupés  aux  tranfports  des  grains 
qu’il  lui  dl  permis  d’exporter  d'Afrique  , & fon 
capital  originairement  formé  de  douze  cents  mille 
livres,  peut  s'élever  aujourd’hui,  en  1784  , i en- 
viron trois  millions  & demi.  Cette  compagnie  jouit 
de  l’exemption  des  droits  de  fortic  fur  les  denrées 
principales  qu’elle  exporte  pour  ce  commerce , en 
venu  de  l'édii  du  mois  de  février  1741. 

Le  commerce  de  MarfeiUe  avec  l’Efpagne,  con- 
fllle  à y porter  des  biiouteries , de  la  mercerie  & 
de  la  quincaillerie , des  toiles , des  étoffes , des  cha- 
peaux , des  dentelles  & de  la  morue  ; en  échange 
on  en  reçoit  de  la  foie,  de  la  cochenille,  du  cacao, 
des  huiles  , des  joncs  appcilés  auffes,  des  fondes  , 
du  quinquina  & d’autres  drogueries  des  Indes  £f- 
pagnoles , & principalement  des  piaflres. 

En  Italie  , MarfeilU  envoie  des  cafés  & des 
fiicres  des  Colonies , & cette  ville  en  reçoit  des 
huiles  néceffaircs  pour  les  fabriques  de  favon , & 
pour  brûler  , des  bleds , de  grandes  quantités  de 
ibics , de  la  manne  & quelques  autres  drt^ucrici» 
qui  viennent  de  la  Calabre  & de  la  Sicile. 

Les  objets  du  commerce  de  MarfeiUe  avec  le 
Nord,  font  des  chanvres,  des  bois  de  conllnic- 
cion  & de  charpente  , des  fuifs , des  goudrons , 
des  fers  doux  en  verges  & en  barres,  des  cuivres 
& des  fers-blancs  qui  viennent  de  Suède,  Ht  des 
villes  Anféaiiqucs  qui  foumiffent  encore  des  Med!. 
Ij  Hollande  donne  des  poivres  8t  des  épiceries. 
Ce  qu’on  exporte  dans  ces  pays  en  échange  , fc 
réduit  à des  vins,  des  canx-dc-vtc , de»  favons 
des  maKhandii'cs  du  Levaïu. 
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Dam  tour  le»  C« , I«  bitimens  arrivant  ^ Mar- 
ftilU,  doivent , comme  le  porte  l’arrêt  de  170}  , 
une  déclaration  détaillée  de  leur»  chirgcmen»  au 
bureau  du  poids  & cafle , en  y reinetiani  leur  ma- 
niféfle , & payant  cinq  fols  pour  renrcgiflretnent 
qui  en  efl  fait.  Ce  droit  a été  alTiijetti  au»  dU  fois 
pour  livre,  par  l’édit  d’aoùt  1781. 

MarfiilU  ayant  été  affimilée  aux  autre»  port» 
dn  Royaume , par  les  lettres-patentes  du  mots  de 
février  1719,  qui  l’ont  admife  i faire  le  com- 
■lerce  des  llles  & Colonies  Françoifes , tout  le 
régime  fifcal  dont  il  a été  parlé  aux  mot»  Isles 
DE  l’Amérique  , s’obferve  à MdrftiUc , ainfi 
que  dans  les  autres  places  maritime^. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  marchandifes  de 
retour  : à leur  arrivée  É Marfiillt , elles  acquit- 
tent fetilement  le  droit  du  jommne  d’Ocàdtni  ; 
ceux  de  confommation  impofes  à l’entrée  du 
royaume  , ne  font  dus  que  lorfque  les  denrées 
fortent  du  territoire  de  Marjeillt,  pour  palTer  en 
Provence. 

La  traite  des  Nègre»  qui  eft  liée  au  commerce 
des  Colonies  , fe  nii  encore  à Marfcille  ; mais 
elle  eft  peu  confidérable , & d’ailleurs  réglée  dan» 
ce  port  comme  dans  le  refte  du  royaume , par 
des  loix  d’une  exécution  générale  & uniforme. 

C’eft  dans  fon  territoire  & dam  celui  de  la 
Provence,  que  MarJ'tilU  trouve  en  partie  les  ali- 
mens  du  commerce  qu’elle  fait  avec  les  provinces 
Occidentales  & Septentrionales  de  la  France.  Elle 
leur  fournit  des  favons,  des  huiles,  de»  amandes, 
des  prunes  , des  figues , des  vins  St  des  eaux-de- 
vie  ; elle  leur  fournit  aufti  des  cotons  en  laine  & 
des  cotons  filés , foit  du  I.evani , foit  de  l’Améri- 
que , des  droguerie» , &c.  & elle  en  reçoit  des 
tiiorucs  féches  & des  poilfons  falés  , qui  font  la 
nourriture  ordinaire  des  ariilàns  des  villes  & des 
journaliers  des  campagnes. 

Afin  d’empêcher  que  le  refte  de  la  province 
ne  participe  aux  franchifes  8t  libertés  dont  jouit 
Marfcille  & fon  territoire  ; cette  ville  eft  en- 
ceinte d’un  mur  qui  le»  fépare  entièrement  du 
pays  non  privilégié  ; à chaque  point  de  com- 
munication par  les  roules  , font  fitué»  des  bu- 
reaux de  la  ferme  où  tout  eft  déclaré , vifité  & 
acquitté  , comme  en  venant  du  pays  étranger , ou 
en  Y allant , fauf  le»  exceptions  en  faveur  de» 
fabriques. 

On  a vu  au  mot  Grenier  \ sel,  que  celui 
de  Marfcille  confommant  quatorae  mille  cent 
quarante  minots  de  fcl  annuellement , au  prix  de 
vingt-quatre  livres  neuf  deniers,  donne  un  pro- 
duit denviron  trois  cem  quarante -deux  mille 
livres. 


Lé  produit  de  la  partie  du  tabac  , fam  être 
lufli  confidérable, eft  néanmoins  iniéreirani ',  mai», 
on  ne  peut  l’éraluer  avec  précilion , attendu  que 
ce  qui  eft  vendu  de  cette  denrée  dans  MarfeitU  , 
efl  confomméc  hors  de  fon  enceinte. 

Les  droits  de  contrôle  des  aéles , infinuation  , 
centième  denier  , &c.  ayant  lieu  à Marfcille  , 
comme  dans  le  refte  de  la  Piovence  , on  peut  en 
cftimer  la  recette  à environ  douze  à treize  cents 
mille  livres , pour  la  province. 

Les  droits  de  traites  payés  ù MarfeiUe , n’é- 
lani  qu’une  avance  faite  par  le  négociant  qui  s’eu 
rembourfe  fur  le  confommateur , leur  produit  ne 
peut  être  calculé  que  fur  le  pied  de  la  confom- 
maiion  de  cette  ville,  & c’eft  beaucoup  l’évaluer, 
que  de  le  porter  à cent  mille  livres. 

Quant  aux  vingtièmes  & ù 1a  capitation , ce» 
impofiiions  n’ont  pas  lieu  à Marfcille,  au  moyea 
d’un  abonnement  qui  les  remplace  & qui  eft  de 
huit  cents  mille  livres  par  an  : en  conléqucnce , 
les  terres  & les  niaifons  de  MarfeiUe  & de  fon 
territoire , ne  fupporicnr  aucunes  charges  quel- 
conques 'Toutes  les  impofiiions  font  payées  avec 
le  produit  des  droits  établis  dans  la  ville , fur  le» 
farines , fur  les  viandes  & les  vins  qui  s’y  con- 
fomment. 

Ces  droits  forment  une  ferme  générale , dont 
le  prix  annuel  eft  de  feize  cents  mille  livres. 

Leur  perception  fc  fait  fur  les  grains  converti» 
en  farines , dans  tes  moulins  du  territoire,  ou  fur 
les  farines  qui  y font  apportées  du  dehors , 4 rai- 
fon  de  fix  livres  , par  charge  du  poids  de  trois 
cents  livres , poids  de  table  , ou  deux  cem  cin- 
quante-huit livres , poids  de  marc. 

Le  fermier  a fcitl  la  faculté  de  faire  tuer  les 
beftiaux  & d’en  débiter  la  viande.  Le  droit  qu’il 
perçoit  fur  celle  qui  eft  apportée  du  dehors,  revient 
à-peu-prês  4 deux  fols  quatre  deniers  par  livre. 

Quant  aux  droits  fur  les  vins , ils  varient  fui- 
vant  la  profeftion  de  ceux  qui  les  vendent.  Le» 
vins  confommés  dans  les  auberges  & hôtelleries  , 
chez  les  traiteurs , payent  un  fol  par  pot  ; ceux 
qui  fe  débitent  dans  les  tavernes  Si  les  bouchons  j 
ne  font  fujets  qu’à  douze  fols  par  milicrolle,  qui 
eft  de  foixante  pots. 

Jufqu’en  1776 , la  ville  de  Marfcille  aioil  joui 
du  privilège  exclufîf  de  vendre  dans  fon  enceinte 
les  vins  de  fon  territoire  ; écoutons  ce  qu’en  dit 
l’édit  du  mois  de  février  de  cette  même  année. 

a Aucune  ville  n’a  porté  ce  privilège  4 un  plus 
n grand  excès , aucune  ne  l’a  exercé  avec  plu» 
n de  rigueur.  De  icms  immémorial , lorfque  Afar- 
n feille  jouiffoit  d’une  entière  indépendance , elle 
t>  avoit  interdit  tome  entrée  aux  vins  etrangers. 
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» Lorfiju’elle  fc  remit  fous  l’auforilé  des  Comtes 
H de  Provence,  clic  erige»  d’eux,  par  des  ar- 
n liclcs  convenus  en  1157,  fous  le  nom  de  cAu- 
r>  pitns  de  paix,  qu’en  aucun  tems  ces  princes  ne 
!<  Ibuffriroium  ^ivon  portit  dans  cette  ville  du 
71  vin  ou  des  railins  , nds  hors  de  fon  territoire , 
n 1 l’exception  du  vin  qui  feroit  apporté  pour 
)i  dtre  bu  par  le  Comte  & la  Conitelfe  de  Pro- 

> vcnce  & leur  maifon , lorfqu’ils  viendroient  i 
n MaifeitU  Si  y demeurcroient , de  manière  cc- 
» pendant,  que  ce  vin  ne  fût  pas  vendu. 

7>  En  1194,  un  datiit  municipal,  ordonna  que 
« le  vin  qui  feroit  apporté  en  fraude,  feroit  rè- 

> pandu , les  railins  foulés  aux  pieds , les  bâii- 
n mens  ou  charrettes  brûlés , & les  conircvenans 
« condamnés  en  différentes  amendes. 

» Un  réglement  du  4 fepianbrc  idio,  ajouta 
» à la  rigueur  des  peines  prononcées  par  les  pré- 
n cédens  réglemcns , celle  du  fouet  contre  les 
» voituriers  qui  amèneroient  du  vin  étranger  dans 
» la  ville  de  MarfciUe. 

■ n C’efe  ainli  que  par  un  renverfement  de  tomes 

• les  notions  de  morale  & d’équité,  un  vil  inié- 
n rèi  folliciic  8t  obtient,  contre  des  infraélions 
is  qui  ne  bleffcnt  que  lui , les  peines  fléiriffantes 
n que  la  juflice  n’inllige  même  au  crime  qu’à  re- 
n grec , & forcée  par  le  motif  de  la  Itireté  publi- 
i>  que. 

n Différons  arrêts  du  confcil  & du  parlement 
n de  Provence  , des  lettres-patentes  émanées  des 
» rois  nos  prédéteffeurs , ont  fucccfftvcment  au- 
» torifé  ces  réglemens.  Un  édit  du  mois  de  mars 
n 1717  , portant  réglement  pour  l’adminiffration 
» de  la  ville  de  Marfeille  , confirme  l’établiffc- 
« ment  d’un  bureau  particulier , chargé  fous  le 
n nom  de  bureau  du  vin,  de  veiller  à l’exécution 
r>  de  ces  prohibitions. 

n L’article  95  de  cet  édit  , fait  même  défenfe 
» à tous  capitaines  de  navires  qui  feront  dans  le 
n port  de  Marfeille , d’acheter  pour  la  provifion 
« tie  leur  équipage  , d’autre  vin  que  celui  du 
» territoire  de  cette  ville  ; & pour  prévenir  , 
n e(l-il  dit , les  contraventions  au  préfent  arti- 
» cic  , les  échevins  ne  figneront  aucune  patente 
n de  fanté  pour  les  bàtimens  de  mer  qui  feront 
n nolifés  dans  ladite  ville.,  de  qui  en  partiront  , 
n qu’il  ne  leur  foii  apparu  des  billets  devilîte  des 
ti  deux  imendans  du  bureau  du  vin  & de  leur  cer- 

• tifeat,  portant  que  le  vin  qu’ils  auront  trouvé 

V dans  lefdits  bàtimcns  de  mer,  pour  la  proviiion 
» de  leurs  guipages,  a été  acheté  dans  la  ville 
VS  de  Marfeille. 

n Comme  fi  l’attention  d’un  fiit  devoit  dépen- 

VI  dre  d'une  circonflance  abfolument  étrangère  à 
v>  la  vérité  de  ce  fait  ! Comme  fi  le  témoignage  d« 
VS  la  vérité  n'étott  pas  dû  à quiconque  la  .réclaine  I 


llÿ 

n Comme  fi  l’intérêt  qu’ont  les  pmpiiétaires  des 
» vignes  de  Marfeille  à vendre  leur  vin  un  peu 
» plus  cher,  pouvoit  entrer  en  quelque  confidê- 
I)  ration , iorfqu'il  s'agit  d’un  ititérét  auffi  im- 
n portant  pour  l’Etat  (St  pour  l'humaniic  entière, 
» que  la  fccuriié  contre  le  danger  de  la  cooia- 
» gion  1 

n Le  corps-de-ville  de  Marfeille  a étendu  l’cf- 
» fet  de  cette  difpofition  de  fédit  de  1717  , juf- 
tf>  qu’à  prétendre  interdire  aux  équipages  des  h.V 
» timens  qui  entrent  dans  le  port  de  Marfeille , 
n la  lilierté  de  confommer  le  vin  ou  la  bière 
n dont  ils  font  approvilîonnés  pour  leur  voyage, 
n & les  obliger  d’acheter  à Marfeille  une  nou- 
I)  vcllc  provifion  de  vin.  Cette  piéteniion  forme 
n la  matière  d’une  comeflaiion  entre  la  ville  de 
» Marfeille  &.  les  Etats  de  Languedoc. 

» La  ville  de  Marfeille  s'efl  même  crue  en  droit 
n d’empêcher  les  vins  des  autres  parties  de  la  Pro- 
n vcnce , d’emprunter  fon  port  pour  être  ven- 
n dus  aux  étrangers.  Ce  n'eft  qu  après  une  lon- 
n giie  difctiffion  , qu’une  prétention  aufli  injuffe 
B dt  aulD  funefte  au  commerce  général  , a été 
» profcriie  par  un  arrêt  du  confeil  du  lé  août 
B 1740,  & que  le  iranlii  des  vins  par  le  port 
B de  Marfeille  a été  permis,  moyennant  certaine* 
n précautions. 

Il  Par-tout  ou  un  pareil  privilège  exifte,  il  eft 
» nuilible  au  peuple  confommaicur , nuilible  au 
B commerçant  -,  les  proprietaires  des  vignes  ne 
n font  favorifés  ên  apparence  qu'aux  dépens  des 
O autres  propriétaires  ik  de  tous  leurs  conci> 
B toyens. 

B Dans  Marfeille  , dont  les  chefi  fe  montrent 
Il  fi  zélés  pour  l'exclulion  des  vins  étrangers , 
D cette  exclufion  efl  contraire  aux  intérêts  du  plut 
n grand  nombre  des  liabiians  de  la  ville  , qui , 
B non-feulement , font  forcés  de  confommer  du 
n vin  médiocre  , & au  prix  que  le  défaut  de 
n commerce  rend  exceffif;  mais  qui  même  fe- 
n roient  obligés  de  fc  priver  emiércineni  de  vin, 
n fi  maferé  la  défenfe  de  faire  entrer  dans  cette 
» ville  des  vins  prétendus  étrangers , ceux  qui 
n font  fi  jaloux  de  cette  défenfe  & du  privilège 
n exclufif  qu’elle  leur  donne  , ne  fe  rélcrvoient 
B pas  auffi  le  privilège  de  l’enfreindre  par  une 
n contrebande  notoire,  puifqu’il  efl  notoirement 
n connu  que  le  territoire  de  Marfeille  ne  pro- 
II  dnit  p.i5  la  quantité  de  vin  nécclfuire  pour  les 
Il  befoins  de  fon  inunenfe  population. 

B Aiifli  , n’eft -ce  qne  par  les  voies  les  plus 
n rigomeufes  , que  le  bureau  du  vin  peut  main- 
B tenir  ce  privilège  odieux  au  peuple,  «t  dont 
B l’exécution  t plus  d’une  foi* occafionné  les  rixei 
n les  plus  violentes. 

, a>  Ceux  donc  qui  ont  obtenu  de  nos  prédécef- 
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» leurs  l’autori(aiion  des  prétendus  pririléfcs  de 
U m-iiltilU , Bordeaux  St  plufieurs  villes , n'ont 
» point  llipulé  le  véritable  intérêt  de  ces  villes , 
» mais  feulement  l'intérêt  de  t^uclnucs-uns  des 
i>  plus  riches  habitans , au  préjudice  du  plus  grand 
» nombre  & de  tous  nos  autres  fujeis. 

n Ainfi.  non-feulement  le  bien  général  de  no- 
u tre  royaume , mais  l’avantage  réel  de  ces  mé- 
» mes  villes  qui  font  en  poffeÆon  de  ces  privilé- 
» ges , exigent  qu’ils  fuient  anéantis.  » 

En  conféqnence  , les  difpolitions  de  cet  édit 
mémorable  , révoquèrent  tout  privilège  , tendant 
i empêcher  l’entrée,  le  débit  & l’cntrcpèt  des 
vins  & eaux-de-vie  , dans  les  villes , bourgs  St 
outres  lieux  qui  ont  joui  de  ce  droit,  & fuppriinè- 
vent  i Marfeilte  exprcITémcnt , les  officiers,  com- 
Pofant  le  bureau  des  vins , St  toute  adini  ni  11  ration 
femblable. 

Cet  état  des  chofes  n’a  éprouvé  de  change- 
ment qu’en  1781 , qu'une  afTeniblcc  générale  des 
citoyens , autoriféc  par  l’arrêt  du  confcil  du  mois 
de  novembre , & homologuée  è la  cour  des  ai- 
des le  4 avril  178}  , a délibéré  d’impofer  un  droit 
de  trente  fols  par  millerollc  fur  tous  les  vins 
étrangers  introduits  dans  la  ville  de  Marftillt  St 
fon  territoire.  Cette  perception  qui  ert  régie  par 
le  corps  municipal , paroit  annoncer  un  produit 
annuel  de  deux  cents  mille  livres.  Ainfi,  la  malTe 
du  revenu  de  la  ville  de  Marftillt,  cA  compoféc 
de  dix -huit  cents  mille  livres  dans  les  deux  ar- 
ticles qu'on  vient  de  voir;  en  y ajoutant  les  ren- 
tes qu^elle  a fur  les  tailles  & pour  rembourfe- 
ment  d'offices,  fur  l’hétcl-dc-ville  de  Paris,  fur 
les  Etats  de  Bretagne  ; le  produit  de  diffiérentes 
locations  de  bancs,  de  places,  & d’étaux  aux  poif- 
fonneries , de  caves  , boutiques  , cnircfols  au 
palais  de  jultice;  le  produit  des  droits  de  con- 
lignation  des  greffes,  & quelques  autres  droits 
tafuels  ; on  trouvera  que  la  ville  de  Marftillt 
jouit  d’un  revenu  de  plus  de  deux  millions  lix 
cents  mille  livres. 

C’cA  fur  ce  revenu  que  font  payées  les  impo- 
rtions royales,  qui  font,  comme  on  l’a  dit,  de 
huit  cents  mille  livres.  Enfuite,  elle  a fes  dé- 
penfes  particulières , comme  de  l’entretien  des 
collèges , de  l'Académie  des  beaux-arts , de  l’hô- 
pital du  faint-Efprit,  des  milices  garde-côtes,  de 
celui  de  fon  pavé  8t  de  fes  aqueducs  & fontai- 
nes publiques  ; & enfin  , des  lanternes  , pour 
éclairer  la  ville;  nouvel  établiffcment , qui  coû- 
tera par  cAimaiion , i peu  près  quatre-vingt  mille 
livres  par  année.  Cette  ville  a entrepris  depuis 
quatre  années , de  flaire  il  fes  frais  les  grandes 
routes  de  fon  leiritoire , qui  fout  devenues  trè^ 
niaovaifcs;  on  évalue  cette  dépenfe  it  près  de  trois 
millions. 


Quel  que  foit  le  réfultat  du  rapprochement  det 
dépenfes  de  la  ville  de  Marftillt  auprès  de  fc« 
revenus , on  ne  peut  difeonvenir  que  la  condi- 
tion de  fes  habitans  ne  foit  très-douce,  en  con- 
fidérant,  que  quoique  le  commerce  exclulif  du  Le- 
vant, celui  des  Iles  fit  des  états  voilins , doivent 
nèceffairement  y produire  une  grande  aelivitè  St 
une  grande  induArie,  dont  l’ailance  eA  la  fuite; 
cependant , leurs  impofitions  ont  éprouvé  peu 
d'augmentation  depuis  dix  années , & ne  font  que 
d’environ  huit  livres  par  tête  , puifquc  l’on  y 
compte  une  population  de  ccni  mille  perlônnes. 

MASPHENING.  (droit  de)  Ce  droit  n’cA 
connu  qu’en  Allace  ; mais  quoique  le  roi  la  pof- 
lède  en  toute  fouverainetè,  il  s’y  trouve  différen- 
tes terres  de  feigneurs  qui  relcvoicnt  autrefois  im- 
médiatement de  l’Empire  & de  l’Empereur  , & 

J[ui  ont  été  confcrvèes  dans  leurs  privilèges  ; cn- 
oric  que  les  feigneurs  y jouiffent  d’une  partie  des 
droits  régaliens , & de  la  fupérioritè  territoriale. 
On  entend  par  droits  régaliens , celui  de  lever 
des  tributs  fur  les  peuples,  fur  les  marchandifes ; 
celui  de  battre  monnoïc  , de  commettre  des  juges 
pour  rendre  toute  juAice  civile  fit  criminelle  ; 
celui  d’accorder  des  privilèges  fie  des  difpcnfcs , 
de  donner  afyle  aux  Juifs , fisc.  fisc. 

Mais  il  y a cette  différence , entre  la  fupérioritè 
territoriale  à laquelle  font  attachés  les  droits  dont 
on  vient  de  faire  l’énumération , fit  le  domaine 
fupréme , ou  la  véritable  fouverainetè  ; c’cA  que 
le  domaine  cA  indépendant , au  Heu  que  la  fupé- 
riorité  territoriale  lui  cA  foumife  St  lulwrdonnée 
dans  l’exercice  de  tous  les  droits  qu’cilc  donne. 
Ainfi  ce  que  peuvent  les  feigneurs , vaffaux  de 
l’Empire  dans  leur  icrritoire , en  vertu  de  cette 
fupérioritè , l’Enmcreur  fit  l’Empire  le  pouvoient 
chez  ces  mêmes  feigneurs , en  vertu  de  la  fouve- 
rainctè  ou  du  domaine  fuprème. 

Mais  depuis  que  l’Alface  a été  cédée  è la 
France  en  1697,  par  le  traité  de  Rifwick  , les 
droits  de  fupérioritè  territoriale  dans  les  fcigncii- 
rics  d’ancienne  domination , ont  été  réduits  dans 
le  droit  de  vendre  du  fcl , dans  celui  de  lever  le 
droit  de  Mafphtning , St  dans  le  droit  de  ptoiec- 
tion  aux  Juits.  Elles  font  d’ailleurs  fujctics  û une 
partie  des  impofitions  territoriales  qui  fe  lèvent 
dans  le  rcAe  de  l'Alface,  comme  les  vingtièmes 
fit  la  fubrcniion  qui  remplace  la  taille.  Si  les  fei- 
gneurs veulent  impofer  quelque  contribution  par- 
ticulière pour  leur  utilité,  ils  doivent  en  obtenir 
la  permiffion  du  roi , fit  elle  n’eA  accordée  qu’a- 
près  qu’on  a reconnu  la  néceffité  fit  la  deAinaüon 
du  nouvel  impôt. 

Pour  revenir  au  droit  de  Mafphtning,  on  n’en 
connolt  pas  l’origine,  fit  tous  les  titres  de  fa  per- 
ception le  réduifent  k un  ancien  ufage  pratiqué 

avant 
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avant  la  ceflion  faite  de  l’Allâce , par  la  tnaifoo 
d’Autriche. 

Ce  droit , qui  efl  de  la  nature  des  droits  d’ai- 
des , coafiAe  dans  la  fotnmc  de  feize  fois  huit 
denien , qui  fe  lève  par  chaque  tnefure  de  vin , 
de  quelque  qualité  qu'il  foit  vendu  en  détail  par 
les  cabarctiers , & de  huit  fois  quatre  deniers 
par  tnefure  de  bière.  La  tnefure  cil  de  trente- 
deux  pots , ou  foixantc-quatre  pintes  de  Paris. 

Les  maiires  des  polies  aux  chevaux , qui  fimt 
la  plupart  cabarctiers,  font  exempts  de  ce  droit, 
pour  cent  mefures  de  vin  par  année;  mais  ils  le 
payent  fur  ce  qu’ils  confomment  au-delà  de  cette 
quantité. 

L’eau-dc-vie  8t  toutes  les  liqueurs  ne  font  pas 
fujetics  au  droit  de  Mafpkening.  Le  produit  de 
ce  droit,  y compris  les  dix  fols  pour  livre,  peut 
aller  à cent  mille  livres.  Il  appariiont  à la  régie 
générale , depuis  le  bail  palTè  en  1780 , époque  à 
laquelle  ce  droit  a été  retiré  à la  ferme  générale. 

Ce  même  droit  fc  perçoit  dans  les  terres  de 
l’ancienne  domination  de  la  maifon  d’Autriche  , 
xoncurrcmmcni  avec  les  feigneurs,  qui  appellent 
la  portion  dont  ils  jouilTcnt , umgaelJ.  Mais  dans 
les  terres  de  la  nouvelle  domination,  c'e(l-à-dire, 
celles  qui  dépendent  de  la  France,  les  feigneurs 
jouilTeni  du  droit  de  Mafphtning,  qu’ils  appellent 
aulft  umgueUi  à l’cxclulion  du  roi. 

MASSE,  f.  f. , qui  lignifie  dans  la  langue  pro- 
pre aux  gabelles  , la  quantité  de  fcl  emplacéc 
dans  chaque  grenier  pour  fa  confommation  an- 
nuelle. On  dit  en  conlequence , la  majfc  a été  cn- 
i.imée  à telle  date,  & n’a  pas  rapporté  le  minot 
au  miiid  ; dès-lors  on  ne  peut  prétendre  à une 
gratification  de  bon  Je  maffe.  Voje^  Bon.  On  y 
explique  en  quoi  confifient  ces  fortes  de  gratifi- 
cations , Si  dans  quels  cas  clics  s’accordent  par 
les  fermiers-généraux. 

M.àSSICAL’LT.  (droit  de')  On  donnoit  ce  ^ 
nom  à des  droits  créé-s  par  la  déclaration  du  mois 
de  fcpiembre  ld}8,  pour  être  levés  fur  les  vins 
& autres  denrées.  Ils  furent  appelles  Je  Maf- 
fitùuk , du  nom  du  premier  particulier  auquel  ils 
furent  afiermès. 

La  nécefliié  d’entretenir  plulieurs  armées  pour 
être  en  état  de  s’oppofer  aux  forces  de  la  mai-' 
fon  d'.4utrichc,  avoit  épuifé  les  grandes  lésées 
de  deniers,  dont  lasuis  jClll  avoit  furchargé  fes 
fujeis.  Cependant  il  falloii  de  l’argent , en  atten- 
dant la  paix  : on  ne  trouva  pas  de  moven  plus 
doux,  pour  s’en  procurer  que  d’augmenter  les  droits 
déjà  impofés  fur  certaines  denrées  & mareliandi- 
fes  entrant  & fortani  par  les  ports  du  royaume, 
les  moins  grevés  de  droits.  En  conféquence , il  I 
fut  rendu  trois  déclarations  le  16  feptembre  16)8,  | 
Financée-  Tome  III. 


portant  que  ces  notrveaux  droits  feroient  levé* 
pendant  deux  années,  à commencer  au  premier 
oélobre  fuivant , dans  les  provinces  de  Norman- 
die, Poitou,  Aulnis,  Ifle  de  Rhé,  dans  les  port* 
de  la  Rochelle,  & Marans,  & daiw  l'Anjou. 

Les  mêmes  déclarations  ordotmoieni , que  ces 
droits  feroient  payés  outre  & par.delTus  les  an- 
ciem  , dans  les  mains  de  ceux  que  fa  majcllé 
coramettroit  pour  en  faire  la  recette,  & que  leux 
produit  fcroii  par  eux  porté  au  tréfor  royal , 
pour  être  employé  aux  frais  de  la  guerre,  fan* 
aucun  divertilTcmctu  ; & que  toutes  perfbnnes 
lêroieni  tenues  de  les  payer , de  quelque  qualité 
& condition  qu'elles  fuflent  ; encore  que  les  den- 
tées & marchandifes  fulTent  pour  le  fcrvicc  & l'u- 
fage  de  fa  majeRé , ou  pour  la  provifion  & four- 
niture de  fes  armées  de  terre  & de  mer  ; nonobf- 
lant  même  les  privilèges  des  foires  franches  do 
la  ville  de  Rouen  ; & en  cas  de  contravention , 
les  mêmes  loin  prononçoient  la  faifie  & confif- 
cation  des  ol^ets  , fans  autre  forme  de  procé- 
dure , quand  même  les  anciens  droits  auroicnr 
été  payés;  enfin,  il  étoit  dit  encore  très-expref- 
féraeni  , qu’après  l’expiration  des  deux  années , 
CCS  droits  feroient  éteints  & fupprimés. 

Leur  levée  fut  d'abord  affermée  au  nommé 
Jean  Fournier,  dans  la  Normandie,  à la  Ro- 
chelle, à Marans  & dans  l’illc  de  Rhé,  moyen- 
nant cent  cinquante  mille  livres  par  année,  far- 
gent  étoit  alors  à vingt-cinq  livres  le  marc  : mais 
cet  adjudicataire  ayant  éprouvé  des  oppofition* 
de  NoiJ  de  Pars , fermier  des  cinq  groffes  fer- 
mes ; Jean  Maflicault  fe  préfenia  alors  au  con- 
feil  , & offrit  la  même  l'omme  que  Fournier , 
en  confentant  de  plus,  à l'affranchiffement  des 
droits  en  faveur  du  petun  ou  tabac,  de  l'indigo, 
le  pafiel , les  pruneaux  & le  favon , entrant  en 
Normandie , à la  Rochelle  Se  Marans , & fous  la 
condition  que  Fournier  compteroif  des  deniers 
qu'il  aiiroii  reçus  depuis  le  premier  oefobre , & 
que  le  roi  feroit  chargé  du  dédommagement  de 
ce  dernier. 

Ces  propofitions  furent  acceptées  par  l'arrêt  du 
confcil  du  17  novembre  163s,  & il  fut  ajouté 
b l'affranchiffement  propofé,  celui  des  vins,  for- 
tant  de  la  Rochelle  & de  Marans. 

Maflicault  *fe  rendit  aiifli  adjudicataire  des  mê- 
mes droits  dans  l'Anjou  , dans  les  duchés  de 
Beaumont  , de  Tbouars  , & la  châtellenie  de 
Chanioceaux  pour  le  même  tems. 

Mais  ces  droits  qui  dévoient  ceffer  an  premie» 
oélobre  1640,  furent  prorogés  pour  deux  autre* 
années,  par  la  déclaration  du  11  mars  de  cette 
même  année.  \ la  fin  Je  1 641 , ils  furent  réu- 
nis aux  droits  des  cinq  groffes  fermes , ts  com- 
pris dans  le  bail  qui  en  fur  fait  à U Ruelle , 
pour  en  jouir  pendant  dix  années. 
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Cet  atljudicanirc  ayant  renouvelle  la  préten- 
tion de  Mallicault,  qui  avoit  voulu  en  1659  aflu- 
jctiir  les  poltrons  de  la  pèche  des  habitans  des 
ports  de  Normandie,  aux  droits  nouveaux-,  elle 
fut  de  même  proferite  par  l'arrit  du  confeil  du 
4 décembre  164;  , comme  elle  l’avoit  été  par 
celui  du  17  fepttinbrc  1659- 

Le  bail  de  la  Ruelle  n'avoît  été  enregitlré  ï la 
cour  des  aides,  qu'à  la  charge  de  jouir  trois  mois 
feulement,  par  provition , de  ces  droits  addition- 
nels, pendant  lefquels  il  feroit  tenu  de  rapporter 
des  lettres-patentes  impofant  ces  droits.  11  s'éioit 
écoulé  plus  d'une  année  fans  qtie  la  Ruelle  eut 
fatisfaii  à cet  arrêt  d’enregiftremem  ; on  voulut 
le  troubler  dans  la  perception  de  ces  droits*,  trois 
nouvelles  déclarations  du  mois  de  nosembre  KS48, 
la  confirmèrent  & ordonnèrent  qu'elle  auroii  lieu 
de  la  même  manière  que  celle  des  autres  droits 
des  fermes. 

Pinfon  fuccéda  au  bail  de  la  Ruelle , & n'é- 
prouva plus  de  düGciiltés , fi  ce  n'ell  de  la  part 
de  quelques  officiers  & receveurs  des  traites  d’An- 
jou , qui  prétendirent  être  fondés  à faire  la  re- 
cette des  nouicauK  droits , à l'exclufion  du  fer- 
mier des  cinq  grolTes  fermes. 

Des  lettres-patentes  du. mois  de  décembre  itsyi, 
ordonnèrent  que  la  levée  en  feroit  toujours  con- 
tinuée, conjointement  avec  celle  des  droits  des 
cinq  grofics  fermes , St  défendirent  à toutes  per- 
fonnes  de  troubler  les  fermiers  & de  s'entremêler 
de  la  recette  des  deniers  de  fes  fermes , à peine 
de  répondre  du  retardement  que  pourroit  en  fouf- 
fiir  le  fcrvice  du  roi. 

Ceft  .ainft  que  rétablilTemcnt  perpétuel  des 
droits  de  Maflicaiilt  fut  affuré,  malgré  la  claufe 
etpreffede  (à  création,  feulement  pour  deux  an- 
nées. Ces  droits  paflèreni  fiicccliivcmcni  de  bail 
en  Isail  à l’adjudicataire  des  cinq  grolTes  fermes , 
jiifqu'à  la  rédaélion  du  tarif  de  166^,  dans  lequel 
ils  furent  confondus , ou  pour  lequel  ils  furent 
fiipprimé-5,  comme  le  porte  le  préambule  de  ce 
tarif.  Il  paroll  cependant  que  les  douze  livres  par 
tonneau  de  vin , foriant  de  la  ville  St  banlieue 
de  Rouen  , compris  dans  le  même  tarif,  font 
un  relie  de  Ces  droits , comme  s’en  explique  l'ar- 
ticle Vin,  au  tarif  de  fortie. 

MATRICCLE  ou  IMMATRlCCLE,  f.  f. 
par  lequel  on  défigne  en  général  un  rcgillrc  fur 
lequel  on  inferit  les  noms  des  perfonnes , pour 
conllatcr  leur  état  Si  leur  qualité. 

Pour  ne  parler  que  des  matrieuUs  qui  ont  rap- 
port aux  finances,  il  convient  de  fe  borner  à celles 
qui  font  tenues  par  les  payeurs  des  rentes  à l'hùicl- 
l'c-ïillc  de  Paris.  Chaque  payeur  a une  matrt- 
tulc  ou  t^iflre,  fur  Icrjuci  il  inferit  les  diverfes 
mutations  de  propriété  des  tcnliers,  81  leurs 
qualités,  en  faifani  l’extrait  ou  l'analyfc  des  pié- 
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ces  qui  lui  font  fournies  Cette  opération  s’ap- 
pelle dreifer  des  immatricules. 

Les  payeurs  font  autorifes  à délivrer  les  im- 
matricules ou  extraits  de  leurs  regiftres,  & clics 
tiennent  lieu  dos  pièces  néceffaires  pour  conlla- 
tcr la  propriété  d'une  reme;  clics  fen-ent  aufli  à 
faire  expédier  des  lettres  de  ratification  au  fceau , 
en  faveur  des  acquéreurs.  Si  une  rente  perpétuelle 
fc  divifoit  en  dix  parties  qui  donnafl'ent  lieu  à dix 
contrats,  il  feroit  dù  dix  droits  d'immatricules. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1655,  a fixé  les 
droits  dus  par  les  parties , pour  les  immatricules  , 
&.  ils  n’ont  pas  varié  depuis  cette  époque  -,  mais 
Hs  OUI  été  confirmés  par  difTé-reus  arrêts  du  con- 
feil , 8t  notamment  par  celui  du  9 mai  1716.  Ils 
font  de  trente  fols  pour  toutes  les  rentes  au-del- 
fous  de  cent  livres , St  de  trois  livres  pour  celles 
quPfom  de  cent  livres  St  au-delfus,  à quelques 
fotnmes  quelles  puilTcnt  monter. 

Ces  droits  fe  retiennent  par  les  payeurs , lor» 
du  paye-ment  des  rentes , St  le  contrôleur  cil  tenu 
d’en  faire  mention  fur  Ion  reglllre. 

On  conçoit  aifément  mie  fi  une  rente  petpé- 
tucll.c  qui  palfc  de  fucccifion  eu  fuceelhon,  donne 
lieu  chaque  fois  à la  pciceptiou  d'un  droit  de 
matricule  ou  immatricule , à caufe  de  la^  mutation 
de  propriété-,  il  en  cil  tout  auiicmeni  d’une  rente 
viagère.  Ce  qui  en  cil  di\ , à la  mort  du  parti- 
culiei , fur  la  tète  duquel  elle  cil  conllltuée  , fe 
paye  a fes  héritiers,  en  |iilliliant  de  leurs  droits; 
les  pièces  qui  conllatcm  ce  droit  une  fois  cnre- 
giilrécs  , le  droit  de  matricule  fc  paye  avec  la 
rente  qui  relie  éteinte. 

MÉAGE,  (droit  de)  ce  droit  fait  partie  de 
celui  de  traite  vive  de  Nantes  , de  même  que 
le  droit  de  Rebillotagc.  Voyez  Traite  vive  de 
Nantes. 

MÊDIANNATA.  (droit  de)  Il  fait  parrie 
des  finances  du  roi  d'Elpagnc , St  coniille  dans  la 
moitié  du  revenu  que  produifent  pendant  la  pre- 
mière année,  toutes  les  dignité*,  les  charges,  les 
offices  St  emplois  conférés  par  le  fouvcrain  ou  par 
fou  confcil.  Perfonne  n’en  cil  exempt , pas  même 
les  infants  d’Efpagnc.  Voye^  Espagne  , tome  1 , 
page  7Î-  ■ 

On  peut  comparer  le  droit  de  mtiUannata , an 
droit  ne  marc-dor,  qui  fe  paye  en  ^ance,  a la 
mutation  de  toutes  les  charges  St^  offices  par  le 
nouveau  pourv*u.  Voy<\^  Marc-uok- 

MÉLASSE,  f.  f.,  e’cfl  le  fuc  mielleux  ijui  dé- 
coule des  moules  dans  lefquels  on  met  la  liqucitr 
e.xtraite  des  cannes  de  fucrc,  ou  du  fucre  même, 
pour  lui  donner  de  la  confillance , St  le  raffiner. 

On  ne  parle  ici  de  la  melaÿe , <ine  pour  dite 
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que  celle  qui  provient  des  raffineries  du  Royau- 
me, ne  doit  aucun  droit  à la  circulation , cxcepti 
toutefois , la  mtlajft  provenant  de  Bretagne  ; I ar- 
- rCt  du  confeil  du  JO  mars  tyéj  , qui  a prononcé 
celte  diftinélion  , affitjeitii  cette  dernière , i dix 
fols  par  quintal  À l'entrée  des  provinces  dans  Icf- 
quclles  elle  cit  importée. 

A Paris,  la  mt'Ujfi  doit  des  droits  bien  plus 
confidérablcs  quand  elle  y cl)  introduite. 

L’arrêt  du  confeil  du  14  mars  1777 , va  en  ex- 
pliquer les  motifs , & apprendre  en  même  icms 
la  quotité  des  droits,  & au  profit  de  qui  ces  droits 
font  perçus. 

Le  roi  étant  informé  que  nonobflant  les  dé- 
fenfes  portées  par  les  réglemcns , il  s’efl  élevé 
dans  la  ville  & fauxbuurgs  de  Paris  , un  grand 
nombre  de  laboratoires  ou  l'un  diltille  de  la  me- 
lajfr  fermentée  , pour  en  tirer  des  eaux-de-vie 
flmples,  reéliliées  & cfpril-dc-vin. 

Que  ces  liqueurs  palTeni  enfuite  dans  le  com- 
merce , où  elles  font  employées  aux  mêmes  ufa- 
ges  que  les  caux-dc-vic  & cfprit-de-vin  ordi- 
naires. 

Que  ces  fabrications  clandeflines  ont  déjà  oc- 
cafionné  des  chûtes  notables  dans  le  produit  des 
droits  d’entrée  fur  les  eaux-de-vie  St  efprit-dc- 
vin , & qu'elles  inenaccroient  ces  droits  d’un 
anéaniiffement  prochain  , s’il  n’y  étoii  pounu. 

Que  la  melaffe  n’eO  point  un  objet  de  première 
nécclliic  ; qu  elle  n’cft  point  employée  dans  les 
arts;  que  les  ufages  font  très-limités,  dt  qu’elle 
peut  être  remplacée  avec  avantage  dans  tous  les 
cas , par  le  fucre  , la  cafTonade  & le  miel. 

Sa  majefli  a jugé  que  l’impofition  d'un  droit 
à l'entrée  de  Paris,  fur  cette  matière,  repréfen- 
tarif  de  celui  qui  fcroii  du  à la  fabrication  de 
l’eau-dc-vie  qui  en  provient,  fi  cette  fabrication 
étoit  permife , feroil  le  moyen  le  plus  fimple,  fans 
être  à charge  au  peuple,  de  faire  tomber  ces  fabri- 
cations intérieures , de  prévenir  dans  Paris  des  re- 
cherches & des  vifites  contraires  à la  liberté  natu- 
relle ; enfin  d’éviter  aux  citoyens  l’occafion  de 
procès  qui  peuvent  opérer  leur  ruine.  A quoi 
voulant  pourvoir  : oui  le  rapport  du  ficur  Ta- 
boiireau  , &c.  ; le  roi  étant  en  fon  confeil  , a 
ordonné  & ordonne , qu’a  compter  de  huitaine 
après  la  publication  du  préfent  arrêt  , il  fera  payé 
au  profit  de  l’hôpital  général , un  droit  do  vingt 
livres  par  quintal,  fur  toute  la  mthffe  qui  entrera 
dans  la  ville , fauxbourgs  & banlieue  de  Paris , 
lequel  droit  fera  perçu  par  l’adjudicaiairc  des 
feitnes  générales , pour  en  compter , dans  la  for- 
me accoutumée  , aux  adminifiratcurs  ditdir  hô- 
pital. fait  au  confeil  d’état  du  toi , fa  majeflé  y 
étant , tenu  ù Verlâilles  le  14  mars  1777. 
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Sur  cet  arrêt  ont  été  expédiées  des  lettres-pa- 
tentes , cnreginrées  le  t6  du  même  mois  à la 
cour  des  aides  de  Paris  , ^à  la  charge  que  les 
contcflations  qui  naîtront  fur  la  perception  de  ce 
droit , feront  portées  en  première  infiance  en  l'é- 
Icélion , Sl  par  ajipcl  en  la  cour. 

MEMBRES,  (droit  des  quatre  membres  de  la 
Flandre  matitime.)  On  a vu  à l’article  Fi..vndke, 
tom.  a , pae.  119,  quelles  font  les  villes  qui  com- 
pofent  la' Flandre  maritime,  & comment  ftirent 
d’abord  établis  les  trois  membres;  termes  qui  defi- 
gnoiem  une  forme  de  gouvernement  municipal  ; 
fit  quand  il  fut  ajouté  un  quatrietne  membre , 
formé  par  la  ville  de  Bruges.  On  a dit  auffi  que 
CCS  quatre  membres  de  Flandres  repréfentoient  les 
Etats  & toutes  les  villes  & châtellenies  de  la  pro- 
vince; qu’ils  avoient  impofé  en  dilférens  rems, 
fur  les  boiffoos , fur  les  belliaux  & autres  den- 
rées , plufieurs  droits  dont  ils  avoient  l’adminif- 
tration , qui  , par  cette  raifon  , étoicm  connns 
fous  la  dénomination  de  droits  des  quatre  mrni- 
bres  ; 8t  qii'cnfin , après  la  prife  de  la  ville  de  • 
Bergucs  en  1678  , Louis  XfV  réunit  à fon  do- 
maine ces  droits  des  quatre  membres. 

Ils  firent  long-fems  partie  de  la  fous-ferme  de» 
domaines,  & ils  font  rappellés  dans  l’article '495 
du  bail  général , fait  à Forccvillc  en  1758.  Lorf- 
que  toutes  les  fous-fermes  furent  fiipprimées  en 
17ÇÔ  , les  droits  des  quatre  membres  de  1a  Flandre 
furent  régis  par  les  fermiers-généraux , ainfi  que 
tout  ce  qui  avoir  été  fous-fermé;  mais  ecc  arian- 
gement  ne  fubfilla  que  trois  années. 

La  guerre  qui  duroit  depuis  près  de  trois  ans,  ren- 
doit  le  befoin  d’argent  prcfTani-,  on  fit  une  rcflource 
des  droits  des  quatre  membree , en  remettant  leur 
régie  aux  magillrats  des  chefs  - collèges  de  U 
Flandre , moyennant  une  fomme  annuelle  de  Iîk 
cents  mille  livres,  & une  avance  de  huit  millions 
qu’ils  versèrent  dans  le  irèfor  royal.  Tel  fut  l'ob- 
jet de  l'arrêt  du  11  novembre  1759. 

Avant  .que  de  fuivre  la  régie  des  droits  des 
quatre  membres  dans  les  viciffitudes  qu’elle  a éprou- 
vées, il  convient  de  faire  connoltre  (iir  quels  ob- 
jets porte  leur  perception. 

t*.  Sur  l’ean-de-vie  , dont  la  vente  fc  fait , 
comme  en  Havnault  exclulîvcmcni , par  les  fer- 
miers du  régid'eur. 

Quelques  villes  , comme  Bcrgucs  & Hare- 
brouck , ont  cependant  des  cantines,  ou  cabarets 
militaires,  qui  font  exempts  de  droits,  foir  à 
caufe  de  ceux  qui  fe  perçoivent  au  profit  des  villes 
fur  ces  mêmes  eaux-dc-vic,  foii  par  ménagement 
pour  les  troupes  qui  compofunt  la  garnil'on  de 
CCS  villes. 

1*.  Sur  le  vin  & le  vinaigre  de  vin  ; la  pro- 
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vince  n’en  proiiuifant  point , Ie«  droits  font  dus , 
ou  à l'arrisic  ou  à l'cncavement  chez  le  proprié- 
taire. Le  bourgeois  p.ayc  moins  que  le  marchand 
en  gros , & celui-ci  , moins  que  le  cabzrctier  ; 
mais  ce  dernier  a l’avantage  de  ne  payer  uii’à  me- 
fure  du  détail.  Les  marchands  en  gros  établis  arec 
la  permifoon  du  fermier  ou  régilleur , ont  aiiin 
la  facilité  de  ne  payer  qu’à  meforc  des  livraifons 
& font  tenus  de  fuuffttr  les  viliies  &.  exercices 
des  commis. 

5*.  Sur  les  bières.  Le  droit  fc  paye  à l’cmon- 
nement , pour  celles  qui  font  fabriquées  dans  l.a 
province  , & à l’entrée  pour  celles  qu’on  y im- 
porte de  l’étranger , en  raifon  de  ce  que  la  bière 
efl  ; il  y a différence  de  quotité , entre  1a  bière 
forte  & la  petite  bière. 

Le  produit  des  droiis  fur  les  bières  , étant  le 
plus  confidérable  , les  ordonnances  des  quatre 
mimirti  ont  apporté  beaucoup  de  précautions 
contre  la  fraude  & les  abus , & ces  moyens  ont 
été  foutenus  tant  par  divers  arrêts  du  confeil,  que 
par  les  ordonnances  des  intendant  de  la  Province, 
à qui  la  compétence  de  ces  droits  cl)  attribuée. 

4".  Sur  les  cidres;  mais  le  droit  n’a  été  établi 
qu’en  1715  , par  un  arrêt  du  confeil , qui  a étendu 
à U Flannrc  maritime,  l’exécution  d'un  aiure  ar- 
rêt du  confeil  du  il  novembre  1^94 , qui  avoit 
affiijctti , dans  le  Hainault , les  cidres  aux  mêmes 
droits  que  les  bières  , dans  la  vue  de  conferver 
les  droits  dus  fur  cette  dernière  boiffon. 

5'.  Sur  les  grains  au  moulage.  Ce  droit  fe  paye 
en  nature  dans  les  villes  de  Bcrgucs , Deuiemoni 
& Steenwirck;  mais  dans  le  relie  de  la  province, 
il  a été  converti  en  une  taxe  par  tète. 

6°.  Sur  les  fols  & le  poiffon  falé.  A l’égard  ds» 
fels , comme  les  droits  font  dus  par  lacs  de  cctie 
denrée , le  fcl  blanc  paye  un  tiers  moins  que  le 

Î;ris,  proportionnellement  à ce  qu’il  a perdu  par 
c rabnage. 

7".  Sur  les  befliaux;  ils  font  de  trois  efpècos; 
favoir , à la  boucherie  avant  que  les  bciliaux  foient 
tués  ; c’en  pourquoi  on  l’appelle  droit  de  tiiagc. 

Le  droit  de  vaclagc  ou  pâturage  qui  a lieu  fur 
les  bciliaux  pàturans  pendant  les  mois  de  mai , 
juin  , juillet , août , fcptcmhre  & oélohre. 

Enfin  le  droit  de  vidangle  dù  fur  les  belUauz 
fortans  de  la  province. 

Les  droits  des  qtialrc  membres  font  affujettis 
aux  dix. fols  pour  livre,  excepté  le  droit  fur  l'eau- 
de-vie  & le  droit  de  moulage  qui  ne  fuppoirtcnt 
que  fu  fols. 

. L’alicn.'ition  de  ces  droits  à la  province  ne  dura 
que  fept  ans.  Un  arrêt  du  jo  juin  ty66 , pourvut 
au  rembourfoment  de  la  partie  des  huit  millions 
qu'elle  av  ait  empruntés, & au  payement  des  intérêts; 


ees  droits  furent  remis  entre  les  mains  d’une  com- 
pagnie de  financiers,  moyennant  trois  millions  une 
fois  payés,  pour  être  régis  pendant  dix  années 
mais  dès  la  troifième , on  icconnut  que  ce  prix 
d’aliénation  n'avoit  pas  été  proportionné  aux 
produits.  En  conféqucncc  un  premier  arrêt  du 
confeil  du  9 oclobrc  1769,  ordonna  que  cette 
aliénation  ferott  réfiliée  , & que  la  perception  de* 
droits  fc  feroit  pour  le  compte  du  roi. 

Un  fécond  arrêt  du  16  janvier  1770,  charge* 
la  compagnie  des  aliénaiaires  de  ceiio  régie  pen- 
d.snf  quatorze  ans  , à commencer  du  premier 
janvier. 

1^  iméreffés  avoient  financé , y compris  Ici 
trois  iitilliom  payés  primitivement , trois  millions 
ouatre  cents  mille  livres.  A ces  fonds  ils  ajoutèrent 
deux  cents  mille  livres  pour  faire  face  au  com- 
merce d’eau-de-vie  dont  ils  avoient  le  privilège 
cxclufif,  St  il  leur  fut  accordé,  pour  traitcincni, 
intérêts  de  fonds  & droits  de  prèfcncc  , à peu 
près  neuf  pour  ccm , déduélion  faite  du  dixième 
d'ainorriffcmcnt  impofé  fur  tous  les  produits  des 
affaires  de  fin.ince , comme  on  l’a  dit  au  mot 
C.vissE  D'AMoaTissLMr.ST.  Le  furplus  de  la 
recette  étoit  verfé  au  tréfor  royal. 

En  1777 , cette  régie  des  droits  des  quatre 
mimtres , fut  fujsprimèc  , ainfi  que  celle  des  hv- 


pothè-ques,  droits  rélervés , &c.  De  ces  diffé- 
rens  droits , on  forma  une  première  régie  géné- 
rale , qui  en  1780  , reçut  la  confiftancc  qu’elle 


a arlocllcmcm  ; mais  comme  on  l’a  vu  au  mot 
B.vil  , les  droits  des  quatre  mtmbrtt , qui  portent 
fur  les  fels  & le  poimm  ftlé;  les  droits  de  vidan- 
glc  dns  far  les  befiianx  , furent  diflraiis  de  la 
malle  pour  entrer  dans  le  bail  de  la  ferme  gé- 
nér.xlc  , à caufe  de  leur  analogie  avec  les  droits  de 
traites , à commencer  du  premier  janvier  1781. 

Le  produit  brut  du  droit  fur  les  fels  & le  poif- 
fon  falé,  ed  , année  commune,  d’em iron huit  mille 
lix  cents  livres. 

Celui  du  droit  de  vidangle  , de  treize  miller 
livres. 

Et  comme  1c  produit  bnit  de  tons  les  droits 
des  quatre  mtmbres , avoit  été  évalué  .à  neftf  cc*nts 
mille  livres  ; il  réfulte  de  cette  dillraclion  , qu’il 
en  étoit  relié  à la  régie  générale,  pour  environ  huit 
ccni  quatre-vingt  mille  livres , fur  quoi  il  faut 
déduire  près  de  cent  mille  livres  pour  les  frais 
de  régie. 

La  jullcffe  de  ce  calcul  a été  juflifiée  par  les 
produits  des  années  1781  , tySi  & 178?.  Ik  fe 
font  élevés , la  première  année  à . 917,985  I. 

La  fécondé  à - . . 899,965. 

La  troificstic  à 908,560. 

On  a rapporté  au  mot  Flandhb,  page  116, 
l’édii  du  II  août  1784,  qui  a retiré  les  droits  dos 
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(jimrc  mtmbr<s  à la  ferme  & à la  ré"ie  gémiralcs , 
pour  en  redonner  la  nSgic  i la  province  qui  la  ri- 
claiiioit.  CcKC  régie  cfl  liscc  à dix  années,  moyen 
nam  huit  ccm  mille  vingt-trois  livres  par  chaque 
année,  & une  avance  de  dix  millions  an  trélor- 
royal  , dont  rinicrét  n'ed  payé  qu'à  quatre  & 
demi  pour  cent  ; ainfi  la  province  en  réclamant 
la  régie  de  ces  droits , ne  peut  avoir  eu  d'autre 
vue , que  de  gagner  de  la  douceur  & des  ména- 
emens  dans  la  levée  de  ces  droits,  dont  le  pro- 
uil  net , ne  monte  guère  qu’à  huit  cent  & qtiel- 
ucs  mille  livres,  puil'qti’elle  peut  avoir  emprunté 
ifTérentes  parties  des  dix  millions  , à un  inté- 
rêt plus  haut  que  celui  qu’elle  rcyoit. 

MÉMOIRE,  f.  m.  ; en  finance,  le  mot  de 
mt'moirt  a deux  acceptions  ; il  fignifie  d’aliord  , 
ooiiimc  au  palais , tin  écrit  inllrucf  if  fur  une  alfairc. 

Tous  les  projets  de  finance  , toutes  les  pro- 
pofitions  de  nouvel  établilTcmcnt  de  commerce 
ou  d’indullric,  ayant  nécelfairement  des  rapports 
avec  les  droits  du  roi  ; il  ell  d’ufage  qtic  le  mi- 
nillrc  des  finances  fali'c  communiquer  aux  fer- 
miers du  fife  ou  à fes  régilTcurs  , les  écrits  qui 
contiennent  ces  projets  ou  propofitions.  Ceux-ci 
répondent  à cette  communication  par  un  mémoi- 
re , dans  lequel  ils  difeutent  l’objet  propofé , fous 
fon  rapport  avec  les  droits  t^ii’ils  ont  alferiné  ou 
u’ils  régifl'ent  ',  ils  font  voir  les  inconréniens 
e l'admilfion  du  projet , ou  montrent  le  danger 
qui  en  réfultcroit  pour  l'intérêt  général  de  l’Etat , 
auquel  ell  toujours  uni  l’intérêt  particulier  de  leur 
ferme. 

Ce  mémoire  porte  le  nom  de  mémoire  au  con- 
fcil , &.  c’cil  fur  fa  marge  que  le  minidre  donne 
fil  decifion , pour  admettre  oh  rejetter  la  chofe 
propoféc  : en  même  tems  il  ell  écrit  aux  propo- 
fans , en  conformité  de  la  décifion. 

Toutes  les  alfaires  de  finance  qui  ne  font  pas 
contentieufes  , celles  tjui  n’entraineni  pas  une 
inllance  réglée  , fc  traitent  par  mémoire  , & fc 
décident  ainli  miniHériellement  ; c'dl-à-dire , par 
voie  d’adminidration. 

La  féconde  acception  du  mot  mémoire , s’em- 
ploie dans  les  comptes  de  finance  & autres-,  lorf- 
qii’on  infère , dans  un  compte , un  article  qui  ne 
fait  ni  recette  ni  dépenfe,  mais  qui  etl  né-celfairc 
comme  éclaircid'cmcnt , & pour  fervir  à l’intelli- 
gence de  pliiGeurs  autres  articles. 

MER,  f.  m.  , par  lequel  on  défigne  l’im- 
mcnfe  amas  d’eaux  qui  environnent  la  terre.  On 
n’en  parle  ici  qtie  pour  remarquer,  que  comme  la 
politique  entre  les  fouverains  a réglé  que  les 
eaux  de  la  mer  appartiendroient , dans  l’cfpacc  de 
de  deux  lieues  , depuis  la  eâte  , au  Royaume 
qu'elles  baignoient , de  même  la  finance  a jugé 
que  pour  les  intérêts  du  fife,  il  convcnoil  de  vi- 


filer  les  bJtimens  qui  fe  irouvoicni  dans  «et  cfpace 
fatal , au-delà  duquel  commence  ftmpire  tic  la 
lilierié  : ainfi  toutes  les  fois  qu’un  navire  cd 
rcs  de  la  côte  & dans  les  deux  lieues  qui  la 
ordent,  il  devient  ftqci  à la  vifiic  des  agens  du 
lifc,  qui  font  fondés  Air  des  foiipçons  d'un  cora- 
iiicrce  clandcdin  & de  cnntrclandc.  a Permettons , 
X porte  l'article  591  , du  bail  de  Forccville  , aux- 
n dits  employés , en  cas  de  refus  ou  de  rélillancc , 
n de  contraindre,  par  force,  les  maîtres  des  bâti- 
n mens  de  venir  à liord  r voulons  qu’en  cas  de 
» fraude  ou  faux  connoilfemens , les  petits  bâti- 
n meus  tic  mer  qui  fe  trouveront  chargés  de  mar- 
n chandil’cs  de  contrebande , ou  de  fel  , en  tout 
» 011  en  partie,  enfemblc  leurs  ctiargcmens,  foient 
» confifqués  ait  profit  de  l’adjudicataire  , & le* 
D maitres  defdiis  bâtimens  , matelots  Si  autres , 
n compofam  l’équipage  , foient  condamnés  aux 
i>  peines  portées  par  les  ordonnances  & régie- 
Il  mens  rendus  fur  le  fait  du.  fhnx-faunage  & dé 
X marchandifes  prohibées,  fuivant  l’arréi  de  no- 
X tre  confcil  du  9 mars  1719.  » 

MERCERIE , f f.,  par  lequel  on  défigne  com- 
munément toutes  les  marchandilés  dont  un  mar- 
chand reçu  maître  mercier,  peut  faire  commer- 
ce; mais  dans  le  diélionnairc  du  fife  , on  entend 
par  le  mot  de  mercerie  une  clalTe  de  marchandi- 
fes fourni  fes  à des  droits  uniformes,  à l’entrée 
& à la  fortie  du  royaume.  Sous  ce  dernier  af- 
pccl , il  cfl  à propos  de  faire  connolire  toutes 
les  fortes  de  marcliandifes  oue  le  fife  comprend 
fous  le  nom  de  mercerie , & qui  acquilicni  les 
droits  eu  confcqucoce. 

Avant  de  donner  l’état  de  ces  marchandifes , 
nous  devons  obfervcr  que  l'arréi  du  confeil  du 
15  mai  lyfio,  a ordonné  que  la  mercerie  , & ce 
qui  efl  réputé  mercerie,  acquiitcroicni  à toutes  les 
entrées  du  Royaume , douze  livres  dix  fols  par 
quintal  pelàm. 

Mais  comme  il  fc  trottvoit  une  grande  direr- 
fiié  dans  les  tarifs  pour  la  clallificaiion  des  objets 
de  mercerie , en  forte  que  dans  les  uns , une  chofe 
réputée  mercerie , ne  l'étoit  pas  dans  les  autres  ; 
le  confeil  ordonna  par  fon  arrêt  du  ii  février 
iy6i , que  tout  ce  qui  feroii  compris  dans  la  clafl’e 
de  la  mercerie,  au  tarif  de  1664-,  c’efl-à-dirc  dex 
cinq  grolTes  fermes , feroit  également  réputé  mer- 
cerie dans  les  autres  tarifs  des  provinces  réputées 
étrangères , fit  cooiinc  tel  alfiijctli  aux  droits  im- 
pol'és  pat  l’arrêt  du  15  mai  1760,  S.  aux  droits 
de  circuUiion. 

Ces  derniers  droits  fur  Tes  marchandilés  de  xirr- 
rcrirqui  palTcnt  des  provinces  réputées  étrangères, 
dans  celles  des  cinq  grollcs  fermes,  font  de  qua- 
tre livres  par  quinial,  & de  plue  les  dix  Ails  pour 
livre. 
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ÉTAT  des  marchandifis  placées  dans  la  clajfe  de  la  mercerie , par  le  tarif 
de  ï66^y  & qui  y ont  été  ajoutées  pojlérieurtmcnt , avec  le  titre  de  leur 
clafîfication. 

Il  ftut  obfen'er  que  parmi  les  dilK-rens  titres  de  la  claflîncation  des  objets  rtSputés  mercerie , 
on  doit  dillingucr  le  tarif  de  1664,  qui  u’ett  point  rappcllé,  les  décifions  du  confcil,  qui 
font  citées,  & les  explications,  qui  font  l’interprétation  de  la  loi  donnée  par  les  fermiers  du 
iife , ou  l'approbation  d’un  ulâgc  établi 


Aiguilles  de  montre , comme  ouvrage  de  cuivre  fin.  Arrêt  du  4 août  1740. 

Alênes — Décifion  du  confcil , du  16  janvier  I7jd. 

Ambre  jaune , en  chapelet  & autres  ouvrages. 

Armes,  arquebufes,  pillolets  & autres  armes. 

Nota.  Que  les  armes  étant  prohibées  1 la  fortie  du  royaume , elles  ne  peuvent  être  fujettes  au* 


droits  qu  à rentrée , ou  lorfqu  elles  Portent  des 
réputées  étrangères. 

Balais  de  faite. 

Bandoullicres. 

Baflios  & coupes  de  verre. 

Baudriers. 

Boêtcs  ferrées , malles  & bongettn. 

Boêies  de  fapin  , peintes. 

Boêtcs  de  miroir,  fans  cnrichifleinent. 

Bombafins,  de  toute  forte. 

Boucaffins,  ou  futainc  d’Allemagne. 

Boucles  de  fer  St  acier , pour  fouliers. 

Boucles  de  cuivre  , pour  idtm. 

Bourfes  de  cuir  & de  laine 

Boutons  étamés  & d’étain , pour  manches....... 

Boutons  de  fil , crin  , verre  & rocaille. 

Boutons  de  poil  de  chèvre,  faits  i l’aiguille , aflbrtis. 

Briquets  polis  par  la  lime 

JvrolTes  à frotter , i peindre  & pour  habits  & fouliers. 
Cabinets  d’Allemagne  de  peu  de  valeur. 

Cadenats  fies  petits). 

Cadres  & bordures  de  tableaux. 

Cainpancs , ornement  de  fil  ou  laine , repréfentans 
la  forme  d’une'  cloche. 

Canifs  ou  canivets , c'efl-4..dire  petits  canifs. 

Cannes , rofeaux  , jets  non  montés  ou  montés  de 
cocos.  Etant  montés  ils  doivent  4 l'cllimation. 

Canne  ou  bétons  vernis 

Cartes  4 jouer , 4 la  fortie , prohibées  4 l’entrée. 


cinq  grofics  fermes , pour  paûer  dans  les  provinces 


Décifion  du  10  juin  174;. 


Décifion  du  confeil , du  ix  novembre  7741. 
Idtm,  Il  janvier  1745. 

Décifion  du  confeil , du  ii  janvier  174t. 


Décifion  du  confeil , du  ii  août  I7ix. 
Décifion  du  confcil , du  16  feptembre  1761. 
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Ceiuiurcs  de  fil  & de  laine. 

Ceinturons  non  garnis  de  foie  ni  d’or , ni  d’argent , 

fin  ou  faux 

Chaînes  de  montre  d’acier  poli...» 

Chaniepleures  de  cuivre. 

Cire  d'Efpagnc» » 

Cifeaux  fins  & communs. 

Cloches  de  verre  pour  lanternes  , garnies  ou  non  , 

de  cuivre. 

Cloux  de  cordonnier  & fcllier , dorés , ou  de  cuivre. 
Colliers  de  verre , non  garnis  de  foie. 

Coquilles  de  nacre. 

Cordes  à boyaux. 

Cordons  de  tome  forte,  fans  or,  argent,  ni  foie. 
Cornets  <t  jouer. 

Cornes  de  lanterne  , à la  foriie 

Couteaux  de  toute  forte,  & à cordonnier. 

Cuillers  de  buis  & de  bois. 

Cuillers  i thé,  de  tombac. 

Dca  de  verre  ou  de  corne. 

Dez  à coudre  , de  cuivre  ou  d’acier» » 

Ecriioires  communes. 

Eperons  de  fer. 

Epingles. 

Etriers. 

Etuis  de  bois  & d’os. 

Eventails,  les  communs. 

Fil  d'albalètre. 

Flacons  de  verre.» ....» » » » 

Flammes  de  maréchal. 

Forces  à tondre,  fies  petites).  ’ 

Fouets,  non  garnis  d’écailic,  d’or  ou  d’argent....... 

r.nirchettcs  de  cuivre  & d’acier. 

Fleurs  artificielles » » » » ». 

Fleurets  à faire  des  armes , pour  la  fbrtie ». 

Ganfes  de  fil  à trelTcr  les  cheveux». 

Gants  de  cuir  on  peau,  à la  fortie.  A l’entrée,  tous 
ouvrages  de  ce  genre  font  alTujcttis  aux  droits 
uniformes.  Voyn  Ccizs. 

Glaces  de  peu  d’étendue,  petits  niiroirs**^****<>»*«  *•••••« 

Grains  de  verres , verroterie » ».....» 

Ilarnois  de  cuir , fimplcs , i la  fortie»........»» 

Horloges  de  fable. 

Horloges  de  bois '••••«••M«*t*«************«*«*«MI>M«****«>« 

.lays  on  jayets  lifTes  ou  brutes....-...» 

Jets  ou  joncs.  ( Koyr{  CaNH£s). 

Jetons,  antres  que  d’argent.  * 


Explication  du  iz  novembre  lyji. 
IJtm,  du  ZI  août  ij6S. 

Explication  du  5 juillet  1731. 
Explication  du  9 juillet  17^4. 


Arrêt  du  3 juillet  idpz. 


DéciCon  du  confeil,du  Z3  avril  171c. 


Décifion  de  confcil,  du  8 août  1733. 

Décüton  du  confeil , du  11  novembre  1731. 

Explication  du  iS  novembre  1763. 

Arrêt  du  3 juillet  lépz. 

Décifion  du  confeil , du  Z3  fepiembre  17fi3. 
Explication  du  2.1  août  iy66. 

Décifion  du  confeil , du  19  février  lyfit. 

IJtm,  du  Z7  feptembre  1735. 

Arrêt  du  3 juillet  lépz. 

Dtcifions  du  confeil,  des  Z4  feptembre  lyfii  & 3 
mai  1773. 

Décifion  du  confeil , du  3 janvier  1774. 
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Images  empreintes  fur  cornes  ou  autre  matière 

Lacets  de  laine  & fil , i la  fortie 

Lames , gardes  d’èpée  & plaques  de  fer. 

Lardoires  fines , de  cuivre, 
limes  fines , d’otfèvrc. 

Luths,  epinettes  & autres  inflrumens..— 

Malles.  (Foyr{  Boétes). 

Manches  d’aicne. 

Meules  , à la  fortie. 

Miroirs  communs , à la  fortie 

Mors  de  bride 

Moulins  à café  avec  entonnoirs  de  cuivre 

Si  les  entonnoirs  font  d’etain , les  droits  font  dut 
i l’cfiimation. 

Otipeaux  & cuirs  peints. 

Ouvrages  d’acier  poli 

Ouvrages  d’ozier,  non  compris  les  bouteilles  & 

caillés  qui  en  font  garnies 

Ouvrages  de  cuivre  fin 

Patenottes. 

Peignes  de  bois  & d’ivoire 

Pelotons  ou  tabourets. 

Pinceaux. 

Plumes  i écrire..... «•iHiitiÉiiiwtftaatfMM*** 

Poil  de  ûnglier. 

Poupées  habillées  ou  nues 

Ramonettet , ou  raquettes , foit  pour  jouer  au  vo- 
lant , foil  pour  marcher  fur  b neige. 

Rafades.  ( Koyrj  GaatKs  de  vereb). 

Rubans  & cordons  de  laines  & fil. 

Sangles. 

Serrures , à la  fortie m.....-....«’..'.. 

Soies  de  porcs.  ( l'oyei  Poils  de  Sanglier). 
Tabatières  de  carton , d’écaille , de  vernis  , non 

enrichies  d’or  ni  d’argent... - 

T ableaux,  à la  fortie.  Les  tableaux  ou  portraits  de 
famille , & des  princes  de  la  maifon  royale , en 

franchife 

Tapit  de  moncade. 

Tire-bouchons  de  fer  on  de  cuivre.» 

Toile  cirée , en  tapiOerie  ; rcdingoiies  & autres.... 
Verges,  vergeites. 

Veflins. 

Vrilles  montées,  ou  non  montées , font  dans  la  claffe 
de  b quincaillerie 
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Décifion  du  confeil , du  15  juin  1715. 

Arrêt  du  ; juillet  1^91. 

Arrêt  du  } juillet  i6ÿt. 

Arrêt  du  ; juillet  tSçl. 

Explications  des  15  & 8 novembre  177*. 
Explication  du  10  mai  174a. 

Explication  du  11  aofit  17^8. 

Décifion  du  confeil , du  10  mars  t~S}. 

Arrêt  du  4 août  1750. 

Arrêt  du  j juillet  169a. 

Décifions  du  confeil,  des  q décembre  1760  & i; 
odobre  1761. 

Explication  du  27  mars  17^6, 

Décif.  du  confeil,  des  I4fév.  2764  8t  6 aofit  1768. 
Décifion  du  confeil,  du  21  oélobre  2-56. 

Décifion  du  confeil,  du  ii  janvier  2740. 

Décifion  du  ii  janvier  I741- 

Décifion  du  confeil , du  aq  novembre  2748. 

Décifion  du  confeil , du  q décembre  277q. 

Kola- 
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Nota.  Lorfque  U mtnerit  dl  mtliic  «vec  de  U 
uiiincailleric  , de  manière  à être  confunduc'  cn- 
icinblc  en  une  feule  balle , les  droiu  en  font  dus 
comme  meraric  , quoique  déclarée  quincaillerie 
aflbriie. 

Mais  fl  ces  deux  marchandifes  font  féparées  St 
déclarées  dillincKment  , les  droits  font  dus  en 
proportion  de  la  quantité  de  chacune , fuivam  les 
décidons  du  confeil  des  19  janvier  1751  & 
avril  1759.  * 

L’emballage  doit  être  imputé  proportionnelle- 
ment au  poids  de  chaque  cfpécc. 

Il  faut  obferver  que  leur  mélange  devient  indif- 
férent 1 la  fortie  , attendu  que  la  mtretrit  St  ta 
quincaillerie  ne  doivent  que  le  même  droit  d’un 
pour  cent,  lixé  par  l'arrêt  du  15  mai  176c. 

On  doit  ajouter  ici  ,*quc  tome  efpéce  de  mar- 
chanùile  , qui  cil  réputée  mtretrit , eft  prohibée 
en  venant  d'Angleterre  & des  pays  qui  en  dé- 
pendent , fuivam  l'ariCt  du  conleil  du  6 feptem- 
Lrc  17C1. 

Que  toute  marchandife  de  mtretrit , apportée 
de  Dunkerque  dans  le  royaume , St  déclarée  tlflol- 
landc  , ell  réputée  d’Angleterre  , & en  confé- 
qucnce  prohibée  , 4 moins  qu’elle  ne  foit  accom- 
pagnée de  ceriihcats  des  magiflrats  d’Hollande  , 
portant  qu’elle  ell  de  telle  ou  telle  fabrique  dé- 
lignée  , St  qu’il  ne  foit  joint  à ce  certificat , l'ac- 
quit des  droits  payés  à la  fortie  de  Hollande,  c’cH 
ce  que  le  confeil  a décide  le  4 mars  174;  St  9 no- 
vembre 174  J. 

11  fe  préfentc  diverfes  ohfcrvaiions  fur  les  moyens 
de  faire  profpércr  le  commerce  des  marchandifes 
de  mtretrit , fans  nuire  à l’intérêt  des  fabriques 
nationales-,  mais,  comme  elles  font  communes  au 
commerce  de  la  quincaillerie  , nous  rcinctions  4 
les  faire  4 ce  dernier  mot. 

.MESSAGERIES  (ferme  des).  Koyrj  Voi- 
rcBES  PUBLIQUES.  C’cll  fous  ce  mot  qu’on  a 
rairemblé  tout  ce  qui  concerne  cette  partie. 

MESSETERIE  ou  MEZETERIE.  (droit  de) 
On  peut  voir  par  l’extrait  de  la  capitulation  palféc 
entre  la  cour  de  France  St  celle  de  Conllaniinoplc 
4 l’article  Levant,  que  le  droit  de  mtitttrit  fe 
perçoit  dans  cette  ville  81  4 Galata , fur  certaines 
marchandifes  qui  forment  la  clalTe  de  la  mtitttrit; 
ce  font  fur-tout  les  pelleteries  & le  café  ; & que 
les  François  le  doivent  fur  le  même  pied  que  les 
marchands  Anglois.  On  prétend  que  ce  droit  fut 
qrigiraircmcni  établi  au  profit  de  la  fultane  Va- 
lidé , ou  l’impératrice  mère. 

MEStRE,  f.  f.  MESURAGE,  f.  m.  ME- 
SURER, V.  act.  On  ne  fait  ici  mention  de  ces 
Haanest.  Tome  III. 
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trois  mots,  que  par  rapport  4 la  ferme  des  galrel- 
les,  dans  laquelle  ils  font  fort  ufités.  Aufli  les  titie* 
a , 5 St  4 de  l’ordonnance  dos  pabellcs  du  n;ols 
de  mai  irtSo,  règlent  tout  ce  qui  concerne  le  mt- 
fnragt  S:  le  contremrfuragc  des  lèls , l'oit  4 leur  en- 
lèvement des  narais  falans , foit  4 leur  dépôt  a 
l'embouchure  des  riviéics , foit  enfin  a leur  em- 
placement dans  les  greniers.  , 

On  eft  entré  4 ce  fujet , au  mot  FouavissE- 
MENT , dans  tous  les  détails  propres  4 metere  fous 
les  yeux  , les  opérations  fucceftives  de  l’achat  des 
fcls , de  leur  iranfijott , de  leur  mefuragt , pour 
les  cmplacer.  On  parlera  encore  de  leur  mtfurage- 
lors  de  la  vente  au  public , à l’artidc  Sel.  Foycj  les 
mots  Fournissement,  fécond  volume,  page  164; 
Fourniture  , page  175.  Voyti  xiifti  le  mot 
Minot  , ci-après,  ScSel. 

MESUREUR,  f m. , qui  fert  4 défigner  ce- 
lui qui  mefure.  La  fonélion  de  mefurcr  a fouvcni 
été  attribuée  4 des  pourvus  d’offices  créés  exprès 
pour  la  leur  conférer  cxclufivemcni , moyennam 
une  finance  : mais  ce  n’cft  que  dans  les  grandes 
villes  que  l’on  a vu  établir  de  ces  prétendus  of- 
ficiers, St  toujours  dans  la  vue  fi  louable  du  bien 
public. 

Ainfi  on  a vu  4 Paris  & dans  quelques  villos 
capitales  , des  titulaires  d’offices  , appellés  jurés 
mtjurcurt  do  grains  , de  farines  ; juré, , porteurs, 
mtfurture  de  charbons  -,  jurés , mrfurturs  d’aulx  , 
d’oignons  , de  noix  , noifcitcs , châtaignes  St  au- 
tres fruits  -,  des  jurés  mrjurturt  St  porteurs  de 
chaux  , de  plâtre  , &c.  Sic. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  4 ces  divers  offi- 
"ces , dont  tome  l’uiililé  fut  de  produire  quelques 
reftburccs  pour  les  finances  de  I Eidt , au  tc-ms  de 
leur  création  ; mais  nous  obferverons  que  lorftfu^ 
fous  Henri  HI  , les  greniers  4-  ft.1  fmem  établis 
4-pcu-prés  dans  la  forme  «1  ils  cxillcni  encore , 
il  fut  érigé  des  offices  de  jurés  mtfurturs  en  cha- 
que grenier.  Voyti  l’édit  du  mois  de  novembre  157Ô, 
qui  fe  trouve  dans  Fomanon  , St  le  titre  des  offices 
de  mtj’unurs  de  fcl. 

Mais  il  paroti  que  comme  il  ne  leur  étoit  ac-- 
cordé  aucune  rétribution  fixe  par  ccr  édii  , ils 
n’ont  long-tems  joui  que  des  fommis , que  d’a- 
bord les  marchands  de  fel  , & cnfuiie  l’adjudi- 
cataire des  gabelles  , vouloicnt  bien  leur  payer 
|)Our  le  prix  des  fcrviccs  qu’ils  leur  renduient , 
en  mefnrant  le  fel  aux  cmplaccmcns  St  aux  dif- 
iribuiions. 

Des  offices  aufti  peu  lucratifs  , ayant  tenté  peu 
de  perfonnes  , le  plus  grand  nombre  rcftoii  aux 
parties  cafueltes  -,  pour  en  favorifer  la  vente  , le 
miniflérc  imagina  d’afturer  par  un  édit  du  mois 
de  février  1610, 4 ceux  qui  s’en  feroient  pour- 
voir , la  piérogaiivc  d'en  difpofcr,  ainfi  que  bon 
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leur  fembleroii  ; ce  que  l’édit  de  1576  avoit  fur» 
mcÜcmcnt  rcfufé. 

Ce  moyen  ne  produilâm  pas  encore  l’eflct  que 
l’on  s’en  croie  promis , un  édit  du  mois  de  jan» 
>ier  1611,  fubniiiia  aux  rétributions  non  réglées, 
que  les  mejurturs  de  fcl , en  titre  d’office,  avoient 
obtenues  jufques-là  , foit  des  marchands  de  fcl , 
foit  du  l’adiudiaitairc  ou  des  gabullans , une  at- 
tribution de  huit  deniers  par  minot. 

Il  étoit  alors  d’uf^e,  toutes  les  fois  qu’il  étoii 
créé  de  nouveaux  offices , d’en  conber  la  vente  à 
des  traitans  , qui , au  moyen  des  avances  qu’ils 
iaifoient  au  roi  , jouilfoient  des  émolumcns  de 
CCS  offices , jufqu'à  ce  qu’ils  fulfent  parvenus  i 
les  vendre.  Il  y en  eut  cependant  peu  de  ven- 
dus , parce  que  l’attribution  fi  forte  de  huit  de- 
niers par  minot  , étoit  plus  que  fuffifante  pour 

firocurer  aux  traitans  un  bénéfice  conlidèrable  fur 
cnrs  avances , en  faiCuit  exercer  les  offices  pour 
leur  compte. 

Mais  ces  arrangemens  faits  dans  un  tems  de  ré- 
gence , où  le  défordre  marche  à la  fuite  du  be- 
éjin  , furent  réforme^  par  l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier ié)4',  il  ordonna  que,  tontes  les  attributions 
obtenues  depuis  i6ij  , 8t  ^écialcmcnt  celles  que 
les  mtfurturs  en  titre  d’office  tenoient  de  l’édit 
du  mois  de  janvier  idia,  ceiferoient  d’étre  payées 
à ces  officiers,  fauf  i eux  i jullificr  des  finances 
ou  fupplément  des  finances  qu’ils  auroient  payé  , 
pour  être  pourvu  à leur  rembourfement  , ainfi 
qu’il  appartiendroir. 

Il  s’étoit  élevé  de  toutes  parts  des  réclamations 
contre  l’édit  de  février  léjq  ; un  autre  édit  du 
mois  de  fcpiembrc  do  la  même  année,  y llattia  dans 
les  termes  fuivans  ; u encore  que  , par  notre  édit 
di^  mois  de  février  dernier , nous  ayons  éteint 
n & révoqué  les  droits  de  huit  deniers  par  mi- 
B not  , attribués  aux  mr/urturi  de  fcl  , voulons 
n néanmoins  qu’ils  jouilfent  i l’avenir  de  deux 
» deniers  par  minot  dans  tous  les  greniers  , qui 
n eft  à chacun  un  denier,  nonobllant  la  révoca- 
n tion  faite  defdiis  huit  deniers  dont  ils  jouif- 
B fuient  , fans  que  pour  raifon  dcfdits  deux  de- 
» niers , ils  foient  tenus  de  payer  aucune  finance , 
B ni  qu’il  leur  foit  déduit  aucun*  chofe , fur  ce 
» qu’ils  ont  payé  en  nos  parties  cafuelles , pour 
• lefdits  droits  de  huit  deniers  par  minot  <t  eux 
i>  attribués , dont  nous  voulons  qu’ils  foient  en- 
n tièrement  rembourfés , attendu  que  lefdits  deux 
» deniers  leur  feront  payes  pour  leur  peine  & 
B falaire.  n 

Ce  dernier  édit  a conflaminent  été  exécuté  juf- 
qu’a  ce  jour , à l’égard  du  petit  nombre  de  mefu- 
rcurs  de  fcl  , titulaires  d’office  , qui  exifiem  dans 
quelques  greniers  à fel  ; & une  multitude  d’arrêts, 
loti  du  conlcil,  /oit  de  1a  cour  des  aides,  ont  tou- 
jours jugé  que  CCS  mtfunurt  ne  pouvoieot  exiger 
• 
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aucune  antre  rétribution  que  celle  de  deux  de- 
niers par  minot. 

Cette  difpofiiion  eft  encore  confirmée  par  l’ar- 
ticle 19  du  bail  de  Forccville,  qui  porte  de  plus, 
que  ces  mefureurs  en  titre  ne  pourront  rien  exi- 
ger des  particuliers , fi  peine  de  coneuffion  ; & 
qu’ils  ne  pourront  s’immifccr  aux  dcfccnies , me- 
furages  & emplacctnens  , dans  les  dépôts , s’ils  n’y 
font  appcllés  par  l'adjudicataire  , comme  travail- 
leurs ; auquel  cas  ils  ferom  payés  au  prix  qui 
fera  convenu  , fans  que  ces  officiers  puificni  taxqr 
leur  falaire  , fi  peine  de  nullité , fiitvam  les  ar- 
rêts du  confcil  des  13  mart  & 13  juillet  1688  , 
x8  juin  1Ô89,  6 août  lépy  & 5 juin  1703. 

Il  narolt  auffi  par  l’article  n du  bail  de  For- 
ceville  , qu’il  cxille  des  mefurturt  de  fel  , en  ti- 
tre , aux  marais  de  Brouage , puifqn’il  preferit 
l’exécution  des  arrêts  du  ftmfeil  du  iJ.  oélobre 
1730,  & lettres-patentes  du  ix  novembre  fuivant, 
qui  ordonnent  que  l’cnlevcmcnt  des  fcis  de  dcffiis 
les  marais  de  Soubife  , Marennes  , &c.  ne  pourra 
être  fait  que  par  le  minillérc  des  jurés  mtfunurt. 

Il  cxille  aufli  à Bordeaux  quatorze  mtfunurt, 
en  titre  d'office,  dont  les  fonélions  (ont  de  me- 
furer  , fous  l’infpcclion  des  prépolés  de  la  ferme , 
appellés  contrvlturt  à la  taiHt  titt  ftlt  , tous  les 
fels  qui  viennent  en  cciic  ville,  foit  pour  fa  con- 
fommatioii , foit  pour  palier  dans  les  pays  gunlcll'us 
de  Bordeaux. 

Les  charges  de  ces  mtfunurt  font  eflimées  quatre 
mille  livres  chacune,  & rapponcm  de  huit  fi  neuf 
cents  livres  par  année. 

MILAN  ( dnché  de  ) ; amrement  appcilé  le 
fililanois.  Ce  duché  fait  partie  de  l’Iiahc  , Si  fe 
trouve  fitué  entre  le  pays  des  Gtifons  , l’Etat 
de  Venife  , & les  duchés  de  Manioue  Ik  de 
Parme. 

La  coUcélion  des  mémoires  imprimés  au  Lou- 
vre , concernant  les  impofitions  & les  droits  ci» 
Europe  , & rédigés  par  feu  M.  de  Beaumont  , 
intendant  des  finiioccs  , cil  la  feule  fource  qui 
nous  foiirnilfe  des  rcnfcigncmcns  fur  les  revenus 
des  dilférens  Etats  de  l Europc.  Dans  ces  mé- 
moires , ii  en  cil  un  qui  traite  des  finances  du 
duché  de  Milan.  On  va  le  donner  ici  en  entier , 
comme  on  a fait  ci -devant  pour  le  duché  de 
Maniouc.  On  ne  peut  s’empêcher  d’obfcrver  fi 
ce  fujet  , que  les  foins  & le  zélé  que  M.  de 
Beaumont  avoir  mis  fi  étendre  nos  connoiffiuiccs  , 
fur -la  nature  des  impôts  établis  chez  les  puif- 
fances  de  l'Europe  , & fur  la  forme  de  leur  re- 
couvrement , mériteroiem  bien  de  produire  des 
iinitatcun.  Ce  digne  magillrat , fi  qui  trente  an- 
né»  de  travaux  affidus  dans  l’aoniinillraiion  , 
avoient  procuré  une  grande  confidération  an  con- 
lcil , bi  l'ctiime  générée  de  tous  ceux  dont  il  étoit 
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«•nnti  , avoir  fait  adrefler  anx  ambafladcuri  & 
envoyés  du  roi  dans  les  cours  étrangères , des 
tnémoires  ca  forme  de  cpiedions  fur  les  revenus 
de  ces  piiiflanccs , & Uir  la  manière  dont  ils 
étoient  perçus.  Les  réponfes  de  ces  minières  ont 
ferri  cnfuite  i la  rédaction  des  mémoires  qu'il 
a publiés  en  1768.  Mais  le  fruit  qu’on  peut  en 
tirer,  fcroii  bieniâi  nul,  ou  du  moins  trés-mincc, 
û on  Dcgligeoit  de  continuer  à recueillir  des  ren- 
feignemens  fur  les  inémes  objets , pour  inllruire 
des  changemens  & des  anodilicaiions  que  peuvent  J 
avoir  reçues , depuis  dix-huit  ans,  les  diuércnics  ' 
istanches  de  revenus  de  ces  Eliats  étrangers  , avec 
l'accroilTemeni  des  lumières  & des  connoiflânees 
•n  tout  genre. 

On  fent  que  cette  tâche  ne  peut  être  remplie 
ue  par  des  hommes  publics  , ou  du  moins  par 
es  perfonnes  aulorifées  du  gouvernenent. 

MEMOIRE  fur  let  impofitioru  ia  duchc  Je 
Milan. 

Le  Milanois  eH  compofé  de  fix  provinces  qui 
fomioient  anciennement  autant  de  républiques 
dillindes  & indépendantes  les  unes  des  autres, 
favoir  ; 

La  ville  & le  duché  de  Milan  proprement  dit. 

La  ville  & principauté  de  Patie. 

La  ville  & comté  de  Crémone. 

La  ville  Sl  comté  de  Côme. 

La  ville  & comté  de  Lodi. 

Et  la  ville  & feigneurie  de  Calâl-maggiorc. 

Les  ducs  de  Milan,  de  la  mailbn  de  Vilcontî, 
i mefure  qu'ils  les  ont  fbuinis  à leur  domination, 
les  ont  réunis  à leur  domaine,-  & c’efl  de  ces  réu- 
nions qu'a  été  formé  fuccelCvcment  le  Milanois  : 
mais  ces  rays , quoique  réunis  fous  un  même  fou- 
verain  , font  encore  coniidérés  , relativement  aux 
droits  d’entrées,  de  fonie  & de  tranfit  des  mar- 
chandifes  & denrées  , comme  étant  entièvement 
didiocis  de  féparés , c'en— à— dire,  comme  étant 
étrangers  les  uns  par  rapport  aux  antres. 

^ Les  impolidons  qui  s’y  lèvent  & les  droits  qui 
s y perçois  en»,  peuvent  être  rangés  fous  trois 
claues  différentes. 

La  première  comprend  les  impôts  & droits  do- 
maniaux dénommés  Régaliens , qui  dans  diffé- 
rentes circondanccs  ont  été  aliénés  on  engagés , 
loit  â des  villes  ou  communautés,  foit  i des  par- 
ticuliers , & dans  lefquels  le  Ibiivcrain  peut  ren- 
trer lorfqu’il  le  jugera  convenable. 

Dans  la  fcconde  claffc  fe  rangent  les  impofi- 
■tions  qai  font  payées  au  fouverain  dircClcmcnt, 

« qui  font  prefque  toujours  adminiftrées , foit  i 
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titre  de  ferme  générale , foit  il  titre  de  fermes 
particulières. 

La  troifième  claffc  enfin  eil  compolée  de  deux 
taxes , dont  l’une  ell  réelle  & l’autre  perfonnclle. 

On  va  rappellcr  féparèment  les  différens  ob- 
jets qui  compofcni  ces  trois  daffes. 

PREMIERE  CLAS5E. 

Impôts  te  Jroiu  Jonuuùaux  atiehù. 

Le  Milanois  produit  des  grains  en  affez  grands 
quantité  pour  fournir  i la  fibliftance  de  fes  habi- 
tans  & à celle  de  fes  voilins  qui , dans  différcotea 
circonllances,'  fc  font  approvilionnés  dans  les  gre- 
niers qu’il  renferme. 

On  ne  perçoit  aucuns  droits  fur  la  circulation 
des  grains  dans  le  Milanois  ; on  en  perçoit  feu- 
lement i l'exporuiion  , & dont  on  rendra  compte 
dans  la  fuite. 

Les  grains  acquittent  des  droits  lorfqu’ils  font 
convenis  en  flrine. 

C<p  droits,  connus  fous  la  dénomination  de 
Jroiu  Je  mouture , cunlillcni  dans  une  fomine  de 
trois  livres  dix  fols,  monnoic  du  pays,  ou  (qua- 
ranie-fix  fols  huit  deniers,  monnaie  Je  France) 
qui  fc  payent  par  chaque  mefure  de  farine;  la 
mefure  pefe  cent  cinquante  livres,  St  chaque 
livre  eft  de  vingt-huit  onces. 

Les  meûniers , foit  de  la  ville,  foit  de  la  cam- 
pagne , auxquels  on  donne  du  grain  à moudre , 
font  obligés,  lorfqu’il  cil  converti  en  farine, 
d’en  faire  la  déclaration  au  bureau  le  plus  pro- 
chain, & d’acquitter  le  droit , & le  propriétaire 
leur  en  rembourfe  le  mooiam  lorfqu’on  lui  rap- 
porte la  farine. 

Les  meûniers  font  affujettis  1 des  vifites  dont 
l’objet  ell  de  préicnir  les  fraudes  auxquelles  iii 
pourrait  fc  livrer  làns  cette  précaution. 

1°.  On  perçoit  un  droit  fur  les  fours  ou  bon* 
langcrics  puldics. 

II  exifle,  fuit  dans  les  villes,  foit  dans  les  cam* 
pagnes , un  ccn.vin  nombre  de  fours  qui  font 
allcrmés  â un  cntrcpieneur  général  , qui  let 
fous-ferme  enfuiie  â des  boulangers. 

Oeft  dans  ces  fours  que  fe  cuit  le  pain  qni  cil 
defliné  â éiic  vendu  au  public. 

Le  pain  qui  cil  cnit  dans  les  fours  de  la  cam- 
pagne , ne  peut  être  apporté  dans  les  villes. 

Il  cfl  cependant  permis  1 tout  parnciilicr,  foh 
de  la  ville,  foit  de  la  campagne,  d’avoir  un  four 
chez  lui , & d’y  faire  cuire  le  pain  néceffaire  pour 
fa  confomination  & celle,  de  fa  mailbn  ; mais  la 
facilité  de  trouver, â tout  inllant,  du  pain  dans  los 
R ij 
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fours  ou  boulangeries  publics,  empêche  qu’on 
ne  fafle  ufage  de  ectic  facuUê,  & cette  circonf- 
tarcc  rend  l’objet  du  produit  des  droits  fur  ces 
fours  ou  boulangeries  publics,  aifez  considérable. 

3*.  Quelques  particuliers , teb  que  les  auber- 
giftes  St  les  cabarctiers , payent  des  droits  pour 
raifon  de  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  de 
faire  cuire  chez  eux  du  pain , & de  le  vendre  au 
public. 

a*.  L«  vins  étrangen  qui  font  conduits  dans  le 
Milanois , font  fujets  à des  droits  qui  Iqnt  per- 
çus, non-fetilement  fur  la  frontière,  mais  encore- 
dans  les  différentes  villes  par  Icfquelles  ils  panent, 
Sl  dans  celles  pour  Icfquelles  ils  font  dcilinéî. 

ç*.  Les  vins  du  pays , lorfqu’on  les  traufponc 
dans  une  ville,  payent  des  droits  d’entrée;  s iis 
font  conduits  d’une  province  du  Milanois  dan» 
une  autre  , ils  acquittent  des  droits  de  itanfit 
feulement;  enfin  s’ils  font  e.vportés,  ils  ne  font 
fujets  qti’.i  des  droits  de  forlic. 

6".  Les  atihergillcs,  les  cabarctiers,  foit  de  la 
ville  , foit  de  la  campagne , payent  des  droits 
pour  railbn  du  vin  qu’ils  vendent  en  détail.  Les 
particuliers  ont  pareillement  la  faculté  de  vendre 
du  vin  en  détail  en  payant  une  femme  dont  on 
convient  avec  eux. 

Quant  <1  ceux  qui  font  le  commerce  dé  vin  en 
gros  , ils  ne  font  fujets  à aucuns  droits  de  ce 
genre;,  cette  exemption  a été  principalement  ac- 
cordée CD  faveur  des  prcprictaires  de  terres , afin 
de  leur  procurer  la  facilité  de  vendre  leurs  vins. 

7*.  Le  nombre  de  boucheries , tant  dans  les 
villes  que  dans  les  differens  bourgs  & villages  , 
cil  fixé  & déterminé,  aiiifi  que  l’efpéce  des  vian- 
des qui  doivent  être  vendues  dans  chaque  bou- 
cherie. 

Dans  les  unes  on  vend  du  bœuf  Se  du  veau , 
dans  d'autres  de  la  s-achc , Sl  dans  d’.vutrcs  enfin 
du  mouton , de  la  chèvre  & de  fcgneau. 

Les  particuliers  qui  veulent  vemirc  des  memies 
viandes,  comme  l’agneau  & le  mouton,  font  obli- 
gés de  demander  des  pcrmilTions  qu’on  leur  ac- 
corde moyennant  une  certaine  fomme. 

Les  droits  qui  doivent  être  acquittés  pour  cha 
que  efpèce  de  viande  , font  réglés  par  un  tarif 
qui  fait  la  règle  de  la  perception. 

8%  Les  particuliers  qui , pour  leur  propre  con- 
fommation,  font  tuer  chez  eux  des  heftiaux , 
payent  iiii  droit  à raifon  de  chaque  pièce. 

9*.  Les  chaircutiers  peuvent  feiils  vendre  les 
porcs , foit  en  gros , foit  en  détail  : les  droits 
qu’ils  doivent  payer  font  pateillenient  réglés  par 
des  tarins. 


10’.  La  volaille  & le  gibier  payent  aulTi  des 
droits,  foit  aux  entrées  fur  les  frontières,  foit 
à l’entrée  dans  les  villes  où  iis  font  tranfpoités. 

1 1*.  L’eau-de-vie  St  les  liqueurs  fortes  font  af- 
fujetties  à des  droits  qui  font  perçus  >1  la  vente 
en  gros  St  à la  vente  en  détail. 

Celles  qui  font  dellinées  pour  les  particuliers, 
payent  des  droits , non-feiiiement  à l’entrée  du 
Milanois,  mais  même  i l’entrée  des  villes. 

ta*.  Les  huiles  qui  font  fabriquées  dans  les  cam- 
pagnes , ne  payent  des  droits  qu’à  leur  entrée 
dans  les  villes  ; celles  qui  loin  fabriquées  dans 
les  villes  acquittent  les  mêmes  droits;  les  huiles 
d'olives , qui  viennent  de  l’étranger  , font  pareil- 
lement fujcites  à des  droits  comme  marchanclifcs 
éfrangéres. 

13°.  Il  *exifte  dans  chaque  ville  du  Milanois', 
de-s  magafins  de  bois  & de  charbons , qui  appar- 
tiennent à des  particuliers  qui  les  vendent  .au  pu- 
blie , foit  en  gros , foit  en  détail  ; ces  marchands 
payent  des  droits  pour  raifon  de  la  vente  de  ces 
bois  & charbons  ; ils  font  obligés  de  fo  confor- 
mer , pour  le  prix  , aux  taxes  qui  font  faites 
quatre  fois  l’année , & dont  le  montant  cil  réglé 
eu  égard  à l’abondance  011  .à  la  difette  , & au 
degré  de  befoin  d’après  la  faifon. 

tp".  Les  barques  ou  charfots  remplis  de  foin , 
font  pareillement  fujets  à des  droits , dont  le  mon- 
tant cil  fixé  à raifon  du  poids  de  la  barque  & du 
chariot.  On  connoii ,.  par  la  grandeur  de  la  bar- 
que & du  chariot , ce  qu’ils  pefent , & c’cfl  en 
Confcqiiencc  que  te  droit  efl  réglé. 

iç".  Les  cuirs  & peaux  qui  font  tannés  & ap- 
prêtés , foit  dans  les  villes , foit  dans  tes  cam- 
pagnes , font  fujets  à dcs_  droits  ; les  cuirs  St 
peaux  en  verd , qui  font  exportés  à l’étranger , 
payent  pareillement  des  droits  de  fottic. 

id*.  La  grande  quantité  de  lacs,  de  rivières  & 
de  canaux  qui  environnent  & qui  traverfeni  fo 
Milanois , rend  la  pèche  très-abondante.  Le  poif- 
fon  paye  des  droits,  non-feulement  à l’entrée  dans 
le  Milanois,  mais  encore  à l’entrée  des  villes. 

11  arrive  rarement  à Mil.m  du  poilfon  de  mer 
frais  ; celui  qu’on  y tranfoortc  ne  paye  que  les 
mêmes  droits  que  les  poilfons  focs  Sl  falcs. 

Indépendamment  des  droits  qui  fc  payent  à l’en- 
trée du  Milanois  & des  villes,  on  en  perçoit  en- 
core à la  vente  & ces  dilférens  droits  réunis, 
augmentent  confidérablcmcnt  le  prix  de  toute 
cfpéce  de  poifibn. 

17”.  Les  oeufs  & les  autres  fruits  fit  denrées 
qui  font  apportés  des  campagnes  dans  les  villes, 
font  aflùjcttis  à des  droits  d’entrée  qui  les  lienaeiu 
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toHÎcrtirs  à un  certain  prix.  Les  revendeurs  ne  peu- 
vent fe  prdfcntcr  dans  les  marchés  qu’à  une  heure 
qui  cft  lude , alin  que  les  bourgeois  & Tes  par- 
ticuliers puiflent  s’approvifionner  les  premiers. 

18“.  Les  droits  de  péage  qui  fe  perçoivent  fur 
les  chemins , les  ponts , les  lacs , les  rivières  & 
canaux,  forment  un  objet  d’autant  plus  confidé- 
rable-,  que  ces  chemins,  ponts , rivières  & canaux 
font  très-multipliés. 

Ce  font  les  dilTércns  droits  dont  on  vient  de 
rappeller  les  détails , qui  forment  les  droits  do- 
maniaux aliénés,  ou  dont  la  jouilfance  fe  trouve 
aâuelleinent  dans  les  mains  des  commiinamés  & 
des  particuliers;  on  en  évalue  le  protluit  annuel 
il  (ix  millions-,  inunnoie  de  Milan,  ce  qui  revient 
à environ  quatre  millions  de  notre  tnonnoie. 

I.CS  aliénations  de  ces  dilférens  droits , deter- 
miriecs  fuccelfivcmcnt  par  les  coujonclures  & par 
les  befoins  de  l’Etat , ont  été  faites  par  un  tri- 
bunal qui  eft  connu  fous  la  dénomioaiion  de 
chambre  royale  ou  chambre  du  fuuverain. 

Chaque  aliénaiairc  a la  libre  adminidration  des 
objets  qu’il  a acquis;  dc-là  l’établiflcmcni  de 
quantité  de  bureaux,  de  gardes , qui  font  d’autant 
plus  multipliés  , que  quelquefois  le  même  droit 
doit  être  acquitté  dans  deux  bureaux  djITércns  , 
c’e<l-à-dirc , par  exemple,  que  le  droit  principal 
& originaire  eA  payé  dans  les  bureaux  de  la  fer- 
me générale , & l’augmentation  créée  & établie 
ponéricuremem , & par  addition  à ce  droit  , cfl 
acquittée  dans  le  bureau  de  celui  qui  en  a obtenu 
l’aliénation. 

On  regarde  comme  un  principe  certain  que  le 
Ibmerain  peut  rentrer,  quand  il  le  juge  conve- 
nable, dans  les  droits  domaniaux  qui  ont  été  alié- 
nés , en  rembourfant  le  montant  des  finances  qui 
ont  été  payées  lors  des  conccifions  qui  en  ont 
été  faites  ; mais  la  diSérence  qui  exillc  dans  la 
valeur  de  la  monnoic  aéluelle , par  comparaifon 
è celle  de  la  monnoic  qui  avoir  cours  i l’époque 
des  aliénations , occafionne  fouvciu  des  dilficul- 
tés  dans  la  liquidation  des  fommes  qui  doivent 
être  rembourlées  aux  aliénataircs  ; & lorfque  les 
circonitances  ouvrent  la  voie  K des  reventes  avan- 
lageufes,  le  fourcrain  exerce  le  droit  de  rachat , 
& revend  en  mème-icms  les  droits  cachetés  à des 
conditions  plus  avantageufes  ; ces  reventes  fe  font 
en  la  chambre  royale  ou  chambre  du  Ibuverain. 

Les  villes  du  Milanois,  pour  fiibv'cnir  aux  dé- 
peufes  ordinaires  dont  elles  font  tenues , & aux 
dépenfes  extraordinaires  qui  peuvent  furvenir,  lè- 
vent quelques  taxes  ou  impOis  ; mais  ils  ne  font 
pcKus  qn’après  qu’ils  ont  été  autorifés  par  le  foii- 
veniD , qui  n’aceordt , comme  en  Erance , ces  oc- 
trois , qti’aprés  que  rmiliié  St  la  neceffifé  en  ont 
^é  conllaiées  St  rccüniuics. 


MIL 

SECONDE  CLASSE. 

Impofitions  fir  droits  qui  font  payes  direSemeru  au 

J'ouverain  , 6'  qui  forment  communément  l’objet 

d’une  ferme  gen&ale  Sr  de  quelques  fermes  parei- 

culiires. 

F s K M t citeittALc. 

Les  objets  qui  compofent  la  ferme  générale , 
confident  r 

I*.  Dans  l’achat , la  vente  & didribution  du 
fel , qui  font  donnés  i ferme  fous  l’infpe^ion  de 
la  chambre  des  finances  de  Milan,  qui  veille, 
d’une  manière  parriciilicrc , à ce  qu’il  ne  foir  li- 
vré au  public,  que  du  fel  d'une  bonne  qualité  , 
& qu'il  ne  fe  commette  aucune  fr.iude  ni  abus 
dans  la  manière  de  le  mefurcr.  Cette  Chambre  fe 
conforme  ; dans  fon  adminidration  , au  nouveau 
réglement,  qui  a été  fait  par  l’impénirice-rciiie. 
Si  qui  a fait  ceder  les  abus  qui  avoient  lieu  aupa- 
ravant , foit  par  rapport  .lu  mélange , foit  par 
rapport  i la  mefiire  de  cette  denrée. 

1*.  L’entreprife  des  marchandijes  ou  les  drofts 
qui  fe  perçoivent  À l’entrée, i la  fortic  & à la  cir- 
culation des  marchandifes  & denrées,  forme  en- 
core un  des  objets  de  la  ferme  générale. 

On  fe  rappelle  que  le  duché  de  Milan  cd  com- 
pofé  de  (ix  provinces  qui  , quoique  réunies  fous 
une  feule  & même  dominarion , font  néanmoins 
conddérécs  comme  étrangères  les  unes  par  rapport 
aux  autres,  relativement  aux  droits  d'entrée,  de 
fortie  , & à la  circulation  des  marchandilcs  & 
denrées. 

La  multiplicité  des  droits  auxcptel;  cette  cir- 
condancc  donnoit  lieu , les  difficultés  qui  fun-e- 
noient  dans  la  perception,  étaient  très- préjudi- 
ciables au  commerce  en  général , & trts-onércnx 
pour  les  particuliers. 

Il  a été  formé  depuis  peu , un  nouveau  régle- 
ment , par  lequel , en  fupptim.vnt  pliiCcurs  des 
droits  qui  avoient  lieu , è<  en  diminuant  l’objet 
de  quelques  autres , la  perception  de  ceux  qui 
fublidcnt  a.  été  réglée  par  des  principes  uni- 
forme-s. 

Il  a été  en  miroc-tcim  arrêté  un  tarif  général 
qui  contient,  par  ordre  alphabétique,  les  diffé- 
rcnies  efpéccs  de  marchandifes  & denrées  lujcttes 
aux  droits,  les  noms  des  villes  & ptovinces  dans 
lelqucllcs  les  droits  doivent  être  perçus,  la  quo- 
tité de  CCS  droits  relativement  à la  quantité,  au 
poids  & 4 la  mefurc  des  marchandifes.  Le  même 
tarif  contient , par  un  aritcle  final , une  émimé- 
raiion  des  nurchandifes  & denrées  qui  n'etoient 
point  fufecptiblcs  d’acquitter  les  droits  relative- 
ment 4 leur  quantité,  poids  ou  incfurcs;  ces  droits 
font  réglés  fur  les  marchandifes,  4 tant  par  écu 
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de  leur  râleur , au  moyen  de  quoi  cette  percep* 
lion  eil  fiinplc  & facile. 

L’entreprife  du  tabac  forme  le  troiCéme  objet 
de  la  ferme  générale. 

Les  fermiers  tirent  tout  le  tabac  du  pays  étran- 
ger. 11  ne  s’en  fait  aucune  culture  dans  le  Mila- 
nois  : le  prix  auquel  il  dl  vendu  cil  confidérable  ; 
on  prétend  d’ailleurs  que  la  contrebande  fur  cet 
objet  cil  infiniment  plus  étendue  que  par  rapport 
à tous  les  autres  dioiis. 

Le  fcl  raffiné  ou  le  fcl  blanc  forme  auffi  l’objet 
d’un  droit  particulier , & qui  cil  indépendant  de 
celui  qui  fe  lève  fur  le  fel  ordinaire  ; il  fait  par- 
tie de  la  ferme  générale. 

Le  droit  d’extraire  le  Iklpétre , la  fâbi  icaiion 
'&  la  vente  de  la  poudre  il  cirer , font  auffi  com- 
pris dans  la  ferme  générale. 

Les  autres  droits  qui  compofenc  la  ferme  géné- 
rale , font  les  droits  de  la  douane  de  Lodi  , de 
Cafai -mageiorc  & ceux  qui  fe  lèvent  le  long 
dû  fleuve  du  Pô , & d’autres  droits  locaux  qui 
le  perçoivent  dans  les  villes  de  Crémone  & Scy- 
rcilora. 

Les  droits  qui  compofent  la  fcrire  générale 
avoienc  toujours  été  régis  & adminiflrés  par  les 
fermiers,  & l’on  ne  pouvoit  en  couooltrc  le  vé- 
ritable produit. 

Lors  du  dernier  bail , l’impératricc-reinc  s'eft 
réfervé  un  tiers  dans  le  produit  total  rie  cette  fer- 
me, & il  a été  établi  deux  régifleurs,  qui,  con- 
loinieuieni  avec  ceux  qui  font  choilis  par  les  fer- 
miers, prélident  i toutes  les  opérations  relatives 
a fon  exploitation , de  maniéré  que  la  conduite  de 
CCS  fermiers  cil  cuminuellcmcni  éclairée , & que 
le  montant  du  ptoduii  des  droits  eft  cxaélemenc 
connu. 

On  ne  néglige  rien  pour  s’oppofer  i la  contre- 
bande. Le  pavs,  du  côté  de  la  plaine-,  eft  fermé 
par  trois  rivières  confidérables , & qu’on  ne  peut 

fialTer  à gué  en  aucun  endroit  -,  ces  rivières  font 
e Pô , le  Tcffin  & l’Adda  : d’ailleurs  une  troupe 
de  liulTards  prête  main-forte  aux  commis  & court 
fans  celTc  le  pays;  mais  malgré  ces  précautions, 
les  contrebandiers  qui  rifqucnc  tout  & fe  regar- 
dent comme  n’ayant  rien  à girdre,  viennent  par 
troupes  fur-tout  au-delà  du  Pô , dii  côté  de  la 
Sardaigne  & de  Cènes  , St  apporieni  fans  celle 
en  fraude , du  tabac , du  fcl  St  de  l'iiuile. 

Cette  ferme  rapporte  environ  cinq  millions , 
monnoie  de  Mi’i.an  , faifam , monnoie  de  France , 
trois  raillions  trente-trois  mille  iroii  cent  ucoie- 
iiois  livres. 


Ferme!  panicalièret. 

Les  objets  qui  compofent  des  fermes  particu- 
lières , confinent  : 

l”.  Dans  la  fabrication  St  la  vente  exclufive 
des  cartes  à jouer , qui  font  affermées  à un  par- 
ticulier. ^ 

Toutes  les  cartes  qui  ne  font  point  de  cette  fa- 
brique font  contrebande  , & ceux  qui  s’en  fer- 
vcrit , foir  dans  les  jeux  publics , foit  dans  les 
maifons  particulières , font  dans  le  cas  d’une 
amende. 

l’.  Dans  l’cntreprife  du  théâtre  de  Milan,  qui 
cil  donnée  à terme , les  rois  d’Lfpagnc  avoicni 
aflëélé  le  produit  de  cette  entreprife  à la  dotation 
& entretien  du  couvent  des  Vierges  Efpagnolcs; 
l’impératrice-rcinc  a deftiné  un  autre  fonds  à cette 
fondation. 

Le  droit  de  donner  à jouer  aux  jeux  de  ha- 
fard  , cil  affermé  à celui  qui  a l’enireprife  du 
théâtre. 

Ces  jeux  ne  font  permis  qub  pendant  le  tenu 
que  le  théâtre  cfl  ouvert  ; iis  ne  peuvent  être  jouéi 
que  dans  des  fallcs  qui  font  dcitinécs  à cet  ufage 
& qui  tiennent  au  théâtre;  il  y a des  falles  pour 
la  noblclfe  & d’autres  pour  la  boiirgcoific  : on 
peut  pendant  le  carnaval  fe  préfenter  à ces  jeux , 
en  mafquc  ou  Ctns  mafque , & au  moyen  d’une 
fomme  dont  on  convient  avec  l’entrepreneur , on 
peut , li  on  le  veut , tenir  la  banque  pendant  le 
icms  qui  eft  fixé. 

4*.  Le  privilège  des  loteries  eft  pareillement 
affermé  à une  compagnie  particulière  ; il  fe  fttii 
deux  tirages  par  mois  : cette  ferme  rend  environ 
cent  mille  livres  par  année. 

5°.  La  polie  aux  chevaux  cfl  pareillement  af- 
fermée, mais  la  pofte  aux  lettres  eft  en  régie  ; le 
produit  de  cette  régie , les  frais  prélevés , eft  af- 
fvèlé  au  rembourfetnent  d’une  dette  de  l’État  à la> 
quelle  il  a été  .deftiné. 

6°.  Le  droit  de  chaffe  eft  pareillement  en  régie; 
le  produit  en  eft  peu  confidérable. 

7*-  Le  gouvememem  fait  encore  régir  le  droit 
fur  la  foie  écrite.  L’exportation  qui  s’en  fait 
monte  par  année  à douze  ou  quatorze  millions 
de  livres  ; on  perçoit  à la  fortie  quinze  fols  par 
chaque  livre. 

8”.  Il  cxilte  à Milan  un  tribunal  qui  eft  connu 
fous  la  dénomination  de  tribunal  de  fonte'. 

On  étoit  obligé , avant  de  retirer  de  la  douant 
les  marchandifes  étrangères , & de  les  inirodiilre 
dans  la  ville  de  Milan,  d’aller  à ce  tribunal  pren- 
dre un  billet  qui  coiltoit  dix  fois,  & par  lequel 


Digitized  by  Google 


M I L 


M I L 


il  itoit  ïJttfté  que  les  mardiauJifes  qu'on  vou- 
loir faire  entrer,  n’icoiem  fufpefiies,  ni  de  pefle, 
ni  de  comaeion;  cet  uftgc  a iié  rcflreint  aux  cir- 
conAanccs  iculetncnt  ou  des  inquiOmdui  fondics 
exigent  cette  précaution. 

9*.  On  perçoit  à rexportation  des  grains  8t  du 
riz,  qui  font  trés-abondans  dans  le  Milanois  , 
fies  droits  dont  la  régie  fe  fait  pour  le  cumpio 
du  gouvernement. 

TROISIEME  CLASSE. 

Taxtt  ritllt  b ptrfoniutU, 

Ces  deux  taxes  ont  été  fubAiiuées  , fous  la 
dénomination  de  cenfimento  , i dilTérentcs  iuipo- 
fitions  qui  fe  levoient  auparavant,  & dont  les  pro- 
duits étoient  dcAinés,  les  uns  aux  dépenfes  qu’exi- 
peoient  l’entretien  & le  logement  des  troupes,  8t 
la  fuhfiAance  des  armées  qui  étoient  k la  charge 
du  pays,  & les  autres  à l'acquittement  des  dettes 
& d^épenfes  dont  les  provinces,  les  villes  & les 
communautés  étoient  tenues;  c’cA  ce  que  les  dé- 
tails dans  lefqucls  on  fe  propofe  d’entrer,  feront 
connoiire. 

Louis  XII,  pendant  le  temps  quH  occupoit  le 
Milanois,  avoir  jcité  les  fondemens  d’un  cadaAie 
ou  taxe  réelle. 

François  Sforcc  , fécond  du  nom , avoh  porté 
fes  vues  plus  loin  ; il  avoit  formé  le  projet  de 
convertir , non-fenlcment  les  impoAtions , mais 
même  tous  les  droits  fur  les  denrées  & marchan- 
difes  dans  l’intérieur  de  l’Etat,  en  une  impoAtion 
fur  les  fonds  ; mais  il  n’eut  pas  le  tems  néccAâire 
pour  exécuter  ce  beau  plan. 

L’emperenr  Charles-  Quint  , qni  s’empara  dii 
duché  de  Milan,  comme  fief  dévolu  li  l'Empire, 
n’adopta  point  le  fyAéme  de  François  Sforce;  il 
rétablit  les  droits  que  ce  duc  avoit  fupprimés  ; 
& s’occupa  en  mémo  tems  fi  donner  une  bafe 
Aable  & folidc  fi  l’impofition  qui  porioit  fur  les 
fonds,  & qui  étoit  alors  coumic  fous  la  dénomi- 
na^n  de  MtnfuaU. 

Il  étoit  nécefiaire , pour  y parvenir,  de  procé- 
der fi  l’arpentemcnt  & fi  l’évaluaiion  des  fonds; 
cette  opération  ne  fut  alors  qu’entamée,  & ne 
fut  point  portée,  fi  beaucoup  prés,  au  degré  de 
perfection  néceAairc  pour  fervir  de  règle  immua- 
ble fi  la  répartition. 

Tant  que  le  .Milanois  fut  fous  la  domination 
des  princes  de  la  maifon  d’Autriche , 'qui  occu- 
poieni  le  trfine  d'Efpagoe  , l’opération  du  ca- 
daAre  fut  entièrement  négligée  , & les  impoli- 
lions  anciennes  cominnerent  d’avoir  lieu. 

Ces  impofitioDi  furciu  conouea  d’abord  fous 


la  dénomination  de  Foim,  depuis  fous  celles  de 
paie  , fourragi  , contribution  , meopittU  , Jiaria  , 
Jettes  6 de'pen/es  des  provinces,  vtlles  b reounu- 
naute's.  Leur  produit  étoit  dcAiné,  ainfi  qu’on  l’a 
obfervé  , fi  l’cntrciicn  & au  logement  des  trou- 
pes , fi  la  fubfiflance  des  armées , & fi  l’acquit- 
tement des  dqftes  & dépenfet  des  provinces , 
villes  & communautés. 

Le  montant  de  ces  contributions  étoit  r^lé  par 
le  fouverain. 

On  fixoit  enfuite,  d’après  un  tarif  qui  étoit  for- 
mé fi  cet  cAet , ce  que  chaque  province  , ville  & 
communauté  devoir  fupporter  ; ét  chaque  pro- 
srincc  faifoit  alors , filr  les  particuliers , la  répar- 
tition & la  levée , tant  de  ce  qui  concetnoii  la 
taxe  deAinée  pour  le  fervice  militaire  , que  pour 
l'acquittement  des  dettes  & des  dépenfes  des  pro- 
vinces, villes  & communautés. 

Les  inexaélitudes  qui  cxiAoient  dans  le  tarif, 
les  abus  qui  s’étoicni  introduits  dans  la  réparti- 
tion , & la  forme  de  la  levée  & perception , les 
excès  auxquels  on  fe  purtoit  dans  la  répartition 
des  fommes  dcAinées  pour  les  dépenfes  des  pro- 
vinces , des  villes  & communautés  , excitoient 
fans  ccAe  des  réclamations  & des  pliintes  qui 
firent  connoltre  la  néccAité  de  les  prévenir  par 
une  impofition  générale  qni  portfit  fur  les  fonds; 

& ces  circonAances  engagèrent  l’cmpcrcur  Char- 
les VI  fi  reprendre  les  moyens  qui  furent  jugés  les 
plus  propres  fi  parvenir,  par  la  voie  d’un  cadaAre 
général,  fi  une  impofition  réelle;  mais  ce  n’a  été 
qu’en  1760  que  cet  ouvrage  a été  conduit  fi  fon 
entière  perfeèlion  par  les  foins  de  l’impétatricc- 
reinc. 

La  bafe  de  cette  opération  a été  un  plan  figuré 
& topographique  de  tout  le  territoire  de  Milan; 
ce  plan  comprend  chaque  héritage,  chaque  haie, 
chaque  canal , repréfentés  au  naturel. 

Une  dcfcripiion  jointe  fi  ce  plan , indique  la 
qualité  du  fol  & les  autres  renfeignemens , qui 
ne  pouvoient  être  rendus  feufibles  dans  U carte. 

C’eA  fur  le  regifire  qui  contient  cette  deferip- 
tion  , que  s’inferivent  les  changemens  qui  fur- 
viennent  journellement  dans  les  pofielCons  ; & an 
moyen  des  renvois  difpofés  avec  ordre  & intel- 
ligence, les  mutations  les  plus  fréquentes  n’occa- 
fionnem  aucune  ceafufion. 

Cette  première  opération  exécutée , il  a été 
queAion  de  déterminer  le  principe  dt  la  propor- 
tion de  l'impoAtion  réelle. 

Pour  7 parvenir , il  a été  formé  dans  chaque  . 
lieu,  un  procès-verbal  qui  énonce  1a  nature  du 
territoire,  l’olqet  du  produit  dont  il  cil  fufeep- 
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lililc,  Ici  dépenfcs  qu’cxigcm  la  culture  des  ter- 
res , lï  fiibfiltance  de.  colons  & la  nourriture  des 
bclliaux  -,  (Si  l’on  cil  parvenu  , par  la  comlMnaifon 
de  ces  dirt'érentes  circondar.ccs  , à connoître  le 
produit  net  des  terres  qui  a dté  évalué  fur  le  pied 
de  quatre  pour  cent. 

Quant  aux  maifons , l’ellimatiotv  en  a été  faite 
principalement , relativement  à leur  étendue  & 
au  genre  de  leur  condruélion. 

Le  total  de  ces  évaluations  a été  fixé  à folxante- 
quinae  iiiilUom  d’écus  de  fix  livres,  monnoic  de 
Milan , faifant , inonnoie  de  France , cint^uante 
millions  d’écus  de  fix  livres  ou  trois  cents  mdlions 
de  livres.  La  répartition  de,  la  taxe  a été  réglée 
à raifon  de  tant  de  fols  8.  de  deniers  par  écu. 

Quant  aux  fonds  eccléfialliqucs , on  les  dillin- 
Euc  en  deux  claffes  •,  ceux  que  les  ecdéliafliques 
pofledent  depuis  1x75, 

luaiion  générale,  & acquittent  les  taxes  comme 
les  autres  fonds. 

A l’é»ard  de  ceux  dont  la  propriété  remonte 
au-delà  l’année  157S.  B*’’  ““ 

concordat  (ait  en  t7V> , avec  la  cour  de  Rome , 
qu’ils  ne  tomribueroicni  (juc  pour  un  tiers  de 
leur  valeur  , & qu’ils  jouiroient  de  l’exemption 
quant  aux  deux  autres  tiers. 

Ainfi  la  totalité  du  produit  des  fonds  qui,  dans 
j’évaluation  générale,  a été  fixée  à foixante  quinze 
millions  d’écus  de  fix  livres , fe  trouve  réduite , 
par  la  difiratlion  des  deux  tiers  du  produit  des 
fonds  que  les  cccléliaHiqucs  poliedent  avant  1575, 
à füixantc-cioq  millions  déçus  de  (ix  livres,  mon- 
r.oie  de  Milan  , faifant , monnoic  de  France , qua- 
rante-deux millions  d’écus  de  lix  livres,  ou  deux 
cent  cinquante-deux  millions  de  livres,  & ccd 
ûir  ce  montant  que  tombe  la  taxe  réelle. 

Quant  à la  taxe  pcrfonncllc  , elle  ne  porte 
point  fur  les  habiians  des  villes,  qui  en  font 
exempts  à raifon  des  autres  impofuions  81  droits 
auxquels  ils  font  afliijcttis ',  mais  uniquement  fur 
les  gens  de  la  canipagne  qui  ne-  font  point  aua- 
jctiis  à CCS  impofitions  & droits,  il  fe  lève  cepen- 
dant une  taxe  , à titre  d’induftrie  , mais  tpn  cil 
fort  modérée,  8t  qui  fe  répartit,  fous  la  déno- 
mination de  idi/le  , fur  les  difiérens  corps  des 
uiarcbandi  des  villes  8c  provinces  de  l’Etat. 

La  taxe  pctfonnclle  cil  réglée  à (cpt  livres  par 
petfonne  *,  les  eccléfialliqucs , les  fciuincs , les 
gardons  jufqn'à  l’àge  de  quatorze  ans  , “ les 
bvinmes  depuis  l’âge  de  foixante  ans  , en  font 
cxciupiï  - pcrc  lie  fiiniilltt  ^ ilouzc  cni^ns 
vivans,  en  efl  pateilleincnt  exempt. 

Le  réglement  appellé  la  SartSion  du  Ctnjimenio, 
porte  que  finiemion  de  rimpéraiiicc-rcine,  en  ne 


fixant  la  taxe  perfonnellc  qu'au  prix  modique  de 
fcpi  livres , & en  ordonnant  qu’elle  ne  pourroit 
être  augmentée. a été,  que  le  pauvre  pût  la  fup- 
porter , 8c  qu’elle  a en  mime  teins  conlidéré  que 
i'induftric  & les  facultés  des  pauvres  contribua- 
bles croient  peu  fufccptibles  d’accroilTenient  ; 
qu’elle  veut  au  contraire  que , pour  le  fiirplus 
« félon  les  befoins , on  charge  la  taxe  réelle  des 
fonds,  par  voie  de  fur-impoluion,  comme  fur  un 
fonds  appartenant  â qui  peut  mieux  fupporter 
cette  furcharge. 

I.e  réglement  fait  même  entrevoir  la  diminu- 
tion de  la  taxe  perfonnelle.  à mefure  que  les  com- 
munautés feront  libérées  de  leurs  dettes  St  enga- 
gemens. 

On  forme  chaque  année  dans  chaque  commu- 
nauté de  la  campagne,  un  regillre,  fur  lequel  font 
inicrin  avec  cxaêlitude  , tous  ceux  qui  font 
dans  le  cas  d'acquitter  la  taxe  perfonnelle.  Ces 
regirtres  font  remis  â des  receveurs  choilis  dans 
chaque  communauté,  8t  qui  font  chargés  de  faire 
la  cullecle,  tant  de  la  taxe  réelle  que  de  la  taxe 
perfonnelle. 

On  fe  rappelle  que  le  produit  dt  la  taxe  per- 
foniicllc  cil  tIcTiiné  en  partie  à acquitter  les  dettes 
8t  les  dépenfes , foit  ordinaires  , foit  extraordi- 
naires, qui  font  â la  charge  des  communautés. 

Sur  la  fin  de  chaque  année,  il  fe  tient  â Milan 
une  ajfembUt  dt  l’F.tsi,  â laquelle  chaque  province 
envoie  un  fynclic  8c  chaque  ville  un  député. 

On  examine  clans  cette  aflembléc  les  dépenfes 
ordinaires  8t  extraordinaires  qui  ont  été  liippor- 
tées,  pendant  l’année,  par  chaque  province,  ville 
81  communauté  ; 8c  lorfquc  le  montant  de  ces 
dépenfes  excède  celui  des  fonds  qui  lui  avoicni 
été  aflignes,  ou  que  le  fouverain  exige  un  nou- 
veau fecours , cet  excédant  ell  ajouté  l’année  fui- 
vanic  par  fur-inipofition,  non  fur  la  taxe  perfon- 
nelle qui  ne  peut  jamais  être  augmentée , mais 
fur  la  taxe  réelle. 

Les  fonds  qui  proviennent  de  la  taxe  perfon- 
nelle font  remis  par  le  receveur  tle  chaque  com- 
munauté, favoir  , moitié  à la  cairt'e  de  la  pro- 
vince , d’où  elle  cil  enfuite  verfée  dans  la  caille 
du  gouvernement,  8t  l’autre  moitié  dans  la  caific 
particulière  de  la  conummauié,  pour  Ctrc^  em- 
ployée aux  dépenfes  communes  , confomicment 
aux  règles  qui  font  établies  â cet  cüét. 

Tous  les* objets  qui  font  relatifs  â l’aclroinif- 
iration  de  la  taxe  réelle  èlt  de  la  taxe  pcrfonncllc, 
font  réglés  par  un  tribunal  que  l'on  appelle  le 
tribunal  du  etnjimtnt  ; l’on  expofe  que  de  tous  les 
cadallrcsqui  cxillem,  il  n’y  en  a aucun  qui  ait  été 
fait  avec  plus  d’ciaclitucic , de  précilion  & de 
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el*rti| , & qu’il  B’y  « pu  un  particulier  qui  ne 
foii  à portée  de  cotmolire  ce  qu'il  doit  payer 
chaque  année. 

Au  moyen  de  ce  cadalire,  l’on  cil  parvenu  i 
fixer  une  répartition  jufie  & égale  : 

r’.  Entre  les  difFércmes  provinces  dont  le  du- 
ché de  Milan  ell  compol'é. 

a".  Dans  chaque  province,  de  communauté  à 
communauté. 

■ chaque  communauté,  entre  les 

din'crens  poirelTeurs  des  fonds  qui  font  alTujctiis 
au  payement  de  cette  taxe. 

MINAGE.  Droit  feigncurial  qui  fe  perçoit 
fur  les  grains  & denrées  vendus  dans  les  mar- 
chés üi  dans  les  foires.  Le  droit  de  tninage  reçoit. 
Clivant  les  provinces  , le  nom  de  Icydc  , coupo- 
nage  , fitllagc  ; mais  tous  ces  droits  font  con- 
fondus & compris  dans  la  dénomination  de  hal- 
lag< , parce  qu’ils  font  cenfés  fc  percevoir  fous 
les  , halles  du  feigneur,  comme  le  prix  do  l’abri 
qu’elle  procure  aux  marchandifes  & denrées,  pour 
en  faciliter  l’étalage  & la  vente. 

La  perception  de  ces  droits  ne  fe  fait  pas  d’une 
manière  uniforme,  de  leur  quotité  varie  fuivatit 
les  lieux.  Dans  quelques  endroits  ils  n’ont  lieu 
mie  fur  les  marchandifes  & denrées  apportées  du 
dehors  par  les  forains  ; dans  d'autres  ils  ne  font 
pas  dus  fur  les  denrées  du  crû  , apportées  au 
marché  par  les  propriétaires , ou  fur  celles  qui 
appartiennent  aux  gens  nobles. 

A I égard  de  la  quotité,  elle  fe  perçoit  le  plus 
fouvent  en  nature  fur  les  grains , & confiCe  dans 
ce  qui  p^cut  tenir  entre  les  deux  mains  rappro- 
chées , c cil  ce  qu  on  appelle  une  jointéc.  Sur  les 
autres  denrées  & marchandifes,  on  perçoit  le 
droit  de  minage , i tant  par  jour  de  marché  ou 
par  abonnemenr  annuel. 

Les  droits  de  minage,  llellagc  & hallage,  ont 
ccé^connrméf  par  l’édit  du  n>ois  de  janvier  16^7, 
à 1 égard  de  ceux  qui  en  jotiilTcnt  par  titres  de 
propneU  bons  fir  valaiUs  , ou  par  une  poOeffon 
centenaire.  r j,  j. 

En  arrêt  du  eonfeil , du  lo  août  176S  , & 
un  autre  , du  ij  août  1775  > ont  nommé  huit 
cominiiraires , devant  Icfquels  ils  ordonnoient 
quf  tous  feigneurs  & propriétaires  , à quelque 
titre  que  ce  fût,  tmi  percevoient  des  droits  fur 
grains  , dans  les  marchés  d’aucune  ville  , 
bourg  ou  paroiifes , feroient  tenus  de  repréfemer 
leurs  titres  , pour  éuc  flatué  ce  qu'il  appar- 
tiçndroit. 

En  antre  arrêt  du  i juin  177e  a fufpendu  la 
tinancet.  Tome  tlL 
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perception  des  droits  de  hallage  & minage , qui 
avoit  lieu  fur  les  grains,  au  profit  des  villes,  & 
le  roi  s'cll  chargé  de  pourvoir  i leur  indemnité, 
pour  raifon  de  la  fupprelfion  du  produit  de  ces 
droits , apres  qu'il  auroit  été  jullifié  des  titres  de 
propriété , St  de  la  néceffité  du  remplacement  de 
ce  produit. 

MINE,  f.  f, , qui  a un  grand  nombre  d’ac- 
ceptions, & qui  appartient  à jsluficurs  fciences. 
En  hilloirc  naturelle , il  fignitie  toute  fubftancc 
terreufe  ou  pierreufe,  qui  comiunt  du  métal. 

En  minéralogie , on  appelle  mine  , les  lieux 
foiitcrrains  d’oii  l’on  tire  les  métaux  , les  demi- 
rnétaux , St  toutes  fubllanccs  minérales , comme 
l'antimoine,  le  charbon  de  terre,  le  fcl  genune, 
l'alun,  les  pierres  précieufes,  le  vitriol,  Ste. 

Dans  fart  militaire,  on  donne  le  nom  de  mine 
à une  galerie  fouterraine , dans  laquelle  on  pra- 
tique une  chambre  ou  fourneau  que  l'on  rem- 
plit de  poudre  dellinéc  à faire  fauter  l'endroit 
fous  lequel  ccite  chambre  eft  conliruite, 

Dans  la  feience  mimifnutiquc,  on  connolt  les 
mines  romaines  dt  les  mtnes  hébraïques.  Les  pre- 
mières étoient  une  monnoie  qui  valoir  cent 
drachmes  aitiques  , équivalentes  û cent  deniers 
d’argent , c'eft-Jt-dire  , foixante-quinze  à quatre- 
vingt  livres. 

La  mine  hébraïque  fc  divifoit  en  foixame 
ficics,  valant  chacun  à-peu-près  cinquante  fols 
de  notre  monnoie. 

Etifin , dans  le  commerce , la  mine  cfl  une 
mefurc  pluiét  ellimative  que  réelle , du  moins 
en  France  ; car  la  mine  ell  compofée  de  plufieurs 
boiffeaux  , & on  applique  cette  mcfurc  indif- 
tinélemcnt  aux  grains,  aux  charbons  de  terre  & 
de  bois. 

L«  mines  qui  produifent  des  métaux  , ont 
formé , comme  on  l'a  dit  dans  le  difeours  préli- 
minaire , une  branche  intérelfante  de  revenu  ponr 
l’Empire  romain,  qui  s’étoit  attribué  la  propriété 
du  fein  de  la  terre , en  ne  laiffant  à tes  fujets 
que  la  jouilTance  de  la  fuperficie.  Ceux  même 
qui  ramalToient  de  l’or  ou  de  l’argent  dans  les 
rivières  , étoient  obligés  d’en  remettre  le  quart 
au  tréfor  public. 

La  légiflation  romaine  fur  ce  point  fut  adop- 
tée dans  les  Gaules , du  moins  quant  au  droit 
du  fife , fur  toutes  les  matières  profitables  qui 
fe  tiroient  d\i  fein  de  la  terre , non-feulement 
dans  l'étendue  des  fonds  appartenans  à l'Etat , 
mais  aiifii  dans  les  fonds  dont  la  propriété  étoit 
entre  les  mains  des  particuliers.  Mais  clans  la  fui- 
te, conune  nom  l’avons  obfervé  à l'article  ALutr 
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9DI  DUS  Fb-ks,  le  droit  que  le  feigncur  pcr- 
cevoit  fur  les  mnti  trouvics  dans  le  lerriioire 
de  (a  jullice,  fut  fi«é  au  disiimc  du  produit  de 
la  mint.  Ces  minti  confidérdcs  comme  une  bran- 
che du  revenu  public  , mdriicnt  d*étre  la  ma- 
tière d’un  article  dans  le  diclionnaire  des  finan- 
ces -,  elles  font  d'ailleurs  comprifes  dans  le  dé- 
partement de  cette  partie,  & c’eft  il  cette  admi- 
nitlration  à donner  lés  foins  pour  le»  faire  prof- 
pércr. 

On  trouve , fous  Henri  IV , un  édit  du  mois 
de  juin  1601  , qui  confirme  il  fon  profit  le  droit 
de  dixiéme  fur  les  mrnrr,  en  exceptant  toutefois 
les  mines  de  fer,  de  foofic,  de  falpéire,  d'ocrc, 
péirolle  , charbon  de  terre , ardoife  , plâtre  , 
craie,  & autres  fortes  de  pierres  pour  bâiimens 
& meules  de  moulins  : mines  St  carrières  qu’il 
cxcnipioil , par  grâce  fpéciale  , en  faveur  de  fa 
noblelfe  St  de  fes  bons  fujcis , propriétaires  des 
lieux. 

Il  paroii  qu’en  général  on  montroit  peu  d’ar- 
deur pour  la  recherche  & l’ex  ploitaiion  des  mines , 
puifqiie  dans  l’alTcmbléc  des  r-iais  (’éneraux  de  la 
nation,  tenue,  pour  la  dernière  fuis,  en  1614, 
le  tiers-Eiai  faifoii  les  propofiiions  fuivantes , re- 
lativement aux  mines. 

n Pour  inviter  vos  fujeis , par  l’cfpérance  de 
Il  quelques  profits , i s’employer  à l’ouverture 
» des  mines  découvertes  & a découvrir  dans  vo- 
» tre  royaume , vos  très-humbles  fujeis  fupplicni 
» votre  majeflé  de  remettre  les  droits  qui  pour 
» ce  vous  appartiennent  , & ordonner  à vos 
n juges  de  condamner  tous  coupeurs  de  bourfe , 
» blafphémaicurs , fainéans,  vagabonds,  gens  fans 
» aveu , â travailler  auxdiies  mines , & les  faire 
» délivrer,  pour  cet  effet,  aux  maîtres  d’icelles, 
» avec  défenfc  aux  condamnés  de  lailfcr  leurs 
» ouvrages  & s’abfcnicr  pendant  le  tems  qu’ils 
n auront  été  condamnés  de  fervir  aux  mines , à 
Il  peine  d’èire  pendus  & étranglés  au  lieu  & à 
a l'inllant  qu’ils  feront  trouvés  ailleurs. 


Si  ce  fage  projet  eût  été  exécuté  , obferve 
l’effimable  écrivain  qui  nous  a déjà  fourni  grand 
nombre  de  réflexions  auffi  julles  que  précieufes, 
la  France  eut  retiré  & retireroit  encore  des  Py- 
rénées autant  de  richelles  qu’en  produifent  en- 
femble  les  mines  de  Saxe , de  Bohème  & de 
Suède.  C’efl  encore  un  des  principaux  moyens 
d’y  parvenir  , parce  que  ces  fortes  d’enireprifes 
font  coùicufcs  di  rifquablcs  dans  leur  principe 
on  pareil  encouragement  équivaudroit  i des  ré- 
compenfes  en  argent.  , 

Quand  même  let  mines  des  Pyrénées  , en 

Jilomb  , cuivre , fer  , colwlt , or  & argent  , ne 
éroient  pas  aiifli  riches  que  les  effais  l’indiquent  ; 
quand  même  elles  ne  rendroient  qu’à  peine  la 


dépenfe  de  l’exploitation , l’Etat  trouveroit  en- 
core un  grand  avantage  à employer  annuellement 
un  ou  deux  millions  à tirer  de  nos  terres  les 
métaux  que  nous  lirons  de  l’étranger  pour  nos 
befoins.  La  dépenfe  feroii  faite  dans  le  royaume; 
des  hommes , dont  la  fociéié  ell  privée  par  les 
autres  genres  de  fupplicc , prodiiiroicni  des  va- 
leurs ; il  fortiroit  moins  d’argent  pour  la  con- 
fommaiion  de  ces  ptoduélions. 

Qui  nous  empècheroit  encore  d’acheter,  pour 
ce  travail , des  efclaves  à Malihe  & chez  tous 
les  peuples  qui  font  en  guerre  avec  les  harba- 
rcfques  Nous  les  inflruirions  dans  notre  reli- 
gion ; on  les  marieroil  , & leurs  enfans  étant 
déclarés  libres,  aiigmcmeroient  notre  population. 

Ce  n’cll  pas  qu’il  n’y  eût  encore  d’autres  ar- 
rangemens  a prendre  , pour  mettre  en  vigiieur 
cette  partie  entièrement  ignorée  parmi  nous.  Beau- 
coup d’enireprifes  ont  manqué  par  l’impéritie 
des  entrepreneurs.  Il  conviendroit  donc  au  préa- 
lable d’appciler  des  hommes  iniclligcns  dans  cette 
partie,  & c’efl  l'Allemagne  qui  les  fournit;  & 
de  faire  voyager  des  élèves , déjà  inflruiis , dans 
les  éiabliffemcns  étrangers.  Les  capitaux  & l’envie 
de  gagner  ne  manquent  point  ; & loifqifon  pourra 
donner  quelque  confiance  aux  perfonnes  qui  fe 
propoferoni  pour  régir  ces  éiabliffcmcns , on  les 
verra  bientôt  floriffans.  Elles  éviteront  deux  in- 
convéniens  dans  Icfqucis  on  c(l  prefque  toujours 
tombé.  Le  premier , de  commencer  par  des  dé- 
penfes  trop  confidérables  : le  fécond,  d’clllcurcr 
les  mines  fans  les  fouiller. 

La  manière  de  procurer  l’exploitation  des  mi- 
nes, fcmble  aufli  partager  les  opinions;  St  peut- 
être  a-t-elle  donné  naiffance  à deux  abus  op- 
pofés,  qui  fcmblent  également  contraires  à l’objet 
public. 

L’un,  cft  d’accorder  des  concelEons  trop  éten- 
dues. 

Le  fccond  , de  permettre  trop  facilement  à 
chaque  particulier  d’ouvrir  des  puits , qu’il  aban- 
donne bientôt  apres,  ^ute  de  facultés. 

Dans  l’un  & l’autre  cas,  l’Etat  perd  certaine- 
ment des  prorluiis.  Lorfquc  les  conceffiqns  font 
trop  confidérables  , il  fe  trouve  nécell'airemcnt 
beaucoup  de  terrains  utiles  négligés.  On  borne 
l’indullric  & l’emploi  des  capitaux;  on  prive 
les  propriétaires  du  terrain,  des  moyens  d’en  ti- 
rer un  meilleur  parti , par  la  concurrence  des 
entreprifes.  Si  des  particuliers,  peu  opulcns,  ont 
la  liberté  de  fouiller  la  terre  à leur  gré , ils  fe 
laifferont  pgner  par  les  eaux,  ou  bien  ils  ne  ti- 
reront point  de  parti  d'une  mine,  qui  a befoin 
d’un  achat  confidérable  d’autres  matières  pour 
être  mife  en  valeur.  • 

hci  grands  établiffemens,  comme  les  fonderies. 
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font  la  dépcnfe  U plus  coûicufe.  Le  grand  point 
fcmbleroii  iire  de  parvenir  1 en  établir  plufieurs 
dans  un  même  canton  , & de  répandre  , par  pré- 
férence , les  encouragemens  fur  les  compagnies 
les  plus  pecunieufes.  Alors  il  fe  formeroit  in- 
fcoliblcmeni  , dans  les  environs , d’autres  com- 
pagnies fnbalicrnes  , qui  ne  s’occiipcroicm  que 
de  la  fouille  des  mims , dont  elles  vcndroicni  le 
produit  i la  fonderie  qui  les  traiteroit  le  mieux  , 
& ces  divers  établilTcineiis  fc  Ibuiicndroieni  réci- 
proquement. 

4 

De  toutes  nos  minti , celles  de  fer  font  les 
plus  abondamment  exploitées  -,  & malgré  une  lon- 
gue expérience  , il  eil  aflea  fingulicr  que  nous 
n’en  tirions  pas  tout  le  parti  dont  clics  font  fuf- 
ceptiblcs.  On  doit  l'attribuer  prineipalemcni  à nos 
loix , qui  accordent  exclufivemcni  la  mine  au  four- 
neau le  plus  voilin  -,  d’où  il  réfultc  que  l’entre- 
preneur n'ell  pas  le  maître  de  fondre  avec  tout 
l’avantage  qu’il  rctircroii  des  mixtions , s’il  étoii 
libre  de  les  prendre  où  il  en  trouve  de  convena- 
bles , & que  la  qualité  de  nos  fers  n’ell  pas  aulli 
parfaite  qu’elle  poiirruil  l’être. 

Recherches  & conjij/rations  fur  les  finances  , 
édition  in-tl , lom.  t , pag.  l8l. 

C’ell  avec  raifon  que  M.  de  Forbonnais  cher- 
choit  , en  t-r54  , à éveiller  l’attention  du  gou- 
vcinemcni  fur  l’exploitation  des  mines.  Cette 
branche  d’indullric  , à la  vérité  , ne  peut  pas  être 
d’nnc  grande  relfource  pour  les  finances  du  roi  , 
& c’elt , fans  doute  , ce  qui  l’a  toujours  fait  né- 
gliger par  les  ininilircsde  cette  partie.',  cependant , 
comme  elle  cil  propre  <t  concourir  à la  profpé- 
rité  générale  de  l’Etat , fous  cet  afpccl , elle  n’é- 
toit  pas  indigne  des  regards  d’un  grand  adminif- 
tratcur. 

Pour  préparer  des  fuccis  en  ce  genre , il  falloir 
les  leçons  de  l’étude  & de  l'inllruélion  ; c’ell  ce 
qui  fut  fenti  par  l’homme  d’Etat  qui  gouvernoit 
les  finances , en  t/yS  , 8t  ne  s’occupoit  que  des 
moyens  d’enrichir  le  royaume.  Un  arrêt  du  con- 
fell,  du  II  jnin  , établit  une  chai^  de  miniralo- 
gie  6r  de  mitallurgie  doeinuiftijue  , en  faveur  du 
lieur  Sage , trés-favani  dans  ces  fciences , St  pour 
en  donner  des  leçons  publiques  & gratuites. 

Le  préambule  de  cet  arrêt  va  nous  faire  con- 
noilre  fes  motiis.- 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  les  loix  relatives 
i l'exploitation  des  mines  de  métaux  & de  miné- 
raux , là  majellé  a reconnu  que  cette  partie  des 
richefies  du  royaunK  n’avoit  point  acquis  toute  la 
valeur  dont  elle  étoii  fufccptible,  i caiifc  du  dé- 
faut de  connoifiancc  des  ouvriers  dans  la  minéra- 
logie Si  la  métallurgie  , en  forte  que  les  entrepre- 
neurs des  mines  de  i rance  éioicnt  réduits  à rccou- 
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rir  à des  étrangers , pour  les  mettre  à la  tête  de 
leurs  exploitations,  & elle  a jugé  qu’il  feroit  utile 
d’établir  une  école  publique  où  l’on  cnfcignlt  les 
principes  de  la  Iciencc  dont  il  s’agit , & la  ma- 
nière de  la  mettre  en  pratique.  Le  dirpofilif  nom- 
me le  profclTeur , règle  fes  appoiotemen.,  à deux 
mille  livres , St  réferve  de  fiatuer  ultérieurement 
fur  tout  ce  qui  fera  relatif  à ce  nouvel  établif- 
fement. 


Trois  années  fe  pafsèrent  fans  qu’il  fut  fait  au- 
cune autre  difpotition.  On  lailfa  fruelifier  les  le- 
çons qui  fe  donnoient , jufqucs  en  1781  , qu’on 
jugea  devoir  en  éprouver  l’utilité  en  créant  quatre 
infpcéfeurs  des  mines.  Voici  comment  s’explique 
ù ce  fujet  l’arrêt  du  confeil  du  11  mars  1781. 


Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  roi , étant  en  lôn 
confeil  , qu’un  des  moyens  qu’on  pourroit  plus 
efficacement  employer , pour  retirer  tout  l’avan- 
tage qui  peut  rcfulter  de  l’exploitation  des  fubl- 
tanccs  métalliques  qui  fe  trouvent  dans  le  royau- 
me, feroit  de  choifir  un  certain  nombre  de  fujets 
inliruits  qui , d'après  des  tournées  qu’ils  fcroicni 
annuellement  dans  différentes  provinces , fe  met- 
troicm  à portée  de  rendre  compte  à l’adminiflra- 
tion  , des  mines  exploitées  , ou  non  exploitées  qui 
y cxillcnt , & qui  auroient  des  connoilfances  af- 
fez  étendues  fur  cette  matière  pour  pouvoir  juger 
de  la  manière  dont  fe  font  les  exploitations  ; 
s’afilircr  de  la  folidité  & régularité  des  travaux  ; 
veiller  à la  fùrcté  des  ouvriers  qui  y font  em- 
ployés ; aider  les  entrepreneurs  de  leurs  confcils , 
& indiquer  i l'adminiltration  celles  dcfdites  ex- 
ploitations qui , à raifon  de  leur  utilité  & de  leur 
Importance,  pourroient  mériter  plus  particuliére- 
ment d’être  encouragées.  A quoi  voulant  pour- 
voir ; oui  le  rapport  du  lieur  Moreau  de  Beau- 
mont , &c.  le  roi  étant  en  fon  confeil  , a créé  & 
établi  quatre  infpcéleurs  des  mines  & minières  de 
fon  royaume,  auxquels  il  fera  expédié  des  com- 
miffions  , & dont  le  traitement  fera  déterminé 
par  l’adminifiratcur  général  de  fes  finances.  Veut 
fa  majellé  que  Icfdits  infpcéleurs  , d’après  les  or- 
dres qui  leur  feront  donnés  par  l'adminillration  , 
fc  tranfportcnt  tous  les  ans  dans  les  provinces  qui 
leur  feront  indiquées  , h l’effet  de  vaquer  aux 
opérations  portées  dans  les  inllruéVions  qui  leur 
feront  données , St  de  dreffer  un  journal  , tant 
defditcs  opérations , que  des  découvertes  qu’ils  fs> 
ront  , & qui  feront  de  nature  ù mériter  l’atten- 
tion du  gouvernement.  Veut  pareillement  fa  ma- 
jcllé  que,  lors  de  la  vifite  qu^ils  feront  des  mines 
St  fouilles  en  exploitation  , ils  veillent  i ce  qu’il 
foit  promptement  remédié  aux  travaux  défcélticux 
& qui  pourroient  mettre  en  danger  la  vie  des 
ouvriers  , ou  occafionner  quelques  autres  acci- 
dens.  Défend  fa  majellé  ù toutes  perfonnes , de 
quelque  qualité  & condition  qu’elles  piiilfcnt  être, 
de  troubler  lefdits  infpcéleurs  dans  l’exercice  de 
Sij 
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leurs  fondions , pour  r»ifon  dcfquelles  les  entre- 
preneurs & im^relfés  dans  lefdiies  minti  & autres 
fouilles , feront  tenus  de  les  reconnoitre  en  ladite 
qualité  d’infpsrdeurs , & de  leur  fournir  tous  les 
éclaircilTcmcns  qu’ils  pourront  délirer.  Ordonne  en 
outre  û tuajeflé  que  Icfdits  infpcéleuri  jouiront 
des  privilèges , exemptions  & prérogatives  dont 
jouilVcni  les  infpcdicurs  , tant  généraux  que  par- 
ticuliers , des  manufaciurcs.  Fait  au  Conl'eil  d’é- 
tat du  roi,  le  ai  mars  1781. 

Ces  préliminaires  ne  relièrent  pas  fans  fuite , 
malgré  les  changemens  arrivés  très-peu  de  tems 
après  dans  l’adminiAraiion  des  finances. 

11  fut  créé  une  intendance  générale  des  minet , 
minières  & fubflances  icrrelires  de  France , & le 
magilirai  qui  en  fut  pourvu , s’appliqua  particu- 
lièrement ü feirc  profpérer  cette  branche  d’induf- 
trie  confiée  à fes  foins.  Dans  cette  vue  il  penfa 
UC  rinftruélion , les  encouragemens , & des  prix 
cflinés  a exciter  l’émulation  , étoient  des  moyens 
cificaces  pour  arriver  au  but  qu’il  fe  propofoil. 
Ces  trois  objets  font  la  maiicrc  de  l’arréi  du  con- 
feil  du  ip  mars  J78)  , con^'u  dans  les  termes 
fuivans  : 

Le  roi  étant  informé  que  l’art  de  découvrir  & 
d’exploiter  des  minet , n’a  pas  fait  dans  fon  rojau- 
me  les  progrès  dont  il  étoit  fufccptible  : que  , 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  con- 
celTions , les  uns  n'en  ont  fiiii  aucun  ufage  , d’au- 
tres y ont  employé , lâns  fruit , des  fonds  con- 
fidérablcs  ; & que  ceux  qui  ont  réulfi , n’en  ont 
pas  tiré  tout  le  profit  qu’ils  dévoient  en  attendre, 
par  la  difficulté  de  trouver  des  dircèleurs  iniclli- 
gens  : fa  majefté  s’en  fait  rendre  compte  des  diffé- 
rens  moyens  qu’on  pourroit  employer  pour  exci- 
ter un  genre  d’indultric  dont  les-  états  voilins  re- 
tirent de  fi  grands  asaniages  ; & elle  a reconnu 
que  ce  n’étoit  pas  afiez  de  donner  des  cneoura- 
gemens  a ceux  qui  voudroicni  fc  livrer  a la  re- 
cherche &.  exploitation  des  minéraux  , qu’il  fal- 
loir encore  former  des  fujets  pour  conduire  les 
ouvrages  avec  autant  de  fùrcié  que  d’économie  ; 
c’en  par  ces  motifs  que  fa  majcflé  a réfolu  d’éta- 
blir une  école  de  mines , à l’infiar  de  Celle  qui  a 
été  établie  arec  tant  de  fuccés  , fous  le  régne  du 
feu  roi , pour  les  ponts  & chaiilTécs.  A quoi  vou- 
lant poursoir , &c.  lè  roi  étant  en  fon  confcil,  a 
ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  peemiee. 

Il  fera  incefiamment  nommé  deux  profclTeurs , 
pour  enfeigner  les  fcienccs  relatives  aux  mines  &. 
a l’art  de  les  exploiter. 

I L 

L’un  des  profclTeurs  fera  chargé  d’enfeigner  la 
cbünie , la  minéralogie  & la  dodmafic  -,  l'autre 


profefleur  enfeignera  la  phyfiqtic  , la  géométrie 
fouicrrainc  , l’hydraulique  , ’&  la  manière  de  faire 
avec  plus  de  fiircié  & d’tconomic  les  percement, 
& de  rcnouveüer  l’air  dans  les  mines  , pour  y 
entretenir  la  faltibriié-,  il  fera  auffi  connoltre  les 
machines  néceflaires  à leur  exploitation  , & U 
conllruèlion  des  fourneaux. 

I 1 1. 

Le  cours  d’étude  fera  de  trois  années , les  le- 
çons feront  de  trois  heures , St  chacun  des  pro- 
teiTcurs  en  donnera  trois  par  fcmainc , depuis  le 
premier  novembre  jufqu’au  premier  juin. 

I V. 

Ceux  qui  fe  propoferont  de  fuivre  les  cours 
d’éiude  , feront  tenus  de  fc  faire  inlcrirc  chez  l’an- 
cien des  profetl'curs , qui  en  rendra  compte  a l’in- 
tendant général  des  mines.  Ils  ne  pourront  être 
admis  qu’a  fe-ize  ans  accomplis  , & en  juliifiam 
qu’ils  font  fuffifammem  infirults  de  la  géométrie, 
ou  dcirm , & des  principes  élémentaires  de  la  lan- 
gue allemande. 

V. 

Chaque  élève  fiibira  tous  les  ans  deux  examens, 
l’un  fur  la  théorie  St  l’autre  fur  la  pratique  , en 
préfcnce  de  l’iniend-tnt  général  des  mines , St  ils 
feront  interrogés  par  les  profclTeurs  St  par  les  élèves. 

V 1. 

Il  fera  fait , à la  fin  du  mois  de  mai  de  chaque 
année , un  examen  général  , ou  tous  les  élevés 
feront  interrogés  en  préfcncc  de  l’intendant  gé-né- 
tal  des  minet,  des  deux  profetTeurs,  des  infpec- 
tcurs  St  fous-infpcélcurs  qui  fe  trouveront  alors  i 
Paris  , St  de  fix  commifi'aircs  qui  feront  nommés 
à cet  effet. 

V 1 L 

Les  élèves  qui  fe  feront  diHingués  par  leur  ap- 

Flicaiion  St  leur  imciligcncc , feront  envoyés  par 
intendant  général  des  minet , dans  les  exploita- 
tions qui  feront  dans  un  état  de  grande  aèiisilé  , 
pou  y rcAcr  pendant  les  cinq  mois  de  vacance  , 
St  s'y  occuper  à s’inllruirc  de  tous  les  objets  re- 
latifs à la  pratique  de  ces  travaux. 

• V I 1 L 

Les  concefiïonnaircs  des  minet  feront  tenus  de 
recevoir  Icfdits  élèves , de  les  entretenir  à leurs 
frais , à raifon  de  foixanic  livres  par  mois , St  de 
leur  faciliter  tous  les  moyens  _dc  s’inllruirc  ; au 
moyen  de  quoi  Icfdits  propriétaires  feront  affran- 
chis des  redevances  qui  leur  amoieni  été  iropo- 
fées  par  les  arrêts  de  conceffion. 

I X. 

Les  direéleurs  des  minet , veilleront  fur  la  con- 
duite dcfdits  élèves , St  leur  donneront  , i leur 
départ , des  attefiaiions  fuivant  qu'ils  les  auront 
méritées , tant  par  leur  conduite  que  par  leur  ap- 
plication. 
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X. 

Le»  <lève»  qui  auront  fuivi  pendant  trois  an- 
nées confécutivci  les  leçons  des  prolelTcurs , qui 
auront  fubi , chacune  (krdiies  années , les  exa- 
mens ci-dcITus  prcicrits  , & qui  fc  feront  bien 
conduits  dans  les  mines  où  ils  auront  été  envoyés, 
feront  admis  au  grade  de  fous-ingénieurs  des  mi- 
sés, & il  leur  CD  fera  expédié  un  brevet. 

X I. 

Les  places  d’infpcélcurs  & fous-infpeéleurs’  des 
mines , ne  pourront  être  données , ù l'avenir , qu’à 
ceux  qui  auront  mérité  & obtenu  le  brevet  de 
fous-ingénieur. 

X I I. 

Et  afin  d’encourager  davantage  l'étude  d'une 
fcicncc  aufli  intércliantc  , fa  majefié  fe  propufe 
d'y  dcltiner  chaque  année  une  fuminc  de  trois 
mille  livres  pour  douze  places  d'élèves , à railbn 
de  deux  cents  livres  chacune  , en  faveur  des  en- 
ftns  des  dircéicurs  & des  principaux  ouvriers  des 
mines , qui  n’auroient  pas  alTez  de  fortune  pour 
les  envoyer  étudier  à Paris  ; le  furplus  fera  em- 
ployé à diliribucr  des  prix  à ceux  qui  auront  été 
|ugés  les  plus  capables  à l’exaincn  général.  Enjoint 
£1  majefié  au  fleur  Douct  de  la  Boullaye , inicn- 
dani  général  des  mines , ininicrcs  & fiibllanccs 
terrefires  de  France  , de  tenir  la  main  à l'exécu-' 
tiun  du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeit  d’état  du 
roi,  fa  majefié  y étant,  tenu  à Vcrfailles  le  ip 
mars  178). 

Cet  arrêt  fut  fuivi  d’un  antre  du  même  jour  , 
portant  réglement  fur  l’exploitation  des  mines  & 
dont  nous  allons  rapporter  les  articles  principaux. 

A'n  T I c L E s I & II. 

Injonélion  à ceux  .qui  exploitent  aéluellemeni 
des^  mines , ou  prétendent  avoir  droit  d'en  ex- 
p loi  ter , de  remettre,  dans  trois  mois,  ès  mains 
de  l’intendant  de  la  province , copie  de  fes  titres 
de  concdfion  ou  privilège  , avec  l’état  détaillé 
de  la  mine  tk  des  ouvriers  qu’il  emploie,  à peine 
de  déchéance  de  fon  privilège.  ! 

111.  , 

Fait  fa  majefié  trés-exprefles  inhibitions  & dê- 
fenfes  à toutes  perfonnes , de  quelque  qualité 
condition  qu’elles  foient  , fous  peine  de  faific ,’ 
amende  & confifeation , de  faire  exploiter  à l’ave- 
mr  aucune  mine  ou  minière  d’or , d’argent  ou  au- 
tres métaux  , ou  demi-métaux  & fofiiles  , fans  en 
avoir  préalablement  obtenu  la  permilCon  de  fa' 
majefié. 

I V. 

Les  tonceflions  des  mines  de  métaux  , demi- 
métaux  & folfilcs , dont  l'exploitation  n’aura  pas 
été  commencée  dans  l'amiée  de  la  concefiion , ou 
qui  auroit  été  fufpenduc  pendant  le  même  délai, 
feront  & dcmcurctoni  révoquées  en  vertu  du  pré- 
fent arrêt , ûuf  à ceux  qui  les  auroicoi  obtenues, 
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à fe  retirer  par-devers  fa  majefié,  pour  en  obtenir, 
s’il  y échoit,  le  renouscUcinent. 

V. 

Les  concefiionnaires  des  mines , feront  tenu» , 
à compter  de  la  publication  du  préfent  arrêt , de 
loger  & entretenir  un  des  élèves  de  l'école  des 
mines,  lorfqu'il  fera  envoyé  par  l’intendant  géné- 
ral des  mines  , & cependant  quatre  mois  chaque 
année  , fi  mieux  n’aimcni  leur  donner  foixanie 
livres  par  chaque  mois  qu’ils  feront  employés 
auxdiies  mines  : enjoint  (a  majefié  aux  concef- 
fionnaires,  de  veiller  à ce  que  Icfdiis  élèves  fuient 
infiruits  par  les  Dircéicurs  dcfditcs  mines,  dans  la 
pratique  de  tout  ce  qui  peut  concerner  fcxpfoi- 
taiion  des  mines;  au  moyen  de  q^uoi  Icfdits  con- 
cefiionnaires feront  afi'ranchi»  à 1 avenir,  des  re- 
devances annuelles  qui  leur  ont  etc  impoféc>  par 
les  lettres  ou  arrêts  de  conccllions. 

V I. 

^ Aucun  conceflionnaire  ne  pourra  abandonner 
I cxploitaiion , en  tout  ou  en  partie  , des  mines 
de  la  concefiion,  ni  en  ouvrir  de  nouvelles,  fans 
l’approbation  de.  fa  majefié  ; à l’cffoi  de  quoi 
leldits  conccIFionnaircs  fciunt  tenus  d’infiruire  l’in- 
tendant de  la  province  , des  nouvelles  ouvertures 
qu’ils  léronr  dans  l'intention  de  faire  , ainli  que  de 
la  cclfation  de  leurs  travaux  dans  celles  exiilanie;'. 

V 1 I. 

Les  concefiionnaires  ne  pourront  débaucher  ou 
prendre  à leur  fervice  , les  ouvriers  qui  auront 
travaillé  dans  d’autres  mines,  avant  que  le  tems 
de  leur  engagement  foit  expiré  ; & les  ouvriers 
ne  pourront  quitter  leurs  maîtres  avant  la  fin  de 
leur  engagentem  ; & en  cas  qu’ils  n’aient  point 
d’engagement , iis  feront  tenus  de  les  avenir  trois 
mois  avant  de  les  quitter. 

VIII. 

Les  infpeéleurs  ou  fous-infpeéleurs  fe  tranfpor- 
icrom  chaque  année  , dans  tomes  les  mines  du 
; département  qvii  lenr  aura  été  afiigné  , & ils  dref- 
feront  un  procès-verbal  fomiiuirc  de  l’état  des 
travaux  déjà  faits  & de  leur  avancement , ainfi  que 
- du  nombre  des  ouvriers  qui  y font  employés  & 
du  produit  ; ils  indiqueront  aux  directeurs , les 
inoyens  qu’ils  doivent  prendre  pour  avancer  leurs 
travaux,  augnvenrer  les  produits  & prévenir  lont 
accident  ; ils  fe  feront  rendre  compte  de  la  con- 
duite des  élèves  : & feront  lefdiis  procès-verbaux 
envoyés  à l’intendant  de  la  province , auquel  ils 
rendront  compte  tk  leurs  tournées  , ainli  qu’à 
l’intendant  général  des  mines  ; & s’il  réfiiltc  de 
leur  rapport  que  les  entrepreneurs  négligent  leur 
exploitation , ou  qu’ils  emploient  des  moyens  qui 
expofent  la  vie  des  travailleurs,  ou  que  les  par- 
ticuliers, faute  de  fonds  fufnfàns,  ne  pnilfcnt  pas 
tirer  tout  l’avantage  que  l’on  doit  attendre  de  ces 
exploitations , il  y fera  pourvu  ainli  qu’il  appar- 
tiendra. 
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Ordonne  au  furplus , la  majcfli , que  les  em- 
ployés au  fcrvicc  des  mines,  foicnt  mainicuus 
dans  la  jouiirancc  des  privilèges  , franchifcs  & 
exemptions  qui  leur  ont  été  acconlcs. 

Depuis  que  ces  réglcmens  font  intervenus , il  a 
été  fait  puificurs  conceflions  de  mines  dans  les 
Pyrénées  , parmi  Icfquclles  il  s’en  trouve  une  de 
coboit  qui  a un  grand  fuccés-,  mais  il  n’cll  au- 
cune mine  qui  foit  exploitée  pour  le  compte  du 
gouvernement. 

MINISTRE  des  finances.  Koyrj  Contrô- 

1.EUR  OÊNÉRAL  BES. 

MINOT , f.  m.  Mefure  qui  ell  d’un  ufage  gé- 
néral dans  le  royaume,  pour  l’acliai  du  fcl  fur 
les  marais  falans  , par  les  fermiers  du  roi , & 
pour  la  vente  de  la  même  dcnrc'e  au  public.  Cet 
ufage  cil  preferit  par  l’article  5 du  titre  } de 
l'ordonnancu  des  gabelles , du  mois  de  mai  i68c. 

Antérieurement  à cette  ordonnance  , lorfquc 
l’édit  du  premier  août  léél  preferivoit,  en  Pro- 
vence , de  fe  fervir  du  minoi , au  lieu  de  l’cmine , 
il  en  fixa  le  poids  û cent  livres  poids  de  marc , 
ou  cent  vingt-cinq  livres  poids  de  table , qui 
«fi  celui  de  Provence. 

Le  minât  fe  divife  en  demi-mtnot  3t  quart  de 
minoc , qui  doivent  avoir  un  poids  proportionné 
i leur  fubdivifion.  Il  fe  divife  aulli  par  boilfcaux. 
Il  en  fautquaire  , de  chacun  vii^t-cinq  livres,  pour 
compofer  uti  minât , & le  boillau  renferme  feixe 
litrons. 

Il  entre  quatre  minois  dans  un  feptier  de  fel , 
& douze  feptiers  dans  un  muid  , qui , par  con- 
fequent , cil  compofé  de  quarante-huit  minots. 

L’article  7 du  même  titre  } qu’on  vient  de 
citer  , ordonne  que  le  compte  du  fel  , dans  les 
mefurages  & contre-mefurages,  fera  fait  par  minot, 
depuis  le  premier  jufqu’à  douze  , fans  palfer  ce 
nombre , en  forte  qu’apres  le  douzième  minot , le 
compte  ibit  toujours  recotiqiiencé  depuis  un  autre 
premier  minot  jufqu’à  un  autre  douzième,  & ainli 
îucccllivemcni  , à peine  de  cent-cinquante  livres 
contre  les  mefureurs. 

MINUTE,  f.  f. , qui,  dans  la  langue  prati- 
cienne, figniliu  l’original  d’un  aélc  quelconque. 

Dans  les  bureaux , minute  lignifie  la  première 
compofitlon  d’un  bordereau  , d'un  compte , ou  le 
premier  jet  d’un  écrit,  d’un  mémoire  inltruélif  fur 
une  affaire  ; il  y a cette  différence  entre  la  minute 
d’un  aéle  & celle  d’une  expédition  de  bureau  ; 
c’ell  que  la  première  fait  foi  par  préfcrcncc  aux  i 
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copies  tirées  fur  l'original , au  lieu  que  la  fécondé 
ne  peut  que  fervir  de  renfeignement. 

Tous  aélcs  de  notaires  , greffiers  & antres , 
qui  font  alfujcttis  au  droit  de  contrôle  , doivent 
recevoir  cette  formalité  fur  les  minutes , & il  doit 
en  être  fait  mention  fur  les  expéditions. 

Les  notaires , greffiers  & autres  perfonnes  pu- 
bliques, font  tenus  de  donner  au  fermier  du  do- 
maine ou  à fes  commis , des  extraits  de  tous  Ici 
jugemens , aélcs  & réglcmens  donnés  fur  des  de- 
mandes faites  en  confequencc  d’aéles  fous  figna- 
tures-privées , même  de  leur  communiquer  leurs 
minutes  & regillrcs , toutes  les  fois  qu’ils  en  font 
requis , à peine  de  trois  cents  livres  d'amende , 
fuivant  Earrêt  du  confeil  du  27  avril  17015. 

Les  prépofés  du  fermier  des  domaines  ; ne  doi- 
vent de  leur  côté , retenir  les  minutes  des  aclcs , 
que  le  tems  nécelfaire  pour  leur  donner  la  forma- 
lité dont  elles  font  fufc(ptiblcs -,  & les  notaires 
ou  greffiers  font  tenus  de  retirer  leurs  minutes , de 
d’en  acquitter  les  droits. 

MODÉRATION,  f.  f.,  qui  a la  même  ligni- 
fication que  remife , réduélion , diminution.  iXrl- 
qii’on  veut  favorifer  l’entrée  ou  la  fortie  de 
quelques  efpèccs  de  marchandifes  ; on  leur  ac- 
corde une  modération  de  droits.  Les  bois  de 
teinture  & les  drogues  qui  fervent  à teindre,  font 
dans  ce  cas , à l'entrée  du  royaume  & à la  ciren- 
jaiion.  La  mercerie  & la  quincaillerie , ont  de 
même  obtenu,  à la  fortie,  M modération  de  tous 
les  droits , à celui  d’un  pour  cent  de  leur  valeur. 

Modérer  les  droits,  les  taxes,  c’efi  en  accor- 
der une  réduélion. 


MONNOIH , f.  f. , par  lequel  on  defigne  toute 
efpècc  fabriquée  d’un  métal  quelconque  ; mais 
dans  t’ufage  commun,  toute  pièce  salant  depuis 
trois  deniers  jufqu'à  x ingi-quairc  fols.  Les  mon- 
naies font  un  figne  qui  rcpréfcnic  la  valeur  des 
chofes  , & qui  fe  donne  comme  le  prix  de  tous 
les  objets  fufecptiblcs  d’échange  & de  conunercc. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  rhifloire  des  monnaies 
anciennes  & des  variations  arrivées  dans  leur  com- 
pofition , comme  dans  leur  valeur.  C’efi  au  dic- 
tionnaire hilloriquc  à remplir  cette  tâche.  La  nô- 
tre va  le  borner  à confidércr  les  monnaies  comme 
une  branche  des  revenus  du  fouverain  , dt  Ions 
ce  point  de  vue , à expliquer  en  quoi  confific  le 
bénéfice  du  roi  fur  la  fabrication  des  mannoies , 
aprè-s  en  avoir  fait  connoitre  exaélement  le  titre 
& le  poids.  Nous  n’avuDS  qu'à  rappeller  tout  ce 
qu'a  dit  l’homme  d’état , qui , après  avoir  adrai- 
nifiré  les  finances  avec  le  plus  grand  fuccés , a 
publié  les  vues  & les  plans  qu’il  avoit  dans  cette 
partie  pour  le  bonheur  do  la  nation. 
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n Un  ufage  trit-préjudiciable  aui  intérêts  da 
n fouvctain,  s'étoii  introduit,  (Compte  rendu 
11  au  roi  en  1781  , article  Momnoiks)  depuis 
n un  très-grand  nombre  d’années  ; c’éioit  d’aban- 
K donner  à des  paniculiers , le  bénéfice  que.  le 
n roi  fait  en  France  fur  la  fabrication  des  monnoitt; 
II  bénéfice  modéré  , mais  qui  devient  confidéra- 
» ble , quand  il  s’applique  à la  fomine  totale  des 
n fabrications , laquelle  s’élève  de  quarante  i cln- 
X quamc  millions  en  tcuis  de  paix  ; mais  on  ne 
X fait  comment  plufieurs  perfonnes,  en  différons 
« tems , avoient  fu  perruader  il  l’adminidraiion , 
» qu’au  moyen  de  la  laveur  qu’ils  follicitoient , 
X ils  feroient  arriver  en  France  de  grandes  fom- 
X mes  d’or  & d’argent  ; & le  miniflre  des  finan- 
X ces , qui  attachoit  avec  raifon  un  haut  prix  à 
X multiplier  le  numéraire  dans  le  royaume  , 
X croyoït  qu’on  ne  devoil  pas  avoir  regret  à un 
X fâcrifice , pour  remplir  un  but  aufli  intéref- 
X (ânt.  Ce  nVioic-li  qu’une  grande  ignorance; 
X mais  comme  elle  lient  cependant  i une  con- 
X fulion  d’idées , il  cfl  important  de  l’éclaircir  , 
X afin  qu’on  ne  retombe  jamais  dans  une  erreur 
O aufli  préjudiciable  aux  intérêts  de  votre  majeflé. 

X S’il  cfl  des  particuliers  favorifés,  qui,  fur 
X tous  les  métaux  qu’ils  portent  aux  bétels  des 
X monnaies  , V reçoivent  un  ou  deux  pour  cent 
» au-deffus  du  prix  établi  pour  le  public , ils 
» peuvent  en  facrifiam  un  demi  pour  cent  fur  le 
X bénéfice , devenir  comme  les  agens  & les  cour- 
X tiers,  par  les  mains  defquels  pafferont  nécef- 
X fairemcni  tout  l’or  & l'argent  qu'on  eût  porté 
X dircélement , fans  eux , aux  bétels  des  mon- 
X noies;  mais  parce  qu’il  eft  ainfi  des  intermé- 
X diaires  inutiles  & coûteux  entre  les  négoeians 
X de  France  & le  fuuverain,  il  n’en  faut  pas  con- 
X dure  qu’ils  aient  aucunement  fervi  à faire  en- 
X trer  les  mimes  métaux  dans  le  royaume. 

X L’or  81  l’argent  n’y  arrivent  que  par  la  puif- 
I*  fance  du  commerce  national  avec  l’étranger  , 

X & par  le  réfiiltat  des  échanges.  Quand  la  France 
X a vendu  aux  autres  nations  plus  de  marchandi- 
■ fes  qu’elle  n’en  a acheté  d’elles,  ce  compte  fe 
X balance  néceffaircment  avec  de  l’argent;  ainfi, 

X les  plus  riches  financiers , les  banquiers  les 
X plus  habiles , ou  tout  autre  inicrmétliaire , ne 
B peuvent  pas  plus  augmenter  l’importation  de 
X l’or  & de  l’argent  en  France,  quqls  ne  peu- 
X vent  la  diminuer;  ils  influent  mime  moins  i 
B cet  égard,  que  le  pins  petit  fabricant  de  Lo- 
I)  déve  ou  de  Louviers,  qui  parvient  par  fon  in- 
X duflrie,  i augmenter  d’une  balle  de  drap  le  corn- 
X merce  du  royaume  avec  l'étranger. 

" P*r  une  idée  auffi  fimple , je  n’ai  ad- 

B mis  qui  que  ce  foit  à partager  les  bénéfices 
X de  votre  majeflé  fur  la  fabrKation  des  mon-  I 
» nous  ; & Ton  ne  lâuroit  trop  pofer  en  princi- 
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X pe , que  fout  retour  aux  anciens  erremens , 
X feroit  un  fâcrifice  obfulumem  inutile  de  la  pari 
X du  tréfor  royal. 

X J’ai  propofé  à votre  majeflé  de  rendre  une 
X loi  fur  la  comptabilité  des  dircéleurs  dei  mon- 
X noies;  elle  étoit  bien  néceffaire,  puifquc  cette 
X comptabilité  étoit  en  arrière  depuis  17Ç9,  par 
X l'effet  d’une  ancienne  difeufiion  fur  la  manière 
X dont  ils  compteroient  de  leurs  opérations , Icf- 
X quelles  font  en  effet  foumifes  à diverfes  difficul- 
X tés , & expofées  à une  confufion  facile. 

X Un  antre  objet  cxcitoit  la  réclamation  gé- 
X nérale  du  public  ; c’étoic  l’ufage  de  délivrer 
n dans  les  payemens  des  fols  renfermés  dans  des 
X facs  ; ufâgc  qui  avoit  introduit  la  facilité  d’y 
n mêler  beaucoup  de  mauvaife  monnaie.  Cet  abus 
X à été  réprimé  par  un  arrêt  du  confeil  de  vo- 
X tre  inajefié. 

X On  doit  obfcrver  qu’on  fe  propofo  des  em- 
X barras , en  attendant  trop  long-tems  le  renou- 
X vcllcmcnt  des  cfpCees  courantes , parce  qua 
n leurs  poids  diminuant  infenfiblemcnt  par  le 
n frottement  & la  vétiiflé,  on  ne  peut  éviter  une 
X perte  confidérable , ou  pour  le  fouverain , ou 
« pour  fes  fujets,  lorfquc  l’empreinte  abfolumcnt 
X effacée , oblige  néceffairemem  à cette  opéra- 
X tion.  X 

Ici  fe  préfeote  naturellement,  comme  une  fuite 
& le  développement  de  ces  idées  premières  , tout 
ce  que  contient  l’ouvrage  publié,  fous  le  titre  de 
l’adminillrarion  des  finances;  1°.  fur  le  titre  de  le 
poids  des  monnaies  de  France. 

a*.  Sur  le  bénéfice  du  fuuverain  dans  leur  fa- 
brication. 

q°.  -Sur  les  avantages  ou  les  inconvéniens  de  ce 
bénéfice. 

4'.  Sur  la  ceflion  i des  particuliers  de  ce  bé- 
néfice. 

Sur  les  changemens  dans  le  titre , le  poids 
& la  valeur  numéraire  des  cfpèccs. 

d'.  Sur  l’exportation  & la  fonte  des  efpèces 
nationales. 

Titile  et  Poids  des  Monkoies  de  Francs. 
Monnaies  d'or. 

Trente  louis  d’or  neufs,  de  vingt-quatre  francs, 
doivent  pefer  un  marc  de  huit  onces. 

Mais  la  fabrication  cfl  cfliméc  bonne , quand 
les  louis  ne  diffèrent  que  de  quinze  grains  par 
marc,  du  poids  prefcrii  par  les  ordonnances;  & 
cette  tolérance  cil  appellèe  le  remède  de  poids. 

Le  titre  des  louis-d’or  de  vingt.quatre  francs , 
cfl  fixé  i vingt-deux  karats,  & l'or  pur  ell  réputé 
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de  vingt- quatre  karats',  ainfi  dam  les  monmira 
d'or  èxartcmem  conformes  au  titre  diterminé 
par  l’a  loi,  il  y auroit  deux  parties  de  cuivre  fer- 
rant d’alliage,  contre  vingt-deux  parties  d’or  pur. 

Mait  la  ftibrication  eft  eflimée  bonne , quand 
le  titre  des  louis-d’or  cft  de  vingt  & un  karats, 
& vingt- deux  ircnie-deuxiimcs  , c’c(l-à-dire , 
quand  il  ne  diffère  que  de  dix  trente-deuxièmes 
de  karat  du  degré  de  fin , preferit  par  les  règle- 
mens-,  & cette  tolérance  elt  appclléc  le  remède 
de  loi. 

Monnaies  (forgent. 

Huit  écus  de  fix  livres  & trois  dixiémes , doi- 
vent pefer  un  marc  de  huit  onces. 

Mais  la  fabrication  cft  eftimée  bonne  , quand 
les  écus  ne  different  que  de  trente-fix  grains  par 
marc , du  poids  preferit  par  les  ordonnances. 

Le  titre  des  monnoies  d'argent  cft  fixé  à onze 
deniers , & l'argent  pur  cft  réputé  de  douze  de- 
niers ; ainfi  dans  les  cfoèccs  d argent  exaélement 
conformes  au  titre  preferit  par  la  loi , il  y auroit 
une  partie  de  cuivre  ferrant  d'alliage , contre  onze 
parues  d'argent  pur. 

Mais  la  fabrication  cft  eftimée  bonne,  quand  le 
titre  des  écus  eft  à dix  deniers  vingt  Si  un  grains; 
c’efl-à-dirc , lorfqtfil  ne  diffère  que  de  trois  vingt- 
quatrièmes  de  denier  du  degré  de  fin , preferit  par 
la  loi. 

Monnaies  de  hillon. 

La  monnaie  de  billon,  qui  a cours  en  France  , 
cft  compofée  de  pièces  de  deux  fous  & d'un  fou 
ftx  deniers. 

Cent  douze  nièces  de  deux  fous , félon  li  ré- 
glement de  175»,  dévoient  pefer  un  marc  de  huit 
onces-,  mais  la  fabrication  étoit  eftimée  bonne, 
lorfque  cent  feize  pièces  feulement,  équivaloient 
k ce  poids. 

Le  titre  fixé  par  l’ordonnance , étoit  de  deux 
deniers  & demi  d’argent  pur , contre  neuf  deniers 
& demi  de  cuivre,  dt  la  tolérance  ou  le  remède 
de  loi , étoit  réglé  à quatre-vingt-quatrièmes  de 
denier. 

On  ne  peut  donner  aucun  renfeignement  cxaél 
fur  les  pièces  d'un  fou  fix  deniers;  c'eft  un  affem- 
Wage  d efpèces  de  diflerens  titres  : la  fabrication 
d'une  partie  remonte  au  treizième  fiècle , & la 
plus  récente  eft  du  commencement  du  dix-hui- 
tième. 

11  y a aufli  dans  la  circulation  , des  pièces  d’un 
fou , de  deux  liards  ou  d'un  demi-fou , & d’un 
liard  ou  d'un  quart  de  fou;  mais  ces  efpèces  font 
■a  côtier  de  cuivre. 


BÉNtnCE  DO  SOOVES.AI!V,  SUR  lA  FaIRI- 
CATION  DES  Mosnotts. 

Monnoies  d’or. 

On  paye  aux  hôtels  desmonnoiM,  fepi  cent  neuf 
livres  d’un  marc-d’or , au  titre  de  vingt  & un 
karats  , & vingt-deux  trente-deuxièmes. 

On  fait  avec  ce  marc,  trente  louis-d’or  valant 
fept  cent  vingt  livres. 

Les  frais  de  fabrication  & les  déchets , fc  mon- 
tent à environ  quarante  fous. 

Ainfi  le  bénéfice  du  fouverain  fe  réduit  i neuf 
francs  par  marc. 

Ce  qui  répond  à un  & quatre  quinziémes  pour 
cent. 

Le  bénéfice  fur  cette  fabrication , étoit  autre- 
fois beaucoup  pliu  confidérable. 

L’or , au  titre  que  je  viens  de  citer , n’a  été 
payé  que  fix  cent  foixante-neuf  livres  deux  fous 
dctix  deniers,  depuis  l’époque  du  tarif  de  171S  , 
jiifqucs  en  17x9  : ainfi  le  profit  du  Souverain  , 
déduclion  faite  des  frais  & des  déchets  , fo  mon- 
toii  k quarante  huit  liv.  dix-fept  fous  dix  deniers. 

Ce  qui  faifüit  fept  & cinq  feizièmes  pour  cent. 

Le  prix  de  l'or  fut  augmenté  de  quatre  deniers 
pour  livre  en  1719 , & d'une  pareille  quotité  en 
175^  ; mais  ces  changcincns  ne  furent  autorifés 
que  par  des  arrêts  du  confcil. 

Cet  accroiffement  dans  le  prix  de  l'or,  réduifit 
le  bénéfice  du  Souverain  k cinq  & onze  vingtiè- 
mes pour  cent  en  17x9,  & k trois  & neuf  onziè- 
mes pour  cent  en  175^. 

Ce  bénéfice  a fubfifté  , de  cette  manière , juf- 
qn’cn  1771  , époque  du  tarif  aélucl  ; mais  l’admi- 
niflraiion  s’eft  relkchéc  fréquemment  de  fes  droits , 
en  faveur  des  particuliers  qu’elle  vouloit  favo- 
rifer. 

Monnoies  d’argent. 

On  paye  aux  hôtels  des  monnoies,  quarante-huit 
livres  neuf  fous  d’un  marc  d’argent , au  titre  de 
dix  deniers  vingt  & un  grains. 

On  fait  avec  ce  marc  , huit  écus  de  fix  livres 
& trois  dixièmes,  c’eft-kdirc , une  fomme  équi- 
valente k quarante-neuf  livres  feize  fous. 

Les  frais  de  fabrication  & les  déchets,  fe  mon- 
tent k environ  quatorze  fous  fix  deniers;  ainfi  le 
bénéfice  du  fouverain  fc  réduit  k douze  fous  fix 
deniers  par  marcs. 

Ce  qui  &il  un  & fept  vingt-qnatrièmes  pour 
cent. 

Ce 
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Ce  bénéfice  a parcillemem  éié  plus  confidé- 
rablc  autrcfoii. 

Lci  éircfleurs  des  monnaies , félon  le  tarif  do 
I7ld  , ne  pouvoient  payer  que  quaranie-fix  livres 
fept  fous  trois  deniers  de  l’argent , au  titre  qu’on 
vient  de  défigncr  ; ainfi  le  bénéfice  du  fouverain, 
dédiiclion  faite  des  frais , fe  montoit  fi  deux  livres 
uatorze  fous  fept  deniers  par  marc,  c’ell-à-dirc, 
cinq  & fix  fcpiicmes  pour  cent. 

Les  arrêts  du  confeil  de  1719  & 175^ , ayant 
augmenté  le  prix  de  l'argent , comme  celui  de 
l’or , de  quatre  deniers  pour  livre , le  bénéfice 
du  fouverain  fut  réduit  a quatre  & un  huitième 
pour  cent , de  1719  i 1755 , & à deux  & onze 
vingt-feptiunes  pour  cem  , de  1755  i 177t. 

Ves  avantages  ou  des  ineonv/niens  du  bénéfice  que 
fait  le  roi  , fur  la  fabrication  des  monnoiet. 

L’on  a fouvent  donné  dans  les  extrêmes,  en 
agitant  cette  qiicfiion.  Les  uns  ont  envifagé  le  bé- 
néfice du  fouverain , fur  la  fabrication  des  mon- 
noter,  comme  un  impôt  qui  devoit  repottfler  l’or 
& l’argent , & faire  refluer  ces  métaux  vers  d’au- 
tres pays.  C’eft  une  marebandife  , difoit-on,  & 
qui  doit  venir  avec  plus  d’abondance  dans  les 
lieux  où  elle  eil  le  plus  favoriféc. 

D’autres , au  contraire  , ont  prétendu  qtic  le 
bénéfice  du  roi  fur  la  fabrication  des  monnaies, 
émit  un  trait  de  politique» Lorfquc  le  fomerain, 
difoit-on,  au  moyen  de  fon  empreinte,  fait  va- 
loir dans  fes  Etats,  cent  deux  ou  cem  trois,  un 
poids  d’or  & d’argent  qui  ne  lui  a coûté  que 
cent , ces  métaux , après  avoir  acquis  ainfi  une 
valeur  furnaturclle  « particulière  i un  certain 
pays,  ne  doivent  plus  en  fortir,  puifqu’ils  per- 
droient  au-dchors , la  faveur  que  leur  a donné 
l’autorité  du  prince.  Ainfi , ajoiitoit-on , le  béné- 
fice que  fait  le  fouverain  fur  la  fabrication  des 
monnaies  nationales , e(l  le  plus  fûr  moyen  de  pré- 
venir leur  exportation. 

Je  crois  que  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  propofi- 
tions,  ne  font  juftes. 

L’or  & l’argent , fans  doute  , font  une  tnar- 
chandife  , pui^uc  ces  métaux  fe  vendent  & s’a- 
chètent , & que  leur  prix  cfl  fufceptibic  de  varia- 
tion -,  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  quali- 
fication , que  l’or  & l’argent  puiflent  appartenir 
en  plus  grande  quantité , aux  nations  qui  en 
donnent  un  plus  haut  prix.  Un  particulier  au- 
roii  beau  déclarer  qu’il  prendroii  les  écus  pour 
foixante-cinq  fous-,  s’il  n*ax-oit  rien  i donner  en 
échange  , on  ne  l’écouteroit  pas  : ou , s’il  étoit 
alTez  infenfé  pour  troquer  effeélivement  foixante- 
. cinq  fous  contre  un  écu  de  foixanic,  on  épuife- 
roit  fa  fortune  dans  une  journée. 
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Il  en  eft  de  même  des  nations  : celles  qui  n’aii- 
roieni  rien  à répéter  potir  folde  de  Ictus  échan- 
ges, n’acquerroient  ni  or  ni  argent,  quelles  que 
fulTcnt  les  conditions  fixées  pour  l’admiffion  de 
ces  métaux  aux  hôtels  des  monnaies  ; & fi  le 
fouverain  fe  déterminoit  à en  payer  un  prix  fort 
au-delfus  de  la  valeur  courante  ,'  on  fondroii  à 
l’inflant  U monnaie  qu’il  abroit  donnée  en  écliange  ; 
& en  lui  revendant  continucllemcm  le  même  or 
& le  même  argent , on  ne  tarderoit  pas  ù l’é- 
clairer fur  fà  folie. 

Suppofons,  au  coniiaîre,  un  négociant  qui  ne 
voulût  recevoir  les  écus  que  pour  cinquante-huit 
fous , on  n’en  feroii  pas  moins  commerce  avec 
lui,  s'il  avoil  des  marchandifes  à vendre-,  on  au- 
roit  foin  feulement  de  les  lui  payer  un  peu  au- 
dclfous  du  prix  réel , afin  de  fe  dédommager  de 
la  perte  qu’on  cflùyeroit  fur  les  efpéces  qu^n  au- 
roit  à fournir  pour  folde  d’échange. 

Il  eft  aifé  d’appliquer  cet  exemple  aux  tran- 
faélions  générales  des  nations  les  unes  avec  les 
autres. 

Enfin , l’expérience  eft  ici  d’accord  avec  le  rai- 
fonncmetit.  I^puis  lyaô  jitfqiies  ù 175^ , le  béné- 
fice du  fouverain  en  France , a été , comme  on 
l’a  vu , beaucoup  plus  confidcrable  qu’il  n’efl  au- 
jourd’hui -,  & pendant  cet  intervalle  , il  n’efl  pas 
moins  entré  dans  le  royaume  de  grandes  fomines 
d’or  St  d’argent , dont  on  a fait  la  converfiou  en 
monnaies  courantes. 

On  tomberoit  dans  une  autre  erreur , ainfi  que 
je  l’ai  annoncé,  en  prétendant  que  le  bénéfice  dn 
roi  fur  la  fabrication  des  monnaies,  s’oppofe  à leur 
exportation.  Que  la  France  , en  cftei , devint  dé- 
bitrice des  autres  nations , elle  feroit  forcée  de 
s’acquitter  avec  do  l’or  ou  de  l’argent  -,  St  les  ef- 
péces nationales  fortiroient,  n’importe  le  prix  au- 
quel le  fouverain  auroit  acheté  les  métaux  em- 
ployés à leur  fabrication  -,  car  il  cfl  impolfiblc  aux 
nations'  d’acheter , de  devoir  & de  ne  pas  payer. 

Ainfi,  le  bénéfice  que  le  fouverain  fait  en  France 
fur  la  fabrication  des  monnaies , ne  fauroit , ni 
empêcher  l’introduclion  de  l’or  St  de  l’argent , ni 
en  prévenir  la  fortie  ; ce  bénéfice  cfl  une  petite 
circonflancc  , qui  ne  peut  rien  contre  la  fore* 
prédominante  de  la  balance  du  commerce. 

On  va  m.iintcnant  eflayer  d’indiquer  les  ran- 
pons  fous  lefquels  le  bénéfice  que  fait  le  roi  fur 
les  monnaies , doit  être  confidéré. 

Les  befoins  des  fabriques  de  bijouterie,  d’or- 
févrerio,  & d’autres  de  même  genre,  étant  très- 
limités  , la  plus  grande  partie  de  l’or  & de  l’ar- 
gent qui  entre  en  France-,  & qui  s’y  arrête,  eft 
portée  néccllaircmcnt  aux  hôtels  des  monnaies; 
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le  fouvemin  peut  donc  être  confidiSré  comme  le 
principjl  acheteur  de  l’or  & de  l’argent  qui  s’ac- 
cumulent dans  le  ro>’aume.  Suppofons  maintenant 
que  le  prince  acheté  fur  le  pied  de  cent , un  poids 
quelconque  de  ces  mitaux , qu’il  fait  fur  le  champ 
valoir  cent  deux,  au  moyen  de  l’empreinte  qu’on 
V appofe  en  fon  nom  ■,  c’eft  d’ahord  abfoluincnt 
la  mime  choie  que  s’il  rtndoit  poids  pour  poids, 
en  retenant  deux  pour  cent  pour  droit  de  fabri- 
cation. Ainti , la  plus  julle  idée  qu’on  puilTe  don- 
ner du  bénéfice  du  roi  fur  la  fabrication  des 
mannoits , c’cH  de  comparer  ce  bénélice  à un 
droit  impofé  fur  la  plus  grande  partie  de  l’or  & 
«le  l’argent  qu’on  introduit  dans  le  royaume  ; 
ou , ce  qui  clt  la  mime  chofe , à un  droit  impofé 
fur  le  payement  do  la  fblde  de  commerce  que  les 
autres  nations  dois’ent  i la  France. 

Cherchons  maintenant  à connoître  l’effet  précis 
d’un  pareil  droit. 

La  foidc  de  commerce  qui  appartient  à la 
France,  cil  le  réfiiliat  de  la  fupériorité  de  fes 
exportations  fur  fes  importations  ; ainû  c’cll  l’en- 
icmblc  des  exportations  nationales  qui  fupportc 
l’impdl  établi  fur  le  payement  effeclif  de  la  foidc 
due  au  royaume  par  les  étrangers, 

Mainrenant  il  faut  fc  rappcllcr  que  le  roi  gagne 
un  ik  quatre  quinzièmes  pour  cent  fur  la  fabrica- 
tion des  monnoitt  d’or,  & un  à fept  singt-qua- 
trièmes  pour  cent  fur  la  fabrication  des  monnoiis 
d’argent  ; fiippofam  donc  ta  fabrication  annuelle 
de  ces  deux  fortes  d’cfpéccs  il  environ  quarante- 
cinq  millions  , en  tcim  de  paix , le  bénéfice  du 
fouverain , fur  cette  fabrication  , feroit  de  fix  cents 
mille  livics  environ  ; & comme  les  exportations 
du  royaume  s’élèvent  i environ  trois  cents  mil- 
lions , il  en  réfultc  que  le  bénéfice  fur  les  monnoitt 
peut  être  comparé  à un  droit  d’un  cinquième  pour 
cent , fur  toutes  les  exportations  nationales. 

Je  préfentc  donc  ici  un  moyen  fimplc  pour 
parvenir  il  mefurer  cxacleinem  les  effets  du  bé- 
néfice que  fait  te  fouv  erain  à ta  fabrication  des 
monnoitt  : ce  moyen  , pour  me  réfumer  , fc  ré- 
duit à comparer  le  produit  de  ce  bénéfice  avec 
la  fomme  générale  des  exportations. 

Le  principe  qii’on  vient  d’établir  doit  faire  con- 
noitre  une  autre  vérité  ; c’cll  que , félon  les  cir- 
conflances  de  commerce  d’un  pays , le  même  bé- 
néfice fur  la  fabrication  des  monnoitt , a des  effets 
dilfircm.  Suppofons,  par  exemple,  que  les  échan- 
ges de  la  Fiance  , au  lieu  d être  de  trois  cents 
millions  d’exportations , contre  deux  cents  trente 
'«i’importations , fuffent  de  cent  cinquante  contre 

Îiiiatre-vingt  , le  royaume  gagneroit  la  iréinc 
olde  de  commerce  , l’iniro«luClion  des  métaux 
précieux  ne  dirainueroii  point , 81  la  convorfion 
«le  ces  métaux  en  monnoitt,  procurctoit  , comme 


aujourd’hui , fix  cents  mille  francs  de  bénéfice  aa 
fouverain;  mais  cette  fonrine  ne  pouvant  plus  être 
rapportée  qu’à  une  exportation  de  cent  cinquante 
millions,  1 ’impét  indirccl  fur  cette  partie  du  com- 
merce national  feroit  de  deux  cinquièmes  pour 
cent,  & le  double,  par  confèqucni,  de  ce  qu’il 
ell  aujourd’hui. 

Cette  hypoihcfe,  qu’on  peut  varier  de  plufieurs 
maniérés,  achève  de  donner  une  julle  idée  des 
rapports  fous  Iç-fqiicls  il  faut  conlidércr  le  bénéfice 
du  fouverain  fur  la  fabrication  des  monnoitt- 

Que  fi  l’on  fc  rapproche  maimenam  de  l’éiaf 
afluel  des  choies,  on  trouvera  fans  doute,  qu’un 
droit  d’un  cinquième  pour  cent  fur  les  exporta- 
tions du  royaume , levé  d’une  manière  impercep- 
tible, ne  peut  porter  aucun  dommage  au  com- 
merce de  France  ; Si  dans  la  ncbrellité  où  ell  l’Etat 
de  fe  compofer  un  revenu  confidcrablc , un  bé- 
néfice modéré  fur  la  fabrication  des  monnoitt  ne 
doit  point  être  rcjetié  : il  feroit  à defirer  que 
les  autres  iinpofitions  n eniraiiufieni  pas  plus  dan- 
eonv  éniens. 

Ce  profit  du  roi , fur  la  fabrication  des  mon- 
noitt , a de  plus  l’avantage  de  n’occalionncr  au- 
cun frais;  car  les  dépenfts  de  fabrication  feroient 
les  mêmes , quel  que  fût  le  prix  donné  pour  Ici 
métaux  qu’on  vient  de  convertir  en  monnoit. 

Jé  dois  faire  encore  une  obfervation  ; le  béné- 
fice du  fouverain  fiirja  fabrication  des  monnoitt, 
dérive,  comme  on  l'a  vu,  du  prix  auquel  il  juge 
à propos  de  payer  l’or  & l’argent  ; St  la  même 
fixation  influe  fur  le  cours  de  ces  métaux  dans  le 
commerce  ; en  forte  que  fi  le  roi,  renonçant  à fon 
bénéfice , donnoit  un  & un  quart  pour  cent  de 
plus  de  l’or  & de  l’argent  qu’on  porte  aux  hôtels 
des  monnoitt,  il  rcnchériroit  dans  la  même  pro- 
portion , le  prix  de  la  matière  première  , nêccf- 
faire  aux  fabriques  d’orfèvrerie  , de  bijouterie  , 
de  galons  & d’étoffes  riches,  St  ce  feroit  une  con- 
trariété pour  leur  commerce  avec  l’étranger  ; 
auffi  fous  le  feul  rapport  de  l’intérêt  de  ces  fa- 
briques , il  y auroit  une  grande  convenance  à 
bailler  davantage  le  prix  de  For  St  de  l’argent , 
aux  liûicis  des  monnoitt  i mais  il  ne  faut  jamais, 
en  adminillration , favorifer  une  branche  de  com- 
merce par  une  difpolition  qui  nuit  à d’autres  in- 
térêts ; le  fouverain,  d’ailleurs,  a dans  fe-s  mains 
toutes  foi  ICS  de  moyens  pour  encourager,  fans 
inconvéniens  tel  ou  tel  négoce  en  particulier, 
quand  il  le  juge  convenable. 

Le  bénéfice  du  fouverain  fur  les  monnoitt,  con- 
tenu , comme  aujounl’liiii , dans  des  bornes  rai- 
fonnables,  ne  peut  produire  aucun  effet  nuifible; 
mais  élevé  trop  haut,  ce  même  bénéfice,  qui  cH , 
ainfi  que  je  Fai  développé , une  charge  impoléc 
fur  les  exportations  du  royaume,  fc  irouveroit  cfc 
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Conîtadidlon  avec  U politique  , qui  inuie 
ciicnipicr  de  droits  U plus  grande  partie  de  ces 
çvpunationi. 

C’efl  ainfi  qu’il  faut , en  adminiflration  , fe  dd- 
fendre  fans  cefle  des  cxtrêrftes  : il  eft  fans  doute 
<|uclques  principes  abfolus  ; mais  i chaque  inflant 
il  fe  préfente  des  applications  où  il  faut  concilier 
ces  mêmes  principes  les  uns  avec  les  autres.  L’ad- 
miniflraiion  a befoin  de  fagelTe  pour  régler  leurs 
limites  rcfpcélircs  ; elle  a befoin  de  la  force  la 
plus  pénible  de  toutes  , celle  de  s’arrêter  i un 
point  lixe  , & de  fe  retenir  àpropos;  & elle  doit 
ênvifager  comme  un  plaiflr  qui  Im  efl  interdit,  le 
repoi  qu’éprouvent  ceux  qui  gouvernent  , lorf- 
qirils  prennent  le  parti  de  s’abandonner  à la  com- 
modité des  idées  générales. 

11  e(l  encore  une  conlidération  qui  doit  détour- 
ner le  fouverain  de  faire  un  bénéfice  exagéré  fur 
la  fabrication  des  monnoits  ; c’en  qu’en  achetant 
l’or  & l’argent  à un  prix  trop  inférieur  à la  valeur 
que  CCS  métaux  acquièrent  au  moment  de  leur 
tonverfion  en  monnuif»  , une  fomblablc  difpofi- 
lion  offriroit  un  app.^t  de  plus  aux  faux  mon- 
noyeurs  ils  peuvent  fans  doute  fatisfairc  leur  cu- 
pidité de  plulteurs  manières  ; & la  plus  lucrative 
confifle  i altérer  le  titre  & le  poids  des  efpccos 
qu’on  fe  permet  de  fabriquer  ; mais  ce  genre  de 
fraude  peut  être  aifémeni  reconnu  : aii-licu  que 
fi  l’on  troiivoit  un  bénéfice  fuflifani  , en  gagnant 
fimpicment  la  différence  qui  cxilleroit  entre  le  prix 
de  l’or  & de  l’argent  en  métal  , JSi  la  valeur  des 
ptonnoies  d’un  bon  alloi  , cette  cfpéce  de  fpécuia- 
lion  laifTcroit  beaucoup  moins  de  traces. 

Je  Toudrois  avoir  tout  dit  fur  la  queflion  qui 
fait  le  fujet  de  ce  chapitre  ; car  de  telles  difeuf- 
fions  font  tellement  aufiraites  & fngitives  , qu’il 
efl  difficile  d’y  répandre  aflez  d’intérêt  pour  dé- 
dommager de  l'artcniion  qu’elles  exigent  cepen- 
dant je  dois  encore  éclaircir  un  doute  important 
& relatif  11  la  mime  matière. 

J’ai  repréfenté  qu’un  bénéfice  modéré  de  la  part 
du  fouverain  , fur  la  fabrication  des  morwoirs  , 
ne  pouvoit  pas  arrêter  l'introduction  annuelle  de 
l’or  & de  l’argent  , parce  que  cette  introduélion 
étoit  fondée  fur  la  néccflité  où  fe  trouroient  les 
étrangers  de  s’acquitter  de  cette  manière  , de 
tout  ce  qu’ils  dévoient  à la  France  : cependant 
on  a remarqué  qu'aux  époques  oii  l'on  a haulTé 
le  prix  de  l'or  & de  l’argent  aux  hôteb  des  mon- 
noies , foit  en  faveur  du  public  en  général  , foii 
au  profit  particulier  de  quelques  perfonnes  privi- 
légiées , la  fabrication  des  monnaies  a augmente 
momcnranéinent  ; & comme  on  a fouvent  argué  de 
cette  circonllancc , pour  foutenir  que  l'abandon 
du  bénéfice  du  roi  lùr  les  monnaies  , étoit  un 
moyen  efficace  pour  attirer  , en  tout  teins , une 
plus  grande  fomme  d’or  & d'argent  dam  le  royau- 


>47 

me , il  efl  important  de  jeiter  du  jour  fur  l’erreur 
de  cette  induel  ion. 

L’on  n’envoie  de  l’or  & de  l’argent  en  France 
ou  dans  tout  autre  pays , qu’âpres  avoir  recherché 
tous  les  moyens  de  s’acquitter  avec  une  plus 
grande  économie  : ainfi  les  débiteurs  de  la  France 
commencent  par  entrer  en  négociation  avec  les 
créanciers  de  ce  royaume , afin  d’obtenir  d’eux 
des  afiignations  ou  des  Icitrcs-dc-changc,  en  vertu 
dcfquciTes  on  piiiflc  toucher  , en  France  , les 
fonds  dont  on  a befoin.  Ces  échanges  entre  les 
débiteurs  & les  créanciers  d’un  pays , ne  s’exé- 
cutent point  en  mafle , puiftjuc  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  font  réunis  mais  ces  tranfâélions  fe 
paffent  de  particuliers  4 particuliers  , & s’éten- 
dent 4 toutes  les  places  commerçantes  de  l’Eu- 
rope ; l’on  y parvient  par  une  multitude  innom- 
brable de  combinaifons , & c’efl  ce  qu’on  appelle 
proprement  , les  cp/rations  de  lanque.  Cependant 
CCS  négociations  , ces  échanges  ii  ces  comr’é- 
ebanges  ont  pour  but  , en  dernière  analyfe  , de 
parvenir  4 payer  ce  que  l’on  doit  , avec  la  plus 
grande  économie  pofhble  ; ainfi  tous  les  aélcurs 
dt  les  iméreffés  dans  ce  marché  général  de  Icttrcs- 
de-clianges  , ont  toujours  devant  les  yeux  un 
point  de  comparaifon  ; c’efl  le  prix  auquel  on  peut 
lé  procurer  des  fonds  dans  toutes  les  villes  com- 
merçantes , en  y envoyant  de  l’or  & de  l’argent  cf- 
feélif,  & en  convetiidant  ces  métaux  dans  la  mm- 
noie  courante,  aux  conditions  fixées  par  chaque 
gouvernement. 

Suppofons  maintenant  qu’au  milieu  de  cette 
lutte  générale  entre  tous  les  débiteurs  & tous  les 
créanciers  de  la  France , & au  milieu  de  ce  tour- 
billon de  négociations , où  tous  les  commerçant 
de  l'Europe  prennent  part , le  fouverain , toU(-4- 
coiip  , haufTe  le  prix  de  l'or  & de  l’argent  dam 
fon  royaume  , en  changeant  le  tarif  d'après  le- 
quel CCS  métaux  font  reçus  aux  hùiets  des  mon- 
noies  ; alors  une  partie  , ou  des  débiteurs  de  la 
France  , ou  des  fpéculatcurs  qui  font  intermé- 
diaires entr’eux  , & les  créanciers  de  ce  royau- 
me , fe  hùtcront  de  profiter  de  la  variation  furv  o 
nue  fur  le  prix  des  matières  ; & la  folde  duc  4 la 
France  par  les  étrangers  fe  trouvera , cette  fois-ci, 
réalilée  en  or  & en  argent  , plus  promptement 
qu’4  l’ordinaire.  Cette  accélération  qui  n’â  lieu 
qu’une  fois  , efl  d’une  bien  petite  importance  : 

3u’cfl-ce  en  effet  , que  dix  ou  quinze  milliont 
c numéraire  , ajoutés  un  peu  plutùt  4 une  mafle 
de  deux  milliards  répandus  dans  l’univerfalitê  du 
royaume  ? C’cll  donc  une  grande  erreur  que  de 
prendre  une  pareille  accélération  pour  un  gain 
véritable , & de  faire  des  làcrilices  pennanens  4 
un  effet  iiiflantané. 

En  général , on  ne  fauroit  trop  fe  tenir  en  gar- 
de , dans  l'adminiftration  des  finances  , contre 
cette  conlùûon  fi  facile  des  vraifemblancct  avec 
Ti) 
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les  vérilés  ",  il  ne  faut , pour  faifir  les  vraifem- 
blanccs,  qu’une  attention  fiipcrficicllc elles  vien- 
nent , pour  ainfi  dire  , au-devant  de  la  penfée  ; 
les  vérilés  , au  contraire , remblent  fe  tenir  en 
arriére , & l’étude  & la  réflexion  peuvent  feules 
les  découvrir. 

Dç  h ctJJIon  , ù d(s  panicuVurs  , du  hdnif.ee  du 
fouvemin  fur  la  fabrication  des  monnoies. 

Ce  n’efl  guère  qu’en  France  où  de  pareilles 
queflions  peuvent  erre  agitées;  encore,  pour  s’ex- 
ciifer  de  le  faire,  convient-il  de  dire  que  cette 
ceflion  du  bénéflee  du  roi  fur  les  monnoies  , eft 
continuellement  folliciiéu  , & qu’elle  a eu  lieu , 
tanidt  complètement,  & tantôt  avec  quelque  mo- 
difleatiun  pendant  la  plus  grande  partie  des  vingt 
années  qui  ont  précédé  mon  adminillraiion. 

Des  banquiers  conf.dérables , & d’autres  per- 
fonnes , à l'aide  de  licaucoup  de  faveur  & d'un 
peu  d’ignorance  de  la  pan  des  miniflrcs  des  finan- 
ces , ont  obtenu  ce  qu’elles  vouloieni  en  tenant  i- 
peu-près  ce  langage. 

L’argent  cil  rare  i Paris  ; c’ell  que  ta  fbimnc 
du  numéraire  n’cil  pas  alfca  abondante  dans  le 
royaume  ; elle  n’efl  pas  affez  abondante  , parce 
qu’on  ne  frappe  pas  allez  de  nouvelles  mon- 
noies  ; on  n’en  frappe  pas  aflez , parce  qu’il  ne 
vient  pas  fulHfammcni  d'or  & d’argent  de  l’étran- 
ger ; il  n’en  vient  pas  fulBfainnicni , parce  que 
K fouverain  gagne  un  ou  deux  pour  cent  fur  la 
partie  des  ces  métaux  qu’on  porte  aux  hôtels  des 
monnoies  : ainfi  l’imérét  de  l’ttal  exige  que  le  roi 
renonce  il  ce  bénéfice  ; mais  comme  il  faut  en- 
core du  fecret , du  favoir-fairc  , & de  grandes  re- 
lations dans  l’étranger  , pour  remplir  le  but  qu’on 
doit  fc  propofer , nous  invitons . par  un  effet  de 
notre  zèle  , le  fage , l’habile  , l’incomparable  mi- 
nillrc  des  finances  , à ne  changer  qu’en  notre  fa- 
veur , le  prix  de  l'or  & de  l’argent  ; nous  ferons 
avec  cet  encouragement , des  facrificcs  fi  propos  , 
& nous  nous  engageons  fi  faire  porter  aux  hôtels 
des  monnoies , une  fomme  d’or  & d’argent  fupé- 
rieurc  , au  moins  de  cHx  millions  , fi  celle  qu’on 
y a rcmifo  pendant  le  cours  de  l’année  précé- 
dente. 

Le  miniflrc  , lênfibte  fi  ces  raifons , frap|nf  de 
ce  difeours  , & déjfi  préparé  par  un  fcniimcni  de 
bienveillance  , acquiefee  A la  demande  qu’on  lui 
fait  ; & ceux  qu’on  gratifie  de  cette  manière , d’un 
revenu  du  fouverain  , font  d’autant  plus  fùrs  de 
tenir  parole  , que  leurs  pronicffcs  font  commu- 
nément faites  fi  la  veille  de  quelque  événement 
propre  fi  augmenter  naturellement  l’iniroduélion 
de  l’or  & de  l’argent  dans  le  royaume  ; tel , par 
exemple  , que  l’arrivée  prochaine  des  vaiffeaux 
de  regiflres  , la  paix  , l’accroiffement  de  com- 
niccce  qui  en  cil  la  fuite , quehjtic  grand  emprunt 


où  les  étrangers  s’intérefleront  , & d’autres  cir- 
conflanccs  de  cette  nature.  Enfin  , ainfi  que  je  l’ai 
expliqué  dans  le  cliapitre  précédent,  tout  accroif- 
fement  fiibit , dans  le  prix  fixé  pour  i’or  & l’ar- 
gent aux  hôtels  de  monnaies,  doit  hfiter  momen- 
tanément le  payement  de  la  dette  de  commerce 
des  étrangers;  ôi  l'effet  de  cet  accroiffement  ell 
A-peu-près  le  même  , foit  qu'on  en  faffe  jouir  le 
commerce  en  général  , foit  qu’on  cède  cet  avan- 
tage A des  particuliers  , qui  en  facrificnt  une  por- 
ilon  aux  divers  agens  des  opérations  de  banque. 

Cependant  ceux  qui  ont  obtenu  de  pareilles  fa- 
veurs de  la  part  du  gouvernement , ne  manquent 
pas  , au  bout  de  l’année , de  montrer  les  états 
de  fabrication  ; & comme  ces  états , par  les  diver- 
fes  raifons  dont  on  vient  de  rendre  compte , doi- 
vent s'élever  plus  haut  que  ceux  de  l’année  pré- 
cédente , on  obtient  facilement  un  nouveau  traité, 
& quelquefois  encore  d'autres  témoignages  de  rc- 
coonoiffancc. 

Il  eff  évident  néanmoins  que  dans  un  pays  où  il 
y a deux  milliards  de  numéraire , on  ne  devroit 
pas  croire  légèrement  A la  rareté  réelle  des  efpécet. 
Ln  ralentiffcmem  momentané  dans  la  circulation, 
tient  A une  mnliitiide  de  circonllanccs  différentes; 
mais  comme  il  en  efl  pluficiirs  qui  font  relatives 
aux  faute;  de  l’adminillraiion  , on  fert  i’amour- 
propre  du  miniflrc  , lorfqii’on  vient  lui  dire  que 
la  mfetic  d'aigcnt  eff  U caufe  de  tout. 

La  France  reçoit  & recevra  conflamment  uns 
fomme  d’or  &.  d'argent  proportionnée  A l'éten- 
due de  fes  créances  fur  les  autres  nations  ; & 
Comme  l'art-  du  banquier  le  plus  habile  ne  fauroil 
augmenter  cette  introduélion  , il  faut  au  moins  , 
lorfqu’on  fe  réfou  i au  facrifice  du  bénéfice  du 
fouverain  , fur  1a  fabrication  des  monnoies  , en 
faire  jouir  le  commerce  en  général  ; & la  con- 
ceffton  d'un  pareil  avantage  A quelques  parucu- 
liers  favorifés , doit  être  inife  au  rang  des  largeffes 
rcpréhcnfibles. 

Tels  font  certainement  le  principes  qui  doivent 
fervir  de  guide  A l’atlminiflration  : & f ajouterai 
qnc , par-tout  oii  le  chef-lieu  du  gouvernement 
le  trouve  placé  dans  une  ville  mécTiterranée  , & 
où  faute  dcxpéricnce , les  idées  de  commerce  ne 
font  pas  familières  ; on  doit  s’en  tenir  aux  maxi- 
mes les  plus  fimplcs  fur  cette  matière  , fit  ne  ja- 
mais prêter  l’oreille  aux  exceptions.  11  y a,  s’il 
efl  permis  de  s'exprimer  ainfi,  tant  d'affinités  dans 
la  plupart  des  queflions  d'économie  politique  , que 
l'aclminiflration  de  Paris  on  de  Verûillcs  , nefl 
commimément , ni  affez  forte  en  connoiflanccs  de 
ce  genre , ni  affez  fccondée  par  les  lumières  gé- 
nérales , pour  pouvoir  fe  défendre  des  raifonne- 
mens  captieux  , que  l'imérét  pariiailier  ne  man- 
que jamais  d'employer. 
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Det  changemtnt  dant  U titre  , le  ptiJs  , fr  la 
valeur  numéraire  des  efpiees. 

Si  à l’époque  d’une  refonte  générale  deî  efpè- 
ces , l’on  augmcnioit  ou  diminuoit  leur  poids , 
l’on  amélioroir  ou  aliéroic  leur  titre , cette  opé- 
ration ne  prodiiiroit  aucun  mal  réel , pourvu  que 
la  valeur  numéraire  de  ces  mêmes  cfpéces  , fut 
augmentée  ou  diminuée  dans  une  proportion  équi- 
valente; mais  comme  le  fouverain  , ni  perfonne, 
ne  gagneroit  rien  à ce  changement , il  n’ell  pas 
vraifemblable  qu’on  en  donne  jamais  le  coiifeil  ; 
ce  feroit  occafionner,  fans  aucune  utilité,  beau- 
coup d’embarras  , de  foup^oos  , & de  défiance. 

Les  opérations  fur  les  mannoies,  dont  je  veux 
parler  ici,  font  d’une  toute  autre  nature.  L'admi- 
nifiration  féduite  par  des  apparences  trompeufes , 
& troublée  par  le  défordre  des  aifidres  , a fouvent 
eu  recours  à det  moyens  dangereux  ; & fe  fiant 
srveuglétnent  i des  fyflêmes  dont  tes  inventeurs 
n'avoient  eux-mêmes  qu’une  idée  imparfaite  & 
confufe  ; tantôt  elle  a altéré  la  valeur  intrinfèque 
des  efpéces,  fans  réduire  en  proportion  leur  va- 
leur numéraire , & tantôt  elle  a hauflé  cette  va- 
leur numéraire  , fans  rien  changer  i la  valeur  in- 
trinlèque.  Ces  deux  opérations  font  abfolumcnt 
fcmblables , & dans  leurs  motifs , & dans  leurs 
effets  ; & comme  de  pareils  projets  font  encore 
préfentés  dans  tous  les  moment,  où  quelque  em- 
carras  dans  les  finances  fc  manifcfic,  je  crois  utile 
d’en  rappeller  le  danger  & les  fuites  fuuefics. 

Le  fouverain  , en  donnant  à la  monnaie  cou- 
rante , une  valeur  additionnelle , & abfolument 
idéale , ne  fc  détermine  à une  pareille  difpofition , 
que  dans  la  vue  de  s’acquitter  envers  fes  créan- 
ciers , avec  une  moindre  quantité  d’or  & d’ar- 
gent ; & comme  il  ne  leur  doit  pas  feulement  une 
fomme  quelconque  de  livres  tournois , mais  en- 


core un  payement  en  efpéces  pareilles  à celles  qu’il 
a tacitement  promifes , il  commet  une  injiitlicc 
évidente  , lorfqu’il  manque  à cet  engagement. 

Suppofons  qu’on  paye  les  intérêts,  ou  les  ca- 
pitaux des  créanciers  de  l’Etat,  avec  une  monnaie 
dont  on  vient  de  doubler  la  valeur  numéraire , 
fans  rien  changer  ni  i fon  poids,  ni  i fon  titre; 
CCS  créanciers  voient  à l’inflant  leur  fortune  ré- 
duite i moitié , puifque  le  prix  de  toutes  les 
chofes  de  la  vie , cffiiie  une  révolution  propor- 
tionnée k rcxhaiiffcment  de  la  valeur  mimérairc 
des  cfpcccs.  En  effet , les  prix  ne  font  pas  relatifs 
ô la  dénomination  de  louis  ou  d’écu , ni  à la  di- 
vifion  de  ces  monnaies , en  plus  ou  moins  de  li- 
vres tournois  : ces  prix  fc  rapportent  uniquement 
i leur  valeur  intrinfèque  ; & fi  l’on  ne  répète  pas 
conftamment  dans  les  marchés  ; je  vends  nton 
ums,  mon  travail,  ma  marchandife  tant  d’écus  , 
um  de  louis , contenant  telle  quantité  d’or  ou 


d’argent  fin  ; c’eft  que  chacun  s’habituant  ù regar- 
der la  valeur  numéraire  comme  abfolument  liée  i 
la  valeur  intrinfèque,  on  néglige  de  rappeller  ùne 
idée  qui  n'cfl  pû  moins  conltammcnt  fous-cn- 
tendue. 

Ainlî , le  fouverain  peut  donner  aux  monnaies 
le  nom  qu'il  lui  plaît  ; il  peut  hatiilét  ou  diminuer 
leur  valeur  numéraire  ; il  peut , par  de  nouveaux 
tarifs , régler  difiércmmcm  la  quantité  d’or  & 
d'argent  qui  doit  entrer  dans  leur  compofilion  ; il 
peut  enfin , déranger  & boulevcrfer  toutes  les  mc- 
fures  employées  dans  les  marchés  ; m.iis  il  ne  faii- 
roit  fiibjuguer  cette  opinion , qui  feule  détermine, 
d’après  des  rapports  réels , ce  qu’il  faut  échan- 
ger contre  une  pièce  d’or  & dVrgent , d’un  tel 
poids  & d’un  tel  titre. 

La  valeur  numéraire  des  monnaies , efi  fi  leur 
valeur  intrinfèque , ce  que  les  mots  font  aux 
idées  ; & 'comme  on  ne  pourrait  pas  haulTer  le 
prix  d’une  pierre  colorée  , en  l’appcllant , de  par 
le  roi , un  rubis  ou  une  ^icraude  , de  même  on 
ne  peut  pas  augmenter  la  valeur  cfi'eélivc  d'im 
louis  d’or  ou  d’un  ceu , en  changeant  la  dénomi- 
nation numéraire  de  ces  efpéces. 

Cependant , la  léfion  qu’éprouveroient  tons  Tes 
créanciers  de  l’état , ne  feroit  pas  le  fcul  inconvé- 
nient attaché  fi  l’opération  dont  je  difnire  ici  les 
effets.  Le  fouverain  auroit  encore  d’autres  repro- 
ches fi  fe  faire  ; car  en  détruifant  une  monnaie 
dont  il  auroit  haulTé  la  valeur  numéraire,  fans  en 
changer  la  valeur  intrinfèque  , Ht  en  acquittant 
fes  engagemens  de  cette  manière , il  auiorifcroit 
runiverfaliié  des  débiteurs,  fi  en  agir  de. même 
envers  leurs  créanciers  ; & l’infidélité  du  prince 
deviendroit  celle  de  la  moitié  des  habitans  du 
royaume  , envers  l’autre  moitié.  Quel  trouble  I 
quelle  chaîne  d’injuflices  & de  manqucinens  de 
foi  ! & c’efl  le  proteélcur  de  la  fureté  publique 
qui  feroit  le  premier  moteur  d’un  pareil  défordre  1 
Les  fuites  n’en  feroient  pas  même  circonferites 
dans  les  limites  du  royaume  ; les  étrangers  qui 
commercent  avec  la  France , y feroient  envelop- 


variation  des  efpéces , fetoieni  débiteurs  des  Fran- 
çois en  livres  tournois,  s’acquitieroicni  avec  une 
fomme  d’or  & d’argent  beaucoup  moins  confidé- 
rable;  & ceux  au  contraire,  pour  le  compte  de 
qui  l’on  auroit  vendu  des  marchandifes  fi  crédit , 
ne  réaliferoient  qu'une  partie  de  leurs  créances 

Qui  ne  croiroit , au  moins , qne  tant  de  maux 
ont  été  produits  pour  enrichir  le  tréfbr  royal  f 
c’étoit  fans  doute  le  but  qu'on  fc  propofoit;  mais 
ott  cfl  trompé  dam  fa  combinaifon.  Le  prince , fi 
la  vérité,  diminue  de  moitié  le  poids  de  fes  det- 
tes , lorfqu’il  fe  permet  de  les  acquitter  avec  une 
monttoit  dont  il  a doublé  la  valeur  numéraire , fans 
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rien  changer  à fa  valeur  intrinivque  : mai;  comme 
toutes  les  autres  dépenfes  du  fouverain , font  re- 
latives , ou  à fa  maifon  , ou  à (h  marine , ou  à 
fis  armées , ou  à fes  befoins  dans  l’étranger  ; & 
que  de  telles  dépenfus  font  la  repréfentation  d’une 
valeur  quelconque  , fournie  librement  , foit  en 
travail  , foit  en  denrées  ; ce  contrat  d’échange 
entre  le  roi  & fes  fujets , ne  peut  plus  fnbliller 
aux  mêmes  conditions , du  montent  que  la  va- 
leur numéraire  des  moiroia  c(l  changée.  Alors 
le  fouverain  e(l  obligé  d’augmenter  les  (bides , les 
g.tges , les  appointemens , le  fonds  numérique  ap- 
plicable aux  fournitures  de  toute  cfpéce  ; & al  ne 
peut  faire  aucun  profit  fur  la  partie  la  plus  con- 
fulérable  de  fes  dépenfes. 

Ce  n’eft  pas  tout  , & ccci  eft  une  didinélion 
imporiamc  : les  impôts  qui  forment  le  revenu  du 
prince,  font  de  deux  cfpcces  : les  uns  font  réglés 
.1  tant  pour  cent,  de  la  valeur  des  produélions  ou 
des  m.archandifes , & les  autres  font  fixés  à une 
quotité  pofiiive  de  livres  tournois. 

I-e  proiluil  numérique  des  impôts  proportion- 
nés à la  valeur  des  chofes , s’élêvcroii  fans  doute  , 
en  raifnn  de  la  haufic  qu’oecafionneroit  dans  le 
prix  de  tous  les  biens , le  ehangement  apporté  au 
cours  dis  cfpcces  ■,  & le  fouverain  ne  feroit  ni 
perte  ni  gain  fur  cette  partie  de  fes  revenus. 

Il  ii’in  feroit  pas  de  mime  des  autres  tributs  : 
ainfi  les  redevances , les  capitations  fixes  , les 
abonncinens  de  toute  cfpéce , le  profit  réfultant 
de  la  vente  exclufivc  du  fil  & du  tabac  i des  prix 
déterminés  , le  tarif  des  ports  de  lettres  , les  di- 
vers droits  enfin,  qui  ne  font  pas  réglés  en  raifon 
de  la  valeur  des  produélions  ou  des  marchandifes  ; 
toute  cette  clalTc  importante  des  revenus  du  roi , 
eflliicroii  une  diminution  confidérable , & la  rai- 
fon en  efi  (impie. 

Tant  qu’un  louis-d’or , du  titre  & du  poids  de 
ceux  qui  ont  cours  aujourd'hui , repréfente  vingt- 
quatre  francs , une  capitation  de  fept  cent  vingt 
(ivres  ne  peut  être  acquittée  qu’avec  trente  louis , 
qui  pefent  un  marc  d’or  : mais  au  moment  oii , 
par  la  loi  du  prince , le  louis  efi  déclaré  égal  fi 
quarante-huit  livres , il  fiifni  de  quinze  louis  pe- 
lant un  demi-marc  , pour  acquitter  cette  même 
capitation. 

Sans  doute  le  fouverain , dans  1a  vue  de  tirer 
un  profit  cenain  de  fon  opération,  poiirroii  en 
même  icms  doubler  tous  les  impôts  qui  confident 
dans  une  quotité  fixe  de  livres  tournois  ; il  pour- 
roit  haulTer  pareillement  le  prix  du  fel  & du  ta- 
bac ; il  pourroit  faire  une  révifion  générale  de 
tous  les  tributs  , & modifier  ceux  dont  la  forme 
ou  la  confiiiution  dérangeroient  fes  calculs.  Mais 
alors,  l'injufiiee  du  gouvernement  envers  les  créan- 
ciers de  l’Etat , paroiiroii  dans  tout  fon  jour  , 


& l’on  inanqueroit  abfolument  le  but  qu’on  fi  fe- 
roit propofé  ; car  ce  n’cd  jamais  que  pour  e(Taj-cr 
de  la  dillimuler , cette  injtidicc,  qu’on  a rccouii 
aux  opérations  fur  les  momoiVj  ; on  cfpérc  déro- 
ber fa  marche-,  on  fe  flatte  de  ilonncr  le  chance 
aux  jugemens  du  public,  i la  faveur  de  cis  coiii- 
binaifons  compliquées , dont  les  dangereux  c/Fiis 
ne  fc  développent  pa..  toui-à-coiip.  Ainfi , pour 
retarder  la  réclamation  publique,  ou  pour  la  ren- 
dre un  montent  incertaine  , on  ne  craint  point 
d’exciter  un  trouble  génér.M  , en  déiruifant  tous 
les  rapports  qui  ont  fervi  de  bafe  aux  conventiom 
focialcs. 

Ce  n’cd  pas  nne  telle  politique  qui  fted  fi  un 
grand  monarque  ; ce  n’ed  pas  celle  qui  s’accorde 
avec  fa  dignité.  Il  ne  faut  pas  qu’il  ajoute  aux 
maux  réels,  tous  ceux  qui  nailfint  du  délurdre  & 
de  la  conftifion;  il  ne  (aut  pas  fur-tout,  qu’il  af- 
foiblÜTe  lui-même  tons  les  principes  de  morale  ^ 
en  donnant  l’exemple  de  la  mauvaife  foi  la  plus 
effrayante,  celle  qui  paroit  l’clfct  d’une  combinai- 
fon  rêdéchie.  Ah  : c’cH  dans  les  tems  malheureux 
que  IT.tai  a plus  bifoin  de  toutes  les  venus  de 
(on  prince  ; & loin  qu’en  de  pareils  momens , on 
doive  cnnfciller  au  fouverain  aucune  opération  ar- 
tificieiife , il  faut  l’en  éloigner , en  liu  montrant 
que  le;  détours  St  les  dégiiifemens  rétiirtirtnt  en- 
core moins  m aclminidration  qu’en  politique , 
parce  que  c’i-d  fur  vin  théâtre  ouvert  fi  tous  les 
yeux,  qu’on  cd  alors  obligé  de  les  employer,  & 
qu’il  ed  difficile  d’en  impofer , quand  on  ed  envi- 
ronné des  regards  de  tout  un  peuple.  Mais  c’cll 
fur-tout  par  de  nobles  inouvemens  qu’il  faut  en- 
traîner le  coeur  des  princes  vers  tout  ce  qui  cd 
grand  St  honnête,  &.  loin  de  les  ramener  timide- 
ment fi  de  petits  moyens , loin  de  leur  propofêr 
les  armes,  qui  peuvent  convenir  au  foibic  contre 
le  puidant , U faut  élever  leur  courage  St  les  ex- 
citer fi  fuivre  une  marche  digne  de  la  grandeur  & 
de  la  majedé  du  chef  de  l’Etat. 

Ainfi,  dans  la  fituaiion  des  finances  la  plus  dé- 
ferrée, il  faut  encore  ofer  développer  l’état  des 
affaires  ; il  faut , en  s’y  montrant  fenfibic , indi- 
quer les  divers  moyens  auxquels  les  circonffances 
obligini  d’avoir  recours  -,  il  faut  nwntrcr  que  les 
plus  doux  fom  ceux  qn’on  a choifis  ; il  faut  , 
pour  ainfi  dire , alfocier  toute  la  nation  fi  fes  dé- 
libérations, St  la  rendre  témoin  des  difficultés 
qu'on  doit  vaincre.  Eff-il  un  moment , où  il  foie 
moins  permis  de  la  tromper , que  celui  ou  l’on 
cd  contraint  de  la  porter  fi  des  facrificcs  ? Ed- 
ii  un  moment , où  il  foit  plus  nécclfairc  de  cap- 
tiver fa  confiance  , que  celui  où  il  faut , pour 
adoucir  le  préfent , difliper  tous  les  nuages  fur 
l’avenir.^  Ell-il  un  momcm,  où  le  fouverain  doive 
fc  montrer  plus  homme  de  bien , que  celui  où 
toutes  les  efpérances  St  toutes  les  confolatiom 
tiennent  fi  l’idée  qu’on  fc  forme  de  fon  caraêlérc, 
& des  principes  de  fon  gouvcmemini  } Noo  : 
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jjtniis  il  ne  doit  employer  aucun  art  menfonger, 
dans  les  jours  prolperes , il  n’en  a pas  bcloin  ; 
& dans  ceux  de  l’advcrfiiiS , il  peut  tout  adoucir, 
rom  calmer,  tout  fauver  par  une  conduite  vraie, 
funplc  & découverte  , & qui  a ce  grand  avan- 
tage, entre  tant  d’autres,  qu'elle  fait,  à l’indant 
de  l’intérêt  du  prince  , l’intérêt  commun , 5t 
ti’cllc  ouvre  les  relTourccs  qui  naiflem  de  l’amour 
c Tes  fiijets , & de  la  confiance  de  ceux  qu’on  a 
pris  foin  d’éclairer.  O piiiflancc  trop  peu  connue 
de  la  franchife  & de  la  vérité  I tu  vaux  mieux 
pour  les  princes , que  tous  les  raflinemens  de  l’a- 
drefie  & de  la  diflimulation  ',  mais  telle  eO  la 
grandeur  St  la  majefté  d’une  idée  fimple  & pure , 
que  les  rois  n’y  atteignent  prefque  jamais , ni  par 
les  confcils,  ni  par  les  indications  de  leurs  fervi- 
tcurs  ou  de  leurs  minières,  St  qu'ils  ont  befoin 
de  s’y  élever  d’eux-mêmes , par  le  Icntimcm  de 
ce  qu’ils  font , St  de  ce  qu’ils  doivent  être. 

Sur  r tzportation  (r  la  fontt  Jet  efpieet  natioaaltt. 

La  fortie  des  cfpéces  nationales  cfi  défendue  en 
France  ; mais  cette  prohibition  n'a  jamais  pu  être 
maintenue  ; & quand  il  y a eu  de  l’avantage  i 
l'exportation  du  numéraire,  cette  exportation  s’eft 
faite  , tantôt  avec  permiHion , tantôt  par  tolé- 
rance , & tantôt  obfcurément.  Mais , excepté  les 
rems  où  la  France  entretenoit  de  grandes  armées 
hors  du  royaume , il  y a eu  peu  de  moincns  où 
cette  exportation  ait  été  néccltaire  ; & les  cfpéces 
nationales  n'ont  pas  tardé  à rentrer,  quand  ces 
divetfes  circonibinces  ont  changé. 

Cette  fortie  des  efpéccs,  étoit  autrefois  envi- 
fagée  d'une  manière  bien  plus  grave;  mais  c'étoit 
l’effet  d'une  ignorance  qui  s’ert  un  peu  dillipée.  11 
cfi  tems  de  rcconnoitro  que  le  gouvernement  ne 
peut  influer  fur  1a  confctvation  & raccroiflcmcnt 
du  numéraire,  qu'en  contribuant , dans  toute  l’é- 
tendue de  fon  pouvoir,  ù l’avantage  du  commerce 
national  ; avantage  qui  confifle  à vendre  aux  étran- 
gers plus  qu’on  n'achéte  d’eux. 

Au  rcfic,  il  fiiflit  de  jetter  un  coup-d’oei!  fur 
les  états  de  fabrication  des  monnotet , pour  n'êtrc 
pas  inquiet  de  l'abondance  du  numéraire  en  Fran- 
ce : & quand  il  arrive  fortuitement,  que  p.ir  la 
combinaifon  des  th.angcs  ou  dn  prix  de  l'or  & de 
l’argent  dans  d’autres  pays,  on  trmive  fon  imérêi 
4 y faire  paffer  de  la  monnaie  de  France,  il  ne 
faut  pas  s’en  mettre  en  peine;  & l’on  doit  con- 
fidércr,  qu’en  s’oppofani  4 cette  manière  de  faire 
des  fonds  dans  l’étranger,  quand  elle  cfi  la  plus 
économe , on  ne  fait  qu’obliger  les  fpéculatcurs  ' 
4 chercher  momentanément  quelques  détours  plus 
onéreux  au  royaume. 

Nul  cfl'ort  de  fadminifiration , cependant , ne 
pourvoit  empêcher  l'cxtrarlion  des  cfpéces , li  par 
quelque  révolution  fatale  au  commerce  de  France,. 


M» 

ce  royaume  devenoit  annuellement  débiteur  dc-s 
autres  nations;  mais  tant  qu’il  en  faa  créancier, 

& créancier  d'une  fomme  confidérable , peu  im- 
porte qu’accidcntellemcni  il  forte  des  louis  ou 
des  éciis  ; ces  efpèces  feront , 4 coup  fùr , les 
premières  qu’on  reverra  de  l’étranger.  Ne  court- 
on  point  le  danger  qu'elles  y foiem  fondues  tout 
de  fuite , & qu'ainfi  cette  portion  du  numéraire 
s'anéaniilïc  ? cela  peut  être;  mais  rien  n'efl  plus 
indifférent  ; car  dés  que  la  balance  du  commerce 
de  l'année  demeure  favorable  au  royaiinte , il 
faudra  bien  qu'à  la  place  de  ces  louis  & de  ces 
éciis  qu’on  s'efl  hâté  de  fondre  , on  envoie  en 
France,  une  fomme  d'autant  plus  grande,  ou  de 

fiiaflrcs , ou  de  lisbonincs , ou  de  ducats , ou  de 
ingots  d'or  & d’argent  ; & avec  ces  mêmes  ma-  • 
tiéres,  on  fabriquera  d’autres  louis,  d'antres  écus; 
les  ouvriers  des  monnaies  y gagneront  un  falairc , 

& le  fouverain  un  revenu. 

La  fonte  de  la  monnaie  courante  efi  pareille-> 
ment  défendue  en  France;  & la  peine  des  galères 
cfi  prononcée  contre  les  délinquans. 

On  a rappcilé  & confirmé  cette  loi  d'ignorance 
il  y a deux  ans  ; ainli  il  n'efl  pas  indifférent  de 
chercher  4 répandre  du  jour  lur  cette  qiicllion. 

La  fonte  des  efpèces  nationales  efi  confidéréc, 
en  France,  d'une  manière  encore  plus  grave  que 
leur  exportation  ; mais  l'une  & l’autre  de  ces 
opinions  font  également  aveugles. 

On  a vu  que  trente  louis  d’or  valant  fept  cent 
vingt  livres,  pefoient  un  marc;  & que  quarante- 
neuf  livres  feizc  fous  de  monnaie  d'argent  répon- 
doieni  4 ce  même  poids.  Les  orfèvres  ne  peuvent 
donc  trouver  leur  compte  à fonilrc  des  louis  Si 
des  écus  neufs,  que  dans  les  momens  où  le  in.arc 
d'or,  au  titre  des  louis,  vaut  plus  do  fept  cent 
vingt  livres , & où  le  nurc  d argent  , au  titre 
des  écus,  vaut  plus  de  quarante-neuf  livres  feizc 
fols  : or , on  fentira  facilement  combien  ont  dù 
être  rares  de  pareils  momens , puifque  chaque 
année  , depuis  lyid  , le  commerce  a porté  aux 
hôtels  des  monnaies  une  fomme  d’or  & d’argent 
confidérable  , & dont  il  a rejit  lo  payement , à 
des  conditions  fort  inférieures  aux  prix  ci-dcll'us, 
conformément  aux  divers  tarifs  dont  j'ai  donné 
connoiffancc. 

Mais  lorfque , dans  le  cours  d’une  ânnéc  , il 
arrive  des  momens  ou  le  prix  de  l'or  Ôi  de  l’ar- 
gent s’élève  affez  haut  pour  qu’on  trouve  fon  in- 
térêt à fondre  des  louis  ou  des  écus,  le  fouverain 
n'a  aucun  intérêt  à s'y  oppofer  ; c'efi  un  moyen , 
au  contraire , d’cmpèclicr  que  la  haiùTc  paii'agère 
de  CCS  métaux  n'ailic  trop  loin  ; au-licu  qu'en 
obligeant  les  orfèvres  &.  les  bijoutiers  à fc  pour- 
voir, 4 tout  prix,  d'or  & d’argent  venant  de 
l'étranger , on  renchérit  leurs  ouvrages , & l’on 
nuit  à cette  branch*  de  commerce. 
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Ccpcndixm  fi  les  orfèvres  & les  biiouiicrs  fon- 
deni  des  louis  & des  ècus  pour  les  befoins  de 
leur  conuTîcrcc , la  du  miiucrairc  ne  fera 

pas  moins  la  même  au  Isoui  d’un  ictns  donné  ; 
car  CCS  fabricans  achèteront  autant  moins  d or 
& d’argent  venus  de  réttanger  ; & puifque  cha- 
que année  il  doit  s’en  introduire  en  b rance  une 
loramc  équivalente  à la  balance  du  commerce, 
la  partie  de  cette  fomme  qui  n’aura  pas  été  con- 
fomméc  par  les  orfèvres  S les  bijoutiers  , fe 
trouvera  en  accroidemenl  de  la  quantité  dor  St 
d’argent  qu’on  porte  aux  hôtels  des  monnoiis. 

11  n’eft  pas  inutile  de  préfenter  les  mêmes  idées 
fous  différentes  formes , lorfqu’on  difeute  une 
quetlion  à la  fois  abftraite  St  importante.  Ainfi 
je  me  réfumerai  de  cette  manière  lur  le  fujei 
que  je  traite  en  ce  moment. 

Suppofons  qu’il  entre  chaque  année,  en  France, 
cinquante  millions  d’or  St  d argent , St  que  cette 
fomme  fuit  le  payement  nccelfairc  i la  lolile  des 
échanges  entre  le  royaume  St  les  autres  nations. 

Suppofons  encore  que  fur  ces  cinquante  mil- 
lions, fes  orfèvres,  les  bijoutiers,  les  fabricans 
de  galons , ütc.  en  achéitnl  habituellement  dix 
pour  les  befoins  de  leur  couimcrec. 

Rcdera  quarante  millions , qui  feront  nécef— 
faircment  portés  aux  hôtels  des  monnoiis  ; & 
cette  fomme  coropofera  l’augmentation  du  nu- 
méraire. 


Que  maintenant  , & en  admettant  une  autre 
hvpolhèfc,  on  imagine  que  par  une  Ilucluation 
(ingtiliérc  dans  le  cours  des  changes  ôt  dans  le 
prix  des  métaux  précieux , les  mêmes  fabriques 
d’orfèvrerie  St  de  bijouterie  aient  trouvé  momen- 
tanément leur  compte  à fondre  de's  louis  St  des 
écus , & qu’elles  l’aient  fait  dans  le  cours  d’une 
année,  jiifqu’à  la  concurrence  d'une  fomme  de 
cinq  millions  -,  certainement  ces  mêmes  fabriques 
auront  acheté  d’autant  moins  d’or  St  d'argent 
Tenus  de  l’étranger;  St  comme  l’introduélùm  de 
CCS  métaux  c(l  fixée  i cinquante  millions,  par  la 
loi  impérieufe  de  1a  balance  des  échanges , fi  les 
achats  des  fabriques  n’ont  monté  qu’à  cinq  mil- 
lions dans  l’efpacc  d’une  année  , on  en  portera 
quarante-cinq  aux  hôtels  des  monnoiis , au-lieu 
de  quarante;  St  d’après  cette  marche  inévitable, 
ii  I on  faifoii  le  compte  de  l’accroilTcmcnt  du 
numéraire , on  irouveroit  que  cinq  millions  d’an- 
ciennes cfj^ccs  auroient  été  fondues , St  que  la 
fabrication  des  nouvelles  auroit  été  portée  a qua- 
rante-cinq ; il  s’enfuivroit  donc  , que  dans  cette 
féconde  hypothéfe , comme  dans  U précédente , 
l’accroiiremcnt  du  numéraire  feroil  toujours  de 
quarante  millions. 

Ainfî,  quoiqu’on  ait  peine  à fc  perfuader,  en 
voyant  des  loqis  St  des  écus  difparoitrc  dans  un 


creufcl , que  la  fomme  du  numéraire  n’épronvo 
aucune  diminution  , néanmoins  , en  examinant 
les  ett'cts  de  ces  fontes  d’efpécts  , dans  rcfpace 
d’nne  ou  de  deux  années , un  ne  pourra  conicf- 
ler  la  vérité  dé  la  propufiiion  que  j’ai  avancée. 
Cependant  comme  celte  vérité  nell  fcnfiblc  qu’à 
l’aidc  d’un  taifonntment  qui  exige  de  l’attention, 
l’un  ne  doit  pas  douter  qu  il  n’y  eût  de  grandes 
oppofiiiuns,  & une  réclamaiion  prcfqiie  générale, 
fl  l'on  voiiloit  aiuorifcr  légalement  la  fonte,^de$ 
cf[iéccs  nationales;  mais  il  n’ell  pas  moins  im- 
portant d’éclairer  l’adminiflration  , afn  qu'on 
iaiffe  tomber  en  défuéiudc  un  réglement  lï  peu 
raifonnablc,  St  qu’en  Qbfervam  le  cours  de  l’opi- 
nion publique,  on  fàilillè  un  moment  convenable 
pour  détruire  abfolumcnt  tous  ces  icilcs  d’une 
ancienne  ignorance. 

Je  fais  bien  qu’il  cft  difficile  de  fiirprcndre  en 
flagrant  délit , les  fabricans  qui  fondent  des  louis 
ou  des  écus,  puifque  pour  y parvenir,  il  faudroir 
placer  des  furvcillans  au  milieu  de  leurs  aitelicrs; 
mais  il  y a toujours  beaucoup  d'inconvéniens  à 
impofer  fans  néceflité,  des  loix  contraires  i l’in- 
létét  particulier  & qu’on  peut  fi  facilement  en- 
freindre en  fecret  ; car  on  engage  ainfi  les  hom- 
mes à s'affranchir  par  degrés  du  joug  de  leur 
confciencc.  C’elt  affez  d’exiger  d’eux  des  facrilieet 
en  faveur  de  tout  ce  qui  cfl  vraiment  utile  au 
bien  de  l’Etat  ; il  ne  faut  pas  que  des  erreurs 
d'adminiflration  iniiltipUeni  inutilement  les  de- 
voirs Si  les  afferv  iflemens  ; il  ne  faut  pas  non  plus 
affoiblir  le  rcfpeèl  dû  aux  volontés  du  prince , 
en  défendant  ce  qu’on  ne  peut  empêcher  ; & l’on 
ne  doit  pas  expofer  les  citoyens  à des  inquifiiiunt 
continnclles,  en  attachant  tfes  peines  graves  à des 
délits  qu’on  ne  peut  jamais  reconnoître,  St  qu’on 
peut  loitjours  foiipjonncr. 

C’eft  ainfî , cependant , qu'en  étudiant  de  près 
les  différens  fujcis  de  l’économie  politique  , on 
appcrçuii  que , dans  les  parties  même  les  pli« 
inconnues  & les  plus  délaiftécs,  il  exille  une  liai- 
fon  intime  entre  les  principes  qui  doivent  ferv  ir 
de  règle  fi  l'adminillraiion,  St  les  idées  d'une  faine 
morale  , Si  c’cfl  ce  qui  agrandit  ces  quellions  ; 
c’efl  ce  qui  le^  rend,  par-deffus  tout,  intétef- 
fanics  aux  yeux  de  ceux  qui  aiment  les  hommes, 
St  qui  fe  plaifcnt  à rencontrer  par-tout  les  traces 
de  cet  ordre  St  de  cet  enchaînement  dont  l’in— 
icIligcDcc  profonde , fait  du  gouvernement  une  fi 
belle  Si  fi  noble  fcicncc. 

Tj  déclaration  du  roi  , du  30  oélohre  178^  , 
regirtrée  en  la  cour  des  monnoiis  le  il  novembre 
fiiivant , ayant  ordonné  une  refonte  des  efpèces 
d'or , Si  augmenté  la  valeur  intrinfèque  de  ce 
métal,  il  convient  de  faire  connoitre  cette  nou- 
velle loi , afin  qu’on  puiffe  faire  la  comparaifon 
des  maximes  St  des  principes  qu’elle  cuniient  , 
avec  ce  qui  a été  dit  précédetnincni. 

• Louis , 
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Louis  , &c.  L’attention  vigilante  que  nons 
donnons  à tout  ce  qui  peut  int^rcITer  U fortune 
de  nos  fujcts  & le  bien  de  notre  Etat , nous  a 
fait  appcrccvoir  que  le  prix  de  l’or  cil  augmenté 
*dcpuis  quelques  années  dans  le  commerce  , que 
la  proportion  du  marc  d’or  au  marc  d’argent 
étant  rcAéc  la  mime  dans  notre  royaume , n’eA 
plus  relative  aujourd’hui  à celle  qut  a été  fuc- 
ceAivcinent  adoptée  en  d’autres  pays',  & que  nos 
monnoict  d’or  ont  ailitellcmcnt , comme  métal , 
une  valeur  fupérieure  ii  celle  que  leur  dénomina> 
lion  exprime,  & fuivani  laquelle  on  les  échange 
contre  nus  moimoits  d'argent  -,  ce  qui  a fait  naî- 
tre la  fpéculation  de  les  vendre  à l’Etranger , 
& préfente  en  mime  tems  l’appit  d’un  profit 
confidéralile  fl  ceux  qui  fe  permetiroient  de  les 
fondre , au  mépris  de  nus  ordonnances. 

Le  préjudice  qui  en  réfulie  pour  pluficurs  gen- 
res de  commerce , par  la  diminution  déjà  fenfï- 
ble  de  l’atwndance  des  efpéces  d'or  dans  notre 
royaume,  a rendu  indifpenfable  d'en  ordonner  la 
nouvelle  fabrication , comme  le  feiil  moyen  de 
remédier  au  mal  en  faifant  celfer  Ton  principe  i 
mais  en  cédant  à cette  nécelfité  , notr«  premier 
foin,  & la  première  bafe  de  notre  détermination, 
ont  été  qu'elle  ne  pùt  caufer  la  moindre  perte 
aux  poirelfeurs  de  nus  monnoics  d’or , qu’elle  leur 
devînt  mime  avantageufe  ; Et  pour  ne  lailfer  au- 
cun nuage  fur  cet  objet  important , nous  avons 
voulu  que  le  développement  de  toute  l’opéra- 
tion , & la  publication  du  tarif  qui  en  prcfenie 
les  rcfultats , en  tnanifcflaU'cm  clairement  la  juf- 
ticc  & l’exaéliiude. 

La  nouvelle  monnoit  d’or  aura  la  même  valeur 
numéraire  jue  la  monnoie  aéluelle  ',  elle  aura  aulli 
le  même  titre  de  fin  ; il  n’y  aura  de  différence 
que  dans  la  quantité  de  la  matière , qui  y fera 
réduite  à fa  jufle  proponion  , dt  il  fera  tenu 
compte  de  cette  dillérence  aux  pofTcfloUts  d’ef- 
pèces  d’or , lorfqu’ils  les  rapporteront  à nos  bé- 
tels des  monmiet ,-  notre  intention  étant  qu’ils 
profitent  du  buuélice  de  l’augmentation  fur  le 
prix  de  l’or. 

Par  une  opération  dirigée  aufC  équitablement , 
le  rapport  de  nos  monnoits  d'or  aux  monnoit» 
d’argent  , fc  trouvera  rétabli  dans  la  mefurc 
tpi'exige  celle  qui  a lieu  chez  les  autres  nations, 
1 intérêt  de  les  exporter  difparoltra,  la  tentation 
de  les  fondre  ne  fera  plus  excitée  par  l’appàf  du 
gain,  notre  royaume  ne  fera  plus  Icfé  dans  l’é- 
change des  métaux  , & il  n'en  pourra  réfulter  ni 
dérangement  dans  la  circulation,  ni  changement 
aucun  dans  le  prix  des  produélions  Sl  des  mar- 
chandifes , puifque  tontes  les  valeurs  fe  règlent 
relativement  à l’argent,  dont  le  cours  fera  tou- 
jours le  même.  A ces  caofei,  &c.  nous  avons 
ordonné  ce  qui  fuit  : 

Financts.  Tomt  III. 


Chaque  marc  d’or  fin,  de  vingt-quatre  karats , 
vaudra  quinze  marcs  & demi  d’argent  fin  de  douze 
deniers  , & fera  reçu  & payé  dans  nos  monnoit» 
& changes  , pour  la  fomme  de  huit  etnt  vingt- 
huit  livrts  Jouit  fous,  valeur  dcfdits  quinze  maies 
&.  demi  d’argent  au  prix  aélucl  de  cinquante- 
troi»  livres  neuf  fous  Jeux  Jeniers  le  marc  , fixés 
par  le  tarif  de  nos  monnoics,  du  mois  de  tuai 


Toutes  nos  monnoit»  d’or  ayant  cours  aéluel- 
Icmcnt , louis , Joublts-louis  (t  Jemi-louit , celTe- 
ront  d’avoir  cours , à compter  du  premier  jan- 
vier prochain  , 8t  feront  reçus  & payés  comptant 
en  efpéces , dans  nos  monnoit»  & changes , à comp- 
ter du  jour  de  la  publication  de  la  préfeme  dé- 
claration , jufqu’au  premier  avril  prochain , fur 
le  pied  de  fept  cent  tintante  livrts  le  marc , OU 
vingt-cinq  livret  le  louis  , qui , par  ufasc  , n'au- 
roit  rien  perdu  de  fon  poids  ',  & fauf^,  en  cas 
de  diminution  dans  le  poids,  de  faire  fur  ledit 
prix  de  vingt-cinq  livres  une  diminution  propor- 
tionnelle-, ledit  terme  expiré,  ils  n’y  feront  plus 
reçus  que  fur  le  pied  de  fept  cent  quarante-Jeux 
livrts  Jix  fous  le  marc  , ou  vingt-quatre  livret 
quinie  fous  par  louis , ayant  fon  poids  complet. 

1 1 L 

L’or , tant  en  lingots  qu’en  monnoits  étran- 
gères , apporté  dans  nos  monnoits  & changes , 
y fera  paye  en  proportion  de  fon  titre  de  fin  , 
fur  le  pied  de  huit  cent  vingt-huit  livrts  Jouit 
fous  le  marc  fin , fit  trente-quatre  livres  Jix  fous 
deniers  le  karat,  conformément  au  tarif  an- 
nexé à la  préfcnic  déclaration , dans  lemiel  les 
monnoits  étrangères  ont  été  portées  fur  le  ^ied 
de  ladite  augmentation. 

1 V. 

Il  fera  fabriqué  de  nouveaux  louis  d’or  , an 
même  titre  que  ceux  qui  ont  aéluellcment  cours; 
chaque  marc  fera  compofé  de  trente-deux  louis, 
afin  qu’au  moyen  de  l’augmenntion  furvenue  dans 
la  valeur  de  i’or,  chaque  nouveau  louis  continue 
de  valoir  vingt-quatre  livres , fit  ait  précifément 
la  même  valeur  en  argent  ; lefqucls  louis  porte- 
ront l’empreime  défignée  dans  la  feuille  attachée 
fous  le  contre-feel  de  la  préfeme  déclaration  , 
fit  auront  cours  dans  tout  notre  royaume  pour 
vingt-quatre  livres  pièce. 

V. 

Le  travail  de  la  fabrication  dcfdits  louis , fera 
fait  aux  mêmes  remèdes  de  poids  fit  de  loi  que 
nos  monnoits  d’or  acluellcs , & fera  jugé  en  notre 
cour  dts  monnaies , conformément  à nos  précé- 
dons édits  fit  déclarations. 
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V I. 

Voulons  tpic  la  refonte  & fabrication  des 
loiii-  foiem  faites  dans  nos  moruioia  de  Parti , 
de  Lyon  f Afrtj  > Bordeaux  & Nantes  fcttlement  ; 
que  les  lingots  ou  cfpiccs  d’or  étrangères  , qui 
pourront  être  apportés  pendant  cette  nouvelle 
nbricaiion  , foiem  également  remis  cxclufivcmcnt 
auxdites  monnaies , & que  nos  autres  monnaies 
ne  puilfcm  fabriquer  aucun  louis  i la  nouvelle 
empreinte , jufqii'i  ce  qu  il  en  foil  autrement  or- 
donné. 

Des  réglemcns  pollérieurs  ont  enfuitc  apporté 
différentes  modifications  i l’exécution'  de  cette 
loi  monétaire  , fort  en  prorogeant  le  cours  des 
anciens  louis  jufqu’au  premier  avril  1785 , & en- 
fuite  iufqu’aii  premier  janvier  1787,  foit  en  ajou- 
tant de  nouvelles  monnaies  pour  la  fabrication  , 
à celles  qui  étoient  délignées  excltilivcmcm  -,  foi' 
enfin , en  preferivam  différentes  règles  pour  la 
réception,  aux  héieU  des  monnoies,  de  vieilles 
efpéccs  d’or  , pour  leur  change  , & pour  le  paye- 
ment de  leur  valeur. 

C’ell  au  dicHonnairc  des  monnaies  ou  d'éco- 
nomie politique  if  faire  connuitre  en  déuil , les 
dirpoliitons  fucccfCvcs  qui  ont  été  ordonnées  par 
le  gouvernement  , pour  le  complément  de  cette 
grande  opération. 


qui  appartient  au  roi , fur  la  fabrication  des  cf- 
péces. 

En  ajoutant  au  montant  de  la  vaitTelIc  portée 
aux  monnaies  en  1709  , l’augmentation  du  pris„ 
qu'elle  fut  payée  en  1759  , on  trouvera  qu’au 
lieu  d’un  million  quatre  cent  quatre-vingt-douze 
mille  fept  cent  dix-huit  livres , elle  eut  donné 
deux  millions  cent  vingt-cinq  mille  dix-huit  li- 
vres; mais  cette  fomme  comparée  il  celle  de  qua- 
torze millions  fept  cent  quarante-neuf  nulle  cent 
cinqnantc-fcpt'  livres,  prouve  que  ce  genre  de 
luxe  s’tll  augmenté  i Paris , dans  l’tfpacc  de 
cinquante  années,  dans  la  proportion  d’un  à fept. 

•Mo  N N 01  ES.  (cour  des)  Cette  ebur  fut  établie 
en  i;^S,  pour  remplir  les  fondions  des  généraux 
maîtres  dis  monnaies,  qui  exifloicni  long  tenu  au- 
paravant. 

La  cour  des  monnoies  cfl  unique  dans  fon  gen- 
re; elle  connoii  privativemetu  à toute  autre,  & 
à tous  juges;  i“.  de  l’enregillrement  des  édits, 
déclarations  & réglemcns , concernant  les  mon- 
noies , & de  leur  exécution. 

1°.  De  la  fabrication  , du  poids  & du  titre  de 
toutes  les  efpéccs  qui  fc  fabriquent  aux  coins  & 
armes  du  toi  , ainfi  que  des  jetons  ü.  mé- 
dailles. * 


^lONNOiE.  (billets  de)  On  a dit  au  mot  Bil- 
let, tome  premier,  pag.  iio,  qu’il  fut  créé  à 
pltilieurs  époques  dilFcrenies,  des  billets  de  mon- 
naie , ram  .’l  l’occafton  des  refontes  d’cfpéces , 
que  pour  le  payement  de  la  vaiirdlo  d’argent  que 
les  particuliers  portoient , à l’exemple  du  roi, 
aux  bétels  des  monnoies. 

Cet  expédient  qit’on  jugeoit  néccITaire  pour 
■croître  le  numéraire,  a eu  lieu  deux  fois  en  un 
dcmi-lié-cle  ; la  première,  en  exéention  de  l’arrêt 
du  8 juin  17C9;  la  féconde,  en  vertu  des  Iciircs- 
paienies  du  ié  oelobre  1759. 

La  valeur  totale  de  la  vailfcllc  portée  il  la  mon- 
naie de  Paris  en  1709,  ne  s’éleva  qu’à  un  million 

Quatre  cent  qiiatrc-vingt-donzc  mille  fept  ccni 
ix-hiiit  livres,  qui  fut  payée  trente-quatre  livres 
le  marc , piix  qui  avoir  cours  alors. 

En  1759,  on  voit  par  les  rcgillres  tenus  il  l’hô- 
tel des  monnoies  de  Paris , qu’on  y reçut  pour 
quatorze  millions  fept  ccni  quarante-neuf  mille 
cent  cinqiiantc-lëpt  livres,  qui  hit  payée  cinquante- 
neuf  livres  cinq  fols  le  marc  d'argent  lin , au  titre 
de  douze  deniers;  quoique  le  prix  courant  du  marc 
d’argent , ne  fut  qii  i cinqnantc-unc  livres  trois  fols 
trois  deniers;  mais  à cette  épotpic,  ces  matières 
ne  fuîcm  payées  fi  haut  que  pour  rendre  aux 
particuliers  les  droits  de  comtûlc  qu’ils  avoient 
acquitté,  ô;  faire  reinifc  du  droit  de  feigneuriage, 


5*.  Du  crime  de  billonnage,  de  difiribuiion , 
d’efpèccs  de  criées,  & de  febricalion  d’outils  & 
uflcnfiles  propres  è fabriquer  des  monnoies. 

4*.  Des  vols  faits  dans  l’iméticur  des  hôtels 
des  monnoies. 

<■.  Des  cootefiations  qui  s’élèvent  entre  les  di- 
reéWrs , les  changeurs  « les  particuliers  qui  ap- 
portent au  cliangc  des  matiére's  d’or  & d'argent. 

6*.  Des  abus  &.  malvcrfations  qui  fo  commet- 
tent, tahi  par  les  officiers  des  monnaies,  que  par 
tous  les  ariifics  & ouvriers  qui  adieient  , ven- 
dent & emploient  les  matières  d'or  & d'argent. 

7*.  De  l’cnrcgifircmcm  des  fiatuts  de«  crnnmii- 
nautés  de  ces  ouvriers , de  leur  admiffion  à la 
maitrife,  & de  leur  preflaiion  de  ferment. 

8".  Enfin  , des  appellations  des  jugemens  ren- 
dus, tant  en  matière  civile  que  criminelle,  par 
fes  propres  commilfaires  , par  les  commilTaires  en 
l’hôtel  des  monnoies  , les  prévôts , jurt‘s  , gardes 
& juges  ordinaires  dans  les  jutidielions  établies 
dans  les  provinces. 

Jufqu’en  1738  , il  a exiflé  trente  hôtels  des 
monnaies  , OÙ  I on  fabtiquoit  des  cfpiccs , 8t  aux- 
quels étoient  attachées  des  jurididions  ; mais  au 
mois  de  juin  de  cette  même  année,  un  édit  fuppri- 
ma  U monnaie , en  laill'am  fuhiificr  la  jundioioa. 
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Au  mois  de  février  1771  , un  autre  édit  fup- 
priina  treize  monnaies , dans  les  villes  d'Amiens , 
befançon  , Bourges  , Caen  , Dijon  , Grenoble  , 
Poitiers  , Reims , Rennes , Riom  , Tours , Troies , 
& Toiiloufc  , en  confervant  les  jiiridiefions  dans 
les  villes  ; mais  une  déclaration  du  11  feptembre 
fuivant  , rétablit  celle  de  Touloufe  -,  en  forte , 
l]u’il  cxiRc  toujours  le  nombre  de  trente  juridic- 
tions des  monnaies  , & feulement  dix-fept  hôtels 
ou  l’on  fabrique.  Ce  font  Aix  , Bayonne , Bor- 
deaux , la  Hocncile , Lille , Limoges , Lyon , Metz, 
Montpellier  , Nantes , Orléans  , Paris , Pau  , Per- 
pignan , Rouen  , Strasbourg , Touloufe. 

En  conféqucncc  de  l’article  11  , de  l’édit  du 
mois  de  février  1771 , on  ne  peut  être  pourvu 
d aucun  office  dans  les  monnaies  , fans  l’agrément 
du  ininidrc  des  fnanccs.  , 

Pour  avoir  au  furplus  des  connoilTanccs  exac- 
tes de  tout  ce  qui  concerne  l’adminillration  des 
monnaies  , leur  fabrication  , leur  titre  , & même  , 
la  valeur  des  efpéces  étrangères , comparées  aux 
nôtres  , on  ne  peut  mieux  faire  que  de  confultcr 
l’almanach  des  monnaies  , pour  les  années  17X5 
& 1786.  C’cll  l'ouvrage  d un  homme  d’cfprit  , 
gui  connoît  parfaitement  ce  département  auquel 
Il  efl  attaché  , & qui  a eu  le  talent  de  préfenter 
l’inflruélion  fous  une  forme  auffi  agréable  qii’a- 
ttuifantc. 

• 

MoxNotE  DES  Médailles.  EtablilTcmem 
fait  en  i^^o,  pour  fabriquer  des  efpèces^jufqu’en 
^75^  > fut  confacré  a la  feule  fabric.îtion  des 
jetons  & des  médailles. 

L’édit  de  juin  ifipd , article  i7,  défend  de  fa- 
briquer on  faire  fabriquer  aucuns  jetons , mé- 
dailles , ou  pièces  de  plailir  , d’or , d'argent  ou 
d’autres  métaux , ailleurs  qu’en  la  monnaie  des  mé- 
dailles , 1 peine  de  confifeation  des  outils  & ma- 
licres,  & de  mille  livres  d’amende  contre  chacun 
des  contrevenans. 

Les  médailles  d’or  fc  payent  à la  monnaie  des 
médailles  (en  1785,)  ô raifon  de  huit  ccni  vingt- 
quatre  Livres  le  marc , & les  jetons  ronds  à huit 
cent  huit  livres  le  marc. 

Ce  prix  cil  indépendant  de  celui  des  qnarrés 

?[ui  fc  payent  au  graveur , fuivant  la  nature  de 
on  travail. 

Les  méijailles  & les  jetons  d'argent  i Paris , font 
de  foixante-ircize  livres  le  marc  ; les  jetons  fonds , 
cinquante-fept  livres  quinze  fols  le  marc. 

Le  jprix  de's  médailles  de  bronze , varie  félon 
leur  diamètre. 

Quant  aux  iribanaux  qni  ont  connu  ancien- 
■emem,  & qui  connoiflent  des  délits  relatifs  aux 


monnaies.  Voyez  le  Diâionnnire  Je  JurifpTuJencr. 
Il  fuffii  de  dire  tju’il  n’cxiflc  plus  dam  le  royaume 
de  cour  foiivcraine  des  monnaies , qu’à  Paris , & 
que  fa  compofiiion  a été  fixée  par  l’édit  du  mois 
tic  juillet  1778. 

MONOPOLE,  f.  m. , ce  terme  vient  de  deux 
mots  grecs , qui  lignifient  vendre  feul.  On  a donné 
ce  nom  au  trafic  ou  commerce  cxclufif  d'une  uur- 
chandife  fait  par  un  fciil  particulier-,  en  forte  qu’il 
cil  le  maître  d’y  mettre  le  prix  que  règle  fa  cupi- 
dité. En  généra! , le  mot  de  monopole  ne  fc  prend 
qu’en  mauvaife  part  & emporte  toujours  l’idée 
d’un  trafic  odieux , foit  qu’il  appartienne  à un  fcul, 
foit  qu’il  ait  été  concédé  à une  compagnie,  parce 
que  relTet  en  cit  conllammcnt  le  même  -,  celui  de 
la  cherté  des  marchandifes  , qui  font  l’objet  de 
ce  trafic.  Il  e(l  fenfible  que  la  liberté  d’en  vendre 
étant  générale  , la  concurrence  des  vendant  tour- 
ncroit  au  bénéfice  des  acheteurs.  On  n’a  pat 
d’exemple  que  le  monopole  d’une  denrée  ait  jamaii 
produit  autre  cliofc  que  le  bien  particulier  de 
celui  qui  cil  autorifé  à l’exercer. 

Chèz  les  Romains , le  crime  de  monopole  étoic 
puni  par  la  confifeation  de  tous  les  biens , & un 
exil  perpétuel , comme  on  le  voit  par  la  loi  uni- 
que , au  code  de  monopoUis. 

Dans  tous  les  tems  & dans  tous  les  Etats , il  f 
a eu  des  loix  pour  réprimer  le  monopole  d<»  par- 
ticuliers *,  mais  les  foiivcrains  fc  font  attribua  le 
droit  de  le  faire , fur  différenta  denréa  nécelTai- 
ra  à la  vie. 

II  cil  un  monopole , & peut-ôtre  le  fcul  qu’un 
Etat  pourroit  exercer  avec  autant  de  gloire  que 
d’avaniaga  -,  c’cR  celui  des  grands  talcns  dans  tous 
les  genres , & la  France  a de  granda  facilités  à 
cet  égard  -,  la  dons  variés  de  la  nature  , un  climat 
favorable  , un  gouvernement  modéré , da  cou- 
ronnes d'opinion  & de  vanité  qu’on  y fait  fi  bien 
faire  & fi  bien  donner  -,  que  faut-il  de  plus  pour 
attirer  les  hommes-,  & fi  l’on  joint  à ca  jouiffan- 
ces , des  largeffa  de  fa  part  du  fouvcrain  , il  cR 
peu  d’hommes  fupéricurs  en  Europe  , qui  ne  s’em- 
prcfslt  d'accourir  aux  invitations  qui  lui  feroient 
faiia  de  fe  fixer , ou  au  moins  de  fcjourncr  quel- 
que tems  dans  un  pays  fi  agréable. 

Ecoutons  fur  ce  fujet  un  minilVre  da  finança, 
celui  qui  , de  tous  ceux  que  nous  avons  vus , a 
fait  le  plus  d’économies , dirigées  par  l’amour  du 
bien  public. 

B Les  miniflra  da  finança  les  plus  atirtères  5t 
n la  plus  étrangers  aux  plaifirs  du  monde  , ne 
n doivenr  point  réfificr  aux  petits  facrifica  nécef- 
I)  faira , pour  attirer  en  France  la  comuofiteurx 
» célébra , & pour  y retenir  les  talcns  qui  bril- 

Y ij 
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s lent  fur  le  théltrc  ; car  , fous  le  (impie  rapport 
i>  de  la  balance  du  commerce , ils  ont  un  motif 
» pour  y prendre  intc'ràt. 

n Le  concours  de»  itrangers  en  France  , efl  une 
n des  fourccs  efl'enticlles  de  la  riche(Te  du  royau- 
p me , & il  ne  faut  pas  fe  refufer  aux  modiques 
V dcpcnfe-5  qui  peuvent  augmenter  cette  affluence, 
n C’efl  fur-tout  une  petite  vue  que  de  dicoura- 
n ger  , par  des  traitemens  impérieux  , les  perfon- 
p ncs  qui  font  douées  de  taicns  infiniment  rares , 
n & l’honunc  public  qui  arrête  uniquement  fun 
P attention  fur  leur  état  de  dépendance , ell  bien 
T plus  i fon  autorité  , qu’aux  idées  générales. 

n J’eufTe  voulu  , dans  mon  ambition  pour  la 
P France , que  tous  les  hommes  vraiment  fupé- 
r rieurs  dans  tous  les  genres , y eufiént  été  raf- 
p fembiés.  Le  nombre  eu  ell  fi  petit , qu'il  faut 
n bien  peu  d'argent  pour  exercer  un  pareil  mono- 
n polt.  De  l’adminillration  des  finances , loinc  i , 
P page  45d,  tn-8".  n 

MONTANT,  f.  m.  C’eft  un  terme  de  comp- 
tabilité en  finance  , comme  dans  le  commerce  , 
qui  défigne  le  total  de  plnficurs  fommes  réunies 
ou  additionnées  cnfcmble.  On  dit  le  montant  de 
fon  compte,  cA  de  ; le  montant  d’un  inventaire. 

Le  réfultat  d’un  compte , d’un  inventaire , fe 
forme  en  comparant  le  montant  de  la  restcitc  avec 
le  montant  de  la  dépenfe.  Ce  réfultat  s’appelle 
balance. 

MONT-DE-PIÉTÉ,  f.  m.  On  défigne  en 
France,  par  le  nom  de  Mont-Je-PUU , ce  que 
Ton  appelle  Lombard  à Amllerdam  , c’ell-à-dire, 
un  lieu  où  l’on  prête  de  l’argent  fur  des  gages  , 
moyennant  un  intérêt  fixé  pat  une  loi  particulière. 

Il  en  a été  quefiiun  ci -devant  au  mot  Lumharu, 
& nous  asons  promis  de  traiter  de  ces  établif- 
feiiicns  à l’article  Mont-de-Pittt-  Cette  dernière 
dénomination  vient  , ù ce  qu’il  paroit  , de  ce 
qu’une  grande  partie  des  bénéfices  que  procurent 
les  prêts  qui  font  l’objet  de  ces  inlliiutions  , cft 
appliquée  à des  oeuvres  pies , ou  de  ce  qu’elles 
ont  en  vue  de  venir  au  recours  des  pauvres  qui , 
dans  un  befoin , feroiem  forcés  de  vendre  leurs 
effets  à vil  prix  , ou  d’emprunter  fi  un  intérêt 
Tuineux. 

Le  plus  ancien  Mom-de-Piiti  Aortt  l’hifloire  fafle 
mention  , cû  celui  de  Padout  établi  en  1491. 
Leon  X , fut  le  premier  pape  qui  autorifa  cet 
éiablilTcmcni  par  une  bulle  en  1451. 

Dans  la  fuite  , il  s’en  forma  de  femblabics  dans 
les  pays  commerjans,  comme  la  Flandre,  le  Hay- 
nault  & l’Artois.  Lorfqu’unc  partie  de  ces  pays 
fut  cédée  au  roi  par  les  traités  des  Pyrénées  ’& 
d’Aix-la-Chapelle,  en  tô^p  St  1668,  il  fm  fli- 


milé  que  les  Montt-dt-Pitu  établis  dans  les  ville» 
feroiem  régis  en  conformité  des  lettrcî-patcntes 
du  18  janvier  1618,  par  Icfquelles  ils  avoient  été 
inftitués. 

Les  Monti-de-Pitte  reflérent  long-tems  concen- 
trés dan»  les  provinces  qu’on  vient  de  nommer , 
malgré  différens  projets  préfemés  pour  en  éta- 
blir en  plufîeurs  villes  de  commerce , St  notam- 
ment fi  Paris , Rouen  , Bordeaux  fit  Lyon.  Mais 
foit  que  cw  projets  ne  démontraffent  pas  d’une 
manière  évidente  les  ataniagcs  de  leur  exécution 
fit  laiiraircni  craindre  des  inconvéniens  en  plus 
grand  nombre , (bit  que  la  matière  n’cùi  pas  en- 
core été  fuffifamment  examinée  & difciitée  par 
des  perfonnes  inflruilcs  fit  animées  par  des  vues 
défintérefTées , foit  enfin  que  les  lumières  de  la 
t^héorie,  jointes  aux  leçons  de  l’expérience,  n’euf- 
fent  pas  encore  été  affçz  répandues , il  fe  pafla 
plus  d’un  fiécle  fit  demi  entre  l’ércélion  du  Mont- 
dc-Pieit  de  la  Flandre  fit  celle  du  Mont-dt-PUtt  da 
Paris , qui  ne  date  que  de  1777. 

On  va  voir  , dans  le  préambule  des  lettres- 
patentes  qtii  l’établirent , les  motifs  qui  détermi- 
nèrent le  roi  St  les  vues  qu’il  s’efl  propofèes. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , Sic.  Les  bon» 
effets  qu’ont  produits  St  produifent  encore  Ici 
Monts-dt-Puti  chez  différentes  nations  de  l’Eu- 
rope , St  notamment  ceux  formés  en  Italie  , ainû 
que  ceux  érigés  dans  nos  provinces  de  Flandre 
Haynault  , Cambrefis  St  Artois  , ne  nous  per- 
mettent pas  de  douter  des  avantages  qui  réfulte- 
rolent , en  faveur  de  nos  peuples , de  pareils  éta- 
blifTcmcns  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  , Sl 
même  dans  les  principales  villes  de  notre  rovau- 
tne  : ce  moyen  Doits  a paru  le  plus  capable  de 
faire  certer  les  defordres  que  l’ufure  a introduits, 
St  qui  n’ont  que  trop  fréquemment  entraîné  la 
perte  de  plufîeurs  familles.  Noos  étant  fait  rendre 
compte  du  grand  nombre  de  mémoires  St  de  pro- 
jets préfent^  fi  cet  effet  , nous  avons  cru  devoir 
rejeter  tous  ceux  qui  n’offrent  que  des  fpéculation» 
de  finance  , pour  nous  arrêter  fi  un  plan  formé 
uniquement  par  des  vues  de  bienfaifance , & digne 
de  fixer  la  confiance  publique  , puifqu’il  allure 
des  fccours  d’argent  peu  onéreux  aux  emprun- 
teurs dénués  d’autres  rclfourccs  , 81  que  le  béné- 
%c  qui  réfultera  de  cet  établifTcmcnt , fera  en- 
tièrement appliqué  au  foulagcment  des  pauvre» 

St  fi  l’amélioration  des  maifuns  de  charité.  A ce» 
caufes  fit  autres , fi  ce  nous  mouvant , de  l’avis  de 
notre  confeil , &c. 

• 

Article  premier. 

Il  fera  inceiratmncnt  établi , danr  noire  bonne 
ville  de  Paris , un  Mont-dt-Piete  , ou  bureau-gé- 
néral de  caifTe  d’emprunt  fur  nantifTcmcnt , tenu 
fous  l’infpedion  St  adininiftraiion  du  lieutenant- 
général  de  police,  qui  en  fera  lu  chef.  Si -de 
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quatre  admininratcurs  de  l'hôpital  général , noin- 
mét  par  le  bureau  d’adminiOraiion  dudit  hôpital 
gôtiôral  , & dont  les  fundlioni  feront  charitables 
& entiiretitent  gratuites. 

I I. 

Toutes  perfonnes  connues  & domiciliées  , ou 
aflillécs  d'un  répondant  connu  & domicilie  , fe- 
ront admifes  i emprunter  les  fouîmes  qui  feront 
déclarées  pouvoir  être  fournies , d’apres  reflima- 
tion  qui  fera  faite  des  etfets  olferts  pour  nantilTe- 
ment , & ces  fommes  leur  feront  piétées  des  de- 
niers & fonds  qui  feront  mis  dans  la  cailTe  dudit 
bureau-,  favoir,  pour  la  vaill'clic  & les  bijoux  d’or 
& d’argent , <t  raifon  de  quatre  cinquièmes  du 
prix  de  la  valeur  au  poids  ■,  Sl  pour  tous  les  ati- 
tr«  eifets,  à Yaifon  des  deux  tiers  de  l’évaluation 
laite  par  les  appréciateurs  dudit  bureau , qui  fe- 
ront choifis  dans  la  communauté  des  huifliers- 
commilTaires  prifeurs  de  notre  Chôtelet  de  Paris , 
laquelle  fera  garante  des  évaluations , & percevra 
des  emprunteurs , it  l’inllant  du  prêt , pour  droit 
de  priiée , un  denier  pour  livre  du  montant  de 
1a  lomme  prêtée. 

III. 

Permettons  aux  admiAiUrateurs  d’établir  aufli , 
s’ils  le  jugent  néceifaire , dans  notre  bonne  ville 
de  Paris,  fous  la  dénomination  de  prêt  auxiliaire , 
différent  bureaux  particuliers  dudit  Mont-de-PieU, 
ou  caiffe  d’empiunt  , de  Sommes  depuis  trois 
livres  jufqu’ii  la  concurrence  de  cinquante  livres. 

1 V. 

Il  ne  pourra  être  perçu  on  retenu  , pour  frais 
de  garde , frais  de  régie , & pour  fubvenir  à toutes 
les  dépenfes  & frais  généralement  quelconques , 
relatifs  audit  établilfemenl,  fous  quelque  ptéieite 
& dénomination  que  ce  puiffe  être  , autre  que 

rur  les  frais  de  prifée  par  nous  ci-tUffus  réglés, 
pour  ceux  de  vente  dont  il  fera  parlé  ci-après , 
au-delà  de  deux  deniers  pour  livre  par  mois  du 
tnonrant  des  fommes  prêtées  -,  & le  mois  com- 
mencé fera  payé  en  entier  quoique  non  fini. 

V. 

Les  effets  mis  en  nantiffement  feront , au  plus 
tard  , à l’expiration  de  l'année  du  prêt  révolue, 
retirés  par  les  emprunteurs  ou  par  les  porteurs  de 
la  reconnoiffancc  qui  aura  été  délivrée  audit  Mone- 
de-Piete  ; finon , dans  le  mois  qui  courra  d’après 
ledit  teins  écoulé , lefdits  effets  feront , par  or- 
donnance du  lieutenant-général  de  police,  & par 
le  minillèrê  d’un  des  huiiriers-cotnmillàirettpri- 
feurs  de  notre  Châtelet  de  Paris , vendus  publi- 

?uement , fur  une  feule  cspofition , au  plus  of- 
rani  & dernier  cnchériffeiir  , aux  lieux , jour  & 
heures  indiqués  par  affiches,  contenant  énumé- 
ration de  tous  Icidiis  effets.  Ce  jour  fera  le  pre- 
mier non  féi  table  d’après  le  i & le  ifi  de  cl]pquc 
qtoiÿ. 


Y 1. 

Les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des 
effets  rois  en  nantiffement , feront  remis  aux  pro- 
priétaires , après  le  ptélèvement  fait  de  la  fomme 
empruntée,  & des  deux  deniers  pour  livre,  par 
chaque  mois  échu  , depuis  le  jour  du  prêt , juf- 
qu’à  celui  de  la  vente. 

VII. 

Les  frais  de  vente  feront  de  cinq  fous , pour  les 
ventes  du  prix  de  vingt  livres  St  au-dcllous;  de 
dix  fous,  aii-dclftis  de  vingt  livres  jufqu’à  cinquante 
livres  i de  vingt  fous , au-deffus  de  cinquante  livres 
jufqu’à  cent  livres-,  de  vingt-cinq  fous,  au-deffus  de 
cent  livres  jufqu’à  deux  cents  livres , & toujours 
en  augmentant  de  cinq  fous  pour  chaque  cent, 
livres  de  plus.  Ces  frais  feront  payés  en  fus  du 
prix  de  l’adjud  cation  par  les  acneietirs.  Exemp- 
tons lefdites  ventes  de  tous  droits , & même  de 
ceux  du  contrôle  des  procès-verbaux  d’icelles  , 
que  nous  difpenfons  d’être  faits  fur  papier  tim- 
bré, ainfi  que  tous  autres  aéles  concernant  l’ad- 
minillration  dudit  Mont-de-Piète. 

VIII. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  apporté  au  bureau  on 
caiffe  d’emprunt  fur  nantiffement , & dans  les  bu- 
reaux particuliers  de  prêt  auxiliaire , quelques 
effets  qui  fuffent  reconnus , déclarés , ou  même 
fufpeèlès  volés  , il  en  fera  fur  le  champ  rendu 
compte  au  lieutenant-général  de  police  , & il  ne 
fera  prêté  aucune  fomme  au  poneur  dcfdits  effets  , 
qui  relieront  en  dépôt  au  magafin  dcfdits  bureaux , 
jtifqii'à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné.  Vou- 
lons que  ce»  qui  les  atiroa^rèfcntés,  foient  pour- 
fuivis  extraordinairement , eux  & leurs  compli- 
ces , fuivant  l’exigence  des  cas. 

I X. 

Tout  effet  qui  fera  revendiqué  pour  vol  ou 
pour  telle  autre  caufe  que  ce  foit,  ne  pourra  être 
rendu  au  réclamant , qu’après  qu’il  aura  jullifiè 
qu'il  lui  appartient  , & qu'après  qu’il  aura  ac- 
quitté en  principal  & droits , la  fomme  pour  la- 

Îjuclle  ledit  effet  aura  été  laiffé  en  nantiffement, 
auf  le  recours  dudit  réclamant  contre  celui  qui 
l’aura  dépofé , lequel  en  demeurera  civilement 
refponfable. 

X. 

II  fera  prépofï  par  le  licuRoant-général  de  po- 
lice , un  ou  plulieiirs  commiffaircs  du  Châtelet  & 
infpeélcurs  de  police , pour  veiller  au  maintien  du 
’ bon  ordre  dans  ledit  bureau  général  & dans  lef- 
dits bureaux  particuliers  ; à l’égard  des  vérifica- 
teurs & contrôleurs  de  la  régie  dcfdits  bureaux 
général  & particuliers  , ils  feront  prépofés  & 
commis  par  le  biu-eau  d’adminillration. 

X 1. 

Les  prépofés  8t  employés , tant  au  bnrean  gé- 
néral qu'aux  bureaux  particuliers,  feront  fous  te* 
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ordres  d'un  direfleiir  gdndral  , lequel  fera  nom- 
inii  par  le  licuienam-gdnéral  de  police  & les  ad- 
niiniftratciirs  : Icfdits  prdpofés  fit  employés  fe- 
ront préfeniés  par  le  direéleur , & pareillement 
nommés  par  le  Inireaii  d’adminidraiion , qui  fixera 
leurs  appointemens , ainfi  que  les  honoraires  du 
direcleur,  fous  la  condition,  de  la  part  des  uns, 
de  fournir  un  cautionnement  avec  hypothèque  fur 
biens-fonds , & de  1a  part  des  autres , de  confi- 
gner  telle  fomme  en  argent  qui  leur  fera  réglée 
par  leur  camionnement , laquelle  fera  dépofée 
Il  la  cairte  du  bureau  d’emprunt , & dont  il  leur 
fera  payé  cinq  pour  cent  d’iniérét  par  année. 

X 1 1. 

. Le  direéleur  général  & tous  les  antres  prépo- 
fés  & employés  ne  feront  admis  à faire  leurs  fonc- 
tions, qu’aprés  avoir  prêté  fennent  de  bien  & fidè- 
lement s'en  acquitter  , par-devant  le  lieutenant- 
général  de  police  S(  les  adminillrateurs , pour  la- 
quelle prédation  de  ferment  il  ne  fera  exigé  au- 
cuns frais,  ni  même  aucun  droit  quelconque,  au 
profit  du  greffier  que  le  bureau  d’adminiltraiion 
commettra'  pour  la  tenue  du  regidre  de  fes  déli- 
bérations. 

XIII. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  fait  quelques  oppofi- 
tions  fur  le  prix  des  effets  vendus  au  Mont-de- 
Fiiu,  elles  ne  pourront  être  formées  qu’entre  les 
mains  du  direéleur  St  au  bureau  dudit  éta'ulifle- 
inenf,  & elles  ne  feront  valables  qu’autant  qu’elles 
auront  été  vifées  par  le  direéleur  fui  l’original  ; ce 
qu’il  fera  tenu  de  faire  fans  frais. 

JM  V. 

Toutes  les  oppofiiions  qui  feront  formées  entre 
les  mains  du  direéleur,  fur  les  effets  dépofés  en 
rantill’cmcnt  au  Moru-Je-Piài  avant  la  vente  d’i- 
ceux  , n’empéchcront  point  que  ladite  vente  ne 
foit  faite  conformément  aux  difpofitions  de  l’ar- 
ticle V des  préfentes  , fans  qu’il  foit  befoin  d’y 
appcUer  l’oppofant,  feuf  à lui  à exercer  fes  droits 
fur  les  deniers  qui  rederont  après  le  prélèvement 
ordonné  en  l’article  VI  ci-dcllus. 

X V. 

Toutes  les  contedaiions  relatives  à l’établiffc- 
ment , régie  & adminillration  defdits  bureaux  gé- 
néral & particuliers  , feront  portées  par-devant 
lé  lieutenant-général  de  |>olice , auquel  nous  en 
avons  attribué  la  connoiffance  comme  pour  fait 
de  police , fanf  néanmoins  l’appel  en  la  Grand’- 
Chambre  de  notre  cour  de  Parlement , pour  y 
être  fait  droit  en  la  forme  preferite  par  notre  or- 
donnance du  mois  d’avril  1667,  pour  les  appoin- 
lemens  à mettre. 

XVI. 

Il  fera  tous  les  mois  fourni , oar  le  direéleur , 
an  lieutenant-général  de  police  & aux  adminidra- 
tcurs , un  bordereau  de  Ùl  rccene  & dépenfe , 


avec  un  tableau  de  fitu.ition  de  la  caiffe  & du  ma- 
gafin  ; & chaque  année  il  en  fera  rendu  un  compta 
général  par-devant  quatre  de  nos  amés  éfs  féaux 
confciilcrs  de  la  Grand’Chambrc  de  mure  cour  de 
Parlement,  en  préfence  de  l’un  des  fubdituts  de 
notre  procureur-général  : ledit  compte  fera  par 
eux  clos  Sl  arrêté  ; un  double  d’icelui  fera  dé- 
pofe  au  greffe  de  notre  Parlement  ; & lorfqu’il 
fc  trouvera  des  fonds  en  cailfc  aii-dcbi  de  ceux 
néceflhires  pour  la  régie  & les  charges  de  l’éta- 
bliffement,  ils  feront  appliqués  au  profit  de  l’hô- 
pital général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , fui- 
vani  l’ordonnance  qui  en  fera  rendue  par  nof- 
dits  confciilcrs  , enfuite  de  l’arrêté  & clôture 
dudit  compte.  , 

XVII. 

Autorifons  le  lieutenant-général  de  police  St 
les  quatre  adminillrateurs , de  faire  tels  réglcmctu 
qu’il  appartiendra  , concernant  l’cmréc  St  la  Ibr- 
tie  des  gages  ou  naniifl'emcns , la  fùrcté  & con- 
fersaiion  d’iceux,  la  tenue  des  regillres  , & géné- 
ralement pour  pteferire  les  formalités  qui  feront 
employées  dans  la  régie  Si  adminillration  de  ladite  • 
cailfc  d’emprunt , & des  bureaux  particuliers  de 
prêt  auxiliaire-,  fi  la  charge  que  Icfdits  rêglcinens 
fuient  homologués  en  notre  cour  de  Parlement 
fur  la  requête  de  notre  procureur-général. 

X V I 1 L 

Seront  nos  ordonTianccs  , déclarations  & les 
réglemens  rendus  au  fujet  de  I nfurc  , exécutés 
fuivant  leur  forme  & teneur.  Si  donnons  en  man- 
dement , &c.  Donné  fi  Vcrfailles  le  neuvième  jour 
du  mois  de  décembre,  l’an  de  grâce  J777,  Sc 
de  notre  lègne  le  quatrième. 

L’innée  fiiivante  , des  lettres-patentes  du  y 
août  autorisèrent  le  Mont-dcPiM  i faire  un  em- 
prunt , hypothéqué  fur  les  revenus  des  hôpitaux  , 
îiifqu’à  la  concurrence  de  deux  cents  mille  livres 
de  rente.  ■ 

D’autres  lettres-patentes  du  11  mars  1779 , ap- 
prennent que  le  luccès  du  Mont-dt-Piàé  répon- 
doit  aux  vues  de  fon  établilfemeni , Si  qu’en  con- 
fidération  de  fon  utilité  , il  fut  jugé  convca.xble 
de  déroger  en  partie  fi  la  déclaration  du  14  dé- 
cembre 1689  , qui  ordonnoit  qu’en  cas  de  vente 
de  meubles  St  effets , par  autorité  de  juftice  , 
toute  argenterie  St  vailfcllc  d’argent  feroicni  por- 
tées aux  hôtels  des  roonnoics , pour  y être  con- 
verties en  cfpeccs , & payées  fur  le  pied  des  tarifs 
dcfdjts  hôtels.  * 

En  conféqnencc  , les  lettres-patentes  de  i jtp , 
ordonnèrent  que  tonte  l’argenterie  & la  vaiflelle 
d’argent  qtii  auroiensété  mifes  en  nantilfement  au 
Mont-dr-Ptete,  & qui  n’anroient  pas  été  retirées 
dans  l’année  du  prêt , feroient  expofées  en  vente, 
conf«rméroent  fi  farticle  V des  lettres-patentes  de 
I *777  I *P*^*  qu’il  auroit  été  reconnu  qu’elles  fool 
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rCTêtues  (les  marques  prercrites , avec  la  condi- 
tion que  les  pièces  qui  ne  portcroicnc  pas  Ici 
marques,  ou  qui  en  pui  (croient  de  faufles , fe- 
roient  portées  aux  hôtels  des  monnoiet  pour  y 
être  fondues. 

Quant  i celles  qui  feroieni  en  règle , l’article  IV 
porte  ; les  huiflicri-commili'airci-prifeurs  , qui 
procéderont  à l'adjudication  des  argenteries  & 


Jetons  d’argent 

...  50 1 

t? 

fols  } deniers 

VaiâcJle  piarc  , de  Paris , fam  foudurc  . . « 

. . . ÎO 

'} 

6. 

Vaiffellc  plate  , de  Parts , avec  foudure  . . 

...  50 

9 

JO. 

Vaifîcllc  moméc  , de  Paris 

...  50 

1 

4- 

Vaitléllo  plate , de  province , fans  foudure 

...  49 

18 

8. 

Vailfcllc  plate  , de  province  , avec  foudure  , 

& montre  • . . • 

•/  49 

II 

}■ 

vaincues  a argent  qiu  Icroni  dans  le  cas  d être 
mifes  en  ventes , ne  pourront  cependant  adjuger 
que  celles  qui , par  les  enchères,  feront  portées, 
y compris  les  droits  de  vtntc  à eut  dus , aux 
termes  de  l’article  VU  do  nnfdites  lettres-paten- 
tes ; favoir , pour  la  vaiirdle  plate , à quarante 
fous  par  marc  , & poitr  la  vailfcllc  montée  , à , 
trois  livres  aulTi  par  marc  , le  tout  an-delius  du- 
dit tarif,  fuisant  qu'tl  enfuit: 


En  1781  , les  adminiftrateurs  du  Mont-de-Piùi 
ayant  rcjpréfenté  que  les  droits  accordés  aux  huif- 
ftcrs-prilcurs  pour  les  ventes , n'étoient  pas  pro- 
portionnés i leurs  travaux  , St  aux  pertes  qu’ils 
avoient  éprouvées  , des  lettres-patentes  du  7 jan- 
vier, dûment  enregirtrées  le  15  mars  fuivant , or- 
donnèrent : 

• 

Que  les  frais  de  vente  i la  charge  des  adjudi- 
cataires d’effets,  feroient , 1 compter  de  ce  jour, 
de  cinq  fols  pour  les  ventes  du  prix  de  dix  livres 
& au-dc(l'ous. 

De  dix  fols  ponr  celles  au-delfus  de  dix  livres 
jufqu’è  vingt  livres. 

De  quinze  fols  pour  celles  au  deffus  de  vingt 
livres  jufqu’à  trente  livres. 

_ De  vingt  fols  au-dcITus  de  trente  livres  jufqu’i 
cinquante  livres. 

De  trente  fols  au-dcITus  de  cinquante  livres  juf- 
qu'i  cent  livres. 

De  quarante  fols  ait-deffus  de  cent  livres  jnf- 
qu’i  ccni  cinquante  livres. 

De  quarante-cinq  fols  au-defius  de  cent  cin- 
quante livres  jufqu’i  deux  cents  livres,  & toujours 
en  augmentant  de  cinq  fols  pour  chaque  cinquante 
livres  & plus  ; que  ces  frais  feroient  payés  en  fus 
du  prix  de  racfjiidicaiion. 

A ce  que  l’on  vient  de  lire  fur  les  Monts-Jt- 
Fitti , nous  ajouterons  ce  qu’en  a dit  l'adminif- 
trateiir  des  finances , i qui  crt  dû  leur  étahliffe- 
ment , dans  le  compte  rendu  en  1781  , & dam 
Ibn  excellent  ouvrage  fur  les  finances.  * 

« Le  Mora-de-PiM  établi  en  1777 , a eu  le 
» (iiccès  qu’on  en  aitcndoif,  il  a prêté  i dix  pour 
» c«m  fur  gages , & en  obfetvani  les  niénagenicns 


V & les  précautions  morales  qu’on  a droit  d'im- 
n pofer  i une  adininiftration  publique  ; il  a dé- 
» truit  des  établilTemens  obfcurs  d’ufure  & de 
n rapine  , où  des  hommes  avilis  & cupides  , abu- 
» fuient  fans  frein  de  l'empire  que  leur  don- 
n noient , fur  de  jeunes  gens,  les  momens  de  be- 
n foin  & d’égarement. 

n J’examine  aéluellemcnt  s’il  ne  conviendroit 
n pas  de  faire  verfer  dans  cette  caiffe,  les  fonds 
n des  confignations , en  llipu|ant  que  le  rembour- 
p femcm  feroit  fait  à volonté.  Un  dépolîiairc  qui 
n ne  prête  que  fur  gages  & fous  l’infpcclioa  des 
n magillrats , cft  lûrement  le  pliu  folide  de  tous  ; 
n & vu  l’emploi  avantageux  que  celte  caille  fait 
I)  de  fes  fonds , elle  pourroit  emprunter  moins 
n dans  le  publie  & payer  quatre  , pour  cem  par 
n an  des  fonds  provenans  des  confignations,  ce 
» qui  adonciroit  infiniment  le  fort  des  débiteurs 
» lailis , ou  celui  de  leurs  créanciers,  n 

C’étoit  alTurémcnt  une  très- bonne  Sdée  que 
d’alTocicr  la  caiffe  des  Confignarions  à celle  du 
Mont-de-PUU , & dé  donner  ainfi  du  mouvetneni 
i des  fonds  morts  pendant  un  grand  nombre  d’an- 
nées , au  profit  des  perfonnes  à qui  les  fonds  con- 
fignés  font  adjugés  après  les  difcuffions  litigieufes 
qu’ils  ont  occafionnécs.  Par  cci  arrangement , des 
deniers,  qui  reftent  quelquefois  quarante  & foi satue 
années  eonfignés , auroient  été  doublés  & triplés, 
& fait  le  bien  des  parties  qui  en  culfem  obtenu 
la  délivrance  ; au  lieu  que  dans  l’état  aélucl  des 
chofes  , CCS  fonds  ne  peuvent  être  utiles  qu’au  re- 
ceveur des  confignations  qui  vraifcmblablemcnt  ne 
les  laiffe  pas  oififs. 

Le  chapitre  XXII  do  l’ouvrage  fur  les  finances, 
cil  confacré  û parler  du  Moni  dt-Piàt.  Il  appar- 
ricm  à ce  dièlionnaire. 

L’ufure  n’a  aucune  relfemblancc  avec  les  tran- 
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<àé\ions  ordinaires  de  la  fociétd , oii  les  prêteurs 
& les  cmprunroiirs , égaux  par  leurs  rapports  & 
>ar  leur  nombre , traitent  enlenible  du  prix  de 
■argent  , & font  imlillintlement  liuunis  i rcifet 
des  conlidéraiions  univcrfellés  qui  dcierininent  la 
Biefurc  de  l’imérêt. 

L’ufure  ne  s’applique  jamais  qu’à  des  fiiuations 
particulières',  c’ell  un  abus  de  la  force  envers  la 
foibicire  -,  c’cA  un  empire  exercé  par  l’avarice  & 
la  cupidité  fur  une  claffc  d’hommes  à qui  le  dé- 
lire des  pallions  ôte  les  moyens  de  fc  défendre  ; 
c'cll  un  piège  préparé  contre  les  jeunes  gem , les 
joueurs  üt  tous  ceux  qui , emportés  par  W mo- 
ment , détournent  leurs  yeux  de  l’avenir  ; aiiili . 
de  meme  qu’on  ne  permet  point  à un  mineur  ou 
à un  homme  interdit,  de  contraéler  des  engage- 
luens , on  doit  pareillement  condamner  les  mar- 
chés ufuraires,  puifqiic  ces  conventions  indiquent 
prefque  toujours  qu’une  des  parties  contraClantes 
cfl  aftoiblic  par  fon  aveuglement  ou  par  fon  dé- 
fordre.  11  feroit  donc  abfolument  contraire  aux 
bonnet  moeurs  de  tolérer,  dans  une  fociété  po- 
licée, ces  honunes  endurcis  & méprifables  , qui 
attendent  dans  l’obCnirité  , que  l’in^rudence  ou 
les  égaremens  leur  amciieni  des  viclimcs. 

Mais  les  loix  contre  Tufitrc,  les  punitions  infli- 
gées à ceux  qui  s’en  rendoient  coupables  , n’a- 
voient  point  arrêté  fes  progrès  dans  la  capitale, 
& l’on  ne  pouvoir  plus  IcdîlTimuler  les  difficultés 
infurmontabics  d’une  pareille  reforme  ; car  à mc- 
fure  que  la  furveillancc  de  l’adminiftration  fc  ré- 
vcillolt  , Ici  iifuricri  rcdoubloicnt  de  précautions 
polir  cacher  leur  iralic  criminel  fous  des  formes 
légales  en  apparence.  Il  étoit  donc  devenu  nécef- 
faire  d’oppoler  à celte  dépravation  un  oblUclc 
d’un  nouveau  genre  ; St  l’inflitution  d’un  Mont- 
de  Piété  déterminée  au  mois  de  décembre  1777, 
jsarut  véritablement  indiquée  par  les  circonllan- 
ces  ; c'efl  un  éiabliircmcni  mêlé  d’inconvéniens 
fans  doute-,  mais  les  négociations  ténéhrcufes  donc 
ii  a tari  la  foutee , cnirainoicm  des  abus  d'une 
tout  autre  importance. 

Les  conditions  auxquelles  le  Mont  - Jt  - Pieté 
rite  fur  gage,  font  équivalentes,  à-peu-prés , 
un  intérêt  de  dix  pour  cent  par  an  ; c’ell , on 
en  convicTit , un  facrilice  conltderablc  pour  les 
emprunteurs , cependant  fi  la  certitude  ta  faci- 
lité  d’une  pareille  relfource  ont  délivré  du  joug 
des  ufuriers,  qui,  non-fciilcmcnt  cxigcoieni  vingt 
ou  trente  pour  cent , mais  qui  enfeignoient  encore 
aux  jeunes  gens  l’art  de  cacher  leur  inconduite  ; 
le  A(unt-Jt-Piété , fous  ce  rapport,  a procuré  de 
grands  avantages.  On  cil  forcé  quelquefois  de  Iran- 
figer  avec  les  erreurs  i les  palfions  des  hommes; 
& celle  inltilu|ion  , fufceptible  de  critique  , 
quand  on  en  conlîdére  les  effets  d’une  manière 
ifolée , doit  être  jugée  dilTércmmem , lorfqu’on 


examine  la  nature  & l’étendue  des  inconvéniefll 
donc  ce  même  établiflcmcni  cil  devenu  la  fauve- 
garde. 

On  demandera  cependant  pourquoi  l’on  n'a 
pas  airujeiii  le  Mont-dt-Piété  à faire  des  avances 
à un  intérêt  plus  modéré",  l'éclairciircmcnt  efl  fa- 
cile i donner  : c’cll  qu’alors  le  nombre  des  per- 
fonnes  qui  auroient  eu  recours  à de  pareilles  taei- 
ttiés , n’eiu  plus  été  proportionné  à la  mcfiire  des 
reflburces  qu’on  pouvoit  procuter  à cet  établlf- 
fenicni. 

On  ne  doit  pas , avec  des  moyens  limités  , fe 
procurer  un  but  indéftnj.  Il  faudroit , à Paris,  des 
capitaux  immenfes  pour  prêter  fur  gages  à des 
conditions  qui  fc  rapprochcroicni  du  cours  habi- 
tuel de  l’intérêt.  Le  Mont-de-Piété  n'avoic  point 
été  dellinc  à qpe  cnireprife  de  cette  étendue;  on 
vouloic  feulement  pourvoir  , par  fa  médiation , 
à ces  befoins  imprévus  & prenans  qui  mctioient 
dans  la  néceflité  de  recourir  à des  expediens  ex- 
ccOifs  ât  fufccpiiblcs  d'une  inliniié  d'abus. 

Au  relie , les  frais  qu'exige  une  manutention 
vallc  Sc  compliquée , comme  celle  d’un  Mont-de- 
Piété  , font  ncccfTaircmeni  irés-conlidérablcs  ; 
aulfl , quoique  la  fomme  des  avances  laites  par 
cet  éiauliirement  , dans  le  cours  d’un  année  , fe 
monte  aujourd'hui  (001784)  à environ  quinze 
millions,  le  bénéliec  au-delà  de  l’intérêt  du  fonds 
capital , ne  s'élève  pas  à cinquante  mille  écus. 
Ce  bénéfice  ell  dévolu  à l’hôpital  général  : dilpo- 
lïiion  qui  diminue  encore  les  inconvénieiu  alla* 
chés  à la  fondation  d’un  Mont-de-Piété. 

Je  ne  crois  pas , cependant , qu'il  convienne  d’é- 
tendre  ces  établilTemeni  aux  villes  de  province.  U 
faut  confidérer  de  pareilles  précautions , comme 
un  adoucilfemcni  apporté  aux  abus  qu'on  ne  peut 
empêcher;  mais  dans  tous  les  lieux  oh  te  relfori 
de  la  police  n’ell  pas  trop  confidérahlc , il  ell  aifé 
de  détruire  la  prolclfion  des  ufuriers , ou  de  con- 
tenir du  moins  leur  trafic  dans  des  bornes  con- 
nues. 

Ce  n’efl  aufli  que  dans  le  tourbillon  d'une 
gr.vndc  capitale , que  la  dépravation  des  mœurs 
oblige  à des  ménagemens,  & à une  forte  de  con- 
ciliaiinn  avec  les  vices  , dont  la  ddlruclion  cil 
impraticable.  Ailleurs  le  remède  donneroit  l'idée 
du  mal,  & en  voulant  prévenir  à l’avance  lesin- 
convéniens  d’un  défordre  encore  dans  fa  nailTance , 
on  y donneroit  peut-être  une  exicnllon  dangereufe. 
Les’  hommes  fous  le  regard  de  l’adminiflraiion  gé- 
nérale , font  de  véritables  enfans  , Ii.  les  prin- 
cipes d’une  fage  éducation  paroiltcni  fouvent  ap- 
plicables aux  rapports  qui  exilleni , entre  un  fou- 
verain  & les  fujets  confiés  à fa  tutelle. 

MORTE-CHARGE.  Terme  de  commerce  & 

de 
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‘ Je  douane  pour  figuifier  qu’un  ▼aiflean  n't  paf  fa 
clarge  emiire.  On  a vu , au  mot  Fret,  que,  fui- 
vanj  l’ordonnance , le  droit  de  fret  cft  dû  fuivant 
la  continence  des  navires  )augiis  à mane-chargc , 
c’eft-.l-dirc , foit  qu’ils  aient  une  cargaifon  corn- 
plette  ou  *partieUe.  Koy<l  Fret  , page  du 
fécond  volume. 

MORALE  , fubft.  f.  qui  fignifie  en  général  la 
fcience  de  bien  vivre , de  diriger  fes  aélions  vers 
le  bonheur  & la  pcrfeélion.  La  morale  ejpofe  les 
vrais  principes  des  devoirs , & montre  les  moyens 
de  les  remplir  en  en  laifani  connoirre  le  motif  & 
fa  fin.  D’après  cette  définition  de  la  morale , on 
fent  qu’il  en  etl  une  générale,  conforme  à la  loi 
naturelle  qui  cft  proprement  la  morale  de  l'hom- 
me',  viennent  enluite  la  morale  des  fociétés  , la 
morale  des  légillateurs , la  morale  du  citoyen , la 
morale  des  Etats , la  morale  des  princes , la  mo- 
rale des  magiflrats , la  morale  des  militaires , la 
morale  enfin  de  toutes  les  conditions,  ^rce  que 
chacune  a des  devoirs  particuliers. 

C’eft  dans  cette  acception  que  nous  confidé- 
rons  ce  mot,  lorfque  nous  nous  propofons  de  don- 
ner ici  la  morale  des  finances , c'cll-à-dirc , de  leur 
adminiftration  & des  adminifiratcius.  Cette  tiche 
feroit  all'urémcnt  impofliblu  à remplir  par  qui- 
conque n'auroit  pas  joint  les  penfées  d’une  pro- 
fonde méditation  fur  les  finances,  aux  leçons  que 
donne  fcxpéricncc  de  leur  adminiftration-,  mais 
heureufement  un  homme  de  génie  qui  a"  reçu  cette 
doilblc  inftruélion  , a bien  voulu  publier , pour 
celle  de  fes  fuccefteurs  , & même  de  tous  les 
hommes  publics , les  principes  qu’il  a mis  lui- 
même  en  pratique , & les  réflexions  qu’il  a eu 
occafion  de  faire  dans  la  place  d*adminiflraicur  gé- 
néral des  finances.  Empruntons  fon  propre  lan- 
gage, en  raflcmblant  ici  tout  ce  qui  fe  rapporte 
i notre  but.  « 

L’adminiflrafion  des  finances  en  France,  fur- 
tout  depuis  que  l’accroilfcmcnt  des  impûts , & 
l’augmentation  de  la  dette  publique  en  ont  étendu 
les  rapports  , cft  néecil'airemeni  devenue  l’uoc 
des  fonctions  les  plus  import.mtcs  dont  un  homme 
puifle  être  chargé.  Cette  adminiftration  s’entre- 
mêle & s'unit  fi  tout  ; elle  atteint  les  hommes 
par  le  plus  aciif  & le  plus  ittimitablc  de  tous  les 
reflbris  ; l’efprit  d’intéréi  & l’attachement  fi  fa 
fortune.  Dans  cette  adminiftration  l’on  ajtperçoit 
fi  chaque  inûant  les  diÆciiUés  qui  naiflent  de  la 
diverfité  des  intérêts,  dont  toutes  les  clalfcs  de 
la  fociété  font  préoccupées. 

Les  propriétaires  de  terre  , les  créanciers  de 
l’Etat , les  négocians , les  nobles  & les  roturiers  , 
les  hommes  de  travail  & d’indufltie , dominés  les 
uns  & les  autres  par  l’habitude  continuelle  des 
memes  réflexions  , confidérent  , fans  y penfer 
U pl^ari  des  aéles  de  radmqiiflraùan  (ic«  tiaao- 
riaaacet.  Tome  LLL 


ces  d'une  manière  particulière  fi  leur  état , & 
fi  la  nature  de  leur  fortune. 

A ceiM^verfité.d’intétèts  fe  joint  encore  une 
grande  mfeté  d’opinions  fur  les  queftions  géné- 
rales de  l'adminiflration  ; & leur  abftraélion  ft- 
voriCint  tous  les  fyflèmcs , c'eft  un  champ  valle 
où  chaain  peut  s’étendre , & fe  trouver  conti- 
nuellement en  oppofition  avec  tout  cc  qu’on  fait 
ou  cc  qu’on  projette. 

Ce  genre  de  contrariété  n'étoit  pas  amrefuU 
compté  parmi  les  tlilhcullés  de  l’adminiAration  ; 
mais  depuis  que  le  progrès  des  lumières  a rap- 
proché les  hommes  qui  font  gouvernés , de  ccu> 
qui  gouvernent , les  ininiflres  font  devenus  les  ac- 
teurs du  théiire  du  monde  dont  on  s’occupe  da- 
vanuge , & dont  on  obfervc  le  plus  févèrement 
la  conduite-,  & tandis  que  l’ancienne  indifférence 
aux  objets  d'adminiftration  laiffoit  un  libre  court 
aux  erreurs  de  tout  genre , l’attention  qu’on  y 
porte  aujourd'hui , contraint  les  hommes  les  plus 
confians  fi  nne  forte  de  circonfpeélion  , fatiuaire 
Ifins  doute , mais  qui  rend  toutes  les  adminiftra- 
tions , & celle  Jet  fmaneet  en  particulier  , infini- 
ment plus  ditüciles  & plus  laborieufes. 

Une  raultinidc  d’obftacles  naiffent  encore  de 
cette  variété  de  formes  , d’ufages  & de  privi- 
lèges qui  s’opèrent  & diflingucm  les  provinces 
du  royaume  les  unes  des  autres  : enfin  une  longue 
expérience  de  la  vafcillaiion  continuelle  du  gou- 
Tcrneinent  dans  fes  plans  & dans  fes  fyftèmcs , 
décourage  les  caufes  fccondes , & entretient  les 
oppoliiions  de  tous  ceux  qui  ont  entre  leurs  maiqi 
quelques  moyens  de  réJiftancc.  • 

C’eft  à travers  toutes  ces  difficultés  que  Fflimi- 
nijiration  det  jiaances  en  France  doit  le  dèvqjop- 
per;  il  faut  fi  la  fois  quelle  éclaire,  qu’elle  (aime 
é<  qu’elle  guide  les  cfptiis  : il  faut  que  par  une 
conduite  conftammcni  jufte  & bienfaifame , elle 
icmpèrc  l’aclion  des  intérêts  particuliers , en  le< 
ramenant  infenfiblemem  fi  l’efprit  de  fociété  & 
aux  idées  d’ordre  public. 

Il  faut  fur-tout , que  par  une  inquiétude  aéKve 
& continuelle , clic  excite  la  confiance  : ce  feoti- 
ment  précieux  qui  unit  l’avenir  au  préfent,  qui 
donne  l’idée  de  U durée  des  biens  & du  terme 
des  peines , & qui  devient  le  plus  (ùr  fondement 
du  bonheur  des  peviplcs.  C’eft  alors  que  chacun 
envifage  les  contributions  qui  lui  font  demamiées, 
comme  un  jufte  concours  au  befoin  de  l’Etat  , & 
comme  le  prix  en  quelque  manière,  & de  l’ordre 
qui  l’environne,  & de  la  fûreié  dont  il  jouit. 

C’eft  alors  que  les  peuples  prêtent  l’oreille  fi 
U parole  des  rois  & qu'ils  s’y  fient.  Si  un  fou- 
lagciDCnt  leur  cft  promis , ils  en  jouiffent  fi  l’a- 
YfiAcc  , & û le  terme  d'uo  impût  leur  cil  tuiooR- 
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cé , iW  y croient  & le  fupportent  comme  nn  mal 
paiiager.  , 

C’en  alors  que  la  piiMication  ^ loix  de 
lioancc  ell  attendue  üns  cirroi , dt  qpku  milieu 
des  circonnanccs  les  plus  mailicureul'cs , ces  loix 
réveillent  encore  les  idées  de  junice  & de  pa- 
tiiotiûne. 

Mais  que  l’admininration  des  dnances  fe  trou- 
ble & s'égare  dans  fes  mosens,  qu'elle  foit  in- 
fenfible  ou  imprévoyante  ; bientôt  entraînée  par 
le  mooicnt , les  foins  & les  combinaifons  du  tife 
s'empareront  de  toute  fun  attention-,  les  peuples 
fe  prefenteront  à fon  fouvenir , mais  ce  fera  tou- 
jours fous  la  forme  de  contribuables.  Elle  pefera 
leurs  forces , mais  ce  fera  pour  leur  en  demander 
le  facriâce;  elle  eût  accepté  leur  amour,  mais  il 
lui  fuffira  de  leur  obéilfance. 

Alors  les  peuples  il  leur  tour  reprendront  leur 
défiance  -,  ib  fe  croiront  oubliés , & tous  leurs 
fentimens  perfonnels  fe  ranimeront  ; on  cclfera 
de  lier  leurs  intérêts  aux  plans  politiques,  & ils 
s'ifolcront  encore  davantage  -,  enfin  cette  admi- 
nillration  qu’ils  culTcnt  aimée  comme  leur  lïtuvc- 
gardc,  ils  s'habitueront  i l’envifager  comme  l'a- 
droit ennemi  de  leur  repos , & l'intérét  particu- 
lier s'élèvera  de  toutes  parts  contre  l'intérét  gé- 
néral. 

Il  faut  un  exercice  aux  palTions  des  hommes  ^ 
& ils  s'abandonneront  tout  entiers  h celles  qui 
contrarient  l’ordre  public  , fi  par  une  adminif- 
tration  injufic  & indifférente,  on  les  contraint  à 
fe  regarder  comme  étrangers  il  leur  patrie.  Qu’on 
ne  penfc  point  qu'c  ces  idées  foient  trop  fugitives 
ou  trop  fubiilcs , pour  agir  fur  les  fentimens  d’un 
peuple;- on  pourroii  le  craindre  fl  les  rapports  de 
l'hoaime  avec  la  fociété  éloient  fournis  unique- 
ment à la  froideur  du  calcul  ou  il  la  mefure  de 
rintcliigcncc -,  mais  l' effet  d'tmc  habile  adminif- 
tration , c'eft  d'entraîner  en  même  icms  qu  elle 
pcrfiiadc  -,  e'cfl  de  fortifier  les  idées  morales  -, 
c’eft  d'exciter  l’imagination;  c’eft  enfin  d’unir  les 
opinions  & les  fentimens  par  les  liens  de  la  con- 
fia oce. 

L’admirriftraiion  des  finances  peut  donc,  comme 
ttn  le  voit , avoir  la  plus  grande  influence  fur 
les  vertus  foetales  & fur  les  maux  publics.  Ce- 
lui qui  en  occupant  cciie  place  ne  1a  confidérera 
|)oint  foiu  CCS  nobles  rapports , ne  s’élèvera  ja- 
m.iis  à la  hauteur  des  devoirs  dont  il  a pris  la 
charge,  & n'en  découvrira  pas  l’étendue. 

Qtielqne  impofani  néanmoins  que  foit  un  pareil 
fpc»aclc , on  ne  doit  point , en  l'jippcrccvant  , 
fe  livrer  au  découragement  ; la  carrière  qui  s'offre 
aux  regards  d’un  adminifiratcur  , eft  vaflc  fans 
doute;  mais  les  routes  n’co  lôm  point  détour- 


nées ; les  fentiers  qu’il  faut  fuivre  font  fiicilcs  i 
reconnoitre  ; & déjà  , pour  alTurcr  les  premiers 
pas,  il  fuftit  d’un  cœur  droit  3c  d’un  efprii  juAe; 
il  fuftit  peut-être,  en  commençant,  d'adopter 
cette  marche  fimple , la  même  qui  fied  fi  tout  , 
aux  finances , à la  politique  , à la  conduite  mo- 
rale , aux  diverfes  tranfaclions  entre  les  hommes; 
celle  , enfin  , qui  indique  fans  peine  , une  amc 
honnête  & les  principes  d’une  généreufe  édu- 
cation. 

Mais  il  faut  que  ces  principes  fe  fouticnnent 
contre  le  tems , & s’affermiffent  au  milieu  da 
obllacics  ; car  la  vertu  nécelTaire  à un  aJmisûf- 
trateur  n’efl  pas  une  vertu  commune  ; la  moin- 
dre foiblelfc , la  moindre  exception  , deviennent 
fouvent  une  tache  qu’on  efl'aie  en  vain  d’ef- 
facer ; les  hommes  mni  fufccptibics  d’enihou- 
fiafmc  -,  mais  ils  le  font  aufti  de  préventions  dé- 
favorables , qui  naiffent  rapidement , & no  fc  dillt- 
pcni  point  de  même  ; car  dans  le  tourbillon  du 
monde , où  les  difUnélions , les  nuances , & les 
explications  doivent  nécclfaircmcnt  échapper,  on 
obéit  long-iems  aux  premières  imprcftïons.  • 

A mefure  qu’un  adminifiratcur  s’eft  fait  une 
grande  réputation  dhonoéteié , on  devient  plus 
rigoureux  avec  lui , on  le  fuit  dans  toutes  fes 
aélions  ; on  le  complre  à lui-méroe  ; l’on  exige 
qu'il  foit  fidèle  au  modèle  qu'il  a donné  , & dès 
la  moindre  faute  dont  on  le  croit  coupable  , on 
ell  prêt  à-  le  ranger  dans  la  dalle  commune , St 
à s'affranchir  des  tributs  d’eftime , dont  la  con- 
tinuité devient  pour  la  plupart  de  ceux  qui  s’y 
foumeticm , une  fatigue  ou  un  ennui. 

11  faut  .sufli,  pour  faire  impreffion , que  les 
vertus  d’un  adminifiratcur  foient  parfâiteinent 
vraies  ; il  faut  qu’elles  fe  développent  fans  effort , 
& qu’elles  paroilfcni  comme  I épanchoincnt  na- 
nircl  d'une  grande  aine.  Ce  n’cft  qu’à  ce  prix 
qu'elles  ont  , en  tout  tems  , cette  mefure  Sr 
CCI  IC  convenance  qui  leur  cil  propre;  ce  n’eft 
qu’alors , fur -tout,  qu’elles  ont  cette  fuite  St 
cette  univerfaliié  que  la  plus  laboricufe  attention 
ne  fauroil  imiter  ; & il  régne  parmi  les  hommes 
raffemblés  une  forte  d’inftiod,  qui  ne  s’y  méprend 
jamais.  Attlfi , quand  la  politique  veut  emprun- 
ter le  langage  de  l’honneur  St  de  la  franchife , 
on  s’en  apperçoit  à l’inftant , Si  à une  forte  de 
difeordanec  & de  mal-adrelTc , St  à ce  caraélére 
de  fatigue  qui  accompagne  un  rôle , 8c  à cette 
exagération , qui  eft  le  ligne  certain  d’un  femi- 
ment  compofé  ; mais  les  véritables  vertus , le» 
icrius  foutenues  feront  toujours  l’un  des  pre- 
miers fecoiirs,  St  l’un  des  plus  fïirs  appuis  d’ut» 
adminifiratcur. 

La  puifTance  de  la  raifon,  l’afeendant  des  qua- 
lités morales,  ont  une  force  invincible  8t  qui  s’ac- 
croît chaque  jour.  -La  confiance  une  fuis  établie , 


Digilized  by  Google 


M O R 


M O R 


Mut  devient  facile  & femblc  s'applanir.  L’admi- 
niflraicur , dont  une  fage  circonl|>eelion  avoii  re- 
tardé la  marche , s'avance  plus  hardiment  lorfqu'il 
t tiré  l'incertitude  des  premiers  jugemem , & qu’il 
s'eil  étavé  lui-méme  par  fc>  aélions. 

Les  nations  refleniblcnt  aux  vieillards  tpi'une 
longue  expiirience  des  erreurs  & des  injuflices 
des  hommes  a rendu  foupçonneux  & ddfians  , 
& qui  accordent  lentement  leur  eflime  & leur 
approbation  ; mais  , lorfqu’un  adminiflrateur  a 
triomphé  de  ces  dilpoCtions  , les  difficultés  dif- 
paroiUent',  on  croit  alors  i fes  intentions.  L’ima- 
gination, l'cfpérance  , ces  précieux  avant-cou- 
reurs de  l’opinion  des  hommes,  viennent  le  fervir 
Si  le  (econder  ; & par  - tout  , encouragé  fur  fa 
route  , il  jouit  , h chaque  inilant , du  iruit  de 
fes  vertus. 

L'n  adminlArateur  ell  déjé  fort  avancé  , lorf- 
-qu’on  commence  à enviCiger  fes  paroles  comme 
la  fidèle  inuge  de  fa  penfée  , & il  éloigne  en- 
core un  ennemi  dangereux  , lorfque  , par  une 
jufle  mefurc  , & dans  ce  qu’il  tfit  & dans  ce 
qu’il  fait  , il  empêche  l’imagination  de  s’exercer 
contre  lui. 

11  en  ell  de  h forfanterie  en  affaires , comme 
des  idées  exagérées , ou  de  l’abondance  des  fuper- 
latifs  dans  le  fljle  , dont  l’effet  cft  prcfqnc  tou- 
jours contraire  à celui  que  l'orateur  fc  propofe. 

Si  c’cll  par  la  vertu  qu’on  jette  les  premiers 
fondcinens  d’une  heurculu  adminiftration  , c’ell 
par  elle  auffi  qu'on  tient  à fes  devoirs  fans  ef- 
fort , qu'on  fe  plait  dans  fes  factificcs , & qu’on 
trouve  comme  une  clpèce  de  délice  au  bien  qu’on 
peut  faire.  i ^ 

C’eft  encore  par  cciie  vertu  qu’on  lutte  avec 
tranquillité  comte  les  paflïons  des  hommes  , & 
qu'on  connoli  le  contentement  au  milieu  de  leurs 
injullicci  -,  c’ell  par  clic , enfin , qu’on  voit  venir 
la  défaite  fans  abattement , & qu\m  fc  relevé  en- 
core apres  fa  difgrace. 

Sans  doute  les  grandes  places  offrent  d’autres 
plaifirs  ',  mais  ce  Ibnt  des  jouiffanccs  de  parti- 
culiers , femblablcs  i- peu -près  à tomes  ccIlA 

uc  les  différentes  vanités  recueillent  dans  le  mon- 

e.  L’accroinèmem  de  fa  fortune , l’avancement 
de  fa  famille  , les  bienfaits  répandus  parmi  fes 
amis  , les  fa.  ctus  accordées  à fes  cohnoiffances , 
la  prévenance  de  tous  ceux  qui  cfpérent  , les 
politcffcs  des  grands  , les  mots  obligeans  des  prin- 
ces , le  pharme  indéfini  du  pouvoir  : en  voilà 

fitus  qu’il  n’en  faut  pour  attacher  au  minillèrc , 
es  hommes  qui  fe  borocot  à l’envifagcr  comme 
un  nooveau  grade  dans  la  fociété , ou  comme  un 
heureux  coup  du  fort  , qui  vient  embellir  fa 
sliilitiée. 
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Mais , Celui  qui  conçoit  fes  devoirs , celui  qui 
veut  les  remplir,  méprilcra  toutes  ces  louifi’anccs ; 
clics  troublent  l’imagination  de  l'homme  privé  , 
nuis  elles  font  un  objet  d'indifférence  pour  le 
véritable  homme  public  le  fage  adininitiraicur 
ne  fc  laiffcr.a  point  éblouir  par  ces  irompctifes 
amorces.  Il  renoncera  donc  i la  rcconnoiffance 
particulière , parce  qu’il  n’en  méritera  point  s’il 
cil  toujours  jultc.  Mais  il  fe  pénétrera  de  l’idée 
de  cette  bienfaifancc  univcrfdle  , qui  étend  lea 
devoirs  & les  fentimens , & qui  avertit  de  dé- 
fendre l'intérCt  général , contre  les  ufurpations  de 
l’intérêt  perlunnel. 

Un  tel  adiuinillratcur  appuiera  le  mérite  ifoté 
contre  les  efforts  de  la  protcclion  -,  il  rendra  au 
rang  & à la  naiffance  ce  qui  leur  cA  dit  ; mait 
il  ne  fc  lailfeta  point  fubjuguer  par  leur  afeen- 
dam  ; il  faiira  refpeéler  leurs  droits  fans  en  ado- 
rer le  preAige  ; fur-tout , il  ne  delaiffcra  jamais 
l’cAime  pour  Ri  faveur  , & U aimera  mieux  que  fa 
louange  , ces  bénédiélions  fcciètcs  du  peuple  , 
qu'il  n’entcndia  point , & cette  opinion  publique, 
qui  cA  lente  i fc  former , St  dont  il  faut  aitendte 
les  jugcnicns  avec  patience. 

le  moment  peut-être  où  un  miniAre  des  finan- 
ces a lu  plus  befoin  de  raffembier  fes  forces , 
c’cA  lorfqu’il  doit  réfiAcr,  avec  convenance,  aux 
folliciiations  des  perfonnes  qui  tiennent  le  pre- 
mier rang  dans  l’Etat  , ou  par  leur  naiAâncc , 
ou  par  leur  emploi.  Elles  apperçoivent  rapide- 
nteni  quel  eA  le  caraclcre  du  chef  des  finances  ; 
elles  voient  Lien  vite  s’il  veut  mettre  fa  force 
dans  fa  conduite , ou  s’il  cherche  k s’étayer  du 
crédit  de  de  la  faveur  -,  elles  ne  tardent  pas  k 
diAingucr  , fi  c’cA  aux  principes  ou  aux  pcrlonncs 
qu’il  a deffein  de  céder  •,  & félon  qu’il  le  montre 
empreffé  ou  circonfpeél , complaiUni  ou  févêre  ; 
félon  qu’il  ell  vain  dans  fes  manières , on  noble 
dans  fes  fcntim.ni  -,  enfin , félon  qu’il  cil  debout 
ou  proAcrné  devant  les  ain  de  grandeur  , les 
couriifans  s’approchent  de  lui  , l'aiment  & le 
méprifent  ou  bien  iU  s’en  éloignent  , le  baïf- 
fent  dt  l’cAimeni.  C’eA  au  minifiie  à cboilïr  en- 
tre CCS  deux  parts  ; s’il  a l’âme  élevée  & l’a- 
mour de  fes  devoir» , il  ne  fera  pas  lest  à fe  dé- 
lenniner. 

n ne  fuffit  pas  encore  à un  miniAre  des  finan- 
ces , do  préférer  fes  devoirs  aux  combinaifons  de 
fa  politique  -,  il  faut  qu’il  honore  fes  principes , en 
les  profeffant  ouvertement  -,  il  faut  qu’il  rcnonco 
k tous  ces  petits  traités  de  l’homme  public  avec 
l'homme  particulier,  di  qui,  piefque  toujours ^ 
aviliffeoc  l'un  fans  fervir  l’autre. 

Il  eA , Air-tout , une  forte  de  feiblelTe  meii- 
fongère  , dont  on  n’a  vu  que  trop  d’exemples  ; 
«feA  de  promettre  aux  foUiciieurs  Miffans , qu’on 
appuiera  leurs  demasdes  aqj^-s  du  toi , d’être 
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réfuta  cependant  i ne  point  te  fiure , & de  cher- 
cher uniquement , par  cette  dilfimulation , it  re- 
jetter  le  refus  fur  la  volonté  du  monarque.  Le 
minidre  veut,  de  cette  manière,  fe  mettre  à l’abri 
des  reproches  qu’il  n’a  pas  le  courage  de  fup- 
porter  ; mais , rarement  encore  , avec  cette  po- 
litique , atteint-il  au  but  qu'il  s’eli  propofé.  C’eO 
plutdt  en  infpirant  une  parfaite  eflimc , qu’on  peut 
obtenir  des  autres  , un  fentimem  qui  dédotnmage 
do  l’irritation  qu’on  excite,  dans  toutes  les  oc- 
calions  oti  l'on  efl  forcé  de  contrarier  les  inté- 
rêts particuliers;  & comme  ceux  qui  effuient  des 
refus , font  plus  aifément  écoutés  , lorfqu’ils  peu- 
vent diriger  leurs  plaintes  contre  le  caraéférc  du 
tniniflre  en  général  , ils  ne  manquent  jamais  de 
failir  dans  les  formes , ou  dans  les  circonllances , 
tout  ce  qui  peut  intércfl'cr  les  inditférens  ; & rien 
n'cft  plus  propre  à foulcvcr  tous  les  gens  hon- 
nêtes , que  les  apparences  de  faulTcté  & d'Iiypo- 
erifie. 

11  faut  que  le  femimem  de  fes  devoirs  donne 
au  minifire  des  finances  la  force  de  réfifier  , s’il 
ail  nécelfaire  , i l'afcendanr  même  des  princes  du 
fang  royal  ; il  faut  que  fes  yeux  puilfcnt  foutenir 
tant  de  rayons,  & qu’il  ofe  défendre,  près  d’eux, 
avec  une  fermeté  rcfpcélueufe , tout  ce  qu’il  croit 
julle  & raifonnable. 

Si  la  fortune,  ou  la  fimplicité  de  fa  sic  lui 
permettent  de  renoncer  aux  emolumens  de  fa  pla- 
ce , ou  de  les  fixer  lui-mèmc  avec  modération  , 
il  devra  le  faire  , ne  fùi-cc  que  pour  tendre  fa 
téchc  plus  facile. . * 

Enfin  , l’adminillrateur  fcnlible  renoncera,  fans 
doute , avec  plus  de  regret , au  plaifir  de  fervir 
fes  amis  ; mais  il  confervera  également  ceux  qui 
ce  s’attachent  que  par  l’cllimc  ou  l’inclination  ; 
il  perdra  l’emprcll'ement  tumultueux  des  indif- 
férens , & ces  faux  intérêts , qui  prennent  l’ap- 
parence du  fentiment  ; mais  il  le  retrouvera  dans 
fa  retraite  tel  qu’il  étoit  auparavant , & il  n’aura 
pas  la  douleur  de  voir  difparoltre , à fon  réveil , 
les  ficHons  qui  avoient  occupé  fes  fonges.  Au 
bout  d’un  temps  , il  jouira  de  l’amour  public  , 
qui  environne  , comme  un  atmofphùrc  bicnlâi- 
lant  , le  minifire  uniquement  occupé  de  les  de- 
voirs. 

C’efl  en  France  , fur-tout , qu’un  adminillra- 
teur  des  finances  peut  obtenir  cette  cfpécc  de 
fentimem.  Dans  les  pays  defpotiqiies , le  minifire 
ries  finances  n’y  peur  être  encouragé  que  par  les 
regards  & par  l’approbation  du  monarque.  L’ef- 
prit  national  , afloibli  par  la  crainte ,.  ne  laiffe 
pas  aux  peuples  l’clfor  nécelfaire  pour  examiner , 
applaudir  ou  critiquer  les  loix  qut  les  imérelfent. 

Ce  n’efi  donc  peut-être  qu’en  Fiance , où,  par 
on  heureux  mélange  de  liberté,  de  fenlibilité  & 


de  lumières , & par  le  fouvenir  de  tant  de  maux 
caufés  par  l’adminillration  des  finances  , que  |e 
bon  minillrc  peut  jouir , ù chaque  inllant , du  fruit 
de  fes  travaux. 


l.es  François  font  fulccptibles  de  tous  les  mou- 
veroens  de  l’ame  , qui  tiennent  11  l’effeefion  & ù 
1.1  confiance.  C'ell  pm  la  faute  de  l'adminiHia- 
lion  , qu'un  naturel  fi  propre  au  pairioiifnie  , y 
efl  fi  rarement  appliqué,  & que  cette  grande  ver- 
ni  , qui  , dans  l’état  de  fociété  , doit  fervir  de 
foulien  à toutes  les  autres,  n’a  jamais  jeité  que 
de  foibics  racines. 


L’on  a foiivcnt  agité  , fi  un  homme  fans  piin- 
1 cipc  , mais  qui  réuniroit  i de  grandes  lumières 
un  efprir  fupérieur  , n’étoit  pas  pliu  convenable 
à l’adminiliraiion  , qu’un  homme  vertueux  , mais 
dépoumi  de  taicns.  Cette  quefiion  cil  du  nom- 
bre de  celles  qui  ne  peuvent  jamais  être  foumifes 
à une  décifion  (impie  St  abfoliic.  Le  défaut  de 
morale  peut  être  moins  dangereux  que  le  défaut  ' 
d’efprit  , dans  les  places  où  l’iniérci  particulier 
de  ceux  qui  les  occupent  cil  néccITairemcni  uni 
ù l’imcréi  public. 

Aihfi  , dans  l’adminillration  des  finances  d’un 
grand  roi , ou  dans  toute  autre , à U fois  éten- 
due, continuelle  & diverlifiéc  ; dans  une  adiiii- 
nillraiiun  , fur-tout,  où  la  confiance  publique  cil 
nécelfaire  , il  fcmbic  qu’il  n’clt  aucun  talent  qui 
puiffe  dédommager  du  manque  de  délicaicfi'e  St 
de  venu. 

Les  connoilTanccs , Tes  lumières  des  autres  peu- 
vciu  fecourir  un  adminifitateur  médiocre  ; mais , 
quel  reli’oft  portera  ver»  le  bien  public  , celui 
qui  ne  fc  croit  lié  1 la  Ihciéié  par  aucune  obli- 
gation^ Quelle  flamme  échauffera  les  cœurs  indif- 
ferens  pour  tout  ce  qui  cft  étranger  à leur  inté- 
rêt ? Quel  autre  mobile  que  celui  de  la  vertu  , 
pourra  foutenir  l’attention  du  minifire  dans  cccie 
fuite  d’aélions  obfeurcs , qu’aucun  éclat  , qu’au- 
cune gloire  ne  récompcnleni  ? Comment  , fur- 
tout  , un  homme  public  pourra-t-il  infpircr  l’.i- 
inour  du  devoir  ù cetic  multitude  de  perfonnes 
qui  doivent  le  féconder  , s’il  perd  le  droit  de 
leur  en  infpirer  par  fon  exemple  ? Comment  cette 
cjiainc  de  morale  Sc  d’bonnétcté  , qui  doit  s’éten- 
dre d’un  bout  du  royaume  ù l’autre , ne  fcra-i-clle 
pas  de  toutes  parts  relâchée  , fi  le  chef  même  de 
cette  adminifiration  ne  la  tient  pas  dans  fa  main, 
ou  fi  l’cfiime  qu’on  a pour  lui  n’en  relferrc  pas- 
les  nœuds  ? 

Que  deviendroit  U fociété  , fi  le  bien  public 
dépendoil  de  l’union  qu’un  minillrc  met  entre 
l’avantage  de  l’Etat  & fon  propre  intérêt  ? Qui 
répondroit  de  la  jiiflcffe  des  calculs  d’un  homme 
fi  perfonnel  & fi  dégagé  de  toute  autre  inquié- 
tude ; alors  même  qu’on  lui  fuppoferoit  le  coup- 
d’œii  le  plus  lumineux , â quels  rifques  encore 
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ne  fcroit-on  pas  expoft  ? Celui  qui  ne  »oit  que 
lui  dans  les  affaires  , ne  feme  jamais  que  pour 
recueillir  le  lendemain,  & le  bien  publie  cd  le 
plus  fouvent  l’ouvrage  du  temps.  Il  faut  qiiel- 
^efois  fe  borner  1 pofer , pendant  la  vie  , la 
première  pierre  de  llingle , Si  lailfer  i fes  fuc- 
celfcurs  tout  l’honneur  de  l’èdihce.  11  faut  , >t 
chaque  indant  , lavoir  fe  paffer  de  l’hommage 
des  hommes , 8c  chercher  au  fond  de  fon  cœur 
ttne  rècompenfe  qui  fufSfe , un  fentiment  dont 
on  fc  contente.  Non , non  ! rien  ne  peut  prendre 
la  place  des  principes  de  mom/e , ni  dans  les 
gouvernemens , ni  dans  la  vie  privée.  Ces  prin- 
cipes font  le  rèfultat  d’une  grande  idée  , reli- 
gieufe  pour  les  uns  , refpeélable  pour  lotis. 
L’homme  ed  trop  foibic , trop  environné  d’é- 
cueils pour  qu’on  puidc  détruire  les  barrières  qui 
l’arrêtent,  8i  rompre  les  liens  qui  le  contiennent. 
Ainfi , la  défenfc  du  bien  public  ne  doit  jamais 
être  remife  qu’à  ceux  qui  en  ont  le  zèle , & qui 
»’en  font  un  devoir. 

Les  principes  de  vertu  font  plus  étendus  en- 
core que  les  lumières  du  génie.  La  morale  ed 
l’efprit  des  dèdes  ; les  talens  font  l’cfprit  d’un 
homme  en  particulier. 

Quoique  les  qualités  de  lame  (oient  un  avan- 
tage inhniment  précieux  pour  un  adminidrateur 
des  finances , il  ed  encore  des  dons  heureux  de 
h nature,  qui  préparent  aux  qualités  morales,  les 
moyens  de  s’exercer  ; ce  font  eux  qui  étendent , 

our  ainfi  dire,  l'horizon  de  la  bicnfaifancc  pu- 

lique  ; c’ed  le  génie,  fur-tout,  qui  découvrant 
lëul  l’immcnfité  de  la  carrière  que  l’adminidra- 
rcur  doit  parcourir , l’éclaire  de  fon  flambeau  , 
& nourrit  fon  courage. 

■Mais  , rien  n’cd  plus  rare  que  l'cfprit , ou  le 
génie  d’adminidration  ; non  pas  comme  on  l’ex- 
plique dans  la  langue  cladiquc  des  bureaux  , oii 
ce  nom  ed  généralement  accordé  à la  feule  con- 
noiffancc  des  formes  *,  non  pas  cet  efprit , que  les 
gens  de  robe  croient  trop  aifèmcnt  être  leur 
apamigc  cxclufif  ; cet  efprit  , comme  tous  les 
autres,  n'appartient  ni  à l'habit , ni  au  manteau; 
mais  l’cfprit  d’adminidration , tel  qu’il  s’entend 
slans  la  langue  générale  des  nations. 

Un  tel  efprit  n'cd  pas  fîmplement  la  faculté 
d’approfondir  un  objet , ni  la  capacité  d’en  bien 
comparer  deux  cnfemble.  Ce  ned  pas  non  plus 
uniquement  celte  attention  vigoureufe  , qui  mene 
d’une  première  propofition  à toutes  celles  qui 
s’y  cnchainent , ni  cette  facilité  de  pénétration  , 
qui  aide  à juger  fur  des  apperçus.  L’cfprit  d’ad 
minidration  , dans  (à  perfection  , ed  un  compofé 
de  tous  ces  talens;  c’ed  un  don  de  la  nantre , 
e l’éducation  , l’onde  8t  l’expérience  fortifient , 
que  l’habitude  de  la  rédexion  pcrfcélionne. 
t'n  iimnenfc  tableau  doit  être  l’oeuvre  de  fa  ré- 
Aezion  & £t  penfée  ; U £uu  qiv’il  en  didinguc 


les  nuances  ; il  faut  qu’il  apperçoive  les  abus 
.tvec  l’utilité,  les  rifepics  avec  l’avantage,  Icscon- 
féquenccs  avec  le  principe  ; il  faut  qu’une  idée 
nouvelle  réveille  en  lui  toutes  celles  qui  s’y  lient 
p.tr  quelque  rapport.  . ‘ » 

En  même  temps  qu’un  adminidrateur  des  finan- 
ces guidé  par  fou  génie  , doit  s’élever  aux  plus 
hautes  pcnfccs  8t  y puifer  de  nouvelles  forces  ; 
il  faut , par  un  conirade  fouvent  pénible  , qu’il 
fe  livre  au  travail  le  plus  laborieux; il  faut  qu’iï 
ferute  les  détails,  qu’il  en  connoifTc  l’importan- 
ce, & qu’il  la  rcfpede;  il  faut  qu’il  triomphe, 
par  fon  courage , des  dégoûts  attachés  à ce  genre 
d'application  , & ne  s’abandonne  pas  au  charme 
des  idées  générales  ; car  elles  ne  feroient  que 
des  abdractions  inutiles  , fans  1a  certitude  des 
détails. 

Cette  dernière  fcience  ed  tellement  indifpcn- 
6ble , âi  pour  projetter  & pour  agir , qu’on  ne 
parolt  qu'un  enfant  précoce , lorfqu’avec  de  l'cf- 
prit feul , on  prétend  diriger  des  affaires  audi 
compliquées  que  celles  des  finances.  L'homme 
de  génie  , qui  s’edimoit  capable  de  gouverner 
le  monde , & qui  croyoit  n’avoir  qu’à  déployer 
fes  ailes , ed  arrêté  des  fon  premier  effor , par 
les  difficultés  d'exécution  qu'il  n'a  pas  fu  con- 
noilre. 

Ce  font  Ics-détails  relatifs  à une  affaire  , qui 
en  compofent  les  élément , dont  la  réflexion  doir 
faire  ufiigc.  Ccitc  manière  d'étudier  les  affaires 
ed  la  plus  utile  fit  la  plus  favorable  à l’enfci- 
gnement.  L’efprit  ramène  aifémcni  à l’objet  de 
fa  méditation  toutes  les  parties  qui  s’y  rappor- 
icm  , quand  une  fois  il  a faifi  d’une  fa^on  nette 
fit  didinéle  les  faits  clfemiels  fit  la  éhaine  des 
idées  : mais  , lorfqu’on  cumule , fans  nécediré , 
les  obfcrvaiions , les  exceptions  , fit  toutes  les 
légères  différences , l’attention  fc  fatigue , l’cf- 
prit s’ctfiaie,  fit  ne  démêlant  plus  ht  route,  if 
renonce  biemûc  à la  recherche  de  la  vérité. 

On  ne  peut  jamais  arriver  à l’adminidratiqn  des 
finances  , qu’imparlâiicmcnt  préparé  , parce  quo 
cette  adininidraiion  cil  compofée  d’une  fi  grande 
divcrfîié  de  devoirs  , qu'il  n'ed  aucune  éduca- 
tion préalable  qui  puilfe  y rendre  entièrement 
propre.  Audi , dans  le  nombre  de  ceux  qu’on 
voit,  parvenir  à ce  minidère , lei  uns  entendenr 
paiticulièrcmcm  les  détails  de  l’adminidtaii'on 
des  provinces;  d’autres,  les  affaires  content ieufes ; 
d'autres  , les  principes  du  commerce  ; d'autres , 
la  doélrinc  des  impôts  ; d'autres  , le  ménage- 
ment du  crédit  & les  combioatfons  de  finances; 
fit  c'ed  par  ce  motif,  fans  doute,  que  dans 
une  grande  adminidraiion , les  qualités  générales 
de  1 efprit , fit  la  faculté  de  s’indruirc , font  un 
des  fecours  les  plus  néceffaires  fit  les  qdus  effi- 
caces. £n  adminidxaiion,  fit  fur-ioui  dans  celle 
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tics  ünaDCcs  , il  oc  fuïïii  pas  de  bien  agir,  il 
faut  encore  éviter  les  fautes  : l'occafion  d'en 
commettre  fe  préfeote  à chaque  indam  ; fouvent 
même  les  prcinièrcs  en  entrainent  d’autrct,  tant 
la  chaîne  des  erreurs  cd  facile  à former , ét  tant 
les  intérêts  particuliers  veillent  de  près  fur  l'hoin- 
uie  public  , pour  l'aider  il  s'égarer  , & pour  tirer 
l>arti  de  fes  méprifes.  j 

L’ordre , dans  la  didribution  du  temps  & de 
fes  occupations , cd  iniiniincnt  néccirairc  à un 
niinillrc  des  finances;  car,  fans  cette  attention, 
il  verra  fes  momens  envahis  indiferétement  ; &. 
s'il  veut  les  regagner  par  de  la  précipitation , il 
pad'era  rapidement  d’un  objet  à un  autre  ; il 
s'agitera  beaucoup , & il  n’approfundira  rien. 

L’ordre  , dans  rencliainetnent  de  fes  occupa- 
tions, n’cd  pas  moins  important;  il  cd  des  affaires, 
qui , liées  a la  même  circonllancc  , ou  foumifes 
aux  mêmes  confidérations,  exigent  un  double  tra- 
vail , lorfiiu'on  défunit  inuiitcmcni  leur  examen  ; 
il  en  ed  d*autrts  dont,  après  beaucoup  de  peines, 
on  ne  faifit  les  rapports  qu’imparfaitement,  parce 
qu’on  n'a  pas  encore  établi  les  principes  géné- 
raux d’aprè-s  tcfquels  on  veut  fe  conduire. 

L'ordre  ed  au  fouvenir  & aux  idées , ce  qu’ed 
la  difciplinc  dans  les  armées.  L'ordre  fcul  a le 
pouvoir  de  rapprocher  les  objets  ; c’efl  la  ligne 
droite  en  ad'aircs  , & Ton  pourrpii  la  définir 
comme  la  ligne  en  géométrie  , la  plus  courte 
entre  deux  points.  Ccd  par  'parelfe  & par 
inertie  , pluiAt  que  par  confiance  dans  les  ta- 
lons , qu’on  rejette  le  feeburs  de  l'ordre  & de 
la  méthode.  Quelquefois  aulfi  l’on  s’habitue  1 
méprifer  l’un  & l’autre,  parce  que  les  hommes 
médiocres*  en  font  fufccptibles  : mais  tel  qui  les 
développe  dans  un  petit  nombre  de  combinai- 
fons , feroit  fouvent  incapable  d’un  cncluinement 
plus  étendu  ; & peut-être  que  l’ordre , félon  la 
multitude  & la  variété  des  objets  auxquels  il 
s’applique,  cd  plutêt  une  conception  qu’une  fini- 
pie  méthode. 

Si  l’on  raffcmble  un  moment , dam  fon  cfprit , 
les  détails  immenfes  du  chef  de  l’adminid.-ation 
des  finances  en  France,  on  verra  ccitc  multitude 
de  revenus  & de  dépenfes , cette  divcrfité  d’im- 
pôts , cette  bigarrure  d'ufages  , cette  variété  de 
privilèges,  cette  incertitude  dans  les  principes. 
Cette  habitude  de  toutes  les  exceptions  mii  tien- 
nent aux  perfonnes  ; les  prétentions  dinérentes 
de  la  cour , de  la  nobleire , des  gens  de  robe  ; 
CCS  intérêts  divers  du  commerce  & de  la  finance; 
CCS  befoins , enfin  , d’un  peuple  immenfe  , cn- 
louré  de  toute  part  par  les  lacs  de  l’impi'it  ; enfin , 
ces  rapports  continuels  du  tréfor  royal  avec  tou- 
tes les  branches  du  gouvcrnccicnt.  ^ 

Qu’apres  avoir  confidéré  quelques  inllans  ce 
rourb.illon , que  tant  de  ciiconllanccs  imprévues 


rendent  encore  plus  confus  , on  arrête  fes  re- 
gards fur  la  puifTancc  commune  d'un  feut  homme, 
comparée  à une  fi  vade  furveillancc  & i une  ad- 
mimllraiion  fi  compliquée  : certainement  ce 
dont  on  fera  le  plus  frappé , c’ell  de  l’infiiffifanc* 
de  l'inllrumem  pour  un  fi  grand  ouvrage. 

•Mais , puifqtie  telle  e(l  la  nature  des  chofes  , 
il  faut  qu’un  adminillrateur  , continuellement 
frappé  .de  la  difproportion  qui  cxille  entre  fe* 
forces  St  fa  lichc  , étende  au  moins  fes  faculté* 
pSr  tous  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  ; 
St  le  picinicr  de  tous,  cefl  l'économie  du  teins. 

Les  dilfipations  , les  plaifirs , n’appartiennent 
plus  11  l'homme  publie  ; il  faut  qu’il  joigne  le 
travail  au  travail , la  penfée  à la  penfeh: , St  que 
le  repos  néceffatre  au  renouvellement  de  fe* 
forces  , fixe  la  durée  de  fes  diflracliuns.  Mais, 
pour  être  économe  du  tems , il  ne  fuffii  pas , 
cependant , de  fe  dévouer  en  entier  aux  devoirs 
de  fa  place , il  faut  encore  s'y  appliquer  avec 
art  St  méthode , fi  l’on  veut  tenir  cette  chaîne 
générale , que  l’adminiflraicur  des  finances  doit 
fentir  continuellement  dans  fes  mains  , s’il  ne 
veut  pas  fe  méiatnorphofcr  lui-méme  dans  un 
agent  aveugle  , St  qui  ne  peut  appliquer  là  force 
qu’aux  objets  dont  il  s’approche. 

Le  premier  des  cunfcils  qu’on  doit  donner 
i tous  les  atlininillraictiis  des  finances,  dont  le* 
occupations  feront  toujours  nécefiaircmeni  au- 
deflus  de  leurs  moyens , c’eft  de  ne  faire  jamais 
ce  que  d’autres  peuvent  exécuter , ou  autfi  bien 
qu'eux  , ou  feulement  d’une  manière  fulHfanic. 
Les  idées  de  perfeclion  deviennent  une  penfée 
tyrannique  , lorfqu’elles  dégénèrent  dans  une 
inquiétude  minuiicufc,  St  cet  cfprit  ne  peut  ja- 
mais dominer  le  chef  d’une  grande  adminiflra- 
tion , qu’aux  dépens  d’une  attention  plus  géné- 
rale & plus  cflêmicllc.  Ce  n’eil  pas  qu’il  foit 
permis  de  fe  montrer  indifférent  aux  détails;  mais 
c’efi  bien  moins  par  fon  propre  travail , que  par 
le  choix  intelligent  de  fes  féconds,  qu’un  minif- 
rre  peut  remplir  cette  partie  de  fon  tiépartemenr. 
Les  hommes  proprc"S  ô être  d’excellens  premiers 
commis  font  infiniineni  tares  , & ce  feroit  une 
erreur  de  penfer  qu’on  peut  fuppléer  par  le  nom- 
bre il  la  qualité. 

La  trop  grande  divifion  des  départemens , oc- 
cafionne  au  minillrc  une  véritable  perte  de  tems, 
& ces  divifions , qui  n’ont  lieu  que  pour  obliger 
plut  de  perfonnes  , font  abfolumcnt  contraire* 
aux  principes  d’une  fage  adniinilliation. 

Les  difficultés  font  bien  plus  grandes,  & U 
perte  de  tems  plus  confidérable  encore  , lorf- 
que  les  chefs  de  departement , dont  nn  minillre 
a fait  choix  , font  d’un  état  fupéricur  11  celui 
des  premiers  commis.  11  n’cft  point  de  préten- 
tioa,  qui  ne  prenoe  un  petit  efpace  ;<on  ouvre 
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foo  poae-fcuillc  , on  £talc  fcs  papier»  avec  plus 
de  noblefl'c  & de  lenteur  on  delline  quelques 
niotnens  aux  complimcns  ou  aux  dilcours  de  fo- 
ciéti , qui  donnent  l'air  des  ufages  ou  d'un  lap- 
prochcincnt  entre  des  perfunnes.  Enfin  , le  rap- 
port des  afiâircs  commence , le  miniftre  g^né  par 
plus  d’égards , a beaucoup  de  peine  fl  le  garan- 
tir , & des  explications  fuperflues  , & des  diver- 
6ons  par  lefquelles  on  échappe  à ce  qu'on  ne  fait 
pas , & de  l'adreffe  qu’on  emploie  pour  dévelop- 
per , non  refprii  néceflaire  à la  cliofe  que  l'on 
craiie  , mais  celui  dont , par  occafion , on  e(l  bien 
aife  de  faire  preuve. 

Ced  , pour  ainfi  dire,  dès  les  premiers  jours , 
qu’un  adininillrateur  des  finances  apper^oil  la  dif- 
proporiion  de  fa  liichc  avec  la  rnefurc  de  fes 
forces  car  il  oc  tarde  pas  fl  rcconnoltre  , qu’il 
ne  làuroit  lire  ni  tous  les  mémoires  ^ui  lui  font 
adrelfés , ni  toutesJes  letires  qui  lui  fooi  écri- 
tes , ni  même  quelquefois  toutes  celles  qu’il  figne. 
Il  faut  donc  qu'il  iupplée,  avec  intelligence,  aux 
facrifices  que  lui  impofent  & les  limiies  du  tenu, 
& les  bornes  de  fes  facultés.  11  faut  donc  qu’il 
adopie  une  méthode,  a l'aide  de  laquelle  il  puifTe 
difccmer  aifément , ce  qui  exige  de  fa  part  une 
aiiemion  détaillée,  & ce  dont  il  lui  fufCt  de  faifir 
l’objei  principal  \ ce  qu'il  doit  connoltrc  par  lui- 
même  , & ce  qu'il  peut  confier  fl  l'cxamcn  des 
perfonnes  doi)|  il  a éprouvé  le  caraélérc  & le 
lugetnent. 

Mais  le  plus  sflr , le  plus  grand  moyen  d’éco- 
nomifer  le  lems  , c'cfl  d'oppofer  des  principes 
généraux  aux  folliciiaiions  injutics , aux  deman- 
des indifcréies , & de  ne  s’en  écaricr  jamais.  Ce 
font  les  excepiions  qui  obligent  un  miniftre  à 
fouienir  thefe , contre  ceux  qui  argumentent  de 
ces  exceptions  , pour  en  obtenir  de  pareilles. 
Ils  ont  alors  i lui  parler  de  tout  ce  qui  leur  cl) 
dù  , en  raifon  de  ce  qu’on  a fait  pour  tel  au- 
tre , & le  miniftre , afin  de  diffimuler  fes  prédi- 
leélions  , el)  obligé  d’écouter  , avec  patience  , 
tous  les  détails  les  plus  indifférens  aux  affaires 
publiques  : les  parens , les  amis , les  proteéleurs 
a la  cour,  exigent  bien  plus  de  complaifance  en- 
core , & le  jour  fe  paffe  a jouer  le  rôle  d’un  par- 
ticulier en  crédit,  au  lieu  de  remplir  les  devoirs 
de  miniftre. 

Ce  qui  doit  vraiment  affliger  , c’eft  que  telle 
cfl  l'immenfité  des  affaires , tel  cfl  le  mouvement 
rapide  qui  en  preffe  le  cours , qu’on  ne  peut'  ja- 
mais fauver  afi'cz  d'intlans  pour  s'inflruire  & pour 
réfléchir  ; & cependant  les  jours  entiers  ne  fc- 
roient  pas  trop  longs  pour  étudier  tous  les  abus, 
& pour  préparer  les  pians  de  réforme. 

Soyez  donc  économes’  du  tems , vous  qui  en 
cotmotllez  l'iinporiauce,^  Oh  l qu'il  a de  prix , 
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ce  tenu,  pour  un  adminiflrateiir  des  finances  , 
s'il  contemple  l'étendue  de  fes  devoirs  , 8t  les 
homes  de  fes  facultés.  Oh  ! qu'il  a de  jirix  ce 
tems , pour  celui  qui  cft  ft  portée  de  faire  prcfquc 
fl  chaque  inflant  quelque  bicnl  Le  tems  doit  fe 
préfemer  alors  fl  la  réflexion , comme  avec  une 
forte  de  faintcié;  & s'il  ef)  profondément  fen- 
fibic  , celle  idée  le  fuivra  fans  celTe  , ou  pour 
lui  donner  des  jouifTanccs , ou  pour  le  lourincn- 
icr  de  regrets. 

Il  faut  encore  mettre  la  fagelTc  au  rang  des 
qualités  les  'plus  diftinguées  de  l’cfprit  d'admi- 
nillration  ',  & c’eft  en  n'en  failânt  qu’une  vertu 
de  tempérance  ou  de  caraclèrc  , qu'on  lui  ravit 
une  partie  de  l'hommage  qui  lui  appartient.  C'eft 
cette  fagelfe  qui  fixe  le  point  auquel  les  idées 
tes  plus  fiilutaires  commencent  à fe  dénaturer  ; 
c'eft  elle  qui  indique  le  moment  où  il  faut  agir , 
fil  celui  ou  il  faut  s’arrêter  : lente  fit  eirconfpeélc 
dtos  fil  marche , c’eft  i prévenir  les  fautes  quelle 
s’applique  elTentielIcment , clic  a fceil  ouverr  fur 
les  dangers , fit  elle  pofe  des  barrières  fur  le  bord 
des  précipices  : fes  triomphes  font  obfcur»,  pvee 
qu’elle  ne  fe  place  point  en  dehors;  elle  n'a  point, 
comme  le  génie,  la  tête  ceinte  de  lauriers-,  mais, 
ce  n’cil  qu'avec  fon  fecours , qu’on  peut  cfpérer 
d’en  recueillir. 

C'eft  , fur-tout  , lorfqu'on  entre  dans  la  car- 
rière de  l'adminiftraiion , dénué  des  foutiens  or- 
dinaires , fit  même  avec  dés  préjugés  fl  combaiirc  , 
que  la  lâgelTe  efl  néceftaire.  Il  n’eft  pas  permis 
de  faire  des  fautes , fi  celui  qui  n’a  pour  appui 
que  fa  conduiic  ; i celui  qui  doit , pour  ainfi  dire , 
forger  lui-méme  fes  atmes,  & élever  de  fes  mains, 
le  rempart  qui  doii  lui  fervir  de  définfc. 

Combien  n'eft-il  pas  de  difficultés  pour  un  ad- 
miniflraicur  qui  n'a  qu’une  fécondé  puiffance  ? 
11  en.  cft  daR»  les  chofes  ; il  en  cft  dans  le  ca- 
raélérc dés  hommes  qui  doivent  k protéger  fit 
le  foutenir  ? il  en  cft  dans  leurs  difpofitions  ; il 
en  efl  que  le  public  apperçoit  , mais  un  plus 
grand  nombre  encore  qu'il  ignore , fit  dont  on 
ne  peut  jamais  l’inftruirc. 

11  faut  favoir  furmonter  le  genre  d'obftaclcs , 
il  faut  favoir  diflingiier  les  momens  qui  convien- 
nent à la  fermeic , fit  ceux  où  la  p.-iiicncc  fit  le 
ménagement  font  néccfTaircs.  C'eft  la  fagclTc  en- 
core qui  tempère  l’aélivitc  dangereufe  d’un  admi- 
nillraieur , en  raftreignant  à régler  l'ordre  fit  la 
fucceffion  de  fes  opérations  ; de  maniéré  quelles 
s'eotr’aident  fit  fe  fortifient  réciproquement. 

Pluficurs  de  CCS  opérations  ne  paroitroient  qu'une 
hardieffe  iiupnidente  , fi  clics  n’étoient  pas  pié- 
cédées  par  d’autres , propres  ft  préparer  la  con- 
fiance, fit  chacune  a peut-être  bcfoiii  d’un  cer- 
tain moment  pour  réullir  : cciic  aitemion,  ce- 
pendant , cft  peu  femis , parce  que  c'dl  un  genre. 
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<le  mériie  qiii  n'efl  jamais  relevé  par  la  louange  ; 
Je  public  qui  juge  toujours  fcparcincot  toutes  les 
dilpofitions  de  1 adminiflration , obfcrvc  bien  ra- 
remem  cette  fuite  & cci  enchaînement,  par  l'effet 
dcfqucls  Cendant  fon  opinion  fc  prépare,  s’ac- 
croii  Si  s'aflermit. 

Ce'foni  pourtant  les  tmes  générales,  qui,  feules, 
peuvent  élever  un  adininillraieur  au  rang  des 
hommes  d’Etat  ; c'ell  en  atteignant  à ces  vues , 
qu’il  s’ad'ermit  dans  fes  principes  , & paroit  uni- 
lorme  dans  £t  conduite  ; au  lieu  qu’en  fc  b<tr- 
nant  à attaquer  les  abus  partiellement , il  devient 
le  jouet  des  détails  qu’U  croit  dominer  , & fa 
force  s’épuife  en  combats  particuliers;  mais  tout 
cède,  nu  contraire,  devant  les  eUorts  d’un  gou- 
vernement à qui  l’on  fuppofe  cette  fuite  & celte 
confiance  , que  la  coniiuiffance  profonde  du  bien 
public  efl  feule  capable  d’infpirer. 

Il  ne  faut , à la  vérité , que  du  courage  pour 
abattre  les  abus  lorfqu’ils  fbnt  portés  i leur  com- 
ble : comme  on  peut  aveuglément  promener  la 
faux  dans  des  champs  négligés , & que  le  tetns 
a couvert  de  ronces  & de  plantes  lâuvagcs;  de 
mime , lorfqiic  de  longs  troubles  ont , comme  on 
l'a  vu  , dans  plufieurs  époques  de  la  monarchie  , 
introduit  ces  déprédations  révoltâmes,  &.  de  tout 
léS  genres;  & lorfquc  ces  déprédations  font  par- 
tout dénoncées  d’une  commune  voix  , on  peut 
alors  les  attaquer  fam  ménagement , mais , lorf- 
que  les  abus  font  plus  déguifés  , lorfqu’ils  font 
moins  connus  que  préjugés  , & lorfqtron  peut , 
fans  rougir  , dfayer  de  les  défendre  , il  faut 
néccfTairemeni  de  l’application,  du  foin  , de  la 
perfévérance , de  la  fagcITc  & de  la  mcfurc  pour 
faire  goûter  de  nouveaux  projets  de  finance,  pour 
réformer  les  abus , & pour  atteindre  >i  fon  but , 
fans  défordre  & lâns  confufion. 

• 

Qu’on  ne  s’arrête  pas  au  langage  de  quelques 
perfonnes  qui  diront  peut-être  , que  les  ména- 
gemens,  les  conciliations  ne  fervent  qu’a  rabaiffer 
l’autorité  ; qu’il  faut  ’qnc  le  roi  écoute  les  rap- 
ports de  fes  miniflrcs , qu’il,  fe  rende  certain  du 
plus  grand  bien  de  l’Etat , qu’il  l'ordonne  enfiii- 
le  , & qu'il  fe  falTc  obéir. 

Ces  principes  abfolus  8c  généraux , font  pref- 
que  toujours  une  fourcc  d’erreurs.  Il  cil  des  cas  ; 
c’ell  (ans  doute  le  plus  grand  nombre , où  la  mar- 
che de  l’auiorité  cil  tellement  tracée,  ou'*! le  doit 
fe  garder  de  l’apparence  du  doute  8t  oc  l’béfita- 
ikm;  mais  il  exinc  aufli  des  occalions  où  la  pru- 
dcnca  & la  nature  des  ohjets  exigent  une  forte 
d’accord  entre  l’opinion  publique  Si  la  volonté  fou- 
Tcrainc;  & c'cfl  alors  que  le  gouvernement  doit 
j’efiimer  heureux  de  pouvoir  écarter  les  alarmes 
& les  faux  (bupçoni,  en  rapprochant  de  fes  penfées 
fi  de  ics  dtfTeins  les  corps  refpecUblc.  qui  influent 
fur  la  guntiancc  publique. 


C’cfl,  il  ell  vrai,  pour  le  fontien  de  U raifon, 
que  l’autorité  doit  être  déployéx  ; mais  les  minif- 
tres  les  plus  affurés  de  futilité  de  leurs  vues, 
dcvroicni  encore  , dans  l’exécution  , éluigntj-  avec- 
foin  les  aélcs  de. violence;  car  les  formes  defpoti- 
ques  étant  toujours  d’une  adminiflration , ce  que  les 
honunes  en  pouvoir  faififfent  le  mieux  , & imitent 
le  plus  facilement  ; il  feroit  bien  à craindre  que  les 
mêmes  moyens  dont  on  aiiroit  donne  l’exemple , 
ne  fiilfent  employés  en  d’autres  tems,  i faire  pré- 
valoir, ou  des  erreurs,  ou  de  faux  fyflémes,  ou 
peut-être  encore  des  idées  arbitraires  <St  tyranni- 
ques. 

Une  conduite  mcfuréc , caraélérife  donc  parti- 
CTiliêremcm  une  adminiflration  ftgc  & paternelle. 
C’cfl  une  adminiflration  fcmblable , qui  dans  tout 
les  grands  changetnens , dans  coures  les  nouveau- 
tés importantes  , ne  fe  refùfc  point  à prendre  de 
la  peine , pour  chercher  avec  foin  , 8t  les  moyent 
de  conciliation  , St  les  iein0ramens  affortis  aux 
hommes  & aux  circonflances. 

C’cfl  une  pareille  adminiflration  qui  ne  fe  borna 

foint  fl  commander,  mais  qui  veut  encore  giiider 
opinion  Si  éclairer  les  cfprits,  afin  de  diminuer 
le  hefoin  de  la  force  & de  la  contrainte.  C’cfl 
elle  encore  qui  met  en  lignes  de  compte  les  effet* 
des  paffions  Si  de  fignorancc  , & qui  ne  dédai- 
gne point  d’y  condcfccndrc. 

Cefl  elle  enfin  tpii , calmant  f«  propres  élan» 
vers  le  bien  , ou  Ion  amour  trop  ardent  de  la 
gloire , ne  rejette  point  les  fccours  du  tems  , & 
ne  veut  point  femer  & recueillir  en  un  jour. 

Il  va  plus  encore,  les  miniflrcs  qui  dan>  toute» 
les  affaires,  ne  connoiffem  que  l’autorité  , limi- 
tent de  cette  manière  l’influence  du  foiivcrain  ; 
car  en  même  tems  qu’ils  dédaignent  de  préparer 
les  cfprits  & de  rechercher  le  moindre  concours , 
en  même  tems  encore  qu’ils  confidérem  le  myf- 
lérc  , fur  tous  les  plans  d’adminifliation  , comme 
l’attribut  & le  fymbole  des  idées  monarchiques , 
ils  renoncent , fans  le  témoigner,  à tous  les  projet» 
utiles , dés  qu’ils  apper^oivent  de  In  difficulté  i 
les  mettre  en  exécution  , par  la  feule  impullion 
du  commandement  ; & en  rcllrcigniint  ainli  les  vo- 
lontés du  prince  dans  le  cercle  étroit. des  chofes 
communes  ou  particulières , c’ell  concevoir  , St 
donner  aux  autres , une  idée  imparfaite  de  la  gran- 
deur & de  la  puilfancc  du  monarque. 

La  raifon  , la  juftice  & la  modération  , font 
des  gufHes  qui  rapprochent  tons  les  hommes , lorf- 
qiie  la  défiance  ne  les  éloigne  point , & loriqu’ili 
ne  font  pas  aveuglés , ou  pat  un  goût  inconfidért 
d’indépendance , ou  par  les  préjugés  d’une  auto- 
rité mal  entendue. 

Enfin  , c’eft  par  1a  fagelTe , que  la  fermeté  de 
cataélêre  devient  une  fl  grande  qualité  , tandis 

que 
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me  riper  je  des  Inmiires  & do  la  prudence , cette 
fermctii  n’ert  fouvent  qu’une  force  dangureufe. 
Elle  agit  alors  aveuglément , elle  choque  ou  elle 
réfiiie  au  haCird  & fans  convenance,  & cUc  perd 
ainli  Tes  droits  i la  reconnoilTancc  des  hommes. 
Mais  la  fermeté  éclairée , celle  qui  foumet  fes  ac- 
tions aux  loix  de  la  fagcife , fera  toujours  le  plus 
grand  rcflbrt  des  goiiverncmcns , & la  première 
vertu  d’adminiftration.  Car  à quoi  ferviroient  le 
génie  qui  forme  les  plans , la  prudence  qui  les 
régie,  fa  dextérité  qui  les  fait  adopter,  fi  par  foi- 
blclTc  de  caraélérc , on  les  abandonnoii  dés  les 
premiers  pas?  A quoi  ferviroient  refprit  &.  les  lu- 
mières, (i  l’on  étoit  toujours  prêt  i agir  contre  ù 
penfée;  où  fi  l’on  manquoit  de  cette  volonté  qui 
fait  commencer  & pourfuivre , combattre  dt  per- 
févércr  ? 


Il  ed  encore  un  genre  de  foibleffc  en  admi- 
niftration  , dont  on  cd  indruit  par  de  fréquent 
exemples.  C’ed  cette  flexibilité  de  caraélère  qui 
entraîne  un  adminidratcur  à dénamrer  fon  propre 
ouvrage  , en  confemam  i des  exceptions , ou  à 
des  modifications  qui  en  altèrent  l’elprit  & les 
principes.  Cette  clpècc  de  foiblefle  en  peut-être 
la  plus  dangereufe  de  toutes  -,  car  l'adminidtatcur 
qui  fouvent  en  rougit  hii-niéme  en  fecret , mais 
qui  aime  mieux  expofer  la  réputation  de  fes  lu- 
mières, que  celle  de  fon  caraélérc,  emploie  quel- 
quefois fon  adreflê  i judificr  les  changemens  qu’il 
a fait  contre  fa  propre  opinion  ; cependant , en 
agilfant  ainfi , U augmente  fes  tons , puifiju’il  ré- 

fiand  des  doutes  fur  les  principes  d’acfminidration 
es  plus  falutaircs , & lait , de  cette  manière , un 
mal  qui  dure  long-icpts  après  lui, 

En  minidre  foiblc , n’a  point  de  vertus  fùrcs  ; 
& , fùt-il  honnête , il  peut  nuire  encore  davan- 
tage Il  l’adminidraiion  qu’un  homme  fitiu  prin- 
cipes, mais  dont  le  carpéiêre  a plus  de  tenue  ; ce- 
lui-ci facrifie  le  bien  de  l’Etat  i toutes  fes  con- 
venances ; mais  l’antre  oppofe  à l'ordre  public  , 
l’intérêt  & les  padions  de  tous  ceux  qui  l’ap- 
prochent. 


II  n’ed  donc  rien  qui  relevé  davantage  un  mi- 
nidre,  que  la  fermeté  dans  fes  dedeins  & dans  la 
conduite.  C’ed  par  cette  puifl'ance  deM’ame  que 
les  facultés  de  Perprii  deviennent  utiles , 8t  peu- 
vent s’appliquer  i l'adminidraiion ; tandis  que  dé- 
nuées d un  pareil  appui , elles  femblcoi  errer  & 
demander  un  maître. 


Le  génie  lui-méme,  celte  lumière  féconde,  s’il 
fe  trouve  uni , par  malheur  , i un  caraélérc  foiblc 
& pufillanime , ne  devra  point  fe  haCtrder  dans  la 
carrière  de  l’adminiflration  ; il  lâui  plutôt  qu’il 
recherche  la  gloire  qui  appariicni  aux  écrits  ou  à 
la  parole,  & il  doit  fe  garder  de  rabailTer  dans 
1 opinion  un  des  plus  beaux  dons  de  la  naïute , 
fiaâncci.  Tome  IJL 


CD  fe  montrant  en  fpeélacle  inutile  au  haut  de  cet 
podes  éminens , où  il  n’cd  permis  de  parler  aux 
hommes  que  par  les  aclions. 

Enfin , c'ed  par  l'idée  que  donne  un  homme 
public  die  fon  caraélérc , qu’il  conferve  de  la  ré- 
putation ; l’on  fe  fouvient  encore  aujourd’hui 
d’.Ariflidc  & de  Caton  l'ancien  , qui  n’éioicnr 
que  des  citoyens  diflingués  dans  Athènes  & dans 
Rome  ; fit  tous  les  efforts  de  l’hifloire  ont  peine 
à graver  dans  la  mémoire , les  noms  du  plus  grand 
nombre  des  fouverains. 

Si  les  qualités  de  l’ame  ne  font  pas  fortes  & 
prononcées  , on  pourra  réuffir  dans  fes  projets  , 
on  pourra  faire  en  adminillration  , des  dilpofirions 
utiles  ou  des  éiabliffemsns  remarquables , fuis  laif- 
fer  cependant  un  long  fouvenir  -,  c’efl  que  les  ac- 
tions font  comme  autant  d’idées  éparfes,  qui  pour 
être  ralTemblécs  en  un  point , doivent  être  unies 
fans  peine  i l’opinion  qu’on  a conçue  de  celui 
qui  les  a faites.  Cefl  alms  feulement  que  les  ap- 
plaudilTcmcas  partiels  & palTagcrs  , fe  changent 
en  un  fentimcni  fimplc  & durable , l’elUme  ou 
l’admiration  pour  la  perfonne.  Les  avions  ne  nons 
repréfentent  jamais  que  des  effets , & c’eO  ton- 
jours  la  caiife  que  nous  cherchons  & qui  attire 
notre  hommage  ; on  ne  fait  pas  admirer  long- 
tems  l’homme  qui  fait  de  grandes  chofes  , fans 
avoir  un  grand  caraélère.  Colbert  a befoin  d’étre 
loué  par  le  récit  de  fon  adminillration  ; Sully 
l’ell  à l’avance , par  toutes  les  idées  qui  appartien- 
nent il  un  grand  caraélére  & qui  fe  réuniffent  à 
fon  nom. 

Un  adminiflrateur  des  finances  ne  peut  trop 
apporter  d'attention  au  choix  des  perlonnes  qui 
font  appellées  ù le  féconder,  car,  félon  leur  ef-' 
prit  & leur  caraélère,  elles  deviendront  pour  lui 
un  obflacle  ou  un  fecours.  Celui  qui  a pu  s’en- 
tourer d’hommes  d’une  trempe  convenable , doit 
entretenir  en  eux  l’amour  de  l’honneur , & il  le 
peut  déjà  par  l’afeendant  d’un  grand  exemple , 
mais  il  faut  encore  qu’il  fécondé  habilement  leur 
émulation. 

Celui  ^ui  prend  un  véritable  fuccés  à fon  ad- 
miniUration,  doit  ménager  ceux  donc  il  peut  tirtr 
du  fecours  ; il  doit  Ibntir , que  fous  un  pareil 
rapport , ils  font  bien  plus  précieux  pour  lui  qu’il 
ne  peut  l’éne  pour  eux  ; & il  appercevra  bientôt 
que  tous  les  féconds  d’une  adminiflratiun  publi- 
que , s’ils  ont  un  mérite  réel , font  principale- 
ment encouragés  par  l’attention  qu’on  donne  à 
leurs  taicns.  Obligés  de  travailler  obfcurémcni  & 
toujours  pour  la  gloire  d’iuirui  , il  faut  que  Je 
miniflre  les  anime,  & par  un  intérêt  continuel 
au  zèle  qu’ils  développent , St  par  cette  appro- 
bation éclairée , la  feule  qui  fitisfalTc  celui  qui 
prend  de  la  peine. 
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On  doit  conclure  de-là  qu’il  dépend  d’nn  ad- 
miniUrateur  d’infpirer  l'amour  du  devoir  à tout 
ceux  qui  l’approchent  ; ce  font  des  fentimens 
perfonneU  mal  entendus  qui  écartent  les  hommes 
de  cette  voie , & il  fuffit , pour  les  y retenir  , 
de  leur  préfenier  avec  force  une  autre  ambition , 
& de  les  attacher  à l’honnéieté  par  les  dillinélions 
qui  lui  appartiennent. 

Mais  plus  on  veut  conduire  les  hommes  par  de 
weils  mobiles , plus  il  &iut  être  juilu  envers  eux. 
Cette  réflexion  s’applique  également  à tous  les 
choix  , il  toutes  les  promotions  qui  font  dans  la 
dépendance  des  miniflres  en  général.  Quel  droit 
ont-ils  d’exiger  une  vertu  févérc , de  celui  qui  doit 
tà  place  i une  préférence  injufle-,  de  celui  qui  a 
pu  coonoitre  par  là  nonunation  même  , l’indif- 
férence du  miniflre  pour  le  maintien  de  l’ordre , 
& pour  l’obfervation  des  principes. 

Ceux  qui  briguent  des  emplois  de  finance  fiins 
y avoir  aucun  titre , ceux  qui  déploient  en  faveur 
de  leurs  protégés  le  crédit  dont  ils  jouiflent , ne 
voient  que  les  émolumens  de  ces  places , & con- 
fidérent  les  oominarions  & les  préférences , comme 
un  fimplc  jeu  de  la  fortune  ; mais  le  chef  des 
finances  doit  s’en  former  une  idée  bien  differente. 

Il  voit  les  rapports  qui  exiflent  entre  la  régula- 
rité des  perceptions  & la  Ctgeife  des  hommes  i 
qui  ces  fonélions  font  confiées  ; entre  le  repos  des 
contribuables  St  le  caraélérc  de  ceux  qui  lèvent 
le  tribut  au  nom  du  monarque.  11  ^per^oit  en- 
core l'heurcufe  influence  de  cette  jullicc  diflribu- 
tivc,  qui  refpeele  les  droits  acquis  par  le  travail 
& par  des  fervices;  & il  regarde  comme  une  at- 
teinte à l'ordre  public  , tous  les  aélcs  de  faveur 
qui  découragent  le  mérite  & arrêtent  fon  ému- 
lation. 

Mais  le  miniftre  devient  le  plus  coupable,  lorf- 
mt’il  fe  laifle  aller  i des  prédilcébons  contraires 
a la  juflicc  ; il  fcmble  alors  fc  rabailTer  liii-mémc 
& fe  ramener  à l’état  privé.  II  faut  rompre  avec 
tontes  ces  petites  alfacfiont,  ou  favoir  du  moins 
les  régler , lorfqu’on  veut  remplir  fes  devoirs  & 
gouverner  avec  dignité.  L’homme  qui  plaît , celui 
qu’on  aime,  cft  encore  étranger  à l’adminiflration, 
elle  n’a  d’affinité  qu’avec  le  mérite. 

Un  miniflre  des  finances  ne  doit  point  être  in- 
diflTérem  au  choix  des  perfonnes  avec  lefqtiellcs 
il  comraéle  des  liaifons;  on  participe  plus  qu’on 
ne  penfe  aux  inclinations  de  ceux  avec  qui  l’on 
vit.  Ainfi , plus  nos  amis  font  nobles  dans  leurs 
fentimens  & dans  leur}  penfées,  & plus  il  nous 
cft-aifé  de  fuivre , fans  foiblir , la  route  de  l’hon- 
neur & de  la  véritable  gloire. 

Il  fiiur  une  grande  force  dans  le  caraélère  pour 
n’èire  point  amolli  par  le  fj>eéhKlc  {oacDalier  de. 
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l’Indifférence  ^ tout  ce  qui  eff  digne  d’éloge  ; tk 
il  cfl  difficile  de  confidércr  une  place  d’adminif- 
trarion  fous  les  grands  rapports  t^’ellc  préfente , 
lorfque  <611%  dont  on  ell  entouré , vous  ramènent 
fans  ceffe  i des  conlidérations  particulières , fit 
lorfqu|ils  jouiflent  bien  plus  avec  vous  de  vôtre 
pouvoir , que  de  votre  réputation. 

Le  féjour  habituel  de  Verfailles , petit  encore 
affoiblir , dans  un  adminiflratcur  des  finances  lé 
goût  fie  l’ardeur  des  grandes  chofes.  11  y voit 
mettre  tant  de  prix  i des  vanités,  tant  de  taleur 
à des  biens  d’imagination,  tant  d’intérét  aux  jeux, 
de  l’intrigue  fit  de  l’ambition , qu’il  perd  infen- 
fiblemcnt  la  jufte  mefure  de  tout  ce  qui  cil  digne 
d'eflime.  * 

Ce  féjour  ell  moins  dangereux  pour  les  autres 
"’ju'ftrcs  , parce  que  toutes  les  idées  de  gloire 
militaire  fit  politique  fe  lient  davantage  û l’appa- 
reil du  fàflc  fit  du  pouvoir.  Mais  le  chef  des  finan- 
ces qui  doit  tounier  conflamment  fes  regards  vers 
le  bonheur  fit  l’intéréi  des  peuples,  ne  trouve 
point  fur  un  pareil  théûtre  d’encouragement  con- 
venable à fes  méditations-,  il  fcmble  que  l’amour 
du  bien  public  ait  befoin  d’un  plus  vafte  horizon  , 
fit  qu’il  le  trouve  comme  gêné  dans  l’enceinte  des 
cours , où  tout  fc  rapporte  \ un  fcul  homme. 

A l’égard  des  moeurs  fit  de  la  conduite  d’un 
adminiflratcur  des  finances;  dans  tous  les  états 
une  vie  régulière  81  une  circonfpcélion  extérieure, 
honore  un  homme  fit  font  patrie  de  fes  devoirs. 
Cependant  on  ne  peut  difeonvenir  que  cette  dé- 
cence publique  ne  foit  fur-tout  nécellâire  à celui 
qui  a le  plus  befoin  d’opinion,  ou  plutôt  i celui 
qui  doit  la  fiûre  fervir  à de  plus  grandes  choiés. 

Le  miniflre  des  finances  doit  ménager  avec  le 
plus  grand  foin , l’opinion  publique  ; malheur  1 
lui  s’il  la  dédaigne  ; mais  malheur  i l’Etat  encore 
davantage  ; car  fl  cet  adminiflratcur  par  indiffé- 
rence ou  par  découragement  renonce  à l’cfpoir  de 
la  conlidération , il  ne  recherchera  plus  que  les 
fuffrages  qu’on  obtient  avec  des  complailanccs , fie 
ce  fera  par  le  fiicrifice  de  l’ordre  fit  par  l’aban- 
don des  intérêts  du  prince  qu’il  grollira  le  nombre 
de  fes  allit^ , fit  qinl  elfaicra  de  lutter  contre  le 
mépris.  C’cfl  aux  amis  du  bien  public  i féconder 
les  miniflres  qui  tournent  leurs  premiers  regards 
vers  l’opinion  publique  , fit  qui  montrent  le  dcfir 
de  l’obtenir.  Mais  on  ne  doit  rien  cfpérer  de  ceux 
qui  la  bravent  ; car  c’ell  une  preuve  certaine  qu’ils 
redoutent  fon  jugement , fit  qu’ils  ne  veulent  pat 
compter  avec  elle.  Voyei  Opiniom. 

Heureufement  qn’on  ne  l’offcnfc  point  fans 
rifque  ; car  fi  l’on  a vu  des  hommes  cflimabics , 
fuccomber  fous  les  attaques  de  l'envie  ou  de  la 
méclumccté , plus  fouvent  eocorc  on  a vu  des 
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naniflra  CMrktn^  par  le  m^prii  public , & dé» 
laifli;!  par  ceux  même  à qui  iU  avoicai  inunulé 
leur  réputacioo. 

Il  n’efl  point  de  bornes  aux  iâcrifices  qu'on 
exige  d'un  miniftrc  facile  ou  courtifan  ; on  ne 
fe  rrpus'c  point  humilié  des  refus  qui  font  fon- 
dés uir  des  régies  générales , tant  que  l’adminif- 
Iraieur  tient  avec  rigueur  é fes  propres  princi- 
pes', mais  s’il  admet  des  dillinélions  & des  excep- 
tions , s'il  conipofe  avec  fes  devoirs  , s’il  n'cft 
inébranlable  que  félon  les  hommes , & félon  les 
occalions , alors  la  vanité  blclRc  & l’amour-pro- 
pre exalté , donnent  aux  follicitations  une  nou- 
velle véhémence  *,  on  ne  prefle  plus  le  miniftrc 
que  par  des  argumens  tirés  de  comparaifons  fai- 
tes entre  les  perfonnes  ; on  lui  demande  raifon 
de  fes  préférences;  & comme  il  s'eft  fait  homme 
particulier , il  ne  peut  plus  fe  défendre  comme 
nomme  pnidic.  Alors  après  avoir  cédé  , il  faut 
qu’il  cède  encore , & en  même  tems  qu’il  (c  voit 
ainft  pourfuivi  par  ceux  qu’il  néglige  , ou  qu’il 
ne  peut  fatisfairc , il  ne  tarde  pas  ï être  aban- 
donné par  ceux  mêmes  auxquels  il  a prodigué  le 
plus  de  complailânce  ; car  au  moment  où  la  pu- 
deur oblige  enfin  le  miniflre  i s'arrêter,  ils  pro- 
fitent du  plus  léger  refus,  ils  le  cherchent  peiii- 
éite , afin  de  s’affranchir  du  joug  de  la  recon- 
noiffance  ; & curieux  d’ajourer , s’il  en  eft  tems 
encore,  les  honneurs  de  la  vertu  aux  avantages 
du  crédit  & de  la  faveur , ils  joignent  leurs  voix 
aux  clameurs  qn’onaéléve  contre  le  miniftre  qui 
(’eft  avili  pour  leur  plaire.  Ainfi  donc,  feniiment 
d'honneur , amour  de  la  réputation  , politique 
mC-ine , tout  indique  i un  miniflre  la  route  qu’il 
doit  fuivru,  & le  prix  qu’il  faut  mettre  1 l'opi- 
nion publique.  Foyri  ce  mot. 

Un  adminiflratcur  doit  fouflrir  d’avoir  tant  & 
ft  fouvcDi  à accorder  à des  confidérations  par- 
ticulières qui  font  toujours  perfonDelles  ; car  c’eft 
pour  fe  fbutenir  plus  fùrement  dans  fa  place  , 
qu’on  appuie  de  Ion  fulfrage  , des  prétentions 
qu’on  réprouve  au  fond  de  fon  coeur , & dont 
une  recommandation  impofamc  forme  burent  le 
bul  titre. 

Enfin , on  ne  fait  trop  ce  qu’on  defire , quand 
pn  attache  un  fi  haut  prix  1 être  le  point  unique 
une  multitude  innombrable  de  demandes  abou- 
liffeni  ; & il  faut  fe  bercer  étrangement  d’illu- 
fioas , pour  aimer  i voir  fon  antichambre  remplie 
.de  foliiciteim  , qui , en  vous  quittant , fe  divi- 
feni  cotnmunésoent  en  deux  bandes , les  plaicnaiis 
& les  ingrats. 

1-orfque  le  miiiiflre  des  finances  a mûri , par  la 
•énexion  & par  le  travail , les  opérations  qu’il 
croit  utiles  a l’Etat , & lorfque  ces  djfpofitions 
ont  mérité  l’approbotioa  de  ion  iMitre , il  lui 
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refte  encore  1 en  développer  les  motifs  dans  Im 
loix  qui  émanent  de  l’autorité  fouverainc.  1 oytg 
PailAMBULIi. 

Un  adminiflratcur  des  finances  ne  peut  trop 
faire  ufiigc  de  ccitc  francliife  & de  ceiic  publi- 
cité qui  mettent  la  nation  à portée  de  fuivre  la 
fitiiation  des  affaires , & qui  manifeftent  à tous 
les  yeux  les  feniimcns  du  prince  & fes  vues  pour 
ie  bien  de  l’Etat.  C'eft  une  marche  qu’il  eft  tiü 
d’allier  avec  la  plus  grande  inajeflé;  & fi  un  mi- 
niftre des  finances  veut  réflé-chir  fur  fon  proprs 
intérêt , & écouter  les  confeiis  de  fa  publique 
perfonnelle , il  trouvera  que  ces  principes  doivent 
faire  U règle  de  fa  conduite.  Car  de  cette  ma- 
nière, & en  afi'ociant , pour  ainlâ  dire,  la  nation  i 
fes  projets , i fes  aélions , & comme  aux  difficultés 
qu’il  faut  vaincre,  il  pourroit  efpércr  qu’au  mia 
beu  des  malheurs  mêmes  on  lui  rendroit  juftice, 
& qu’on  fauxoii  dilUngiicr  ce  qui  appartient  aux 
circonftances , de  ce  qu’il  faut  aiaibuer  à fa  per- 
fonne. 

Si  an  contraire  d’épaifl'es  ténèbres  cachent  l'iiia 
téricitr  des  affaires  de  l’adminiftraiion , au  motn- 
dre  embarras  que  le  miniftrc  des  finances  n’a  point 
fu  prévenir,  la  ‘haine  fit  les  reproches  tombent 
fur  lui.  En  vain  cherche-t-il  alors  è appaifer  ces 
monvemens  par  des  explications , il  n'eft  plus 
tems  : on  le  demande  i grands  cris  pour  viélime; 
les  rois  offrent  quelquefois  fans  peine  de  pareils 
facrificcs  fi  l'opinion. 

Il  femble  qu’on  n’ait  jamais  tffez  femi , dans 
aucune  efpèce  d’adminiftraiion  , fi  quel  point  une 
conduite  fiinplc  fit  découvenc  fécondé  les  vues 
fages  fil  raifunnabtes.  On  diroit  que  les  honuncs 
parvenus  aux  grandes  places , remplis  d’un  éion- 
ncmeni  continuel , n’ofcni  plus  fc  lier  aux  qualités 
communes,  St  croient  devoir  fe  revêtir  de  celles 
qui  ont  la  réputation  d’appartenir  .t  une  profonde 
pobiiquc.  Les  gouvernemens  monarchiques,  où  le 
Lien  dans  chaque  partie  n’eft  jamais  avancé  que 
par  tes  chefs  aes  départemens , auroicm  plus  be- 
fbin  que  d’autres,  du  fecours  des  lumières  géné- 
rales; fit  ceTCndant  ces  gouvernemens  ont  roii]ouri 
paru  les  redouter;  c’en  que  l’ignorance  eft  fou- 
vent  , pour  les  ininiftres , ce  qu’êft  l’étiqueiie  poul- 
ies princes,  un  moyen  d’éloigner  les  obfcrvateurs. 

Il  y a lieu  de  croire  que  le  relfichcment  d’un 
grand  nombre  d’adminiftrations  eft  dù  fi  l’obfcu- 
riié  dont  elles  s’enveloppent  fi  facilement.  Tout 
fe  fût  ranimé , fi  clics  avoient  eu  fi  comparoiire 
devant  le  iiibunal  de  l’opinion  : les  regards  publics 
font  les  feuls  conftammcm  clair-voyans  ; fit  ce 
fom  les  feuls  auffi  qui  puifTent  fuftirc  fi  l’immcnfiié 
des  obfcrvations , dont  les  diverfes  parties  de  l’ad- 
miniflration  font  fulccptibles  : fans  doute  ces  re- 
gards imponuocot  ceujf  qui  géreni  les  aftjùrcs  avcf 
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nonchalance,  m.iis  ceux  qu’un  autre  erprit  anime, 
roudroient  multiplier  de  toutes  parts  la  liimii^rc  ', 
& ils  ne  voient  de  dilBculids  que  dans  les  préjugés 
& dans  l'ignorance.  Il  n’ed  point  d’habileté  en 
adminillration , féparéc  de  la  vérité  & de  la  fran- 
chile;  c’eft  prcfquc  toujours  où  l’artifice  com- 
mence , que  rimelligcncc  hnit. 

Qu’on  examine  comment  l'Angleterre  a foutenu 
fon  crédit  , au  milieu  des  circonflanccs  les  plut 
alarmantes , dans  la  guerre  avee  les  Etats-Unis  ; 
qu’on  examine  comment  elle  vient  à bout  de  fou- 
lever  , pour  ainfi  dire , uo  poids  au-dcdùs  de  fes 
forces , on  verra  qu’elle  doit  une  partie  de  ces 
avantages,  à la  connoilTance  générale  du  rapport 
qui  exifle  entre  les  recettes  & les  dépenfes,  & à 
la  publicité  de  routes  les  difpofttions  d’adminif- 
fration  ; c’elt  cette  publicité  qui  arrête  les  écarts 
de  l’ignorance  & de  l’inquiétude , (St  qui  montre 
à chaque  inllant  le  bien , près  du  mal  ; la  me- 
fure  des  difficultés  & l’étendue  des  relfources. 

L’on  a vu  des  adminidrateurs  aimer  le  mydére 
& l’oblcurité , comme  un  nuage  qui  les  fé^roit 
davantage  des  fpeclateurs , & qui  rendoii  plus 
confufe  1a  mefure  de  leurs  talens  & de  leur  capa- 
cité. Peut-être  enfin  qu’une  conduite  plus  ferme 
& plus  hardie  n’etl  jamais  indiquée  par  l’efprit 
feul  , & qu’elle  tient  i une  forte  de  grandeur 
d’ame , dont  l’étude  & la  rétlexion  n’ont  jamais 
qu’une  intelligence  imparfaite. 

On  pourroit  encore  exiger  d’un  minillre  des 
finances,  quil  fut  en  état  d’étendre  fa  vue  au- 
delà  des  limites  de  fon  adminidration.  Il  devroit 
du  moins  réunir  des  notions  générales  fur  les  ri- 
chedes  & le  commerce  des  autres  nations , fur 
la  fumme  de  leur  numéraire,  fur  la  conllittition 
de  leur  crédit,  fur  l’importance  de  leurs  colonies, 
fur  la  balance  refpcélive  de  leurs  échanges.  Toutes 
ces  connoilfanccs , & beaucoup  d’autres,  font  ab- 
folument  néccITaires  à un  minidre  des  finances , 
non-feulement  pour  voir  en  grand  tous  les  rap- 
ports de  l’adminidraiion  dont  il  cd  chargé,  mais 
encore  pour  n’éite  point  étranger  aux  alfaircs  pu- 
bliques. 

Du  moment  qu’on  em  imaginé  les  emprunts , 
que  l’on  voulut  chercher  dans  le  crédit , des  ref- 
fources  nouvelles  & précédcmmciH  inconnues , 
la  fciencc  de  l'adminiltraiion  fe  compliqua , l’on 
eut  peine  4 concilier  ce  qu’il  falloit  à ta  puif- 
fancc , & ce  que  demandoit  le  bonheur.  La  nature 
des  impofitions , la  forme  de  leur  recouvrement , 
influèrent  fur  le  travail  & for  la  culture  ; le  pau- 
vre, enveloppé  dans  les  loix  générales  , eut  un 
plus  grand  befoin  de  la  proteéîion  immédiate  du 
ibitvcrain  ; le  rapport  des  richdl'cs  numéraires 
avec  la  force  de  l'Etat , fit  fentir  l'importance 
des  règlement  politiques  de  commerce';  le  befoin 
lie  la  confiance  publique  rendit  toute»  les  erreurs 


de  l’adminidraiion  plus  dangerenfes ; enfin,  4 mt- 
fure  que  les  fociétes  ont  vieilli  & que  l’autorité 
s’ed  mélée  de  tout,  tantôt  pour  indituer  ou  pour 
modifier , 8t  tantôt  pour  délire  ou  pour  rcconf- 
truire,  on  a vu  la  profpériié  des  Etats  dépendre 
beaucoim  davantage  de  la  fagcITc  des  gouverne- 
mens.  Et  comme  tous  les  efforts  des  peuples , 
tous  les  moYcns  de  puilTance  font  aujouH’hui 
repréfeniés  par  l’argent  & par  la  richeffo , entre 
toutes  les  adminidrations,  celle  qui  paroît  la  plus 
capable  de  fervir  ou  de  contrarier  les  vues  du 
fouverain  , c'ed  fans  doute  radminidiatton  des 
finances. 

Le  tenu  & la  méditation  des  hommes  ont , 4 
la  vérité  , préparé  prefque  looics  les  idées  géné- 
rales qui  intérclfcni  le  bonheur;  mai.  la  timidité, 
la  mal-adrcfre , rindiffércnce  & quelquefois  aufC 
t’empire  des  circondances,  ont  multiplié  les  obf- 
lacles  ou  découragé  ceux  qui  vorloicnt  les  com- 
battre. Il  faut  être  pénétré  de  l’importance  de  (és 
devoirs  & s’y  livrer  tout  entier;  il  faut  être  ca- 
pable de  fentir,  combien  cd  grande  une  place  où 
l’on  communique  par  la  penlce  avec  le  bonheor 
de  tout  un  peuple , où  l’on  peut , 4 chaque  inf- 
laot , faire  aimer  fon  roi  davantage , & rendre  4 
fes  fujcis  fes  vertus  plus  fcniibles  ; il  fiiut  trou- 
ver du  plaifir  au  bien  qu’on  peut  faire  ; il  faut 
s’attacher  4 la  profpérité  de  l'Etat  ; il  faut  aimer 
Rome  & les  Romains  ; il  faut  enfin  préférer  la 
gloire,  aux  fiitisfaélions  de  la  vanité,  & la  judice 
des  tems  4 venir , aux  illufiong  de  l’inHant  pr^fent. 

Le  ménagemem  du  crédit  parolt , an  premier 
coup-d’œil , une  adroinidration  trés-fimple  , parce 
que  tous  les  moyens  qui  concourent  4 entretenir 
la  confiance , examinés  féparément , ne  font , ni 
ohfcurs,  ni  difficiles  4 failir  ; mats  ce  qu’on  con- 
fit facilement , ne  s’apper^oii  pas  de  même , & 
foutent  l’homme  le  plus  capable  de  rcconnoître 
l’analogie  qui  exide  entre  deux  idées , ne  les  eût 
jamais  rapprochées. 

Pourquoi  donc  le  minidre  des  finances  qui  font 
la  nécelfiié  du  crédit  & qui  veut  exciter  la  con- 
fiance, s'écarte-t-il  fi  fouveni  de  la  route  qui  doit 
conduire  4 fes  fins?  C'ed  qu’en  toute  cf^ce  do 
conduite,  pour  concilier  fans  cefle  le  but  & les 
moyens,  il  faut  unir  une  certaine  force  de  mé- 
ditation , 4 un  regard  actif  & toujours  vigibint. 

L’on  abonde  en  fccours  quand  on  veut  s’occu- 
per de  la  modification  des  impôts  & de  toutes 
autres  difpofitions  générales  d'adminidraiion.  U 
exidc  une  tradition  de  connoilfanccs  à cct  égard, 
dont  il  ed  ailé  de  profiter;  d’ailleiits,  toutes  ces 
parties  ne  font  pas  tellement  liées  enfembic,  qu’on 
ne  pitilfc  les  traiter  féparément , & les  exami- 
ner en  dilfércns  tem>;  mais  le  crédit  public;  ce 
qui  l’entretient,  ce  qui  l’étcnd,  ce  qui  le  fait  naî- 
tre, ed  d'une  ttnuc  autre  aarurc;  la  confiance  cft 
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«ne  impreffion  qui  fe  forme  comme  l’efllme , par 
tinc  fuite  d'afliotii  convenables;  mais  avec  cette 
diiTércnce,  que  les  méprifes  de  l’efprit  y nuifent 
comme  les  fautes  du  cœur.  11  faut  donc  rdunir  i 
des  prit!cf(>cs  toujours  honnêtes,  une  multitude 
de  foins  St  d’attentions  qui  doivent  varier  félon 
les  circonflances , St  qu'il  faut  découvrir  St  dif- 
tingucr  de  foi-rafme  ; car  pour  s’aider  dans  cette 
recherche , on  ne  trouve  nulle  part , ni  des  pré- 
ceptes imprimés , ni  des  Icjons  écrites. 

En  Angleterre , le  crédit  repofe  fur  des  bafes 
fi  fimples , fl  claires , fi  fortifiées  par  une  longue 
habitude  , St  fur-tout  tellement  indépendantes  de 
l’autorité , que  fon  maintien  doit  être  bien  plus 
attribué  1 la  conllitution  politique  du  pays,  qu’l 
l’habileté  de  l’adminifiraiion. 

Mais  en  France , une  réunion  de  circonflances 
qui  tiennent  i la  nature  du  gouvernement , exige 
pour  le  crédit  public , beaucoup  de  foins  St  de 
ménagemens. 

L’autorité  abfolue  du  fouverain  , St  la  plénitude 
de  la  confiance  publique  , font  deux  idées  qui  ont 
hefoin  d’intermédiaires  pour  fe  lier  parfaitement 
cnfcmblc;  cette  autorité  cft  foumife  , en  France, 
il  quelques  tempéramens , lorfqti'il  eft  qneflion 
d’augmenter  les  revenus  du  prince , parce  que  les 
lois  qui  établiflent  de  nouveaux  hnpéts,  doivent 
être  enregiflrécs  dans  les  parlement;  mais  un  fim- 
plc  arrêt  du  confcil , ou  un  ordre  miniflériel , 
aulorifé  par  le  prince , fuffifent  pour  ftifpcndre 
les  payemens;  ou  pour  ordonner  une  rétluclion 
dans  les  iméréit. 

On  ne  peut  donc , en  France  , relever  ou  en- 
tretenir la  confiance  publique,  qu’en  raOurani  fur 
les  intentions  du  fouverain  , St  en  perfuadant 

211'aucun  motif  ne  peut  le  porter  11  manquer  à 
:s  engagemens;  Si  comme  I importance  du  cré- 
dit efi  maintenant  généralement  reconnue  ; comme 
ce  n'ell  plus  les  injullices  volontaires  qu’on  re- 
doute , mais  les  effets  du  défordre  St  ne  la  né- 
ccfliié.,  on  fent  aifémem  qu’une  conduite  éco- 
nome & fage  de  la  pan  de  l’adminiflration  des 
finances , cfl  une  des  premières  bafes  du  crédit. 

11  finit  qu’on  voie  cette  adminiflration  s’appli- 
quer Cins  reliche  i la  réforme  des  abus  St  des 
nains  inutiles  ; il  faut  qu’on  la  voie  réfifler  1 toutes 
Tes  prétentions  de  l’intérêt  particulier  ; il  faut 
qn’on  la  voie  occupée,  & des  difpofitions  qui 
maintiennent  le  produit  des  revenus  du  roi , St 
de  celles  qui  diminuent  la  fotmne  des  dépenfes; 
il  faut  qu'on  foii  perfuadé  que  cette  adminif- 
tration  a conflamment  devant  les  yeux  l’état  des 
affaires , St  qu’on  appergoive  l'ordre  qu’elle  éia- 
hlit  pour  y parvenir. 

La  fidélité  la  plus  fcrupuleufe , & la  régularité 
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la  plus  etafle  dans  les  payemens  , font  une  con- 
dition effemielle  du  ctÀlit  ; il  faut  aufli  par  des 
foins  prévoyans , entretenir  le  trélbr  royal  dans 
une  grande  aifânce , afin  d'y  trouver  i chaque 
inflant , les  reflbucces  néceflaires  pour  fubvenir  i 
ces  ralentiffemens  momentanés  dans  la  circula- 
tion , qu’on  prend  fi  facilement  pour  l’embarras 
des  aflaircs  ; opinion  qui  peut  néanmoins  occa- 
fionner  une  véritable  gêne , fi  on  lui  donne  le  tems 
de  fe  fortifier  St  de  s’étendre.  ' 

Les.  lenteurs  dans  les  payemens , l’incertitude 
du  jour  précis  où  les  rentiers  doivent  fe  préfenter , 
les  difiicultés  mal  entendues , les  formalités  inu- 
tiles , enfin  , tout'  ce  qni  fembie  indiquer  que 
l’on  veut  gagner  du  tems  , doit  être  évité  avec  ■ - 
le  pins  grand  foin;  car  il  cfl  aifé  d'appcrcevoir 
qu’un  très-grand  nombre  de  particulier}  affeoient 
bien  moins  leur  jugement  fur  de  profondes  ré- 
flexions, que  fur  des  notions  familières.  U faut 
aiilfi  dans  tout  ce  qni  cfl  indiffèrent  en  foi  , 
conftiltcr  [e  gpùt  du  public  St  fe  prêter  aux  mo- 
difications qui  lui  font  agréables;  l’on  fcroii  fou- 
vent  des  fautes , en  s’en  rapportant  légèrement  fur 
de  pareils  détails , i certains  fiibalremes , qui  , 
trop  épris  du  développement  minutieux  de  l’au- 
torité , voudroient  , dam  leur. zèle  indîfcrct  , 
diéler  des  loix  & des  conditions , au  plus  libre 
de  tous  les  fentimeos , celui  de  la  confiance. 

Il  cft  encore  d'autres  foins  importans  pour  le  •. 
crédit.  On  ne  doit  jamais , dam  les  circonflances 
extraordinaires  , recourir  à pluficnrs  expédiens 
d’un  même  genre  , ni  i un  trop  grand  nombre  d'a- 
gens , parce  que  c’cll  multiplier  en  apparence  la 
fomme  des  befoins , & établir  des  rivalités  con- 
traires au  fuccés  qu'on  fc  propofe.  Le  fuccès  d'un 
emprunt  cfl  toujours  incertain  s'il  n'ell  pat  ra- 
pide. La  plus  petite  langueur  cfl  interprétée  d'une 
manière  défavorable  ; chacun  alors  prend  du  tems 

Four  réfléchir  ; l'on  veut  être  déterminé  par 
exemple  , on  s’attend  réciprnqucmcoi  , & le 
calme  augmentant  la  défiance,  rincerii|ude.(lcs 
capitalifles  fc  change  dans  un  sériiable  découta- 
gemcnc.  Keyep  intéhIt,  crédit  püblic. 

L’adminiflration  des  finances  en  augmentant  la 
confiance  publique , accélère  la  circulation , & 
en  accélérant  la  circulation  , elle  renouvelle  & 
multiplie  les  moyens  de  prêter  : c’eft  ainfi  qirtl 
exifle , entre  le  crédit  & la  rapidité  de  la  circu* 
laiion  , une  aélion  & une  réaélion  de  la  plus 
grande  importance 

S’il  eft  facile  de  dire  qttenes  font  le»  qualités 
moraltt  que  l’on  peut  defirer  dam  un  adminiflra- 
teur  des  finances , il  ne  l’cfl  pas  également  d’in- 
diqiicr  les  principes  de  théorie  qui  doivent  fervir 
de  guide , dans  les  travaux  que  cette  place  exige. 

Il  cft  impoflible  de  rallier  & des  idées  fimples 
toutes  les  comiflnairom  de  i’adminiftratioo.  ^ 
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L’inftidition  des  fociétds  fe  reflciu  de  la  main 
de>  hommes  , & l’on  rcconnott  leur  ouvrage  à 
la  muliipliciti  des  reflbrts  dont  il  eA  compoic. 

Les  finances  d’un  çrand  royaume  & l’étude  des 
diirérens  rapports  qiu  en  forment  la  fcicncc  , pré- 
IcnicuC , non-fculcmcnt  une  grande  quantité  de 
vérités  importantes,  mais  dans  le  nombre,  il  en 
cA  encore  pliilieurs  qui  rivalifem  cnfcmble  , & 
qu’il  faut  apprendre  à concilier.  Ce  n’efi  donc 
que  dans  le  développement  de  chacune  des  par- 
ties , qu’on  peut  véritablement  éclairer  la  médita 
lion , & l'on  ne  feroit  que  l’égarer , fi  en  voulant 
la  fimplifier,  plus  que  la  nature  des  chofes  ne  le 
comporte , on  réduifoit  fes  cAoris  à la  conception 
de  quelques  idées  générales.  11  en  eA  pen  parmi 
celles  qtii  font  applicables  aux  impbts , au  com- 
merce , 1 i’induAric  , au  crédit , au  numéraire  , à 
la  circulation  , aux  richefles , aux  dépenics , au 
luxe  & <k  tant  d’autres  objets  politiques , qui  ne 
foient  fufccptibles  de  quelques  rélerves  ou  de 
quelques  exceptions. 

L’attention  continuelle  i l’intérét  du  peuple, 
eA  de  toutes  les  obligations  celle  dont  les  rap- 
ports ont  le  plus  d’étendue , & ce  principe  peut 
être  regardé  comme  la  morale  entière  d’un  admi- 
nillrateur.  En  effet , ce  n’cA  pas  feulement  comme 
un  des  pins  faims  devoirs  de  l’hiunanité  que  les 
miniAres  des  finances  doivent  confidérer  le  foin 
du  peuple  & la  tutelle  du  pauvre;  mais  c’cA  parce 
qu’une  telle  follicitudc  cA  le  moyen  efficace  de 
comribuer  à la  profpérité  d’un  état  & i fa  fotcc. 
Et  certes , au  milieu  des  pallions  de  ceux  qui  gon- 
Tcmcnt  le  monde  , il  cA  encore  heureux  que  les 
intérêts  de  leur  ambition  s’accordent  arec  leurs 
devoirs , & que  le  fort  de  cette  claffe  nombreulé 
de  leurs  fujets  qui  vit  du  travail  de  fes  mains , 
ait  un  rapport  évident  avec  leur  puiAance.  Leur 
intérêt  les  invite  donc  <i  ménager  & favorifer  con- 
tinuelletnent  la  claAe  de  leurs  fujets  la  moins  for- 
tunée. 

Un  miniAre  ne  làuroit  trop  fc  pénétrer  de  cette 
vérité.  Ainfi , dans  l’adminiAration  des  finances , 
un  fentiment  profond  d’amour  & de  proteélion 
pour  le  peuple , devient  un  guide  fidèle.  Il  ne 
faut  pas  feulement  voir  l'étendue  des  reffonrees 
de  la  France  dans  l’immenfité  des  impéts  que 
payent  fes  habitam  , mais  il  faut  y lire  en  lettres  de 
feu , l’cArayante  étendue  des  facrifices  que  l’on  en 
exige , & confidérer  cette  énormité  des  charges 
publiques , comme  un  vafic  champ  où  la  fagclTc 
oc  la  bienfkil^ce  du  fouverain  peuvent  s’exercer 
iàns  ceAê. 

Il  faut  penfer  que  les  richefles  des  fouverains 
font  le  produit  des  impOts , & l’accumulation  des 
facrifices  de  la  généralité  des  citoyens  ; de  ce 
peuple  fur-tout , qui  ne  reçoit , en  récompenfe  des 
travaux  de  & journée , que  la  fubfiflance  oécef- 


fiurc  pour  lui  donner  la  force  de  les  reprendre  1* 
lendemain. 


S’agit-il  de  prendre  un  parti  fur  la  meilleure 
manière  de  pourvoir  à la  confeélion  des  travaux 
publics?  l’amour  du  peuple  éloigucra  de  la  voie 
des  corvées , non-feulunent  parce  que  cette  mé- 
thode expofe  à des  abus  d’autorité  dont  le  foible 
cil  plus  aifément  la  viélime  , mais  aufli  parce  que 
le  travail  étant  une  impolition  perfonnellc  , le 
pauvre  & le  riche  y participent  également , tan- 
dis que  les  contributions  en  argent  ne  fe  répar- 
tifTcni  qu'en  proportion  des  facultés. 

Faut-il  adopter  une  légiflaiioo  pour  le  com- 
merce des  grains  ? l’amour  du  peuple  empêchera 
d’abandonner  aveuglément  ce  trafic  aux  excès  de 
la  liberté , afin  de  prévenir  des  fecoiifl'cs  fubites 
dans  le  jirix  des  fubuAances , parce  que  ces  mouve- 
mens  inattendus  & paflagers  , n’é-tant  point  fuivis 
promptement  d’une  révolution  fcmblablc  dans  le 
prix  de  la  main-d’œuvre , cxpofcni  ù de  véri- 
tables fouifranccs  ceux  qui  vivent  de  leur  travail. 

Doii-on  rédiger  ou  modifier  des  loix  burfales? 
l’amour  du  peuple  excitera  à rendre  ces  loix  fim- 
ples  & claires  ; car  fi  le  poilfant  tire  parti  de  leur 
incertitude  pour  échapper  à ce  qu’il  doit  légiti- 
mement, cette  même  oofeurité  donne  des  moyens 
pour  opprimer  aifément  l'homme  ignorant  & foible 
qui  n’a  ni  l'inAruélion , ni  la  confiance  néccflâire 
pour  fc  défendre. 

'Vient-on  fi  s’occuper  des  droits  de  gabelle  ? 
le  même  (êntiment  fera  coanoltre  coqibien  eA 
pcmicieufc  ccite  légillaiion  qui  place  autour  de 
la  pauvreté  & de  Ibgnorance , des  objets  conti- 
nuels de  luxe  & de  temation  , & qui  aflujeiiit  fi 
des  peines  fi  rigoureufes , ceux  qui  fe  laifTent  en- 
traîner fi  ces  dangeroufes  amorces. 


Efl-il  qucAion  de  faire  choix  d’une  adminiflra* 
tion  intérieure  pour  la  répartition  & la  levée  des 
tmpofiiions  ? le  foin  du  peuple  détournera  d’a- 
bandonner fes  intérêts  fi  l'autorité  d'un  feul  hom- 
me, & on  lui  ouvrira  de  toutes  parts  les  moyeni 
de  faire  entendre  fes  plaintes.  Plus  on  unit  de 
prés  les  hommes  aux  befoins  de  l’Etat , ou  fi  ceux 
de  leur  province , & plus  on  leur  communique 
cet  efprit  de  famille  qui  difpofe  fouvent  aux  mê- 
mes facrifices  dont  on  fc  défendoit  avec  tant  dè 
vigueur  , lorfqu’on  n’avoit  aucun  rapport  avec  la 
chofe  publique. 


Les  dons  cxccfllfi , les  privilèges  étrangers  au 
bien  de  l’Etat , tous  ces  projets  d^  petit  nombrq 
d'hommes,  feront  rejeités  par  le  même  principe. 
L’économie  paroitra  l’unique  fondement  d’une 
faluiaire  adminiAration  ; & l’on  fe  fouviendra  de 
ce  mol  heureux  & concis , que  Ut  eourtifant  lauif' 
fent  det  larpffti  du  grince  , (i  U peuple  de 
Ttfut, 
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Enfin , lorfque  la  circonfiancei  contraindront 
fi  établir  de  nouveaux  impdti , on  n’héfitera  point 
fi  les  diriger  préférablement  fur  les  objets  de  luxe 
& de  richcfic.  On  fc  fouviendra  que  l’un  des  fti- 
nefics  efieis  de  l’accroiflcmcni  des  impôts  entre 
tant  d’autres  , c’eA  de  rendre  les  recouvreincns 
difficiles  & 1a  rigueur  plus  nécefiairc.  On  fc 
fouviendra , qu’eo  adminifiratiun  , fi  égalité  d’a- 
vantages , les  formes  les  plus  fimpics  doivent  être 
préférées,  parce  qu’elles  font  comme  des  glaces 
tranfparcoies , fi  trasxrs  dcfqucllcs  on  juge  aifé- 
meni  des  objets,  au  lien  que  les  méthodes  com- 
pliquées deviennent  tôt  ou  urd  un  voile  épais 
tous  lequel  les  erreurs  & les  fautes  demeurent  im- 
punément cachées.  Par-tout  & Cuis  cede,  la  main 
nienfaifante  du  fouverain  s’occupera  de  la  pro- 
icétion  & de  la  défenfc  de  cette  partie  malhcu- 
reufe  de  fes  fujets,  dont  la  voix  ne  fe  tait  jamais 
entendre  fi  l'avance  , & qui  ne  lâii  long-tenu  que 
bénir  ou  pleurer.  Et  ce  qu’un  monarque  eût  dù 
faire  , par  un  fentiment  de  juflice  & de  pitié  , 
lui  retournera  en  accroilTement  de  force  St  de 


alors  auffi  que  l'adminiflration  efi  grande,  fimple 
dans  Cl  conception , & jufte  dans  les  moyens. 

Cet  amour  du  peuple  cfl  d'amant  plus  reccan- 
mandable  dans  un  minillre  des  finances , que  tout 
aide  fi  le  ddlrairc  de  ce  tomiment.  11  vit  nu  mi- 
lieu d’une  ville  immenfe  oit  tous  les  dcliors  du 
luxe  fit  de  la  richelTe  fc  préfentent  coniinucllc- 
ment  fi  fa  vue  ; où  l’on  cil  préoccupé  làns  cclTe , 
& par  les  évineipcns  publics,  &.  par  les  jeux  de 
l’ambition , où  chacun  s’unit , toit 


toit  par  la  curiofité. 


I ^r  l’efpérancc. 


D’ailleurs , fi  mefure  que  la  dette  publique  s’ac- 
croît , fi  mefure  que  les  dons,  les  penfions  ou  les 
profits  de  finance  s’étendent  & fe  multiplient , il 
fe  forme  dans  l’Etat  un  parti  confidérablc  dont  les 
intérêts  fe  trouvent  fouvent  en  oppofition  avec 
ceux  du  peuple  ; car  toutes  les  perfonnes  dont  la 
fortune  connllc  en  créances  fur  le  roi , ou  en 
grâces  de  la  conr  , prennent  facilement  fi  gré  l'aug- 
mentation des  tributs,  tant  il  leur  convient  que  les 
revenus  de  leur  débiteur  fe  groffilTeoi,  ou  que  le 
irétor  royal  ait  plus  d’argent  fi  répandre.  El  com- 
me c’efl  au  fein  de  la  capiulc , que  cet  efprit  fe 
développe  fourdeincnt , le  miniure  des  finances 
a befom  d’appcrcevoir  de  iui-roéme , tous  les  mc- 
nagemens  dus  i cette  clalTe  nombreufu  de  la  na- 
tion, qui  a fi  peu  de  proteéleurs  agifians  ; & s'il 
n’efi  pas  doué  de  la  fenfibilité  néccuaire  pour  fi: 
remplir  d'une  telle  tollicitude,  il  y fera  foible- 
meni  ramené  par  tous  les  objets  extérieurs  qui 
l’environnent. 

La  fidélité  dans  les  engagemens , doit  être  cer- 
tainement comptée  parmi  les  principes  géoéraiu 
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oni  doivent  fervir  de  bafe  fi  une  adminifiration 
lage  & venueufe.  Sans  doute  fi  l’on  confidéroit 
uniquement  cette  fidélité  comme  une  venu  mo- 
rale , elle  n’appariiendroit  pas  plus  étroitement 
i l'adminiflration  des  finances , qu’fi  tomes  celles 
qui  compofent  le  gonvcmemeni.  On  fc  perfuadera 
que  les  fouverains  doivent  fc  foumeitre  fi  quel- 
ques facrifices  pour  ne  point  manqncr  fi  ce  prin- 
cipe, même  fi  l’égard  des  concellions  qu’ils  n’au- 
roient  pas  dù  faire.  La  parole  du  roi , celle  qui 
fc  donne  en  ton  nom , fi  tel  objet  qu’on  l’appli- 

?[iie , devroit  être  le  ^iis  rcfpcélablc  de  tous  les 
lens.  H y a quelque  chofe  de  li  grand  & de  fi  ma- 
jcfiiieux  dans  l’idée  d’un  fouverain , que  lorfqu’on 
cffiiic  d’en  approcher  la  plus  légère  apparence  de 
fauflcié , on  croit  ton  imagination  coupable,  & 
l’on  ne  peut  pas  fupporter  ce  fpeélaclc.  Comment 
Alui  qui  peut  tout , fc  rabailTeroit-il  fi  tromper? 
Comment  celui  qu’on  ne  peut  jamais  contraindre, 
fc  pcrmcitroii-il  d'oublier  fes  promeffes?  Et  com- 
ment fur-tout , l’cfi-il  trouvé  quelquefois  des  mi- 
niflrcs  afTci  déréglés  ponr  avilir  fi  tel  point  le  nom 
du  prince  , que  de  le  faire  fervir  fi  voiler  l’in- 
différcnce  de  leurs  principes , & fi  déguifer  1a 
bafiefie  d*  leurs  propres  mentonges? 

Si  l’on  confidère  cette  fidélité  dans  les  engage- 
mens,  tous  un  point  de  vue  politique,  on  trou- 
vera qu’elle  cfl  dans  l’adminiflration  des  finances, 
un  des  devoirs  les  plus  importans  ; car  s’il  cfl 
une  partie  des  forces  d’un  empire  qui  fc  réunit 
& fe  développe,  fi  la  feule  voix  de  l’auioriié,  il 
en  cfl  une  autre  moins  docile  qui  n’obéit  qu'fi 
la  confiance. 

Les  impôts  aujourdhui  ne  fauroient  fiiflire  anx 
betoins  étendus  de  la  guerre , & il  faut , par  d’au- 
tres moyens,  rafTcmbier  les  capitaux  néeefTaircs; 
nuis  l’argent  n’apparticni  fi  aucun  lieu  & n’efl 
d’aucune  patrie  ; il  fuit  devant  la  contrainte  & 
fc  caebe  devant  les  toldats  qui  viennent  pour  le 
ravir  -,  il  faut  donc  le  fixer  & l’attirer  par  la  con- 
fiance-, & comme  il  n’en  exifle  point,  fous  Ici 
gouvememens  qui  n’ont  ni  vertu  ni  fageffe , il  cfl 
arrivé  que  le  betoin  du  crédit  a rendu  quelques 
ferviccs  aux  hommes,  en  échange  des  maux  aux- 
quels l’introduélion  de  ce  nouveau  moyen  de  force 
a donné  naiflance.  Et  fi  le  crédit  a étendu  l’etorit 
de  guerre  & de  conquête , la  conduite  néccflaire 

fiour  l’obtenir,  a tempéré  l’exercice  arbitraire  de 
’amorité , en  failânt  fciuir  aux  princes  , qiie  la 
juflice  & la  douceur  de  leur  gouvernement  étoient 
une  des  conditions  efieniielfes  de  celte  puilTance 
politique  dont  iis  font  fi  jaloux. 

Quelquefois  on  a voulu  confidérer  l’étendue  de 
la  dette  publique  comme  abfolumcm  indifférente; 
on  a dit  que  l’argent  des  impôts  paflbii  anx  ren- 
tiers; celui  des  rentiers,  aux  ouvriers  ou  aux  pro- 
priétaires de  terres , & qu’ainfi  la  circularion  ren- 
doil  tout  égal  A ce  langage,  ne  fcmbleroit-il  pas 
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ue  les  droits'  & les  rapports  des  divers  membres 
’iine  l'ociétd  , font  comme  des  grains  de  fablo 
qu'on  peut  m^lcr  & boulevcrfcr  ï fon  gré?  £11- 
ce  donc  une  chofe  indifférente , que  ces  déplace- 
snens  de  fortune,  d’où  naiffeni  indifpcnfablement, 
& la  diminution  des  propriétés  de  ceux  qui  tien- 
nent au  fol  & é la  patrie,  tr  l’augmentation  des 
richeffes  de  cette  clalfe  d’hommes  qui , fous  le 
nom  de  rentiers , peuvent  devenir  également  ci- 
toyens de  tous  les  pays. 

Il  ^ut  donner  avec  réferve  & promettre  avec 
circonfpeélion ’,  mais  l’engagement  du  prince  une 
fois  contrarié , cet  engagement  doit  être  rempli 
poncluellement  , & la  veille  du  jour  indiqué , 
nlutét  que  le  lendemain.  La  politique  du  crédit 
le  commande,  autant  que  les  règles  de  la  jufticc-, 
car  ce  font  de  fî  foiblcs  rcffourccs  que  celles  qu’oB 
fe  procure  par  les  retards  & par  la  longueur  dans 
les  payemens,  qu’on  ne  peut  trouver  aucune  pro- 
portion entre  ce  foible  avantage  & les  inconvé- 
niens  qui  naiffent  de  la  plus  légère  apparence  de 
gène  ou  d’embarras. 

En  continuant  de  fixer  l’attention  fur  les  con- 
fidérations  générales  & fur  les  principes  qui  com- 
pofent  la  murait  des  finances  & de  ceux  qui  les 
adminiflrcnt , on  doit  s’arrêter  un  moment  fur 
l'influence  des  affcmblées  provinciales,  & fur  fim- 
portance  de  la  publicité  de  l'état  des  finances. 

L'inflitutlon  des  affcmblées  provinciales  pré- 
fente  au  fouverain  un  moyen  ei&cace , & pour 
arriver  fans  efforts  & fans  auain  facrifice  de  fon 
autorité,  i tous  les  biens  dont  les  direrfes  parties 
de  fon  royaume,  font  fulceptibics , & pour  en 
faire  jouir  fes  fujets , é l’avance , par  le  fenti- 
meni  qui  naît  de  l’efpoir  & de  la  confiance. 

En  vain  a-t-on  reprélenié  ces  inflitutions  comme 
contraires  à l’autorité  royale,  ou  comme  oppofecs 
i la  conflitution  de  la  monarchie.  On  a affeélé 
de  méconnoitre  leur  véritable  cffcncc.  En  effet, 
on  peut  concevoir  que  la  plénitude  de  l'autorité 
fouveraine  feroit  altérée , fi  l'on  donnoit  & de  nou- 
veaux corps , des  attributions  qui  apporteroieni 
quelque  onflaclc  ou  quelque  lenteur  au  dévelop- 
pement & i l'exécution  des  volontés  du  prince, 
& tel  eût  été  , peut-être , l’effet  des  adminiflra- 
tions  provinciales,  fi  l’on  eût  fournis  la  levée  des 
nouveaux  impûts  i leur  affeniimeni,  ou  fi,  fcit- 
lenient , le  droit  d’cnrcgiflrement  & de  remon- 
trances leur  eût  été  communiqué  ',  ou  enfin  fi  on 
les  eût  fait  participer,  de  quelque  manière,  aux 
prérogatives  dont  jouiffent  en  France  certains 
pays  d’Etats.  Mais  les  loix  cooflitutives  des  ad- 
miniflraiions  provinciales , circonferivent  , de  la 
façon  la  plus  pofitive,  les  fonélions  que  le  fou- 
varain  a jugé  à propos  de  leur  accorder. 

Elles  doivent  s’occuper  de  répartir  équitable- 
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ment  la  taille,  les  vingtièmes,  la  capitation,  Im 
corvées  & autres  charges  particulières  <i  chaque 
province. 

Elles  peuvent  chercher  i rendre  ces  dlfférem 
tributs  plus  doux  & plus  ftipportahlcs  r elles  peu- 
vent délibérer  fur  les  modifications  les  plus  con- 
venables : elles  peuvent  s’appliquer  1 coonoitre 
les  moyens  les  plus  propres  a encourager  l’agri- 
culture, le  commerce  &rindnflricdc  la  province; 
mais  aucun  changement  effentiel  ne  doit  avoir 
lieu  qu'avec  l’approbation  du  roi  ; enfin , aucun 
des  membres  des  affcmblées  provinciales  ne  peut 
être  choifi,  que  d’apré's  les  formes  d’élcflion  éta- 
blies par  fa  majeflé , & aucun  ne  peut  entrer  en 
fonélion  , fans  avoir  obtenu  ragrément  du  roi. 
Ce  font  donc  comme  autant  de  commiffaircs  dé- 
partis, aiitorifés  par  le  fouverain,  à féconder  en 
commun  fes  vues  bicnfiiifantes , & à remplir  une 
partie  des  devoirs , cumulés  auparavant  dans  la 
feule  perfonne  d’un  intendant. 

Comment  donc  l’autorité  du  roi  fe  trouveroit- 
elle  compromife , parce  qu’il  auroit  choifi  les 
moyens  les  plus  propres  à faire  de  fon  pouvoir 
le  plus  bel  ufage  ? Comment  l’exécution  de  fea 
deffeins  fe  trouveroit-cllc  génée  par  des  adminif- 
trations  qui  lui  préfenteroicni  les  occafions  les 
plus  fréquentes  de  déployer  fon  amour  pour  fes 
fujets  , c«te  première  volonté  des  bons  rois  ? 

Où  eff  donc  la  contrariété , où  eff  la  barrière 
que  les  adminiflrations  peuvent  oppofer  à l’auto- 
rité ? Ces  adminiflrations , il  cft  vrai , ayant  une 
fois  adopté  des  princij^  fiables  dans  toutes  les 

fiarties  de  l'économie  intérieur;  d’une  province, 
e recours  é l’intervention  du  minifirc , ou  à 
celle  d’un  intendant,  fous  fes  ordres,  deviendroit 
beaucoup  moins  fréquent  ; mais  le  befoin  habi- 
tuel de  cette  intervention  ne  rchauffe  point  l’au- 
torité royale;  il  faut,  lans  doute,  que  d’un  bout 
du  royaume  i l’autre  on  obéiffe  ; mais  il  n’efi  pas 
toujours  néceffaire  de  commander  ; ce  font  deux 
idées  trés-difiincles  , & la  confufion  qu’on  en 
fait , efi  la  fource  des  grandes  erreurs  cTadminif- 
tration  dans  un  Etat  monarchique. 

Qu’on  n’en  doute  donc  point  : ce  qui  exprime 
le  mieux  l’autorité  du  fouverain;  ce  qui  la  rap- 
pelle davantage,  ce  font  les  établiffemens  propres 
û exciter  & ù féconder  le  bien  public.  Et  à mc- 
fure  que  cc  bien  fe  développe , on  croît  plus  que 
jamais , que  le  roi  veille  , que  le  roi  veut,  que 
le  roi  commande.  C’tjl  à ' Virfitillts , oU  le  bruit 
Je  /es  gardes  fuÿh  pour  annoncer  fa  prt/ence } mais , 
Hans  le  fond  des  provinces  , ce  n'efi  que  par  fes 
bienfaits  qu'il  vie  au  milieu  de  fes  peuples. 

Qu’on  foit  de  bonne  foi  & qu’on  fuive  les  dif- 
férons trasaux  des  adminillraiions  provinciales  qui 
font  établies , on  rccoimolira  que  la  plupart  des 

biens 
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hiem  de  détïil , dont  chaque  province  eft  fufcep- 
lible , doit  être , & ne  peut  qu’être  l’ouvrage 
d’une  adminiflration , qui  itunit  aux  connoiffances 
locales,  ces  moyens  de  perfualïon  qui  font  l'etfct 
d’une  difculhon  éclairée. 

L’adminiflrateur  des  finances  ne  peut  rien  ap- 
percevoir  que  de  loin;  à peine  a-t-il  le  tems 
nécefiairc,  pour  ftiivrc  le  courant  des  atfaires,  ou 
pour  s’occuper  des  grandes  circonflances;  & crai- 
gnant il  chaque  inllant  de  fe  compromettre , il 
renonce  à tout  ce  qui  cft  difficile.  Les  intendans, 
qui  ont  l’cnvîe  du  bien  , & le  talent  nécefl'aire 
pour  l’exécuter , évitent  auffi  tout  cç  qui  peut 
occafinnner  des  réfillanccs  ou  des  difcuflions. 
D'ailleurs,  on  peut  le  dire,  ce  n’ell  pas  en  géné- 
ral de  ces  magiftrats  qu’on  doit  attendre  toiiics 
les  idées  qui  pourront  concourir  à la  diminution- 
de  l'arbitraire,  parce  que  cet  arbitraire  étend 
leur  inûuence,  & entretient  le  défit  & le  befoin 
qu’on  a de  leur  plaire.' 

La  publicité  de  l’état  des  finances  ouvre  une 
voie  fimpic,  l’établiirement  invariable  du  crédit, 
8c  ce  crédit  cil  aujourd’hui  l’une  des  fources  les 
jilui  certaines  de  la  puifiancc  politique. 

Tant  que  la  confiance  publique  ne  pourra  pas 
être  fondée  fur  la  connoilfancc  de  la  fituation  des 
ali'aires , clic  n’aura  plus  que  des  appuis  incer- 
tains ; & fi  les  comptes  publics  peuvent  être 
redoutables  pour  certains  adminifiratcurs , plus 
la  nation  doit  fe  fortifier  dans  l’idée  que  cette 
iollitution  lui  feroit  tres-utilc. 

Loin  d’ici  ces  aveugles  partifans,  ou  ces  faux 
interprètes  de  l’autorité,  qui  diléni  qu’il  cft  im- 
prudent d’inflruire  les  peimks , qu’il  eft  dange- 
reux de  les  habituer  à railonncr.  Quelle  étrange 
idée  1 8c  quelle  calomnie,  fur-tout  envers  la  na- 
tion fran^’oife  ! Kllc  eft  prête  i tout  failir  avec 
bienveillance  quand  elle  apperçoit  des  intentions 
pures;  quand  clic  croit  qu’on  l’aime  8t  qu’on 
s’occupe  de  fes  intérêts  ; clic  a de  la  gratitude 
pour  ce  que  l’on  fait,  & pour  ce  que  l'on  veut 
faire;  elle  sa,  pour  ainli  dire,  au-derant  de  fes 
bienfaiteurs,  elle  les  féconde  par  fes  vœipt  8i  par 
fa  confiance;  mais  elle  délire  atifti  qu’on  attache 
quelque  prix  à fon  fulfragc  ; mais  elle  vottdroit 
qu’on  l’admit  à l’œuvre  du  bien  public  , au  moins 
par  quelques  ouvertures;  au  moins  par  quelques 
epanchemens  vrais  & fcnfibles.  Un  tel  voeu  lùre- 
ment  n’eft  pas  indiferet , 8i  c’eft  en  le  fatisfai- 
fant  qu’on  peut  faire  naître  le  véritable  patritv- 
lifinc  ; car  pour  éprouver  ce  fentiment  , il  ne 
fuffit  pas , (ans  doute  , aux  hommes  réunis  en 
corps  de  la  nation,  d’être  nés  fur  les  bords  de  la 
même  rivière  & de  payer  les  mêmes  tributs. 

H cft  encore  un  principe  d’adminiftration  trés- 
Fimtnces.  Temt  lll. 
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important;  c’eft  de  lier,  autant  qê’il  cft  poffible, 
le  bien  qu’on  cft  capable  de  faire,  à des  cia- 
blilfemcns  qui  le  rendent  (table  St  indépendant 
des  hommes  & des  circonllances.  Cette  confidé- 
ration  yrplicablc  à tous  les  p.ays , devient , fiit- 
toiit,  cuemielle  en  France,  où  la  fucceffion  dc< 
miniftres  eft  une  fuccçltiun  d’opinions  dilTércntcs. 

Sans  doute  les  inftiiuiious  fondamentales  elles- 
mêmes  peuvent  être  changées  ou  modifiées  ; mais 
un  adminiftrateur  honuéic  ne'  ptuit  rien  faire  de 
mieux  que  de  mettre  autour  de  les  ouvrages,  les 
defenfes  qui  font  en  fou  pouvoir,  8c  de  donner 
enfuite  la  chaîne  de  fes  idées , afin  qu’aprés  s'en 
être  écarté , l’on  puifle  un  jour  s’y  reprendre  , 
fi  de  nouvelles  réllcxions  y ramènent. 

Lorfqu’un  homme  marche  pas  à pas  dans  l'ad- 
miniftration;  lorfqu’il  moi  un  prix  continuel  aux 
détails;  lorfqu’en  s’occupant  de  l’avenir , il  veille 
également  fur  le  moment  préfcni;  lorlqu’il  cal- 
cule les  aft'aircs  Sc  les  tems  qui  leur  font  pro- 
pres ; lorfqu’ü  enchaîne  les  opérations  avec  con- 
venance ; lorfqti’il  les  concerte  avec  réflexion , 

& les  exécute  avec  gravité , fi  on  lui  reproclioic 
de  l’exaltation , on  cmendroit  fans  doute , par  ce 
terme , ce  mouvement  de  i’amc , qui  donne  de 
la  vie  il  la  penfée,  8c  dont  on  ne  doit  jamais 
alfuiblir  ni  lépriincr  rcITor.  L’amour  du  bien,  . 
l’ambition  de  la  gloire  , ce  langage  qui  appuie  la 
raifon  8c  la  rend  fcnfible , on  ne  les  doit  tpi’aux 
alfctlions  d’une  ame  palfionnée;  8c  c’ert  alors  que 
les  fentimens  de  l’Iioimne  ptivé  aident  6t  fecou- 
rent  l’hqpune  public. 

C’eft  une  grande  inftniélion  que  le  féjour  des 
cours  ; c’eft  un  grand  voyap  moral  que  le  ml- 
niftère  des  finances  ; & fi  l’exemple  des  adminif- 
trateurs  les  mieux  intentionnés  8c  les  plus  ver-  . 
tueux  , qui  ont  été  les  viélimes  de  l’iniriguc,  de 
l’artifice  8t  de  la  calomnie,  pouvoiem  porter  les 
hommes , appcilés  par  un  heureux  naturel  8t  par 
de  grands  talcns , à courir  la  même  carrière  , i 
dévouer  leur  première  attention  au  foin  de  mé- 
nager , n’importe  par  quels  Cicrificcs , tous'  ceux 
qui  préparent  ou  qui  modifient  l’opinion  des  prin- 
ces , il  faut  plaindre  les  princes  de  ne  pouvoir 
juger  par  eux  - mêmes  des  chofes  qui  iiitéreftent 
le  plus  leur  gloire , 6c  des  perfonnes  qui  les  ap- 
prochenr.  Quel  malheur  ! que  celui  qui  fe  doit 
tout  entier  aux  intérêts  puolics , foit  obligé  d’é- 
couter , i chaque  inllant , les  confcils  d’une  po- 
litique perfonnellc;  tandis  que  pour  remplir  di- 
gnement les  devoirs  de  l’.xaminiftraiion , il  faut 
s'abandonner  avec  confiance  à une  conduite  noble, 
franche  & courageufe , la  feule  qui  s’allie  au» 
grandes  penfées. 

Les  hommes , dans  la  focicté  journalière , doi- 
vent quelquefois  leur  accord  ù des  illufions  , 
parce  qu’ils  ne  luttent  etifcmble  que  d’amour- 
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propre  *,  mais  , eoinme  en  affaires  , les  imér£(s 
font  d’une  auirc  nature , ce  n’cll  que  par  la  vé- 
rité qu’on  fe  rapprociic  ; & le  gouvernement  aura 
toujours  un  grand  afeendant  lorfqu’il  paroitra  la 
chercher , cette  vérité , fans  prévention  & fuis 
amertune. 

Tous  les  corps,  dans  un  pays  monarchique  , 
tel  que  la  France  , connoilient  parfaitement  la 
puilTance  du  fouverajn , St  aux  momens  mêmes , 
où  ils  prétendent  plus  qu’il  ne  leur  appartient , 
ils  ne  detnanderoient  pas  mieux  tjue  de  fe  relâ- 
cher , fl  la  fagcifc  & la  bonne  foi  de  l’adminif- 
tratiun  leur  préfentoient  le  point  de  raifon  où 
elle  veut  s'aiiétcr. 

Cnc  des  erreurs  de  l’adminidraiion  en  général, 
& de  celle  des  finances  en  particulier , c’d)  de 
fe  conduire  avec  les  corps  & les  parlcmens  , 
lanttât  d’après  d’anciens  fouvenirs , 8t  tantdt  d’a- 
pres des  préfages  ; au  lieu  que  la  feule  manière 
fage  & grande  à la  fois  , c’eft  de  les  confidérer 
hardiment  tels  qu’ils  doivent  être,  8t  tels  qu’ils 
feroient  en  effet  conflainment , fi  l’adminifiration 
entretenoit  avec  eux  un  commerce  continuel  de 
raifon  , de  franchife  & de  loyauté. 

Mais  le  gouvernement  craint  l’empiétement  de 
• ces  corps-,  de  leur  côté,  ils  redoutent  fes  inva- 
fions  ; St  dans  ce  combat  d’imagination  , chacun 
va  foiivcnt  trop  loin  , parce  qu'il  n’efi  point  de 
ligne  de  démarcation  pour  les  foupçons  St  la 
défiance. 

C’efi  ici  qu’on  découvre  tout  l’avantage  qu’un 
gouvernement  pourvoie  tirer  d’une  modération 
éclairée  , mais  exempte  de  foiblcITe  : cette  qua- 
lité devient,  dans  l’adininillration,  la  fécurité  de 
tout  le  monde  , & l’on  jouit  encore  de  la  limple 
juliice  comme  d’un  véritable  bienfait,  lorfqu’clle 
cil  obfervéc  fcrupuleufemeni  , par  celui  qui  cil 
aficz  puilfant  pour  y manquer  fans  rifque. 

Hommes  publics,  qui  voulez  arriver  à la  gloire, 
qui  vouiez  vous  concilier  l'amour  de  toute  une 
nation  , ne  ralentiffcz  jamais  votre  marche  pour 
obfcrver  à chaque  inllant  les  petites  tiaines  des 
cours  : on  ne  peut  être  tant  â foi  mème , & veiller 
ainduement  fur  les  devoirs  de  fa  place  I Vous, 
fur-tout,  âmes  fières  St  honnêtes,  vous  qui  ferez 
toujours  fufiifammcnt  inllruitcs  par  un  heureux 
inltinél  I que  votre  conduite  perfonnclle  réponde 
aux  hauts  fentimens  qui  duivem  vous  animer  ; 
'foyez  les  gardiens  fidèles  des  honneurs  qui  ap- 
partiennent à la  vertu  ',  défendez  fa  caulc  avec 
de  nobles  armes  : vous  brillerez  plus  alors  dans 
votre  défaite  que  l’intrigue  dans  fon  triomphe  1 
Méprifez  , confondez  la  politique  adroite  -,  mais 
ne  defeendez  jamais  dans  ces  arènes  oblcures  , 
où  l’on  s’exerce  à dreffer  des  embûches  ; fur- 
lout  , ne  rcbaifffez  point  involuntairemeni  ce 


méprifable  talent  , en  lui  rendant  un  hommage , 
par  Votre  étonnement  ou  par  votre  crainte] 

Sans  doute,  toutes  les  petites  attaques,  toutes 
les  menées  fourdes , qui  viennent  harceler  un 
minillrc  dans  fa  route  , font  pénibles  â foutc- 
nir  ; & quand  toutes  ces  traverfes  viennent  fe 
joindre  aux  fatigues  inféparabics  d’une  grande 
place  , les  jours  font  mêlés  d’amertumes  ; mars , 
ce  n’cft  pas  non  pltts  par  l’efpoir  des  douceurs 
d’une  félicite  privée,  qu'il  faut  être  attiré  vers  l'ad- 
minifiration  ; on  y rcconnoit  bientôt  qu'il  cil  plus 
aifé  d'exciter  l’envie  que  de  reflentir  le  bonheur, 
& ce  cuntrafie  apparent  ne  doit  pas  furprendre. 

Avant  d’arriver  au  minificre  on  n’en  connoti 
que  l’extérieur , & ce  dehors  annonce  le  pouvoir  ; 
idée  vague,  indéfinie,  & toujours  agréable  aux 
hommes,  parce  que  l’imagination  lui  prodigue 
fes  couleurs,  & parce  que  l’on  envifage  la  place 
d’un  minillrc  comme  un  point  fortuné,  où  tous 
les  vceux  doivent  tendre , & dont  rillufiun  aug- 
mente par  la  difiieulté  d’y  parvenir. 

11  faut  être  attiré  vers  l’adminifiration  par  l’a- 
mour des  grandes  chofes  , pour  y trouver  , non 
pas  encore  le  bonheur,  mois  cette  fatisfaélion  qui» 
naît  d’un  rapport  entre  fes  goûts  & fes  occuu- 
tion>  , entre  Ion  caraClère  & fes  devoirs.  Dit 
éprouve  aiilli  des  peines',  mais  les  paffions  nobles 
ont  cet  avantage,  qu’elles  vivent  d’elles -mêmes 
êlt  s’alimentent  de  leur  propre  ardeur  , & que 
prefque  toujours  unies  à de  hauts  fentimens , 
elles  rendent  plus  indifférent  à ces  ilinfions  de 
la  vanité,  qui  tour-â-tour  vous  fiattcni  êx  vous  dé- 
çoivent. 

De  tons  les  attachemens  qui  font  étraogen 
aux  mouvemens  de  la  nature , le  plus  aelif , ce- 
lui qui  enveloppe  davantage  toutes  les  penfées , 
c’cll  l’intérêt  qu’on  porte  aux  grands  objets  d’ad- 
minifiration  ; & lorfqu’on  cil  capable  d’en  faifir 
les  rapports , on  trouve  dans  un  pareil  exercice 
de  l’efprit  une  forte  de  majcllé  , dont  le  fentiment 
vous  éléve  & vous  en  impofe  : c’efi  une  occu- 
pation , dont  les  réfiiitats  utiles  & bienfaifanf 
vous  ramènent  fans  ceiTe  â l’amour  de  l’huma- 
nité ; c’qli  une  conception  enfin , dont  la  chaîne 
cfi  immenfe , & qui  fcmble  vous  unir  , par  un 
point,  â l’orilre  du  monde,  & â l'harmonie  de 
l’univers. 

Ne  délirez  point  les  grandes  places  , âmes 
douces  & paifibics  , qui  ne  voulez  que  des  jours 
feicins  & des  fentimens  agréables',  recueillez  les 
plaifirs  qui  font  prés  de  vous-,  cultivez  le  bonheur 
dont  vous  avez  fait  l’épreuve , ir  jouifiez  tran- 
quillement de*s  fatisfaclions  dont  le  tems  Icul 
cil  l’ennemi  ; c’cll  au  fern  de  la  vie  privée  que 
l’ame  peut  conferver  fes  plus  douces  illiifions. 
Les  rapports  circonfcriis  de  la  fociéié  établilfeni 
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entre  le!  homme!  une  partie  d’int^rti  & de  con- 
venance , qui  les  porte  à fe  confier  à la  puretd 
de  leurs  femiroens  mutuels , & au  diiûncércûcmem 
du  gOùt  qui  les  uoit. 

Mais  dans  les  premiircs  * places  du  gouverne- 
ment, dans  l’ailminiUraiion  des  finances,  où  tant 
d'iniiirets  aboutilfent  , qui  fait  développer  autour 
de  l'adminillraieur  toutes  les  palfions  ',  où  enfin 
tant  de  gens  peuvent  attendre  de  lui  de  grands 
ferviccs , & où  il  n’en  a point  à demander,  tous 
les  rapports  ordinaires  font  boulcvcrfé-s.  On  dé- 
couvre alors  trop  difiinclcment  l’influence  de  l'in- 
térêt perfonncl  fur  les  aélions  , fur  les  paroles 
& les  fcniiincns  ; & quand  on  voit  encore  ce 
même  intérêt  prendre  continuellement  le  langage 
de  l'ertinie  & tfe  l'admiration , le  charme  des  pre- 
mières idées  de  bonheur  fe  dilfipe  , & l’on  a peine 
i fe  défendre  des  plus  trilles  réflexions. 

Mais  ces  réflexions  n’arrêteront  point  l’ardeur 
de  tous  les  petits  ambitieux  ; le  fpcélacle  qui  fe 
préfente  à l’avant-fcéne  eft  trop  brillant  , pour 
qu’ils  puiflênt  porter  plus  loin  leurs  regards. 
Qu’elles  ne  ralcntiflcnt  [joint  non  plus  le  acle 
de  ceux  qui , avertis  par  un  fentiijicnt  intérieur , 
qu’eux  aufli  font  propres  aux  grandes  chofes , 
ont  un  noble  défir  de  la  gloire  : ce  font  ceux 
qui  entraînés  par  l’énergie  de  leur  ame  , fe  trou- 
vent comme  relfcrrés  dans  le  cercle  étroit  des 
occupations  ordinaires',  ce  font  ceux,  fur-tout, 
ui , épris  de  bonne  heure  des  idées  du  bien  pu- 
lic  , en  font  l’objet  de  leur  méditation , & l’in- 
térêt de  leur  vie. 

Allca  en  avant  , vous  qui  vous  rcconnoltrcz 
i de  pareils  indices  ; aile?,  en  avant , vous  qui  au- 
rez des  amis  afl'ez  fùrs  & aflez  éclairés  pour  re- 
voir le  jugement  que  vous  aurez  porté  de  vous- 
même.  Allez  en  avant  , vous  qui  , après  avoir 
fondé  les  replis  de  votre  cœur  , croirez  avec 
bonne  foi  que  vous  cédez  bien  moins  au  défir 
vaniteux  d’être  compté  parmi  les  fervitcurs  d’un 
grand  roi  , qu'à  l’elpoir  orgueilleux  d’être  utile 
a une  grande  nation. 

Mais  il  vous  parvenez  aux  premières  places  du 
guiiverncincnt , courez-en  noblement  les  hafards  ', 
ne  prétendez  point  concilier  l’honneur  avec  la 
politique , la  gloire  avec  les  calculs  perfonnels , 
la  force  avec  la  foiblelTe  ■,  fur-tout , n'oubliez  ja- 
mais , que  de  tous  les  fentimens  qu’infpire  un 
homme  en  pouvoir  , l’cfiime  cfl  le  fcul  qui  lui 
relie  après  la  difgrace. 

Que  cette  idée  ne  vous  abandonne  point , & 
quelle  fcfvc  de  règle  à votre  conduite.  Ne  vous 
méprenez  pas  à l’empreflement  de  ceux  qui  vous 
parleront  de  rcconnoilTance  , 8t  qui  vous  entre- 
tiendront de  leur  dévouement  -,  vous  aurez  peine 
à Ic!  reconnoUrc , lorfque  le  vent  de  refpérance 


m 

ne  la  portera  plus  vers  vous.  Que  de  phu  grandn 
idées  vous  occupent  & vous  élévent , s’il  fe  peut , 
à la  hauteur  du  polie  éminent  que  vous  rempli- 
rez , afin  que  vous  en  regardiez  l’éclat  d’un  eeii 
tranquille , pour  n’en  redouter  que  les  devoirs. 

El  lorfqu’aprés  avoit  combattu  félon  vos  força, 
le  moment  fera  venu  ou  vous  ferez  perfuadé  que 
vous  ne  pouvez  aller  plus  loin  , fans  vous  avilir  , 
ou  fans  perdre  des  moyens  qui  font  indifpcnfa- 
bla  pour  faire  le  bien  , quittez  avec  courage  , & 
qu’un  exemple  honorable  devienne  votre  dernier 
fervice. 

On  ne  répétera  pas  ici  ce  qui  a déjà  été  dit 
au  mot  I.mpôt;  on  v trouve  d’cxcelicns  ptincipa 
de  ‘morale  , applicanles  à la  matière , & qui  font 
[juifés  dans  la  nature  da  chofa , & dictés  par  la 
làgetfe  3l  da  raifon. 

On  va  raflembler  ici  let  différens  paffages  que 
fournit  l’ouvrage  que  nous  analyfons , dt  qui  peu- 
vent être  préfenta  comme  les  levons  d’une  mé- 
ditation profonde , éclairée  & foutenue  par  l’ex- 
périence. 

Les  meilleures  inflliutions  ont  befoin  d’étre 
comenua  dans  de  certaines  bornes  , fit  peut-être 
qu’en  affaires  publiques,  il  faut  canfidércr  l’exa- 
gération comme  une  métainorphofc.  Le  établif- 
Icmens  fur-tout , où  le  moindre  abus  en  retrace 
fl  tàcilemcni  d'autre  plus  grands , fit  qui  ne  font 
point  effacés  de  la  mémoire,  exigent  encore  plut 
de  circonfpcétion.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  que 
le  fouvenir  des  abus  décourage  des  établitremcns 
raifonnable.  On  doit  élever  de  fanaux  pour  l’inf- 
iruétion  ; on  doit  , par  des  difpofitions  pruden- 
tes , prévenir  les  écarts  dangereux  -,  mais  on  au- 
roit  tort  de  facrifier  de  avantages  réels , à toute 
le  crainte  que  l’imagination  peut  préfenicr;  car 
de  cete  manière  on  feroit  arrêté  prcfquc  à chaque 
pas  ; tant-cfl  vallc  le  champ  ouvert  de  toute  part 
aux  méprifes  de  radtniniflraiion.  D'ailleurs  , il 
faut  accorder  quelque  confiance  aux  progrès  de 
lumière  : l’ignorance  d’un  icms  n’en  pas  celle 
d’un  autre  , St  fouvent  c’eft  ce  qu’on  a fait  une 
fois  que  l’on  ne  peut  plus  tenter. 

11  efl  devenu  diflicilc  de  tromper  long-tems 
le  hommes , dans  toutes  le  difpofitions  'publi- 
ques , où  leur  fortune  efl  imèrclléc  -,  fit  fi  c’ell 
,une  grande  faute  du  cœur  que  de  le  vouloir  , 
c’cll  aulfi  une  grande  erreur  de  i’cfprit  que  d’y 
prétendre. 

Il  n’cll  point  d'économie  plus  efTemiclle  mie 
celle  dont  la  levée  de  deniers  publie  cil  iiif- 
ccptible  : le  dépenfes  inutiles  ne  font  jamais  plus 
répréhcniibles  que  lorftju’clle  fc  trouvent  liées 
d’une  manière  plus  étroite  aux  facriiiee  des  peu- 
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pies , & cette  union  tle  la  fortune  de  queltptes 
particuliers  aux  privations  générales , préfente  une 
idée  également  contraire  à l’ordre  public  & au 
principe  d’ime  faine  murale. 

Il  cfl  dans  les  affaires  , dans  les  traités  & les 
iranfaflions  une  précaution: qui  peut  toujours  te- 
nir lieu  de  fcicnce  & d’habileté  , & proferira 
toute  cfpécc  de  faveur  ; c’cll  une  grande  publi- 
cité ; car  de  cette  manière , l’intcié-t  pcribnnel  , 
excité  par  la  concurrence  , devient  le  promoteur 
de  l’économie  ; au  lieu  -que  ect  intérêt  , lUns 
les  traités  fecrcts  , fc  tourne  contre  l’avantage 
de  l’Et.vt,  & devient  l’ennemi  le  plus  adroit  & 
le  plus  dangereux  qu’un  bon  minidre  ait  i con>- 
battre. 

Que  feroit-ce  , fi  ce  minillre  étoit  foible  , s’il 
étoit  difpofé  à juger  fàvoiablcincnt  de»  propofi- 
lions  qui  feroient  appiij  écs  par  des  pci  Tonnes  aux- 
quelles il  voudrait  plaire?  -Ah!  s’il  lui  rcfioii  un 
penchant  pour  le  bien  public  , qu’il  feroit  heureux 
d’avoir  établi  un  ordre  où  les  regards  de  la  na- 
sion deviendroient  Ton  foutien  , & où  il  feroit 
ainfi  contraint  à ne  fervir  que  le  roi , 4 n’aimer 
que  l’tiat , & 4 n’écouter  que  fon  devoir. 

En  général , pour  dccouvrir  des  moyens  d’é- 
conomie dans  pluficurs  objets , il  ne  faut  que  fc- 
coucr  plus  ou  moins  fortement  les  chaînes  de 
l’habitude , & Y porter  un  examen  réliéchi  ; car 
une  attention  fupcrficiellc  n’y  ttouveroii  rien  4 
ledire. 

Il  efl  vrai  que  fi  l'on  ne  revêt  pas  un  efprit  vi- 
goureux d’adminifiration  , on  ell  aifément  vaincu 
par  les  défenfeurs  de  chaque  dépenfe  en  particu- 
lier car  ceux-ci  ont  le  grand  avantage  d’avoir 
fimpicment  4 prouver , que  telle  ou  telle  de  ces 
dépenfes  réunit  des  convenances  ou  quelque  uti- 
lité : or  fous  ce  point  de  vue , de  pareilles  propo- 
fitioDS  font  pretque  toujours  vraies;  & l’on  peut 
aifément  les  foiitenir  , toutes  les  fois  qu’on  con- 
fidcrc  la  dépenfe  d’une  manière  ifolée  , & fans 
prendre  fouci , ni  du  crédit  public , ni  des  charges 
du  peuple,  ni  des  moyens  qu’il  faut  employer 
pour  fiiflire  4 i’cnfeiublc  des  ùifoins  de  l’Etat. 

C’eft  donc  dans  les  idées  générales  , dans  une 
forte  de  conception  du  bien  univerfel , que  l’hoin- 
mc  d’état  doit  chercher  du  fecours,  & ces  fortes 
d’idées  deviennent  fugitives  ou  pénétrantes  , félon, 
que  l’efprit  les  rallie , & félon  que  le  cara^ére  y 
joint  fon  mouvement.  Mais  4 l’efprit  qui  fcri  de 
guide  , & aux  fcniimens  qui  donnent  une  noble 
ardeur  , il  faut  encore  unir  cette  force  de  pofition 
& de  circoiillancc  qui  aide  4 luiitcnir  le  choc  des 
pallions  & 4 triompher  d'elles  ; car  en  traçant  un 
plan  d’économie  dans  les  finances , un  apperçoit 
aifément  quel  cfl  le  concours  oétclfairc  pour  l’exé- 


cution d’un  pareil  projet  ; on  reconnoit  que  telle 
partie  appartient  aux  limples  efforts  d’un  bon  ad- 
miniflratciir  des  finances  ; telle  autre  4 l’appui  plus 
ou  moins  étendu  qui  lui  feroit  donné;  telle  ïutre 
4 l’iiillucnce  univerfclle  d’un  premier  miniftre;  & 
telle  autre  uniquement  au  chef  de  l’empire. 

Il  faut  ledire,  pour  l’encouragement  des  prin- 
ces , ou  pour  leur  confularion  , l'exercice  de  l’é- 
conomie cil  quelquefois  pénible  ; tnais  comme  c'en 
le  feul  des  devoirs  de  la  fouveraineté  qui  donne 
l’idée  d’un  effort  ou  d’un  facrificc  , c’elt  auffi  ce- 
lui qui  imprime  le  plus  de  rcconnoiffance  ; on  ap- 
perçoit  le  combat  de  l’homme  avec  le  prince  , & 
des  alfcriions  (serfonncllcs  avec  les  fentimens  pu- 
blics, & la  nation  ne  fait  comment  p.iycr  d’alfcx 
d’amour  le  monarque  qui  fait  le  bien  de  l’Etat  en 
triomphant  de  lui-méme. 

Le  moment  d’ailleurs  arrive  bientét  où  l’écono- 
mie donne  fes  fruits  ; l’on  goûte  alors  la  paix  & 
la  tranquillité  ; le  retranchement  des  dépcnies  inu- 
tiles , multiplie  les  moyens  de  puiffance  & de  bon- 
heur ; l’inlliicnce  d’une  bonne  .adminiflraiion  n’a 
plus  d’obfiaclcs  4 vaincre  , ér  la  profpérilé  de  l’E- 
tat éclate  de  toutes  parts. 

Qn’on  ne  s’y  méprenne  point , féconomic  dana 
les  affaires  publiques  n’ell  pas  feulement  une 
fource  de  richeffes , c’efl  encore  un  devoir,  émi- 
nent. L'économie  , telle  qu’on  doit  la  concevoir , 
c’cfl-4-dire  celle  4 qui  la  fageffe  prête  fon  flam- 
beau , ell  feule  capable  d’unir  la  puiffance  à la 
jiifiice , en  ménageant  les  facrificcs  des  peuples  & 
en  mefurant  toujours  4 l’utilité  générale  , l’em- 
ploi des  deniers  publics  ; c’efl  cetté  économie 
alors  qui  refufe  pour  moins  exiger , qui  retran- 
che pour  mieux  donner  ; c’efl  elle  qui  avertit  de 
ne  point  jetter  la  lémencc  fur  une  terre  ingrate 
& dcffcchée,  afin  de  pouvoir  la  répandre  fur  les 
champs  fertiles;  c’efl  elle  qui  ne  difpcrfc  pas  la 
moiffon , mais  qui  la  recueille  fuigneufement , afin 

ue  le  bienfait  d’vmc  fiûfon  ferve  4 la  fubfiflaoce 

c l’année. 

Voyfi  encore  le  mot  Luxfc  , on  y parle  des 
effets  du  délaut  d’ordre  & d'économie. 

En  matière  de  finances , toutes  les  propofitions 
ont  tant  d'afpeéls  différens  , qu’on  n’efi  jamais  4 
l’abri  d’erreurs , toutes  les  fois  qu’on  fc  détermine 
fur  le  rapport  d’un  petit  nombre  de  perfonnes 
guidées  par  le  mémo  intéièt  ; car  clics  font  tou- 
jours en  état  de  préfenter  pluficurs  laifons  qui 
paroiffent  plaufibles  tant  que  ia  cumradiélioo  nxtft 
point  entendue. 

L’adminiflraiion  des  finances  doit  bien  prendre 
garde  de  céder  trop  facilement  4 l’autorité  de  cer- 
tains faits  ilblés , dont  les  principaux  agens  de  U 


Digitized  by  GoogL 


M O R 


M O R 

finance , fïvent  parfaitement  fe  ferrir  pour  arriver 
it  leurs  fins. 

La  confiance  foiblit , le  fcfvice  va  manquer  ; 
Toiu  des  mots  fort  en  iifagc  & bien  impofans 
fans  doute  , mais  pour  en  connoitre  raftucc  ou 
le  peu  de  juflefle,  il  ne  faut  qu’arrêter  fon  atten- 
tion fur  la  peiiiclTc  des  movens  que  ces  mêmes 
perfonnes  indiquent  comme  fuilifan-  Jtour  réparer 
ce  prétendu  diferédit.  Ce  n’eft  point  l'économie, 
ce  n'ert  point  un  rcdotiWcmtnt  d'ordie  8s  de  vi- 
gilance qu'elles  confcillent , c'dl  un  plus  grand 
nombre  de  financiers  ou  d'agens  ; c'cil  un  plus 
grand  refipcél  pour  leurs  convenances , ou  une 
plus  grande  faveur  pour  leurs  intérêts. 

Aufli , entre  tontes  les  difpofitions  publijucs 
dont  un  miniftre  des  finances  peut  s’occuper  , ce 
font  toujours  les  aclcs  d'économie  qui  font  les 
plus  difficiles  ; c’eft  qu'on  y prend  toujours  l'in- 
lérêt  perfonnel  cori»  à corps  , & que  dans  ces 
combats  particuliers  on  n'ell  que  foibicmeni  fou- 
tenu  par  l'opinion  publique;  elle  ne  peut  en  elfet 
être  éclairée  que  fur  les  grandes  mafles  ; clic  rend 
bien  hommage  i l'efprit  d'économie,  mais  dés 
que  lés  objets  fe  compliquent , clic  ne  croit  plus 
que  fur  parole,  8t  dans  une  opération  de  finance, 
U y a mille  cris  qui  étouffent  la  voix  du  réfor- 
mateur. V^oyt[  le  root  Receveurs  oIinéraux. 

Une  propofition  changeant  d'afpeél  toutes  les 
fois  qu'on  1 examine  avec  quelque  profondeur , & 
que  les  raifons  en  font  développées , il  s'en  fuit 
qu'il  ell  très-important  de  recueillir  les  différentes 
opinions,  avant  de  prendre  un  parti  dans  les  dif* 
pofitions  de 'finance  un  peu  compliquées. 

Les  rois  font  expofés  à fe  tromper , 8:  on  peut 
même  dircque  ce  rifque  efl  inévitable,  toutes  les 
fois  qu'ils  donnent  des  décifions  majeures  fur  le 
rapport  ifolé  d’un  chef  de  département  : car  il  efl 
des  affaires  où , avec  tout  le  fccours  de  l’efprit , 
ils  ne  peuvent  jamais  deviner  les  confiderations 
qui  demeurent  couvertes  d’un  voile  , ou  dont  le 
premier  mot  n’eff  pat  donné  ; mais  un  minifirc  qui- 
n'ell  pas  fcparé  des  autres  hommes  par  fa  dignité, 
& qui  efl  a portée  de  s’entretenir  avec  les  diifé- 
lemcs  perfonnes  dont  l’inflruâion  peut  l’ éclairer, 
trouve  toutes  les  routes  ouvertes  pour  arriver  i 
]a  vérité. 

Ce  n'cfl  pas  fans  peine  , & par  un  tour  de 
main , lorfqu’il  s'agit  de  réforme  & d’économie  , 
qu’on  peut  tendre  fimpic  ce  qui  efl  compofé,  éco- 
nome ce  qni  efl  difpcndicux  , aifé  ce  qui  efl  dif- 
ficile -,  cefl  pliiiôt  en  étudiant  folgneufement 
chaque  partie , en  modifiant  ce  qui  parolt  défec- 
tueux, 8t  en  ne  différant  jamais  la  réforme  d'un 
abus  dans  l’attente  incertaine  d’une  révolution 
plus  complet ic  ; c'ctl  encore  en  faifant  moins  d’u- 
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fage  de  fon  imagination  que  de  ce  jugement  qui 
fert  à difeerner  les  moyens  affortis  aux  homines 
& aux  affaires,  & qui  ne  donne  fon  eflime  qu’aux 
'projets  fulceptibles  d'exécution-,  marche  pénible 
& fouvent  fans  éclat , mais  la  feule  cependant  qui 
approche  au  moins  du  but  que  tout  homme  d’eiat 
doit  fe  propofer.  * 

Il  doit  aufli  allier  dans  les  réformes  , autant 

?iu’il  efl  poffible  , l’avantage  de  l’Etat  avec  un 
cmimeni  d’hutivinité  pour  les  perfonnes,  en  fai- 
fam  des  diljxiliiions  qui  leur  allùreni  un  rem-’ 
placement  , ou  une  pcnlion  , ou  une  graiifica- 
’ lion  annuelle  , fuivani  leur  fige , leur  capacité  8c 
le  teins  de  leuis  fcrviccs.  C’efl  un  examen  qui 
exige  du  foin, car  lorfqu’on  ne  prend  pas  la  peine 
de  le  faite,  l’étendue  des  prétentions  peut  rebu- 
ter , 8c  alors  les  hommes  dénués  de  reffoiirces , 

: font  enveloppés  durement  dans  un  fyltémc  général 
d’économie.  On  découvre  par-U  qu'il  n'cfl  rien 
de  fimple  8c  de  facile  en  adminiflraiion , quand 
un  veut  allier  tous  les  devoirs  qu’impofcni  la  fa- 
geffe , la  juflicc  8t  la  bonté , au  lieu  qu’en  fe 
montrant  , félon  fon  caraclérc  , ou  toujours  fé- 
vcrc  , ou  toujours  facile , on  n’a  befoin , ni  de 
réflexion , ni  d'aucun  empire  fur  foi-même. 

Les  gouvernetnens  ne  doivent  pas  fe  repofer  fur 
les  effets  du  lems  jiour  réparer  les  maux  qu'ils 
font , pour  effacer  les  calamites  qu’ils  n om  fu 
ni  prévenir  ni  tempérer,  quand  ils  en  avoieni  te 
pouvoir.  Il  ne  leur  efl  pas  permis  d'être  indiffé- 
rens  au  inomcpi  préfcni , 8c  de  fc  confoler  des 
maux  dont  ils  font  fpeâateurs,  en  fc  fiant  à cette 
bienfiiifancc  féconde  de  la  nature  , qui  prend 
foin  de  i’cfpéce  humaine  8t  la  fait  triompher  des 
, erreurs  des  adminiltraiions  8c  des  iniquités  poli- 
' tiques.  Ainfi  les  guerres  qui  détruifent  les  hom- 
mes , le  poids  dc-s  impdis  qui  les  décourage , les 
rigueurs  qui  les  éloignent , 8c  l’indifférence  qui , 
dans  des  tems  malheureux  les  livre  à la  merci  des 
evénemens , toutes  ces  circonflanccs  fur  Icfquetles 
le  gouvernement  influe  immédiatement  , occa- 
fionnent  dans  la  population , dont  l’accroiffement 
efl  le  figne  8c  la  profpériié  des  empires , des  di- 
minutions plus  on  moins  fcnfibles , 8c  il  ne  peut 
fuffire  fi  un  fouverain  que  le  tems  un  jour  les 
répare. 

Si  le  nivellement  des  fortunes  n’cfl  pas  ad  pou- 
voir du  gouvernement , il  a d’autres  moyens  pour 
adoucir  le  fort  du  peuple-,  diflribuicnr  des  impdts 
8(  de  toutes  les  charges  publiaiics’,  mais  à la  fois 
furvcillant  8c  légiflateur,  c'en  fi  lui  d’empêchcr 
qu’une  claffc  nombrculê  d'hommes  ne  voient  Hans 
l’accroiffemcnt  de  leur  famille  , une  fource  de 
peine  8c  d’anxiéiés  , ou  ne  s’aecoutunicm  a deve- 
nir comme  étrangers  aux  plus  doux  fcntimcns  de 
la  nature. 

Que  rodmûiiftratioD  cil  grande  8c  peut  s’enor- 
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gucillir  lorfqu’cUe  réfli'chit  Tur  tons  les  moyetM 
ni  lui  font  remis  pour  s’allbcier , en  quelque  forte , 

la  providence  & féconder  l'un  des  plus  beaux 
dcITeins  dont  I homme  ait  connoilfancc,  la  mul- 
tiplication des  hommes  fur  la  terre , l’accroilTc- 
ment  de  leur  bonlKur  & la  perfedion  de  leurs  lu- 
mières. Mais  aiirti  que  cette  adminillration  cfl  pe- 
tite & digne  de  mépris,  lorfqii'avcc  une  pareille 
carrière  au-devant  d'elle , on  ne  la  voit  s’aliter 
que  pour  des  prérogatives  ou  des  prétentions. 
Loifqu’elle  ell  plus  jaloufe  de  commander  que  de 
bien  faire,  & lorfqu’entourée  des  efclaves  de  la 
fortune , elle  aime  mieux  louir  de  leurs  refpcds , 
qu'ètcndre  les  regards  fur  cet  efpace  immenfe , 
ou  la  nature  en  (ilence  folliciic  fes  foins!  Oh , mi- 
nillres  des  rois  , comment  êtes-^vous  indifférent  i 
votre  véritable  grandeur  ! & tandis  que  dans  la 
carrière  oii  vous  marcher  , vous  pourriea  briller 
d’un  éclat  qui  n’appariicndroit  qu'à  vous,  com- 
ment en  détournez-vous  les  yeux  ti  promptement , 
pour  courir  après  ces  vanités  ridicules  ou  vous 
avez  tant  de  rivaux! 

_ Lorfqu'on  fc  borne  à confeiller  des  raodiiica- 
tions  dans  les  im]>ûts , & que  l’on  renonce  aux 
idées  tranchantes  de  fuppreffion  & d’abolition , 
on  a communément  moins  de  moyens  pour  per- 
fuader  : car  l’exagération  ed  prefque  toujours  tini- 
ple  dans  fes  développcmens , & ardente  dans  fes 
mouvemens elle  n’a  rien  de  compofé,  rien  qui 
l’arrête , rien  que  les  hommes  ne  lâiiiffcnt  avec 
facilité  & qu’ils  ne  louent  enfuite  avec  toute  la 
rcconnoiffancc  de  gens  initiés  laps  peine  à la 
fcicnce  de  l’adminillration.  Mais  ce  qui  lied  à l'é- 
luquciicc , ne  convient  pas  de  même  aux  affaires', 
celles  des  finances  fur-tout,  exigent,  prefi^ue  Cms 
ceffe , un  cfprii  de  inefure  & de  conciliation.  Le 
bien  St  le  mal , les  avantages  St  les  inconvéniens 
$’y  trouvent  fouvem  tellement  unis , St  comme 
entrelacés,  qu’il  ed  au  moins  difficile  de  les  fépa- 
rer  d’une  main  violente. 

Enlin  on  peut  renurquer  qu’il  n’ed  aucun  pays 
où  l’exagération  dans  les  projets  de  réforme  fé- 
duife  autant  qu’en  France  , St  aucun  en  même 
teins  où  l’exécution  fois  plus  iravcrféej  l’autorité 
y a la  force  & fes  rdidances',  la  judicc,  fes  règles 
& fes  exceptions  ; l’imagination , Ibn  ardeur  St 
fes  prompts  dégoûts;  l’opinion  publique,  fes  dé- 
cidons’Sc  fon  inconliancc  ; enlin  , l'inquiétude  de 
là  fiiuaiion  St  l’empire  de  f habitude,  groffiffent 
encore  le  nombre  des  coniradief  ions  meraUs , qui 
impofent  à tous  les  adminillraicurs  une  marche 
prudente  St  circonfpcélc  ; aufft  doivent-ils  moins 
afpirer  à une  perfeélion  idéale,  qu’à  ces  amélio- 
rations efficaces  dont  le  plan  modifié  fagament 
s’adapte  davantage  aux  hommes , aux  moincns  St 
à l’état  des  affaires. 

L’excès  des  impôts  pouvoii  être  prévenu  à la 
vérité,  CD-oppoiaDt  d^  long-cems  une  digue  aux 


tlépenfes,  en  veillant  fur  tous  les  abus  intérieurs, 
en  rtfiilant  fur-tout  à l’amour  de  la  guerre,  & eu 
réglant  les  écarts  de  la  politique-,  mai;  quand  une 
longue  fuite  de  fautes  on  de  mallicurs  ont  élevé 
graduellement  les  befoins  de  I Fiat  & les  charges 
publiques  , on  ne  doit  pas  croire  qu’un  grand 
royaume  piiilfc,  au  grc  d’un  fyllémc,  renoncer 
loiit-à  coup  à la  branche  de  les  revenus  la  plus 
importante,  ou  en  convertir  purement  & fimplc- 
incnt  le  produit , dans  une  addition , à d’aucra 
tributs  déjà  portés  à uo  point  c.xcclfif. 

Après  avoir  tracé , comme  le  dit  lui-méme 
l’homme  d’état  dont  nous  analyfuns  l’ouvrage , 
une  ligne  à travers  le  labyrioihe  de  loix  & d’u- 
fages  concernant  l’impôt  de  la  gabelle , pour  en 
faciliter  la  réforme,  dont  il  faut  reconiioltrc  la 
néccliité , il  ajoute  : c’cll  affez  avoir  vécu  Ibus 
des  loix  de  finance  , véritablement  ineptes  & bar- 
tsarcs  ; c’cH  affez  avoir  expofe  des  milliers  d’hom- 
mes aux  traits  continuels  de  la  cupidité  -,  c’ell 
affez.  avoir  rempli  les  priions  & les  galères  de 
malheureux  qui  ne  font  fouvem  inllruiis  de  leurs 
fautes  que  par  les  punitions  qu’on  leur  inllige  ; 
c’eff  allez  avoir  mis  en  guerre  une  partie  de  la 
fociété  contre  l’autre  I Ahl  des  maux  affez  grands 
font  autour  de  ceux  que  la  misère  affaillit  dès  le 
berceau  , fans  les  ex pofer  encore  à des  dangers, 
où  l’art  le  plus  fubtil  n’cùt  fu  rien  ajouter,  & qui 
fcmbicnt  comme  autant  de  pièges  duiinés  cepen- 
dant à cette  claffe  d’hommes , dont  la  vue  ell 
ohfcurcic  par  le  manque  d’éducation,  & dont  en 
même  tems  toutes  les  aclions  font  précipitées  , 
parce  que  les  befoins  preffans  de  la  vie  les  rendent 
chaque  jour  inquiets  du  lendemain!  Non,  non, 
ce  ne  font  pas  des  tentations  qu’il  faut  leur  pré- 
fenter;  c’elf  le  goût  du  travail,  c’ell  une  recom- 
penfe  fuliifamc  à fa  fuite  ; ce  font  des  encoura- 
gemens  à ces  emplois  honnêtes  du  , tems  , qui 
laiticm  à la  confcicnce  fa  pureté,  & à t’amc  fet 
confolantcs  cfpéranccs.  Voila  les  foins  & les  obli- 
gations d’un  gouvernement  -,  voilà  la  tutele  que 
vous  devez  à vos  fujcis , vous  qui  tenez  en  main 
la  force  6l  l'autorité  ; vous  qui  fûtes  les  loix  fur 
la  terre;  vous  qui  avez  pour  devoir  & pour  au- 
giille  fonelion  , de  maintenir  les  moeut-^ , d’en- 
tretenir l’ordre  public  , & de  veiller  à la  garde 
du  foible.  Que  vous  vaudront  prés  de  ces  noblet 
penfees , ce  fille  éblouiffant  , cette  cour  pallà- 
gérc , ces  trompciifes  adulations C’eft  l’ombre 
de  la  grandeur;  la  grandeur  cllc-mtpie  , c’efl  la 
puilfance  de  faire  du  bien  à vingt  millions  d’hom- 
mes, c’dl  l’nCage  journalier  de  ce  magnifique  & 
touchant  privilège. 

Mais,  hélas!  de  quoi  fervent  ces  réflexions.  La 
faculté  d’affocier  les  générations  futures  à l'exé- 
cutioh  des  vues  politiques  du  moment  ; la  fttci- 
lité  de  prendre  lur  leur  fortune  de  quoi  fervir 
les  palfioDS  guerrières , ont  été  la  fourcc  des  deucà 
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que  Ici  fooTcraini  ont  coiitracWes.  Comme  toui 
les  moyens  de  force  aveuglimcm  dirigiis  , U fa- 
culté d’emprunter  cli  devenue  funefte  au*  nations. 
Pour  en  arrêter  les  eifcc>  pernicieux , il  faudroit 

Îtue  les  gouvernemeos  convinlfem  , par  un  pacle 
olcmnel  & fufct^iible  d’execniion  , de  ne  jamais 
emprunter  pour  (c  faire  la  guerre  ; mai»  la  naiion 
inférieure  en  richcfl’cs  ou  en  population  , & fu- 
périetire  en  crédit,  voudroii-elle  d’un  pareil  trai- 
té ? Non  lâns  doute , 6i  dès-lors , pourroit-on 
• propofer  i fes  ennemis  de  renoncer  aux  mêmes 
moyens  ?-Ce  Icroii  souloir  combattre  avec  l’arla- 
leie , des  bataillons  éniourés  de  bouches  i feu.  C’eft 
ainfi  que  de  tant  de  manières , les  rivalités  de  puif- 
£tnce  ont  multiplié  les  moyens  de  dcllrucfion  & 
les  facrifices  des  peitpies. 

Mais  fans  doute  que  le  bien  arrivera  un  jour 
de  l'excès  du  mal , les  nations  qui  font  chargées 
"d’une  dette  immenfe  & d'impôts  proportionnés, 
feront  arrêtées  dans  leurs  ctforts  ; l'expérience  ap- 
prend que  c'eft  i de  pareilles  circonltances  qu’on 
doit  le  plus  fouvent  le  retour  de  la  tranquillité  ; & 
dans  CCS  mumens  où  la  flatterie  célèbre  la  modé- 
ration & la  magnanimité  des  princes , l’augufle 
vérité  peut-être , ne  itouveroit  à parler  que  de 
leur  impuiflânee. 

Lorfque  le  repos  de  la  paix  & l’aclion  du  com- 
merce ont  attiré  de  nouvelles  richelfes  , que  les 
relfourccs  du  crédit  ont  commencé  It  reiiaître, 
alors  aufli  l’ambition  & la  politique  fc  réveillent  ; 
on  forme  de  nouveaux  projets  pour  s’entrecho- 
quer & fc  détruire,  & les  flambeaux  mal  éteints 
de  la  difcordc  & de  la  guerre  , fc  rallument  de 
toutes  parts.  Ttiftc  délit n de  la  nature  humaine  I 
le  cours  de  la  fortune  publique  reflemble  à celui 
de  la  vie , & les  beaux  jours  de  l’une  & de  l’autre, 
. font  également  les  preSturfeurs  d’une  longue  nuit  I 

Ou  fàiit-il  donc  chercher  un  adoucilfement  ù 
tant  de  maux  ? Ou  faut-il  donc  placer  quelque 
foibic  cfpérancc.’  C’cfl  dans  la  vertu  des  princes, 
encore  plus  que  dans  leur  fcience  ccllc-ci  n’efl 

rcfquc  jamais  égale  aux  dilhailtés elle  a peine 
démêler  la  vérité  dans  ce  dédale  d'intérêts  qui 
la  cachent  ou  qui  robfcurcifl'cnt. 

Mais  Iq  vertu  , ce  fentiment  fublimc,  fc  trouve, 
comme  la  racine  de  toutes  les  penfées  utiles , foit 
en  adminiflration  , foit  en  politique  -,  c’efl  elle  qui 
arrête  les  projets  injufles  êlt  les  folles  dèpeiifcs  ; 
c’efl  la  venu  qui  en  mo<lérani  les  befoin»,  pré- 
vient le  dét  eloppement  de  lotiTcs  les  rcflources 
pcmicicufes  ; c’cll  la  vertu  qui , Ample  ilans  fa 
conduite  & ferme  dans  fes  principes  , trouve  le 
bien  fans  elforts , & le  fuit  (ans  égarement  -,  c’efl 
clic  aufli  qui,  pour  les  fouvcixtins , cil  comme  le 
fil  d'Ariane,  dans  le  labyrinthe  des  erreurs,  des 
doutes  & des  incetiiiudes  -,  cn/in  c’efl  la  vertu 
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qui , dans  fa  pleine  étendue , efl  pour  ainfl  dire 
a la  fois,  le  motif  & le  moyen,  l'aélion  & la 
pcnfêc  , la  femcnce  du  bonheur  & le  bonheur 
iui-même. 

C’efl  de  la  verra  encore  d’un  adminiflratcur, 

& de  la  fagclfc  de  fin  adminiflraiion , que  dépen- 
dent la  mefure  & l'èicndue  des  depenfes  impré- 
vues , & tous  les  facrifices  de  charité,  de  libéra- 
lité & de  profufion  même  qu’exigent  quelquefois 
les  circonfl.xnccs.  On  ftnt  combien  il  faut  de  rigi- 
dité pour  contenir  de  pareilles  dépenfes  dans  des 
bornes  raifonnablcs.  Chaque  jour  , chaque  inf— 
tant  olfre  l'occafion  de  donner  ou  de  dépenfer 
inutilement  , & le  confentement  du  fouverain 
n'efl  pas  toujours  néceifaire  aux  ades  de  cuinplai- 
fancc  que  le  miniflre  veut  exercer  -,  car  il  peut  cire 
libéral , & par  des  déciflons  de  faveu^  fur  le  paye- 
ment des  impoiiiions , & par  le  fouiien  qu’il  ac- 
corde, i titre  de  juflice  , à des  réclamations, 
depuis  long-tcms  preferites,  & par  le  prix  géné- 
reux qu’il  met  ù des  rachats  ou  a des  indemnités , 

& par  les  facilités  qu'il  accorde  à ceux  qui  font 
des  fervices  pour  la  finance  , & par  les  plaAs 
qu’il  donne  i la  proicdion  , & par  celles  qu'il 
multiplie  fans  oéceirué  & par  tant  d'autres  moyens 
encore. 

Chacun  de  ces  objets , confidéré  féparcroent , 
paroît  quelquefois  peu  de  chofe  -,  mais  au  bout 
de  trois  ccm  foixante-cinq  jours,  dont  cfl  com- 
pofée  l’année , on  voit  , quand  on  y prend  garde , 
une  fomme  confidérabic  de  facrifices  inutiles , 
être  le  fimple  réfiiliat  du  caraclêre  particulier  du 
miniflre  des  finances.  Il  efl  donc  ircs-convenable 
de  faire  fouvent  , à la  fin  de  chaque  mois  , par 
exemple , le  réfumé  des  dépenfes  cparfes  qui  ne 
font  point  Comprifus  dans  les  charges  ordinaires. 
Cette  méthode  ramène  naiurellemcni  a l'ordre  & 
à l’économie. 

Une  autre  règle  encore  , dont  tous  les  miniflrei  *> 
qui  ont  de  l’expéricncc  & de  l’honnêtctê,  fenti- 
roni  l’importance  , c’efl  de  renvoyer  toujours  au 
roi  les  demandes  de  tou§  ceux  qui  par  leur  haute 
naiiTancc  ou  leur  état  à la  cour  ,■  font  aifez  prés 
de  fa  perfonne  pour  follicircr  direélemcot  fes  bon- 
tés. L'n  miniflre  ne  doit  fon  appui  qii’4  la  juflice, 
aux  fervices  réels  & au  mérite  ignoré  ; les  de- 
mandes qui  tiennent  à des  conliderations  de  fa- 
veur 8t  de  crédit  ne  font  pas  de  fon  rcITort , & 
il  a des  reproches  à fe  faire , lorfqu’il  confient  len- 
Icment  à en  être  l’organe.  C’eft  avec  cette  con- 
duite que  l’on  écarte  de<  propofiiions  imiifcrctcs; 
c’efl  avec  cette  conduite  que  l’on  décourage  tels 
importuns-,  c’eft  avec  cette  conduite  que  l’on  perd 
aufli  des  litres  à la  rcconnoiifance -,  mais  on  ac- 
quiert des  droits  à rellimc  publique. 

L'n  miniflre  des  finances  dcvroii  lire  & relire 
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le  referic  de  l'empereur  (en  1784.) Un  prince,  à la 
l£ic  de  deux  ccnii  mille  hommes  difeiplinés,  écrii 
que  le  Ibuïcrain  n'ejî  que  l’iniminUlrateur  des  reve- 
nus publies  , (i  qu'il  doit  rendre  compte  à fes  peuples 
de  l'ujitge  qu’il  en  fait  ; & un  minilire  des  finan- 
ces tiré  de  la  foule  des  cisojens , fans  autre  ap- 
pui qu’une  faveur  paifagere , imagine  quelquefois 
qu’une  pan  de  la  fonune.de  l’Etat  peut  être 
employée  à lui  valoir  des  remcrcimcni*,  & à lui 
procurer  des  amis  ou  des  protefleurs. 

MORTUAIRE,  (droit)  On  appelle  droit  mor- 
tuaire dans  les  finances  de  l’élcclorat  d’Hanovre , 
une  redevance  impofèe  à tout  héritier  , & qui 
Confilie  à donner  le  meilleur  clicval  ou  la  meil- 
leure vache  de  la  métairie  qui  lui  cft  dévolue  par 
fiicceflion.  Voyei  Hanovre  , pag.  461  du  fé- 
cond volume, 

MUCHEPOT,  f.  m.  C’eft  un  terme  confacré, 
de  même  que  celui  de  cachepot , dans  la  langue 
propre  à la  régie  des  aides , f our  fignifier  une 
vente  en  détail  en  fraude  des  droits,  toit  de  vin, 
fôit  d’autres  boilTons  ; muchepot  vient  du  vieux 
mot  mucher,  qui  veut  dire  cacher;  un  muchepot 
eft  une  inaifon  oii  l’on  débite  du  vin  ou  du  cidre 
par  pots  & Isouteilles , en  cachette , fans  décla- 
ration , par  conféquent  fans  payer  les  droits. 
Vendre  il  muchepot  ou  à cachepot,  c*cfi  vendre 
clandeitincmcm  du  vin  en  détail.  En  Champagne 
on  appelle  vendre  i olullé  , ce  qu’on  défignc  par 
le  nom  de  muchepot.  Dans  cette  province , un 
oliilTc  eft  un  muchepot  en  Normandie  , un  cachepot, 
une  guinguette  ailleurs.  Koyff  ce  qui  a été  dit  au 
mot  ntTAii,,  tome  premier , png.  ^\6 , des  mcfurcs 
que  l’on  prend  pour  prévenir  les  muchepots.  Tout 
muchepot  ou  cachepot , ou  vente  fans  déclaration , 
eft  défendue  par  arrêt  du  confcil  du  io  juillet 
irtHp  , Si  4 feptcmhre  1708 , à peine  de  confif- 
caiion  de  toutes  les  boilfons  trouvées  dans  la 
maifon  ; & de  ccni  livres  d’amende,  qu’il  eft 
défendu  aux  juges  de  modérer  de  plus  d'un 
quart. 

Les  arrêts  comradiéloires  de  1a  cour  des  aides 
de  Paris,  des  10  décembre  171S,  & 9 décembre 
1711  , ont  jugé  que  les  commis  n’avoient  pas 
befoin  d’une  pcrmiilion  des  juges  pour  entrer 
dans  une  maifon  où  l’on  vend  à muchepot  , & 
qu’il  fuftiroic  qu’ils  fuftent  dans  le  cours  de  leurs 
exercices  ordinaires,  & qu’ils  en  fiftect  mention 
dans  leur  proccs-vcrbaj. 

MUID  , f.  m.  C’eft  une  mefure  fort  en  ufage 
dans  le  commerce;  elle  cft  réelle  pour  les  liqui- 
des , & idéale  pour  difl'éremes  chofes  folides, 
comme  le  bled,  la  chaux  dt  le  charbon , &c. 

Le  muid  fert  dans  les  marais  falans  & dans  les 
faiins,  pour  vendre  le  fel  à l’adjudicataire  de  la 
ferme  des  gabelles. 


On  a m an  mot  Fournissement,  que  l’or- 
donnance de  i6io  preferit  aux  propriétaires  des 
marais  falans  de  les  entretenir  de  façon  ù ce  que 
l’adjudicataire  des  grandes  gabelles  piiüTc  y pren- 
dre, chaque  année  , quinze  mille  muids  de  ml. 

Chaq  ue  muid  eft  eftimé  du  poids  de  quatre 
mille  fept  ou  huit  cents  livres.  On  voit,  par  la 
récapitulation  des  quantité^  de  fcl  confommées 
dans  les  pays  de  gramles  gabelles  , qui  fe  trouve 
au  mot  Orcnier,  pag.  414  du  fécond  volume,  • 
que  la  maffe  totale  de  celte  confommation  eft  de 
près  de  feize  mille  muids  , ce  qui  devient  une 
probabilité  que  la  population  de  cette  partie  du 
royaume  cft  augmentée  d’un  quinziéme  dans  l'ef- 
pace  d’un  fièclc  , puifquo  la  lourniturc  totale  des 
pays  de  grandes  gabelles  n'étoit , en  1680 , que 
de  quinze  mille  muids. 

Dans  les  faiins  de  Peccab , on  diftinguc  le  gros 
muid  du  muid  ordinaire  , en  ce  que  le  premier  eft 
compofé  de  cent  foixanté-onze  minois , mefurés 
i la  trémie,  fuivant  la  déclaration  du  9 juin  1711. 

Le  gros  muid  eft  le  même  que  l'ancien  muid,  me- 
furé  à la  pelle,  qui  étoit  compofé  de  cent  quarante- 
quatre  minots , chaque  minot  pefant  cinquante 
livres , ufage  confirmé  à Pcccais  , par  farrêt  du  11 
mai  17J7.  Voyei  les  articles  CXXIV  St  CXXVl 
du  bail  général  des  fermes  fait  i Jacques  Force- 
ville  en  1758. 

MUNICIP.ALITÉS.  (département  des)  C’eft 
une  des  principales  branches  de  l’aminiftraiion 
des  finances , & dont  l'objet  eft  de  furveiller  le 
régime  & l’emploi  des  revenus  des  villes  & des 
communautés  d'habiiam. 

On  diftinguc  ordinairement  ces  revenus  en  deu* 
clalfes  ; la  première  comprend  les  biens  patri- 
moniaux. 

\jt  fécondé , les  oélrois  à perpétuité  , ou  ê 
teins. 

A mefure  que  les  villes  fc  font  fonnées,  les 
établilTemens  nécelTaires  au  bon  ordre , i la  po- 
lice de  à d'autres  objets  d’utilité  publique  , ont 
infcnfiblcrnem  exigé  des  dépenfes  annuelles.  la:s 
rois  ou  les  princes,  ou  les  feigneurs  particuliers 
de  qui  ces  villes  dépendoient  , dans  les  premiers 
teins,  jugèrent  convenable  de  leur  affurer  un  re- 
venu certain  & proportionné  à leurs  befoins , 8t 
ils  accordèrent  ^ quelque i-unes,  ou  la  propriété 
de  quelques  terrains,  ou  l'abandon  d’une  itariie 
des  droits  qui  s'y  pcrcevoieni  à leur  profit.  Le 
plus  grand  nombre  des  villes  principales  du  royau- 
me jouit  d’une  portion  plus  ou  moins  conlidc- 
rablc  de  revenus  qui  ont  cctic  origine,  & c’eft  à 
cette  nature  de  biens  que  l’on  donne  le  nom  de 
biens  patriir.oniaux. 


Digitized  by  Google 


M U N 


M U N 


i8ç 


La  dcftination  de  ces  biens  annonce  donc  que 
le  gouvernement  cil  intdreird  à veiller  à leur  con- 
fervation  , à cmpicher  les  corps  municipaux  de 
les  aliéner  ou  de  les  engager  (ans  ta  permilEon  du 
fourerain  ; car  Cuis  cette  précaution  il  pourroit 
arriver  que  telle  ville , ou  telle  communauté  tom- 
bli  dans  un  tel  état  de  détrelTe , que  le  prince  fût 
obligé  de  prendre  dans  l'on  tréfor , pour  venir  à 
leur  fecours , ce  qui  accroltroit  les  cliargcs  pu* 
bliques. 

Cependant  i mefure  que  quelques  villes , favo* 
riCées  par  une  polïtion  neureufe  ou  par  l'induf- 
irie  particulière  de  fes  babitans , accrurent  en  po- 
pulation & en  commerce  , la  relTourcc  des  biens 
patrimoniaux  devint  infuffiCmte.  Le  gouvernement 
fut  donc  obligé  de  pourvoir  aux  nouveaux  befoim 
de  ces  villes , foit  en  leur  concédant  à perpétui- 
té , ou  pour  un  tems  déterminé  , des  oélrois , (bit 
par  des  impofitions  locales,  & c’eft  ee  qui  cooi- 
pofe  la  fécondé  clalTc  des  revenus  munietpaux. 

De  ces  détails  fort  une  réflexion  in^rtante  ; 
c'efl  que  l'adminiflration  des  finances  en  intéref- 
féc  de  toutes  les  manières , & fous  tous  les  rap*' 
ports , û connoitre  & i fiirvciller  l’uCige  que  les 
villes  font  de  leurs  revenus. 

En  effet  , foit  qu’on  emploie  la  voie  de  l’impo- 
Ction  pour  les  mettre  en  éiar  de  lâtitfairc  i leurs 
charges  , foit  qu’on  ait  recours  é des  droits  fur 
les  confominations  , foit  qu'on  faffe  concourir  cn- 
fcmblc  ces  deux  moyens , il  en  réfultc  tdbjours 
une  augmentation  dans  la  maffe  des  contributions 
publiques,  & cette  augmentation  en  rend  la  per-, 
ception  plus  dilficile  & plus  rigoureufe.  U en  ré- 
fulte  encore  , dans  le  prix  des  denrées , un  fiir- 
baulTcment  qui  en  produit  un  fcmblable  dans  le 
prix  des  falaires,  &.  nuit  également  aux  manufac- 
tures ainfi  qu’au  commerce. 

On  ne  trouve  cependant  aucunes  difpolitions 
dans  les  loix. municipales  antérieures  k tj6^,  qui 
annoncent  que  l’adminiflration  eût  |ulques-U  fur- 
veillé  par  elle -même  la  comptabilité  des  villes 
pour  maintenir  la  balance  entre  les  recettes  & les 
dépenfes,  pour  prévenir  les  écarts  & les  erreurs, 
& les  empêcher  de  faire  ulâge  de  reffourccs  fou- 
vent  dangereiifes  ou  oppofées  aux  vues  générales 
du  gouvernement. 

Les  articles  de  l’édit  d'août  1754, 

ont  preferit  la  manière  dont  les  villes  doivent 
rendre  compte  de  leurs  revenus  patrimoniaux. 

L'article  s’exprime  ainfi  : u L’extrait  & l’ar- 
n réié  dcfdiis  comptes  fera  envoyé  au  conimif- 
p faire  départ! , pour  être  par  lui  adreffé  , avec 
ji  fes  oblbrvations , au  contrûleur-général  des  finan- 
» CCS , b l’effet  de  nom  être  repréfenté , tous  les 
P ans  , un  état  général  de  l'adminillration  des  rc- 
• venus  de  nos  villes  & bourgs , & d’y  être  par 

Fiimtti.  T»m  UL 


0 nous  pourvu  en  la  forme  ordinaire , ainfi  qu’il 
P appartiendra,  u 

. Les  anicics  )7,  pS  & , règlent  la  forme 

dans  laquelle  les  comptes  des  deniers  d'oéiroi  doi- 
vent être  rendus  aux  cbambres  des  comptes  & aux 
bureaux  des  finances. 

L’anicle  to  de  la  déclaration  de  1766 , renou- 
veltc  ces  diverfes  difpoGtions. 

bbis  l’cdit  du  mois  de  novembre  1771 , ayant 
rétabli  en  offices , les  charges  municipales , en  ré- 
voquant l’édit  de  I7é4 , fit  fans  rappcllcr  les  dif- 
pomions  de  cette  dernière  loi  fur  la  cotpptabili- 
té  , elles  font  tombées  en  défuétude , & (’ancien 
ulâge  qu’elles  avoient  eu  pour  objet  de  réforme , 
s’elf  rcnouvcllé , au  grand  préjudice  de  l’unifor- 
mité & de  i’exaditude. 

Ainfi , dans  l’état  aélucl  des  chofes  , quelquei 
villes  rendent  compte  aux  intendans  de  leurs  biens 
patrimoniaux  , & aux  chambres  des  comptes , des 
denien  d’oflroi.  Dans  d’autres  villes  c'en  le  con- 
traire; les  juges  ordinaires  reçoivent  les  comptes 
Jwbs  biens  patrimoniaux  , & rmtendant  ceux  des 
^i^rois-,  fouvent  même , dans  une  généralité,  l’u- 
(âge  efl  diffèrent. 

Dans  le  Languedoc,  dans  la  Provence  & la  haute 
Guyenne , les  revenus  des  villes  font  le  plus  coin- 
munènKnt  mis  en  moins  impofé , & les  d^enfes 
s’impofent , c’efi-à-dire , que  les  revenus  Icn  cnt 
uniquement  â payer  le  montant  des  impofitions 
auxquelles  les  villes  font  taxées;  on  ajoute  cnfuiie 
aux  impofitions , les  dépenfes  & les  charges  de 
chaque  année.  Ce  moyen , à la  vérité , empêche 
ces  villes  de  contraéler  des  dettes , mais  il  a de 
grands  dangers  ; car  la  facilité  de  pourvoir  ainlî 
aux  dépente  annuelles  par  une  fimpic  addition 
aux  imponnons , peut  les  multiplier  , & de  plus , 
entraîner  des  conféqucnccs  très-facheufes , fous  une 
adtniniftration  peu  prudente  & peu  circonfpcéle. 

Par  exemple,  telle  ville  qui  n’a  qu'un  revenu 
patrimonial  de  treize  mille  trois  ccm  quatre-vingi- 
fept  livres , a bit , en  178^  , une  dépenfe  de  cent 
douze  mille  fept  cent  huit  livres , en  furie  que 
cet  excédent , qui  étoit  de  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  trois  cent  vingt  & une  hvres,  a été  acquitté 
par  addition  aux  impofitions. 

Mais  les  plus  grands  abus  qui  naiffent  de  la  di- 
vifion  établie  dans  la  comptabilité  des  villes  , c'ell 
que  les  intendans  n’ont  prefque  jamais  qu'une  con- 
noilTance  imparfaite  de  l’étendue  & de  l’emploi 
des  revenus  dont  ils  ne  reçoivent  pas  les  comptes , 
& que  dès-lors , ils  font  continuellement  expofét 
â être  trompés  fur  la  fituation  réelle  des  villes  de 
leur  généralité , ou  i ne  s’appercevoir  de  leur  dé- 
treffe  que  lorfqu’elles  ne  peuvent  pliu  la  cacher. 

D’un  autre  cûié , la  partie  des  revenus  dont  le 
compte  ell  rendu  b la  chambre,  cil  luffée  b Ui 
difpofition  des  oÆcicrs  municipaux  qui  foni  ler 
Àb 
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nouvelles  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans  ; ces 
re\  cmi5  font  , tantôt  adininiflrés  avec  dconomic  , 
tantôt  fans  modération;  tantôt  par  des  perfonnos 
inieUtgcntcs  & rélées,  tantôt  par  des  hommes  en-‘ 
treprenans , inconfidirés , inanifs  ou  incapables  ; 
& dans  ces  derniers  cas , les  dépenfes  fc  miilti- 
plicni  fans  nécellité  , fom  cnl  mime  fans  utilité  , 
Sc  cependant  ces  dépenfes  font  légales , parce 
qu’on  efl  parvenu  4 tromper  l’intendant  par  des 
état'  de  fituation  inexaéfs  ; ce  magirtrat  a donné 
fon  avis  avec  confiance,  & le  confeil  l’a  adopté  , 
en  amorifant  les  dépenfes.  Quand  mime  , avec 
des  états  de  fituation,  ce  magiftrai  pourvoit  exi- 
ger des  copies  des  comptes  que  les  villes  rendent 
aux  cliambres,  cette  précaution  ne  J’éclaireroif 
piirc  davantage  , parce  que  les  comptes  font  tou- 
jours arriérés  de  pluficurs  années,  & tju’il  n’y  trou- 
veroit  jamais  des  connoiffanccs  applicables  au  mo- 
ment & 4 des  circonflances  différentes  de  ce  qu’el- 
les étoicot  lors  de  la  reddition  de  ces  comptes. 

La  preuve  que  les  états  de  fituation  Fournis  aux 
intendans  font  accommorlés  aux  vues  des  munici- 
palités , c’eft  qu’on  a vu  le  défordre  porté  4 tcL 
point  dans  l'adminillration  des  deniers  de  certaines] 
villes,  qu'elles  avoient  des  charges  ,^ur  vingt 
mille  livres  au-del4  d’un  revenu  de  loixante-dix 
mille  livres , une  maffe  de  dette  de  cent  vingt 
mille  livres,  & des  entreprifes  commencées  pour 
quatre  cents  mille  livres.  On  fent  bien  que  dans 
tue  pofiiion  fi  f4cheufe  , le  gouvernement  cft 
obligé  de  venir  au  fccours  de  ces  villes  ; dt  voil4 
comme  leur  dérangement , tnafipié  & favorifé  par 
l’ordre  vicieux  de  leu/  coi^iabiliié  , devient  très 
4 charge  aux  finances  de  l’Etat. 

Afin  de  prévenir  tous  ces  inconvéniens  qui  font 
inhérens  4 l'état  des  chofes  , il  femblc  qu’en  fe 
rapprochant  des  difpofiiions  de  l’édiP  de  1764, 
on  pourroit  trouver  un  moyen  d’établir  l’unifor- 
mité dans  la  comptabilité  tics  villes , & d’en  te- 
nir les  objets  coniinucIlemcDt  fous  les  yeux  de 
l’adtninifiration. 

Ce  moyen  feroit  d’obliger  toutes  les  villes  & 


communautés  d’habitant  qui  ont  des  revenus,  de 
quelque  nature  qu’ils  foient  , même  celles  qui  , 
fans  avoir  des  revenus , ont  des  dépenfes  & des 
charges  ijui  s’acquittent  annuellement  par  la  voie 
de  l’impoliiion  , 4 en  rendre  , tous  les  ans , un 
compte  régulier , indépendamment  de  celui  qu'elles 
jmurroient  être  dans  l’iilàgc  de  rendre , foit  aux 
chambres  des  comptes  , aux  cours  des  aidw  , bu- 
reaux des  finances , ou  par-tout  ailleurs. 

• Ce  compte  feroit  envoyé , dans  le  courant  de 
juillet  de  chaque  année  , au  minilire  des  finances , 
pour  les  villes  capitales  dont  la  comptabilité  cft 
plus  chargée  ; & par  les  autres  villes  moins  con- 
fidérables , dans  le  mois  d’avril.  U concicndroit 
l’univerlâlité  des  revenus , en  difiinguant  les  pa- 
trimoniaux des  autres , & de  même  l'univciiâliié 
des  dépenfes  de  toute  nature. 

En  même  tems  ces  villes  feroient  palTur  un  dou- 
ble de  ce  compte  4 l’intendant  de  la  généralité , 
qui  adrefferoit  copie  de  l’arrété  de  chaque  comp- 
te , au  miniftre , avec  les  obfervations  dont  il  le 
|jugeroit  fufceptibic. 

Cet  établiffemcnt  d’ordre  intérieur  ne  dérange- 
roit  rien , comme  on  l’a  dit , 4 la  comptabilité  lé- 
gale ; mais  en  le  fuivam  fidèlement , l’adminifira- 
tioD  fc  irouveroit  4 portée  de  connoitre  , d’une 
manière  Ifire  , la  fituation  des  revenus  munici- 
paux , & de  prévenir  par-tout  les  abus  & le  dé- 
rangement. Les  intendans  y trouveroiem  aulTi  des 
lumières  certaines  fur  des  objets  qui  échappent  4 
leur  vigilance  ; les  villes  mêmes  auroiem  par-14 , 
J’avantage  de  rendre  leur  comptabilité  légale  plut 
facile  , puifqu’elle  fe  trouveroit  toute  préparée 
par  celle  qui  auroil  été  envoyée  au  miniftre.  En- 
fin , fl  la  néceflité  for^oit  encore  quelquefois  de 
recourir  4 des  iropofitions  locales  ou  4 des  nou- 
veaux droits , pour  tirer  d’embarras  des  villes  obé- 
rées , cette  tcifource  , ménagée  avec  prudence , 
feroit  employée  avec  fidélité , & les  facrificcs  du 
tréfor  royal  deviendroient  infiniment  plus  rare» 
qu’ils  ne  le  font  aujourd'hui. 
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^JaPLES  (finances  du  royaume  de),  ou  détail 
des  impofitions  & des  droits  qui  s’y  lèvent. 

C'ert  la  collcélion  des  mémoires  imprimés  au 
Louvre  , fous  les  ordres  & par  les  foins  de  M.  de 
Beaumont  , intendant  des  finances  , qui  nùus  a 
fourni  tout  le  morceau  qui  fuit. 

Voyti  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  collec- 
tion, à l’article  Milan,  page  ijo. 

Les  impofitions  qui  fc  lèvent,  & les  droits  qui 
fe  perçoivent  dans  le  royaume  de  Naples,  con- 
tUlent  ; 

1°.  Dans  la  contribution  annuelle  & générale 
des  provinces. 

1°.  Dans  un  droit  connu  fous  la  dénomination 
de  valimeruo. 

j'.  Dans  les  arret^emens  ou  revenus  royaux , 

ui  font  compofes  delà  ferme  du  tabac , du  pro- 

uit  des  droits  fur  le  fel , fur  la  foie , fur  le  fal- 
pétre  & la  poudre  à canon  ; du  droit  de  vingt- 
trois  grains  par  once  de  la  douane  de  Naples , 
& du  produit  des  droits  de  qucimies  autres  pe- 
tites douanes  particulières  ; du  droit  de  Regi- 
cenfali , des  droits  fur  le  fer , fur  la  manne  ; des 
droits  de  poids  & incfures,  des  droits  fur  l’huile, 
fur  les  cartes  à jouer  , fur  la  cire  & le  fucre , fur 
la  chaux;  des  parties  d’arrendement,  des  revenus 
ou  produits  de  la  douane  de  Foggia , des  droits 
fur  les  offices,  du  droit  de  lâlmc  & de  traite,  du 
droit  de  deux  pour  cent  fur  les  chebecs , des 
droits  de  relief  Sc  de  quinze  ans , des  droits  de 
fortic  du  royaume , & des  droits  connus  fous  la 
dénomination  de  corps  divers. 

On  va  rappelles  fucceffivement  les  détails  qui 
font  relatifs  i cliacun  de  ces  objets. 

On  expofera  enfuite  le  montant  des  revenus 
que  ù majcilé  Sicilienne  retire  de  la  Sicile  & des 
^éfides  de  Tofeane  , fur  Icfqtiels  on  n’a  pu  fc 
procurer  les  renfeignetnens  que  l’on  auroit  defirés. 

PREMIER  OBJET. 

Contribution  annuelle  tr  generale  des  provinces. 

La  contribution  annuelle  & générale  des  pro- 
TÎnccs , efl  compofée  : 

t°.  De  l’impofiiinn  connue  fous  la  dénomina- 
tion à’ajoha , & qui  potte  fur  les  biens  féodaux , 
qui  payent  à railon  de  vingt-fix  un  quart  pour 
cent , non  de  leur  produit  actuel , mais  de  celui 
aoqucl  ce  produit  ou  revenu  a été  évalué  en  l’an- 
née 1564;  de  manière  que  les  augmentations  qui 


N A P 

font  furvenues  fucceffivement  dans  le  revenu  des 
fonds , le  produit  de  VaJoha  cil  bien  inférieur  i 
celui  que  cette  impofition  rendroit , s’il  eût  été 
procédé  i une  nouvelle  ellimation  ou  fixation  des 
revenus  de  ces  fonds. 

z°.  De  la  capitation  qui  fe  lève  fur  les  diffé- 
rentes clalTes  des  fujers. 

y“.  Des  taxes  qui  font  impofées  fur  les  biens- 
fonds  & fur  l'indufirie. 

4°.  Du  tribut  dont  chaque  province  efl  tenue 
pour  l’entretien  des  chemins  publics  Sc.  des  ponts 
& chauffées. 

Capitation. 

Chaque  père  de  famille  paye , pour  la  capita- 
tion, dix  carlins  (quatre  livres  cinq  fols  , mon- 
noie  de  France)  : les  enfans  ne  font  affujetiis  1 
cette  impofition  que  lorfqii'ils  quittent  la  maifbn 
paternelle  pour  en  habiter  une  particulière , & 
qu’ils  font  émancipés.  Ceux  qui  doivent  acquit- 
ter la  capitation , ou  leurs  héritiers , font  infitrits 
fur  un  rcgiflre  que  l’on  appelle  regifire  du  dénom- 
brement general  : on  obfervc  cependant  que  lorf- 
qu'un  particulier  , fujet  i la  capitation  , laiffie 
plufieurs  héritiers , un  fcul  efl  affujetti  ît  cette 
capitation. 

Taxe  fur  les  biens-fonds. 

La  taxe  fur  les  biens-fonds  cfl  réglée  d'après  les 
appréciations  qui  font  faites  des  revenus  que  ces 
fonds  produifent. 

Taxe  fur  Cindafirie. 

La  taxe  de  l'indufirie  efl  fixée  relativement  aux 
différens  genres  de  commerce  & de  métiers  que 
chacun  exerce. 

Contributions  pour  les  chemins , ponts  (t  ehaujfeet. 

La  contribution  pour  l’entretien  des  chemins 
publics,  ponts  & chauffiées,  forme  un  objet  an- 
nuel de  cent  quatre-vingt  mille  ducats,  (fept  cent 
foixante-cinq  mille  livres , de  notre  monnoie  ; le 
ducat  étant  de  quatre  livres  cinq  fous  de  France). 
Cette  contribution  efl  perçue  pour  le  compte  du 
roi , qui  fournit  à la  dépenfe  des  objets  auxquels 
elle  efl  defUnée. 

Le  montant  de  la  fomme  pour  laquelle  chaque 
diflriél , chaque  ville  doit  contribuer , efl  réglé 
St  déterminé  ; & c’efl  d’après  ce  montant  que  U 
répartition  cil  faite  fur  tous  les  contribuablçs. 

On  fuppofe  qu’un  diflriél  doive  fournir,  pour 
fa  contribution , dix  mille  ducats , & que , d’a- 
près le  nombre  des  perfonnes  fujettes  i U capi- 
Aa  ij 
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(ïtlon,  le  produit  de  cette  capitation  forme  un 
objet  de  deux  mille  ducats  , il  tedera  à lever 
huit  mille  ducats  pour  compléter  les  dix  mille , 
montant  de  l’impontion  totale. 

On  fait  alors  une  eflitnation  ou  appréciation 
des  revenus  que  produifent  À chaque  particulier, 
foit  les  biens-fonds  qu’il  poflîde,  foit  la  profef- 
fion  qu’il  exerce. 

Le  réfultat  de  ces  produits  eft  divifé  en  onces , 
dont  chacune  équivaut  à fix  ducats  , (vingt-cinq 
livres  dix  fois,  monnoic  de  France.) 

Ainfi , en  fuppofant  que  le  total  & l’enfemble 
des  revenus , (oit  des  fonds , foit  de  l’indudric , 
forment  un  montant  de  quatre-vingt  mille  onces 
ou  quatre  cent  quatre-vingt  mille  ducats  de  re- 
venu -,  en  ce  cas , comme  il  s'agit  de  remplir 
les  huit  mille  ducats  qui  relient  a acquitter  fur 
la  contribution  générale , chaque  particulier  e(l 
tenu  de  payer  un  carlin , (le  carlin  vaut  huit 
fols  fix  deniers,  monnoie  de  France,)  par  lïx 
ducats,  (vingt-cinq  livres  dix  fols,  monnoic  de 
France,)  de  fon  revenu,  & ainfi  i proportion, 
fuivant  le  plus  ou  le  moins  qui  refie  à fournir, 
apres  la  capitation  prélevée. 

Lorfqu’une  communauté  pofléde  des  fonds  com- 
munaux , & que  les  revenus  de  ces  fonds  font 
employés  au  payement  de  la  contribution  qu’elle 
doit  fupporicr , le  montant  de  la  taxe,  fur  cluque 
once  de  revenu , diminue  en  proportion. 

11  y a des  diliriéls  qui,  peu  confidétablcs  dans 
le  principe,  n’unt  été  chargés  que  d'une  iinpo- 
fiiion  trés-modique , & qui  s'éiant  agrandis  dans 
la  fuite,  pu  la  population  3t  le  défrichement  des 
terres  , jouifl'ent , dans  l’état  aciucl , d’un  revenu 
irés-conlidérablc , relativement  à la  contribution 
dont  ils  font  tenus , & qui  ne  forme  pas  un 
grain,  (neuf  deniers,  monnoie  de  France,)  par 
once  , ou  (vingt<inq  livres  dix  fous , monnoie 
de  France,)  de  leur  revenu. 

Les  réglement  fur  la  levée  & perception  de  la 
contrihutioB  annuelle  & générale  des  provinces , 
font  des  défenfes  d’impofer  fur  chaque  once  de 
rc'  enu  au-delà  de  douze  grains , (ou  Mi  fols  dt 
Francs  f)  & loilqiie  cette  taxe  n’cll  pas  fiiflil'anic 
our  acquitter  cette  contribution  , on  cil  dans 
ufape  (f établir  des  droits  fur  le  pain , le  vin  , 
la  viande , la  neige  ou  qticlqu'aiurc  denrée  : il 
cil  même  des  corrununamés  qui , quoiqu'il  foit 
enjoint  d'établir  la  contribution  d'abord  fur  les 
fonds  & l’indiiflric , préfèrent  de  l’acquitter , 
tant  avec  le  produit  efe  leurs  retenus  commu- 
naux , que  par  le  moyen  de  quelques  droits  qu’elles 
s’impofent  voloniairemcm'. 

Pour  parvenir  à fixer  le  montant  de  la  fomme 
que  chaque  once  doit  fupporier  dans  la  contribu- 
tion , les  membres  de  U communauté  nomment 


deux  particuliers  qui  font  l’eflimation  , tînt  des 
revenus  des  laicmes,  que  des  revenus  des  ecclé- 
fialliqucs  ; & c’eft  fur  cette  cftimation  , qu'efl 
réglée  1a  contribution  que  chaque  once  de  revenu 
doit  payer. 

On  obferve  cependant  que  la  moitié  des  onces 
des  revenus  des  cccléfiafliques  , efl  exempte  de 
la  contribution , en  conféqucncc  d’un  concordat 
qui  a été  pafTé,  en  1741 , entre  le  roi  d’Efpagne, 
aéluellement  régnant,  & le  pape  Benoit  XlV. 


Le  l^ndic  & les  élus  de  chaque  communauté 
OH  difiriél  , font  tenus  de  faire  chaque  année  , 
dans  trois  époques  differentes , le  recouvrement 
de  la  contribution  , & d’en  porter  le  montant 
au  treforier  provinc^. 

Lorfqu’ils  ne  peuvent  parvenir  à faire  le  re- 
couvrement en  entier,  ils  font  obligés  d’en  don- 
ner avis  à ce  tréforicr , & de  lui  envoyer  une 
note  exa^e  de  ceux  qui  font  en  retard  de  payer  : 
le  tréforicr  leur  envoie  un  écrivain  qui  demeure 
chez  eux , & à leurs  frais , jufqu’à  ce  qu’ils  aient 
fatisfâit. 

Quelles  communautés  , ^our  s’éviter  les  em- 
barras de  la  collcéfc,  donnent  à titre  de  femve 
le  montant  de  la  contribution , 8t  le  fermier  s’o- 
blige d’acquitter  cette  contribution  pour  elles. 

Les  communautés  font  aufii  dans  l’ufagc  de 

firendre  fur  le  produit  des  onces , les  dépvnfes  qui 
eur  font  particulières  & pcrfonncllcs , telles  que 
celles  qui  font  établies  pour  les  faims  proteélciirs , 
pour  les  écoles , les  avocats , les  m^ccins , les 
hôpitaux  & autres  objets  de  ce  genre  ; mais  le 
montant  de  ces  dépenfes  doit , en  ce  cas , être 
fixé  par  la  chambre  royale  ds  la  Sommaria. 

Plufieiirs  communautés , lorfqn’il  furvient  quel- 
que calamité  publique  , font  des  emprunts , pour 
acquitter  la  contribution  , & payent  tant  pour 
cent  d’intérêt  ; il  en  réfulte  que , fous  prétexte 
de  CCS  intérêts  à acquitter , les  communautés  exi- 
gent , annuellement  , des  membres  qui  les  com- 
pofent,  le  double  de  ce  que  chacun  derroit  payer 
pour  fit  contribution. 

Chaque  pays , ou  difiriél , a fes  officiers  mu- 
nicipaux , Ôt  l'on  caifficr  , qui  eil  chargé  des 
revenus  publics. 

Ces  officiers,  font  ténus,  à la  fin  de  chaque 
année,  de  rendre  compte  de  leur  adminifiraiiou 
devant  deux  révifeurs  , qui  font  choilis  à cet 
effet,  par  le  pays  ou  difiriél. 

L^appcI  des  jugeinens , qui  font  rendus  par  ces 
révifeurs,  peut  être  porte  devant  un  jurifconful- 
le , qui  efi  pareiUcmcm  choifi  par  la  communau- 
té : les  fcmeoccs  que  rend  ce  jurifconfulte  doi- 
vent être  exécutées  par  provifion  ',  mais  lorfque 
CCS  fcntenccs  ont  regu  leur  execution , celui  qui 
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fc  croit  fondé  à s’en  plaindre , pem  s’adrefler  ii  la 
chambre  royale,  qui  prononce  en  dernier  reflbrt. 

Les  nniverfités  ou  communautés , qui  n’ont  point 
voulu  adopter  le  fyfléme  des  onces , relativement 
i la  fijation  des  gabelles , ou  tlroits  fur  le  comef- 
tible  , fc  font  mifes  dans  la  dépendance  de  la 
chambre  royale. 

Les  gabelles  portent  uniquement , ainfi  qu’on 
l’a  déjà  obfcrvé,  fur  les  vivres  & les  denrées.  La 
ville  de  Naplts , celle  de  Salerne , & un  irés- 

Îietit  nombre  d’autres  villes,  qui  en  ont  obtenu 
a pcrmillion  , peuvent  feules  impofer  des  gabelles, 
ou  droits  fur  les  marchandifes. 

Ces  droits  font  affermés  au  plus  offrant  & der- 
nier enchériffeur;  les  fermiers  ne  peuvent  préten- 
dre ni  obtenir  aucune  indemnité , qu’ils  n’aient 
rempli  tontes  les  conditions  de  leur'bail,&  qu’ils 
n’en  aient  payé  le  prix. 

Le  gouvernement  a établi  dans  chaque  province, 
un  tréforier,  qui  prend  le  titre  de  receveur  provin- 
cial : les  foniAions  de  ces  receveurs , confiflent  à 
exiger  le  montant  de  la  contribution-,  à acquitter 
les  dépenfes  qui  font  à la  charge  du  roi  , dans 
la  province  ou  ils  réfident  , & à faire  parvenir 
les  deniers  qui  leur  redent , à la  tréforeric  géné- 
rale à Naplei. 

les  olEces  de  receveurs  fe  vendent  à vie  -,  la 
finance  en  cft  réglée  relativement  à l’étendue  de 
leurs  fonélions,  & aux  profits  qui  en  réfulteni. 
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Chaque  receveur  a à fes  ordres  nn  nombre 
fiiffifant  d’officiers  fubalterncs  , dont  les  appoin- 
temens  font  de  trente  à quarante  ducats,  feent 
vingt-fcpi  livres  dix  fols,  à cent  foixante-dix  li- 
vres, motinoic  de  France),  par  mois;  les  frais  de 
bureau,  le  port  des  deniers,  les  eaiffes,  & autres 
dépenfes , font  à la  charge  du  roi. 

Indépendamment  de  ces  appointemens , ces  of- 
ficiers fubalterncs  font  payés  des  vacations  ou 
journées  qu’ils  emploient  à parcourir  les  pro- 
vinces, pour  faire  le  recouvrement  des  impoli- 
tions  : les  receveurs  font  dans  l’ufage  de  retenir 
à leur  profit , un  tiers  du  montant  de  ces  vaca- 
tions ou  journées. 

Ces  receveurs  exercent  une  forte  de  juridiélion 
très-peu  étendue , & qui  eft  uniquement  relative 
à ce  qui  concerne  le  recouvrement.  Ils  font  leur 
rélidence  ordinaire  auprès  des  tribunaux  pro- 
vinciaux ; ils  ne  peuvent  s’en  éloigner  qu^ivec 
une  permiffiun  de  la  chambre  royale,  à laquelle 
ils  rendent  compte  de  leur  gellioD  , & qui  nomme 
à cet  effet  on  révifeur  particulier  pour  chaque 
province. 

Voici  un  tableau  qui  fera  connoltrc  , province 
par  province  , le  montant  de  la  contribution 
annuelle  & générale , celui  des  charges  qui  font 
à acquitter  fur  cette  contribution.  Si  le  produit 
net  qui  en  réfulte. 


NOMS 

des 

PuoeiNCBS. 

é 

REVENUS 

Pleins. 

CHARGES. 

REVENUS 

Nets. 

Terre  de  Labour - 

Z4g. 

111,489  d.  14  g. 

Comté  de  Molifc 

45,joé.  91. 

5.09)  <<•  70  g- 

40,115.  11. 

Principauté  citérieure. 

iOj,8oi.  iz. 

11, 104*  11. 

91,697.  10. 

Principauté  ultérieure. 

<4,740.  10. 

1,811. 

61,918.  10. 

Capilanatc 

S<),o67.  6<f. 

7,508.  15. 

8',559-  44- 

Bafilicatc 

ii8,i<a  68. 

11,118.  54. 

105,941.  14. 

Bary 

'<55.919-  55- 

17,716.  15. 

148,145.  50. 

Oirantc 

150,717.  8z. 

11,510.  45. 

119,107.  57. 

Calabre  citérieure,.—.. 

141, t<5.  10. 

8,070.  80. 

154,094.  4c. 

CaUbre  ultérieure 

184,515.  47. 

14,588.  59. 

169,954.  88. 

Abruzza  citérieure - 

76,158.  1. 

4,561.  67. 

.7'.l575-  35- 

Abruzza  ultérieure...— 

146,117.  41. 

6,875.  4^ 

159,151. 

TOTAI 

1,406,5076. 51  g. 

1 10,070  d.  77  g. 

1,196,156  d.  54  g. 

MonnoU  de  France 

^,976,805  1-  8 f.  5.  d. 

467,800  1.  7 f.  9 d. 

5.5C7.005  >•  6 d. 
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Ce  droit  confiftc  dant  les  fommcs  qiii  font 
payées  par  les  propriétaires  des  fiefs  qui  réfident 
hors  du  royaume  ; ainfi  le  prince  de  Cis'itclla , le 
prince  de  Mclfi  , & la  pnncelfc  de  Ccllamarc  , 
qui  ont  leur  habitation  à Rome,  payent,  le  pre- 
mier, mille  ducats  (quatre  mille  deux  cent  cin- 
quante livres  , monnoie  de  France  ) ; le  fécond  , 
douze  cent  quatre-vingt-onze  ducats  onze  grains 
( cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingt-fept  livres 
deux  fous  trois  deniers , monnoie  de  France  ) ; & 
la  troifième,  trois  mille  fit  cents  ducats  ( quinze 
mille  trois  cems  livres , monnoie  de  France  ). 

Les  barons  qui  pofledent  les  fiefs,  font  pareille- 
ment tenus  de  faire  leur  réfidence  dans  le  royaume 
de  NapUs ,-  & lorfqu’ils  établill'cni  leur  domicile 
dans  quelque  pays  etranger , ils  payent  Vadoka  , 
ou  vingt-fix  un  quart  pour  cem  du  revenu  actuel 
des  fiefs. 

Lorfqu’ils  veulent  voyager , ils  doivent  en  ob- 
tenir la  permilTion  du  roi  , & le  tems  de  cette 
permifiion  ell  ordinairement  très-limité. 

jlmnJemtns  ou  revenus  royaux. 

Dés  les  premiers  tems  de  la  monarchie , il  a 
dié  établi  des  droits  prohibitifs  fur  différentes 
Fortes  d’objets  ; ces  droits,  qui  ont  été  fucceflive- 
ment  augmentés  , font  connus  fous  1a  dénomina- 
tion à’  arrendanunti. 

La  perception  de  ces  droits  étoit  faite  ancien- 
nement pour  le  compte  du  roi , par  des  perfonnes 
cpii  éioient  prépofées  à cet  ctfee  ; mais  dans  la 
fuite  ils  furent  aliénés  prefqu’en  entier  i diffé- 
rentes perfonnes , qui  formèrent  un  corps  ou 
compagnie. 

Ce  corps  ou  compagnie  choifit , tous  les  deux 
ans , quatre  dircéleurs  qui  font  chargés  du  foin 
de  faire  la  recette  des  droits,  & d’en  partager  les 

Îiroduits  entre  les  propriétaires , par  proportion  à 
eurs  mifes.  11  y a dans  la  ville  de  Naples  un 
délégué  particulier  pour  chaque  branche  de  ces 
revenus,  & auquel  appartient  la  connoilfanec  des 
matières  & conieflaiiuns  qui  y font  relatives. 


& majefté  Catholique , informée  qtie  les  pro- 
duits de  ces  droits  étoient  tres-fupétieurs  aux- 
finances  pour  Icfquclles  l’aliénation  en  avoit  été 
faite,  établit  , fous  la  dénomination  de  fui' inten- 
dance, un  tribunal  auquel  préfide  le  feerc^aire 
d’état  qui  a le  département  de  Vajficnte,  ou  des 
finances,  & qui  rcflbrtit  à la  chambre  royale  de 
la  Sommaria;  & dans  la  vue  de  réunir  à u caifle 
l’excédent  de  l’ancien  revenu  qui  avoit  été  aliéné 
par  les  rois  fes  prédécefTcurs  , elle  ordonna  que 
les  Comptes  Si  l’adminillration  des  droits  feroient 
réglés  par  ce  nouveau  tribunal. 

On  va  rappcllcr  féparémcm  chaque  branche  de 
ces  revenus. 

Ferme  du  taiac. 

Le  droit  de  la  vente  exclufivc  & du  commerce 
du  tabac,  cft  affermé  pour  fix  années,  à compter 
du  premier  janvier  1768,  jufqii’nu  51  décenibre 
'774  . inclufivement , pour  la  fomme  de  (quatre 
cent  quarante  hiillc  ducats , ou  un  million  huit 
cent  foixantc-dix  mille  livres, monnoie  de  France) 
par  an.  ’ 

Une  partie  de  ce  revenu  a été  aliénée  jufqu’i 
concurrence  de  cent  mille  ducats  par  an , dont 
l’amoriifiemem  fe  fait  d’année  en  année. 

Quand  il  s’agit  de  procéder  i l’adjudication  de 
cette  ferme  , pluficurs  habitans  & négocians  s’u- 
nilfcnt  & fc  divifent  en  vingt -quatre  colonnes 
égales  ; les  chefs  élifeni  un  adininifiratcur  général 
qui  fuit  l’alfaire. 

Aiiffi-tôt  qu’il  a été  procédé  à l’adjudication 
les  intérelTés  choifiOent  a leur  gré , entre  les  pré-| 
fidens  tk  les  confcillcrs  de  la  chambre,  cinq  offi- 
ciers qui  forment  un  tribunal , que  l’on  nomme 
la  junte  du  tabac.  Ce  tribunal  connoit  & décide 
en  dernier  rcffori  , de  tomes  les  matières  rela- 
tives au  commerce  du  tahac  aux  fous-fermes  & 
i la  contrebande  ; ceux  qui  font  employés  au  fer- 
vice  de  la  ferme , ont  leurs  caulès  commifes  il  ce 
tribunal , tant  au  civil  qu’au  criminel. 

Voici  les  différentes  qualités,  & les  prix  des 
tabacs  qui  fc  vendent  à 1a  balance  dans  le  magafin 
du  Brcfil  à Naples. 


Tabac  particulier....  110  grains  , ou  douze  carlins  5 livres  2 fols, 
la  livre  de  douze  onces. 


Fleur..» 80  grains » j g 

Brcfil—.».. »....».  70  ». 2 19 

Feuilles.»»»...» - 60  — » 2 ii 

Moula.».»— »....  *50  I q , 

Lavé»..- — ))  I 8 


monnoie  de  France. 
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Autres  feuilles 

50  grains  



V'irginie... 

40 - 

I livre 


5 fols  6 tien. 
8 6 
H 
'4 
H 


/ 

monnoic  de  France. 


Ceux  qui  fe  débitent  dans  le  magalin  du  roi , appellé  Scvillt , font  : 
Le  Havannc  fin Iio  grains  ^ livres  l fols 


Le  Hav  annc  è fac 

60  * 

1 

12 

i ■ 

La  petite  Havanne.-... 

{ 

»4 

/ 

Le  râpé....... 



X 

«4 

f 

L’appcilé- 

54  - 

X 

5 

6 den.  ^ monnoie  de  France. 

L’appellé  de  Paris 

100  

4 

5 

i 

Le  Virginie..—...*. 

40  

I 

M 

1 

Le  Séville .... 

10 

X . 

6 \ 

Le  Lecce..— 

xoo  grains  

4 

5 fols. 

J 

Les  intérelTés  dans  la  ferme  du  tabac,  font 
danî  l’ufaee  de  céder  des  provinces  entières  à 
des  fous-lcmiicrs  qu'ils  chargent  d’une  quantité 
contidérabic  de  tabacs , dont  ils  exigent  le  prix 
qu'ils  y mettent. 

Les  fous-fermiers  , ainlï  que  l’adminillrateur 
de  Naples  , entretiennent  un  nombre  infini  de 
gardes  & de  commis  , qui  parcourent  les  pro- 
vinces pour  Y empêcher  la  contrebande  ; ils  font 
autorifés  à aire  , quand  ils  le  jugent  i propos , 
des  Tifitcs  dans  les  maifons  des  particuliers , dans 
les  monaUéres,  & même  dans  les  églifes. 

Anciennement  on  forçoit  les  communatités  à 
prendre  une  certaine  quantité  de  tabac  ■,  mais  cet 
abus  ne  fubfille  plus  , & l’on  ne  vend  du  tabac 
qu’a  ceux  qui  veulent  en  acheter. 

Une  des  principales  branches  de  l'induOrie  dans 
la  province  de  Lecce,  conhtle  dans  la  plantation 
du  tabac,  mais  le  commerce  en  cil  prcfque  entiè- 
rement redreint  i cette  province , par  les  droits 
exhorbiians  qui  font  exigés  lorfqu’on  le  fait  palTer 
i Naples,  ou  dans  tout  autre  endroit  du  royaume. 

Les  peines  contre  ceux  qui  font  la  contrebande, 
font  très-rigoureufes  ; les  militaires  & les  officiers 
royaux  perdent  leur  emploi',  les  autres  font  con- 
damnés à des  peines  corporelles , ou  <1  des  amendes 
pécuniaires  trcs-confidérables. 

Le  prix  de  la  ferme  cil  payé  chaque  mois  d'a- 
vance. 

Les  intérelTés  dans  la  ferme  font  obligés  de 
fournir , de  leurs  deniers , les  fonds  nécdTaircs 
pour  le  payement  des  appointemens  des  officiers 
de  la  junte  , & ces  appointemens  font  indépen- 
dans  de  ceux  que  ces  officiers  reçoivent  du  roi , 
pour  raifoD  de  leurs  autres  emplois  & fooéUoas, 


Ces  intérefTés  font  dans  l’ufage  de  former  un 
fond  d’avance  de  deux  cents  mille  ducats  (huit 
cent  cinquante  mille  livres , monnoie  de  Irancc). 

Le  profit  ordinaire,  pendant  un  bail  de  fix  an- 
nées, monte  à trois  cent  cinquante  mille  ducats 
(un  million  quatre  cent  quatre-vingt-fept  mille 
cinq  cents  livres , monnaie  de  France) , qui  font 
répartis  entre  ces  fermiers , proportionnellement 
à leurs  mifes. 

Le  tabac  qui  cil  pris  en  contrebande,  & le 
amendes  qui  font  prononcées , font  au  profit  do 
la  ferme. 

Le  fccrétaire  d’état  des  finances  , auquel  le 
tiers  de  ces  confifeations  & amendes  appartient 
le  cède  ordinairement  au  fermier,  pour  dix-neuf 
cents  ducats,  (huit  mille  foixante-quinae  livres 
monnoie  de  Fiance).  ’ 

Revenus  ou  arreniement  du  fel. 

La  vente  du  fel  forme  une  des  pins  anciennes 
impofiiions  qui  ait  lieu  dans  le  royaume  de  Naples. 

Comme  la  capitation  étoit  autrefois  beaucoup 
pim  forte  qu'elle  ne  l’ell  acluellement , le  roi  fâi- 
foit  donner  pâtis  un  tomalo  de  fel  ( le  tomolo  con-  , 
tient  vingt-quatre  mefures,  la  mefure  quatri.  |oin. 
tées,  & la  jointée,  ce  qu'on  peut  tenir  dans  les 
deux  mains  jointes  enfcmbic)  , par  chaque  feu  ; 
mais  aujourd'hui  on  vend  tout  le  fel. 

On  dillingue  dans  le  royaume  de  Naples  deux 
efpèces  de  fel  ; le  fel  de  mer  qui  ell  fabriqué , 

& le  fel  foffilc  que  l’on  tire  principalement  des 
montagnes  de  Calabre  : l’un  & l’autre  appartien- 
nent au  roi. 

La  diliribution  du  fel  ne  fe  feifoit  point  autre- 
fois d’une  manière  uniforme  dans  toutes  les  pro- 
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rinces  ; dam  quelques-unes  le  tomoh  itoii  de  qua- 
rante-huit roulas  ou  quinze  cent  quatre-vingt- 

Îruatre  onces , ( l’once  forme  le  feizième  de  la 
ivre  de  France);  Oit  dans  d’autres , il  n’étoit  que 
de  trente-trois  roulas , ou  mille  quatre-vingt-neuf 
onces-,  mais  fa  majefté  catholique  a feit  établir 
des  poids  8t  mefures  uniformes , dans  toute  l'éten- 
due du  royaume , pour  la  vente  du  fcl. 

Le  prix  ancien  & originaire  du  fcl  étoit  de 
douze  carlins  (cinq  livres  deux  fob,  monnoic  de 
France),  par  totnolo  ; mais  il  a été  fucceffivement 
établi  fur  cette  denrée , d'abord  une  impofition 
de  cinquante-deux  grains  & demi , favoir  , quinze 
au  profit  de  la  ville  de  Naplts , & trente-lcpt  & 
demi  au  profit  du  roi , & depuis  une  autre  im- 
polition  de  quatre-vingt-deux  grains  & demi  ; de 
manière  que  le  fel  fe  vend  aélucllement  <l  raifon 
de  vingt-cinq  carlins  (dix  livres  douze  fols  fix 
deniers , monnoie  de  France  ) , le  tomolo , ou 
les  quarante-huit  rotolos. 

Chaque  impofition  qui  a été  mife  fur  le  fel  , 
efl  gouvernée  par  un  corps  particulier  d’admi- 
niftrateurs  qui  font  choifis  par  ceux  qui  traitent  du 
montant  de  cette  impofition  ; ainfî , il  y a trois 
corps  d'adminiftrateurs -,  le  premier,  pour  le  prix 
ancien  du  fcl , de  douze  carlins  ; le  fécond , pour 
rimpofition  de  cinquante-deux  grains  & demi, 
& le  troifième,  pour  celle  de  quatre-vingt-deux 
grains  & demi. 

Chacun  de  ces  trois  corps  efl  dirigé  par  quatre 
gouverneurs  qui  ont  un  juge  délégué , qui  décide 
en  dernier  refToFe  : le  nombre  des  officiers  & agens 
fubaltemes  eft  très-confidérable. 

11  exille  dans  toutes  les  principales  villes  do 
royaume,  des  magafins  dans  lefquels  les  endroits 
les  moins  confidéiablcs  viennent  s'approvifionner. 

Certains  difiriéls  ou  communautés  prennent  la 
vente  du  fcl  ft  titre  de  fous-ferme;  on  leur  délivre 
une  quantité  de  fcl  déterminée , qu’ils  revendent 
enfuite  à un  prix  un  peu  au-defi'us  de  celui  qu'ils 
l’ont  acheté. 

Ceux  qui  avoient  acquis  les  droits  & impofi- 
tions  fur  le  fel , étoieni  dans  l’iilâgc  d’adminiftrer 
CCS  droits  & impofitions  comme  bon  leur  fem- 
bloif,  mais  fa  majeflé  catholitptc  avant  reconnu 
que  les  profits  que  faifoient  ces  acquéreurs  étoient 
irès-confidérables , elle  s’efl  portée  à faire  admi- 
niflrer  cette  partie , de  manière  que  les  fonélions 
des  gouverneurs  qui  font  prépofés  par  les  inté- 
reffés , confifient  uniquement  , quant  i préfent , 
i veiller  à la  fureté  des  fonds  de  leurs  commei- 
tans  , & l’adminifiration  efi  dirigée  par  le  roi , 
iii  établit  i cet  effet  des  officiers  dans  les  cn- 
roits  où  il  eft  convenable  qu’il  y en  ait. 

Chaque  maniifâélure  de  fcl  eft  dirigée  par  im 
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adminiftratcur  , duquel  dépendent  ceux  qui  le 
travaillent.  ’ 

Les  préfidens  ou  |ouvcmcurs  des  provinces  dé- 
cident les  affaires  lomtnaires  qui  requièrent  cé- 
lérité. 

Les  religieux  mendians , ne  payent  qu’un  feul 
grain  (neuf  deniers , monnoie  de  France) , par 
mefure  ou  quatre  joimées  de  fcl. 

les  aurres  religieux  , & les  prêtres  féculiers  ne 
payent  qu’un  ducat  trente-cinq  grains  (une  livre 
neuf  fols  trois  deniers , monnoie  de  France),  paz 
tomolo  de  fel. 

Les  fermiers  des  herbages  de  1a  douane  de  Fog- 
gia,  ne  font  affujettis  qu’i  quatre  carlins  (une 
livre  quatorze  fols , monnoie*  de  Frarmc  ) , par 
tomolo. 

Les  principaux  magafins  font  NapUs , Salcrne, 
Gaeite , Capitcllo , Caftelamare  & Fouzzuols. 

Le  produit  net  des  droits  fur  le  fel  eft  de  trois 
cent  foixanie-cinq  mille  cinq  cent  quatre-vinge- 
feize  ducats  cinquanic-fix  grains  (un  million  cinq 
cent  cinquante-trois  mille  fept  cent  quairc-vingt- 
cinq  livres  fix  fols  fix  deniers,  monnoic  de  France). 

Arrcniemtnt  it  la  Joie. 

Il  efl  permis  à tontes  perfonnes  de  faire  de  la 
foie  -,  mais  des  qu’elle  eft  faite , chaque  particu- 
lier doit  déclarer  la  quantité  qu’il  en  a ; & pour 
prévenir  la  fraude , il  eft  expreffémem  défendu 
d’exercer  le  métier  de  tireur  de  foie  fans  une  per- 
miffion  du  gouvernement  : ceux  qui  font  pourvus 
de  ces  pcrmiffions  doivent  déclarer  la  quantité 
de  foie  qu’ils  ont  tirée  , & pour  le  compte  d« 
ui  ils  ont  travaille-,  le  propriétaire  fait  enluitc  là 
éclaration  qui  doit  fe  trouver  conforme  <l  ccllo 
du  tireur. 

La  foie  que  chaque  propriétaire  emploie  pour 
fon  iifage  , eft  exempte  de  toute  impofition  ; celle 
qu’il  vend  eft  affujettie  <i  un  droit  de  vingt-huit 
grains  (vingt-un  fols,  monnoic  de  France),  par 
livre  pefiint. 

L’arrendcmcm  de  la  foie  fe  divife  en  deux  par- 
ties , en  foie  de  Calabre  & foie  de  la  terre  de  La- 
bour : cette  divifion  vient  de  ce  que  dans  le  prin- 
cipe, on  ne  faifoit  de  la  foie  que  dans  la  Calabre 
& dans  la  terre  de  Labour. 

Les  impofitions  & les  droits  établis  fur  la  foie 
ont  été  aliénés,  pour  1a  plus  grande  partie,  à deux 
compagnies  , qui  choififfent  quatre  gouverneurs 
pour  veiller  i la  perception  de  ces  droits  ; mais 
fe  roi  nomme  un  premier  adminiftratcur  général 
pour  U Calabre , & un  fécond  pour  le  furplus  du 

royaume  : 
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reyatune  : cas  deux  adminifiratettrs , qui  om  i 
leurs  ordres  tous  les  officiers  fubalicmcs,  fe  font 
remeiirc  les  déclarations  & perçoivent  l’inipoü- 
tion  dans  le  moment  de  la  venté  de  la  foie.  Les 
proprietaires  qui  envoient  leurs  foies  diredement 
ï la  douane  de  Naples , ne  payent  à l’officier  qui 
cl)  fur  le  lieu,  que  lix  grains  par  livre;  le  furplus 
des  droits  ell  acquitté  lors  de  la  fortie  de  la  douane. 

On  obfervc  au  furplus  que  l’impofition  fur  les 
foies  n’eft  point  la  même  dans  tout  le  royaume  ; 
des  motifs  d’encouragement  ont  porte  le  gouver- 
nement à les  réduire  dans  certains  diltricts  ; la 
ville  de  Naples , les  Iles  d'ifehia  & de  Procida , 
font  même  entièrement  eseniptes  de  ces  droits. 

On  doit  pareillement  obfervcr  que  les  droits 
dont  on  tient  de  faire  le  détail , ne  portent  que 
fur  la  foie  crue , lit  non  fur  ks  foies  ouvrées , 
fur  lefquelles  il  a été  établi  une  impolition  par- 
ticulière , & dont  on  parlera  dans  la  fuite. 

Le  proditit  net  des  droits  fur  la  foie  crue  , 
monte  i foixantc.quatorze  mille  fept  cent  treize 
ducats  ^ trois  cent  dix  fept  mille  cinq  cent  trente 
livres  cinq  fous , monnoic  de  France. } 

sirrenjement  du  falpltre  & de  la  poudre  à canon. 

Cette  branche  de  revenu  , confille  dans  le  droit 
eiclulif  de  fabriquer  & vendre  la  poudre. 

La  Fouille  efl  la  province  qui  cil  la  plus  abon- 
dante- en  lâlpétre.- 

101  Dans  tous  les  endroits  où  il  y en  a des  manu- 
^faelures,  le  privilège  exclufif  de  le  travailler  cil 
aifcniié',  le  iertnier  eft  obligé  d'en  fournir  au  roi 
une  quantité  fixe  & déterminée , & de  la  qualité 
qui  a été  convenue  , i raifon  de  quinze  ducats 
(^foixanie  - trois  livres  quinze  fols,  monnoie  de 
France),  rar  quintal  de  cent  vingt-cinq  livres 
pefant;  le  formier  difpofe  du  furplus  comme  bon 
lui  femble. 

La  poudre  i tirer  fe  vend  depuis  fîx  jufqu’ù 
douze  carlins  ( depuis  deux  livres  onze  fols , mon- 
noie de  France,  jufqu’à  cinq  livres  deux  fols  lus 
trente-trois  onces , ou  deux  livres  une  once  de 
France  ) , le  rotolo , fuivant  fa  qualité. 

Celle  pour  les  feux  d’artifice , trois  dt  quatre 
carlins  (depuis  cinq  livres  cinq  fuis  lis  deniers, 
fofqu’ù  une  livre  quatorze  fols  , monnoie  de 
Fiance)  le  rotolo. 

Le  làlpètrier  & fes  ouvriers  ne  peuvent  être 
traduits  que  devant  le  juge  qiti  leur  cil  alfigné 
dans  la  cppitale-,  il  a le  droit  de  prendre  par-tout , 
fans  rien  payer , le  fumier  & la  terre  dont  on  tire 
le  falpétre. 

Les  falpétriers  font  exempts  de  toutes  charges 
t'iaances.  Tome  ///. 


publiques*,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes; 
ils  ont  des  cfpions  & des  gardes  pour  veiller  à la 


contrebande  ; ils  doivent  porter  le  falpétre  dans 
les  inanufaélures  ù poudre  du  roi,  qui  iotat  fituées 
aux  environs  de  Haples , & c’cfl  de-là  que  fort 


la  poudre  pour  être  tranfportée  dans  tout  le 
royaume. 

Il  ell  foit  les  défenfes  les  plus  exprefles  d’intro- 
duire des  poudres  étrangères. 

Le  roi  a aliéné  une  partie  du  revenu  fur  la 
poudre , julqu’i  concurrence  de  trente  mille  du- 
cats ; ainfi  le  produit  annuel  n’cll  que  d’environ 
deux  mille  ducats  ( huit  mille  cinq  cents  livres , 
monnoie  de  France  ) , outre  la  poudre  que  le  roi 
confomme  pour  fes  troupes , pour  le  lervicc  de 
l’Eut  , & pour  fes  chafles. 

Arrendement  des  vingt-trois  grains  par  onee  de  la 
douane  de  Naples. 

Ce  produit  confille  dans  les  droits  que  payent 
les  draps  & éiolfcs  de  foie  qui  entrent  dans  la 
ville  de  Naples,  foit  qu’ils  viennent  de  l’étranger 
ou  de  l’intérieur. 

Deux  officiers  prifeurs  taxent  ces  marchandifes , 
eu  égard  au  prix  qu’elles  peuvent  être  venducSj 
& chaque  once  ou  lix  ducats  paye  vingt-trois 
grains  ; ( fur  vingt-cinq  livres  dix  fols  , monnoic 
de  France , on  paye  env  iron  dix-fept  fols  lix  de- 
niers. ) 

Les  piifeurs  inferivent  leur  eflimation  fur  un 
regiflre , d’après  la  quantité  qui  a été  déclarée^  & 
le  caifficr  perçoit  le  droit  en  conféqucncc. 

Lorfque  la  tnarchandife  fort  de  la  douane,  un 
révifeiir  conllatc  fi  la  déclaration  qui  a été  foite 
efi  cxaéle;  fi  elle  efl  reconnue  fiaulTe,  la  marchan- 
dife  cil  confifquée,  & le  propriétaire  encourt  des 
peines  proportionnées  <i  fim^rtance  de  l’objet. 

Arrendement  connu  fous  la  ddnomnation  de  Régi- 
Cenfali. 

Ce  revènu  confifle  dans  les  droits  qui  fe  per- 
çoivent aux  portes  de  Naples  fur  le  grain  , les 
fégumes  , les  herbages  , le  verre  , la  poterie  , & 
généralement  fur  toutes  les  denrées  qui  fervent  ù 
la  confomniation  des  habitans,  & dans  le  droit  de 
boucherie.  • 

* Ces  droits , qui  ne  font  relatifs  qu’à  la  feule 
ville  de  Naples,  ont  été  aliénés  en  partie;  ils  pro- 
duifent  net  vingt-fept  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
un  ducats  ( cent  dix-huit  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt  quatorze  livres  cinq  fols,  monnoie  de  Fran- 
ce ) : c’ell  le  tribunal  de  la  furintendancc  qui  en 
a la  direélion. 

Arrendement  du  fer. 

Cette  branche  de  revenu , confifle  dans  le  droit 
■ tb 
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exctufif  (le  tirer  la  mine , de  fabriquer  le  fer , & 
de  faire  le  commerce  de  celui  qui  vient  de  l'é- 
tranger fans  être  travaillé. 

Le  rovaûmc  de  Naples  fe  diïife,  relativement  à 
cette  parjic , en  quatre  départetnens , dont  ehacun 
embralTe  trois  provinces. 

Cet  objet  produit  un  revenu  net  de  quarante- 
deux  mille  cent  vingt -neuf  ducats  trente -huit 
grains  ( cent  foixanic^ix  neuf  mille  quarante-neuf 
livres  quinze  fols  lîx  deniers,  monnoic  de  France.) 

Le  département  de  Calabre  a fcul  le  droit  de 
travailler  le  fer,  parce  que  c’eft  dans  cette  pro- 
vince qu’exiflent  les  mines  ; le  gouvernement  donne 
aux  ouvriers  qui  en  font  l’extraéKon,  une  cer- 
taine quantité  de  matière,  fous  la  condition  de 
lui  en  rendre  la  moitié  en  fer  travaillé*,  on  prend 
fur  cette  quantité  ce  qui  cA  nécellàirc  pour  le 
fervice,  & le  furplus  ett  vendu  au  fermier  qui  en 
fait  le  commerce. 

ArrtttAtmtM  Je  la  nutnnr. 

Ce  revenu  confiAe  dans  le  droit  cxctnfif  d'a- 
cheter la  manne  de  ceux  qui  la  recueillent , & de 
la  revendre  enfuite  au  prix  le  plus  avantageux 
qu’il  eA  po<liblc. 

11  y a deux  fortes  de  manne , celle  de  Fouille , 
& celle  de  Calabre: 

Le  gouvernement  avoir  pris  le  parti  de  confier 
cette  partie  à des  adminiArateurs  ; mais  il  a jugé 
depuis , qu’il  étoit  plus  convenable  d'aAfermer  ce 
privilège. 

Le  fermier  achète  la  manne  de  ceux  qui  l’ont 
recueillie  , & la  paye  i favoir  , la  manne  com- 
mune , trois  carlins  & demi  le  rotolo  ( une  livre 
neuf  fols  neuf  deniers  , monnoi*  de  France  , les 
trente-trois  onces  ) , St  cinq  carlins  (deux  livres 
deux  fols  fix  deniers,  monnoie  de  France),  la 
taanne  choilie. 

Les  propriétaires  no  peuvent  fe  difpcnlcr  de 
vendre  la  manne  au  fermier  ; il  entretiem  , d’ail- 
leurs , un  nombre  d’el^iions , qui  parcourent  les 
buis  dans  le  tems  de  la  récolte , & qui  prennent , 
jonr  par  jour,  de  ceux  qui  la  font,  une  note  de 
ce  qu'ils  ont  recueilli  ; au  moyen  de  quoi  il  Alii 
la  quaiftité  que  chacun  doit  en  avoir. 

11  paye  aux  propriéuires  des  bois  cinq  carlins 
( deux  livres  deux  fols  fix  deniers , monnoie  de 
France  ) , par  chaque  mannaraU  ^ ou  ouvrier  qui 
cA  employé  à la  récolte;  mais  ces  propriétaires 
ne  peuvent , en  aucune  manière , difpo&r  du  pro- 
duit de  leurs  arbres , pas  même  pour  des  médi- 
camens  pour  eux;  ils  doivent  acheter  la  nxuinc 


dont  ils  ont  hefoin , du  fermier , on  appaUateur 
rayai,  qui  la  vend  le  plus  cher  qu’il  peut. 

Quoiqu’une  partie  du  revenn  de  la  manne  ait 
été  aliénée , les  aliénataires  n’ont  aucune  adniinif- 
iration  fur  cet  objet  ; clic  cA  cxclufircment  con- 
fiée au  tribunal  de  la  furintcndance. 

Dans  le  tems  de  la  récolte , les  habitons  des 
lieux  font  obligés  d’y  travailler  ; le  tribunal  de 
la  furintcndance  a pleine  & entière  juridiélion 
fur  les  employés  ; il  établit  des  gardes  où  bon 
lui  fcmble  , pour  empêcher  qu’on  n'enléve  la  ' 
manne  , & qu’on  n’en  falfe  commerce  ; les  ou- 
vriers qui  travaillent  à la  récolte , ne  peuvent , 
tant  qu’elle  dure , être  conAiroés  dans  les  prifom , 
pour  aucune  dette , ni  obligation  civile. 

ArttnJtmeht  Ju  poiJt  & de  la  mefure. 

Ce  revenu  confiAe  dans  les  droits  qui  font  payés 
pour  la  marque  des  poids  & mefures  dont  on  fe 
fert  dans  le  commerce. 

Le  droit  de  vifiier  & marquer  les  poids  & mc- 
furcs , avoit  été  réuni  i la  monnoie , & les  di- 
recleurs  des  monnoies  le  fâifoiem  cxei’ccr  dans 
tes  provinces  par  des  pcrfoimes  qu’ils  y en- 
voyoient. 

Philippe  n,  fur  les  repréfentations  qui  furent 
faites  des  vexations  auxquelles  ceux  qui  'étoient 
prépofés  à cette  police  fe  livroient,  remit  ce  droit 
aux  communautés , & convertit  en  une  taxe , fur 
chaque  feu,  le  produit  qui  en  réfultoit  ; ainl^||i 
le  droit  de  marque , qui  cA  confié  à un  oAtclci* 
prépofe  par  le  gouvernement,  n’a  plus  lieu  que 
dans  la  feule  ville  de  Naples- 

On  paye  pour  chaque  demi-canne,  cinq  grains 
(quatre  fols,  monnoie  de  France);  pour  une  ba- 
lance, un  carlin  ( huit  fols  fix  deniers,  monnoie 
de  France  );  pour  le  tomolo  , deux  carlins  ( dix- 
fept  fols  monnoie  de  France  ) ; & ainfi  , pour 
les  autres  poids  & mefures , F proportion  de  leur 
grandeur. 

Le  produit  net  de  ce  droit  eA  de  deux  mille 
deux  cent  trente  deux  ducats  quatre-vingt  grains 
( neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingt  neuf  livres 
huit  fols,  monnoie  de  France.  ) 

Les  gouverneurs  de  l’Annonce , & les  officiers 
des  douanes,  font  fpécialemeni  chargés  de  veiller 
aux  contraventions;  ils  en  donnent  avis  au  fer- 
mier , qui  traduit  les  comrevenans  devant  le  juge 
qui  cA  établi  à cet  cAêt. 

Arrendemeat  des  canes  à jouer. 

Le  droit  excIuAf  de  fabriquer  les  cartes  à jouer  j 
eA  fous  l’infpeélion  de  la  cliambrc  royale , qui 
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raffcrnie  tout  les  dix  am  ; le  fermier  roos-ferme 
ce  droit  dans  les  provinces  ; le  produit  net  monte 
à trois  mille  ducats  ( douze  mille  Icpt  cent  cin- 
quante livres , inoonoie  de  France.  ) 

Antadtmtnt  de  PhuiU.Sf  du  fuvon. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  l’huile , font  de 
vingt  cinq  grains  (une  livre,  monnoie  de  France,) 
par  Jlaro , forte  de  mefure  qui  contient  à-peu-pres 
vingt-unc  livres  d'huile. 

La  perception  de  ce  droit  cil  faite  par  les  par- 
ticuliers auxquels  il  a dt<  aliéné  ; ils  entretien- 
nent dans  quatre  endroiu  du  royaume  de  NapUs, 
un  gouverneur  ou  adminiflraicur  , auquel  il  a été 
adjoint  des  oificiers  fubaltemcs  pour  percevoir  les 
droits. 

Ceux  qui  récoltent  l’huile , & qui  la  confom- 
nient  pour  leur  ufage  , ne  font  fujets  à aucun 
droit  ; elle  n'y  ell  aifujetiie  que  dans  le  cas  de 
vente,. ou  lurfqu'un  la  cianfporte  hors  du  lieu  où 
dlc  a été  fabriquée. 

Ceux  qui  vendcni  l’huile  pour  le  pays  étran- 
ger, payent  aud'crniier  trente-trois  carlins  (qua- 
torze livres  fix  deniers  , monnoie  de  France  ; ) 
par  charge,  qui  cuniient  dix-huit  ftaro,  ou  trois 
cent  foiianie-dix-huit  livres  pefant  -,  deux  carlins 

dix-fept  fols , monnoie  de  France  , ) à la  douane 

c chaque  lieu  où  l'huile  palfe  ; & dix  carlins 
( quatre  livres  cinq  fols  , iitonnoie  de  France , ) 
au  roi. 

Les  marchands  obtiennent  quelquefois  des  com- 
poâiions  fur  les  droits  du  fermier. 

'Le  produit  net  , pour  le  roi,  des  droits  fur 
l'huile  , monte  à trente-cinq  mille  quatre  cent 
vingt-huit  ducats  cinquante  neuf grains  (cent  cin- 

Î|uante  mille  cinq^cent  fuixantc-onze  livres  dix 
ois  I monnoie  de  France.  ) 

Les  droits  fur  le  favon  font  pareillement  aliénés 
à des  particuliers-,  mais  indépendamment  de  ces 
droits  , on  paye  au  gouvernement  dix  carlins 
(quatre  livres  cinq  fols,  monnoie  de  France,) 
par  quintal  de  favon;  il  a été  établi  à cet  clTct, 
dans  chaque  fabrique , un  douanier  , im  pefeur  , 
un  caifhcr  & un  révifeiir. 

Dam  la  fabrique  de  favon  , i Napfet , le  droit 
s’acquitte  fur  la  lie  de  l'huile  qui  doit  le  former, 
parce  que  l’on  fait  que  telle  quantité  de  lie  pro- 
duit telle  quantité  de  favon. 

Le  produit  net  de  ce  droit , efl  de  quatre  cent 
foixante-feize  ducats,  (deux  mille  vingt-trois  li- 
vres , monnoie  de  France.  ) 

Arrendement  de  la  cire  tr  du  fucre. 

I-a  cire  qui  fe  fabrique  dans  le  royaume  de 


Î9S 

KupUt , n’eft  alTajettie  à des  droits,  que  lorfqu’on 
la  tranfporte  pour  être  vendue  hors  du  dillricV 
dans  lequel  elle  a été  fabriquée  : ces  droits  font 
d'un  grain  & demi , ( un  fol  trois  deniers , mon- 
Doie  de  France,)  par  livre. 

Celle  qui  vient  du  Levant  OU  de  Venife , ell 
fujette  aux  mêmes  droits. 

Le  fucre , qui  efl  importé  dans  le  royaume  de 
NapUt , paye  , i l'entrée , onze  carliUs  & demi , 
(quatre  liv,  dix-fept  f.  neuf  d.  monnoie  de  France,) 
par  quintal.  11  cli  encore,  fujet  an  même  droit , 
lorfqu'il  palfe  d'une  province  dam  une  autre , ou 
du  territoire  d’une  douane  dans  celui  d’une  autre. 

Ces  droits  donnent  un  produit  net  de  dix-neuf 
mille  ducats , (quatre-vingt  mille  fept  cent  cin- 
quante livres,  monnoie  de  France.) 

Amndement  de  la  chaux. 

Chaque  poids  de  chaux , qui  entre  dans  la  ville 
de  Naptee  letilcmem , paye  un  droit  de  trois  grains. 
(Le  poids  contient  vingt  rotolos,  le  rotolo  trente- 
trois  onces  , & par  conféquent  deux  livres  une 
once  pelant  ; ainli , le  poids  ell  de  quarantc-une 
livres  quatre  onces.  Les  trois  grains  reviennent  à 
deux  fols  lix  deniers  de  France.  ) 

Ce  droit  ell  formé  de  dent  impolirions , l’une 
ancienne , qui  étoit  d’un  grain  & demi , & la  nou- 
velle, qui  ell  pareillement  d’un’ grain  & demi. 

Ces  deux  impofitiom  font  perçues  par  deux 
officiers  dilfércns,  qui  reçoivent  chacun  un  grain 
& demi. 

Ces  deux  droits  devroient  produire  autant  l’un 

lie  l'autre;  mais  comme,  lors  de  l'établill'cmenr 

Il  nouvel  impùt , il  fut  accordé  pliilicurs  exemp- 
tions , le  produit  de  l'ancienne  iinpofiiion  ell  éva- 
lué ù huit  mille  fix  cem  quatre-vingt  fcpi  ducats, 
& celui  de  la  nouvelle,  à fept  mille  foi\anic-dix 
ducats  : ces  deux  fommes  réunies  foiment  celle 
de  quinze  mille  fept  cent  cinquanie-fept  ducats, 
( foixantc-lix  mille  neuf  cem  loixanie-lept  Uires 
cinq  fols , monnoie  de  France.  ) 

Pariies  d’arrendement. 

Ces  parties  d'arrendement  font  compofées  d« 
düTéreni  objets  : 

i’.  Sa  majellé  catholiqne  avoir  établi , fous  la 
dénomination  de  fonds  de  la  caijfe  militaire  , une 
nouvelle  impolition  de  trois  cems  mille  ducats , 
dont  le  montant  fut  réparti  fur  les  différcm  ar- 
rendemens  ou  branches  de  revenus  dont  on  vient 
de  faire  le  détail  ; ce  qui  occalionna  une  anemen- 
laiion  alTcz  forte  fur  chacun  des  droits  dont  ces 
arrendemens  font  formés. 

Depuis , & en  laiffimt  fubfifler  les  aiigtranii- 
Bb  ■] 
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lions  miî  avoient  lien  fur  ces  difRrens  droits  ou 
arTcnacinctis , on  a formé  de  rimpolîtion  du  fonds 
de  la  caille  militaire,  un  corps  d’impoftiion  fé- 
paré  & dillinél  ; il  en  a été  aliéné  jufqu’à  con- 
currence de  cent  quaranie-fept  mille  ducats , & il 
n’a  plus  été  perçu  au  prolit  du  roi , que  cent  cin- 
quante-trois mille  ducats , ci  . . 15)  mille  ducats. 

a“.  II  cil  rentré  dans  la  caifle  de  fa  majellé 
Sicilienne,  foit  il  tftre  de  rachat,  foit  par  démif- 
lion  d’emplois , foit  par  le  décès  de  ceux  qni  les 
poliedoient , différentes  parties  qui  ont  été  réu- 
nies à l’impolilion  du  fonds  de  h caiflV  militaire , 
& qvii  fe  perçoi'cnt  en  même  tems. 

* Cci  parties  confident  : 

I*.  Dans  celles  qui  étoient  aflignées  an  grand- 
amiral  , & qui  montent  i . . . ép}6  ducats- 

a".  Dans  celles  qui  ont  été 
rachetées  de  rElccteiir  Pala- 


tin , & qui  montent  à 

59Z. 

84  grains. 

ç°.  Dans  celles  qui  ont  été 
rechetées  fur  les  herbages  de 
Foggia , & qui  tcvicnnem  à . 

1094. 

4*.  Dans  les  parrics  di!* 
voiuei  y.  qui  font  de  mille 
vingt'trou  dacats  » ci 

XCÏÎ- 

Cc5  quatre  objets  rdunis , 
forment  un  moaiant  de  . . • 

1044Ç  duc.  15S  gr.' 

Qui  réunis  aux  cent  cinquante-trois  mille  du- 
cats de  l’impofition  du  fonds  de  la  cailfc  mili- 
taire , donnent  un  rexenti  de  cem  fois  ante- trois 
mille  quatre  Cent  quarante-cinq  ducats  cent  cin- 
quante-huit grains , ( lix  ccm  quatre-vingt  qua- 
torze mille  tix  ccm  quarauic-tuiU  livres , mon- 
tioic  de  France.  ) 

Douants. 

Il  exifte  dans  le  royaume  de  Naples  phifieurs 
douanes , dont  les  unes  font  établies  dam  les  lieux 
maritimes  les  plus  fréquentés  & les  plu»  commodes 
pour  le  commerce , les  autres  dans  les  principales 
villes  du  royaume , d’autres  enfin  fur  les  chemins 
ubiies,  & principalement  fur  les  frontières  des 
iffèrentes  provinces.  ' 

L’adminidration  de  ces  douanes  étoit  ancicn- 
BciDcnt  divifée  en  quatre  départemens. 

Depuis  , toutes  ks  douanes à l’exception  de 
uois  qui  font  dans  la  Ponille , & qui  font  de- 
meurées fous  l’infpcclion  d’un  gouverneur  géné- 
ral , ont  été  mifes  fous  radmioidration  du  tribu- 
n.il  de  la  fiirintcndaDcc. 

Des  did'érens  droits  qui  font  perçus  dans  les 


douanes  , les  uns  n’ont  lieu  que  dans  les  douanes 
maritimes  , d’autres  font  perçus  dans  tomes  les 
autres  douanes  ; quelques-uns  de  ces  droits  ont 
été  donnés,  à titre  de  fiels  à des  barons  ; quel- 
ques autres  ont  été  vendus  à des  communautés  ; il 
y a même  quelques  douanes  entières,  principale- 
ment dam  les  deux  Calabres , qui  ont  été  aliénées 
à des  barons  dans  les  lieux  maritimes  qui  leur 
appartiennent. 

Voici  les  dilférem  droits  qui  fe  perçoivent  dans 
ces  douanes. 

Le  premier  ed  un  droit  de  place , qui  conlifte 
dans  la  perception  de  dix-huit  grains , ( treize  fols 
par  vingt<inq  livres  dix  fols , monnoie  de  France ,) 
par  fix  ducats  du  prix  & valeur  de  tous  les  con- 
trats en  général  ; cet  impét  ed  très-ancien , 81  doit 
lôn  origine  aux  princes  Lombards. 

Ce  droit,  pour  les  marchandifes  de  l’intérieur  , 
ell  perçu  parles  barons,  ou  par  les  communautés 
qui  en  donnent  le  montant , en  déduclion  de  ce- 
lui des  quarante-deux  carlins  qui  font  impoftS  fur 
chaque  feu  ; mais  c’ed  le  roi  qui  le  perçoit  fur 
les  marchandifes  étrangères  qui  tmrent  dans  le 
royaume- 

Les  commimantés  font  dans  l’afage  d’affermer 
ce  droit  ; en  obfervant  néanmoins  d’en  preferire 
le  rccouvre;ncnt  d’une  manière  qui  n’apporte  au- 
cune gène  ni  entras  c au  commerce. 

Les  habhans  des  lieux , qtii  font  le  commerce 
entr’eux  , ne  font  point  alTujctris  à ce  droit , qui 
n'a  lieu  pour  les  rcgnicoles , que  lorfqti’ils  trafi- 
quent d’un  lieu  à l’autre  ; les  étrangers , ati  con- 
traire , l’acquittent  doublement  , puifqiie  d'un 
côté  ils  le  payent , & à l’entrée , 8t  dans  les  lieux 
où  ils  s’érabliffent  ; & ce  qui  paroltra  le  plus  fin- 
giilier  , c’ed  que  ce  droit  cil  acquitté  à chaque 
vente  & revente  des  marchandifes. 

Le  fécond  droit  confidc.dans  te  droit  magafiit 
auquel  les  marchandifes  e'trangèrcs  font  alfujct- 
ties , à raifon  de  quinze  grains , ( douze  fols , nion- 
noic  de  France  ) par  once , ou  fix  ducats  ile  leur 
valeur.  Les  marchandifes  du  pavs  (ont  exemptes 
de  ce  droit  lorfqu’elics  n’approchent  point  , foit 
par  terre , foit  par  mer  , ae  l’étendue  de  la  juri- 
diclion  de  la  douane  de  Naples. 

La  foie  crue,  qui  ne  payoit  anciennement  que 
fept  grains  & demi  par  livre , paye  aéluellemeni 
beaucoup  plus. 

Le  troidème  droit  confide  dans  te  droit  d’an- 
erage , c’ed-à-dire  dans  la  taxe  qui  ed  impoféc 
fur  les  bâtimens  , à raifon  de  leur  entrée  8t  de 
leur  féjour  dam  les  ports  & baies  du  royaume. 
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Lfs  vaifleaux  à deux  ponts , payent  neuf  ducats, 
( vingt-huit  livres  cinq  fols , tnonnoie  de  France  ; ) 
ceux  i un  pont,  fix  ducats,  (vingt-cinq  livres 
dix  fols  , raonnoie  de  France  ;)  les  bütimens  qui 
n’ont  point  de  pont,  payent  trois  ducats , (douze 
livres  quinze  fols , tnonnoie  de  France  , ) & les 
petites  barques , i proportion  de  leur  grandeur  ; 
ces  droits  font  perdus  chaque  fois  que  le  bâti- 
ment rentre  dans  le  port  , mâine  après  le  voyage 
le  plus^court. 

Le  quatHcmc  droit  ell  celui  d’armtmmt  : on 
le  perçevoit  autrefois  chaque  fois  que  le  bâti- 
ment entroit  dans  le  port , relativement  à la  va- 
leur des  armes  ; mais  acluellcmcnt  ce  droit  fe 
racheté  pour  toujours;  le  prix  en  cft  arbitraire, 
& dépend  du  grand  amiral  ou  de  fon  lieutenant. 

Le  cinquième , cil  le  droit  dt  fonal , qui  fc 
pave  par  tous  les  vailTeaux  indininèlcment  , â 
rai'fon  d’une  lornéfe  ou  demi-grain , ( cinq  de- 
niqps , monnoic  de  France , ) par  chaque  tonneau. 

Le  (ixième , cH  le  droit  de  nouvelle  gabelle. 

Ce  droit  avoit  été  établi  par  Charles  III  de 
Duras , â raifon  de  lix  grains , ( quatre  fols 
lis  deniers , monnoic  de  France , ) par  once  de 
la  valeur  des  marchandifes  qui  entreroient  ou 
foriiroient  par  tontes  les  câics , depuis  le  fleuve 
Tronto  julqu'à  la  ville  de  Reggio.  Il  un  augmenté, 
en  14S1,  par  Alphonfe  d’Arragon  ; mais  le  pro- 
priétaire qui  l'a  acquitté  une  fuis  , peut  faire 
entrer  & fortir  les  mêmes  marchandifes  tant  qu’il 
le  juge  â propos  , fans  être  alTujetti  â aucune 
nouvelle  taxe. 

Suivant  la  même  ordonnance , par  laquelle  ce 
droit  a été  établi , tout  bâtiment  de  trois  cents 
tonneaux  , qui  s’arrête  dans  quelque  endroit  des 
cétes  que  l’on  vient  de  rappcller,  paye  fix  ducats; 
ceux  aii-dcflbus  de  trois  cents  tonneaux  , trente 
carlins,  (douze  livres  quinze  fols,  monnoie  de 
France;)  & toutes  les  barques,  quinze  carlins, 

( fix  livres  fept  fols  fix  deniers , monnoic  de  France ,) 
toit  que  ces  bâtimens  foient  chargés  de  nurchan- 
difes  ou  non. 

Le  feptiéme , efl  le  droit  de  poids  & mefure , 
qui  ne  s'acquittf  que  dans  les  douanes  royales  , 
â raifon  de  cinq  grains , (quatre  fols , monnoie 
de  France,)  par  quintal;  lavoir,  moitié  par 
ÿ l’acheteur  dt  moitié  par  le  vendeur. 

Les  marchandifes  qui  fc  mefnrent  avec  des  can- 
nes, payent  deux  carlins,  (dix-fept  fols,  mon- 
noic de  France,)  par  cent  aulnes  de  cannes;  les 
toiles  ordinaires  blanches , ne  payciii  que  trois 
grains  , ( deux  fols  trois  deniers  , monnoic  de 
France.  ) 

Les  toiles  fines,  Icâ  draps  qui  fc  vendent  en  j 
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pièces  ou  halles , les  draps  ou  toiles  ordinaires 
qui  fe  tirent  de  la  douane , fans  convention  de 
poids  ni  de  mefure , oc  font  point  fiijets  â ce 
droit. 

Les  marchandifes  qui  fe  mefurent  par  tomolo , 
ayeni  un  grain  , ( neuf  deniers , monnoie  de 
rance  , ) par  tomolo. 

Le  huitième  efl  le  droit  Rembarquement , qui 
a été  établi  par  Frédéric  11. 

11  fe  perçoit  fur  le  poids  des  marchandifes  defli- 
nées  â être  embarquées , à raifon  de  deux  grains  (un 
fol  fix  deniers , monnoic  de  France  y , par  quintal. 

A ce  droit  d’embarquement  , font  joints  deux 
autres  droits  qui  fc  pen;oivent , l’un , â raifon  de 
cinq  carlins , (deux  livres  deux  fols  fix  deniers, 
monnoic  de  France,)  par  cent  ducats,  fur  toutes 
les  marchandifes  qui  fortent  , apiè-s  avoir  été 
alTurécs  ; l’autre,  à raifon  de  dix  carlins,  (quatro 
livres  cinq  fols,  monnoic  de  France,)  que  payent 
ceux  qui  s’éiablilfent  dans  les  rues , pour  faite 
le  change  de  l’argent. 

Le  neuvième  , efl  le  droit  de  fonte , qui  fé  paye 
pour  les  marchandifes  qui  fortent  du  magafin  du 
roi  ; le  montant  de  ce  droit  varie  dans  les  dif- 
férentes douanes;  il  efl  de  dix  pour  cent  à Na- 
ples. Ce  droit  efl  perçu  fur  les  marchandifes  qui 
font  achetées  â bord  du  bâtiment  qui  efl  ilans 
le  port , lors  même  qu’elles  n’cmrent  pas  dans 
la  douane. 

Le  fcl , le  fer  & les  antres  objets  qui  font  af- 
fujettis  â d’autres  droits,  font  exempts  de  celui- 
ci  ; mais  les  bois  y font  fujets  â leur  foriie  du 
royaume. 

On  paye  â la  fortic  des  denrées  & belliaux 
ui  fervent  â la  confommation  du  pays  , un  droit 
c derniere  fortie  , qui  cil  de  dix  pour  cent  de 
la  v aleur  a l’objet  de  ce  droit  a été  d’empèchcr 
l’exportation  de  ces  denrées  ; celui  qui  régit  ce 
droit , porte  le  nom  de  maître  des  vivres. 

On  perçait  dans  la  douane  de  Naples,  fous 
la  dénomination  de  nouvelles  impofiiions , d’autres 

droits , dont  voici  le  détail. 

' • 

Chaque  livre  de  fuie  & de  Ctfran  , paye  â la 
fortie  du  royaume  , nn  carlin  , (huit  fols  fix  de- 
niers , monnoie  de  France , ) â moins  qu’otv  ne 
foit  en  état  de  jullificr  que  les  droits  établis 
fur  ces  marchaDdifes , ont  été  acquittés  dans  le 
lieu  de  leur  crû. 

Chaque  quintal  de  chanvre , qui  fort  do  royau- 
me , paye  quinze  carlins,  (fix  livres  fept  fols  fix 
deniers  ) ; le  quintal  , â Naples , en  de  çeot 
vingt-cinq  livres  pelant. 
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Le  poiflbn  falé  , de  toute  efpice  , paye  il  la 
foriie  deux  catlins,  (dix-fcpt  fols,  monnoic  de 
France,)  par  once  ou  fix  ducats;  celui  qui 
vient  de  l’étranger  paye  les  mêmes  droiu  de 
«louano  que  les  autres  marchandifes. 

Le  droit  connu  fous  la  dénomination  de  hon- 
denier,  confille  dans  un  tarin  , ( dix-fept  Ibis  , 
monnoic  de  France,  ou  deux  carlins,)  qui  cil 
payé  par  chaque  once  de  viande  lalée , de  l'huile 
& des  fromages  : ce  droit  le  divife  en  huit  parties , 
dont  cinq  font  perdues  par  la  ville  de  iiapUt , 
& trois  par  des  aliénaiaires. 

Indépendamment  de  ces  droits  de  douane , la 
ville  de  Naptes,  pour  fe  récupérer  des  femmes 
ti'cllc  a fournies  au  fouverain,  perçoit  un  droit 
e dix  pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes  qui 
proviennent  des  fabriques'  & manufaélures  de 
cette  capitale , foit  qu’elles  foient  tranfportécs 
dans  l’intérieur  du  royaume  , foit  qu’elles  -paf- 
fent  i l’étranger. 

Le  roi  ne  pofsèdc  qu’une  partie  des  droits  de 
douane  qui  exilleni  dans  le  royaume  de  NapUs, 
à caufe  des  aliénations  multipliées  qui  ont  été 
faites  par  les  rois  fes  prédécclTeurs.  Les  produits 
des  autres  font  divifts  en  dilfércnlcs  branches 
qtte  des  particuliers  font  dans  l’ufage  d’acheter 
il  vie  ! c’en  ainlï  qu’a  été  aliéné  le  droit  pour 
le  féjoitr  des  hâtimens  dans  les  ports  & taies  du 
royaume , & ce  droit , joint  à celui  de  l’alTtirance 
& foriie  des  marchandifes,  forme  l’office  du  por- 
tuUno. 

Le  droit  de  ce  portulano,  s’étend  fur  toutes 
les  côtes  maritimes  d’une  province  entière  , & 
qitclquefois  au^deU. 

Dans  l’étendue  du  royaume  de  Napitt , font 
des  villes  & autres  lieux  qui , foit  en  conféqucncc 
de  quelque  privilège  concédé  par  le  fouverain  , 
fuit  parce  qu’ils  les  ont  acquis , font  exempts 
de  tout  ou  partie  de  ces  impôts. 

Toutes  les  douanes  font  régies  comme  celle 
de  Napltt;  mais  dans  celles  qui  font  de  peu  d'im- 
portance , fouvent  la  même  perfonne  exerce  deux 
ou  trois  emplois,  & quelquefois  même  dFvan- 
tage.' 

On  évalue  ce  que  les  droits  de  douane  rap- 
portent- il  fa  majeflé  Sicilienne  , it  deux  cent 
trcDie-fept  mille  quatre  cent  cinquanie-fepi  du- 
cats trente-neuf  grains , ( un  million  oeuf  mille 
cent  quatre-vingt  treize  livres  dix-fept  fuU  lix 
denieis , moonuie  de  France. 

Douint  Jt  Fogfia. 

Les  fonds  que  fit  majeflé  SicUicnne  pofséde 
dans  la  province  de  la  Cjpinuatt , & dont  moi- 


tié ed  dcAinée  au  piiiuragc  des  bcAiaux , & l'ait- 
tre  i la  culture  du  blé , font  alferinés  cliaque 
année. 

Ce  corps  de  rente  cA  très-ancitn  dans  le  royau- 
me de  NapUs{  il  exiAoit  du  lems  des  Romains, 
i la  vérité  fous  une  fat  me  toute  différente  de 
ce  qu’elle  cA  aujourd'hui  ; c’étoit  alors  un  droit 
qui  fc  levoii  fur  les  bcAiaux  qui  palToient  , de 
l'Abbruzze  , dans  les  pâturages  de  la  Pouilic , 
qui  étoient  podédés  par  des  propriétaire  pai- 
ttciiliers. 

Cette  forme  de  perception  n’éprouva  aucun 
changement  fous  le  régne  de  Frédéric  U : ce  fut 
fous  les  princes  de  la  maifon  d’Anjou  , qu’on 
établit  un  droit  cxclufif  fur  les  pütttragcs  dchinés 
i l’engrais  des  bcAiaux  dans  la  Fouille  ; Sc 
comme  le  Souverain  n’éioii  point  encore , ainli 
qu’on  l'a  déjà  obfcrvé,  propriétaire  de  ces  pâ- 
turages , il  les  prcooit  à litre  de  ferme  de  ceux 
qui  les  poAedoicni , & il  les  fous-l'crmoil  cnfuiie 
aux  bergers. 

Alphonfc  d’Arragon  donna  , en  1443  , une 
forme  régulière  à ce  corps  de  rente  ; il  afferma 
les  herbages  à perpétuité  ; il  réunit  en  un  féul  & 
même  droit,  qu’il  fixa  à huit  grains  , (fix  fols 
trois  deniers,  monnoic  de  France,)  par  chaque 
tète  de  bétail  , les  différens  droits  qui  étoient 
payés  ; il  ordonna  que  les  habiians  des  deux  Ab- 
bruzzes,  du  comté  de  MoliA'c  & de  la  terre  de 
Labour,  feroient  tenus  d'envoyer  tous  les  ans 
leurs  bcAiaux  dans  la  Pouilic  , & il  s'obligea  à 
leur  procurer  des  pâturages  fiimfans. 

Il  fut , en  conféqncnce , établi  un  dircélcur , 
qui  connoiffoil  en  même  tems  , à l’excliifion  de 
tous  autres  juges , de  routes  les  contcAaiions  qui 
poiivoicm  s’élever  , tant  en  matière  civile  que 
criminelle , entre  les  bergers  & les  propriétaires 
des  bcAiaux. 

Les  bcAtaiix  , qui  étoient  inferits  pour  le  pâ- 
turage, ccfscrcnt  d'ètre  fujets  au  droit  de  ponts, 
barques , chemins , & autres,  auxquels  ils  étoient 

rrécédemmeni  afTiijctlis.  Alphunfe  d’Arragon  donna 
cet  établiAement  la  dénomination  de  douant  ; 
il  prit  cnfitite  toutes  les  mcAircs  nécclfaircs 
pour  procurer  aux  bcAiaux  une  continuation 
de  pâturages  , depuis  les  endroits  les  plus  recu- 
lés de  l’Abbiuzzc,  jiifqu’à  leur  arrivée  dans  la 
Fouille.  . ’ 

On  fc  rappelle  que  la  propriété  des  pâturage) 
ne  réfidoit  point  dans  la  main  du  fouverain  ; la 
rébellion  des  baron* , en  14, g , fournil  à Ferdi- 
nand premier  une  occaAon  ^ur  acquérir  la  plus 
grande  urtic  des  fiefs  qu'il  lenoit  à litre  de 
ferme.  On  fuivit  ia  même  marche  lors  des  ré- 
voltes qui  furvinrent  dam  la  fuite  ; & c’eA  ainA 
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que  fiirent  formées  infenfiblemem  les  rafles  pof- 
feffioni  de  ü majeflé  Sicilienne  dans  la  Fouille. 

Comme  les  Barons  polTédolenc  encore  quelques 
herbages , les  vice-rois  leur  iinpoferem  l’ohligaiion 
de  les  alfermer  i perpéiuitc  au  moyen  de  quoi 
Ions  les  piturages  fe  irouvèreni  réunis  dans  la 
main  du  domaine. 

Les  troubles , qui  agiièrem  le  royaume  fous  les 
fils  & les  neveux  de  Ferdiiuuid  d’Arragon,  entraî- 
nèrent la  ruine  prefqu’emiére  de  l’établiflement 
de  la  douane  de  Foggia.  Les  barons , les  commu- 
nautés d’habitans  , Tes  maifons  religieufes  , les 
particuliers  même  s’emparèrent  de  la  plus  grande 
partie  des  poflclEons  du  domaine. 

Ces  ufurpations  engagèrent  fucccflsvcmcni  les 
vice-rois  i nommer  des  commiflaircs , qui  furent 
chargés  de  réunir  tout  ce  qui  aroii  été  ofurpé  > 
il  fut  procédé  , en  1647  , i une  révifion  généra- 
le, & le  domaine  fe  mit  en  pofleifion  de  tout  ce 
qui  fut  jugé  lui  avoir  appartenu. 

Cette  opération  a éprouvé  d’abord  qnclqties 
contradiêlions  elle  n’etl  même  pas  entièrement 
terminée  , & il  arrive  encore  quelquefois  , que 
malgré  la  longue  jouiflânee  des  pofleuions , le  do- 
maine s’empare  de  quelques  fonds , lorfque  l’on 
juge  qu^ls  ont  été  diflraits  de  l’ancien  domaine 
royal. 

La  redevance  qu’Alphonfe  d’Arragon  avoir  fixée 
fi  huit  grains  , par  tète  de  bétail  , fut  portée  fi 
dix  grains , par  le  vice- roi  dom  jPierre  de  To- 
lède. Le  duc  d’Albe  l’augmenta,  en  1444,  de  deux 
autres  prains  & demi , ce  qui  fait  douze  grains 
& demi  , ( neuf  fols  fix  deniers  , monnoie  de 
France.  ) 

On  obferve , que  tous  les  befliaux  en  général , 
fi  l’exception  des  porcs  , font  admis  dans  les  pâ- 
turages ; les  bœufs  , les  vaches  , les  jumens.  & 
les  buffles  font  comptés  chacun  pour  dix  tètes  : 
ainfi , ces  befliaux  payent  à railbn  de  cent  vingt- 
cinq  grains , ( cinq  livres  cinq  fols  neuf  deniers , 
monnoie  de  France.  ) 

Alnhonfc  d’Arragon  fit  venir  d’Efpagne , un 
grami  nombre  de  befliaux  choifis  , tk  qui  ont 
tellement  multiplié  , qu’ils  ont  été  le  principe 
de  l’imracnfe  quantité  que  la  Fouille  en  renferme 
aujourd'hni.  Il  divifa  ces  befliaux  en  bandes  , 
'OU  compagnies  , auxquelles  il  donna  le  nom  de 
Locations , que  portent  aujourd’hui  les  vingt-deux 
grandes  portions , dans  îefqncllcs  le  territoire  de 
la  Fouille  , connu  des  le  tems  des  Angevins  , 
fous  la  dénomination  de  Tavolsire , a été  depuù. 
dhifé. 

Voici  maintenani  de  quelle  manière  les  herba- 
ges font  affermes. 
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L’herbage  le  mefure  dam  la  Fouille , par  char- 
retée , efpccc  de  mcfurc  qui  a été  introduite  par 
les  princes  normands  ; chaque  charretée  comprend 
vingt  verfurcs , une  verfure  foixante  pas  carrés , 
le  pas  fepi  pieds  -,  ainfi  la  vcrfurc  répond  à l’an- 
cien arpent  romain. 

Une  loi  exprefle  a fixé  & déterminé  le  nombre 
de  befliaux  qui  poiivoicnt  le  nourrir  fur  l’éten- 
due de  terrem  défignéc  par  une  charretée  ; mais , 
comme  cette  fixation  efl  relative  à la  qualité  des 
herbages , elle  varie  néceflaireinem  beaucoup. 

Dans  chaque  location  font  infcriis  les  proprié- 
taires de  befliaux  , qui  forment  enir’eux  la  quan- 
tité que  ccite  location  peut  contenir. 

_ Le  ly  novembre , époque  fi  laquelle  les  bef- 
liaux font  rendus  dans  les  environs  de  la  Fouille, 
chaque  propriétaire  déclare  fecréicmcni  au  pré- 
fident  de  la  douane , le  nombre  de  befliaux  qu’il 
veut  introduire  fous  fon  nom  , ainfi  que  ceux 
qui  lui  appartiennent  , ou  qui  font  cenfés  lui 
appartenir. 

Le  lendemain  i6  , on  fait  le  relevé  du  rcgiflre 
où  les  déclarations  font  inferites  -,  on  calcule  le 
produit  qui  doit  en  réfui  ter  ■,  les  befliaux  font  in- 
troduits dam  la  location  ; les  pafleurs , ou  ber- 
gers , fubdivifenc  cnfuiie  emr’eux  les  herbages , & 
on  afCgne  fi  chacun  fa  portion. 

Ceux  qui  n'ont  point  envoyé  , ainfi  qu’ils  y 
font  obligés  , leurs  befliaux  aux  pâturages , font 
condamnés  en  des  amandes  qui  montent  fi  fept 
grains  & demi  , ( fix  fols , monnaie  de  France , ) 
par  tête  de  befliaux.  Ces  amendes  font  recouvrées 
par  des  olficiers  qui  fe  tranlponcnt  dans  les  cam- 
pagnes , pour  vérifier  fi  les  befliaux  ont  tous  été 
envoyés  ; on  excepte  cependant , de  l’obligation 
d’aller  aux  pfiturages  , les  befliaux  qui  font  em- 
ployés aux  travaux  de  la  campagne. 

Indépendamment  des  quatre  provinces  qui  font 
nommément  défignées  pour  envoyer  leurs  befliaux 
aux  pfiturages  , tout  le  gros  bétail  du  royaume 
doit  y être  conduit , fous  peine  d’amende. 

On  crt  dans  l’ufiige  de  drefler  des  procès-ver- 
baux , qui  contiennent  une  cfpèce  de  généalogie 
des  befliaux  & de  ceux  qui  en  proviennent , afin 
de  connoitre  fi  les  propriétaires  les  envoient  au 
pfiturage. 

On  fc  rappelle  qu’Alphonfe  d'Arragon  avoir  éta- 
bli , de  diltance  en  diflance  , des  pficutages  , pour 
faciliter  aux  befliaux  leur  fubfillancc,  pendant  les 
chemins  qu’ils  aroient  fi  faire  ; Ferdinand  , fun 
fils  , ajouta  fi  cette  première  précaution,  celle  de 
faire  ouvrir  , depuis  les  confins  du  royaume,  jiil- 

3UCS  dans  la  Fouille , des  chemins  de  foixante  pas 
e largeur  ; la  plupart  de  ces  chemins  n’crificni 
plus  aujourd’hui. 
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On  fe  nppelle  pareillement  , que  la  inoiiiiS 
des  fonds  que  ü niajcflé  Sicilienne  polTedc  dans 
la  Fouille  , a àlé  deflinée  pour  la  culture  du 
blé  ; cependant  il  n’y  a (juére  que  le  tiers  & 
demi  de  cette  moitié  , qui  reçoive  ce  genre  de 
culture  ; le  furplus  eft  en  plturage  , cpii  efl  def- 
tiné  pour  les  beftiaux  que  l’on  emploie  à 1a  cul- 
ture. 

Les  terres  deflinées  au  labotirage  , font  affer- 
mées par  verfure  , à raifon  de  vingt-trois  carlins 
St  demi  , ( neuf  livres  quinze  fols  fix  deniers , 
monnoic  de  France , ) pour  chacune. 

On  fuppofe  qii’un  particulier  prenne  à ferme 
neuf  cents  verfures , trois  cents  doivent  relier  vui- 
des , & deux  cents  font  affignécs  pour  le  pAturage  ; 
ainfi , il  ne  peut  cultiver  que  quatre  cents  ver- 
fures,  Sc  cependant  il  eft  obligé  de  préparer  les 
trois  cents  verfures  pour  recevoir  la  lemence  ; 
& c’eft  celui  ^iii  entre  en  jouiffance  l’année  fui- 
vanic , qui  lut  rembourfe  les  frais  de  cette  cul- 
ture. 

Les  cultivateurs  , ou  colons  , jouiffent  des 
mêmes  exemptions  & privilèges  tjui  font  accor- 
dés aux  bergers  ■,  mais , comme  il  a été  reconnu 
que  pluficiirs  habitans  des  villes,  pour  jouir  de 
ces  privilèges  & exemptions , prenoient  i ferme 
une  feule  verfure  de  terre  , il  a été  réglé  que 
les  baux  ne  pourroient  être  paffés  qu’aux  Jiabi- 
tans  des  campagnes  qui  rélident  dans  l’étendue 
des  fiefs. 

L’adminiflration  de  la  douane  de  Foggia  a été 
confiée,  jufque  vers  la  moitié  du  dernier  ficelé, 
it  un  douanier  qui  réuniffoit  toute  l’autorité.  Les 
abus  qui  réfulioicni  de  cette  forme  d’adminiftra- 
tion  , ont  engagé  le  gouvernement , d’un  cAié , i 
envoyer  tous  les  deux  ans  à Foggia , un  préfitlent 
de  la'  chambre , qui  eft  chargé  de  tous  les  détails 
relatifs  à cette  partie  ’,  & de  l’autre , d’établir 
dans  cette  ville  un  tribunal  permanent. 

Ce  tribunal  eft  compofé  : 

I*.  Du  préfident-gouverneur , qui  connoit  de 
tout  ce  qui  peut  iméreffer  le  domaine  , des  caiifes 
civiles  & cnminclles  de  tous  les  olHcicrs  de  la 
douane  , des  contrats , des  lettres  de  change , & 
autres  objets  de  ce  genre  : fes  appoimemens  font 
fixés  i fix  mille  ducats , ^ingi-cinq  mille  cinq 
cems  livres , monnoic  de  France , ) par  an. 

l‘.  D’un  auditeur,  qui  connoit  de  toutes  les 
conieftaiions  civiles  et  criminelles  , qui  s’élèvent 
entre  les  particuliers  : fes  appoimemens  font  de 
mille  ducats , ( quatre  mille  deux  cent  cinquante 
livres , monnoic  de  France , ) par  an. 

j”.  D’un  avocat  fifcal  , mi  exerce  fes  fonc- 
tions , tant  devant  le  prélidcm  que  devant  l'au- 


diteur; Il  a deux  mille  ducats , ( huit  mille  cinq- 
cents  livres , monnoie  de  France , ( d’appoime- 
mens. 


4”.  D’un  avocat  , qui  eft  chargé  de  la  défenfê 
des  pauvres , dans  les  affaires  criminelles,  & qui 
a toute  juridiélion  fur  les  priions  de  Foggia. 

5°.  D’un  fecrétairc , ou  greffier , dont  l’office 
eft  affermé  fept  mille  huit  cents  ducats,  (trente- 
trois  mille  cent  cinquante  livres  , monnoie  dt 
France,  ) par  an. 

6".  Ce  tribunal  a à fa  fuite  foixante  écrivains , 
& vingi-auatrc  gardes  à cheval  , qui  font  des 
tournées  dans  le  royaume , ^iir  exiger  le  paye- 
ment des  amendes , & qui  , dans  ta  faifon  , gar- 
dent les  entrées  des  herbages  dans  la  Fouille. 


Les  offices  de  gardes  à cheval  fc  vendent , ou 
s’accordent  , à titre  de  récompenfe  , à des  mi- 
litaires; ceux-ci  les  afferment  environ  trois  cents 
ducats,  (douze  cent  foixante-quinae  livres,  mon. 
noie  de  France , ) par  an. 

Le  gouvernetnent  tient  encore  i Foggia  deux 
écrivains  du  patrimoine  royal , qui  font  chargés 
des  écritures  qui  concernent  les  droits  d’entrec. 

Le  prefident  établit  , chaque  année  ,-dans  la 
plus  grande  partie  des  villes  du  royaume , un  oF 
ficicr  qui  connoit  de  toutes  les  conteftations  fom- 
maires  entre  les  officiers  de  la  douane  ; il  fait  l’inC 
triiélion  des  affaires  criminelles , & les  envoie  au 
tribunal  ; il  n’a  d’autre  autorité  que  celle  de  faire 
mettre  le  coupable  dans  les  prifons. 

Les  produits  de  la  doiune  de  Foggia  confif- 
tent  en  deux  parties  : 

I*.  Dans  le  revenu  des  fonds  domaniaux , dont 
on  rient  de  rappcilcr  l’adininiftration. 

Ce  revenu  forme  un  objet  d’environ  cinq  cents 
mille  ducats,  ( deux  millions  cent  vingt -cinq 
mille  livres  , monnoie  de  France.  ) 

a*.  Dans  le  produit  des  amendes. 

Ce  fonds  eft  adminiflré  par  la  chambre  royal, 
qui  l'afferme  quarante -fept  mille  ducats , ( cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  fept  cent  cinquante 
livres,  monnoie  de  France,)  par  an.  Le  bénéfice 
des  fermiers  eft  ordinairement  alTcz  confidérablc. 


On  prétend  que  les  obligations  qui  font  iinpo- 
fées  aux  cultivateurs,  & aux  propriétaires  des  bef- 
tiaux , & les  amendes  qui  font  prononcées  contre 
eux , lorfqu’ils  ne  les  remplilfem  pas , font  fuf- 
cepiibles  de  beaucoup  d’inconvéniens’;  mais , d’un 
autre  côté,  les  propriétaires  des  belliaux  jouif- 
fent de  différens  avantages  & privilèges. 


Tous  les  genres  d’indtiftrie , qui  font 
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il  la  douane  de  Foggia,  font  cremptt  de  la  taxe  | 
do  l’once,  dans  chaque  prosince , des  droits  de 
pdage,  & de  tous  autres  droits  de  douane. 

x".  Les  marcliandifcs  & denrées , telles  que  les 
laines,  les  fromages,  les  peaux,  & les  provifions 
de  toute  cfpccc,  font  eticmpics  de  tous  droits, 
non-fculcmcni  pour  le  propriétaire  de  bediaux 
qui  les  vend  , mais  encore  pour  celui  qui  les 
achète  le  premier , foii  que  la  vente  s’en  iade 
pour  l’intérieur , ou  pour  l’étranger. 

}*.  Le  propriétaire  de  bediaux  ne  paye  le  fcl 
que  quatre  carlins  (une  livre  quatorze  fols,  mon- 
Doie  de  France) , par  tomolo  de  quarante-huit 
roiolos  -,  on  délivre  i ce  propriétaire  la  quantité 
ui  lui  dl  nécelfairc , (oit  mur  la  nourriture 
e fes  bediaux , lôii  pour  faler  là  viande  & fes 
fromage-s. 

4*.  Les  propriétaires  des  befliaux  & leurs  ber- 
gers , lorfqu’ils  palTent  cinq  mois  entiers  dans  la 
Fouille,  font  exempts  de  tomes  charges  de  bour- 
gcoilïc  dans  les  lieux  de  leur  réfidcncc. 

Ils  jouilîent  encore  de  quelques  autres  privi- 
lèges , mais  qui  font  peu  importans. 

La  recette  des  cens  & redevances  de  la  douane 
de  Foggia  eft  faite  par  un  receveur  , qui  cil  at- 
taché au  tribunal  , & qui  a fous  fes  ordres  un 
grand  nombre  d’officiers  fubalterncs.  ‘ 

Les  propriétaires  des  bediaux  ne  peuvent  for- 
tir  de  la  l’ouilk,  qu’ils  n’aient  acquitté  au  moins 
la  moitié  de  ce  qu’ils  doivent  ; ils  laident  pour 
fùrcté  de  l’autre  moitié,  les  laines  de  leurs  trou- 
peaux. 

Ces  laines  font  tranfportécs  i Foggia , & re- 
mifes  II  quatre  officien , ou  pefeurs  royaux  , qui 
en  condaiem  les  poids,  & tiennent  nne  note  de 
ceux  à qui  ils  appartic-nnem  : ces  laines  ne  peu- 
vent fortir  des  mains  des  pefeurs  que  lorfqiic  les 
iônimes  dont  elles  lunncni  le  gage  font  çniiére- 
itient  payées. 

Le  produit  net  de  la  douane  de  Foggia , pour 
le  domaine  , cil  évalué  à trois  cent  cinquante- 
deux  mille  cinq  cem  neuf  ducats  quatorze  grains 
(un  million  quatre  cent  quaire-tingi-dix-huii 
mille  cent  foixantc-uois  livres  dix-fept  fols  , 
mon  noie  de  France.) 

A la  douane  de  Foggia  ed  jointe  la  douane 
de  l’.Abbnizze,  qui  confide,  ainfi  qu’on  l’a  déjà 
obfcrvé , dans  le  produit  des  amendes  par  tête  de 
bediaux,  foit  grands,  foit  petits,  qui  n’ont  point 
été  envoyés  aux  herbages  : cette  douane  eîl  af- 
fermée cinquante  mille  ducats  (deux  cent  douze 
mille  cinq  ccnis  livres , monnoie  de  France)  , 
par  an. 

Indépendamment  des  douanes  dont  on  a rendu 
l'inaticts-  l'emt  III. 


compte  , U en  cxidc  d'antres  dam  l’Abbruzze , 
dans  la  Fouille,  à Molfeiie  & à Mola. 

Ces  deux  dernières  avoicm  été  aliénées  ; fa- 
voir , celle  de  Molfctte , au  baron  de  ce  nom , 

& celle  de  Mola,  au  comte  de  Mola-,  mais  clics 
ont  été  rachetées  par  là  m.xjcflé  Sicilienne  , qui 
les  adminiiire,  non  conmic  fouvcrain,  mais  com- 
me propriétaire  particulier. 

Quant  aux  douanes  de  l'Abbmzze  , & de  la 
Fouille,  clics  font  adminidrées  comme  celles  de 
Naplei,  avec  cette  différence  néanmoins,  que  U 
plus  grande  partie  des  droits  qui  y font  pcr;ut , 
appartiennent  aux  offices  des  douaniers , que  la 
gouvernement  vend  à vie  à ceux  qui  veulent  les 
acquérir. 

Le  produit  de  ces  douanes , pour  le  roi  , ne 
monte  qu’à  vingt-cinq  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-un  ducats  vingt-quatre  grains  (cem  dix- 
fept  mille  quatre  cent  quarante-cinq  livres  trois 
fols,  monnoie  de  France.) 

Droit  fur  Ut  offiett. 

Il  exidoii  anciennement  dans  le  royaume  de 
NapUt  , fept  grands  ofSeiers  de  la  couronne 
favoir  : 

Le  grand  connétable , ou  général  des  armées. 

Le  grand  judicier,  ou  préfidetM  de  toutes  les 
judicatures  du  royaume. 

Le  grand  chambellan , ou  le  furintendant  des 
dnances. 

Le  grand  amiral. 

Le  grand  protonotaire. 

Le  grand  chancelier. 

Et  le  grand  fénéchal. 

Ces  offices  ont  été  fupprimés , St  font  rem- 
placés par  les  fccrétaircs  d’Etat , & les  tribu- 
naux fuprtmes. 

Il  n’exide  dans  le  royaume  de  NapUs  qu’un 
dége  d’amirauté , qui  connoit  des  matières  rela- 
tives à la  marine  & au  commerce  maritime;  mais 
les  autres  tribunaux  peuvent  en  connoîric  parciU 
letnem. 

Le  tribunal  fupréme  de  la  chambre  royale  de 
Sainte-Claire  perçoit , fur  l’expédition  des  juge-  • 
mens  interlocutoires  , des  droits , dont  une  par- 
tie appartient  au  roi  ; mais  il  n’en  perçoit  aucun 
fur  les  fcntences  dclinitivcs  r c’ed  ce  tribunal  qui 
ed  chargé  de  l’exécution  des  ordres  de  la  chan- 
cellerie royale  , pour  l’expédition  des  lettres- 
patentes  des  gouverneurs  fit  jug«»,  St  pour  Ix» 
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privilèges  & les  grâces  que  fa  nsajeftè  Sicilienne 
accorde. 

Ccd  le  préfulem  du  facri  confcil  qui  exerce 
les  f'ooèlions  du  proio-notairc  ; il  expédie  les  pro- 
vifiom  aux  notaires  & juges  i contrats,  & le  toi 
les  confirme  cnfuiie. 

La  chambre  royale  de  Sainte- Claire  , & le 
proio-notoriat  , pruduifcni  net  au  roi  , chaque 
année , doiiae  mille  cinq  ceni  vingt-trois  ducats 
(cinquante-trois  mille  deux  cent  vingt-deux  li- 
vres quinze  fols,  monnoic  de  France.) 

Le  papier  marqué , dont  on  efl  obligé  de  fe 
fervir  dans  certaines  affaires  , qui  font  portées 
au  facré  confeil,  efl  payé  douze  grains  & demi 
(dix  fols,  monnoie  de  France),  par  feuille,  & 
rapporte  net  quatorze  cent  tpiairc-vingt  dix-fept 
ducats  (fix  nulle  trois  cent  foixante-aeux  livres 
cinq  fols,  monnoie  de  France.) 

On  paye  pour  les  lettres-patentes  qui  concer- 
nent les  offices , le  montant  du  revenu  pendant 
quatre  mois,  de  l’office  pour  lequel  ces  lettres 
font  expédiées  ',  mais  ce  revenu  efl  toujours  cf- 
timé  à un  prix  tres-modique.  On  prenoit  ancicn- 
ncnKnt  , fur  ce  produit , les  appointemens  des 
fccrétaires  & des  officiers  de  la  fecrétairerie  ; mais 
ces  appointemens  font  payés  aéluellemcnt  fur  le 
tréfor  du  roi , qui  fait  percevoir  les  droits  des 
letircs-paicmes  , dont  l’objet  cfl  trés-peu  confi- 
dérable , par  les  remifes  que  l’on  efl  dans  l’ufagc 
de  faire. 

Les  offices  de  portiers  des  tribunaux  royaux  ne 
rapportent  pas  davantage , parce  que  la  cour  les 
accorde  ordinairemem  i titre  de  récompenfu  : 
ces  portiers  font  à peu  prés  les  fonélions  d’huif- 
fiers , pour  raifon  defquels  on  leur  paye  des  droits 
très-modiques. 

_ Les  fonclions  des  portiers  des  tribunaux  infe- 
rieurs , font  les  mêmes  ; les  droits  qui  leur  font 
payés  font  de  moitié  moins  forts;  les  portiers  de 
la  chambre  royale  & des  délégations , font  payés 
te  double  de  ces  derniers. 

Le  produit  des  droits  des  offices  de  fccrétaires 
& de  portiers,  rapporte  qu.iirc  mille  quatre  cent 
foixanic-onze  ducats  cinquante  grains  (dix-neuf 
mille  trois  livres  dix-fept  fols  fix  deniers,  roon- 
Doie  de  France.) 

Le  facré  conféil  perçoit  fur  tons  les  jugemens 
définitifs  qu’il  rend,  un  droit,  à raifon  d’un  & 
demi  pour  cent , de  l’cfliiiiaiion  de  la  chofe  ju- 
gée : ce  droit  , dont  les  confeillers  partageaient 
entt’eu.x  le  produit , entre  en  entier  dans  les  cof- 
fres du  roi , depuis  que  leurs  appointemens  ont 
été  augmentés  de  quatre  cents  ducats  par  an.  On 
évalue  le  momaoi  de  ce  droit  fl  dix  mille  ducats 


(quarante-deux  mille  cinq  cents  livres , monnaie 
du  France.) 

Un  autre  objet  de  revenu  confifte  dan,  les  dif- 
férens  offices  qui  ont  été  créés  dans  les  tribunaux , 
& qui  font  vendus  à vie. 

Ces  offices  font  les  'douze  mtflro-datts , ou 
gardes-notes  du  làcré  Confcil  , qui  fc  vendent 
depuis  quatorze,  jufqu’i  vingt-quatre  mille  du- 
cats (ccut  deux  mille  livres,  monnoie  de  France.) 

L’office  do  fceau  royal  qui  doit  être  appofé 
fur  tous  les  décrets  & jugemens  exécutoires. 

L’office  de  fccréiaire  de  la  chambre  royale  , 
qui  fc  vend  trente  mille  ducats  (cent  vingt-lépt 
mille  cinq  cents  livres,  monnoie  de  France.) 

Les  offices  A’attuario , ou  notaires  publics,  qui 
font  au  nombre  de  foixantc , & qui  ont  chacun 
la  dircélion  d’une  banque. 

Ces  offices  fe  vendent  dopais  trois  mille  juf- 
qu’à  trente  mille  ducats  (depuis  douze  mille  fcpi 
cent  cinquante  livres , jiilqu’ii  cent  vingt-fept 
mille  cinq  cents  livres,  monnoie  de  France.) 

Dans  les  tribunaux  des  provinces  du  royaume,' 
il  y a un  fccréiaire  & deux  mtjfm-Jattt , l’un 
civil  & l’autre  criminel , dont  les  offices  fe  ven- 
dent ordinairemem  k perpétuité,  à des  particu- 
liers qui  les  aflermem  par  l’entremife  de  la  cham- 
bre royale  : cette  chambre  royale  efl  chargée  de 
veiller  i la  confervaiion  des  moits  du  roi  & de* 
intéreffés. 

C’eft  la  chambre  de  la  Sommaria  qui  exerce 
l’office  de  grand-chambellan , dont  les  droits  onc 
été  réunis  i cciie  chambre. 

Le  roi  nomme  cependant  un  grand-chambellan, 
auquel  il  alfigne  une  petite  penfion  annuelle.  Do 
tous  les  émolumens  qui  étoient  attachés  il  cer 
office , jl  ne  jouit  que  du  droit  de  tapis , qui 
confîfle  clans  la  redevance  qui  efl  due  par  chaque 
baron  qui  prend  poffeffion  d’un  fief,  fuit  à titre 
de  fucceffion  , foit  i titre  d’acquifilion.  Celte 
redevance  cfl  de  deux  tarins , (dix-fept  fols , 
monnoie  de  France)  par  chaque  oirce  , ou  fir 
ducats  du  rercmi  du  fief.  (>n  la  nomme  droit  da 
tapit , parce  que  les  barons  avoient  le  droit  de 
s’aifeoir  fur  le  tapis  que  l'on  met  fous  les  pied* 
du  roi  ; elle  produit  douze  cents  ducats  , (cinq 
mille  cent  litres,  monnoie  de  France.) 

La  chambre  royale  perçoit  aufli  des  droits  fur 
les  résilions  & eléiurcs  des  comptes.  Ceux  qui 
prennent  à ferme , pour  un  icms  limité , quel- 
ques fonds  dépendans  du  domaine  , payent  le 
dixiéme  du  retenu  d’une  année;  ceux  qui  achi- 
tem  un  revenu  à vie , payent  le  cinquième  , & 
quelquefois  la  moitié  du  revenu  d’un  an. 
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AtuI  I7J9,  le  produit  de  ces  derniers  droiii 
diam  réparti  entre  lespréâdcns  de  la  chambre-,  ils 
font  verfés  dans  le  trélor  du  prince , qui  a afligné , 
i chaque  préddent , quatre  cents  ducats  d’appoin- 
tement. 

Le  produit  de  ces  droits  forme  un  objet  de  treize 
mille  lix  cent  quatre-vingt  ducats  foixanie-dix- 
buit  grains , ( cinquante-huit  mille  cent  quarante- 
trois  livres , monnoie  de  France.  ) 

Droit!  àc  Jalmt  Si  de  traite. 

Tous  les  coinellibles , & principalement  le  bled , 
ne  peuvent  être  embarqués  fans  une  permillion 
de  la  chambre  royale , qui  perçoit , pour  la  traite , 
une  tornéfe  ( les  deux  tornèies  valent  neuf  de- 
niers , monnoie  de  France  ) par  tomolo , & un 
ureil  droit  pour  la  falme  , ou  droit  de  mefure. 
Ce  font  les  maîtres  poflulans  qui  font  chargés  du 
recouvrement  de  ces  droits  -,  ils  produilent  cinq 
mille  Cx  cents  ducats,  (vingt-trois  mille  huit  cents 
livres,  monnoie  de  France.  ) 

Droit!  de  deux  pour  eent  fur  le!  chebeet. 

Les  invalîons  fréquentes  des  corfaires  de  Bar- 
batie , qui  eolevoient  les  bltimens  dcHinés  tranf- 
porter  les-marchandifes  d’un  lieu  du  royaume 
dans  un  autre  , engagèrent  le  gouvernement  i 
former  une  efeadre  de  cbebecs , pour  alTurcr  la  na- 
vigation ; & pour  fubvenir  aux  frais  que  cet  éia- 
bliflcmcnt  uccallonna , les  matchandifes  furent  af- 
fujetties  i un  droit  de  deux  pour  cent  : cct  impét 
n’a  lieu  que  lorfque  l’efcadre  des  chebecs , galères 
ou  vaifleaux  , eft  hors  de  la  darfe  de  Naples.  C’eft 
le  douanier  des  lieux  d'où  les  marchandifes  font 
tranfportccs , qui  le  perçoit.  Koyrj  Convoi, 
tom.  / , pag.  595. 

Droit  de  relief  Si  de  ^irne  ans. 

Le  droit  de  relief  confidc  dans  la  moitié  du 
revenu  d’une  année , que  les  barons  font  tenus  de 

ryer , lorfqu’ils prennent  pofl'eflion  d'un  fief,  foit 
titre  gratuit , loit  A titre  onéreux.  L'eftimalion 
de  ce  revenu  eft  faite  fur  le  produit  du  fief,  pen- 
dant l’année  dans  lariiiclle  le  dernier  baron  elf  dé- 
cédé. Ce  font  les  tribunaux  provinciaux  qui  pro- 
cèdent ù cctsc  cfiimarion  , fur  les  commiuions  de 
la  chambre  royale , qui  fixe  enfuiic  le  montant  du 
droit  qui  doit  êfre  acquitté.  Ce  font  les  receveurs 
des  provinces  qui  font  le  recouvrement. 

Le  droit  de  quinre  ans  confifte  de  même  dai»  le 
relief  que  les  églifes  & communautés  font  tenues 
de  payer  tous  les  quinre  ans , pour  raifon  des  fieft 
rndellcs  pofiedem  , & dont  le  montant  eft  réglé 
fur  le  revenu  du  fief,  pendant  l’année  dans  laquelle 
le  droit  ell  payé  : c’eîl  Jeanne  II  qui  a établi  ce 
dxoiu 


Droit  de  fortie. 

Le  droit  de  iôrtie  a été  établi  en  1184,  par 
Charles  1*'  d’Anjou  ; il  a été  augmenté  en  1454 
& IÇÇ9-  Le  vice-roi , Don  Jean  Mauriquez , lut 
donna  la  forme  dans  laquelle  il  exifie  aéhiellement. 

Dans  fon  principe , le  droit  de  fortie  ne  portoit 
que  fur  l’exportation  des  blés  hors  du  royaume; 
mais  dans  la  fuite  il  a été  étendu  i toutes  les  li- 
queurs & denrées  comeftibles  qui  font  exportées. 
Les  premiers  droits  de  fortie  furent  réglés  à un 
tarin  (dix-fept  fols , monnoie  de  France)  par  fal- 
mc , & à quinze  carlins  (fix  livres  fept  fols  fix  de- 
niers , monnoie  de  France,  par  trois  tomolos,  de 
vingt-quatre  mefitrcs  chacun ,)  par  charretée-,  mais 
ils  ont  été  portés  depuis  jufqu’à  quatre  ducats  ( dix- 
fcpt'livrcs,  monnoie  de  France)  par  charretée. 

Le  droit  de  fortie  fur  le  grain  ell  réglé , cha- 
que année , par  le  gouvernement  ; il  n’cll  jamais 
au-delTous  de  dix-huit  grains , (treize  fob  fix  de- 
niers , monnaie  de  France  , ) ni  au-dclTus  de  trois 
carlins  (vingt-cinq  fols  fix  deniers,  monnoie  de 
France,)  par  tomolo. 

La  foie , quoiqu’elle  ne  pulfic  être  rangée  dans 
la  clafle  des  comdlibles , eft  cependant  airujettie 
aux  droits  de  fortie,  coiiune  formant  une  produc- 
tion nationale. 

Les  droits  de  fortie  produifent  annaellcment  un 
montant  de  cinquante-nuit  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-douze  ducats  douze  grains , (deux  cent  qua- 
rante-neuf mille  feize  livres  dix  fols , monnoie  de 
France.  ) 

La  manufaélnre  des  pites , que  l’on  nomme  lego- 
riqia,  forme  un  privilège  excmfif,  que  le  gouver- 
nement afferme  ordinairement  pour  vingt-huit  i 
trente  mille  ducats , ( de  cinquante-fix  ù foixanie 
mille  livres , monnoie  de  France.)  Le  fermier  peur 
vendre  les  pâtes , &.  les  fortir  du  royaume  , fans 
être  aOùjetti  à aucun  impOt. 

L’huile  n’ell  pareillement  point  fujeiie  au  droit 
de  fortie  : elle  ne  paye  que  limpéi  dont  on  a rap- 
pcllé  les  détails  dans  le  chapitre  des  arrendemens. 

Corpt  divers.  ' 

Anciennement  c’étoit  le  grand-vcneiir  qui  pon- 
voit  feul  donner  des  permiflions  de  chalfe.  Les 
droits  attachés  i cette  office  furent  depuis  aliénés 
aux  barons , dans  l’étendue  des  fiefs  qu’ils  poflè- 
dent , & la  juridiélion  du  grand-vcncur  ne  s’éten- 
dit plus  que  fur  les  villes  domaniales.  L’office  du 
grand-veneur  fc  vendoit  i vie , jufqu’ï  quatre-vingt- 
dix  mille  ducats.  Cet  office  a été  racheté-,  c'eft  la 
chambre  royale  qui  alTcrmc  la  chalfe  dans  les  lieux 
qui  dépendent  du  domaine , & qui  l’adminillre 
par  elle-même  dans  1a  terre  de  Labour , où  allé 
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donne  des  pcrnnlTions  de  clufù  atix  vadimjt  moines 
des  Ijarons.  Chaque  cha/îeur  paye  quatre  cailins , 
(une  livre  quatorze  fols,  tnonnoie  de  France)  & 
ceux  qui  veulent  chafler  dans  les  (quartiers  de  ré- 
ferves  , en  payent  douze , ( cinq  livres  deux  fols, 
monuoie  de  ï rance.  ) 

Le  roi  nomme  un  grand-veneur  pour  fos  plai- 
firs  ',  il  donne  des  permilDons  de  chade  grjtis. 

Les  droits  de  l’office  de  grand-veneur  rapportent 
net  lii  mille  fix  cent  vingt- neuf  ducats  cinquante- 
cinq  grains , ( vingt-huit  mille  cent  foixante-quinze 
livres  dix  fols , monnoie  de  France.  ) 

Ceux  de  l’office  de  grand-conrier , ou  furinten- 
dant  des  pofles , foixante-quinze  mille  ducats, 
( trois  cent  dix-huit  mille  fept  cent  cinquante  li- 
vres, monnoie  de  France.) 

I!  exifle  dans  la  terre  de  Labour  un  capitaine 
des  vivres,  qui  exerce  la  police  dans  les  marches, 
& qui  connoli  des  comellaiions  relatives  à ceiic 
police.  Il  perçoit  certains  droits , dont  le  produit 
monte  à deux  mille  cent  trente-neuf  ducats  qua- 
tre-vingt-deux grains,  (neuf  mille  quatre-vingt- 
quatorze  livres,  monnoie  de  France.) 

Il  en  efl  de  même  du  capitaine  des  vivres  de 
l’Abbruzze  , qui  efl  d’ailleurs  fpticialcmcnt  chargé 
de  veiller  à ce  qu'on  n’exportc  de  cette  province 
des  vivres  , pour  les  introduire  dans  les  Etats 
voilins.  , 

Cet  office  rapporte  cinq  mille  fept  cem  vingt- 
cinq  ducats  foixante  grains,  (vingt-quatre  mille 
trois  cent  trente-trois  livres  quinze  fols , monnoie 
de  France.) 

Les  droits  attachés  à l’office  du  premier  méde- 
cin confident  It  avoir  l'inlpcélion  fur  routes  les 
drogues , i régler  la  quantité  &.  le  prix  des  médi- 
camens , 1 donner  des  brevets  aux  fages-femmes , 
4 des  permiffions  de  faigner  i ceux  qui  ne  font 
point  chirurgiens  privilégiés. 

chambre  royale  afferme  chaque  année  les 
droits  de  cet  office  à des  apothicaires  ou  autres , 
ni  font  des  tournées  dans  les  provinces.  Le  prix 
e celte  ferme  efl  de  dix-huit  mille  trois  cent  un 
ducats,  (foixanre-dix-fept  mille  fept  cent  foixante- 
dix-nciif  livres  cinq  fols,  monnoie  de  France.) 

Sa  majellé  Sicilienne  podede  , dans  les  deux 
Calabres , une  forêt  inimcnfc , d’où  l'on  tire  le 
bois  & le  goudron  pour  la  darfe  royale , & dont 
on  afferme  1’herb.xge.  Cette  forêt  cil  fous  l’infpcc- 
lion  d’un  adminidraieur , qui  a un  mcpn-Jau , 
dont  les  fonclions  conlifleni  i faire  le  recouvre- 
ment des  amendes , qtii  font  prononcées  contre 
ceux  qui  ufem,  fans  pcimillions,  des  produclions 
xlc  celle  forii. 


L’office  de  mefin-Jau  s’afferme  annuellement 
cent  foixame-deux  ducats,  (fix  cem  quatre-vingt- 
huit  livres  dix  fols , monnoie  de  France.  ) 

Il  exifle  à NapUs  une  loterie  , que  l’on  appelle 
la  htntficiate , & dont  le  protluit  peut  être  évalué 
à deux  cent  trente-trois  mille  fix  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  ducats,  (neuf cent  quatre-vingt- 
treize  mille  deux  cent  feize  livres  dix  fols , mon- 
noic  de  France.  ) 

Ce  produit  ell  quelquefois  plus  confidérahle. 

On  évalue  le  produit  des  maifons , des  cens  & 
des  fiefs,  que  le  roi  pofféde,  tant  dans  la  capitale 
que  dans  les  provinces,  à quatre-vingt-onze  mille 
ducats  foixante  grains , (trois  cent  qiiairc-v  ingi  fix 
mille  fept  cent  cinquante-deux  livres  dix  fols, 
monnoie  de  France.  ) 

Le  connétable  Colonne  paye , pour  le  pâturage 
de  fes  troupeaux,  quatre  cems  ducats , (dix-fept 
cents  livres , monnoie  de  France.  ) 

Ou  a TU , dans  les  détails  qui  concernent  l’arrcn- 
dement  du  fel , qu’il  avoir  été  établi  une  nouvelle 
impofition  de  tteme-fcpi  grains  fit  demi  par  lo- 
molo.  L’objet  de  cette  impofition  fut  de  fc  procu- 
rer annuellement  l'équivalent  d’un  don  gratuit,  qui 
fut  donné  au  roi,  après  la  campagne  de  Vcl|ptry. 

Par  l’au^entation  de  population  , & l’cxacli- 
tiidc  avec  laquelle  cette  régie  cft  fuivie  , le  pro- 
duit de  l’impofiiion  de  trcme-fcpi  grains  & demi  a 
reçu  un  accroiffomeni  confidérahle.  On  évalue  cette 
augmentation  à foixante-quatorze  mille  foixame- 
deux  ducats  vingi-fix  grains , ( trois  cem  quatorze 
mille  fept  ccm  foixanie-quairc  livres  douze  fols  , 
monnoie  de  France  ) qui  , déduction  faite  des 
charges,  produit  net  foixante-fept  mille  neuf  cent 
dix  lcpt  ducats  quatre  vingt-fix  grains,  (deux  cent 
uatic-vingt-huii  mille  fix  ccm  cinquante  livres 
ii-fept  fols , monnoie  de  France.  ) 

Les  barons , dans  la  vue  de  reflreindre  le  mon- 
tant des  droits  de  relief,  fc  portent  ordinairement, 
dans  les  déclarations  qu’ils  font  des  biens  féodaux , 
i en  diminuer  la  valeur.  Le  gouvernement  fait  fai- 
re , de  rems  en  tems , des  révifions,  ou  examens 
des  litres  & archives  des  barons  : on  iranfige  avec 
eux  fur  les  amendes  qu’ils  ont  encourues.  Cet  objet 
forme  un  inomani  annuel  de  quarante  mille  ducats, 
(dix-fept  mille  livres,  monnoie  de  France.) 

Les  poix  , tant  blanches  que  noires  de  la  forêt 
rovale  , produifem  net  dix-huit  cems  ducats  , 
fbixame-feize  mille  cinq  cents  liv  res , monnoie 
e France.) 

Le  liailllage  , la  pancieric  de  cette  forêt , & le» 
neiges  de  la  Calabre  , produifem  quatre  nulle 
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cent  fept  doeati, (dix-neuf  mille  cinq  cent  foixante- 
dix-neuf  liv.  quinze  fols , monnoic  de  France.  ) 

, La  nouvelle  mine  de  vitriol  dam  l’Abbmzze , 
près  de  Caltel-Sangro , c/l  afTcrDiOc  quatre  cent 
quarante-huit  ducats,  (dix-neuf  cent  quatre  livres, 
monnoic  de  France.  ) 

La  gabelle  de  barlette  , ou  les  droits  fur  les 
enfeignes  à vin,  produifent  net  quatre-vingt-trois 
ducats  foisame-treize  grains , ( trois  cent  cin- 
quante-cinq livres  dix-fept  fols  fîx  deniers , mon- 
noie  de  France.  ) 

L’impofition  appclldc  corritura  Je  Capo-di-maïUe , 
produit  net  fept  cent  foisantc-ireize  ducats  qua- 
t.intc  grains,  (trois  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
üx  livres  dix-neuf  fols,  monnoic  de  France.) 

Cette  impofition  conlifle  dans  le  droit  que 
payent , à I entrée  dans  la  ville  de  Naples , les 
comediblcs,  la  poterie  & les  bois  à brûler',  qui 
viennent  des  environs  de  Naples,  & dont  les  habi- 
lans  ne  font  point  fujets  û la  capitation. 

La  pêcherie  de  Tarcnte  rend  lix  cent  foixante 
ducats , (deux  mille  huit  cent  cinq  livres,  mon- 
noie  de  France.  ) 

L’arrendement  de  la  teinture  en  noir  dans  la 
ville  de  Naples  eR  atfermée  mille  ducats  ; (quatre 
mille  deux  cent  cinquante  livres  , monnoic  de 
France.  ) 

L’arrendement  du  faffan  a été  aliéné  pour  vingt- 
huit  mille  ducats,  (cent  dix-neuf  mille  livres,  mon- 
noie  de  France.  ) On  prétend  qu’il  ne  produit  pas 
cette  fomme. 

Les  rentes  qui  proviennent  des  fonds  qui  appar- 
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tiennent  au  domaine , dans  les  lieux  où  il  y a des 
places , des  châteaux  & des  forterefles , produifent 
environ  deux  cent  cinquante  mille  ducats , (im 
million  foixante-deux  mille  cinq  cents  livres,  mon- 
noie  de  France.  ) 

Les  commandans  des  places  jouiflbient  ancien- 
nement des  droits  du  roi  fur  la  boucherie  & les 
fours , d'une  certaine  étendue  de  pâturage  , & 
autres  droits.  Tous  ces  objets  ont  été  réunis  au 
domaine  ; les  fonds  qui  en  proviennent  , font 
dediués  pour  des  penhons,  & il  a été  réglé  de* 
appointemens  aux  commandans  des  places. 

Leroi  pofsède  aulfi  certains  fonds  particuliers, - 
qui  dépendent  des  places  d’armes , des  châteaux 
& forterclfes,  & dont  le  protluit  avoir  été  dcïliné 
â fubvenir  aux  réparations  que  ces  châteaux  & 
forterefles  pouvoient  exiger.  Ce  produit  forme 
une  cailfc  particulière,  dont  le  gouvernement  fait 
telle  difpontion  qu’il  juge  convenable. 

Enfin , on  porte  â deux  cent  cinquante  mille 
ducats  ( un  million  foixantc-deux  mille  cinq  cents 
livres,  monnoie  de  France)  le  prodliit  de  la  vente 
qui  fc  fait  annuellement  des  charges  & offices  dam 
les  diflérens  dépariemens. 

On  va  réunir , fous  un  fcul  & même  tableau  ; 
les  différentes  branches  des  revenus  de  fa  majeflé 
Sicilienne  dans  le  royaume  de  Naples.  Ce  tableau 
cft  divifé  en  trois  colonnes  , dont  la  première 
contient  les  revenus  en  totalité  ; ta  féconde , Icj 
charges  ; & U troifième , le  produit  net. 

On  ajoutera , â ce  tableau , le  montant  des  reve- 
nus des  préfides  de  Tofcanc  & de  la  Sicile , fur 
l’adminiflration  delqucis  on  n’a  pu  fe  procurer 
des  rcnfeigncœciu  fui&lkns. 
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T A B L E A U général  des  revenus. 


REVENUS. 

CHARGES. 

NET. 

Contribution  générale... 

1406507  d. 

V g- 

tlOOTO  d. 

77  g- 

1x96x56  d. 

54  g- 

5891. 

Revenu  des  fois 

6}7XX9. 

11. 

27163X. 

64- 

565596. 

56. 

Revenu  de  U roic......*.. 

xxé^pS. 

151885. 

74715- 

Poudre  & falpétre 





• 

lOOCC. 

grains  par  once  de  la 

douane  de  I^aplts 

9x415. 

40. 

80807. 

4C- 

11588. 

Regi-cenEtli 

47119- 

19358. 

27881. 

Revenu  du  fer 

X94IXJ. 

56. 

251995. 

98. 

4x1x9. 

58. 

Revenu  de  la  manne 

4x564. 

50. 

IpllT. 

3^- 

15445- 

Poids  & mefures 

7<5Î- 

4401. 

10. 

5151. 

8c. 

Cartes  ï jouer™...-..-.... 

15000. 

IZ0C30. 

jooo. 

Revenu  de  l’huilc. 

60776. 

2672. 

79- 

58103. 

59- 

Cire  9f.  fucre...v 

19x50. 

253. 

If>COO. 

Iropofitions  fur  la  chaux. 

ij8. 

>5757- 

Parties  d’arrendemens... 

509907. 

Z. 

147CX»- 

16x907. 

I. 

Douanes - 

700491- 

4<55C34- 

61. 

157457- 

59 

Douane  de  Foggia. 





55i5'^- 

>4- 

DiSérens  droits- - 

74466. 

65. 

2750. 

94- 

7>7>5- 

69. 

Droits  de  fortie 

68510. 

8x. 

9717- 

70. 

58593- 

II. 

Corps  divers..- 

85089X. 

31- 

53x1a 

37- 

777<7>- 

95- 

PréCdes  de  Tofeane 

X0561. 

6x. 

16x0. 

97- 

18740. 

65. 

Revenus  de  Sicile 

1444019. 

70. 

155604. 

58. 

1188415. 

II. 

TOTAL  général 

6,515,6x5  d. 

18  g. 

>•857441  d. 

55  g- 

5.174,581  d. 

6 g. 

Monnaie  de  France 

x6,85X,898  1. 

10  f. 

7.894.1x5  1. 

15  f. 

ii.4>'5.575  •- 

15  f. 

NATURALISATION,  f.  f.,  auquel  on  joim 
comimimimcm  te  mot  adlc  de  ) c’ert  celui  qui 
accorde  ï un  étranger  tous  les  droits  St  les  pri- 
vilèges des  fujcis  nés  dans  le  royaume. 

Un  aélc  de  naturalifation  cft  renfermé  dans  des 
lettres  de  naturalité  qui  s’obtiennent  i la  grande 
chancellerie  ; mais  pour  jouir  de  leur  cflét , il 
fem  que  l’impétrant  falVe  en  France  une  rélidence 
conflamc.  En  1718,  une  déclaration  du  roi  du  xi 
aoCit , rùsoqiu  toutes  lettres  de  naturalité  accor- 


dées à des  Génois  qui  ne  faifoient  point  leur 
réfidence  aéluelle  dans  le  royaume. 

Une  autre  du  mois  de  février  17x0 , révoqua , 
en  conformité  , les  lettres  de  naturalité  accordées 
aux  étrangers  faifant  le  commerce  maritime , qui 
avoient  confervé  leur  domicile  dans  les  Etats  dont 
ils  étoient  fujets  même  les  lettres  de  naturalité 
où  la  claiifc  de  non  réfidence  dans  le  royaume 
feroit  employée , & déclara  ces  lettres  nùlles  St 
non  arcnucs,  A défaut  de  lettres  de  naturalité,  les 
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<1  rangers  qui  meurent  dans  le  royaume  ne  peuvent 
difpofer  de  leur  fucceffion  ; elle'  devient  une  au- 
baine pour  le  dre,  à moins  qu’il  n’y  ait  un  traité 
particuliei  qui  exempte  de  ce  droit , les  fujets  de 
iXtat  où  il  eû  né. 

Lorsqu’un  étranger  naturaliCé  meurt  en  France, 
fes  parons  étrangers  ne  peuvent  lui  fuccéder , mal- 
gré les  privilèges  qu’ils  peuvent  avoir  -,  fa  fuccef- 
fion ne  peut  palTer  qu’à  des  héritiers  régnicoles  ; 
& à leur  défitut  elle  appartient  au  roi. 

C’eft  ici  le  lieu  de  parler  d’une  très-mauvaife 
opération  ftite  en  1709,  & qui  a rapport  avec 
la  nataralifatiBH.  L’eftimable  auteur  des  recherches 
fur  les  finances  en  parle  dans  les  termes  fuivans  : 

On  créa  vingt  mille  livres  de  rentes  pour  être 
difiribuées  parmi  les  fiimilles  naturalifées , & cet 
arrangement  d’un  mince  objet , excita  un  cri  gé- 
néral ; les  traitans  ne  fc  contentèrent  pas  de  trou- 
bler les  defeendans  de  ceux  qui  s’étoient  rendus 
volontairement  fujets  de  la  France , ils  inquié- 
tèrent ime  infinité  de  familles  tranfplamécs  d’une 
province  à l’autre. 

Les  étrangers  que  le  commerce  avoir  appellés  en 
France , & qui  fe  repofoient  fur  la  foi  des  lettres 
de  naturalité  qu’on  leur  avoir  vendues,  donnèrent 
carrière  à leurs  plaintes.  Plufîeurs  quittèrent  la 
France,  perfuadés  que  dam  un  moment  de  nécef- 
Cté,  ils  deviendroient  fans  celTc  l'objet  de  nou- 
velles recherches,  & ils  répandirent  au  dehors  un 
fâcheux  préjugé  contre  le  gouvernement. 

L’ankle  17  de  l’édit  du  mois  de  décembre 
1708,  ordonne  l’infmuation  des  lettres  de  natura- 
lité au  bureau  du  domicile  de  celui  qui  les  ob- 
tient. 

Le  droit  d'infinnation  cfl  fixé  à cent  livres  par 
l’article  10  du  tarif  du  19  feptembre  1711  -,  & il 
efi  dû  autant  de  fuis  ^’il  y a d’impétrans.  Cette 
difpofiiion,  confignée  dans  la  déclaration  du  } avril 
1708,  a depuis  été  confirmée  par  décifion  du  con- 
feit  du  7 feptembre  1717,  à l’égard  de  lettres  de 
naturalité  accordées  au  père  , à la  mère,  & aux 
enfans.  Voyei  au  fiirplus , le  dieUonnairc  raifonné 
des  domaines  de  Bofquet. 

NAUFRAGE,  (droit  de)  On  appelle  droit 
de  naitfrage  cette  coutume  barbare , qui  a été 
long-icms  établie , de  s’emparer  de  tout  ce  que 
la  mer  jettoit  fur  les  cétes , lâns  en  excepter  les 
hommes.  Juvenal  fcmbic  fe  moquer  de  cette 
tiuxime , iorfqii’il  dit , Satyre  quatri^e,  fi  l’on  en 
croit  Palfurius  & Armiliaïus  , fans  doute  deux 
finaneiert  Romains,  les  droits  du  fife  s’étendent 
fur  tout  ce  que  contient  U mer  ■, 


Si  ^id  Palfurio , fi  crtdimus  Armillato  , 

Res  fifei  efi  , ubieumque  natat. 

Antonin  fut  le  premier  empereur  qui  fit  parler 
l’humanité  dans  la  loi  concernant  les  naufrages , 
en  réprimant  les  brigandages  des  habitant  qui  de- 
meuroient  près  de  la  mer.  Mais  il  fallut  bten  en- 
core leur  attribuer  une  part  dans  les  chofes  fau- 
vées  du  naufrage,  crainte  d’un  plus  grand  mal. 

L’ulàge  inhumain  de  piller  les  chofes  naufra- 

f;ées  fc  rétablit  dans  les  Gaules  & l’Alletiugne 
ors  de  l’invafton  des  Barbares.  On  le  regardoit  fi 
bien  comme  une  récolte  envoyée  par  la  provi- 
dence , qu’on  rapporte  que  des  prédicateurs  en 
Allemagne  demandoient  qu’il  fc  fit  beaucoup  de 
naufrages  fur  leurs  céies.  Et  il  s’efi  trouvé  un 
profelfcur  de  Hall  qui  a foutenu  que  ces  prières 
n’étoient  incompatiMcs , ni  avec  les  règles  de  la 
charité,  ni  avec  celles  de  la  jullice.  Voyei  au  fur- 
plus  , le  diélionnaire  de  jurifprudcncc  au  mot 
NAcraAon,  & la  déclaration  du  roi  du  10  jan- 
vier ITTO,  qui  preferit  une  manière  uniforme  de 
procéder  dans  les  cas  de  naufrage. 

NAUFRAGÉ,  NAUFRAGÉE;  adjcèlif  qui 
fc  dit , en  matière  de  douane  & de  commerce , 
des  marchandifes  fauvées  du  naufrage.  Le  titre 
cinq  de  l’ordonnance  du  mois  de  Février  16S7, 
renfisrme  tout  ce  qui  a rapport  aux  marcbandiln 

?|ui  font  dans  ce  cas , & porte  qu’elles  ne  feront 
îijcttcs  aux  droits  que  dans  le  cas  où  elles  fcroicni 
rée lamées  par  les  conduéleurs  ou  propriétaires, 
dans  l’an  St  jour  de  la  publication  qui  fera  faite 
de  leur  adjudication , pour  être  tranfportées  hors 
du  royaume. 

Cette  difpofiiioo  efi  répétée  dans  l’article  397 
du  bail  de  Forceville  , oc  l’article  ajoute  : 
après  l’an  & jour  expiré  Cms  que  les  marchandifes 
nau/rjge'ei  aient  été  réclamées  , les  droits  feront 
payés  par  ceux  qui  les  partageront,  aux  termes 
de  l’article  16  de  l’ordonnance  pour  la  marine  ; 
& s’ils  font  obligés  de  les  tranfporter  hors  du 
royaume  , en  cas  que  l’iifage  en  foit  prohibé  , 
elles  ne  feront  pas  fujcitcs  aux  droits  , à la 
charge  qu’elles  (cront  exportées  un  mois  apiés 
que  Te  partage  en  aura  été  fait.  . 

NÉGOCIATION,  f f.  En  matière  de  finance 
& de  banque,  on  appelle  négocier  tin  effet,  une 
lettrc-de-change , l’avion  par  laquelle  on  la  cède 
ou  rranfportc  à un  autre.  îfiffteiation  efi  cette  ac- 
tion même. 

Un  arrêt  du  confcil  du  7 août  178^,  a renou- 
vellé  les  ordonnances  qui  proferivent  toutes  né- 
gociations abufives  , & déclare  nulles  celles  qui 
ont  lieu  hors  de  la  bourfe  de  Paris,  & faites  fans 
l’cDircmife  des  agens  de  change. 
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nègres,  (commerce  dc5)  On  ae  fe  propofe 
ps  de  conlidircr  ce  itafic,  ni  comirw  théologien, 
ni  comme  philorophc (oui  ces  deux  rappuiis 
on  ne  manquerait  pas  de  le  trouver  odieux,  con- 
traire aux  principes  de  la  religion  & à ceux  de 
l'humanité;  ce  (croit  feulement  ici  le  lieu  de  faire 
connuitre  le  régime  flfcal  auquel  la  traite  des 
iicgret  cil  foiimilc , fi  nous  ne  nous  étions  déjà 
fuÆfammcnt  étendu  fur  cet  objet  à l’article  Gui- 
née, où  fe  fait  le  principal  commerce  desné^ri. 
On  peut  y avoir  recours , tom.  II.  pag.  4^8. 

Net  , adjectif  dont  le  fiibfiamif  poids  eft 
fotis-enic-ndu.  Ces  mots  font  fort  en  ulage  dans 
les  douanes , pour  défigner  que  la  perception  des 
droits  fc  fait  fur  des  marchamlifes  d’un  certain 
genre , au  poids  net , c’cll-à-dirc , en  déduifiini 
ce  que  pefc  leur  enveloppe  ou  emballage. 

Ainfi  on  dit  les  marchandifes  d’or  , d'argent  & 
de  foie,  les  drogueries  & épiceries,  acquittent 
tes  droits  au  net les  autres  les  doivent  payer  au 
litiit.  Koyf{  ce  dernier  tiior. 

NECF  LIVRES  DIX-HUIT  SOLS  (droit 
de)  pr  tonneau  de  vin  entrant  dans  les  provinces 
de  Picardie  & Champagne. 

Ce  droit,  qui  ne  porte  que  fur  les  vins  & autres 
boifibns,  fc  lève  aufli  en  Normandie.  On  va  faire 
mention  de  fon  origine  & expliquer  les  deux  cas 
dans  lefijuels  il  cil  dû,  d’aptes  le  traité  général 
des  droits  d’aides  pr  le  fes-re  de  la  Bellelandc. 

Les  guerres,  tant  inicilines  qu’éirangèrci , qui 
avoicni  déchiré  l’Etat  fous  les  règnes  de  Char- 
les IX  & Henri  111 , pendant  une  fuite  de  trente 
années , avoient  entièrement  épuifé  les  finances. 
Henri  IV,  étant  heurcufemeni  monté  fur  le  trùnc 
qui  lui  apparicnoil  doublement,  par  droit  de  naif- 
unce  & par  droit  de  conquête , convoqua , en 
1496,  à Rouen,  une  aflcmbléc  de  gens  notables 
pour  délibérer  fur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenfes  des  armées  & de  la  garde  des  frontières. 


' Un  édit  de  mars  iç^,  fit  connolrre  le  réfiilrat 
de  cette  affemblée  qui  eonfiHoit  à établir  tnt  nou- 
veau droit  (fun  fol  pour  livre,  fur  toutes  les  den- 
rées & marchandifes  entrant  dans  les  villes,  bourgs 
& bourpdes  du  royaume , ou  à la  vente  dans  les 
foires  & marches , d'après  l’évaluation  faite  par 
un  tarif  annexé  à cet  édit. 

Cet  impéi  , établi  d’abord  pour  trois  ans 
fcuicnicni,  lut  proiogé,  pour  le  même  tems  par 
déelaraiion  du  ) août  1599,  &.  fupprimè  en  no- 
vembre idci  , fur  les  denrées  &.  marchandifes, 
à l’cxccmion  des  vins,  fur  Icfquels  il  continua 
d’avoir  lieu  en  Picardie  St  Champagne,  & dans 
la  généralité  de  Rouen , avec  quelque  dilférence 
qu’on  va  expliquer. 

Dés  s 598  , le  droit  de  fol  pour  livre,  créi 
l’année  piécédentc,  avoit  été  fupprimè  fur  les 
denrées  6c  marchandifes  , dans  la  Picardie  , & 
rcmpl.icé  par  un  droit  de  trois  livres  fix  fous , 
payable  aux  entrées  fur  chaque  miiid  de  vin;  St 
celui  que  le  même  édit  de  1597  avoit  nommé- 
ment impofé  fur  le  vin , fut  converti , par  lettres- 
patentes  de  janvier  1599,  en  un  droit  d’un  fol 
par  pot,  payable  à la  vente  en  détail  dans  la  même 
province  St  qui  fubfillc  encore. 

Ce  premier  droit  de  trois  livres  fix  fols  par 
muid , cil  celui  que  l’ordonnance  des  aides , du 
mois  de  juin  1680  , renouvelle  fous  le  nom  de 
droit  de  neuf  livres  dix-huit  fols  par  conneau  ; St 
fixe  à quatre  livres  quatre  fols  fix  deniers  , à caufe 
du  parifis  fol  St  lu  deniers  pour  livre  qui  font 
compris  dans  cette  fixation. 

Originairement  ce  droit  avoit  été  impofé  à 
l’entrée  de  toutes  les  villes  , bourgs  St  Imurgadcs 
de  la  province  do  Picardie;  mais  afin  d'éviter 
toute  comell.ition  fur  les  lieux  qui  dévoient  ètro 
mis  à ce  rang,  l’article  premier  du  titre,  qui  com- 
prend le  droit  dont  il  s’agit , a défigné  les  endroita 
où  la  perception  doit  s’en  faire  exclufivetnenij 


Dans  féleélioa 
d’.\bbeville. 


Savoir: 


fAbhesille. 
Auxi-lc-Chiteau. 
Crecy. 

Lc-Crotoy. 

Ruct 


Dans  l’élection 
d’Amiens, 


Î.àircnne. 
Amiens. 

Aiilt. 

Comy. 

t'romcrie. 

Gamaches. 

Grandvillicrs. 

Hornoy. 

Oizemont. 

Pequigny. 

Poix. 

Saint-Vallery. 
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Dim  l’élcflion  de 
Doulens. 


De  Moncdidier. 


IArdre». 
Boulogne. 
Calais. 

Corbie. 

Datimare. 

Doulens. 

Efurcs. 

Etaples. 

Guincs. 

HïcquUlicrs. 

Honi. 

Huill'cns. 

Marquifc. 

Momreuil. 

Saint-Riquier. 

Samer. 

^Brcteuil. 

J Monididier. 

] Moreuil. 
iRojre. 


On  doit  obfeirer  qiic  le  droit  cil  dd , non- 
feiilcincnt  fur  les  vins  ordinaires  & de  liqueur , 
qui  entrent  dan;  ces  villes  & bourgs , mais  dan; 
les  fauxbourgs,  hameaux  & icarts  qui  en  dé- 
pendent. 


Au  relie,  il  cft  exigible  au  premier  bureau  de 
la  route , à moins  que  le  conduéleur  ne  préfère 
de  donner  caution  , jMjur  all'urcr  le  payement  au 
lieu  même  de  la  dedinaiion;  & il  n’ell  dû  qu’une 
Icule  fois , quoique  le  vin  palfc  d’une  éleélion 
dans  une  autre. 


Perfonne  n’eft  exempt  de  ce  droit , pas  mime 
les  cccléfiaUiqucs , pour  le  vin  du  ctû  de  leurs 
bénéfices , ou  les  gouverneurs  de  place  , pour  le 
vin  de  leur  conlommaiion  , ou  pour  celle  des 
garnifons. 

Pour  la  confervaiion  de  ce  droit  il  efl  défendu  , 
par  l’article  12  du  même  titre  de  l’ordonnance, 
de  faire  des  enirepéts  de  vin  dans  les  cblteaux  & 
villages.  Cette  difpouiion  a été  confirmée  par 
deux  arrêts  du  confcil  des  premier  novembre 
1757,  & 9 mai  1758. 

Dans  la  Champagne , le  droit  de  fol  pour  livre 
à l’entrée  des  villes  & bourgs,  dont  la  Itippreflion 
fut  ordonnée  en  tdoi , comme  on  l’a  dit , rdla 
impofé  fur  le  vin  à la  fortie  de  cette  province  St 
de  celle  de  Picardie,  indépendamineni  de  la  per- 
ception établie  dans  cette  dernière  province  par 
converlion  , fur  la  vente  en  détail , St  fur  les  en- 
trées des  villes  & Ixturgs  •,  en  forte  que  ce  fol 
pour  livre  éteint  y laifla  la  malheiireufe  gé- 
nération qui  fubfifle  encore,  de  trois  droits;  ce- 
lui de  neuf  livret  dix-huit  fait  par  tonneau  ; un 
fécond  de  trois  livres  converti  en  un  fol  par  Mt  ;. 
& enfin  le  droit  de  trois  livres  par  muitl  11  la  lottic 
de  la  province. 

Financet.  Tome  III. 


Dans  l’éleélion 
de  Péronne. 
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r Albert. 
Arbonniere: 
Atys. 

Bray. 

Fulvy. 

L)  lions. 
Lucheux. 
'Péronne. 
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De  Saint-Quentin. 


’Bcaurevoir. 

Honnecourt. 

Le-Catclei. 
Saint-Quentin. 
Saint-Stilpice,  fauxbourg 
de  Ham. 


Ce  droit  de  trois  livres  par  muid  , à la  fortie 
des  vins  des  généralités  d’.^miens  , Soilfons  & 
ChMons,  cl)  lixé  , par  l’ordonnance  de  1681  , qui 
y a réuni  la  fiibvention  par  doublement  , & le 
droit  du  tarif  de  i66a,  à treize  livres  dix  fous  par 
muid.  L’article  258  ou  bail  des  fermes  fait  à For- 
ceville  en  1758  , rappelle  cette  fixation  & le 
privilège  dont  jouifl'ent,  à l’égard  de  ce  droit  de 
fortie , les  villes  de  Boulogne , Calais  & Etaple'. 
On  en  a fait  mention  au  mot  B.)UI.ogkiî.  Voyei, 
le  premier  volume  de  cet  ouvrage  , page  i;i. 

En  Normandie  , le  droit  de  fol  pour  livre 
fupprimé  en  tfio2  , fut  la  fource  de  celui  qui  s’y 
perçoit  fous  la  dénomination  de  neuf  livres  par 
tonneau.  L’Etat  ayant  eu  befoin  , dans  le  même 
teras , d’une  fomme  de  quatre  cents  mille  livres., 
la  généralité  de  Rotien  ftit  iiiipofée , pour  fa  qttote 
part , ê cent  vingt  mille  livres , & la  déclaration 
du  27  février  1705  , régla  que  pour  remplir  cette 
fomme  on  contimieroit  de  {«rcevoir  les  droits  de 
trois  livres  par  mttid  de  vin  , & vingt  fols  par 
tonneau  des  autres  breuvages  établis  en  1597  , i 
l’entrée  des  villes  de  Rouen  , Dieppe  & le  Havre. 
Ces  droits  furent  enfuite  étendus  dans  les  autres 
ports  de  la  même  généralité  , fous  prétexte  de 
conferver  l’égalité  de  traitement,  & la  balance  du 
commerce  entre  ces  villes. 

Comme  ce  droit  de  vingt  fols  par  muid  de  cidre 
Sl  de  poiré  n’étoit  pas  dans  la  proportion  de  la 
valeur  de  ces  deux  boifiôns , piiifque  le  cidre  cft 
d’un  prix  moitié  plus  confulérable  qtie  celui  du 
poiré,  la  déclaration  du  l6  mai  1605,  régla  qu’il 
fcroii  du  quarante  fols  par  tonneau  do  cidre  , & 
de  vingt  fols  par  tonneau  de  poiré. 

C’eft  fur  ce  pied  que  ce  droit  eft  fixé  par  l’or- 
donnance du  mois  de  février  1680,  rendue  pour 
Dd 
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le  reflbrt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen , en  y 
ajoutant  louiefoit  le  parifis  & l’augmentation  , 
en  forte  que  ce  droit  de  nru/  ù'vrts  par  tonneau , 
eft  véritablement  de  douze  livres  deux  fols  trois 
deniers  ou  quatre  lirres  neuf  deniers  par  muid  de 
vin , de  quarante  fols  par  tonneau  de  cidre , & 
vingt  fols  par  tonneau  de  poiré. 

11  a lieu , non-fculemcnt  à l’entrée  des  villes  de 
Rouen  , du  Havre  & Dieppe , mais  auiii  dans  les 
ports  du  Hoc  , Caudebec  , Quillcbcuf  , Ilar- 
fleur , Hondeur  , Fécamp,  Tréport,  Saittt-Val- 
Icry  en  Caux  , & autres  ports  circonvoilins , & 
dans  les  fauxbourgs  dépendans  de  ces  villes.  Il 
«d  dû  fur  les  vins , cidres  & poirés  qui  y font 
amenés , foit  par  terre  , foit  par  eau  , potu-  y être 
confommé  ou  vendu , & même  pour  pafler  de- 
bout. 

L’arrêt  du  conftil  du  7 mai  1746 , celui  du  }0 
décembre  17^4  , & les  lettres-patentes  du  même 
jour,  enrcgillrées  à la  cour  des  aides  de  Paris, 
le  13  février  xj^6 , ont  ordonné  tjue  le  droit  de 
neuf  livres  par  tonneau  de  vin,  fcroil  encore  perçu 
û Orival,  prés  d'Elbœuf,  fur  les  vins  qui  y font 
amenés , tant  par  eati  tpie  par  terre;  fur  ceux  qui 
feroient  déchargés,  en  tout  rems,  de  la  Seine  à 
terre  , depuis  lemboucbme  de  la  rivière  d'.An- 
delle  , qui  fe  jette  dan-  ce  fleuve  à deux  lieues 
au-dcfliis  du  pont  de  l’Arehe , jufques  Se  compris 
la  banlieue  ue  Rouen  ; & fur  ceux  qui  feroicni 
déchargés  pareillement  des  bateaux  à terre,  quinze 
jours  avant  les  foires  de  Rouen  , pendant  leur 
durée,  & quinze  jours  apres , depuis  Vernon  juf- 
qu’au  pont  de  l'Arche;  dans  le  cas  de  contraven- 
tion, ces  réglcmens  prononcent  une  amende  de 
cinq  cents  livres.  La  rigueur  de  cette  peine  a été 
meliirée  fur  la  facilité  de  frauder,  & fur  la  difli- 
culté  de  l'empêcher,  dans  une. étendue  aulfi  con- 
fidérable  de  terrein , & elle  a en  vue  de  favori- 
fer  le  commerce  des  foires  de  Rouen. 

Au  refle,  le  droit  de  neuf  livres  par  tonneau  de 
vin  n’eft  exigible  qu’une  feule  fois.  Les  vins  def- 
linés  pour  le  commerce  des  îles  & colonies  fran- 
coifes,  en  font  exempts.  C’eft  l’unique  exemption 
que  ce  droit  comporte.  Les  fecrétaires  du  roi  y 
ont  été  nommément  afliijettis  par  la  déclaration  du 
roi  du  II  mars  I7}7 , enrégiftrée  à la  cour  des 
aides  de  Rouen  le  ip  du  même  mois. 

NICOTIANE,  f.  f.  ; premier  nom  que  reçut 
le  ubac  en  France,  parce  qu’il  y fur  apporté  en 
plante  par  Jean  Nicol , AÎnbauadeur  de  Fran- 
çois U en  Portugal. 

Voyei  Tabac. 

NITRIERE,  f f.  ; par  lequel  on  délîgne  un 
Heu  où  il  fe  forme  du  niire , toit  naiurcllcoicDt , 
foit  artiflcielkmcot. 


Dans  la  vue  de  faire  profpérer  la  régie  des 
poudres  & falpêrres , & de  lui  procurer  l’abon- 
dance des  matières  premières  qu’elle  emploie  , il 
a été  foîtué,  en  1774  &.  1775  , des  niuiires  arti- 
ficielles , dont  le  fucces  a répondu  à l’objet  de  leur 
établilfcmcni , & il  en  elt  rèfulté  qu’en  1777  on  a 
aboli , par  l’arrêt  du  confeil  du  8 août , la  re- 
cherche des  terres  faipétrées  que  les  lâlpétricrs 
étoient  autorifés  à faire  dans  les  maifons , fans 
égard  pour  les  propriétaires , it  moins  que  ceux-ci 
ne  voulufl'eni  le  rédimer  de  cette  fervitude  par 
une  contribution.  Voici  cet  arrêt  qu’il  cfl  inté- 
relfant  de  faire  connoltrc.  On  peut  au  furplus 
confulter  l’article  PuuDRrs  ; on  y rappelle  tout 
ce  qui  a été  fait  en  faveur  de  cciie  branche  des 
revenus  de  l’état. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  les  arrêts  rendus 
en  fon  confeil , les  iS  & ;o  mai,  & 14  juin  177Ç, 
portant  établilfemeni  de  la  régie  des  poudres  ; 
l’état  de  la  récolte  aélucllc  en  lâlpêtre  dans  le 
ro)aume;  celui  de  la  confommation  annuelle  de 
cette  matière  dans  fes  Etats  ; celui  des  nitrüres  ar- 
tificielles, formées  depuis  deux  ans;  le  compte 
rendu  par  l'académie  royale  des  fcicnces , des 
mémoires  qui  lui  ont  été  remis  fur  les  moyens 
de  fe  procurer  du  falpêire  fans  le  fccours  de  la 
fouille  chez  les  particuliers;  fa  majeflé  a vu  avec 
regret  que  l’art  de  la  nitrification,  qu’elle  a cher- 
ché è encourager  pat  un  prix  de  fix  mille  livres, 
& par  une  protcèlion  toute  particulière , n’étoit 
pas  encore  porté  au  point  de  |>etmetire  l’aboli- 
tion de  la  fouille  dans  les  maifons  au  premier 
janvier  prochain  : mais  fi  les  iKfoins  des  arfenaux 
de  terre  & de  mer  , & ceux  du  commerce  in- 
térieur & extérieur  ne  permettent  pas  de  renon- 
cer , è cette  époque , i un  droit  établi  par  la  né- 
ccISté  ; fi  la  défenfe  de  fes  peuples  exige  la  du- 
rée d’une  charge  que  fa  bonté  voudroic  fuppri- 
mer  ; fa  majeflé  veut  du  moins  leur  accorder , 
dès  ce  moment-ci  , te  Ibulogcment  que  la  pru- 
dence ne  contrarie  point  ; & en  aiiendaot  que  la 
dillribuiion  du  prix  qu’elle  a doublé,  & que  l’a- 
cadémie a jugé  a propos  de  remettre  û cinq  ans , 
ait  fourni  des  découvertes  qui  confirment  la  con- 
fiance des  entrepreneurs  de  nitrieres,  déjà  excitée 
par  i’inflruction  des  régilfeiirs  des  poudres  , en 
attendant  que  le  nombre  de  ces  établilTcmens  fuf- 
fife  pour  remplacer  ce  que  la  cdTatiun  totale  de 
la  fouille  feroit  perdre,  fa  majeflé  ne  veut  con- 
fulier  que  le  défit  qu’elle  a de  décharger  les  peu- 
ples , linon  de  l’embarras  entier  de  la  fouille  en- 
core indifpenfable  , du  moins  des  dépenfes  réelles 
ui  l’accompagnent  dans  plufieurs  provinces,  & 
c donner  aux  communautés  les  plus  fatiguées 
par  l’exercice  de  ce  droit , les  moyens  de  s’en  ré- 
dimer dès-à-prèfent , & pour  toujours.  Oui  le 
rapport  <lu  fieur  Moreau  de  Beaumont  , confeiller 
d'état , & ordinaire  au  confeil  royal  ; le  roi  étant 
en  fon  confeil , a ordonné  ût  ordonne  ce  qui  toit  : 
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Article  rremibr. 

A commencer  du  premier  janvier  prochain,  les 
falpiirieni  ne  pourront  faire  la  recherche  des 
terres  falpitrdes  dans  le  caves  & celliers , en 
aucun  rems  de  l’année,  ni  dans  les  lieux  d'habi- 
niion  perfonnclle. 

I I. 

Fait  fa  majené  ires-exprefles  inhibitions  & dé- 
fenfci  aux  falpéiriers  d’exiger,  après  le  premier 
janvier  prochain , des  communautés  ou  particu* 
liers  aucunes  fournitures  de  bois  ni  aucunes  voi- 
tures gratuitement,  ou  à un  prix  inférieur  à celui 
courant , à peine  de  cent  livres  d’amende  : veut 
fa  majollé  qu’ils  fc  fournilTeot  des  bois  nécelTaires 
à leur  travail  , dans  les  ventes  ou  adjudications 
dans  lcrquellcs  il  ne  pourra  leur  être  rcfufé  audit 
prix  courant  & en  payant  comptant. 

1 I I. 

Toute  commtmauté  qui  voudra  faire,  pour  une 
fois  feulement , conllruire  une  feule  nitrière  arti- 
ficielle , & y faire  tranfporter  i fes  frais  les  terres 
lâlpétrées  des  niaifons , granges , écuries , ber- 
geries , jouira  à toujours  de  l'exemption  de  la 
fouille  & des  charges  qui  en  font  la  fuite , pourvu 
que  la  nitrière  qu'elle  formera  foit  proportionnée 
à la  récolte  de  falpètre  qui  fe  faifoit  dans  cette 
communauté,  & qu’elle  foit  conflruite  fuivant  une 
méthode  approuvée  par  les  régillcurs  : pourront 
pluficurs  communautés  fe  réunir  pour  former  une 
nitrière  dans  les  métnes  proportions  ; autorife  à 
cet  cfl'et  fa  majeflé  , les  lieurs  intendans  &.  com- 
niifliires  départis  dans  les  provinces , de  rece- 
voir les  foumiltions  dcfdiics  communautés , dont 
ils  auront  foin  de  rendre  compte  au  fieur  direc- 
teur général  des  fin.inccs,  a l’ell'et  d’être  ordonné 
par  la  majcllé  ce  qu’elle  jugera  convenable  pour 
l’exécution  de  ces  loumiirions. 

1 V. 

Seront  également  exemptes  de  la  fouille  & de 
toutes  fournitures  aux  falpétricrs , les  commu- 
nautés & maifons  rcligieiilbs  qui  auront  établi  des 
nitrières  artificielles , prodttilant  .ut  moins  mille 
livres  de  falpètre  par  an  ; & fa  mijellé  exhorte 
iefditcs  mations  & conuminauiés  rcHgtcufes  fi  lui 
donner,  ainft  qu’à  fes  peuples,  par  réiabliflcmcnt 
des  nitrières , un  nouveau  téinoigiugc  de  leur 
xele  St  de  leur  amour  pour  le  bien  de  l’état. 

V. 

Les  falpétricrs  continueront  à prendre,  comme 
ci-devant,  lins  rien  payer  , les  pierres,  terres  , 
platras  & matériaux  lalpétrés,  provenans  des  dé- 
molirions', & jouiront  aulfi  de  cet  avantt^c  , en 
concurrence  avec  les  falpétricrs , ceux  qui  feront 
autorifés  a établir  des  nitrières  artificielles  : dé- 
fend fa  majeflé  aux  propriétaires  de  maifons  ou 
cmplaccineib , aux  entrepiencuis  de  bàiiiuèiis  , 


Biatrres  matons  & aux  officiers  de  la  voierie , de 
faire  ou  lailfer  faire  aucune  démolition  , fans  en 
donner  avis  aux  falpétricrs  ou  cxploitaieurs  des 
nitrières  établies  dans  le  lieu  ou  dans  l’arrondif- 
fement,  & ce  fous  peine  de  cent  livres  d’amende 
pour  chaque  contravention. 

V L 

Les  falpétriers  ou  exploitateurs  de  nitrières  ar- 
tificielles feront  tenus  de  porter  leur  falpètre  brut 
au  raagafin  de  la  régie  le  plus  voifin  de  leurs  ate- 
liers , qui  leur  fera  indiqué , toutes  les  quinoai- 
nes , ou  au  plus  tard  une  fois  chaque  mois , à 
mefure  de  la  fabrication , fans  que  les  uns  ni  les 
autres  en  puiffent  difpofer  ou  vendre,  ni  rafiner 
en  quelque  ti^on  & fous  tel  prétexte  que  ce  foit, 
à peine  de  confifeation^  de  trois  cents  livres  d’a- 
mende , & de  révocation  ou  de  fupprelCon  de 
nitrière. 

V I I. 

Le  fcl  marin  provenant  des  ateliers  à falpètre 
fera  remis  à l’adjudicataire  des  fermes  générales 
dans  le  lieu  où  le  falpètre  fera  livré,  lequel  en 
payera  le  prix , fuivant  les  difpofitions  de  l’arrêt 
du  confcil  du  4 mars  177a,  dans  la  Touraine  & 
à Paris  ; le  réfervani  fa  majellé  de  llaïuer  fur  lé 
prix  des  fcls  dans  les  autres  provinces. 

VIII. 

A commencer  au  premier  janvier  prochain,  I® 
falpètre  brut  provenant  de  la  fouille  fera  payé 
huit  fous  la  livre  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  : le  falpètre  provenant  des  démolitions, 
fans  faire  ul'age  du  droit  de  fouille , fera  payé 
neuf  fous  la  livre  ; le  falpètre  provenant  des  ni- 
irières  conllruitcs  & formées  par  des  particuliers 
ou  communautés  & à leurs  dépens , fera  payé  à 
raifon  de  dix  fpus  la  livre  ; le  tout  à condition 
qu'ils  fourniront  les  quatre  au  cent  gratis,  fuivant 
Imiage  , & que  le  falpètre  de  la  fouille  & des  dé- 
molitions n'éprouvera  pas  au  rafinage  en  trois 
cuites , plus  de  trente  pour  ccni  de  déchet , & 
celui  des  nitrières  artificielles , plus  de  vingt -cinq 
pour  cent  : fe  réfervant  fa  majellé  de  faire  diflri- 
bucr  par  fes  régilTeurs  des  poudres , d’après  les 
ordres  qu’ils  en  recevront  du  fieur  dircèlctir  gé- 
néral des  finances,  des  gratifications  particulières 
aux  falpétricrs  8t  fournilfeurs  , relativement  à Iz 
quantité  & à la  bonne  qualité  de  leurs  fournitu- 
res, à la  fin  de  chaque  année. 

I X. 

Les  falpétricrs  pourvus  de  commiilions  de  Ci 
majellé  continueront  de  jouir  des  privilèges  & 
exemptions  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  rois 
les  prétiécclleiirs , & notamment  par  l’arréi  du 
1;  lévrier  174Ü,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur. 

X. 

Les  parikuUers  autorifés  par  les  rcgilTeurs  des 
Pd  ij 
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poudres  à réijblill'cmcnt  des  niirures  artificiclies, 
ne  pourront  itre  augmentés  à la  taille,  capitation, 
ri  airiijettis  aux  vingtièmes  d’induflrie  pour  l’ex- 

filoitation  des  nitriercs  ; jouiront  lefdits  particu- 
Icrs  de  l’exemption  perfonncllc  de  la  milice  & du 
logement  en  nature  de  gens  de  guerre  dans  leurs 
ateliers , pourvu  toutefois  qu'ils  jullifient  chaque 
année  aux  habitans , par  un  certificat  en  bonne 
forme  du  commilTaire  des  poudres,  St  vilï  par  le 
fleur  intendant , qu'ils  ont  fourni  réellement  pen- 
dant l’année , mille  livres  de  falpéirc  brut  dans 
les  magafiuj  de  fa  tnajcilé. 

X I. 

Enjoint  en  conféquencc  fa  majcflé  aux  fleurs 
icicndans  & coramilfaires  départis  pour  l’exécu- 
tion do  fes  ordres,  de  tenir  la  main  i l’exécution 
du  préfent  arrêt  -,  leur  attribuant  i cet  effet  la  con- 
noiffance  de  toutes  les  contcllations  qui  pour- 
roient  furvenir  ü l’occation  d’icelui , circonftances 
& dépendances , l’interdifant  à toutes  fes  cours 
& autres  juges.  Veut  fa  majcflé  que  lefdits  fleurs 
intendans  envoient  au  fleur  dircéleur  général  des 
finances,  tous  les  fix  mois,  l’état  des  nouveaux 
diahlilTemcns  qui  auront  été  formés  dans  leurs  gé- 
néralités, avec  leurs  obfervations  fur  tout  ce  qui 
Pourra  leur  paroitre  imérelfant  pour  améliorer  le 
fervicc  des  poudres  & flilpétres  qui  fc  fait  aujour- 
d’hui pour  le  compte  de  fa  majeflé.  Fait  au  con- 
fcil  d’état  du  roi , fa  majcflé  y étant , tenu  l > er- 
faiiles  le  huit  août  1777- 

NOBLESSE,  f f.;  c’efi  une  diflinélion  intli- 
luée , dans  la  focicté , pour  honorer  les  pci  Ton- 
nes , & adoptée  dans  prcfque  tous  les  gouverne- 
tnens  de  l’Europe.  Comme  cette  diflinélion  cil 
nulle  dans  la  nature,  & qu’elle  n’en  admet  d’au- 
irc  parmi  les  hommes  que  celle  de  l’organilaiion 
foibic  ou  forte  , il  efl  fort  1 préfumer  que  c’ell 
la  force  qui  a fait  le  premier  noble , comme  le 
premier  maître.  Cette  nobltjj’t  primordiale  , foii- 
tenue  de  l’ambition,  a formé  les  Empires,  & s'efl 
enfuitu  attribué  le  droit  de  conférer  une  noiUjfe 
fccondaire  , fuit  comme  récompenfe  des  fcrviccs 
qu’elle  avait  reçus,  foit  à prix  d’argent',  dc-lfi  les 
nobles  fe  font  multipliés , & la  petite  gloire  d’étre 
aflis  au  même  rang  a été  un  objet  d'ambition  & 
d’envie,  pour  tous  ceux  qui  fc  trouvoient  dans  les 
claflés  inférieures.  Les  gouvernemens  dans  les  tems 
de  licfoin  ont  mis  à contribution  cctic  vanité,  en 
attachant  la  nobleffc  1 des  places  ou  à des  offices 
dont  la  finance  devenoit  une  reffourcc,  ou  en  &i- 
fiint  rechercher  fi  ceux  qui  s’attribuoient  de  nobles 
privilèges  étoient  fondés  , & en  les  confirmant 
moyeimant  une  nouvelle  contribution. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1696  , conféra  la 
noUtjJe  à cinq  cents  perfonnes  à la  fois,  moyen- 
nant une  fomme  de  dix  mille  livres  ; mais  cette 
aohUjft  ne  dura  que  jufqu’cn  1715.  Le  préambule 


de  cet  édit  cil  remarquable',  voci  ce  qu’il  porte 
en  partie  : 

n Si  la  noble  extraélion  , & l’antiquité  de  la 
n race  qui  donne  tant  de  dillinclion  parmi  les 
» hommes,  n’eft  que  le  préfent  d’une  fortune 
» aveugle,  le  titre  & la  fourcc  de  la  nobujfe  efl 
n un  préfent  du  prince  qui  fait  récompenfer  avec 
n choix  les  fervices  importans  que  les  fujets  ren- 
p dent  à leur  patrie.  Ces  fervices,  fi  dignes  de  la 
n rcconnoiffance  des  l'ouverains , ne  le  rendent 
n pas  toujours  les  armes  à la  main  ; le  aélc  fe 
» lignale  de  plus  d’une  manière,  & il  cil  des  oc- 
n calions  où,  en  facriliani  fon  bien  pour  l’entrc- 
rt  tien  des  troiijKS  qui  défendent  l’état,  on  mérite 
» en  quelque  forte  la  mime  récompenfe  que  ceux 
P mêmes  qui  prodiguent  leur  Cing  pour  le  dé- 
p fendre , &c.  n 

On  prétend  que  la  première  nolUffi  qui  fut  ac- 
cordée en  France , par  lettres , ne  remonte  qu'i 
ïa7f  > fous  Philippe  le  Hardi  , qui  anoblit  un 
nommé  Raoul,  orfèvre.  Philippe -le- Bel  , en 
, fit  beaucoup  de  nobles  pour  réparer  ta 
perte  de  ceux  qui  avoient  péri  dans  les  croifiides, 
& permit  mime  aux  roturiers  de  polféder  des 
fiefs.  Cette  propriété  produiflt  quelque  teins  l’u- 
furpation  des  immunités  attachées  fl  ces  nobles 
pqllvliions.  Les  fuccelTcurs  de  Philippe -le -Bel 
ulérent  fouveni  de  la  prérogative  de  faire  deg 
nobles  ; & quelquefois  même  en  abufèreni , car 
on  les  vit  accorder  la  noblcjTe  à prix  d’argent , 
l’éteindre  cnfuiie  , 8t  la  faire  revivre  en  exigeant 
une  nouvelle  taxe. 

C’eft  ainfi  qii’Hcnri  IV,  après  avoir  anobli 
pluficurs  perfonnes,  au  moyen  d'une  finance,  dans 
le  reflbrt  du  parlement  de  Paris , par  édit  de  .Mai 
1 595  , révoqua  toute  aoUcÿ't,  accordée  depuis  vingt 
anj  par  réifit  de  janvier  içpS,  & les  rétablit  cn- 
fuitc  par  un  autre  édit  de  mars  l6o6. 

Louis  Xin  fignala  la  nailTancc  de  Louis  XIV, 
en  i6jü , en  accordant  U nohUÿ'e  à un  nombre  dé- 
icrminé  de  perfonnes  en  chaque  généralité,  moyen- 
nant une  hnance  , pour  clics  Si  leur  pollériié  & 
lignée,  tant  miles  que  femelles,  nées  & a naître  ; & 
deux  années  apres,  un  édit  du  mois  de  Novem- 
bre , révoqua  tous  anoblilfemcm  accordé-s  de'piiit 
trente  années.  Ce  qui  mérite  fur-tout  aiiemiun,c'ell 
que  cette  révocation  ayant  été  confirmée  par  dé- 
claration de  Louis  Xlll,  du  i6  avril  ifiq; , un  édit 
du  mois  de  mai  de  la  même  année  , i I occaflon  de 
l’heureux  avènement  de  I-ouls  XIV  au  iréne , con- 
féra la  noUeJJi  .ù  deux  perfonnes  par  chaque  généra- 
lité , en  payant  une  finance  de  quatre  mille  livres. 

Jamais  la  vanité  des  particuliers  ne  fut  atiffi  fré- 
quemment flattée  & jouée  que  fous  ce  régne.  Un 
édit  d’oélobrc  164c  , avoir  créé  cinquante  noUts 
éi  villes  franches  de  U province  de  Normandiev 


Digitlzcc-by  CoO' 


N O B 


N O B 


213 


chique  anobli  fut  confirnwi  dans  U nohhffi , qu’il 
avoil  pu  obtenir  depuis  i6ié  , par  déclaration 
du  décembre  1656,  en  pavant  une  fomme  de 
quinze  cents  livres  ; dcu«  perfonnes  de  chaque 
^é-néraliid  , obtinrent  des  lettres  de  niikliffi  pour 
leur  argent  , en  faveur  de  la  paix  des  Pyrénées, 
ht  deux  édits  des  mois  d’août  & feptembre  1564, 
révoquèrent  tous  anobliircmem  accordés  trente 
années  auparavant.  Un  arrêt  du  conicil  du  1 5 jan- 
vier i6é7,  expliqua  encore  que  la  révocation  de  la 
notlejji  devoit  avoir  lieu  depuis  le  premier  janvier 
1614,  pour  la  province  de  Normandie,  & depuis 
le  premier  janvier  161  i , pour  les  autres  provin- 
ces', que  tous  les  nobles  par  lettres,  depuis  ces  épo- 
ques jufqu’aux  édits  de  16^4,  feroiem  iinpofés  à la 
taille , i l’exception  de  ceux  qui  auroient  obtenu 
des  lettres  de  confirmation,  fur  des  expofés  véri- 
tables , & duement  cnregiiltés  depuis  1664. 

En  11196 , on  accorda  des  lettres  de  confirmation 
de  noUiJJ'i , moycniunt  ânanec,  on  créa  des  nobles 
au  nombre  de  cinq  cents  comme  op  l’a  dit  précé- 
demment ; en  170a  & 1711  , on  en  créa  trois 
cents',  mais  en  1715,  l’édit  du  mois  d’août  régla 
définitivement  tout  ce  qui  devoii  être  obfervé  à 
cet  égard. 

Il  éteignit  & fupprima  tous  les  anoblilfemens 
accordés  depuis  le  premier  janvier  t66p , par  let- 
tres, moyennant  fmance,  en  conféquence  des  édits 
de  1696  , 170a  8t  I7it  ou  autrement,  Ut  ordonna 
que  tous  les  particuliers  anoblis  depuis  ledit  jour 
premier  janvier  1689  , enfcmble  leurs  enfans  & 
& defeendans , même  les  enfans  & defeendans  de 
ceux  defdits  anoblis  décédés , feroient  impofés  à 
la  taille , & autres  impofitions  & charges  publi- 
ques, i compter  du  premier  oélobre  171^  , i la 
réferve  de  ceux  que  fa  majcilé  jugeroit  à propos 
d’excepter , en  confidération  des  fervices  impor- 
tant rendus  à l'Etat. 

II. 

La  noblrjfe  au  premier  degré  , accordée  en  con- 
féquence  de  l’édit  d’oflobre  17P4  , aux  officiert 
des  cours  & compagnies  ftipériciircs  & bureaux 
des  finances  , fut  pareillement  révoque-c  , & ces 
officiers  , leurs  enfans  & defeendans , remis  au 
même  état  qu’ils  étoieni  auparavant  , à l'excep- 
tion des  officiers  du  parlement , de  la  chambre 
des  comptes  & de  la  cour  des  aides  de  Paris,  & 
des  offiaers  & fecrétaircs  des  chancelleries. 

1 I I. 

Révoque  la  nobUfft  au  premier  degré  , accordée 
anx  officiers  du  bureau  des  finances  de  Paris,  par 
édit  d’avril  :70c. 

..  Maintient  les  officiers  des  cours  & compagnies 
nipérieures  & bureaux  des  finances  , dans  la  no- 
blrjfe  graduelle  , & dans  les  autres  honneurs  , pré- 
rogatives & privilèges  attribués  û leurs  charges  & 
doiit  ils  jouiffioiesu  avant  1689.  -1 


V. 

Sa  majeflé  révoque  auffi  non-fciilemeni  la  nohltjfc 
"au  premier  degré  accordée  en  1706,  aux  échevins 
de  Paris , fit  celle  qui  avoit  été  attribuée  à diffé- 
rens  offices , tant  militaires  que  de  judicature , po- 
lice & bnancc , foit  que  ces  offices  ciilTcnt  été 
créés  avant  ou  depuis  1689;  mais  encore  la  nobltjji 
graduelle  accordée  depuis  le  même  tems  , moyen- 
nant tinancc , en  quelque  forte  & manière  que  ce 
fût , tant  aux  corps  & compagnies/,  qu'à  quelques 
officiers  feulement  qui  n’en  joiiiiroicnt  pas  avant 
1689;  voulant  que  tous  les  officiers,  enfcmble  leurs 
enfans  & defeendans , fuffent  & demeuraffent  re- 
mis & rétablis  au  même  état  ou  ils  étoient  avant 
la  conceffion  du  privilège. 

Par  l’article  VI  , la  révocation  efl  également 
prononcée  de  tous  les  privilèges  tk  exemptions  de 
taille  ,&  autres  charges  publiques,  accordés  moyen- 
nant finance  ou  attribués  à tous  les  offices,  crées 
depuis  le  premier  janvier  1689,  dont  la  première 
finance  ne  fc  crouvoit  pas  de  la  fomme  de  dix 
mille  livres. 

Enfin , l’article  W’il  ordonne  que  dans  le  pre- 
mier chapitre  des  rôles,  des  tailles,  feroient  com- 
pris tous  les  anoblis  par  lettres  depuis  le  premier 
janvier  1689,  foit  que  ces  lettres  leur  ciilléni  été 
accordées  par  forme  d’anoblilfcment  , ou  feule- 
ment de  contirmation  de  réhabilitation,  enfcmble 
tous  le*  officiers  fuppiimés  & ceux  dont  les  pri- 
vilèges font  révoqués  par  cet  édit. 

Ainfi  de  tous  les  noblts  faits  fous  Louis  XIV, 
il  n’en  efl  rcflé  qvic  ceux  qui  ont  obtenu  des  let- 
tres de  réhabilitation  & contirmation  depuis  171e, 
ou  des  lettres  particulières  en  conformité  de  la 
réferve  faite  par  fariicle  premier  de  l’édii  qn’on 
vient  d’analyl'cr. 

On  ne  s’cll  étendu  fur  les  différentes  créations 
de  nobles , que  parce  que  ce  titre  bien  conflaté 
donne  la  facilité  de  polféder  des  tiefs  fans  payer 
le  droit  de  franc-Het , qui , comme  on  l’a  dii  , 
n’efl  dû  que  par  les  rôiuricrs. 

Mais  un  François  qui  a obtenu  la  nobUffe  d’un 
prince  fouveiain  , dans  les  Etats  duquel  il  a réfîdé, 
ne  peut  jouir  des  privilèges  qui  y font  attachés, 
s’il  ne  lui  cil  accordé  des  lettres  de  contirmaiioD 
duement  cnrcgiflrces , parce  qu’il  dl  de  principe 
que  le  roi  fcul  peut  anoblir  fes  fujets. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  xç  feptembre  175}, 
& 18  oélobre  17IÇ  , ont  prononcé  en  conféquence. 

premier  condamne  au  payement  du  droit  de 
franc-fief,  le  ficiir  Pucch  , quoiqu’il  rcpréfcntàt 
avoir  été  pourvu  en  1706  d\inc  charge  d’audi- 
teur en  la  chambre  des  comptes  de  Savoie,  qu’il 
avoit  exercée  fept  ans , lorfquc  Louis  XIV  étoit 
en  pofTeinon  de  ce  pays. 


Digi  i . J b'/  Google 


N O B 


N O D 


214 

Le  fécond  condamne  également  le  fleur  Suleaa 
de  Mairo}' , né  l'rancois  , & anobli  par  le  duc  de 
Lorraine  en  1710 , S payer  le  droit  de  franc-fief 
d'une  terre  qu'il  poifédoit  en  Bourgogne , fur  le 
motif  qu’il  étoit  anobli  ; les  motifs  de  cet  arrêt, 
furent  que,  comme  il  étoit  né  fujet  de  la  Fran- 
ce , il  ne  pouvoir  réclamer  une  noUrÿi  qui  n’a- 
voit  pas  été  approuvée  par  fon  légitime  fouverain. 
Cette  difpofiiion  fe  trouve  encore  confirmée  con- 
tre le  même  particulier , par  une  décifion  du  con- 
fcil  du  4 décembre  1752  , pour  le  nouveau  droit 
de  franc-fief  qui  lui  étoit  demandé. 

Ainfi  on  voit  que  cette  foumiflion  des  non- 
nobles  au  droit  de  franc-fief,  dù  au  fermier  des 
domaines  du  roi , & trés-vigilant  fur  tout  ce  qui 
regarde  la  perception  , fe  lie  naturellement  it  l’in- 
lérci  des  autres  impofiiions , puLfque  du  moment 
que  le  propriétaire  d'un  fief  ne  jouit  pas  de  pri- 
vilèges attachés  à la  auhUJfe , il  rentre  dans  la  claiTc 
de  tous  les  autres  fujets  qui  coinpofcni  le  tiers 
état  , & devient  fujet  à la  taille , i la  corvée  , & 
à toutes  les  autres  charges  publiques. 

Il  n’eft  pas  de  notre  plan  de  rechercher  quelles 
font  les  prérogatives  des  perfonnes  polfedam  la 
BobUjJ’t,  dans  les  tribunaux  , & relativement  anx 
peines  atUiélives  ; par  quels  aêles  cette  nobltJJ't  peut 
être  flétrie,  aU'oiipic  & éteinte,  & quelles  prufef- 
fions  emportent  la  dérogeance  ; ces  difl'érens  points 
font  du  refTort  du  diéhonnairc  de  jurifprudcnce , 
& on  peut  le  confultct. 

Nous  allons  terminer  cet  article  par  le  chapi- 
tre XIV  , de  rexcelicni  ouvrage  intitulé  de  l'Md- 
miniftration  dti  financtt , dans  lequel  un  homme 
d’Ftat  a cuolldéré  en  habile  adminillraicur , quel- 
les font  les  charges  qui  donnent  la  aobltÿt  en 
France  , quel  en  cfl  l'effet  par  rapport  au  com- 
merce ét  a l’cfprii  national. 

U ne  m’avoit  point  paru  indifférent  de  connol- 
tre  quelle  efl  la  quantité  de  charges  en  France  , 
qui  procurent  la  nobUJJc  héréditaire , foii  des  l’inf- 
tani  qu’oii  en  efl  revêtu , foit  à la  féconde  ou  à 
la  iroifième  génération  , foit  au  bout  d’un  certain 
nombre  d’années  de  polfclfion.  Le  nombre  patfe 
quatre  mille  ; de  je  crois  à-peu-prés  juflc  l’énu- 
mération fuccinte  que  je  vais  en  donner. 

80  charges  de  maître  des  requêtes. 

loco  charges  environ  , dans  les  parletnens  , en 
retranchant  celles  qui  font  potTédées  par  les  con- 
fcillcrs-ctercs. 

SCO  charges  environ  , dans  les  chambres  des 
comptes , 8c  les  cours  des  aides. 

70  dans  le  grand  confeil. 

)0  dam  la  cour  des  monnoies. 

20  au  confeil  provincial  d’Artois. 


80  au  châtelet  de  Paris. 

740  dans  les  bureaux  des  finances. 

50  charges  de  grand -liaillis , fenéchaux  , gou- 
verneurs & licutenans  généraux  d’épée. 

900  charges  de  fccrétaircs  du  roi. 

Enfin  , on  peut  fixer  à 100  environ , les  offices 
en  commiflion  au  parlement  de  Nancy,  <4  au  con- 
feil fouverain  d'Alface  , pliificurs  charges  tenant 
en  fécond  ordre  au  confeil  fie  à la  chancellerie , 
celles  aux  tribunaux  de  la  table  de  marbre  , fit 
quelques  autres  encore. 

Il  faut  obfervcr  cependant , qu’entre  ces  diffé- 
rcnim  charges , il  en  cfl  im  grand  nombre  qui , 
par  le  fait,  ne  deviennent  pas  une  fourcc  de  nou- 
veaux nobles  : car-  depuis  que  le  royaume  en  cfl 
rempli  pliificurs  cours  fouvcraincs  n’admetrent 
que  difficilement  dans  leurs  compagnies , les  fa- 
milles bourgeoifes , qui  n’ont  pas  encore  acquis 
cette  petite  ilUifIraiion. 

En  général  , ce  font  aujourd'hui  les  charges 
les  moins  honorifiques  Sl  les  moins  utiles  , qui 
multiplient  davantage  les  anoblili'emcns  , parce 
qii’auin-iôt  qu’on  les  a pofledées  le  tems  necef- 
fairc,  pour  tranfmciirc  à fes  enfans  les  droits  qui 
y font  attachés , on  cherche  communément  à s'en 
défaire. 

Parmi  les  offices  de  ce  genre  , on  remarque  fur- 
tout  ceux  des  fccrci.iitcs  du  roi , fie  quelques  au- 
tres , dépendans  également  de  la  chancellerie  ',  fit 
quoique  leurs  fondions  réunies  , n’exigent  qu'un 
travail  médiocre  , le  nombre  des  charges  , néan- 
moins, s’élève  maintenant  à prés  de  mille.  Ce  font 
les  befoins  d’argent , qui  dans  des  teins  de  détref 
fe  , ont  donné  lieu  à 1a  création  de  beaucoup 
d’offices  inutiles  ',  les  promcircs  n’étoient  plus  cfli- 
mées , les  hauts  intérêts  ne  féduifoicni  plus , un 
chercha  des  rcffources  par  la  rente  des  privilèges; 
fit  pour  colorer  cette  conceffion , on  imagina  des 
fondions , qu’on  feignit  d’envifager  comme  nécef- 
faires,  fi  l’un  y attacha  la  plus  précieufe  des  pré- 
rogatives dans  un  Etat  monarchique. 

La  politique  & la  (aine  raifon  , s’élèvent  égale- 
ment contre  de  pareilles  inflitutions  ; une  funree 
perpétuelle  de  nouveaux  nobles , dénature  l’idée 
qu’un  doit  fe  faire  de  ces  dillinclions  ; fit  l’accroif- 
Icmcni  du  nombre  des  perfonnes  qui  jouiffi-nt 
d’excitiptiuns  dans  le  payement  des  impôts  j de^ 
vient  un  véritable  préjudice  pour  le  relie  de  U 
nation. 

Ces  confidérations  font  trop  fenfibles , potu 
qu’il  foit  nécel&ire  de  s’y  arrêter  long-ttms;  mais 
il  en  efl  une  moins  apperçue,  & qui  me  parolt  di- 
gne d'une  grande  attention. 

Celte  multitude  de  charges  qui  donnent  la  •»- 
bleje , fi  qu’on  peut  acquérir  à prix  d’argetu  • 
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eatrctient  un  efprit  de  vanité,  qui  engage  1 re- 
noncer aux  établiircmens  de  commerce  ou  de  ma- 
nufacture, au  moment  où  par  l'accroilfenieni  «le 
là  fortune,  on  pourroil  y donner  la  plus  grande 
étendue  ; époque  précieufe  , où  l’on  cil  plus  que 
janiais  en  (ituation  de  lier  fes  travaux  & fon  indiif- 
irie  , i l'avancement  de  la  profpérité  de  l’Etat  : 
c’eft  alors , en  effet , que  les  négocians  pensent  fc 
contenter  d’un  moindre  intérêt  «le  leurs  capitaux  ; 
c’eft  alors  , qu’ils  peuvent  faciliter  le  commerce 
d’exportation  , par  des  avances  -,  c’eft  alors  qu’ils 
peuvent  hafarder  davantage  , & ouvrir  par  des  en- 
treprifes  nouvelles , des  routes  encore  inconnues. 
Je  crois  donc  que  toutes  les  difpofitions  publiques 
qui  augmentent  on  favorifent  1«3  vanités  étrangè- 
res à l’état  dans  lequel  les  divers  citoyens  fe  tr«ju- 
TCnt  placés  , font  contraires  4 une  laine  politique. 
Je  n’héfite  point  4 dire  que  ces  difpolîtions  arrê- 
tent en  Frantt , le  développement  entier  des  for- 
ces di  du  génie  du  ctnntnerce  ; & «pae  c'eft-14  une 
«les  caufes  principal«ts  de  la  fupériorité  «juc  con- 
fervent , dans  plulicurs  branches  d’affaires , les  na- 
tions où  les  dillinClions  d’état  font  moins  fenfi- 
bles , & où  toutes  les  prétentions  qui  en  réfiilicnt , 
ne  font  pas  un  objet  continuel  d’occupation. 

Ces  diverfes  réfletions  fcmblent  indiquer,  qu’une 
des  meilleures  deftinarions  du  crédit  en  tems  de 
paix,  feroit  d’emprunter  les  capitaux  néceffaires, 
pour  rembourfer  lucceffivemcnt  toutes  les  charges 
inutiles  qui  tranfmettent  la  noiUJTe  héréditaire; 
mais  les  longs  abus  dans  l’ordre  moral , comme  les 
longues  maladies  dans  l’ordre  phyfiqtie  , permet- 
tent rarement  d’employer  des  remèdes  trop  aélifs, 
lâns  s’expofer  4 quelque  inconvénient.  Rien  ne 
fcmble  moins  railonnable , que  de  faire  des  dif- 
linéKoiu  & des  privilég«  , un  objet  de  trafic  ; mais 
Iwlqu’il  y a un  fl  grand  nombre  de  citoyens  ano- 
blis par  des  charges , qu’eux  ou  leurs  pères  ont 
achetées , ce  D’en  pas  une  difpofition  fi  fimple , que 
de  priver  tout-4-conp  le  refte  de  la  nation,  de 
l’efpoir  d’obtenir  les  avantages  qu’une  grande  par- 
tie de  leurs  égaux  fe  font  procurés , par  le  mérite 
feul  d’une  fortune  aifée;  &.  li  cette  obfcrvation  ne 
doit  pas  arrêter  la  réforme  d’un  abus  qui  s’accroît 
chaque  jour , on  eft  du  moins  conduit  4 penlér, 
que  pour  adoucir  une  pareille  difpofition , il  feroit 
convenable  d’honorer  davantage  les  états  utilc“s  , 
qui  n’auroient  plus  la  facilité  d’arriver  4 la  no- 
Htÿi  par  la  fortune. 

U fâudroit , en  même  tems , chercher  4 tempé- 
rer un  peu  les  nombreufia  prérogatives  d’un  Icul 
ordre  de  la  Ibciété  ; avantages  qui  fcmblent  hors 
de  toute  proportion  , iorfqu’on  rapproche  ces  dif- 
tinélionc  du  titre  originaire  de  ce  nombre  prodi- 
gieux  de  familles , qni  n’ont  acquis  la  nobicffc  <pt’4 
prix  d’argent  : on  cxamincroii  peut-être  alors  de 
nouveau,  fi  cette  inftiiution  de  nos  jours  eft  bonne, 
qui  exige  deux  ou  ttois  degrés  de  aobltjft , pour 
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être  admis  au  rang  d’officiers  dans  le  fervicc  de 
terre  & de  mer  ; c’eff  trop  peu  , fans  «loutc . 4 
l’honneur  do  vrais  chevaliers  françois , dont  les 
litres  fe  perdent  dans  ta  nuit  des  "tems  ; & dès- 
lors  , cette  même  condition  ne  fait  plus  que  pefer 
fur  des  citoyens  honorables  par  leurs  fencimens , 
à l’avantage  de  ceux  qu’une  fortune  du  liécle  à 
favorifes. 

Il  ffiudroit  encore  , toujours  dans  le  même  cf- 
prit , t4eher  d’adoucir  ces  exceptions , qui , jnf- 
ques  dans  la  dillribution  des  impéts , dulingiient 
les  états  & les  perfonnes. 

Comment  n’en  réfultcroii-il  pas  une  fource  con- 
tinuelle d’amertume  & de  jaloufic,  piiiique  l’hom- 
me le  plus  nouveau  dans  l’ordre  de  ta  nobltjft,  jouit 
de  ces  privilèges  4 l’égal  des  gentilshommes  de  la 
pids  ancienne  race  } Qu'on  me  permette  même  de 
le  dire  , fous  un  rapport  plus  général  , la  fimple 
ration  n’indique  point  que  1a  plus  grande  part  aux 
avantages  de  la  fociéié , doive  être  accompagnée  de 
la  moindre  part  aux  charges  publiques  ; le  fervice 
militaire , qui  compofoit  autrefois  l'un  des  facri- 
hecs  d’un  oriire  particulier  de  l’Etat , étant  devenu 
un  objet  «l’uiiliic , de  faveur  & de  préférence , les 
premières  caufes  des  privilèges , Ibni  fcnfiblement 
mierées  ; mais  ces  vieilles  opinions  font  encore 
jf  **’.^**"  leur  force , ù«  je  ne  confcillerois  point 
d’offenler  des  prétentions  que  le  tems  a confiierèes  : 

[ on  doit  feulement  avancer,  vers  un  but  raifonna- 
blc , par  des  moyens  fages , & 4 l’abri  de  toute  cf- 
péce  de  réclamations.  L’un  des  motifs  qui  font  te- 
nir avec  tant  «l’ardeur  aux  exemptions  , c’eft  la 
tache  imprimée  fur  certaines  impofiiions  ; telles 
par  exemple,  que  U taille,  la  corvée,  le  logement 
des  gens  de  guerre , & d’autres  encore  ; ce  feroit 
une  folie  entreprife  que  de  prétendre  déranger  ces 
idées  , fk  de  vouloir  aftimilcr  indiftinélemcni  4 de 
pareilles  charges , tous  les  ordres  de  citoyens  ; niais 
4 mefure  qu’un  s'occiipcroit  de  modifier  ces  mê- 
mes impéts , les  difficultés  difparoitroieni. 

C’ert  ainfi,  que  la  taille  eft  une  humiliation  dans 
la  partie  du  royaume  où  elle  indique  une  infério- 
rité d’état , tandis  que  le  même  impôt  ne  rahaill'e 
perfonne,  dans  les  Provinces  ou  ce  tribut  défigne 
uniquement  une  différence  dans  la  nature  «les  biens- 
fonds;  c’eft  ainfi,  qu’on  peut  cnfuiie  affeoir  fur  ce 
genre  de  revenu  , la  dépenfe  des  chemins,  fans  que 
l’amour-propre  d’aucun  contribuable  en  foit  of- 
fenfé.  D’ailleurs , en  fuppofam  un  moment  où  le 
fouverain  feroit  en  état  de  remettre  quelques  im- 
pûis , pourroit-on  faire  aucune  réclamation  fondée , 
fi  ces  fouli^ciuens  étoient  appliques  par  préféren- 
ce , 4 égalifer  davantage  les  charges  des  différens 
ordres  des  contribuables  ? Ce  n’efl  jamais  fur  la  na- 
ture d’un  bienfait  que  perfonne  élève  des  plaintes. 

Enfin,  il  ne  faut  p.vs  perdre  de  vue  une  grande 
idée  générale.  La  plupart  des  Etats  de  l’Europe , 
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font  par  leurs  circonflances , ou  guerriers , on  corn- 
Btcrçam  ; Sl  l'clprit  de  leur  gouvernement  doit 
s’adapter  à ces  diffiSrcnces.  lai  France  , au  con- 
traire , doit  6tre  l'im  & l'autre  , elle  e(l  rappelltie 
aux  idées  de  nobUjfc  & de  fcrvice  militaire,  par  la 
conflitution  monarchique  ; & aux  idées  de  com- 
merce & de  richelTes,  par  la  nature  de  fon  fol , par 
l’intelligence  de  fes  hanitans , & par  la  polition  du 
royaume  ; ces  difTércmes  confidérations  fc  réunif- 
fent  , pour  compofer  fa  puilTance  ; il  faut  donc 
habilement  les  ménager  toutes  ; il  faut  , dans  le 
même  tems  qu’on  nourrit  les  opinions  qui  enflam- 
ment l’honneur  & le  courage , ne  point  découra- 
ger celles  qui  attachent  aux  occupations  utiles  & 
fécondes  de  la  fociété  ; & comme  les  femimens 
d'amour-propre  & de  vanité  qui  meuvent  tous  les 
hommes  font , en  France , un  reflori  encore  plus 
puilTant , l’on  ne  doit  pas  le  diriger  avcniglément , 
a dégoûter  des  profclfions  importantes , pour  ajou- 
ter un  petit  triomphe  de  plus , û celles  qui  font 
déjà  fasorifées  de  tant  de  manières. 

C’eft  fur-tout  dans  les  villes  de  grandes  manu- 
fàflurcs,  ou  de  trafic  maritime,  qu’il  faut  prendre 
foin  du  relief  & de  la  Ctiisfaélion  du  commerce. 
Ainli , pour  citer  un  feul  exemple,  bien  loin  qu’on 
doive  regarder  comme  importuns  , les  privilèges 
de  la  ville  de  I-yon,  qui  l'autorifcnt  à fc  garder 
elle-même  , il  faut , Il  l’on  y réfléchit  en  homme 
d’état,  maintenir  politiquement  une  conflitution , 
qui  difpenfe  de  mêler  les  militaires  5t  leurs  pré- 
tentions , au  milieu  d’une  cité  llorifTantc  par  l’ap- 
plication tinivcrfelle  de  fes  liabitans , aux  occupa- 
tions du  commerce.  Il  feroit  à délirer  même , que 
dans  les  villes  de  ce  genre,  il  n'y  eut  aucune  grande 
cour  foiiveraine;  les  dillinélions  d’état  qu’elles  in- 
troduifent , ntiifent  fotirdcment  à la  confidération 
des  négocians,  & leur  infpircnt  infcnfibicment  une 
ambition  différente.  Il  y a , dans  cet  inflant  en 
France , une  grande  affaire , dont  l’origine  vient  de 
quelques  places  diflinftes  alfignées  dans  la  falle  de 
fpcclaclc  de  Bordeaux  , aux  échevins  de  l’ordre  de 
la  nobltjfe,  ik  à Ceux  du  tiers-état.  Qu’un  véritable 
adminintateuc  public  confidérc,  fi  c’cll  dans  une 
ville  dont  le  commerce  enrichit  la  France,  que  de 
pareils  iifagcs  doivent  fubfiflcr  : de  telles  dilfinc- 
tions , lorfqu’ellcs  font  hors  de  leur  place , font 
peut-être  un  plus  grand  mal  politique,  que  beau- 
coup de  loix  d’ignorance. 

Cev  réflexions  ne  s’écartent  point  du  fiijct  que 
j’ai  voulu  traiter  dans  ce  chapitre  ; leur  efprit  fc 
lie  parfaitement;  & l’on  peut  en  tirer  une  nouvelle 
preuve , de  l’cfpccc  d’obligation  où  cil  le  Gouver- 
nement , de  laitier  ouvertes  les  voies  qui  condiii- 
fent  à l’acquifition  de  la  nobUffi,  fl  en  les  fermant , 
il  ne  redouble  pas  de  foins  & de  précautions , pour 
ménager  aux  autres  états  de  la  fociété , la  confidé- 
laiiun  qui  ctl  due  à leur  utilité  & à leur  importance. 

11  feroit  à délirer , faos  doute  , que  tous  les 


movcBS  d’anobllflemcnt  à prix  d’argent,  n’euffert 
jamais  été  connus  ; mais  quand  de  pareils  iifages 
fubfillcni  depuis  long-tems  ; quand  cette  cfpcce  de 
lien  eft  établi  entre  les  ordres  de  la  fociété  qui  fe 
rapprochent  par  les  lumières  & l'éducation  ; il  finir , 
en  le  rompant  , y apporter  des  ménagemens  ; il 
faut  en  rendant  plus  difficiles  tous  les  cbangemens 
d’état , adoucir  en  même  tems  les  motifs  fcnliblei 
de  jalüufie.  Peut-être  quelque'  perfonnes  trouve- 
ront-elles que  tant  de  circonfpcélion  ctl  inutile  ; 
que  le  gouvernement  auroit  trop  à faire , s’il  pcfoit 
lans  cefTc  & dans  une  exacle  balance , les  droits  ou 
les  prétentions  de  toutes  les  dalfcs  de  la  fociété , dt 
s’il  s’inqiiiétoit  de  concilier  ou  de  réunir  tant  de 
rapports  dilfeicns  : lans  doute  , c’cfl  à cette  con- 
dition que  I adminiilration  cil  difficile  ; mais  les 
intérêts  d’une  nation  , la  jullicc  due  à tous  les 
ordres  qui  la  compofent , ne  font  pas  un  fi  petit 
objet,  qu’on  pnilfes’en  occuper  avec  nonchalance  ; 
c’tll  un  ouvrage  de  peine  ; maU  fi  beau  dans  fes 
fins , fi  grand  dans  fes  rapports , que  l'on  y doit  au 
moins  le  tribut  de  fes  lorccs. 

NON-VALEUR,  f.  f.  , qui  a la  même  fignili- 
cation  que  perte  en  finance.  11  y a peu  de  receiiet 

?|ui  n’éprouvent  quelque  non-valeur  ; mais  c’cll 
iir-tom  tl-rns  celles  des  taxes . qu’elles  font  plus 
commune',  foit  par  le  décès,  foit  par  l’infolvabi- 
lité  des  contribuables. 

NORD,  (commerce  du)  On  appelle  commerce 
du  NorJ , celui  qui  fc  fait  avec  les  villes  anféaii- 
ques , comme  Hambourg,  Brême,  Lubeck,  Dant- 
zick  .avec  le  Danemarck,  la  Suède  & la  Ruffic. 

Le  commerce  en  général  étant  une  des  fonrees 
de  la  finance , c’elt  par  cette  confidération  , que 
nous  avons  traité  du  commerce  de  l’Inde  , de  celui 
du  Levant , & de  celui  des  llles  & des  Colonies 
franyoifes.  Les  mêmes  motifs  nous  déterminent  éga- 
lement à nous  arrêter  quelques  inJlans  fur  le  com- 
merce du  NorJ.  Nous  avons  à parler,  des  foins  que 
fc  font  donnés  les  plus  granrls  miniflres  pour  le 
faire  profpérer , des  obitacles  qu'ils  ont  rencon- 
trés , des  encouragemens  que  ce  commerce  a reçus 
tout  récemment , dt  enfin  , de  ceux  qui  puurroicnt 
promettre  quelques  fuccès. 

Colbert,  fut  le  premier  qui  parut  fentir  toute 
l’importance  du  commerce  du  NorJ , que  les  Hol- 
landois  faifivient  alors  prcfqu’cxclufivcment.  En 
1664  , il  accorda  quarante  fols  de  gratification  par 
tonneau,  à tout  bâtiment  françois,  monté  par  un 
équipage  fiançois,  qui  paniroii  pour  la  mer  Balti- 
uc  , à condition  de  revenir  chargé  de  goudrons, 
c matières  & bois  propres  à la  conflruclion. 

On  a dit  au  mot  Droit,  tom.  premier , pag.  66^  , 
dans  quelles  vues  & avec  quelle  adreffe  ce  grand 
homme  établit  par  la  déclaration  du  1 1 avril  166^, 
des  droits  uniformes  fur  certaines  cfpèces  de  den- 
rées St  de  marchandifes.  On  a remarqué  que  l’objet 
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principal  de  ce  réglement , droit  d’attdmter  le  com- 
merce des  HoUandois , pour  accroître  le  nôtre , 
fur-tout  dans  le  Nord.  Mais  cette  nation , fi  éclai- 
rée fur  fes  intérêts , employa  tous  les  reflbrts  de  la 
politique,  pour  fc  garantir  des  effets  de  cette  décla- 
ration , connue  généralement  fous  le  nom  de  tarif 
de  l66y  , & parvint  véritablement  en  1678  , à 
faire  modérer  les  droits  qu’il  comprend. 

On  voit  par  les  dépêches  de  Colbert  1 M.  de 
Pomponne  , ambafiadeur  de  France  en  Hollande  , 
du  II  mars  lédp  , que  cet  infatigable  miniflre 
voilloii  tenter  d’établir  un  commerce  dircél  avec  le 
Nord , en  y ponant  nos  vins  & nos  eaux-de-vie , 
£rns  recevoir  la  loi  de  la  Hollande. 

Malheureufement , dit  M.  de  Fourbonnais , dans 
fes  recherches  fur  les  finances,  on  eut  recours  i 
l'cxclufif;  on  forma  une  compagnie  du  Nord , Si- 
cile devoir  faire  pendant  vingt  ans  le  commerce  de 
Zélande  , de  Hollande , des  côtes  d'Allemagne  , du 
Danemarck , de  1a  mer  Baltique  , de  Suède , de 
Norvège  & de  Mofeovie.  Tous  les  fujets  pou- 
voient  y prendre  une  intérêt , i condition  qu*il  ne 
feroit  pas  moindre  de  deux  mille  livres. 

Le  roi  accordoit  à la  compagniej  trois  livres  de 
gratification  par  barrique  d’cau  dc-vie , qu’elle  iranf- 
poricroii  dans  ces  pays  ; quatre  livres  par  ton- 
neau fur  les  autres  denrées  du  crû  du  royaume , & 
autam  fur  celles  qui  feroient  |pportées  à droiture. 

Les  munitions  néceflaires  i l’armement  des  vaif- 
feaux , étoicni  exemptes  de  tous  droits  d’entrée  & 
de  foriie  ; l’entrepôt  des  retours  permis  fans  payer 
aucuns  droits  1 la  réexportation , attendu  que  ce 
commerce  fe  fait  pour  la  plus  grande  partie  par 
échange;  fa  majeflé  promet  de  mire  prendre  dan» 
fes  arfenaiix , les  marchandifes  propres  à l’arme- 
ment de  fes  vaillcaox , après  que  les  intendans  des 
ports  les  auront  vifitéé»,&de  Iss  faire  payer  comp- 
tant , ou  bien  fur  le  pied  de  la  facture  originale, 
en  y ajoutant  le  change , le  fret  & les  afiurances  ; 
ou  bien  fur  le  prix  courant  que  les  mêmes  muni- 
rions navales  vaudront  dans  les  villes  de  Hambourg 
& Ainflerdam. 

Le  roi  offrit  encore  de  faire  l’avance,  pendant 
fix  ans , fiins  intérêt,  du  tiers  du  fonds  capital  , 
même  de  fupporter  fur  fes  avances  , les  pertes  qui 
pourroient  être  fouffertes  pendant  ces  fix  années. 
Il  fut  permis  i la  compagnie , d’employer  fur  fes 
vaiffeaux , la  moitié  de  matelots  étrangers , Icf- 
quels  au  bout  de  fix  ans  de  fervice,  dévoient  rece- 
voir des  lettres  de  naturalité  expédiées  fans  frais. 

Enfin , il  étoit  défendu  de  failir  les  efiets  de  la 
compagnie  pour  dettes  des  intérefies. 

» Il  n’étoit  pas  poflible , dit  Thifiorien  de  qui 

• nous  e^runtons  ces  détails , d’ajouter  à ces  fa- 
j»  veurs.  Toutes  les  caufes  de  découtagemem  font 
» prlviies;  le  grand  article  des  provifions  navales 

• êfi  réglé  tout  à la  fois  k t’avamage  du  com- 
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» mercé,  & à celui  du  roi , qui  ne  pouvoir  cfpé- 
» rer  tic  les  acheter  avec  plus  d’économie.  Que 
n maoquoit-il  donc  à cet  éiabliircment  pour  le 
n foutenir?  Quelle  fatalité  domine  fur  nos  def- 
n feins  les  mieux  concertés  en  apparence  ? l’cx- 
» clufif  répond  ô tour. 

» Si  le  roi  eût  accordé  les  mêmes  grâces  II  tout 
» fes  fujets  indifiinélcmcnt  ; qu’au  lieu  d avance  de 
n Tonds , il  eût  daigné  faire  naviguer  quelques  cf- 
n cadres  dans  ces  mers,  dans  la  faifon  où  le  com- 
n merce  en  cil  ouvert , nous  aurions  un  commereo 
» du  Nord. 

n Quand  même  on  nicroit  la  conclufion , car  le 
n peuple  fuperllitieux  des  monopoleurs  ell  obfiiné 
D pour  l’ordinaire , on  ne  pourra  pas  dire  du  moins, 
n que  l’exclufif  ait  réulTi  avec  des  conditions  ca- 
» pablcs  de  créer  une  marine,  de  porter  un  com- 
n merce  dans  les  extrémités  de  la  terre  les  plus 
n inconnues  , pourvu  qu’il  y cùi  des  retours  fi 
» prendre. 

n On  objeélcra  que  la  guerre  furvenuc  en  i6ji, 
n contribua  fi  détruire  cette  navigation , & c’eft 
>1  d’où  fc  tire  la  preuve  de  ce  qu’on  avance  contre 
n la  compagnie  du  Nord.  Toute  compagnie  , fi 
n puifiante  qu’elle  foit  en  capitaux  , ell  bornée; 
n ainfi  chaque  perte  confidérable  qu’elle  éprouve, 
n fiir-tout  dans  les  commenccmcns , diminue  le 
Il  nombre  de  fes  entreprifes;  & il  faut  que  celles 
n qu’elle  peut  encore  exécuter  , la  dédommagent , 
n non-feulement  de  fes  avances  , mais  aufli  des 
n fonds  perdus.  Cela  ell  fouvent  impoffiblo  fi  une 
n compagnie  qui  ne  fuit  qu’un  feiil  genre  d’affat- 
n res , qui  a toujours  un  grand  fonds  de  dépenfes 
n fi  fatisfaire , foir  qu’elle  gagne , foit  qu’elle  pér- 
il de.  Loin  de  faire  de  nouveaux  fonds , le  déeou- 
n ragement  s’en  mêle  ; il  faut  par  un  calcul  dé- 
n montré  , qu’elle  s’écrafe  dans  un  certain  terme, 
n On  bbmet  le  peu  d’aélivité  dans  l’adminillration , 
n & les  autres  caufes  de  décadence  inféparablcs 
» d’une  compagnie  exclufive. 

« 

n L’exemple  d’une  pareille  compagnie  une  fois 
» détruite,  fait  une  telle  imprcffion , que  perfonne 
n n'ofe  longer  fi  la  relever.  On  ne  remonte  point 
n aux  caufes.  La  compagnie  cfl  ruinée;  ce  genre 
n de  commerce  efl  ingrat , dit-on;  d’ailleurs  ces 
n fortes  de  projets  font  d’une  exécution  longue  & 
» pénible  : voilà  une  branche  de  commerce  dé- 
n lai  fiée. 

n Au  contraire,  tm  commcTce  libre  cil  la  réu» 
n nion  d’un  nombre  infini  de  fociétés  volomaircs. 
B Dans  chaque  port , un  certain  nombre  d’arma- 
n teurs  expédient  leurs  navires , donc  lés  rifque» 
n font  partagés  entre  pluficurs  iméreffés.  Si  un 
n armement  ne  réiilfit  pas , la  portion  d’iniéréi  de 
n chacun  j ell  fi  foible , que  le  commerce  n’en  ref- 

In  fent  point  d’interruption.  Dès  qu’fi  l’aide  du 
B calcul , on  trouve  i'clpérancc  d’un  bénéfice  quciv 
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» conque  dans  de  nouveamc  efforts , on  refiil  des 
» fonds , fouvent  plus  confidérablcs  que  les  pre- 

* miers  ; on  court  apriii  fon  argent , i on  le  rc- 
n joint  toujours  quand  on  le  fuit  fageineni. 

ït  D’un  autre  côté,  fi  l’armement  de  l’un  ne  riuflit 
n pas , un  autre  qui  s’y  cft  mieux  pris  ou  qui  s’efl 
" trouvé  dans  une  circonflancc  plus  favorable',  a 
n gagné  ; ftm  exemple  fomient  les  autres , ou  la 
n profpérité  redouble  fes  emteprifes.  Quand  môme 
n tous  viendroient  i perdre  à la  fois,  les  enire- 
» prifes  feroicm  moins  nombreufes  mais  elles  ne 
Il  cefferont  pas  toutes,  patee  que  l'habileté  d’un 
n négociant  riche , confifte  prefquc  toujours  à por- 
a ter  dans  les  lieux  d’où  le  plus  grand  nombre  te 
n retire  ; d’après  ce  grand  principe , que  la  fura- 
n bondancc  produit  U difette. 

n On  peut  s’en  rapporter  i l’ainhiiion  des 
n hommes  pour  le  furplus  ; celui  qui  a fait  un  pro- 
!i  fit  cft  hicniAt  accompagné  -,  les  petites  vieilE- 
» tildes  que  produifem  les  accidens  du  coinmcicc  , 
ti  ne  font  i’atfairc  de  perfonne , que  de  ceux  qui 
» perdent , & ne  s’en  plaignent  pas  ; l’imprclfion 
n qu’elles  font  fur  l’cfpiit  des  mauvais  politiques  , 
n cft  une  crainte  puérile.  Si  Lilbonne  ou  Conf- 
r tantinople  ont  revu  dans  une  feule  année  ce 
n qu’elles  ne  peuvent  confommer  qu’en  deux  ans  , 
« il  ne  s’enfuit  pas  qu’on  foit  une  année  fans  y 
» envoyer,  cela  par  deux  raifons;  la  furalamdance 
n bailfant  les  prix  , la  confummation  y fera  plus 
a grande , & dans  le  pays  vendeur , la  diminution 
» de  la  demande  fait  diminuer  les  profits. 

T>  De  cette  double  diminution , nait  la  matière 
n d’une  nouvelle  exportation,  foit  dans  un  endroit, 
r foit  dans  tin  autre  ; ainfi , point  de  vuide  dans 
il  l’occupation  du  peuple.  Quand  mime  il  y en 
Il  aiiroit  un  peu,  ce  feroit  après  tout,  avoir  payé 
r une  journée  double  à un  homme  qui  fe  j-cpolè 
■ le  lendemain;  mais  encore  un  coup  , la  chofe 
i eft  impoftibic,  elle  n’cft  jamais  arrivée,  fi  la 

• totalité  du  commerce  a été  libre.  , 

n II  cft  bien  certain  qu’une  nation  réduite  .“i  une 
9 ou  deux  branches  de  commerce , reffentira  vio- 
n Icmmcnr  l’interruption  d’une  feule  ; mais  fi  elle 
n en  a dix  à fa  libre  difi>ofition , l’une  dedomma- 
» géra  de  l’autre  ; elle  n’en  perdra  aucune , au 
n contraire.  Enfin  , lorfqtie  le  commerce  cft  li- 
» bre,  la  même  prudence  qui  engage  le  négociant 
n à partager  fis  rifqucs,  rinvite''i  varier  fes  fpé- 
» culaiions. 

. n Ix  commerce  du  îiorj,  mérite  de  grandes  con- 
;•  fidérations.  U cft  d’un  genre  de  nécctfiié  pre- 
» inière , dans  tout  pays  ou  l’on  veut  entretenir 
F une  marine  St  une  navigation  confulérablc,  puif- 
y qu’il  en  fournit  la  matière.  Il  eft  ingrat , parce 
f que  les  peuples  de  cette  contrée , font  pauvres 
P St  lblu[cs;  amû  poiat-d'argent  à en  reiiier;  peu 


• d'importations  S y faire  ; les  Angtois  y portent 
Il  de  1 argent;  les  Hollandois  qui  y iiafiqucnt  avec 
« plus  d’asanuge,  fe  cootcniem  de  l’échange. 

B Les  Hollandois,  ont  établi  chez  eux  l’entrepôt 
n de  toutes  les  denrées  du  inonde  ; ils  coiiipoÆnt 
n les  aft'orlimcm  de  chaque  cfpeec  qui  doivent  cn- 
n irer  dans  chaque  nas  ire  qu’ils  expédient.  Si  le 
» lieu  ou  ils  doivent  finir  leur  route , & prendre 
n leur  chargeinei't  principal , n’cll  pas  propre  i 
n une  grande  conl'ommaiion  , ils  partent  plutôt , 
n & font  des  efcalcs , foit  pour  porter  des  mar- 
is chandifes  i fret , foit  pour  y vendre  1a  portion 
Il  de  leur  cargaifon  qui  convient  aux  poris  ou  ils 
n mauillcm. 

t 

n Ainfi  le  prix  du  loyer  du  vaiffeau  pour  tout  le 
n voyage , cft  payé  moitié  par  les  marchandifes 
n portées,  moitié  par  les  marchandifes  rapportées, 
n S’ils  alloient  à morte  charge  , ce  feroit  fur  les 
P retours  qu’il  faiidroit  imputer  la  totalité  du  fret. 

n II  cft  donc  évident  qu’entre  deux  nations , 
n dont  l'une  ira  chercher  des  matières  dans  le  Nord 
n avec  un  vailfcau  vuide,  & l'autre,  arex:  un  vaif- 
n feau  rempli , la  première  aura  payé  les  matières 
n plus  chères  de  la  moitié  du  ficc. 

B 11  eft  aifé  de  conclure,  que  fi  les  frangois  veu- 
B lent  établir  un  commerce  dans  le  Nord  au  pair 
B des  Hollandois , H faut  qu’ils  fe  procurent  les 
n affottimens  des  denrées  convenables  à ces  pays. 

B Nulle  autre  nation  ne  pofsède  un  grand  nom- 
B bre  d'avantages  naturels  pour  ce  commerce  , 
B ainfi  que  pour  tous  les  autres , piiifquc  nous  pof- 
B fédons  une  partie  des  denrées  du  midi  de  l’Eu- 
n rope,  & celles  de  fon  climat  tempéré  , avec  les 
B produélions  du  Levant  & des  deux  Indes  ; mais 
n cela  ne  fuffit  pas.  Si  les  Hollandois  compofent  la 
B plus  grande  partie  de  leur  cargaifon  avec  les  den- 
B rées  de  France,  ils  y font  autfi  entrer  celles  du 
B Portugal , de  l’Efpagnc , de  l’Italie  , qui  con- 
B viennent  à l'afloriimem  do  ces  pays. 

B II  cft  donc  indifpenfahie  pour  le  commerce 
B du  Nord,  de  pouvoir  entrepofer,  dans  nos  ports, 
B les  denrées  des  autres  pajs  qui  y conviennent 
B mieux  que  les  nôtres , quoique  de  même  genre, 
n Si  cet  entrepôt  n’cft  pas  permis , nous  ne  ferons 
n le  commerce  , ni  de  ces  denrées,  ni  des  nôtres. 
B Si  au  contraire , nous  le  permettons , nous  don- 
B ocrons  un  double  accroilfanent  à notre  naviga- 
B lion  & i nos  exportations,  foit  en  pénétrant 
B dans  le  Nord,  foit  en  nous  procutant  de  meil- 
B Icurcs  conditions  de  la  part  des  nations  donf 
B nous  ferons  valoir  les  denrées. 

c* 

B 11  cft  line  autre  obfervation  à faire  fur  le  com» 
n nicrce  du  Nord  de  l’Europe , en  faveur  dt  nos 
B eolonics  du  Nord  de  l'Amérique , qui  peuvent 
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a nous  fournir  au  moins  des  mitures,  des  gOD- 
» drons , des  chanvres  , eti  aitcndani  que  le  pa>'S 
P fait  aUi.a  delTcchii  pour  produire  de  bon  i^is; 
a il  paroiiroit  donc  naturel  d'accorder  aux  pro- 
n durions  de  nos-  propres  colonies  qui  peuvent 
a nous  convenir  aclucllcmcnt  , la  m^mc  faveur 
a qu’i  celles  du  Nord. 

n FinilTons  par  remarquer  qu’en  rems  de  guer- 
a re,  la  fdretd  de  ce  commerce  exige  de  grandes 
a précautions,  parce  qu’il  faut  irarcrfcr-un  canal 
P étroit,  couvert  de  vailTeaux  ennemis;  le  parti 
i>  le  plus  fùr , cH  de  partir  vaifleau  i vailTeau 
n Mr  nn  tems  fait , & Dunkerque  par  cette  rai- 
o fon  & par  d'autres , paroit  le  port  le  plus  pro- 
a pre  i ce  commerce. 

B On  ne  peut  mime  diflimuler  que  cette  diffi- 
a culté  d'entretenir  notre  commerce  du  Nord 
a pendant  la  guerre  , rendra  toujours  pour  nous 
a ce  commerce  un  peu  précaire;  car  fa  proicc- 
X tion  formeroit  une  divcriion  conlidérabic  à nos 
s forces  maritimes , fi  l’on  vouloic  la  rendre  cf- 
a ficacc  ; & manquant  de  retraite , le  long  des 
n edtes  d’Allemagne  , cette  prolcéiion  devient 
a même  difficile. 

• 

■ B Un  autre  olillacle  que  nous  rencontrerons  à 
a l’établilTemcnt  du  commerce  du  Nord,  c’ell  la 
n cherté  de  la  navigation , & la  médiocrité  du 
B bénéfice  qu’il  offre  aux  particuliers , tandis  que 
B nous  avons  d’autres  branches  de  commerce  d’un 
n grand  produit  , & qu’il  nous  en  relie  même 
B d’autres  à ouvrir  qui  ne  feroient  pas  moins  lu- 
» cratives  &.  pas  moins  étendues.  Il  n’ell  pas  non 
» plus  toujours  poffibte  i l’Etat  d’accorder  des 
B gratifications  confidérables , fk  lorfqu’il  en  ac- 
B corde , ce  ne  peut  être  qu’auiant  qu’il  peut  pré- 
B voir  le  terme  où  fes  fujets  feront  en  état  de 
B t’en  palTcr.  b 

A la  fuite  de  fes  obfcrvations  , l’écrivain  efli- 
mable  qui  nous  les  fournit , propofe  d’ouvrir  dans 
nos  ports  un  entrepôt  perpétuel , & ahfoluincnt 
affranchi  de  droits  k toutes  les  denrées , foit  du 
Nord,  foit  du  midi;  nus  navires  y apporteront 
les  dernières  , & les  Suédois , les  Danois , les 
Ruffes  en  y important  aulfi  les  leurs , y cluirgc- 
runi  en  retour  celles  du  midi. 

La  lafc  de  ce  fyflémc  de  commerce,  ferolt  une 
impofition  de  dix  livres  par  tonneau  , fur  tous 
lés  vailfeaux  étrangers  fans  dillinclion , excepté 
dans  le  cas  où  ils  apporteroient  les  denrées  de 
leur  propre  crû  ou  de  leurs  colonies  ; de  manière 
ne  tous  nos  traités  de  commerce,  fubrilleroient 
ans  le  tarif  qui  feruil  arrêté  entre  chaque  nation , 
pour  les  dentées  réputée-s  de  fon  crû  dt  du  nôtre. 

Deptiis  que  ces  obfcrvations  remplies  de  bonnes 
vues,  ont  été  publiées,  il  cil  furvenu  des chanee- 
* mens  dans  la  condition  politique  des  Etats  de  l’Lu- 
iope  ; St  CCS  cbangenteos  ôtent  k ces  vues  une 
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partie  de  l’intérêt  & de  l’utilité  qu’elles  pouroicni 
avoir  pour  le  commerce  du  Nord  en  175^. 

I*.  La  France  ne  poiTedc  plus  le  Canada , de- 
puis le  traité  de  paix  de  176;  ; elle  n’a  point  de 
colonie  fcpicmrionalc  dont  elle  puilfe  tirer  des 
brais , des  goudrons , des  pelleteries , & les  autres 
produélions  que  fournit  le  Nord,  yeyei  ce  qui  a 
été  dit  du  Canada,  & des  déprédations  qui  s’y 
font  commifes,  tome  i,  page  i6p. 

En  fécond  lieu  , la  guerre  qui  s’eft  élevée 
en  1777,  & qui  a donné  naiflance  i la  République 
des  Etats  unis  d'Amérique , a vu  fe  multiplier 
Ixiaucoup  dans  nos  ports , les  bltimens  Suédois , 
Danois,  Ruffes,  les  Impériaux  & ceux  des  villes. 
Anféaiiques  ; en  forte , que  ce  font  autant  de  nou- 
veaux concurrens  ponr  le  commerce  du  Nord  i 
& c’efl  par  ces  nations  que  l’on  s’cll  procuré  de» 
approvilionnemcns  immenfes,  en  bois  & en  mu- 
miions , propres  à la  conltruêlion  & à |a  navigation. 

Si  la  privation  du  Canada  nous  rend  le  com- 
merce du  Nord  plus  précieux  & plus  utile  à pré- 
fent  , qu’en  1754  , les  ciiconllances  le  rendent 
auffi  plus  difficile  & moins  lucratif  k raifon  de 
la  grande  concurrence  , & k caufe  de  l'aêlivité 
que  la  dernière  guerre  a excitée  parmi  les  na- 
ttons feptentêionaics , en  étendant  leur  commerce 
& en  accroillknt  leurs  capitaux. 

Ces  confidérations  ont  été  ft  bien  fenties  par  le 
gouvernement,  qu’en  ménK  tems  qu’il  a reconnu 
l’importance  du  commerce  du  Nord , pour  entre- 
tenir une  marine  refpeêlable , & étendre  notre 
navigation  , il  a jugé  devoir  accorder  des  cn- 
Courageutens  particuliers  pour  ce  commerce,  de 
faire  a cet  cfiei  des  facriticcs  fur  fes  finances. 

C’efl  ce  qni  fc  trouve  configné  dans  l’arrêt 
du  Confcil  du  15  feptenibre  17H4 , que  l’un  va 
rapporter. 

Le  roi  voulant  favorifer  le  commerce  de  fe» 
fujets  dans  le  Nord  ; Oui  le  rapport  du  ficur  de 
Calonne,  Sec.  Sa  majdlé  eu  fon  confcil  a ordonné 
Sl  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  frbmibr. 

I-es  approvifionncmcds  de  bouche  néceflâire» 
k l'armement  des  vailfeaux  dcilinés  au  commerce 
du  Nord,  feront  exempts  de  tous  droits  de  fouie, 
en  prenant  un  acquit  k caution  qui  fera  déchargé 
par  les  confuls  ou  vice-confuls  de  France  dans  les 
ports  du  Nord  où  le  roi  entretient  des  cohfuls , & 
par  les  officiers  municipaux  defdits  ports  dam 
ceux  où  il  n’y  a point  de  confuls  de  France;  k la 
charge  que , pour  les  vins  & liqnetirs  , ladite, 
exemption  oc  s’étendra  qu’k  la  quantité  d’une 
pinte  tic  vin , ou  de  deux  pintes  do  bière  ou  de 
cidre,  & d’un  quart  de  pinte  d’eau-de-vie , mefuce 
Ee  ij 
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de  Paris , par  homme  d'dquipage  , peur  chacun 
jour  que  le  voyage  fera  cenfé  devoir  durer , fé- 
lon rdlimation'  de  la  chambre  du  commerce  danî 
le  rcflbn  de  laquelle  fera  le  pori  du  ddpari , & 
que  le  furplus  dcfdiis  vins  & liqueurs  acquitera 
les  droits  ae  foriic. 

I I. 


On  a dit  au  mot  1si._ks  & CoLOitiES  Frak- 
çtHSES,  tome  II,  pagc'd^i,  que  ces  poirctriuos 
donnent  environ  cent  quatre-vingt  millions  de 
livres  de  fiicre , St  foixante  millions  de  livres  de 
café , & que  l’excédent  de  te  qui  fe  confomme 
dans  le  royaume  trouve  un  débouché  certain  dans 
le  NorJ  Ilirrroui  , où  ces  deux  denrées  font  de- 
venues prcfqu’indifpcnfabics. 


Les  marchandifes  du  Nord  apportées  vaif- 
feaux  françois  dans  les  ports  de  France  où  la  |io- 
lice  de  l’entrepôt  efl  établie , y jouiront  pendant 
fix  mois  dudit  entrepôt  en  jiiflifiant  de  leur  ori- 
gine , & pourront  dans  ledit  terme  de  fix  mois 
être  réexportées  par  mer  à l’étranger  Cuti  payer 
aucuns  droits. 

I I I. 


Si  A ce_  rapport  de  nos  Colonies  avec  le  Nord 
de  IXiiropc  , on  ajoute  le  détail  de  toutes  les 
matières  St  denrées  que  ce  pays  fournit , foit 
pour  la  conllcuélion  & rcnirctien  de  la  imrino,  . 

(bit  pour  les  arts  ; on  en  conclura  que  le  corn-  | 

•mcrcc  du  Nord  efl  du  plus  grand  intérêt  pour  t 

nous,  & que  conféquemment  il  feroit  à délirer  J 

qu'il  put  être  fait  par  des  vailfeaux  François. 


Il  fera  payé  pendant  quatre  années  des  primes 
aux  capitaines  ou  armateurs  des  navires  François 
qui  feront  le  commerce  du  Nord. 

Ces  primes  feront  durant  la  première  année , 
à compter  du  jour  de  la  publication  du  préftnt 
arrêt , de  dix  livres  par  tonneau  du  port  des  na- 
vires, lorfque  Icfdits  navires  auront  été  adrelTés 
à une  maifon  françoife  établie  dans  un  port  de 
la  mer  Baltique  ; St  de  cinq  livres  Mtcillemcnt 
par  tonneau  , lorfqii’ils  l’auront  été  a une  maifon 
françoife  établie  dans  un  port^dc  la  mer  d’Alle- 
magne ou  de  la  mer  du  Nord. 

La  fécondé  année , lefdites  primes , dans  ces 
Blêmes  cas , feront  de  fix  livres  par  tonneau  pour 
le  voyage  de  la  mer  Baltique  , & de  trois  livres 
pur  tonneau  pour  celui  de  la  mer  d’Allemagne 
ou  de  la  iiKr  du  Nord. 

La  troiliè-nse  année,  elles  feront  de  quatre  li- 
vres par  tonneau  pour  la  mer  Baltique,  & de 
tfeiix  livres  par  tonneau  pour  la  mer  d Allemagne 
ou  la  mer  du  Nord. 

La  quatrième  année , elles  feront  de  trois  li- 
vres par  tonneau  pour  la  mer  Baltique,  & d'une 
livre  dix  fous  pour  la  mer  d'Allemagne  ou  pour 
U mer  du  Nord. 

Lefdiiu  primes  feront  payées  an  retour  dcfdits 
bAtimens , par  le  receveur  général  des  fermes  dans 
le  port  où  lefdits  navires  efVeclueront  leur  retour , 
fur  te  ceitificai  du  conful  de  fa  majcflé  dans  le 
dillricl  où  la  inarchandife  portée  par  un  navire 
françois  auta  été  adrclféc  A une  maifon  françoife. 

1 Y 

Dans  te  cas  où  lefdits  navires  ayant  fait  le 
commerce  du  Nord  n’auront  pas  été  adrelTés  A 
imc  maifon  françoife,  Icfdiics  primes  feront  ré- 
duites à moitié. 

Fait  au  confeil  d'Etat  dit  roi  , fa  majellé  y 
étant , tenu  A Verfaillev  le  vingt-cinq  fepicmbrc 
mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre. 


Malheureufemem  les  Anglois  & les  Hollandois 
jouilfcm  dans  ces  contrées  d’une  prépondérance  1 

fondée  fur  de  longues  habitudes,  qui  font  forti- 
fiées par  des  éiablilfemens  de  ces  nations  dans 
pluficurs  villes  principales.  Ainfi  pour  balancer  les  l 

fuccès  de  CCS  peuples , il  faut  divers  genres  d'en-  ' 

coiiragcmcns  plus  efficaces  que  ceux  qui  font  por-  , 

tés  par  l’arrêt  qu’on Yicni  de  rapporter,  & qui  ' 

jufqii’à  préfent  n’ont  produit  aucun  efi'ci. 

Voyons  d’abord  en  ouoi  confifte  le  commerce 
du  Nord,  St.  les  objets  o’échange  qu’il  confonune. 

he  Nord  fournit  A la  France  des  mAtiircs , des  | 

bois  de  conliruélion  , toutes  fortes  de  planches , ^ i 

des  chanvres , des  lins , des  goudrons  , des  brais , I 

des  fers  , des  cuivres  , des  cires  , des  toiles  A 
voiles  & autres  propres  pour  l’habillement  des 
goos  de  mer  , des  cuirs  tannés  & préparés , des 
crins  ffifii»  & unis , des  foies  de  porc  & de  fan- 
glier,  des  falpêtres,  de  la  potaffe , des  pellete- 
ries, des  grains  & des  falaifons,  des  huiles  & de 
la  colle  de  poilTon. 

La  France  en  échange  approvifionne  le  Nord 
de  fes  produélions  coloniales , de  fes  produélions 
territoriales,  comme  vins,  Tels,  eaux-de-Vie , & 
de  fes  manufaélurcs. 

La  balance  de  ce  commerce  peut  être  cfiimée 
année  commune  de  cinquante  millions  A notre 
profit;  mais  clic  en  procureroit  beaucoup  dayan- 
lage  fi  du  moins  une  partie  de  ces  iranfports  éioit 
exécutée  par  hAtimens  françois.  On  compte  A peine 
vingt  hAtimens  de  notre  nation  qui  vont  dans  le 
Nord,  tandis  qu’il  en  entre  dans  nos  ports  environ 
fix  cent  cinquante  chaque  année,  qui  viennent  char- 
ger nos  denrées  coloniales  ; dans  ce  nombre  les 
quatre  cinquièmes  font  Hollandois,  Anglois  & des 
villes  Anféariques , le  relie  cil  compofé  d’impé- 
riaux , Suédois , Danois  St  Ruifes  ; ces  derniert  ^ 
font  les  moins  nombreux , parce  que  les  Anglois 
font  prefque  exclulivcmcnt  le  commerce  de  cet 
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empire  , fur-tout  depuis  le  traite  qu’ils  ont  obtenu 
en  i~66. 

Au  refle , il  fe  prifente  plufieurs  moycni  pour 
faire  participer  la  France  au  commerce  direct  du 
SorJ , & (ans  leur  concours  tous  les  facritkes  que 
le  gouvernement  pourra  ftire  , feront  abfoluiuent 
en  pure  perte. 

Le  premier  & un  des  plus  efficaces  , feroit  de 
faire  , i l’exemple  des  Anglois  & des  Hollandois , 
des  établiflcmcns  de  maifons  folides  & bien  accré- 
ditées , dans  les  principales  places  de  commerce , 
pour  expédier  les  marchandifes  du  pays  Sl  rece- 
voir celles  de  la  France. 

Flufieurs  négocians  de  Paris , s’éioieni  aflbciés 
i cet  effet , pour  propofer  au  gouvernement  d’en- 
treprendre cet  établiuement. 

D’abord  , ils  auroient  fondé  des  maifons  de 
corccfpondancc  1 Saint-Pétersbourg , <i  Riga , Ar- 
changcl  & Mofeow , pour  la  Ruffie. 

A Memel , Kœnisberg  , Stetin , pour  1a  Prude. 

A Stockolm  & Gottembourg , pour  la  Suède. 

A Copenhague  St  EUingor  , pour  le  Danc- 
marck. 

A Chrifliana  , pour  ta  Norvège. 

Et  à Dantzick  , pour  la  Pologne. 

Afin  de  procurer  À l’cntrcprife  du  commerce  du 
Nord,  la  Iblidiié  & la  facilité  pcopres  à faire  des 
opérations  fruéfueufes  , il  ne  paroli  pas  néceffaire 
d’accorder  un  privilège  exclulif  ; mais  une  chofe 
plus  utile  & mime  indifpenfable , c’cfl  la  protec- 
tion des  trois  miniflrcs , des  affaires  étrangères , 
de  la  marine , & des  finances. 

Ainfi  il  conviendroit  que  le  premier  obtint 
1°.  en  Ruffie  , l’exemption  du  droit  de  tonneau 
qui  s’y  perçoit , i raifon  de  cent  vingt  livres  par 
navire  françois , du  port  de  deux  cents  tonneaux , 
en  affranchilVant  par  réciprocité  , les  vaiffeaux 
rudes  du  droit  de  fret  dans  næ  ports. 

a”.  Que  les  droits  fur  les  importations  adreffées 
k des  maifons  françoifes  ou  rulfcs,  par  des  navires 
françois,  fulfcnt  fixés  au  même  taux  que  les  droits 
payés  par  les  Anglois,  avec  faculté  de  les  acquitter 
en  roubles;  cardans  l’élai  acFucl,  les  François  étant 
tenus  de  les  payer  moitié  en  rixdallcs , & moitié 
en  roubles , éprouvent  un  défavaniagc  d’un  pour 
cent. 

j".  Que  les  vins  de  France  faident  traités  comme 
ceux  d’Efpagnc  & de  Portugal , c’efl-à-dire  , qu'ils 
n’acquiitadent  que  quatre  roubles  & demi  par  bar- 
tiques,  an-lica  de  quinze  auxquels  ils  font  fujets. 


4*.  Que  la  cour  de  Dancmarck  réduisit  les 
droits  du  Simd  au  même  taux  que  ceux  qui  font 
payés  par  les  Anglois  & qui  font  de  moitié  moins 
forts. 

ç’.  Enfin , que  les  maifons  de  corrclrcndance , 
établies  , comme  on  l’a  vu  , fiiffent  chargées  de 
toutes  les  opérations  de  banque , concernant  le 
département  des  affaires  étrangères. 

Le  miniflrc  de  la  marine  pourroit,  de  Ton  côté, 
charger  les  maifons  françoifês  des  acliais  & des 
commiffions  pour  ce  département , & qui  fc  font 
aujourd’hui  par  des  maifons  angloifcs  & hollan- 
doifes , afin  que  les  étrangers  puffent  prendre  con- 
fiance dans  les  premières. 

Quant  au  miniflrc  des  finances , on  pourcpit  lui 
repréfemer  que  les  primes  accordées  par  l’arrêt  de 
1784,  font  abfolumeni  infiiffifantes , & qu’il  lcruic 
indifpenfable  ; 

l”.  De  continuer,  aux  armemens  pour  le  Nord, 
l’exemption  portée  par  cet  arrêt,  mais  de  fixer  i 
une  année  aii-licu  de  lix  niois , le  terme  de  l’cntrc- 
p6i,  accordé  aux  importations  de  ccilc  contrée. 

Z*.  D’aflujettir  à un  droit  de  deux  pour  cent  de 
la  valeur , additionnel  aux  droits  d’entrée  ordi- 
naires , les  importations  de  la  mer  Baltique  , lorf- 
qu’cllcs  feroiem  exécutées  parvaifleaux  étrangers, 
expédiés  par  des  maifons  françoifes  , & à quatre 
pour  cent , fi  les  vaiffeaux  étrangers  éioiem  expé- 
diés par  des  maifons  étrangères.  C’efl  aiiifi  qu’il  en 
cfl  ufé  en  Angleterre  pour  le  commerce  de  Ruffie; 
mais  peut-être  que  dans  l’enfance  de  notre  com- 
merce avec  le  Nord , cet  article  efl-il  encore  fuf- 
ccptibic  de  modification  en  faveur  des  biiiinens 
étrangers,  expédiés  par  des  maifons  françoifes, 
car  il  cfl  difficile  de  fc  perfiiader  , que  les  navi- 
res françois  foient  d’abord  en  alfez  grand  nom- 
bre pour  fiiffire  aux  tranfports  des  marchandifes 
d’envoi  & de  retour.  . 

5*.  Subflitiier  aux  primes  de  l’arrêt  du  zç  f*p- 
tembre  , & qui  font  limitées  k quatre  ans  , ^s 
primes  plus  confidérablcs , applicables  également 
aux  exportations  de  France  & aux  importations 
du  Nord , poui  avoir  Heu  pendant  dix  années. 
On  pourroit  même  graduer  ces  primes  de  façon 
qu’elles  fulfcnt  plus  fortes  pour  la  mer  Blanche, 
'moindres  pour  la  Baltique,  & plus  foibics  pour 
la  mer  du  Nord  & d’Allemagne  ; & de  façon  en- 
core que  la  fixième  année  , elles  diminuaffent 
d’un  cinquième  ; la  fcpiièmc , de  deux  ; la  hui- 
tième , de  trois , fk  ainfl  jufqu’k  la  dixième  année 
qu’elles  cefleroient. 

On  a dit  d-devatit , que  pour  établir  folitferaent 
le  commerce  du  Nord,  il  falloic  non  pas  un  privi- 
lège cxclufif , mais  feulement  une  protcélion  par- 
ticulière & marquée  par  des  favcuri.  On  ne  peut 
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pourtant  pat  fe  lUfliinuler  qu’une  entreprife , telle 
qu’on  la  Conçoit , ne  peut  pas  s’exécuter  par  des 
négociant  irolés.  La  bafe  fur  latmclle  il  fcinble 
nécefl'airc  de  la  faire  repofer  , & d’affeoir  fon 
crédit  de  manière  à mériter  confiance  , cil  une 
aifociation  connue  & favoriféc  par  le  gouverne- 
ment , dans  laquelle  il  mciiroit  des  fonds , ainfi 
ne  du  tems  de  Colbert  , dont  l’exemple  efl  ici 
’im  grand  poids. 

Celte  aflbeiation  étoit  formée  , comme  on  l’a 
dit  , & compofée  de  maifons  connues  par  leur 
fortune  de  par  des  relations  trés-éicndues.  Elle 
fe  propofoil  : 

i“.  De  placer  à Paris  le  centre  de  fes  opéra- 
tions; de  uirc  une  mife  de  fonds  de  trois  millions, 
& de  •demander  au  gouvcrncinent  un  prêt  de 
trois  millions  pendant  dix  ans,  (ans  intérêt. 

i".  De  lailTcr.en  augmentation  de  fonds,  tous 
les  bénéfices  de  l’cmreprifi;  pendant  le  même 
teins,  pour  n’en  faire  le  partage  qu’à  l’expiration 
de  ce  icms , qui  feroit  autn  celui  de  l’aflûciaiion  , 
à la  réferve  pourtant  de  l'intérêt  à fix  pour  cent, 
qu’elle  prélêveroit  pour  les  trois  millions  mis  en 
cailTe. 

J*.  De  demander  au  miniflre  de  la  marine  la 
fourniture  , pour  ces  dix  années  , de  toutes  les 
munitions  & denrées  nécelTaires  à l’approv  ifionne- 
ment  des  chantiers  & des  arfenaux  du  royaume. 

4°.  De  folliciter  l’affranchiflemcnt  de  tous  droits 
d’entrée  & de  foriic  , non-feulcmem  fur  les  expor- 
tations de  France  , mais  auffi  fur  les  retours  du 
Nmd , le  rcmbourfetncni  de  l’excédent  des 
droits  qu’elle  auroit  payés  , tant  en  RulTie  qu’en 
Danemarck,  jufqu’à  ce  qu’un  traité  eut  réduit  ces 
droits  1 la  même  quotité  qui  cil  payée  par  les 
Anglois. 

Enfin  qlle  réclamoit  jufqu’au  lenn  ou  l’ex- 
périence l’auroit  mife  en  état  d’apporter  de  l’éco- 
nomie dans  les  frais  de  fa  nasigaiiun,  une  prime 
d^  douxe  livres , par  tonneau  pour  la  mer  d’Al- 
lemagne. 

De  vingt -quatre  livres  par  tonneau  , pour  la 
aner  Baltique. 

De  trentc-lix  livres  par  tonneau  , pour  la  mer 
Blanche. 

En  même  tems , cette  aCociation  ou  i^pagnie 
a’obligeoir  à foumetire  toute  fon  adtniniflraiion  à 
un  commiifaire  du  confcil , nomme  à cet  effet 
par  le  minillrc  des  finances. 

A ne  concerter  fes  opérations  qu’avec  les  mai- 
ions  ftanjoifes  , aéluellemeni  e.xillaaie>  dans  les 
différentes  échcUc!i  du  Nmd,  ou  arec  celles  qu’elle 
J êtabliroit  co  17S6. 


A prendre  , à fa  charge , toutes  les  pertes  & 
acckicns  qui  arriveroient  , {(i  à fournir  aunuclle- 
ineiu  le  tableau  de  là  fituation. 

Jul^’ici  ces  differentes  propofitions  font  reflées 
fans  cncr.  Mais  peut-être  qu’un  jour  , s’il  cil  pof- 
lible  de  faire  concourir  au  même  but  les  trois 
pouvoirs  d’où  dépendent  leur  admilGon  , recon- 
noitra-t-on  qu’au  moyen  de  quelque  légère  réduc- 
tion fur  chacun  des  articles  propolés  , il  cft 
d’une  làge  politique  de  faire  les  làcrificcs  deman- 
dés , pour  donner  à la  nation  une  part  dans  le 
commerce  dircél  du  Nord,  en  lui  procurant  do 
nouvelles  occafions  d’exercer  fon  aéfivlté , Sl  d’ac- 
croître  fes  forces  maritimes. 

NOTAIRE  , f.  m. , officier  public , établi  pour 
recevoir  les  aêfes  qui  fe  l'ont  volontairement  en- 
tre les  citoyens , & pour  doimcr  à ces  acies  la 
forme  & l’autorité  néccflàires  pour  affurer  leur 
exécution. 

Les  fonéliom  des  notaires  renferment  deux  ca- 
raélircs  d’une  juridiélion  purement  volontaire  , 
qui  ne  participe  en  rien  de  la  juridiction  comen- 
licufc.  Le  premier  confiHc  en  ce  que  la  préfence 
& la  lignaiiirc  des  notaires  conflatcnt  la  vérité  des 
aélcs  qui  font  palfcs  devant  eux  ; & le  fécond,  en 
cc  que  les  aélcs  des  notaires , revêiiis  du  fceau  St 
des  autres  formalités  prefentes , donnent  hypo- 
thèque fur  les  biens  de  l’obligé. 

l 

Cher  les  Romains , les  notaires  rédigeoient  les 
aélcs  feulement  par  notes  abrégées.  Ces  aéles  n’é- 
tuient  obligatoires  qu’apres  avoir  été  écrits  en 
lettres  par  les"  tabellions  , & après  que  les  con- 
traélans  y avoieni  apnofé  leur  lignaturc  ou  leur 
fccau  ; en  forte  que  c'étoit  le  tabellion  qui  faifuic 
l’aélc  même.  Cet  iifagc  a fubfillé  long -tems  en 
France  , avec  cette  différence  néanmoins , que  les 
notaires  faifoient  les  minutes  des  aélcs,  & qu’ils 
les  rcmciioient  aux  tabellions , pour  en  délivrer 
les  cxpvdiiions.  Les  deux  funéliuns  furent  cnfuiie 
réunies , & jufqu’au  quatorzième  ficelé  , les  fei- 
gneurs  ou  leurs  juges , regardant  le  notariat  St  le 
labcllionage  comtiR  les  greffes , qui  font  une  dé- 
pendance de  la  jufiiee,  y commirent  leurs  clercs, 
& fouvcni  leurs  doinefiiqucs. 

Fhilippe-lc-Bcl , par  fon  ordonnance  du  mois 
de  mars  1501,  défendit  aux  fénécliaux  , baillis  St 
autres  jufliciers , d’établir  à l’avenir  des  notaires, 
& fc  réferva  ce  droit,  comme  étant  un  droit  royal, 
pour  en  diipofer  indépendamment  de  la  jullicc. 

Ce  prince  excepta , à la  vérité,  les  feigneurs  pro- 
priéiaucs  de  giandcs  terres  titrées , qui  étoient 
dans  l'ulàg:  ancien  d’y  inllituer  des  notaires  : No- 
himut  auicm  quod  prtUiit , baroiüius  , aliis  fub- 
iitit  wfirit,  JW  de  antifitd  toafuetudine  in  itrri» 
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fuis  poffunt  notarios  faitrc  i ptr  hoc  pr^rjudietum 
contrarictur. 

11  el)  teruin , dit  l’auteur  du  Diàliormairc  rai- 
fonnC'  des  domainei  , que  le  roi  , non-feulement 
comme  fouverain  , mais  encore  comme  premier 
feigneur  ftodal  , diretl  & jullicier  de  toutes  les 
terres  du  royaume , a le  droit  de  créer  des  notai- 
res rovaux  , asec  faculté  d’indnimcntcr  dans  les 
terres 'de  tous  les  feigneurs , parce  qu’il  n’y  en  a 
aucuns  qui  ne  tiennent  de  fa  niajcdé  leurs  judices 
& feigncurics  , médiateinent  ou  immétliatemcm. 
Ainfi  , l’cxccpiion  que  voulut  bien  faire  Pliilippe- 
It-Bel , ne  doit  pas  être  confidérée  comme  une 
maxime  dont  on  puidé  tirer  aucune  confcqucnce 
contre  le  droit  du  roi.  • 

Philippc-lc-Long  en  IJI9,  & Henri  II  en  1580, 
déclarèrent  exprclTènicm  que  les  notariats  Si  Içs 
tabellionagcs  font  du  domaine  de  la  couronne. 

Cn  édit  de  François  premier  du  mois  de  novem- 
bre 1541,  ordonna  la  divifion  du  titre  des  offices 
de  notaires-tabellions , cn  laidani  au  premier  le 
droit  de  icccvoir  les  aéles;  & à l’autre,  celui  de 
les  grodbyer.  On  voit , par  cet  édit , qu’il  y avoit , 
dans  chaque  fiéze  royal , un  notaire  ou  talsellion. 
Comme  celui  qui  réuniflbit  les  deux  titres,  alors 
indivis,  ne  pouvoit  fuffire  au  fervicc  du  public, 
fur-tout  dans  les  lieux  éloignés  de  fon  établilTe- 
ment , il  y commettoit  des  perfonnes  pour  recevoir 
les  aéies.  On  penfa  donc  qu’au  lieu  de  ces  commis , 
il  valoir  mieux  établir  des  notaires  cn  titre  d'of- 
fice, cn  lailTant  toujours  aux  tabellions  le  droit  de 
grofl'oycr  les  acies.  En  conféqucncc  cet  édit  de  a 54a 
créa  des  offices  de  notaires  dillinéis  de  ceux  de  ta- 
bellions, dans  tout  le  royautne,  avec  défenfes  à 
tous  jugcs-lieutcnans  ou  greffiers  de  palTcr  & rece- 
voir aucuns  actes  & contrats  volontaires , leur  en- 
joignant de  les  faire  expédier  aux  notaires  & tabel- 
lions, chacun  dans  fon  refl'ort , à peine  de  nullité. 
François  premier  excepta  encore,  par  cet  édit,  les 
(êigncuis  & barons  qui  avoient  précédemment  ob- 
tenu les  droits  de  lanellionagc. 

. Un  édit  de  1575  avoit  érigé,  eu  chaque  liège 
royal , un  office  de  gardc-notic , pour  avoir  la  garde 
de  toutes  les  minutes  des  notaires  après  qu’ifs  fc- 
roient  décédés  ; mais  ils  furent  fupprimés  cn  IÇ79, 
fk  réunis  aux  offices  des  notaires. 

Les  édits  de  novembre  içSi,  & janvier  1484, 
refervérent  au  roi  le  pouvoir  d’établir  des  notaires 
& fergens  royaux  dans  tout  le  royaume , faitf  en- 
core les  feigneurs  haut-julliciets,  qui  avoient  joni 
jufqucs-là  du  droit  de  tabellionagc. 

Enfin  , l’édit  du  mois  de  mai  1597,  cnregidré 
au  parlement  le  II  du  même  mois , réunit  au 
donume  tous  les  offices  de  notaires  royaux-  du 
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royaume , même  dans  les  domaines  tenus  à titre 
d'apanage  & d’engagement  ',  il  unit  aiiffi  à ces 
oflices  les  droits  de  tabellions  & gardes  notes  qui 
furent  fupprimés , & il  ordonna  la  vente  & aliéna- 
tion à faculté  de  rachat  perpétuel , defdits  offices , 
l>our  être  à l’avenir  les  pouivus,  nommes , notaires 
gardes  notes  ù laheWent  hiriditairts , avec  pouvoir 
de  groffiiycr  & faire  , chacun  eu  droit  foi  , les 
expéditions  de  tons  les  actes  par  eux  faits  & paf- 
fés.  En  même  tems  cet  édit  créa  des  offices  de  no- 
taires dan>  tous  les  lieux  ou  les  tabellions  avoient 
des  commis. 

Celte  réunion  ainfi  commencée  cn  IÇ97  , ne 
fufeonfommée  qu’en  1761  , que  l’édit  du  mois 
de  février  renouvella  la  fiippreffion  des  tahellio- 
nages  fubfillans  dans  l'éicndiiê  des  jiilliccs  fie  do- 
maines du  roi  , & fit  défenibs  aux  tabellions  de 
faire  aucunes  fonctions  de  leurs  offices , à peine 
de  nullité  , faiif  à tire  pourvu  i l’indemnité  de 
ceux  qui  jouilibieni  des  tabellionagcs  fupprimés , 
cn  jullitiani  de  leurs  litres,  fur  le  pied  du  proriuit 
d’une  année  commune  lormée  fur  vingt  de  leurs 
tabellionagcs. 

Au  relie  , comme  il  n’etl  pas  du  rcITort  de  ce 
dictionnaire  de  donner  rhiltorique  complet  des 
offices  des  notaires  , fit  d'expofer  cn  détail  leurs 
fonélions  fit  leurs  obligations,  nous  devons  nous 
contenter  de  confidérer  .ces  officiers  publics  dans 
leurs  rapports  avec  les  finances  de  l'état. 

Ils  font  tenus  de  faire  contrôler  les  .aéies  qu’ils 
ont  pallés , dans  la  quinzaine  de  leur  date  , lâns 
poui  oir  charger  les  parties  d'y  fatisfaire , cn  con- 
formité de  la  déclaration  du  roi  du  19  mars  1Ô9Ô  , 
l’afrti  du  confcil  du  iç  janvier  léiyy,  St  ceux  du 
18  oélobrc  1718,  fit  iç  feptembre  1719; 

Ils  font  refponfablcs  des  dommages-intérêts  réful- 
tans  de  la  nullité  des  actes  non  contrôlés,  fuivant 
l’arrêt  du  confeil  du  II  avril  1713. 

lis  doivent  dater  leurs  aclcs  avant  que  de  les 
faire  figncr  des  parties  , St  les  figner  eux-mêmes 
cn  même  icms;  arrêt  du  confeil  du  11  avril  1710, 
St  décifion  du  confcil  du  iç  novembre  1747. 

Ils  doivent  retirer  leurs  minutes  des  bureaux  du 
contrôle  , fit  payer  provifoircment  les  droits  de- 
mandés , ûns  pouvoir  conteflcr  fur  la  quotité  ; 
arrêts  du  confcil  des  iç  mai  1710,  du  14  février 
1711 , 1 février  1713 , fit  décifion  du  confeil  des 
Il  mai  1748,  St  17  oClobrc  17ÇO. 

Ils  ne  peuvent  recevoir  en  dépôt  les  aéies  fous 
fignaiiire  privée , à moins  qu’ils  ne  foient  contrô- 
lés , ni  faire  des  aéies  en  conféquence  ; arrêt  du 
confeil  des  6 août  171Ç  , 14  mars  St  33  décembre 
1711  ; mais  les  leflamtn»  des  perfonnes  vivantes, 
ne  font  point  fiijcts  au  contrôle;  fuivant  la  déci- 
lion  du  confcil  du  19  août  1710. 
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lli  fum  tenus  de  fournir  au  fermier  du  domaioe 
des  extraits  de  leurs  aelc>,  & même  de  lui  com- 
muniquer , ou  à fes  commis  , leurs  minutes  & 
leurs  lialTcs.  L'n  grand  nombre  d'arrCts  du  confcil, 
notamment  ceux  du  10  mars  170c , du  17  juillet 
J70d,  du  II  juillet  1711,  du  ^ décembre  1758, 
du  10  juin  1760,  preferivent  cette  double  obli- 
gation. 

Voyei  au  fiirplus  le  didlionnaire  de  jurlfprudcnce 
pour  tout  ce  qui  regarde  les  notaires  royaux  & les 
notaires  feigneuriaux. 

NOVALES  , f.  f.',  on  donne  ce  nom  aux  dîmes 
qui  fe  lèvent  fur  les  fruits  des  héritages  nouvclle- 
, ment  défrichés , & qui  denuis  très-long-tcms  n’a- 
voicnl  pas  porté  de  fruits  fujets  à la  dîme. 

Les  aovalts  appartiennent  aux  curés  & non  pas 
* aux  gros  décimateurs. 

NOV'ICIAT;  les  afles  de  noviciat,  de  véture 
& de  profcllion  dans  les  cotnmunautés  religieufes 
avoient  été  alTujctiis  aux  droits  de  contrôle  par  l’ar- 
ticle premier  du  tarif  du  19  feptembre  17x1,  qui 
en  avoil  fixé  la  taxe  à quarante  fols,  excepté  pour 
les  ordres  mendians  qui  dévoient  être  contrôlés 
gratis-,  mais  l’aniclc  5 de  l'arrèi  de  réglement, 
îlu  yo  août  1740,  a généralement  déchargé  routes 
ces  fortes  d’aéics  de  la  formalité  Su  du  droit  de 
contrôle. 

NOUETTE;  nom  donné  11  des  effets  royaux 
créés  en  1764  , parce  qu’ils  étoient  fignés  de 
M.  Nouette , iréforier  général  des  invalides  de  la 
mâtine,  & autorifé  par  arrêt  du  conlcil. 

Donnons  ici  l'hillorique  de  ces  effets.  Après 
avoir  indiqué  les  caufes  de  leur  création,  nous  les 
fuivrons  dans  leur  deflination , dans  les  change- 
mciu  qu’ils  ont  éprouvés  jufqu'ô  leur  coDverfioo 
eu  contrats. 

La  guerre  de  17^6,  terminée  parla  paix  de  1761, 
avoir  lailTé  une  maffe  confidérable  de  dettes  dans 
l'intérieur  du  royaume , & dans  les  provinces  fron- 
tières. 

En  1760,  l'arrêt  du  confcil  du  18  mal,  avoit 
ouvert  un  emprunt  de  cinquante  millions,  qui  en 
grande  partie  étoil  relié  au  tréfor  royal  , parce 
qu’on  avoit  réduit  à moitié , les  droits  Sl  les  faci- 
lités qui  s’accordent  ordinairement  aux  notaires 
&.  aux  gens  de  banque.  Ce  fut  avec  les  billets  de 
cet  emprunt  qn’on  imagina , en  1765 , d’acquitter 
Us  dettes  alors  cxillantes  , en  ne  payant  toutefois 
les  intérêts  des  fommes  dues  qu’environ  un  an 
apres  la  remife  de  ces  billets  -,  voici  quelle  fui 
l'epéraiioo. 


L’arrêt  du  confcil  du  1 avril  1765  , ordonna 
préalablement  , la  liquidation  des  dépenfes  ô la 
charge  de  l'extraordinaire  des  guerres , de  l’artil- 
lerie & du  génie , qui  rclloicni  -à  acquitter  dans 
l’intérieur  du  royaume  & fur  les  frotaiiéres , juC- 
ques  & compris  l’année  1761,  ainfi  que  de  celles 
occafionnées  par  les  armées  pendant  la  guerre 
dernière.  , 

11  fut  déclaré  que  tontes  les  dettes  dont  le  dé- 
compte n'auroit  pas  été  fait  dans  trois  mois , ou  ne 
fcroit  pas  vifé  par  finiendant  delà  province,  fe-* 
roient  nullcs. 

Læ  15  oélobre  de  la  même  année  parut  un 
fécond  arrêt  du  confcil  qui  porloit , que  les  dé- 
comptes compris  dans  le  rôle  arrêté  au  confcil , 
feroient  rapportés , k commencer  au  premier  no- 
vembre , au  lieur  Nouette , iréforier  général  des 
invalides  de  la  marine  , que  le  roi  comineitoit  fi 
l’cffel  de  les  retirer. 

L’article  ; de  ce  même  arrêt  autorifuit  le  lieur 
Nouette  fi  donner  en  payement  de  ces  décomptes, 
les  proinclles  au  porteur , de  fournir  au  mois  de 
mai  fuivant , des  billets  de  l’emprunt  de  cinquante 
millions , garnis  de  neuf  coupons  d’intérêt , dont 
le  premier  commcnceroit  fi  courir  au  premier  avril 
1764. 

En  même  icms  l’article  4 enjoignoit  au  tréfor 
royal  de  éemciire  au  fieiir  Nouette  les  fommes  né- 
ceffaires , en  cfpéccs , pour  acquitter  les  décomptes 
réunis  d’nnc  même  perfonne , au-dclfous  de  cinq 
cents  livres,  81  les  appoints  qui  ne  pouiroicnt  être 
payés  en  billets. 

En  17Ô4 , tous  les  créanciers  de  l’artillerie  & 
du  génie  n’avoieni  pas  encore  fait  liquider  leurs 
décomptes , & réclamoicni  la  faculté  de  remplir 
cette  lormalité.  Elle  leur  fut  accordée  par  l’arrêt 
du  15  août,  qui  leur  preferivit  de  les  rapporter, 
avant  le  premier  décembre,  au  lieur  Nouette,  au- 
loril'é  de  nouveau  fi  en  donner  fes  reconnoilfances 
en  échange  , tant  du  capital  que  des  intérêts  , fi 
cinq  pour  cent  , du  premier  oélobre  au  premier 
janvier  1766  , pourvu  que  ces  décomptes  fuirent 
revêtus  des  formalités  preferites  par  l'arrêt  du 
1 avril  176}. 

Les  fuccés  de  cette  liquidation  pour  les  dettes , 
fi  la  charge  de  l’cxiraortlinaire  des  guerres  de  l’ar- 
tillerie & du  génie,  la  firent  appliquer  aux  dettes 
des  colonies,  depuis  1760  jufqu’cn  17641  fims  y 
comprendre  les  porteurs  de  lettrcs-dc-changc , ot 
ce  fut  l’objet  de  l'arrêt  du  confcil  du  i;i  août 
17Ô4;  puis  celui  du  premier  feptembre  fuivant, 
ordonna  que  ces  décomptes  feroiem  remis  au  fieur 
Nouette  , pour  les  retirer  & en  donner  fes  recon- 
noifianccs  en  échange , fi  la  charge  de  les  cnrégif- 
tier  fur  un  rcgillre  paraphé  du  iccréiaire  d’eiai  do 
la  marioc. 
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On  a vn , i l’aniclo  Caisss  , qu’en  iy6f  & 
1764 , la  caiffe  de»  amortiflemcn» , irablic  par 
l’édit  de  mai  1749  , avoit  été  régénérée  & mife 
en  aéUvité,  & qu’il  en  avoii  en  même  tetns  été 
créé  une  autre  fous  le  nom  de  caiirc  des  arréra- 
ges. Comme  l’objet  de  la  régénération  de  l.a  caifTe 
des  amortidemens  étuil  de  faire  une  liquidation 
générale  des  dettes  de  l’Etat , celles  qui  avoient 
été  payées  par  le  (îcur  tfouttec,  en  billets , y furent 
néccfTaircincnt  comprifes. 

En  conféquence,  l’arrêt  du  confeil  du  jo  no- 
rentbre  1765  , ordonna  que  les  reconnoiifanccs 
délivrées  par  ce  tréforier , feroient  rappoaées  au 
iréforicr  général  de  la  caille  des  amortilfemens  , 
lequel  en  délivreroit  de  nouvelles  pour  le  mon- 
tant des  capitaux  , garnies  des  coupons  d’intérét 

1 cinq  pour  cent,  Icfdich  capitaux  devant  être 
rembourfés  par  la  voie  du  fort  en  forme  de  lote- 
rie , fuivant  ce  qui  eft  preferit  pour  les  dettes  de 
l’Etat  par  l'édit  du  mois  de  décembre  17^4,  & 

lie  les  intérêts  feroient  alfiijcttis  i la  retenue  du 
ixiéme  ordonnée  par  cet  édit. 

Le  premier  décembre  17^^  , un  acrêt  du  confcil 
accorda  jufqu’au  le  du  mois  pour  rapporter , au 
fieur  N ouate , les  décomptes  des  dettes  de  la  ma- 
rine & des  colonies  en  France  & enfin  celui  du 
5 janvier  17S6 , autoiifa  indéfiniment  & généra- 
lement ce  trélurier,  à délivrer  fes  rcconnoilfances 
aux  créanciers  de  l’extraordinaire  des  guerres  , 
de  l’artillerie , du  génie , de  la  marine  & des  co- 
lonies qui  ne  lui  auroient  pas  rapporté  leurs  dé- 
comptes dans  les  délais  fixés,  quoique -les  délais 
ftilTcnt  expirés  ; & la  convcrfîon  de  ces  recon- 
noiirinccs  fut  de  nouveau  preferite,  par  l’arrêt  du 
confcil  du  14  février  fuivant , dans  celles  du  tré- 
foricr  de  la  cailfe  des  amortiffemens  qui  feroient 
garnies  de  coupons  d’intérêt  il  cinq  pour  ccm. 

L’arrêt  du  i } avril  de  la  même  année,  annonça 
UC  toutes  les  dettes  de  la  guerre,  de  l’ariillcrtc, 
Il  génie  , de  la  marine  & des  colonies  qui  avoient 
été  acquittées  , ou  qui  dévoient  l’étrc , fuivant  les 
états  des  intendans  St  ordonnateurs  , montoient  à 
fcixantc-dix  millions  huit  cent  foixante-qiiinze 
mille  neuf  cent  cinquante  livres,  & fixa  à ceite 
fbmnic  le  montant  des  reconnoifl'ances  nouate , 
avec  dé-fenfe  d’en  expédier  au-delii. 

L’opération  , comme  on  voit , éioit  terminée 
par  cét  arrêi  ; il  ne  refloit  plus  qu’à  régler  la 
comptabilité  de  cctic  partie.  L'arrêt  du  confcil  du 

2 août  iy66,  ordonnacn  conféquence  que  le  fieur 
Nouate  rcmciiroil  les  décomptes  & récépilTés 
qu’il  avoit  retirés  des  officiers , foumilfeurs  & 
autres  créanciers , aux  tréforiers  généraux  des  dif- 
férens  déparicmens , auxquels  les  créances  fc  rap- 
porioiem , jiifqu’à  concurrence  de  foixante-dix 
ruinions  huit  cent  foixantc-qiiinze  mille  neuf  ccm 
doquanic  livres  ; que  pour  valeur  de  cette  fomiiie 
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les  tréforiers  fourniroienr  des  qiiiitanccs  au  tréfor 
royal  ; qu’ils  en  feroient ’dépcnfe  , chacun  dans 
l’année  de  fon  exercice , & en  même  tems  rccciie 
du  montant  des  quiitancos  des  fonds  de  la  cailfe 
des  arrérages , 8t  que  le  tréforier  de  cette  cailfe 
rendroit  au  fieur  Nouette  les  rcconnoifi'anccs  qu’il 
avoit  entre  les  mains,  lefquelles,  par  ce  moyen, 
deviendroient  nullcs. 

Comme  malgré  cette  dernière  difpofiiion  le 
fieur  Nouette  pouvoii  être  recherché  par  la  cham- 
bre des  compies  , à taifon  des  rcconnuiffanccs 
qu’il  avoit  délivrées , il  fut  expédié  , la  2 août 
i-66  , des  ieiircs-patentcs  qui , en  confirmant  le» 
difpofiiions  que  l’on  vient  de  rappcller,  difpcn- 
lerent  le  fieur  Nouette  de  rendie  aucun  compte  à 
la  chambre  ni  ailleurs. 

On  conçoit  aifément  que  cette  cour  ne  pon- 
voit  tranquillement  fc  voir  dépouiller  de  la  con- 
noiffance  d’un  compte  de  plus  de  foixante-dix 
millions  qui , par  fa  nature , devoit  naiurclleincnt 
lui  être  fournis  ; auffi , l’enrcgifirement  de  ces 
lettres-patente»  fouffrit  beaucoup  de  difficultés  : 
ce  ne  nu  qu’aprés  plufieurs  conférences  , aux- 
quelles le  comptable  fui  admis , & où  il  expli- 
qua clairement  que  le  compte  qu’il  rendroit , ne 
feroit  que  l’extrait  des  comptes  des  différons  tré- 
foriers qui  éioient  chargés  en  recette  & en  dé- 
penfe  , du  montant  des  fonunes  portées  dans  les 
reconnoiffiinccs  lignées  Nouette  , qii'ainfi  il  en  ré- 
fiiUeroit  un  double  compte  fans  utilité , que  U 
chainbrc  enregilira  ces  Ictcxcs-paientes  le  ç fep- 
tcfflbrc. 

Cet  enregifirement  portoit  , fous  la  condi- 
tion que  le  fieur  Nouette  rapporteroit , dans  trois 
mois , au  greffi:  de  la  cour  , un  état  figné  & cer- 
tifié de  lui  véritable  , du  montant  des  décompte» 
par  lui  remis  aux  différens  tréforiers  , jufqii’à  con- 
currence de  la  fomme  de  foixante-dix  millions  huit 
cent  foixanic-quinze  mille  neuf  cent  cinquante 
livres  , dont  il  auroit  retiré  fes  rcconnoiffanccs , 
fans  que  celles  du  fieur  de  Gagny  puffcni  être  dé- 
clarées dettes  de  l’Etat  portant  intérêt , qu’apres 
qu’il  en  auroit  été  ainfi  ordonné  par  un  édit  duc- 
ment  cnregiftré  dans  les  cours  ; & fera  trés-hum- 
blcmcnt  fiipplié  le  roi  de  n'auiorifer  à t’avenir  au- 
cun arrangement  de  finance  qui  lendroit  à con- 
vertir en  capitaux  portant  intérêts,  le  payement 
des  dépenfes  gui  doivent  être  affignées  & acquit- 
tées fur  les  différens  déparicmens. 

Pour  terminer  l’article  des  effets  nouette;  on 
doit  direqii’aprês  leur  convcrfîon  en  rcconnoiffance 
du  fieur  de  Gagny , ils  fubireni  le  fort  général  de» 
cffccs  & papiers  royaux , qui  furent  réduits  à moitié 
par  l’arrêt  du  confcil  du  24  janvier  1770 , & en- 
fuite  convertis  en  contrats  a quatre  pour  ccm. 

nouveaux  cinq  sols,  (droit  des) 
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qui  fc  perçoit  aux  entrées  des  villes  & lieux  fujets , 
le  plus  foiivent , avec  les  anciens  cinq  fols  : aufli 
joint-on  conimunénient  ccs  deux  droits  cnfcni- 
ble.  On  a dit  au  mot  Anciens  cinq  sols  , tout 
ce  qui  concerne  la  perception  des  anciens  & nou- 
veaux cinq  fols.  V<>y<l  le  premier  volume  de  cet 
ouvrage,  pag.  57  & 5». 

NOUVEL  ACQUET,  f.  m.  (droit  de^  Ce 
droit  a la  même  fource  que  celui  d’amoriiflement. 
Il  eÜ  également  dû  au  roi , <i  caufe  de  fa  cou- 
ronne , & il  cil  domanial  & imprefcriptiblc.  Les 
arrêts  du  confeil  des  11  décembre  171}  , & iç 
juillet  1749  , déclarent , contre  la  prétention  des 
Etats  d’Artois  St  de  ceux  du  Béarn , que  le  droit 
de  nouvel  acquêt  e(l  du  domaine  de  la  couronne. 

Voici  les  cas  dans  lefqucls  il  cil  dû. 

I*.  Par  les  communautés  cccléfialliqucs , fécu- 
liércs  & régulières , bénélicicrs  St  autres  gens  de 
main  morte  pour  les  biens  qu’ils  poilcdent , juf- 
qu'Â  ce  qu’ils  foient  amortis , & pour  ceux  dont 
ils  n'ont  que  la  jouilTance  fans  propriété. 

a*.  Par  les  communautés  laïques  , les  habi- 
tans  des  villes,  villages  & hameaux  , pour  les 
biens  dont  ils  ont  la  polfcflion  de  l’iifagc  en  com- 
mun, tels  que  les  droits  de  pacage,  de  pltiirage, 
de  glandage , chaulTage , fur  des  bruyères  , landes 
& communaux  , ou  fur  des  buis  taillis , bois  de 
haute  fiitayc,  prés,  herbages,  terres  vagues  & 
vaincs , St  tous  autres  fonds  généralement  quel- 
conques , quelqu’ancienne  que  foit  leur  pof- 
felTion , même  les  domaines  congéablcs  dont  jouif- 
fent  les  communautés  en  vertu  de  concelGon  pour 
plus  de  neuf  années. 

Dans  le  tems  où  le  recouvrement  des  droits 
d’amortilTemcnt  fc  laifoit  par  traités , ou  pour  le 
compte  du  roi  ; de  tems  i.  autre  , les  gens  de  main- 
morte fe  irouvoieni  fouvent  polTédcr  des  biens 

filuftcurs  années , fans  payer  ces  droits  ; mais  tous 
CS  biens  qu'ils  acqnéroicnt , 1 quelque  titre  que 
ce  fût , étoient  réputés  nouveaux  acquits , pour  les 
diAingucr  de  ceux  qu'ils  polfédoient  & qui  étoient 
valablement  amortis , dt  ils  en  dévoient  paver  le 
droit  de  nouvel  acquit  jufqu’à  ce  qu’ils  fulTent 
amorris-,  ce  payement  même  fervoit  a faire  con- 
nolire  les  biens  qui  dévoient  être  compris  dans  la 
première  recherche  des  droits  d’amoniflement. 

Le  droit  de  nouvel  acquit  étoit  réglé  fur  le  prix 
d'une  année  du  revenu  pour  vingt  années  de  jouif- 
fance , fuivant  l’édit  du  mois  de  mars  1671 , la 
déclaration  du  roi  du  ç juillet  1689,  di  l’article  1 
de  celle  du  9 mars  1700. 

Mais  l'édit  du  mois  de  mai  1708,  ayant  ordonné 
qu’i  l’avenir  les  droits  d’amoriilfeinent  feroient 
payés  d,vns  l'an  & jour  des  acquiliiions,  il  n’y  a 
plus  eu  lieu  au  droit  de  nouvel  acquit  pour  Us 


biens  dont  les  gens  de  main-morte  ont  eu  la  pro- 
priété polléricurement  au  mois  de  mai  1708 , parce 

?|ue  les  droits  d’amottiircment  ayant  été  mis  en 
crme  à cette  époque  , le  fermier  ne  manque  pas 
de  faire  payer  ce  detnier  droit  à l’expiration  de 
l’année  de  la  polfelTion. 

Pluficurs  arrêts  ont  condamné  les  gens  de  main- 
morte au  payement  des  droits  d'amortilfcment  des 
biens  qu'ils  polfédoient  avant  1708 , indépendam- 
ment du  droit  de  nouvel  acquit  f depuis  le  jour  de 
leur  pofleflion  jufqu’au  premier  mai  1708  , par  U 
raifon  que  l'édit  qui  a fait  ceder  le  droit  en  or- 
donnant le  payement  de  celui  d’amortilfemeni  dans 
l'année  de  i’acquifitiun  , n'a  point  eu  d'elict  ré- 
iroaèlif.  Parmi  ces  arrêts  on  peut  citer  celui  du 
11  avril  I7t8 , rendu  contre  la  maifon  de  Saint- 
Magloire  i Paris , de  la  «ongrégation  de  l'Otainirc, 
& celui  du  ; mars  17^9  , contre  le  chapitre  de  la 
cathédrale  de  Tours. 

Suivant  l’article  8 de  l’arrêt  de  réglement  du 
I 5 avril  17ÇI , les  gens  de  main-morte , qui , pour 
fiirelé  de  leurs  créances , jouilfcnt  des  biens  de 
leurs  débiteurs  1 titre  d’engagement  ou  autrement , 
doivent  en  payer  les  droits  de  nouvel  acquit  pen- 
dant le  tems  de  leur  jouiduce , pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  dix  années  -,  car  s’ils  font  auioriféa 
par  lettres-patentes , ainfi  que  le  preferit  l'édit 
d’août  1749,  déjà  rappellé  au  mot  Amobtisse- 
MENT,  tome  premier,  page  55,  à en  jouir  plus 
long-tcms , ils  en  doivent  payer  le  droit  d’ainor- 
lilfcmeni. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  n’ont  qu’une 
jouilTance  limitée  à dix  années  & au-delfous , ou 
un  ufiifruit  attaché  à la  vie  de  quelqu’un  , ils  ne 
doivent  que  le  droit  de  nouvel  acquit  qui  doit 
être  payé  pour  chaque  année  de  jonillance , à 
raifon  du  vingtième  du  revenu  des  biens , avec 
les  dix  fols  pour  livre.  ‘ 

L’arrêt  du  confeil  du  17  novembre  1774  > * 
ordonné  que  les  maifons  abbatiales , prieurales  , 
canoniales  St  autres  lieux  claullraux  St  réguliers 
qui  ont  été  mis  dans  le  commerce  par  location, 
demeureront , par  grâce  , déchargés  de  l’amov- 
lilfemcni , tant  pour  le  paffé  que  pour  l’avenir , 
pourvu  que  Tufage  & la  dcilinaiioq  n’en  fuient 
point  changés  & dénaturés  pour  toujours  , & à la 
charge  que  le  droit  de  nouvel  acquit  en  fera  payé 
par  les  abbés , prieurs , bénéficiers , Sc.  , pen- 
dant la  durée  des  baux  qu’ils  en  auront  faits  ou 
pourront  faire',  veut  fa  roajeflé , porte  cet  arrêt, 
que  ledit  droit  celfe  d’être  perçu  lorfque  les  biens 
retourneront  à leur  première  detlinaiion  ; St  que 
les  .arrérages  de  ce  droit  ne  puifi’cnt  être  exigés 
au-delà  des  vingt  années  antéiieurcs  à la  demande 
ou  au  jour  de  1a  location. 

L’arrêt  du  .confeil  du  il  novembre  J775  1 * 
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de  même  ordonné  que  Im  édifices , mïifoti»  & 
M timcni  fcrvant  de  cafernes , qui  n’auront  pas 
été  amortis , dont  il  fera  pafTé  des  baux  devant 
notaires , foit  pour  la  lotaiiié  ou  pour  partie  , 
pour  les  intervalles  pendant  lefquels  il  n’y  fera 
pas  logé  des  troupes , feront  affranchis  du  droit 
d’amortilTemcnt  ; pourvu  néanmoins  que  l’iilkgc 
St  la  defiinaiion  n’en  foient  point  changés , & à 
la  cliargc  nue  le  droit  de  nouvel  acquit  en  fera 
payé  par  les  villes  & communautés  pendant  la 
jouiffancc  des  particuliers  qui  les  occuperont. 
C'nc  decifioo  du  confcil  du  19  décembre  de  la 
même  année , en  interprétant  Us  difpofitions  de 
cet  arrêt , porte  qu’il  fera  exécuté , tant  pour  le 
paifé  que  pour  l’avenir,  & que  l’exemption  qu’il 
prononce  aura  lieu , non-feulemcni  pour  les  mai- 
Ions  & b&iimcns  fervans  de  cafernes , mais  eocqre 
pour  tous  autres  édifices  employés  au  fervice  du 
roi  & i l’utilité  publique , qu’une  location  paf- 
fiigére  & momentanée  ne  pourra  fiùrc  enriuger 
comme  étant  changés  pour  toujours  de  dcffiiuiion. 

L’arrêt  du  confeil  du  îp  janvier  1776,  en  con- 
firmant l’exemption  du  droit  d’amortiffemeni  ac- 
cordée aux  dilues  acquifes  par  les  curés  des  pa- 
roiffes,  au  profit  de  leurs  cures,  ordonne  que  tous 
échanges , concordats , tranfatîions  & autres  ac- 
tes , par  lefquels  les  curés  on  vicaires  perpétuels 
céderont  des  dîmes  aux  gros  décin&teurs  ou  curés 
primitifs , demeureront  pareillement  affranchis 
sic  tous  droits  d'amorciirement  & de  nouvel  acquit. 

La  décilion  du  confcil  du  19  mars  fuivani,  en 
déclarant  ces  difpofitions  applicables  aux  aélcs 
palfés  avant  l’arrêt , de  même  qu’à  ceux  qui  le 
feront  dans  la  fuite , en  reffreint  l’cffëi  aux  fculs 
gens  de  main-morte  qui  font  partie  du  clergé  de 
France.  Voyel  ClexoL 

Il  en  cft  de  même  de  l’arrêt  du  même  jour 
19  janvier  1776,  qtri  décharge  du  droit  de  nouvel 
acquit  les  baux  qui  feront  faits  pas  les  abbés  ou 
pneurs,  en  faveur  de  leurs  religieux , foit  qu’ils 
foient  palfés  pour  un  terme  atvdcffus  de  neuf  an- 
nées jufqu’à  vingt -neuf,  foit  même  qu’ils  foient 
ftits  pour  avoir  lieu  pendant  la  vie  des  abbés  ou 
prieurs,  c’eft-à-dirc , que  celte  ftiveiir  ne  regarde 
que  le  clergé  de  France. 

Ce  corps  affcmblé , en  1776 , réclama  contre 
les  difpofitions  de  l’arrêt  du  17  novembre  1774-, 
il  expofa  qu’elles  fcmbloient  s’appliquer  indiffinc- 
iement  à toutes  les  maifons , abbatiales , prieu- 
rales  & autres , quoique  parmi  ces  mailms  il  y 
en  ciii  pluficurs  qui , ayant  été  amorties , ne 
pouvoieni  plus  être  ffijctics  au  droit  de  nouvel 
acquit.  Sur  ces  réclamations  intervint  l’arrêt  du 
confcil  du  29  janvier , que  l’on  va  rapporter , 
afin  d’établir,  par  les  termes  même  de  la  loi  , 
les  principes  de  la  naiiére. 

n Vu  par  le  roi , étant  en  fon  confcil , le  mé- 
moire que  le  clergé  de  France  a préfenté  à fa  ma- 
iellé  lors  de  fa  dernière  affcmblée , contenant  ; 


Que  par  un  arrêt  du  confcil  , rendu  le  17  niv 
vembre  1774 , il  ell  ordonné  que  les  maifons  ab- 
batiales, prieuralcs  & canoniales,  enfeinble  tous 
autres  biens  & héritages  dépendans  des  lieux 
clanltraux  ik  réguliers,  qui  ont  été  ou  feront  mis 
dans  le  commerce,  demeureront , par  grâce,  dé- 
chargés , tant  pour  le  paifé  que  pour  l’avenir , du 
droit  d’amortilfcmcnt , auquel  leur  location  a été 
déclarée  fujette  par  l’article  II  du  réglement  du 
2t  janvier  1758  , pourvu  neanmoins  que  l’iifage 
& la  deffination  n’en  foient  pas  changés  & déna- 
turés pour  toujours  ; & à la  charge  que  le  droit 
de  nouvel  acquit  en  fera  payé  par  les  abbés  , 
prieurs,  bénéficiers  & autres  gens  de  main-morte, 
pendant  la  durée  des  baux  qu'ils  en  auront  laits, 
ou  qu’ils  pourroient  en  faire. 

Cet  arrêt  a été  donné  dans  la  fuppofition  que 
les  maifons  affeClccs  à l’habitation  des  bénefi - 
cian , avoient  joui  , dans  tous  les  tems  , de 
l'Mcnspuoo  du  droit  d’amortiffèmem  -,  mais  la 
déclaration  du  4 juillet  1689,  eff  la  première  loi 
qui  ait  accordé  cette  exemption  aux  places  clcf- 
tiné-cs  à la  conffruclion  des  églifes , & aux  bàii- 
mens  fcrvant  aclucllcmcnt  au  logement  des  per- 
fonnes  religieufes  de  Tun  & de  l’autre  fexe, 
comme  étant  plus  particulicrcmcnt  dédiés  à Dieu. 

II  cfl  certain  qu'avant  l’année  idKp , tous  les 
biens-fonds  donnés  aux  gens  de  main-morte  , ou 
par  eux  acquis , même  les  terrains  fur  lefquels  il 
étoit  bâti  des  églifes  ou  des  maifons  pour  loger 
les  perfonnes  religieufes,  étoient  aliiijêttis  à l’a- 
mortiflemcni  ; d’où  il  réiultc  que  l’amortiffement 
général  que  le  clergé  a obtenu,  en  1641 , moven- 
nant  finance,  pour  tous  les  biens,  fans  exception, 
qu'il  polfédoit  antérieurement  , a frappé  fur  les 
lieux  clauftraux  & réguliers  qui  n’en  étoient  point 
exempts,  de  même  que  fur  les  biens  de  tout  au- 
tre genre.  AulH  la  déclaration  du  5 juillet  1689 , 
n’a-i-elle  lâii  remonter  qu’en  1561  , l’immunité 
accordée , pour  la  première  fois  , aux  logemens 
des  bénéficiers,  le  clergé  n’en  ayant  pas  eu  bo- 
foin  pour  un  tems  plus  reculé.  ' i 

Cependant  l’arrêt  du  17  novembre  1774  , a 
confondu  & rangé  dans  la  même  dalTe  toutes 
les  maifons  abba^lcs,  prieuralcs  & autres  fem- 
blables,  quoique  celles  acquifes  avant  1^41 , puifi 
fent  être  inifes  dans  le  commerce  fans  donner  lieu 
au  droit  de  nouvel  acquit , puifqu’cllcs  font  amor- 
ties ; celles  même  acquifes  depuis  cette  époque 
en  font  pareillement  exemptes , fi  leur  location 
a précédé  le  premier  janvier  1700 , parce  que  le 
droit  réfultant  de  cette  location  a néceffaircmeni 
été  compris  dans  le  dernier  amortiirement  géné- 
ral qui  a été  accordé  au  clergé  par  les  lettres- 
patentes  du  19  juin  1706 , pour  raifon  des  biens 
par  lui  acquis  depuis  1041,  jufqu’au  premier  jan- 
vier 1700. 

A l’égard  des  maifons  abbatiales , canoniales  & 
Ff  ij 
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antres  de  même  n.itnre , qui  n’ont  été  acquircs 
que  depuis  le  i4  juillet  1641,  qui  n’ont  point  été 
ainoriics , & qui  n’ont  éià  louées  que  depuis  le 
prunier  janvier  1700,  l'effet  des  lettres  patemes 
de  1746  ne  peut  pas  s’y  appliquer,  parée  que 
jouiiiant  encore  , au  premier  janvier  1700  , de 
l’exemption  portée  par  la  déclaration  de  1689,  le 
feu  rot  ne  peut  pas  être  cenlé  les  avoir  déchar- 
ge-es  d’un  droit  dont  elles  n’éioient  point  fuf- 
cepiiblcs-,  ainli,  par  rapport  i ces  luaifons,  l’ar- 
rêt du  17  novembre  1^4 , doit  être  exécuté  ; 
mais  il  y a Heu  de  le  révoquer  pour  toutes  les 
autres.  S U aulli  la  réponfc  de  Laurent  David,  ad- 
judicataire des  fermes  générales-unies,  le  contrat 
paifé  avec  le  clergé  le  14  août  1641  , la  déclata- 
rion  du  5 juillet  1689,  le  réglement  du  ai  jan- 
vier 1758 , les  lettres-patentes  du  19  juin  174^, 
& l’arrêt  du  confeit  du  a7  novembre  1774-  Tout 
confidéré  : ouï  le  rapport  du  iicur  Turgot , con- 
feillcr  ordinaire  au  confeil  royal,  &c.  &c.  le  roi 
étant  en  fon  confeil , a déclaré  & déclare  vala- 
blement amortis  les  bâtimens  & éslifiecs  fervant 
de  maifons  ablxaiialcs , prieuralcs  & canoniales, 
cnfemblc  tous  autres  biens  & héritages  dépen- 
dans  des  lieux  claiilUaux  St  réguliers,  qui  étoient 
ptiffédés  par  le  clergé  avant  l’année  1641 , ou  qui 
ayant  été  acquis  depuis  cette  époqvie,  auront  été 
donnés  à loyer  avant  le  premier  janvier  1700, 
comme  étant  compris  dans  les  amortiffemens  gé- 
néraux que  le  clergé  a obtenus  en  1641  St  1746. 
Aéut  & entend  en  conféqucnce , fa  majefté,  que 
les  objets  de  ce  genre  foient  St  demeurent  exempts 
de  tous  droits  d’amortiffement  St  de  nouvel  acquêt , 
encore  qu’ils  aient  été  ou  qu’ils  foient  mis  dans 
le  commeice  & qu’ils  produifent  un  revenu,  ûns 
néanmoins  que  les  bénéficiers  St  autres  gens  de 
main-morte  puiffent  répéter  les  droits  de  celte 
cfpccc  qui  auroicni  pu  avoir  été  payés  avant  le 
préfeni  arrêt  : ordonne  au  furplus  que  l'arrct  du 
confeil  du  17  novembre  >774,  fera  exécuté  fé- 
lon & forme  Si.  teneur,  en  ce  qui  concerne  les 
maifons  abbatiales  , prieuralcs , canoniales  St  au- 
tres biens  St  héritages  de  mênve  nature,  qui  ayant 
été  acquis  par  le  clergé  depuis  1641  , n’auront 
été  donnés  il  lojcr  que  depuis  le  premier  jan- 
vier 1700,  St  qui  n’auront  point  été  amortis  avec 
6nance  , ou  qui  ne  feront  [«s  réputés  l’être  , 
comme  fàifani  partie  de  dotations  ou  fondations 
faites  par  les  rois  prédéceffeurs  de  fa  majeflé. 
Fait  au  confeil  d’Etat  du  roi , fa  majeflé  y étant, 
tenu  i'V criailles  le  vingt-neuvième  janvier  1776.  n 

Poflérieurcment  le  confeil  a eu  plufienrs  occa- 
fions  de  confiimcr  la  légillaiion  qui  vient  d’être 
expofée  concernant  le  droit  de  nouvel  acquêt. 

11  a décidé,  le  15  mai  1777,  1“^  Bénédic- 

tins de  V^eriou  dévoient  payer  ce  droit  pour  des 
biens  tombés  en  déshéicnee,  dont  ils  jouiffoient 
en  venu  de  leur  feigneiiric  , St  qu’ils  avoicni 
affennés  en  aucndani  la  réclamation  des  héritiers. 


Un  arrêt  du  confeil  du  15  mai  1777,  a con- 
damné les  mêmes  religieux  a payer  le  droit  de 
nouvel  acquêt  pour  la  location  de  neuf  ans  qu’ils 
ont  faite  des  biens  apparicnans  cbdevani  au  cou- 
vent de  la  Chaume  reuni  au  leur. 

Un  autre  arrêt  du  19  février  1781,  condamne 
les  Capucins  de  Montpellier  à payer  l'amoriiffe- 
nicni , pour  la  partie  de  leur  cISiurc  dont  ils 
retireront  un  revenu  , s’ils  la  mettent  dans  le 
commerce  pour  y refler  ê perpétiitié , ou  feule- 
ment le  droit  de  nouvel  acquêt,  fi  la  location  n’eft 
que  momentanée  , foii  qu’ils  faffent  ouvrir  ou 
non,  une  porte  particulière  pour  communiquer 
dans  l’intérieur  de  leur  roonaflérc. 

Ces  religieux  invoquoient  l’exemption  pronon- 
cée par  l’arrêt  de  1776,  en  difant  que  leur  cld- 
tiirc  exifloit  avant  1641  , St  qu’elle  était  cenfée 
coniprifc  dans  ramoniffement  général  ; mais  il 
leur  a été  obfervé  qu’elle  avoit  été  amortie  fans 
finance  en  1659,  que  dès-lors  l’arrêt  de  1776 
n’étoii  pas  applicable  ê cette  clêture , puifqu’il 
n’avoit  eu  en  rue  que  tes  biens  amortis  avec 
finance. 

On  a dit  que  le  fécond  cas  dans  lequel  cfl  dû 
le  droit  de  nouvel  acquêt , regarde  les  commu- 
nautés laïques. «Touics  celles  qui  poffldcnt  des 
droits  d’tilagcs  , généralement  quelconques  , à 
ch.irge  de  cens  ou  autrement,  ont  été  difpenfécs 
d’en  payer  le  droit  d’amortiffcmcni , parce  qu’elles 
n’om  point  de  propriété  de  ces  fortes  de  biens. 
Pour  leur  poffeflion  commune  & l’iifagc  général , 
elles  font  affiijctties  à payer  une  finance  annuelle 
proportionnée  à l’objet  de  cette  jouiffancc  ; St 
c’cli  à cette  finance  que  l'on  donqc  le  nom  de 
droit  de  nouvel  acquêt  des  uj'ages. 

L’édit  du  mois  de  mars  1671  a affujctii  les 
communautés  à payer,  pour  ce  droit , des  biens 
non  amortis , la  jufle  valeur  du  revenu  d’une  an- 
née pour  leur  poircllion  jiifqu'alors  ; & la  décla- 
ration du  4 juillet  1^89,  ordonna  que  les  ufages 
poffédés  par  les  communautés , feroient  taxés  4 
proportion  de  la  joiiiffance  qu’elles  avoient  eu 
depuis  1Ô7Î. 

Pour  parvenir  au  recouvrement  du  droit  de 
nouvel  acquêt  des  ufages , plufieurs  régletncns  ont 
ordonné  que  les  maires , eonfuls  des  villes , les 
fyndics  des  communautés  remettrqiem  aux  micn- 
dans  des  provinces  des  déclarations  certifiées  , 
contenant  les  ufages  qui  leur  appartenoient  de  tout 
tems  , l’étendue  & la  qualité  des  tepes  qui  y 
font  fiijettes  ; que  ces  magiftrats  en  feroient  le  rap- 
port au  confeil,  avec  leur  avis  fur  le  revenu  annuel 
de  ces  droits  d’ufage , pour  être  enfuite  arrêté  d« 
états,  par  provifion  du  droit  de  nouvel  acquêt,  4 
raifon  de  la  jouiffance , depuis  1671 , nonobflant 
toutes  lettres  d’aniortifl'cinent  générales  ou  parti- 
culières; & que,  d’après  CCS  états,  les  intendans 
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Uopoferoiem  U fommc  duc  par  chaque  eommo- 
nautd. 

Parmi  ces  rdglcmcns , il  faut  compter  i’arrit  du 
confcil  du  a;  janvier  lâpi , les  déclarations  du  9 
mars  1700 , les  arrêts  du  confeil  des  11  juin  171a, 
15  novembre  i7ao,  & pluficurs  autres  encore. 

Le  droit  fut  fixé  fur  le  pria  d'une  année  de 
revenu  pour  vingt  années  de  jouiflancc  pafTées  -,  & 
i l’avenir , i raifon  du  vingtième  du  revenu  par 
chaque  année,  par  l'édit  de  mai  1708 , & celui  de 
feptembre  1710. 

Ce  droit  cil  dû  fans  nulle  didinélion  de  la  mou- 
vance des  biens,  attendu  qu’il  appartient  à la  cou- 
ronne , & qu’il  ell  dù  à titre  de  permiffion  donnée 
aux  communautés^  de  jouir  de  tous  droits  d'ufages 
quelconques  , fuivâni  l’arrêt  du  confeil  du  17  no- 
vembre I7aa. 

L’article  8 de  l’édit  du  mois  de  mai  1708 , or- 
donnoit  que  les  fommes  dont  les  communautés 
laïques  fe  trouvoient  redevables  pour  le  aoirvr/ 
acquêt  de  leurs  ufages , feroient  impofées  par  les 
iniendans  -,  & dans  les  pays  d’Etats , par  les  députés 
ordinaires  defdiis  Etals,  avec  les  deux  fols  pour 
livre  defditcs  Ibmmes  fur  tous  les  habitant  ayant 
droits  d’ufages,  exempts  ou  non  exempts , nobles 
& roturiers,  privilégié  & non  privilégiés. 

La  déclaration  du  ;i  décembre  17C9,  & l’édit 
de  feptembre  1^10 , ordonnèrent  enfuiie  que  le 
même  droit  fcroil  impofé  dans  la  même  forme  an- 
nuellement , depuis  le  premier  mai  1708 , à raifon 
d’un  vingtième  du  revenu  dcfdits  ufages  -,  & que 
ces  droits  feroient  payés  par  les  collcélcurs  & 
^ndics  des  paroilTes  , fur  les  (impies  quittances  du 
fermier  des  domaines , vifées  par  l’un  des  contrô- 
leurs généraux  des  domaines  Si  bois. 
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Ces  difpolitions  furent  encore  renouvellées  par 
l’arrêt  du  confcil  du  15  novembre  1710,  qui  or- 
donna que  dans  les  provinces  ou  le  droit  de  nouvel 
acquit  avoit  été  négligé , les  coniinunautés  fe- 
roient tenues  de  fournir  des  déclarations  ; mais 
que  celles  qui  en  avoient  donné , en  feroient  dif- 
^nfées. 

Cinq  années  après , c’c(l-à-dire  , au  mois  de 
juillet  lyiq  . par  arrêt  du  confcil  du  17,  il  fut 
ordopné  qu’à  l’avenir  l’impoiition  du  droit  de 
nouvel  acquêt , avec  les  fols  pour  livre  exillans  , 
feroit  faite  annuellement  & par  avance , fuivant 
la  forme  preferite  , & conformément  à l’arrêt  du 
9 feptembre  171;.  Il  ed  impofé  de  plus  un  fol 
pour  livre  pour  la  remife  des  colleclcun  , des 
receveurs  des  tailles  & des  receveurs  généraux 
des  finances , à raifon  de  quatre  deniers  pour  livre 
pour  chacune. 

D'après  les  déclarations  du  roi , des  j février 
1718,  15  juillet  171} , Il  février  1759, 16  oélo- 
bre  174}  , X5  oélobrc  1749  , & 7 oélobrc  jjqq , 
le  droit  de  nouvel  acquit  ell  levé  fur  les  habitans 
par  les  collcélcurs , qui  en  remettent  le  monnnt 
aux  receveurs  des  tailles  ; ceux-ci  le  remettent 
aux  receveurs  généraux  des  finances,  par  lefqucis 
le  droit  principal  ell  payé  .lu  fermier  des  domai- 
nes , avec  les  fols  pour  livre. 

Dans  les  pays  d’Etats,  ce  font  les  iréforiers 
généraux  qui  reçoivent  le  montant  du  droit  dont  il 
s’açit,  ainfi  que  de  celui  des  autres  impofitions  ; 
mais  ils  le  remettent  également  au  fermier  des  do- 
maines , qui  en  donne  fes  quittances. 

Nous  allons  aélucllcmcnt  préfenter  le  tablcan 
de  ce  que  paye  chaque  province  ou  pays  particu- 
lier, pour  le  droit  de  nouvel  acquit,  en  rapportant 
le  titre  de  cette  impoûtion  en  principal. 
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ÉTAT  ,gcncral  Je  r'tmpofniûn  du  divit  de  nouvel-aquêt , en  principal  , 
par  généralité  & pays  (T  État,  avec  P arrêt  qui  ta  ordonnée.  \ 


N 0 M 

DELA 

GÉNÉRALITÉ, 
otj  DU  Pays. 

MONTANT 

l 

Bü  Droit  imposL 

DATE 
DE  t’ Arrêt 
qui  l’a  ordonnii. 

OBSERVATIONS. 

ipçyliv.  10  fols 

.\rrêi5  des  to  juin  1713, 

• 

• 

& 15  février  I7ifi. 

• 

Alençon - 

l«5ç  14. 

JJtm,  du  13  mars  I70}. 

Amiens 

Uem,  du  3 juillet  1731. 

IJtm,  14  mais  1711 , 

Le  montant  du  droit  elt 
compris  dans  l’abon- 
nement des  droits  do 

Aiich 

49'^  'S- 

Il  décembre  1713. 
Arrêt  du  18  octobre  17Ï5. 

contrdle.  Voye\  l’arti- 
cle Fl.sndre,  tom<  I, 
pag.  a 17. 

Auvergne. 

14C4  8. 

Déclaration  du  , mars 

■ 

Bearn 

Befançun - 

V'oyei  Pa\u. 

4ÏH5- 

1700. 

Arrêts  des  mai  1711, 

Bordeaux 

1411  6. 

& 5 août  17)1. 
DécUratioo  du  9 mars 

•. 

Bourges 

i4i«  9. 

1700. 

Arrêt  du  premier  dêcem- 

■ • 

Bourgogne,  BrelTc,  Bugey 

6000. 

bre  1711. 

IJtm,  Il  juin  1711,  15 

& Valrome)'. 

Bretagne 

7)j8  16. 

février  lyid,  l}  mars 
1711. 

Premier  décembre  1718  , 

Caen..» 

5i40- 

aj  leptembre  1711 , 16 
feptembre  17L4. 

Idem, du  5 décemb.  I7i£.  ^ 

Cet  arrêt  porte  que  cette 
fomme  fera  iinpofée 
avec  la  taille , d’année 

• 

1 

, en  annéé. 

ChMons 

13,18}  17. 

Idem  , 1 3 mars  1703. 

Flandre.... 

Foi*  ( pays  de  

Grenoble - 

Hai  nault...... 

Cette  province  eft  abon- 
née. Koyeg  le  mot 
Flandre. 

Voyti  Touloose. 

4000. 

Cette  province  eft  abonné 

10  avril  1700,7  mai  1716. 

Arrêt  du  ç décemb.  1714. 
se  pour  les  droits  de  contré 

Ile.  KqyriHAINADLT. 
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de  Pétât  général  Je  P impojùion  du  nouvel-acquêt. 

N 0 RI 

DE  LA 

MONTANT 

DATE 

GÉNÉRALITÉ, 

DU  Droit  imposé. 

DE  l’ Arrêt 
qui  l’a  ordonné. 

OBSERVATIONS. 

ou  DU  Pavs. 

Labour  ( pays  de  ) 

Languedoc 

nrjoliv.  9 fols. 

Voyei  Montpeluek.  & 
Toulouse. 

Arrêt  du  16  février  1754- 

La  Rochelle 

loié  19. 

Idem,  du  i;  juillet  171;. 

It  ne  s’y  impofe  point  de 
droit  de  nouvtl^acquit  ^ 

Limoges; 

parce  qu’apparemment 
il  n’y  a point  de  droit 
^ d'ulâges. 

Dans  cette  fomme  , qui 
e(l  le  prix  d’un  abonne- 

Lyon, Forez  & Bcaujolois. 

54,010  8. 

i6,i66  I. 

Arrêt  du  19  janv.  1704.  ■ 

1 ment , entre  , avec  le 
1 droit  de  franc-fief , cé- 
k lui  de  pouvel-aequft. 

Metz 

Pour  (ix  années  quatre 
mois  de  jouifl'ance. 

Arrêt  du  19  feptembre 
1711. 

Momauban 

498a  5. 

Déclaration  du  p mars 
1700. 

Montpellier 

IC, 000. 

Arrêt  du  6 janvier  1718. 

Moulins 

1151  ir. 

IJ€m , 9 janvier  1717  &.  j 
janvier  1719. 

Baflie-Navarre 

Z18  II. 

Arrêt  du  i8  oélobre  17IJ , 
15  juillet  1749. 

Orléans 

4714  Jt. 

Idem , du  18  oéiobre  17Z}. 

Paris 

}97<5  5- 

Idem,  du  14  juillet  1717. 

Le  Béarn  ell  compris  dans 
i cette  fomme  pour  mille 

Pau  (généralité  de) 

az47  iz. 

15  janvier  1718. 

livres  , fuivant  l’arrêt 
du  confeil , du  Z9  mai 

Perpignan...  

yfeant 

.Même  obfervation  qu’à 
Limoges. 

»75i- 

Poitiers. 

4- 

Arrêt  du  17  ooTembre 
17ZZ. 

Rouen 

5108  18. 

Id<m,i\i  17  juillet  1717. 

SoilTons 

Z9JI  4. 

Déclaration  du  9 mars 

Toiiloufc , pour  le  pays 

591  i8. 

1700. 

de  Poix. 

Tours 

150a  Jiv.  5 fols. 

• 

IJ<nu 
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NULLITÉ,  f.  f. , qui  Tignlfie  le  vice  d’un  aâe 
qui  le  rend  nul  & üins  effet.  Voyti  le  didionnaJrc 
de  jurirprudence. 

NUMÉRAIRE  , f.  m. , par  lequel  on  défîgnc  la 
malTe  des  cfpiccs  courantes  en  or  & en  argent,  qui 
circulent  dans  un  Etat. 

Tout  ce  qu’on  pourroii  priifenter  de  plus  intc- 
reffant  fur  le  numtrairt  de  la  France,  fe  trouvant 
dans  l’ouvrage  publié-  en  1784,  fous  le  titre  dt 
l'aJmirtiflration  dts  finances , on  ne  peut  rien  faire 
de  mieux  , que  de  donner  ici  les  chapitres  8 , 9 & 
10,  qui  traitent,  l*.  de  la  fomme  du  numéraire  de 
la  France. 

1’.  De  l’augmentation  progreffive  du  rMmt'raire. 

Des  avantages  on  des  inconvénicos  de  l’abon* 
dance  du  numéraire. 

Ces  différentes  confidérations  dues  1 un  ancien 
adininillrateur  général  des  Ananccs,  prouvent  qu’il 
n’efl  point  de  matière , quelqu’abftraite  qu'elle 
foit , que  la  méditation  d’un  homme  de  génie  ne 

ftuiffe  mettre  à portée  de  l’intelligence  des  cfprits 
is  plus  inappliqués  & les  moins  pénétrans. 

Le  numéraire  d’un  pays  a deitx  objets  abfolu- 
ment  différens;  une  partie  fert  de  mefure  conti- 
nuelle dans  les  échanges , & devient  |c  moyen  né- 
ceffaire  pour  payer  journellement  les  befoins  & les 
commodités  de  la  vie  -,  c’ell  avec  cette  partie  du 
Bumeraire  , que  d’un  bout  du  royaume  à l’autre , 
l’on  fc  préfente  dans  les  marchés , dans  les  atte- 
liers  du  travail  & dans  tous  les  lieux  de  tra&e, 

rur  fe  payer  réciprixjucmcnt  le  prix  du  temps 
des  denrées.  Le  numéraire,  foui  ce  rapport,  elt 
fournis  à une  rotation  continuelle,  provoquée  par 
les  befoins  journaliers  & aufft  immuable  qu’eux. 

A mefure  que  la  population  d’un  Etal  s’ac- 
croît, & que  le  prix  des  denrées  augmente,  la 
fomme  du  numéraire,  employée  à l’exécution  des 
échanges , devient  plus  conftdérablc. 

Comment  peut-on  être  inrtruit  de  la  quantité 
des  efpèces  circulantes  dans  un  pays  ? C'cfl  la 
première  qucllion  qui  fe  préfente  en  réûéchiffant 
fur  le  fujet  que  je  vais  traiter.  On  ne  fauroit  làns 
doute  parvenir  1 cette  connoiffancc,  ni  par  une 
déclaration  de  la  part  de  ceux  qui  font  poffef- 
feurs  du  numéraire  f ni  par  aucune  efpéce  de  re- 
cherche ou  d’inqmfition.  Qui  voudroit  dire , fur 
ce  point , la  vérité  & quel  gouvernement  auroit 
l’ineptie  de  faire  du  pareilles  queflions  ? Il  fau- 
droit  mime  qu’il  eut  le  pouvoir  d’interroger,  dans 
le  mime  indant , tous  les  habitant  du  royaume, 

{tuifque  la  monneie  change  de  propriétaire  4 tous 
es  monicm. 


Il  n’eft  donc  qu’une  feule  maniire  de  fe  former 
une  idée  du  numéraire  qui  exille  en  France-,  de 
comme  en  faifant  des  recherches  fur  la  popula- 
tion , on  calcule  le  nombre  des  naiffanccs  , des 
morts  & des  émigrations;  de  même  , pour  acqué- 
rir une  opinion  fur  la  quantité  d’efpéces  d’or  4 
d’argent  qui  circulent  dans  le  royaume , il  Aiut 
vériner  d’abord  jufqii’4  quelle  fomme  on  a porté 
la  fabrication  do  ce  numéraire;  & l’on  doit  exa- 
miner enfuitc  quelle  portion  a pu  être  difftpée , 
ou  par  des  fontes  accidentelles , ou  par  des  naii- 
fiagcs,  ou  par  l’exportation  dans  l’étranger.  Ce  qui 
étoit , ce  qui  n'clt  plus;  voilà  ce  qu’il  importe  de 
connoitre  ou  d’évaluer  pour  fe  former  une  idée  de 
la  vérité. 

La  première  de  ces  deux  notions  cil  la  plus  fa- 
cile 4 acquérir , parce  qu'on  lient  le  compte  le 
plus  exact  aux  luitcls  des  monnoies,  de  la  quan- 
tité d’efpéces  qui  s’y  fabriquent  annuellement. 

C’efl  de  l'année  m6 , que  date  la  plus  ancienne 
pièce  de  monnoic  d’or  3c  d’argent  ayant  cours  ac- 
tuellement en  France  ; Toutes  les  anciennes  efpéce* 
furent  dé-criées  à cette  époque,  & il  y eut  une 
refonte  générale  ; or  , depuis  ce  iems-I4  jufqu’à  la 
lin  de  l’année  1780,  la  fabrication  des  monnoies 
d'or  s’cll  montée  à neuf  cent  cinquanic-fept  mil- 
lions deux  cent  mille  livres , & celle  des  monnoies 
d’argent  à un  milliard  quatre  cent  quatre-vingt- 
neuf  millions  cinq  cent  mille  livres. 

En  tout , deux  milliards  quatre  cent  quaranie- 
ftx  millions  fept  cent  mille  livres. 

AinA  , en  fuppofani  feulement  une  fabrication 
de  cinquante-deux  millions  trois  cent  mille  livres 
pendant  les  années  17S1 , itSx  , 3c  178}  (&  elle  a 
du  être  beaucoup  plus  conftdérablc)  , la  fomme  to- 
tale du  numéraire  fabriqué  dcpi.is  ljx.6  , jufqu’au 
premier  janvier  1784,  s'éleveroit  à deux  milliard* 
cinq  cent  millions. 

Il  n'y  a nulle  incertitude  fur  de  pareils  faits,  il 
fetoit  très-difficile  aux  dircclcurs  des  monnoies 
d’en  impofer  , vu  toutes  les  précautions  qui  font 

firifes  à cet  égard , Sc  rarement  en  a-t-on  conçu 
e foupçon.  Mais  lors  mime  qu’il  y auroit  eu  quel- 
ues  infidélités  commifes,  ces  infidélités  ne  len- 
roient  pas  il  groffir,  en  apparence  , la  fomme  de 
la  fabrication , mais  à la  diminuer  au  contraire; 
c’ed-à-dirc,  4 la  préfcntcr  au-delTous  de  la  réa- 
lité , afin  de  s’approprier , en  fecret , le  bénéfice 
attaché  4 cette  fabiication. 

Ayant  ainfi  ffiit  connoitre  la  fomme  des  efpéce* 
d’or  3c  d’argent  qui  ont  été  fabriquées  depuis 
l’époque  de  la  refonte  générale , il  relie  4 décou- 
vrir quelle  partie  de  ce  mime  numéraire  a pu  fe 
difliper  d’une  ou  d’autre  inaniire.  Celte  notion, 
fans  doute,  efl  la  plus  difficile  4 acquérir,  & l'on 
ne  peut  en  approcliei  que  par  conjcclure.  _ 
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J’ai  J^ji  montri  qu’on  n’aroit  janiaii  fondu  en 
France , que  de  très-petites  quantités  de  nionnoics 
cour.intts,  puifque  chaque  année,  depuis  1716, 
on  avoit  vendu  aux  dircClcurs  des  monnoies  une 
fomtne  immenfe  d’or  & d’argent , il  des  conditions 
de  beaucoup  inférieures  au  prix  qui  pouvoir  exci- 
ter i fondre  les  efpèces  nationales. 

Les  naufrages  n’ont  jamais  pu  tiire  perdre  une 
fomtne  importante  de  ces  mêmes  cfpcccs , puifque 
l’exportation  momentanée  qu’on  en  a faite  pour 
d’autres  pays  de  l’Europe , a prefque  toujours  eu 
lieu  par  terre  ■,  & les  envois  d’or  & d’argent  aux 
colonies , conllllent  principalement  en  piaüres  ou 
en  monnoies  de  Portugal. 

Relie  à examiner  , comme  l’objet  véritable- 
ment digne  d’attention  , quelle  eft  la  partie  du 
Burntmirt , qui , après  avoir  été  exportée  dans  les 
payiétrangcrs , n’efl  point  rentrée  dans  le  royau- 
me : on  ne  peut  fans  doute  en  avoir  aucune  con- 
noill'ance  précife  , puifque  la  foriie  de  l’or  & de 
l’argent  n’cil  point  déclarée  ; mais  ici  , le  raifon- 
nement  peut  fupplécr  i l’infulHlance  des  notions 
pofitives. 

La  balance  de  commerce  ayant  été  condam- 
inent  favorable  i la  France , l’on  n’a  exporté  des 
efpèces  nationales  , que  dans  les  années  ou  le  fou- 
verain  entretenoit  des  armées  confidérables  en 
.Allem.xgnc  Si  en  Italie  ; l’on  a pu  aulfi  en  faire 
fortir  de  petites  quantités,  lorfqu’une  révolution 
palTagèrc  , dans  le  prix  des  changes  & des  ma- 
tières d’or  & d’argent  , donnoit  lieu  momentané- 
ment à cette  fpéculation  : mais  toutes  ces  efpèces 
exportées  par  l’un  ou  l’autre  des  motifs  que  je 
viens _d’cxpliqucr,  ont  dii  rentrer  , en  grande  par- 
tie , dans  le  royaume*,  & je  rais  ilichcr  de  déve- 
lopper ces  propofitioni. 

Que  dans  les  tems  ordinaires  il  n’y  ait  jamais 
lieit  de  faire  fortir  de  France  la  monnoie  natio- 
nale ',  c’cfl  ce  qu’on  fentira  facilement , fi  l'on 
confidère  que  ce  roy  aume , ay  ant  été  cnnllam- 
menr  créancier  des  autres  nations , jl  y e(l  entré , 
chaque  année  , une  fomnic  confidérabic  d’or  & 
d’argent , qu’on  a convertie  en  cfpcccs  courantes 
aux  bétels  des  monnoies.  Or  , on  doit  fe  rap- 
pellcr  qu’en  parlant  de  la  fabrication  des  luon- 
noics  , j’ai  montré  que  le  réfuliat  de  cette  opé- 
ration pour  les  particuliers  , confilloit  \ recevoir 
pour  un  marc  d’or  ou  d’argent , au  titre  de  la 
monnoie  de  France  , un  poids  de  louis  ou  d'écus, 
inférieur  il  celui  qu’on  avoit  livré  ; & U s’enfuit 
nècefTaircmeni  que  fi  les  étrangers  avoicni  fait  une 
extraéliun  habituelle  des  efpèces  de  France,  dans 
le  tems  qu'ils  y envoyoient  de  l’or  St  de  l’argent 
non  monnoy  é , ils  auroicni  beaucoup  perdu  dans 
un  pareil  commerce  ; car  la  monnoie  de  France 
n’a , dans  l’étra^cr , m’un  prix  proportionné  i 
Fin*ac<s.  Tome  JJI, 
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fon  poids  & i fon  titre  ; 5i  ce  n’eft  que  dans  le 
royaume  qu’elle  jouit  , du  moins  pleinement , de 
la  valeur  additionnelle  qu’y  donne  l'empreinte  St 
l’autorité  du  fouverain. 


Ainfi  , par  toutes  ces  raifora , on  avanceroit 
une  propoution  très-exaéle,  fi  l’on  difoit  que  l’im- 
portation en  France  , de  l’or  St  de  l’argent , en 
lingots  ou  en  monnoies  étrangères , St  de  l’ex- 
portation , dans  le  même  tems , des  cfpêccs  natio- 
nales , feroient  un  événement  de  commerce  audi 
extraordinaire  que 
draps  contre  90  ou 
ment  femblable. 


l’échange  de  cent  aunes  de 
98 , d^ne  qualité  parftite- 


Ce  n’ed  pas  tout  ; ces  mêmes  réflexions  con- 
diiifcnt  à faire  appercevoir  que  lorfque,  acciden- 
tellement , ou  pendant  le  cours  d’une  guerre  qui 
oblige  i entretenir  dans  l’étranger  de  nombreufes 
arméc-s  françoifes,  on  fait  fortir  du  royaume  des 
efpèces  nationales , ces  memes  clpêccs  doivent  y 
rentrer  fucceffivcment  , lorfque  les  circonllancei 
extraordinaires  , qui  ont  occaflonné  cette  expor- 
tation , ne  fubfillcni  plus. 

En  cITet , fitdt  qu’à  la  paix , la  balance  du  com- 
merce a repris  toute  fa  fnpétioriié  , les  étran- 
gers débiteurs  de  la  France,  ont  un  grand  inté- 
rêt à commencer  par  lui  renvoyer  fes  propres 
effaces  : il  leur  efl  bien  plus  avantageux  de  s’ac- 
quitter de  cette  manière,  que  de  le  faire  en  lin- 
gots d'or  St  d’argent , ou  en  monnoies  étrangères  : 
car  pour  réalifer  ces  métaux  en  France,  ils  font 
obligés  d’en  faire  la  converlîon  dans  la  monnoie 
nationale  ; ce  qu’ils  ne  peuvent  exécuter  , qu’en 
fe  foiimettant  à la  perte  occaflonnéc  , & par  les 
frais  de  fabrication  , & par  le  bénéfice  apparte- 
nant au  fouverain.  Qhc  fi , au  contraire , on  en- 
voie en  France  des  écus  & des  louis  achetés  hors 
du  royaume , en  raifon  fimpicmenf  de  leur  poids 
& do  leur  titre  , on  profite  alors  de  la  valeur 
particulière  , que  la  loi  du  prince  accorde  aux 
efpèces  revêtues  de  fon  empreinte  ; il  arrive  feu- 
lement que  cette  circonrtancc  étant  connue  de* 
vendeurs  de  monnoies  françoifes  dans  l'étranger , 
ceux-ci  veulent  en  tirer  quelque  parti , & ils  tâ- 
chent d’en  foiitenir  le  prix , un  peu  au-defliis  de 
leur  valeur  intrinféque. 

Enfin , l'expérience  vient  ici  à l’appui  du  rai- 
fonnement  ; car  dès  les  premières  années  qui  oni 
fuivi  les  guerres  d’.AIIemagnc  & d’Italie,  on  a rti 
conflammmcnt  les  efpèces  de  Fraoeê  rentrer  avec 
abondance  dans  le  royauiqe. 

Cependant  , on  a pu  fondre  une  partie  de  ces 
efpèces  dans  l’étranger  , comme  on  l’a  fait  en 
France  dans  quelques  momens  paffagers  ; on  en- 
voie aufli  des  louis  à Geneve , en  Suifl'c , & fur- 
lout  en  Italie , pour  l’achat  des  foies  *,  & ce  font 
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le?  pays  de  l’Europe  où  il  en  rcAc  le  pliu  , parce 
que  dans  quelques  endroits  , on  a aÙignù  a ces 
■nonnoies , un  cours  tixe  , aiuorilï  par  le  fou- 
verain. 


11  eft  donc  raifonnable  de  compter  fur  une  di- 
minution quelconque  de  numtraire  , depuis  I*ri6 
jiifqucs  à nos  jours  -,  mais  j’ai  voulu  montrer  feu- 
lement , qu’on  auroit  tort  de  s’en  former  une 
idée  exagérée  , & je  crois  aller  alfez  loin  , en 
évaluant  cette  diminution  de  trois  i quatre  cents 
millions. 


Et  fi  cette  fuppofition  étoit  jufte , U faiidroit 
efiimer  le  numtnirt  exiflant  aéluellcmcm  dans  le 
rnvauine  , à prés  de  deux  milliards  deux  cents 
millions. 


Sur  r augmtatation  prop-ej^re  du  numéraire  «r 
France. 


Tant  qu’on  n’apperçoit  aucune  circonflancc  qui 
puifi'e  déranger  fi-iét  la  balance  avantageufe  du 
commerce  en  faveur  de  la  Vranec , c’ctl  par  l’exem- 
ple du  palfé  , qu’il  faut  alfeoir  des  conjeélurcs 
fur  raccroilfemctit  progrelfif  du  numéraire  natio- 
nal. Dirigeons  donc  nos  premières  recherches  de 
cette  manière. 


Depuis  le  commencement  de  lyéj  , jufqiies  à 
la  lin  de  1777  , efpacc  de  quinze  années , & qui 
comprend  toute  la  ilurée  de  la  dernière  paix  , on 
a fanriqué  aux  hôtels  des  monnoies  de  France  , 
pour  fii  cent  foixamc-quinze  millions  cinq  cents 
mille  livres , d’efpèces  d’or  St  d'argent. 

Siippofons  que  , fur  cette  fomme  , foixamc- 
quinze  millions  & demi  aient  été  dilfipés  , ou  par 
la  fonte,  ou  par  une  difpcrlion  dans  les  pays  étran- 
gers , reliera  fix  cents  millions , fomme  qui  doit  re- 
préfcnicr  l’augmentation  réelle  de  numéraire , pen- 
dant les  quinze  ans  qu’on  vient  d’indiquer;  ce  qui 
fait,  pour  l’année  commune,  quarante  millions. 

On  peut  donc  , en  jugeant  de  l’avenir  par  le 
palfé  , cflimcr  i cette  même  fomme  , l’augmenta- 
tion future  du  numéraire  ; & cette  quantité , com- 
parée à la  mall'c  de  deux  milliards  deux  cents  mil- 
lions , qui  exillent  aCluellemcnt , formeroit  un  ac- 
croilfemcnt  annuel  d'environ  deux  pour  cent. 

C’ell  un  grand  fitjct  de  réflexion  que  cette  pro- 
gretfion  continuelle  du  numéraire  : on  y voit  le 
motif,  8c  du  rcnchérifl'emcnt  du  prix  des  chofes, 
& de  l’augmentation  naturelle  du  produit  des  im- 
pôts , & de  l’accroilfement , en  même  tems  , de 
plulieurs  dépenfes  publiques  , & de  la  diminution 
enfin , de  la  valeur  des  fortunes  de  tous  les  lim- 
ples  rentiers.  A mefure , en  efi'ct , que  l’or  8t  l’ar- 
gent dcvUnncni  plus  abondant , les  produclions 


de  la  terre  & de  l'indullrie  doivent  haulfer  de 
prix  ; & l’on  appcrcevroit  , d’une  manière  bien 
plus  fenfihle , cet  effet  de  l’augmentation  du  nu- 
méraire , li  par  des  confidérations  d’ordre  public , 
la  fagcifc  des  fuuvcrains  ne  tempéroit  pas , en 
diverfcs  circonllances , l’elfor  des  ipéculations  fur 
les  grains , ce  qui  arrête  le  pt ogres  naturel  du  prix 
de  cetts  produdlion;  8c  comme  la  plupart  des  fa- 
laires  fe  proportionnent  au  cours  des  denrées  de 
nécelfité  , il  arrive  que  le  prix  général  des  chofes 
n’augmeme  pas  en  raifon  exaéle  de  l’accroilfcmcnr 
du  numéraire. 

Il  faut  d’ailleurs  obfcrvcr , que  fi  dans  cet  ins- 
tant l’augmentation  annuelle  dc-s  efpcces  nationa- 
les, eft  à la  malfc  aéluclle  de  ces  mêmes  efpèces, 
dans  une  proportion  de  deux  fur  taent , cette  pro- 
portion fera  moins  forte  avec  le  tems.  En  eft'et , 
iorfque  dans  une  vingtaine  d’années  , il  y aura , 
comme  il  cil  probable  , près  de  trois  milliards  de 
numéraire  en  France,  l’augmentation  annuelle,  en 
la  fiippofant  toujours  de  quarante  millions  , n* 
repréièntera  plus  qu'un  8c  demi  pour  ccm  , de  la 
malfc  générale  exiftante  alors;  8c  cette  même  pro- 
portion ne  fera  plus  que  d’un  pour  cent  dans  cin- 
quante ans , fi  le  numéraire  fe  trouve  , i cette  épo- 
que, deux  fois  plus  confidérabic  qu' aujourd’hui  ; 
enfin , plus  la  fomme  générale  des  efpèces  natio- 
nales augmentera  , & moins  l'accruilfeinent  an- 
nuel fera  fenfible.  Cette  obfervation  doit,  je  crois, 
fixer  l’attention  de  ceux  qui  s’artêieroient  à pré- 
fager  les  effets  avenirs  de  la  progrefllun  annuel!* 
du  numéraire. 

Je  ne  fais  fi,  en  arrêtant  fon  attention  fur  fac- 
croilfcment  du  numéraire  de  la  France  , pendant 
le  cours  de  la  precedente  paix  , on  aura  , comme 
je  l’ai  éprouvé , la  ciiriolîté  de  découvrir  le  rap- 
port qui  a pu  exitlcr  entre  cet  accroilfctneni  8t 
l’augmentation  du  numéraire  dans  le  refte  de  l’Eu- 
rope; mais  cette  recherche  ayant  quelque  impor- 
tance , je  vais  hafarder  d’indiquer,  i cet  égard  , 
le  cours  de  mes  idées. 

On  peut  réunir  des  notions  vraifemblabla  fur 
la  fomme  d’or  8c  d'argent  Introduite  en  Europe , 
pendant  le  cours  de  la  dernière  paix. 

On  peut  évaluer  d’alfez  près , la  quantité  de  ces 
méiaiu  expédiés  pour  les  Indes  , la  Chine , le 
Levant , 8c  les  côtes  de  Barbarie. 

Siippofant  donc  qu’on  connût  la  Ibmme  d’or  8t 
d'argent  arrivée  en  Europe  , 8c  la  fivmmc  qui  en 
efl  (ortie , on  auroit  la  mefure  des  quantités  qui 
y font  reliées  ; 8t  ces  quantités  une  fois  arbitrées, 
ii  l'on  favoit  la  part  obtenue  par  la  France , on 
jngeroii  néccifaircmcnt  de  celle  qui  a dû  appar- 
tenir au  refle  de  l'Europe. 

Recherchons  donc  ces  divers  élémciu. 
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Il  pjrolt , d’apris  les  cnregiflremcm , que  de- 
puis lyfij  jufquts  en  1777 , on  a reçu  , lam  i 
Cadix  qu’i  Lisbonne  , environ  feixe  cents  mil- 
lions de  métaux  d’or  & d’argeni , expédiés  dus 
Indes  occidentales. 


L faut  ajouter  à ce  capital , les  parties  non 
enregiflrdcs  qu’on  a débarquées  clandcllincment  -, 
& perfonne  ne  peut  en  avoir  de  connoiffancc 
exaclc  : il  vient  de  plus  , chaque  année  , une 
petite  quantité  de  poudre  d’or , apportée  des 
côtes  d'Afrique  ; enfin , les  produéhons  de  quel- 
ques mines  d'argent , éparfes  dans  toute  l'Europe , 
augmentent  encore  d'une  autre  manière , la  fom- 
me  des  métaux  précieux. 


J’ellimerai  de  deux  11  trois  cents  millions,  l’cn- 
femblc  de  ces  diÆlrens  objets. 

Les  introduélions  d’or  & d'argent  , pendant 
les  quinze  années  de  la  dernière  paix  , compofe- 
roient  donc  une  fomme  de  dix-huit  cent  cinquante 
millions. 

Mais  tout  ce  capital  n’cll  point  relié  en  Eu- 
rope : la  France  leule  , foit  pour  fiilBre  à fon 
commerce , foit  pour  fubvenir  aux  frais  d’admi- 
nillration , dans  fes  polfclfions  au-delii  du  cap  de 
Bonnc-Efpérancc , a fait  palTcr  prés  de  cent  mil- 
lions en  piailres,  tant  aux  Indes,  qu’a  la  Chine, 
& à rHle-de-Fratice , pendant  le  cours  des  quinze 
années,  dont  on  forme  ici  le  calcul.  Les  autres 
nations  ont  également  fait  des  envois  d’argent 
pour  Icitr  commerce  à la  Chine  ; & les  tranfac- 
lions  des  Européens , an  Levant  & fur  les  côtes 
de  Barbarie , donnent  lieu  i une  modique  ex- 
portation de  piailres , de  taleris  & de  monnoies 
d'or. 


Je  ne  faurois  indiquer , avec  exaéürude , la 
fomme  d'or  & d’argent  que  ces  difTérens  bcloins 
ont  fait  foriir  de  l’Europe-,  mais  je  ne  m'écarterai 
eué-rc  de  la  vérité , en  évaluant  cette  exportation 
i environ  trois  cents  millions. 


Que  C l’on  déduit  cette  fomme , des  dix-huit 
cent  cinquante  millions  introduits  en  Europe , 
on  trouvera  que  l'augmentation  des  métaux  pré- 
cieux dans  celle  partie  du  monde , a du  s'éle- 
ver i quinze  cent  cinquante  millions , pendant 
l’efpace  qui  s’dl  écoulé  depuis  17Ô3 , jufqu’à  la 
fin  de  1777. 

Voyons  maintenant  quelle  a été  la  part  de  la 
France  dans  cet  itnmenfc  tréfor. 

On  a déjà  vu  que  pendant  le  même  intervalle 
de  tems , elle  avoit  augmenté  fon  numéraire  de 
fix  cents  millions  ; mais  il  faut  joindre  à l’acqiiilî- 
tion  de  ce  capital,  tomes  les  femmes  d’or  & d’ar- 
gent qui  ont  été  employées  dans  le  royaume , foit 
i l’augmentation  du  luxe  national,  en  cm  rages 


riches  de  tonte  cfpècc , foit  uniquement  au  rem- 
placement de  la  partie  de  ccs  magnificences  qui 
fc  diflipe  par  le  tems. 

Il  efl  bien  diflicile  de  fc  former  une  idée  jurte 
à cet  égard  ; cependant  d’après  différentes  no- 
tions , je  ne  crois  pas  courir  le  rifquc  d’ime 
grande  erreur , en  évaluant  cette  conlommaiîon 
des  métaux  précieux,  à dix  millions  par  an,  en 
tems  de  paix  ; ce  qui  feroit , pour  quinze  années 
cent  cinquante  millions.  Ainfi,  depuis  17É5  juf- 
qu'à  la  fin  de  1777 , le  royaume  paro'uroii  avoir 
acquis  fcpi  ccni  cinquante  millions  d’or  & d’ar- 
gent , dont  les  quatre  cinquièmes  auruient  fervi 
à l’accroiÜ'cmem  réel  de  fon  numéraire. 

Or , puifque  ta  fomme  de  ccs  métaux  accumu- 
lés en  Europe  durant  le  même  efpace  de  teins  , 
s’elt  élevée  à quinze  cem  cinquante  millions , il 
s’enfuit  que  la  pan  des  autres  Etats  a du  être  de 
huit  cenis  militons. 

Et  comme  la  fomme  employée  par  ccs  diver- 
fes  nations  , à l'augmcnuiiion  & à l’entretien  de 
leur  luxe  en  ouvrages  riches , doit  naturellement 
être  plus  grande  que  celle  qui  a été  employée  en 
France  au  même  ufage , il  ell  probable  que  fur  la 
fomme  de  huit  cents  millions-,  dévolue  à tous  les 
Etats  de  l’Europe,  la  France  exceptée,  il  n'y  a 
eu  que  fix  cents  millions  dellinés  à l’augmentation 
du  numéraire. 

Ainfi , l’accroiffement  du  numéraire  de  la  Fran- 
ce, pendant  quinze  ans,  feroit  égal  à l'accroiffc- 
ment  du  numéraire  des  autres  pays  de  l'Europe  , 
durant  le  même  intervalle. 

L'on  ne  doit  point  conclure  de  ce  rapproche- 
ment , que  la  maffe  générale  du  numéraire  de  la 
France , foit  dans  une  pareille  proportion  avec  la 
maffe  générale  du  numéraire  du  relie  de  l'Europe  : 
car  pour  tirer  une  pareille  induélion,  il  faudroit, 
qu'aniérieurement  à l’cfpacc  de  tems  qu’on  vient 
de  parcourir,  la  répartition  de  l'or  & de  l'argent 
en  Europe , cùi  été  confiamment  la  même  ; & 
c'efl  ce  qu'on  ne  peur  point  calculer.  Mais  j'ob- 
fcrv'crai  leulemcnt  que  fi  la  fubdivifion  future  de 
ces  métaux,  étoii  long-tcms  telle  qu’on  vient  de 
la  préjuger  pour  lonic  la  durée  de  la  dernière 
paix  , la  différence  de  proportion  qui  pourroii 
exifier  dans  le  partage  antérieur  de  ces  métaux , 
deviendrdit  im^ccptible. 

Sur  Us  avantages  ou  Us  inconvéniens  Je  l’aboit- 
dance  du  numéraire. 

Le  produit  annuel  des  mines  d'or  ou  d'argent , 
& riiurodudion  de  ccs  métaux  précieu.x  en  Eii- 
rope , font  les  ptciniéres  fuurces  de  racaoili'cmenc 
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général  du  numiraire  ; mais  la  part  dont  chaque 
pays  en  particulier  fe  rend  propriétaire,  dépend 
de  la  balance  de  fon  commerce;  Si  c'efl  pour 
rendre  cette  balance  plus  ou  moins  favorable  , 
que  les  nations  s’agitent  & deviennent  rivales  les 
unes  des  autres.  Quel  cil  donc  le  mérite  fi  grand 
de  cette  abondance  St  de  cct  acctuillemcnt  du 
Bumtrairt?  ell-ce  la  félicité  publique,  cll-ce  la 
puilfancc  de  l’Etat  qui  en  dépend . 

L’étendue  du  luxe , le  progrès  de  T avarice  St 
de  la  cupidité,  voilA  ce  que  Tes  moralifles  impu- 
tent à I accroiirement  de  l’or  & de  l'argent  : & 
comme  dans  le  même  tems , beaucoup  de  gen> 
ne  voient , dans  cet  accroifTemcni , qu’une  aug- 
mentation d’embarras,  & une  multiplication  inu- 
tile des  figncs  d’échanges , on  fetoit  tenté  de  fc 
défier  de  la  politique  qui  attache  tant  d’intérét , 
& Il  l’acqiiilition  des  métaus  précieux , & à l’a- 
bondance du  numéraire,  dcrnitir  terme  de  cctic 
cfpècc  de  conquête. 

ElTayons  de  répandre  quelque  jour  fur  une  dif- 
euflion  fl  iniércffanre.  J’obfervcrai  d’abord  que 
l’augmentation  générale  de  l’or  & de  l’argent  en 
Europe , ou  l’accroilTement  annuel  de  ces  métaux 
dans  un  pays  en  particulier  , font  deux  queftions 
abfolumcnt  ditfércntes  : les  mines  produélives  de 
l’Amérique  pourroient  ccITer  tout-A-coup  de 
fournir  de  nouveaux  tréfors,  que  le  défir  d’ob- 
tenir une  balance  favorable  de  commerce , ne 
fubfillcroit  pas  moins  ; il  arriveroit  feulement , 
qu’au-lieu  de  fc  difputcr  A l’cnvi  une  plus  grande 
part  dans  la  répartition  des  richelTes  que  les  vaif- 
feaux  de  rcgillre  apportent  du  Nouveau-Monde, 
en  ambitionneroit  d’ufurper  par  le  commerce , 
tine  quantité  quelconque  du  numéraire  des  autres 
nations , & l’un  mettroit  fa  politique  A s’enrichir 
ainfi  de  leurs  dépouilles.  Ce  vœu  commun  des 
nations , n’efi  point  un  défir  aveugle , & je  vais 
lAchcr  de  rendre  cette  vérité  fenfible,  fans  em- 
ployer aucun  raifonnement  ablltait. 

Imaginons , par  une  fuppofiiion  , qu’on  élit 
découvert  dans  un  autre  hémifphére , un  pays 
ignoré  jufqucs-IA,  du  relie  du  monde  : fuppofons 
encore , qu’on  vint  nous  dire  que  ce  pays , égal  , 
6 l’on  veut , en  étendue  au  royaume  de  France , 
cl)  fécond  & varié  dans  fes  pr'oduclions  ; que  de 
nombreufes  communications  y font  établies  ; que 
les  propriétés  y font  fagement  fiibdivifécs  -,  que 
l’Etat , enfin  , cil  gouverné , depuis  long-tcms  , 
par  de  fages  loix  ; certainement  on  ne  feroit  point 
furpris,  que  la  culture  & la  population  d'un  pareil 
pays,  funent  parvenues  au  plus  haut  degré,  lors 
même  que  dix  mille  marcs  d argent  con^feroient 
tout  fon  numéraire  ; on  comprendroit  lan>  peine , 
que  la  rareté  de  ce  métal  a permis  de  donner  à 
une  pièce  de  monnoic  trés.ltgcre,  une  très-grande 
valeur , & l'on  ne  s’éionncroii  point , qu’une  pa- 


reille différence  de  mefure , n’cùt  point  arrêté 
les  pre^rés  de  la  profpérité  de  l’Empire. 

Maintenant , & par  une  autre  fuppofition  , 
rapprochons  , tout-a-coup  de  notre  continent  , 
ce  pays  inconnu  , & qui , avec  fi  peu  d’or  di 
d'argent , n’étoit  pas  moins  heureux  & llorifi'ant. 
Mêlé  bientôt  dans  les  cotnbinaifons  politiques  , 
fes  voifins  éiudictont  fa  foibleffc,  & chercheront 
A en  profiter;  ils  appercevront , que  dénué  d’or 
& d'argent , ce  nouvel  Etat  ne  pourra , de  lung- 
tems , foudoycr  aucune  armée  hors  de  fes  fron- 
tières ; ils  iront  plus  loin , & ils  calculeront  que 
dans  un  |says , ou  la  rareté  des  efpcccs  entretient 
A très-bas  prix  tous  les  biens  de  la  vie,  l’on  peut 
avec  une  petite  fomme  d’argent  , y raffcmbler 
des  provifions , y établir  des  magafins , v cor- 
rompre , s’il  le  faut  , les  généraux  , les  foldats , 
les  miniilrcs , & juitidrc , en  un  mot , A la  force 
militaire,  tous  les  autres  moyens  de  conquêie. 

Alors  le  gouvernement , dans  un  pareil  pays , 
ne  tardera  pas  A fcniir  que , pour  la  puiffance  de 
l’Etat  , il  devient  de  la  plus  grande  importance 
que  les  richeffes  numéraires  y prennent  de  l’ac- 
croiffement  par  le  commerce  ; il  ceffera  d’envi- 
fiager  ces  richeffes  comme  de  fimpics  figncs  d’é- 
change ; & pour  en  acquérir  davantage , le  fou- 
verain  défirent  que  fes  fujets  vendent  beaucoup 
de  marchandifes  aux  autres  nations,  & en  achè- 
tent peu  d’elles  * il  étudiera  comment  ce  projet 
peut  être  fécondé  par  les  droits  d’entrée  & de 
foriic;  il  examinera  quelles  font  les  produélions 
particulières  A fon  pays , & il  en  excitera  la  cul- 
ture ; il  voudra  connoitre  quels  font  ailleurs  le* 
befoins  de  luxe  & de  vanité  ; & il  s’efforcera  d’y 
adapter  l’indullric  de  fes  fujets  : il  lAchcra  d’é- 
icndre  le  commerce  , & par  des  traités  avanta- 
geux , & par  l’encouragement  de  la  navigation , 
& par  l’acquifition  de  quelque  colonie  qui  pro- 
duifent  des  biens  étrangers  au  fol  de  fon  royaume: 
enfin , plus  éclairé  chaque  jour  , il  reconnoitra  qtie 
l’accroiffement  de  l’or  & de  l’argent , eft  un  de* 
objets  les  plus  importans  de  fa  politique  ; & il 
confidércra  cette  politique  comme  analogue  4 ad- 
ditionnelle A celle  qui  va  le  mettre  dans  la  né- 
ceffité  d’entretenir  une  armée  pour  fa  défienfe  ; 
tandis  que  s’il  étoit  encore  le  fouverain  d’un  paySj 
fans  connexion  avec  les  autres  puiffanccs , il  lui 
auroii  fuffi  d’avoir  des  deniers  d’argent  pour  moD- 
noie,  & une  marcchaufféc  pour  foldats. 

Ce  que  je  viens  de  développer,  d’une  manière 
fenfible,  par  une  fuppolition,  e(l  abfolumcnt  ap- 
plicable A l’état  aélucl  de  l’Europe  : l’ambition  de 
l’or  4 de  l’argent  s’ell  mêlée  fiicccflivcment  A 
toutes  les  rivalités  de  puiffance;  4 l’on  a fenti 
plus  fortement  encore,  l’utilité  de  la  richeffe  na- 
méraire,  an  moment  où  l’ufagc  du  crédit  public  a 
fait  conaoitre  toute  l’éiendué  de»  fccours  qu’on 
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ponToit  tirer  de  la  confiance , unie  à l’abondance 
de  l'or  & de  l’argent. 

Lorfiju’on  a montré  ce  mic  confeille  impéricit- 
fement  la  loi  de  la  néceflité  ; lorfqu’on  a vu  ce 
qn'caigc  le  befoin  de  piiilTancc  -,  lorfqn’on  a dé- 
couvert ce  qui  importe  aux  paffions  ambitieufes 
des  fouverains  , & lorfqu’on  ne  connoit  encore 
aucun  moyen  pour  rendre  les  fociétés  julles , équi- 
tables & pleines  de  confiance  les  unes  envers  les 
autres,  c’eft  malheureufement  une  quefiion  bien 
vaine , que  d'examiner  rinfliicnce  de  l’or  & de 
l’argent  fur  la  félicité  publique.  Cependant,  pour 
la  confolation  de  l’humanité , l’cITaycrai  de  mon- 
trer , qu’entre  tous  les  foins  inquiets  de  la  poli- 
tique «les  fouverains , celui  qui  tend  à l’accroilfe- 
ment  de  la  richelTc  numéraire,  eil  moins  en  op- 
pofition  qu’aucun  autre , avec  le  bonheur  des  hom- 
mes. El  d'abord  , je  ne  conviendrai  point  avec 
les  poètes  8t  les  orateurs , que  cette  multiplication 
de  l’or  & de  l’argent  par  les  tréfors  du  nouveau- 
monde,  ail  prêté  de  nouvelles  forces,  ou  donné, 
un  aliment  de  plus  1 l’avarice  & à la  cupidité  : 
car  ce  n'cd , ni  à la  nature , ni  à la  quantité  du 
numt'rairt , que  ces  palfions  doivent  leur  naiflance 
& leur  exaltation.  C’eft  i mefure  que  le  tems  & 
la  variété  des  travaux  & des  talens  ont  multiplié 
les  commodités  & les  joiiilfances  ; c’eft  à mefure 
que  le  commerce  a rapproché  de  tous  les  hommes , 
les  diverfes  produclions  de  la  terre  & de  l’induf- 
trie  , que  le  défir  de  la  fortune  a dit  fc  généralifer 
& s’accroître  ; & fi  l’or  8t  l’argent  ont  irrité  davan- 
tage l’imagination , ce  n'eft  pas  i leur  quantité  que 
cet  effet  doit  être  imputé , mais  uniquement  à leur 
ualité  de  monnoic.  Suppofons,  en  eftët,  que  les 
gnes  communs  des  richelTes  n’eulfeni  jamais  exif- 
té  , l’on  eût  couru , je  le  crois,  avec  moins  d’ar- 
deur après  la  fortune  ; tel  homme  qui  franchit  fes 
devoirs  pour  acquérir  une  fomme  d'argent , & pour 
obtenir  une  plus  grande  part  de  ce  gage  intermé- 
diaire de  tous  les  biens , ne  l’eût  pas  fait  peut- 
être  , s’il  eût  été  obligé  de  diriger  fa  cupidité  vers 
nn  objet  en  particulier  ; il  eût  alors  comparé  le 
plaiftr  que  donne  une  parure  , un  tableau  , ou 
toute  autre  forte  de  luxe  , avec  la  honte  ou  le 
danger  d’une  aélion  méprifable  ; & là  paftion  ITire- 
ment  eût  été  moins  animée.  Mais  aufti , celui  qui 
travaille  jour  & nuit  pour  augmenter  honnêtement 
fa  fortune , n’eût  jamais  eu  la  même  aéliviié , fi  les 
biens  qu’il  défire , d'une  manière  confitfe  , fous 
l’image  de  l'or  & de  l’argent , culfent  toujours 
pris , û fes  yeux , une  forme  précife. 

Ainfî , c’eft  d’une  idée  vague  & indéfinie , que 
la  monnoie  tire  une  partie  de  fon  prix  : une  quan- 
tité quelconque  de  louis  ou  d’écus  , n'eft  égale 
en  réalité , qu'û  la  fomme  de  biens  qu’on  peut 
avoir  en  échange  ; mais  comme  on  recherche  , 
comme  on  acquiert  l’or  & l'argent , avant  d'avoir 
déterminé  l’uuge  qu’on  fc  propofe  d’en  faire , j 


l’imagination  y ajoute  ce  qu’elle.répand  par-tout, 
un  attrait  de  plus. 

C’cll  donc  uniquement  fous  le  rapport  de  mon- 
noic , que  l’or  & l’argent  ont  pu  exciter  davan- 
tage l’amour  de  la  fortune,  & toutes  les  pallions 
ui  tiennent  i ce  fentiment',  mais  que  la  quantité 
c ces  métaux  précieux  eût  été  plus  ou  moins 
confidérable;  mais  que  les  divers  biens  eulTent  été 
répréfentés  par  un  denier  , par  une  once , ou  par 
une  livre  d’pr  , qu’ils  l’culfent  été  même  par  du 
cuivre  ou  par  tout  autre  métal , l’cfprit  d’intérêt 
eût  été  le  même. 

L'augmentation  de  l’or  & de  l’argent  n’a  point 
influé  , non  plus , fut  les  progrès  du  luxe  : le  même 
travail , la  même  induftrie,'  les  mêmes  caufes  d’i- 
négalités  de  fortune  eulTent  fubfifté , quelle  qu’eût 
été  la  nature  des  lignes  d’échange,  ou  la  quantité 
des  monnoies.  Cette  dernière  réflexion  qui  a befoin 
d’être  développée , l’a  été  au  mot  Lo  X e.  Voyei  ce 
mot  au  fécond  vol.  de  ce  diélionnaire , pag.  776. 

La  plus  grande  contradiéKon  qui  femble  exifter 
entre  TaccroilTcmcnt  annuel  du  numeraire  , & la 
félicité  publique  , doit  naître  d'une  obfervation 
ui  fe  préfente  afTcz  naturellement.  L’introduélion 
c l'or  & de  l'argent  cft  par-tout  le  prix  d’une 

Quantité  nuelconquc  de  produélions  de  la  terre 
; de  l’induürie  ; & l’on  eft  tenté  de  regretter  cet 
échange  des  biens  réels , contre  tine  matière  grof- 
liérc  qui , par  elle-même  , n’offre  aucun  plaiftr , ni 
aucune  joiiiflancc.  L’n  atni  de  la  patrie  doit  cepen- 
dant fc  calmer  à cet  égard , en  obfcrvant  que  ces 
tranfaélions  font  abfolument  l’effet  d’un  libre  arbi- 
tre : ainfi  la  fociété,  qui  obtient  pour  folde  de  fon 
commerce  avec  les  étrangers , une  fomme  quelcon- 
que de  métaux  précieux,  n’eft  pas  plus  à plaindre 
que  ce  nombVc  de  particuliers  qui , de  retour  d'un 
marché  public , ou  ils  ont  vendu  beaucoup  de 
march.indifes , n'emploient  qu’une  partie  du  pro- 
duit i des  achats  utiles  ou  agréables , & rempor- 
tent le  refte  en  argent. 

De  même , dans  le  marché  général  de  l’Europe 
& de  l'unrvcrs , un  pays , par  une  multitude  de 
tranfaélions  dont  le  commerce  cft  l’agent , tantôt 
échange  une  partie  de  fes  produélions  contre  d’au- 
tres , tantôt  en  réalife  une  quantité  quelconque  en 
argent  ou  en  or;  & ce  feroit  entrer  dans  une  quef- 
tion  bien  fuhtilc,  que  de  vouloir  comparer  le  de- 
gré de  bonheur  qui  réfulte  de  ces  diverfes  opéra- 
tions. Comment  pourroit-on  apprécier  le  fenti- 
ment  que  procure  la  polfeftion  d’une  monnoic,  qui 
donne  le  tems  de  choifir  , qui  tranqitillifc  fur  le* 
événemens , & qui  fait  louvent  jouir  en  imagina- 
tion , de  fatisfaélions  plus  grandes  qu’on  n’en 
éprouvera  peut-être  , en  réalifant  fes  projets? 

Enfin  , lorfqu’on  arrête  fon  attention  fur  l’ifi- 
troduélion  annuelle  du  numiraire  , dans  un  pays 
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lel  que  la  France  , il  faut  encore  obfcrvcf  <pie  richeflct  eft  entre  la  maim  de  genj  qui , pour 

cfiic  introduflion  cil  le  prix  d’un  travail  qui , vous  en  donner  la  plus  kgere  portion , attendent 

fans  le  commerce  étranger,  n’cùt  peut-être  point  que  vous  éveilliez  leurs  goûts  & leurs  fantaifics  : 

exitlé  : cependant,  c’eil  uniquement  par  l’aliliience  venw:  à moi,  JSt  j’adoucir^  votre  ailervillénicm. 

des  occupations  oilcrtes  de  toutes  parts  i la  mul-  Les  différentes  nations , d’un  bout  de  la  terre  i 

titmie  , que  les  hommes  , dénués  de  propriété  , l'autre  , m’ont  conlié  leurs  befoins  , & je  leur  ai 

peuvent  au  milieu  des  caprices  de  la  richelie,  lait  connoitte  votre  indullric -,  itavailicz  ,&  j’irai 

atteindre  chaque  jour  à leur  fubfiflancc.  leur  porter  le  fruit  de  vos  peines  i je  vous  rap- 

Ainfi  par  une  liclion , je  me  repréfente  raffem-  porterai  en  échange  , cci  or  & cet  argent  qui  * 

tléei  toutes  les  familles  dévouées  aux  travaux  vous  font  néccllàircs  pour  olnenir  votre  fubîif- 

des  manufaélurcs , & je  crois  entendre  le  génie  tance  -,  fecondez-moi  donc , (St  je  rendrai  votre 

du  commerce  qui  leur  dit  : u La  France  cil  cou-  lôrt  moins  dépendant  des  goûts  , & de  la  volonté 

verte  d’or  & d’argent  -,  mais  une  panie  de  ces  des  bonunes  riches  qui  vous  cnviionneot.  » 
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Oblat  , f.  m.  qui  parolt  venir  d’oWifuj , 

parricipc  du  verbe  latin  offtrre  , njf’ero,  fignitiant 
offrir.  Ainli,  oblat,  veut  dire,  offert , otfiandt.  On 
donnoii  ancicanemcm  le  nom  d’o^ldt , i ceux  qui 
fc  dévouoienc  volontairement  , où  qui  y (itoient 
dtivoués  dès  leur  nailfance  par  leur»  païens,  à l'ctat 
moiiafliquc. 

Dans  la  fuite,  on  appcila  oblat,  un  foldat  qui 
ne  pouvant  plus  fervir  i caufe  de  fes  blcffurcs,  de 
fon  fige,  ou  de  les  infirmités,  èioit  loge',  nourri 
& entretenu  dam  une  abbaye  ou  dans  un  prieuré 
de  nomination  royale.  Il  efi  vrai  que  cet  oblat,  ctoit 
tenu  de  balayer  l'églife , de  Ibnncr  les  cloches , & 
de  rendre  quelques  autres  ferviccs  du  même  genre  ; 
mais  depuis  Uétablilfement  de  l’hétcl  royal  des  In- 
valides en  1674,  cette  obligation  de  la  part  des 
abbayes  & prieurés  de  nomination  royale , a été 
convertie  par  l’édit  du  mois  d'avril,  en  une  pen- 
lion  qu’elles  doivent  payer  à cet  hûtel. 

Ces  penfions  d'abord  fixées  à cent  livres  pour 
chaque  oblat,  furent  enfuite  portées  fl  cent  cin- 
quante livres  vers  la  fin  du  régne  de  Louis  XIV; 
mais  en  lyéi  , la  déclaration  du  1 avril  ordonna 
<|u’à  compter  du  premier  janvier  précédent , la  pen- 
fion  ü’oblat  dctncurcroit  fixée  à la  fotnme  de  trois 
cents  livres  , qui  feroit  payée  chaque  année  de 
quartier  en  quartier , & par  avance , au  receveur 
cle  riiétcl  des  ln\ .tildes,  par  tous  les  abbés  & 
prieurs  du  royaume , à peine  d’y  être  contraints 
par  faifie  de  leur-temporcl.  Sa  majeflé  fe  réferva 
en  même  tems , d’accorder  telle  diminution  qu’il 
appartiendroit , aux  abbe^  & prieurs  qui  juflifie- 
roient  que  les  revenus  de  leurs  bénéfices  n'excé- 
doient  pas  deux  mille  livres. 

L’année  fuivante  , un  arrêt  du  confcil,  du 
yanvicr  lyép,  interprétant  cette  réferve,  ordoanc 
que  les  abbés  & prieurs  qui  juflificront  que  les 
revenus  de  leurs  bénéfices  font  au-dclfoits  île  mille 
livres  , ne  payeront  que  foixante-quinae  livres 
pour  la  penfion  i oblat,  & que  ceux  dont  les  revenus 
font  de  mille  livres  81  au-deffus,  mais  qui  n’exce- 
dent  pas  deux  mille  livres , ne  payeront  que  cent 
cinquante  livres  pour  la  penfion  dont  il  s’agit. 

L’évaluation  des  revenus,  doit  fe  faire,  fuivant 
le  même  arrêt  fur  les  baux  & autres  pièces  indi- 
catives de  recette , fans  autre  dédutflion  que  celle 
des  charges  foncières  , & fans  que  les  décimes 
payées  par  les  titulaires  des  bénéfices,  puillént  être 
dédujtcs  fur  le  montant  de  ces  revenus. 

Lne  abbaye  , ou  un  bénéfice  ne  peut  jamais  être 
fujet  qu’à  un  droit  d’afi/erdans  la  proportion  de  Ibn 
revenu  ; en  forte  que  celle  qui  a quatre-vingt , cent 
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mille,  ou  deux  cents  mille  livres  de  rcvcnti,  ne 
paye  pour  cet  objet  que  trois  cents  livres.  Il  femlile 
qu’il  feroit  dans  les  règles  de  l’équité  , que  puilqiic 
un  bénéfice  qui  a plus  de  deux  mille  livres  de  revenu 
paye  trois  cents  livres  toute  abbaye  qui  a vingt  , 
trente,  quarante  mille  livres , pourroit  payer  amant 
A’oblau,  qu’elle  a de  dix  mille  livres  de  revenu. 

Au  refle,  le  droit  A’oblat  ne  s’élève  anmicllo- 
meni  qu'à  la  femme  de  trois  cents  mille  livres  dans 
tout  le  royaume. 

On  retrouve  en  Angleterre  , le  droit  A'oblat , 
fous  le  notn  de  côroitie.  Suivant  les  mémoires  attri- 
bués à M.  Grccnvillc,  fur  l'adminifiraiion  des  finan- 
ces de  cet  état , la  corodie  cil  une  charge  ou  rete- 
nue fur  un  évêché  -,  elle  vient  de  ce  qti’ancicnne- 
mem  les  abbayes  ou  maifons  religieufes , étoient 
tenues  de  donner  à quelqu’un , qui  leur  étoit  in- 
diqué par  leur  fondateur,  ou  une  fomme  d’argent, 
ou  la  fiiblillance  & l’habillement.  On  appciloit  ce 
droit  coroi/ie.  Les  rois  qui  s’étoieni  fublliiués  aux 
fondateurs , difpofoicnt  de  la  corodie  en  faveur  de 
tous  les  officiers  de  leur  maifon.  Aujourd’hui , les 
feuls  cliapelains  du  roi  en  jouilfcm , en  attcniLini 
qu’ils  fuient  nommés  à quelques  bénéfices, 

OBMISSION,  f.  f.  , qui  vient  d’obmettre. 
Faire  Vobmijfion  d’un  article  dans  un  compte,  c’eft 
ne  le  pas  employer.  Les  obmijjiont  de  recette  font 
encore  plus  dangereufes  que  les  obmijfioni  de  dé- 
penfes  ; car  fi  celles-ci  tournent  en  perte  pour  le 
comptable , les  premières , lorfqti’cllcs  font  recon- 
nues , entrainem  fa  condamnation  à payer  non- 
feulement  le  montant  de  l’article  obinii mais  le 
triple  en  fus*  c’efl-à-dire  , le  quadruple  de  la 
fotnme  non  ctnpioyée , fans  qu’il  foit  permis  à la 
chambre  des  comptes  de  remettre  ni  modérer  cette 
amende.  Telles  font  les  difpofîiions  de  l’ordon- 
nance de  François  1“  de  tçyi,  & de  l’édit  du 
mois  de  juin  171Ô. 

OBOLE,  f.  f.  On  diflingitoit  anciennement 
des  oboles  d'or , des  obolts  d’argent  & de  cuivre  , 
qui  étoient  des  monnoics  courantes.  Dans  le  dix- 
icpiièinc  fiécle  , il  n’y  avoir  plus  que  des  obolta 
de  cuivre,  appcilées  aiilft  nwilles,  qui  valoient  la 
moitié  d’un  denier , ou  deux  pites.  Afhiellemcm , 
en  1786 , l’obole  n’cll  pas  môme  une  monnoie  de 
compte  ; lotfqii’il  y a des  fraélions  de  deniers,  on 
les  repréfente  par  leur  quotité  arithmétique  d'un 
cinquième  , deux  cinquiémcs-dixiémes  ou  quin- 
zièmes de  denier. 

OCTROI , f.  m. , droits.  On  a donné  I<  nom 
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iïoctroi  à des  droits  particuliers  que  les  villes  , 
bourgs  & conimiinames  ont  obtenus  des  rois  la 
pcnmlTion  de  lever  fur  cl  le  s-mimes , pour  fiib- 
Tcnir . i difaut  de  leurs  revemis  patrimoniaux , 
aux  dipenfes  expliquics  par  les  lettres  de  con- 
ecITion. 

Il  eft  probable  que  l’origine  des  droits  A’oSroi 
efl  de  mime  date  que  celle  des  aides , avec  lef- 
qiicls  ils  fcmbleni  avoir  pris  naiflance.  Mais  ce 
qu’on  entend  ici  par  aides,  n'eft  pas-ce  qui  com- 
pofe  les  droit»  acduels  des  aides  : c’itoit  un 
fccours  , une  fubvention  particulière  que  nos 
rois  demandoient  , dès  le  douzième  (iiclc , aux 
bailliages  & aux  finichaufTics  , pour  les  befoins 
du  moment,  & qui  n’avoient  lieu  qu’une  année. 

C’tll  ainfi  qu’on  voit , en  1 515  , une  ordonnance 
du  mois  de  janvier , impofer  le  droit  d’un  denier 

ar  livre  de  la  valeur' des  marcirandifes  entrant  i 

aris,  à commencer  du  premier  février,  avec  la 
condition  qu’à  défaut  de  guerre , les  deniers  levés 
fcroicni  partages  en  trois  parts , dont  deux  appar- 
tiendroient  au  roi , & la  troifiéme  retourneroit  au 
profit  de  la  ville  de  Paris. 

Il  paroit , par  ce  que  dit  l’auteur  du  Guidon 
général  des  finances , ouvrage  imprimé  en  160^  , 
que  le  produit  des  oâroit  éloit  confidérable , puif- 
qu'il  parle  de  fuper-intendam  provinciaux  des  de- 
niers d'odroi , par-devant  lelqucls  les  receveurs 
particuliers  de*  villes  dévoient  rendre  leurs  comp- 
tes. Ces  confeillers  furintendans  des  deniers , com- 
muns des  villes,  avoient  été  créés  en  15^0,  par 
Henri  11.  Ils  furent  enfuiie  fupprimes  par  l’ar- 
ticle 94  du  cahier  des  Eiars  d’Orléans , rétablis  en 
158^  , & définitivement  abolis  en  15S8,  & réunis 
aux  iréfoi  ier»  de  P'iancc. 

il  r.vpportc  aufli  que , fuivani  uivtéglemcni  de 
la  chambre  des  comptes,  du  6 août  1577  , il  éioit 
défendu  à tous  receveurs  de  deniers  communs 
d'employer  en  leurs  comptes  auctinc  partie  des 
gages  des  gouverneurs , échevins , ni  taxations 
faites  aux  ptétllcateurs  & maîtres  d’école , à peine 
de  radiation  pure  de  funple  ; mais  que  par  le  cahier 
des  Etals  généraux  de  Blois , l’article  1541  permit 
eetic  dépenfc , pourvu  qu’elle  n’exccdài  pas  cent 
livres. 

Le  cardinal  Mazarin,  ayant  penfé  que  le  produit 
des  droits  d’otîroi  poiivoit  lairc  une  rclfoiirce 
utile  pour  continuer  la  guerre  d’Efpagne,  fit  ren- 
dre, le  II  décembre  1647,  une  déclaration  por- 
tant , ÿiic  tous  les  deniers  communs  d'oeTKOi  , & 
autres  qui  Je  levaient  au  profit  des  villes  Si  commu- 
nautés , feraient  portés  h C épargne , S/  il  fut  permis 
aux  maires  & échevins  de  lever,  par  douilerrunt , les 
mêmes  droits  Si  oflrois  dans  lefdites  villes  Si  com- 
muiiautis,  I 


L’exécution  de  cette  déclaration  fm  quelque 
rems  fufpenduc  par  les  troubles  de  Paris , & or- 
donnée de  nouveau  après  qu’ils  furent  celTés , mais 
avec  de»  modifications.  Ce  ne  fut  que  fous  le  mi- 
niflère  de  Colbert  , que  fut  confommée  ccitc 
grande  opération  de  finance. 

En  édit  du  mois  de  décembre  16S)  , regirtré 
en  la  chambre -des  comptes  & en  la  cour  des  aide* 
de  Paris,  le  ji  du  même  mois,  ordonna-,  1'.  qu'au 
lieu  du  revenu  total , de  cous  les  dons , concejfions  fr 
oélrois  , tans  anciens  que  nouveaux , Se  deniers  com- 
muns , qui  devoiens  être  portés  à Vépargne , en  confé- 
futnee  de  la  déclaration  de  1647  , il  ferait  feulement 
levé , au  profit  du  roi , à perpétuité , la  première 
moitié  de  cous  Itfdits  droits  , deniers  comiruns  Si  au- 
tres, mime  de  eeux  dont  le  lems  , porté  par  les  lettres 
de  eoneejjions  , ferait  expiré,  qui  fe  lèvent  par  lis 
villes  , bourgs , communautés  Si  particuliers  du  royau- 
me , pour  dettes  , fuhjifiances  , rentes  , S'  autres 
charges  Si  affaires  , tant  générales  que-forticulicres  , 
en  vertu  de  quelque  titre  ou  uj'agt , en  quelque  ma- 
niire  £'  pour  quelque  caufe  que  ce  fût , fans  y com- 
prendre cependant  les  deniers  patrimoniaux-  Voye^ 
ci-detani  Municipalités. 

1*.  Que  toutes  dettes , fubfifiances , rentes  & 
autres  charges,  tant  générales  que  particulières, 
feroient  priles  fur  l’auiie  moitié , dont  la  percep- 
tion fcroii  continuée  par  les  ofiieiers  municipaux 
aulfi  à perpétuité , quand  même  le  tems  pond 
par  l'oâroi  (croit  limité  ou  expiré  , le  préfent  édit 
leur  tenant  lieu  à cet  égard  de  lettres  de  confir- 
mation & continuation. 

L’ordonnance  du  mois  de  juillet  léSt,  répéta 
& confirma  ces  difpofiiions  , et)  ajoutant  des  dé- 
fenIVs  de  lever  le»  droits  d'o3roi  fur  les  bifeuits , 
vins  , bières,  cidres,  huiles,  vinaigres,  chairs  de 
bœuf  & de  porc  falè  , poilTon  falé  , riz , fèves  & 
antres  denrées,  hoiifons  ISl  liqueurs  fervani  à ra- 
vitaillement des  vailfeaiix  de  guerre,  de  ceux  des 
compagnies  de  commerce  , gardcs-céics  & vaif- 
fcailx  particuliers  armés  en  guerre,  ou  pour  faire 
le  commerce. 

Les  cccléfialliqucs , les  nobles , fccréiaircs  du 
roi , fis  autres , ont  été  cxprclfémcm  alTujctiit  par 
divers  arrêts  du  confeil  au  payement  de  cette  pre- 
mière moitié  , quoiqu’ils  fulfenr  exempts  de  la 
fécondé  appartenant  aux  ville».  V^oyei  le  Traité 
général  des  aides. 

On  fent  aiféraent  que  ces  droits  i’oSroi  varient 
dans  les  provinces  & dans  les  villes , où  ils  font 
établis  fuivani  les  facultés,  le  commerce,  les  pro- 
duclioos  St  le  territoire  de  cbaqne  lieu  où  ils  fe 
lèvent.  Il  y en  a prefque  autant  d’cfpèces  diffé- 
rentes, qu’il  y a de  villes.  Dans  les  unes  ils  fe  lè- 
vent à l'entrée,  dans  pluficurs  à la  vente  en  gros, 
St  dans  d’autres  à la  vente  en  détail.  Mais  quelle» 
que  foicm  la  nature  St  la  forme  des  droits  aoSni, 
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Ut  doirent , fuivant  l’article  V du  titre  qni  Ie> 
concerne  dans  l'ordonnance  de  l68t  , tire  perçus 
& exercés  au  profit  du  roi , de  la  même  manière 
que  les  autres  droits  d’entrée  de  gros  St  de  détail 
qui  appartiennent  aux  aides. 

Cette  première  moitié  des  droits  à’oSroi  aroit 
été  comprife  dans  la  ferme  générale  des  aides  dès 
léé3  , par  le  bail  paffé  à Rouvelin  , le  15  feptem- 
hre.  Depuis  cette  é()o(|uc,  ils  ont  toujours  conti- 
nué Â faire  partie  de  cette  ferme. 

Ainti  les  o3mit , qui  n’étoient , antérieurement 
à l’ordonnance  de  1681  , accordés  que  pour  un 
teins  limité , font  devenus  perpétuels  ; favoir , la 
première  moitié  au  profil  du  roi,  franche  & fans 
aucune  charge;  la  fécondé,  en  faveur  des  villes 
& communautés  , fous  la  condition  d’acquitter 
toutes  les  charges  pour  Icfquelles  les  concclhons 
ont  été  faites. 

Les  oânit  que  les  villes  ont  obtenus  ponéricu- 
rement  i 1681  , ne  font  pas  dans  le  cas  de  ce  par- 
tage , & fe  lèvent  en  entier  à leur  profil , ainti  que 
leurs  droits  patrimoniaux. 

Sous  ce  dernier  nom  , on  comprend  le»  cens , 
rentes  ftigneuriale>,  le  produit  des  maifons,  étaux, 
places  qui  appartiennent  aux  villes  ou  dont  clics 
ont  riifagc  & l’ufiifruit  perpétuel.  11  n’efl  pas  quef- 
tion  ici  de  ces  droits;  nous  n’avons  fi  parler  que 
de  ceux  à'oSnis  proprement  diis  ; mais  il  faut  en 
diflinguer  rrois  fortes;  i”,  ceux  dont  la  première 
moitié  appartient  au  roi , dont  la  régie  a été  réu- 
nie fi  celle  des  aides. 

a”.  Les  oBroh  réfervés  aux  hôpitaux;  droits  qui 
proviennent  de  la  moitié  des  droits  attribués  aux 
offices  municipaux  en  1711 , & deflinés  en  1714 , 
i fournir  des  fccours  aux  hôpitaux.  Enfuitc  ces 
mômes  droits  ont  changé  de  ucllination , & reçu 
le  nom  A’oSrois  municipaux  en  1746  ; puis , en  1777, 
on  les  a appcilé  oârois  au  roi.  C’cll  ce  qu’on  expli- 
quera dans  la  fuite  de  cet  article. 

Les  vehois  défignés  aujourd’hui  fous  le  nom 
de  droits  réfervés , originairement  établis  pour 
acquitter  le*»  dons  gnatuits  des  villes.  On  a fuffi- 
famment  faii  connoltre  ces  droits  au  mot  Don 
ORATülT,  premîtr  voL  fûg.  616  (r  /uiyanttt. 

Remarquons  d’abord  que  les  premières  villes 
« communautés  qui  foilicitércni  la  permiffion  de 
Jever  des  droits  fur  les  objets  de  leur  confom- 
m.iiioD  , durent  éprouver  de  vifs  regrets , lorf- 
attribuer  la  moitié  en 
la  doublant , & augmenter  non-feulcmeni  la  quo- 
nié  de  cette  première  moitié  par  l’addiriun  des 
lois  pou^r  livre  fucccfEvctnenc  impofés , mais  gré- 
ver  auffi  la  féconde  moitié  de  cet  accroilTcmcnt , 
pour  le  percevoir  en  entier  fi  foq  profit  , & 
femeuer/.  Tomt  Ili, 
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créer  enfuite  des  cSrois  à l’imitation  dc!  ancien; , 
pour  être  également  fujets  aux  dix  fols  pour  li- 
vre. Malhemeufement  les  Itabiians  de  ces  villes  & 
les  membres  de  ce;  communautés  n’ont  pas  été 
i portée  dc  rcconnoitre  toutes  les  confcqiicnces 
de  ce  choix  cl’iinpofition  , quoique  niomcnianéc. 
Dans  ce  monde , fans  cefle  agité  par  la  politique 
& renouvellé  par  la  nature  , une  génération  a 
fiiôt  difparu  , que  fes  fautes , en  matière  d’impôt , 
vont  toujours  augmentant,  comme  les  befoins  du 
life , & finilTcm  par  accabler  les  générations  fui- 
vames  , prefque  fans  cfpérancc  de  pouvoir  s'en 
rédimer. 

La  première  moitié  des  droits  d’oSroi  établi» 
dans  les  pays  d’aides,  fc  régit,  comme  on  l’a  dit, 
par  les  mêmes  principes  que  les  droits  de  ce  gen- 
re, & font  compris  dans  le  bail  fait  fi  Forccvilie 
en  1738  , de  tous  les  droits  des  fermes  royalcs- 
unies,  fous  l’article  451 , oui  rappelle  l’ordonnance 
dc  1Ô81.  On  en  a fait  connoitre  les  difpofitions. 
On  ajoutera  feulement  que  la  connuiffaocc  des  con- 
ictlaiions  relatives  fi  ces  droits  efl  attribuée  en 
première  inllance,  comme  celle  des  autres  droits 
d’aides,  aux  officiers  des  éledions , &.  par  appel 
aux  cours  des  aides. 

Comme  il  efl  pluficurs  villes  ou  la  première 
moitié  dc  ces  oarois  cti  portée  à une  fomme 
fixe , en  raifon  du  produit  annuel  , l’adjudica- 
taire de  la  féconde  moitié  paye  cette  fomme , & 
la  ville  jouit  du  refle  : il  ne  peut  y avoir  qu’un 
adjudicataire  pour  le  tout.  Alais  dans  les  lieux 
où  la  première  moitié  appartenante  au  roi , efl 
donnée  à un  fermier  particulier,  ce  fermier  doit 
avoir  la  préférence  pour  la  fécondé  moitié , fiii- 
vani  la  déclaration  du  4 mai  1688  , afin  d’évi- 
ter les  frais  dc  régie  ; & l’adjudication  doit  étro 
faite  dans  la  forme  que  preferivent  les  arrêts  du 
confeil  des  14  juin  iô8ÿ  , 3 janvier  lôp3  , & 

2 avril  1751. 

- Lorfque  ce  n’cfl  pas  I*  fermier  des  aides  qui  a 
l’adjudication  dc  la  fetonde  moitié  des  droits  d’oc- 
troi, les  commis  aux  aides,  en  conformité  de» 
arrêts  du  confeil  des  15  novembre  1750,  i 22  fé- 
vrier 1737,  font  tenus  d'tn  faire  la  perception  au 
profit  (le  ceux  qui  l’ont  obtenue,  moyennant  une 
retenue  dc  fix  deniers  pour  livre,  pour  toute  leur 
recette  non  excédente  le  prix  des  baux  dc  cette  fer 
conde  moitié,  & d’un  fui  pour  livre  fur  la  partie 
excédente. 

La  fécondé  cfpèce  d’oSroi  , appcllée  d’abord 
oSroii  des  hôpitaux,  enfuitc  o^ou  municipaux, 

& aéluellcment  oSrois  au  roi  , vient,  comme  on 
l’a  dit , des  droits  attribués , en  1712 , aux  offi- 
ces dc  gouverneurs , lieuicnans  de  roi  de  majors , 
maires , lieuienans  de  maire , échevins  , conluls , 
capituiûs.  Sic.  Ces  offices  avant  été  fiipprimés  pax 
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édit  de  juillet  1714 , il  fut  ordannd  que  les  im- 
pofition;  & oclnit  des  villes  , ddlinés  au  paye- 
ment de  ces  offices  , demeurcroicni  réduits  à 
moitié  ; & les  deniers  en  provenant , employés  à 
fournir  les  fccours  néccffaircs  aux  hôpitaux  du 
royaume. 

C’ell  .alors  que  ces  droits  prirent  la  qualifica- 
tion d'oâmtM  des  hôpitaux. 

La  guerre  allumée  en  1741  exigeant  des  relloHr- 
ces  auraordinaires  , on  reconnut  que  les  office 
municipaux  fupprinicS  en  1714,  & que  Ion  ^soir 
rétablis  par  <iclit  de  novembre  X755  » navoicnt  étv 
levés  quen  trcs-pciit  nombre.  On  pcnla  auc  leur 
jtnancc  pourroit  devenir  d’ixn  objet  confidérable, 
û l'on  obligeoii  villes  à les  acquérir.  Mais 
Comme  clics  ne  pouvoieni  faire  ce  rachat^  que  par 
des  emprunts  auxquels  leurs  revenus  n’auroicni 
pas  fuffi , le  roi  conicmit  de  fe  charger  de  la  lub- 
üflancc  des  hôpitaux  , ét  d^abandonner  aux  villes , 
pour  un  teins , la  jouiffance  de  la  moitié  des  droits 
dont  il  s'agit. 

11  fiit  en  conféquencc  ordonné  par  differens  ar- 
rêts du  confcil , « notamment  par  celui  du  ii 
mai  1746  , que  les  officc-s  reliant  à vewlre  en  cha- 
que généralité  , derocureroient  réunis  aux  corps 
des  villes  St  communautés;  & que  pour  leur  faci- 
liter le  payement  de  ces  offices,  il  fcroii^faii  des 
adjudications,  pour  un  certain  nombre  d années, 
des  droits  & oâ:vis , dont  la  jouiffance  leur  ctoit 
abandonnée,  aux  préteurs  qui  fourniroieni  le  mon- 
tant des  finanças  dues  par  chaque  ville  Sl  commu- 
nautés. 

Ces  adjudications  furent  faites  en  diffïrem  rems 
pour  huit,  neuf,  dix  & douze  années,  fiiivanr 
l'importance  des  recouvrcinens , St  le  montant  ^de 
la  fomine  à payer  par  chaque  généralité.  C'eft 
alors  que  ces  droits  prirent  le  nom  d’aânots  mu- 
nicipaux. 

Le  terme  de  l’expiration  de  ces  fermes  étant 
prés  d'arriver  en  1755  , an  arrêt  du  confcil  du  14 
feptembre  ordonna  que  ces  .droits  continucrtucnc 
d’être  perçus  an  profit  du  roi , 4 compter  du  jour 
ou  chaque  adjudication  finiroii , jufqu’au  j i dé- 
cembre 17Ô7  ; St  par  réfultat  du  confcil  du  18 
feptembre  17Ç5 , il  fut  fait  un  bail  général  de  ces 
droits  4 François  Itacquin , pour  en  )ouir  jufqu’au 
dernier  jour  de  1761. 

Des  lettres-patentes  du  17  juillet  I7dç,  pro- 
longèrent de  nouveau  la  perception  de  ces  d/oits 
pendant  dix  années , qui  devoiem  finir  le  dernier 
décembre  1777  V & deux  arrêts  des  yi  juillet  &. 
ai  oâobre  de  U même  année , ordonnèrent  que 
François  Hacquin  jouiroit  de  ces  droits , avec  la 
&icullé  de  les  faire  percevoir  par  les  perlônnes 
qu'il  Toudrott  choifir  , même  par  les  receveurs  Si, 
«emmù  des  cinq  grellci  iVimes  . aide»  &.  o3r»is , 


moyennant  des  remifes  ou  appoimcnicns  réglés 
équitalilcincni  par  ledit  Macquin. 

Au  premier  janvier  1768 , ILtcquin  étoit  entré 
en  jouiffance  de  fon  bail.  L’n  arrêt  du  confcil  du 
9 juillet  1769,  renom clla  les  difpofitions  des  at- 
rêts  de  1765;  & des  lettres-patentes,  en  foime 
de  déclarations  du  1 août  1777  , piolongéiem  la 
perception  de  ces  droits  pour  dix  autres  années, 
qui  linitont  en  1787. 

En  même  icms,  |X)ur  qiie  cette  perception  n’eût 
rien  d’arbitraire  ni  d’obiciir  , elle  fut  réglée  par 
un  tarif  applicable  à chaque  généralité  des  pro- 
vinces fujettes  aux  aides.  La  cpiuiité  des  droits 
exigibles  fur  1rs  efpèces  de  denrées  & marclun- 
difes  dans  chaque  ville  ou  bourg , cil  déterminée 
fuivant  fon  étendue  & fit  population.  A cette  épo- 
que, on  appclla  ces  droits  edroù  au  roi. 

Tous  les  droits  ci-deffus , porte  l’article  final 
de  ce  tarif,  u feront  levés  & perçus  dans  tes  «ê- 
n rocs  cas  Si  de  la  même  manière  que  les  droits 
M rétablis , conformément  aux  ordonnances  St  ré- 
11  glemens  rendus  fur  le  fait  dcldiis  droirs  , q“C  fil 
n majcllé  a déclaré  & déclare  communs  aux  droits 
n énonce^  au  préfent  tarif,  & feront  payés, 'tant 
71  dans  les  villes  & boutas  y dénomme's  , que  dam 
77  rout  les  ftuxbotirgs,  hameaux  & écarts  en  dé- 
I)  pendans,  qui  font  fujccs  aux  charges  & impo- 
îi  fitions  defdites  villes,  conformément  4 l’arrêt  du 
77  confcil  du  17  décembre  1746 , par  tonte  forte  de 
77  perfonnes , de  quelque  état  & condition  qu’elles 
'77  foient  , titane  par  les  cccléfiaftiques , commu- 
» naiités  fe‘culiére-s  de  régulières  pour  les  boilfons 
77  Si  denrées  du  crû  de  leurs  bénéfites  , nobles , 

; 11  conimenfaux  , officiers  des  cours  fouveraincs  , St 
; 77  autres , privilégiés  St  non  privilégiés,  exempts 
; n & non  exempts , & par  tqus  ceux  qui  préten- 
77-  dent  devoir  être  compris  fous  Icfdites  dénomi- 
n nations , nonobflant  tous  privilèges  St  inununi- 
n tés , exemptions  , paffcporis  , de  quelque  efpéce 
■ n qu'ils  foient;  édits , déclarations  St  lettres  à ce 
» contraires , auxquels  fa  majcllé  a dérogé  St  dé- 
» roge  à cet  égard  feulement. 

» Enjoint  fa  majefté  4 tous  voiturierr  St  parii- 
■ culiers  qui  voudront  faire  entrer  des  dentées, 
77  botllbiis , on  autres  snarchandifes  fujettes  aux 
77  droits  dans  les  villes , fauxboures , bourgs , & 
» lieux  dénommés  au  préfeiu  tarif , hameau  « 
Il  écarts  en  dépendaits , d’en  faire  déclaration  4 
77  l’arrivée  , St  d’en  payer  les  droits  comptant 
Il  aux  bureaux  des  portes  St  barrières  dans  les 
77  lieux  où  il  y en  a d’ctablis  ; St  dans  ceux  où  il 
77  n’y  a ni  portes , ni  batrières , aux  burcanx  pou» 
n ce  établis  dans  lefdiis  lieux  ; le  tout  4 peine 
77  de  confifeatiatv  des  dentées , boilfo»  Si  mat— 
» chandifes  non  déclarées  , des  chevaux , charet- 
» tes  i barnois , St  de  deux  cents  lirres  d’amende. 
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« Ordonne  parcillemenr  que  le(Hiu  droits  fc- 
» ront  perçus  fur  les  vendanges  & fniits  <i  faire 
» cidre  & poiré , qui  entreront  & feront  amenés 
» dans  les  villes  & Miirgs  fermés , où  il  ne  fe  fait 
» point  d'inventaire , Il  raifon  de  deux  muids  de 
» vin  pour  trois  muids  de  vendange , & d'un  mnid 
K de  boilToo  pour  trois  muids  de  fruits , & ce  à 

• l'inlbnt  de  feutrée. 

>1 A l’égard  des  autres  villes,  fauxbourgs , bourgs, 
« & lieux  fujets  , qui  font  ouverts , les  droits  y 
a feront  perçus  fur  les  vins  & boiffons  qiti  y au- 
B ront  été  façonnés , fur  le  pied  des  quantités  por- 
a fées  aux  inventaires,  ut  le  recouvrement  en  fera 
a fait  en  la  même  forme  & manière  que  fe  fait 
B celui  des  anciens  & nouveaux  cinq  lois , & des 

• droits  d’inipeéleurs  aux  boilTons. 

» Veut  fa  majcflé  que  les  vins,  demi-vins , vins 
s de  tcfoiilç  , boidbns  &.  piquettes  tirées  à clair  , 
» fuient  fujets  aux  mêmes  droits  que  les  vins , 
n excepté  néanmoins  les  piquettes  compofées  de 
» marc  de  raiiin  prelTuré , & enfoncé  dans  les  ton- 
» neaux  avec  de  fcaii;  Icfqtielks  en  demeureront 
B exempts , confortnémeoi  à l'arrêt  du  conlcil  du 
» P février  1758. 

B Déclare  fa  majellé  avoir  entendu  compren- 
B dre  , fous  la  dénomination  de  loin , les  rréfles , 
r lâinfoin  , luacme , bourgogne  , regain  & autres 
n herbes  qui  fe  tanenc  , &.  font  employées  à la 
» nourriture  des  chci  anx  & bcfliaux  , fuivani , & 
» ainfi  ^’il  ell  porté  par  l’airél  du  tonfcil  du 
B 10  août  176p. 

» Ordonne  an  furplns.que  tons  les  réglemens 
V rendus  fur  le  fait  des  droits  énoncés  au  préfent 
n tarif,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur, 
> Fait  au  confeil  d’ftac  du  roi , éic.  à Vcrlàilles , 
a le  1 août  1777. 

Et  comme  il  s’étoit  élevé  des  conteft.iiioBS  fur 
les  cas  où  les  droits  dont  il  s'agit  étoient  dus , quel- 
ques redevables  ayant  prétendu  qu’ils  ne  les  dé- 
voient qu’aiuant  que  les  boiUbns  étoient  tout  ù 
la  fois  vendues  St  confommées  ; des  lettres-paten- 
tes du  iç  juillet  1781 , ordonnèrent  que  , nunobf- 
tant  route  exprclfion  contraire  qui  pourroit  fe 
trouver  dans  la  déclaration  de  1777  , les  droits 
feroient  levés  fur  les  vins  & boiffons  entrés  ou 
façonnés  dans  les  lieux  fujets , pour  y être  vendus 
ou  confummés. 

Le  produit  des  droits  éCoSrvis  municipaux  , pro- 
preroeot  dits  , qui  font  perçus  au  profil  du  roi 
dans  les  provinces  fujottes  aux  aides , ell  un  objet 
de  deux  millions  deux  cents  mille  livres,  y com- 
pris les  dix  fols  pour  livre  auxquels  ils  font  fu- 
ieis.  On  ne  parle  pas  des  abonoemens  accordés  ù 
différeiiiet  provinces,  & même  i des  villes , pour 
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cette  impofltion  particulière , ni  des  o3rois  par- 
ticuliers qui  ont  lieu  à l'entrée  de  diverfes  villes, 
ou  au  débit  de  quelques  denrées , & dont  le  re- 
couvrement cft  tait  , ou  pour  le  compte  de  cei 
mêmes  villes  , ou  des  hêpiiaux  & des  chambres 
de  commerce  ; ils  montent  ù environ  vingt-fcpi 
millions. 

Les  droits  d'o^v»  ne  fe  perçoivent  pas  dans  l« 
Languedoc,  la  Provence,  la  Lorraine,  Flandre, 
le  Hainault , l’Artois , le  Cambrclis  & l’Allâcc. 

Dans  le  Rouflîllon  & le  pays  de  Foix  , dans  les 
généralités  de  Limoges , Lyon , Riom  , Befançon , 
Auch , Grenoble , Moniauban  & Metz , ils  font 
repréfemés  par  des  fommes  fixes  qui  font  partie 
des  impofitions  , & font  remifes  aux  receveurs 
généraux  des  finances , qui  les  verfent  au  iréfor 
royal. 

Ces  fommes  font , pour  le  Rouffillon , de  quinze 
mille  livres. 

Pour  le  pays  de  Foix  , de  douze  mille  livres. 

Pour  la  généralité  de  Limoges , de  foixante- 
quinze  mille  livres. 

JJtm.  De  Lyon , trente  mille  livres. 

. JJ.  De  Riom , foixantc-dix-neuf  mille  livres. 

IJ.  De  Befançon , dix  mille  livres. 

JJ.  D’Auch , cent  quarante-cinq  mille  livres. 

JJ.  De  Grenoble,  quatre-vingt-feize  mille  livres. 

JJ.  De  Moniauban  , quatre-vingl-huii  mille  fia 
cent  foi.vanie-dix-huit  livres. 

IJ.  De  Metz , treme-nenf  mille  fept  livres. 

Dans  la  généralité  de  Tours, 

Pour  la  ville  de  Langeais , trois  cents  livres. 

Pour  la  Bretagne , foixame  mille  livres. 

Toutes  CCS  fommes  ont  été  alTujctties  aux  dia 
fols  pour  livre , en  conféqucnce  de  l’édit  du  mois 
d’Aoùt  1781  , excepté  l'abonncnicni  de  la  Bretagne 
qui  en  a été  exempté. 

ŒCOXOMAT,  f.  m.  ; on  donne  ce  nom  à 
une  adminifiraiion  qui  cit  chargée  de  la  régie  des 
biens  dépendant  des  bénéfices  vacans  dont  la  no- 
mination appartient  au  roi.  Les  arconomat»  for- 
ment un  département  ifolé , & le  magifirat  qui 
en  cfl  chargé  rend  compte  cÜreélemcnt  au  roi  de 
ce  qui  le  regarde. 

(ECONOMIE , f.  f.  : par  lequel  on  défign* 
la  prudence  & le  ménagement  que  l'on  met  dans 
la  dépenfe  de  fon  bien  ou  de  celui  des  autres.  Pour 
borner  à la  partie  des  finances , ce  mot  auquel  tout 
bon  adminillratcur  doit  s'appliquer  par  principe, 
& pour  le  bonheiu-  de  la  natnm  , nous  devons 
Hh  ij 
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parler  de  l’dcoaotric  dont  le»  frais  de  reconvre-  I 
ment  font  folceptibles.  Jfoyrî  Recouvrement. 

OFFICE,  f.  m.  ; c'cll  tin  lirrc  qui  donne  le 
potivoir  d’cscrccr  quelque  foncUon  publique. 

On  didinguc  les  par  des  épitbiies  qui 

déliencni  leur  nature.  Ainn , l’ojpcf  ancien  eft  le 
premier  erdé , & l’alternatif  celui  qui  donne  l’caer- 
cicc  apres  l’ancien  ; le  triennal , celui  qui  ne  met 
en  fonClion  que  tous  les  trois  ans. 

L’q^ce  annal , e(l  celui  qui  ne  dure  qu’un  an. 

Le  cafucl  , celui  qui  peut  tomber  auc  parties 
cafiiclles  , par  le  defaut  du  payement  du  centième 
denier. 

L’o^cf  hirdditaire , cil  celui  qui  pafle  aux  hcri- 
riers  du  titulaire,  & qui  c!l  fojet  à la  retenue  du 
dixième. 

L’offtcf  comptable,  e(?  celui  qui  procure  un  ma- 
niement de  deniers , & aliiijettit  4 rendre  fes 
comptes  4 la  chambre  des  comptes. 

L’once  domanial , cfl  celui  qui  dépend  du  d»^ 
maine , comme  font  les  officri  de  greffiers,  notai- 
res , tabellions  royaux  , &c. 

Les  oÿieft  de  finance  , rentrent  pour  la  plupart 
dans  la  clalTc  des  oÿic<M  comptables. 

Enfin  , Voffice  perpétuel  eft  celui  qui  oblige  le 
pourvu  4 des  fonélions  continuelles. 

Quoiqu'en  général  , on  attache  la  mémo  figni- 
Rcaiion  aux  mots  o0ù<t  & charges , il  y a cepen- 
dant une  dillinélion  4 faire  entre  des  charges  & 
des  offices.  Les  offices  fuppoi'em  une  finance  , au 
•moyen  de  laquelle  ils  font  acquis , au  lieu  que 
les  charges  peuvent  s’obtenir  fans  finance.  Atnfi 
les  places  d’échevim  , de  confuls , font  des  char- 
ges , puifqu’cllcs  donnent  part  4 l’adminiUrarion 
de  la  juftice  ; & cependant  , les  itiulaircs  ne  les 
•xcrceni  qu’en  venu  de  leur  éleélion  & pour  un 
t«ms  limité.  Au  contraire  , les  pourvus  d’o^cu 
les  rcmplilicm  toute  leur  vie  , d’après  le  droit 

Îu’ils  en  ont  acquis  par  la  finance , payée  au  tré- 
>r  du  prince. 

Notre  plan  nous  conduilânt  4 quelques  détails 
hiftoiiqiics  fur  les  offices  , nous  devons  d’abord 
dire  que  chez  les  Romains , il  n’y  en  avoit  point 
de  vénaux  ni  d'héréditaires.  Les  offices  n’iuticnt 
alors  que  de  (imple-s  commiffions  pour  un  an , & 
enfuitc  4 vie.  Les  officiers  qui  repréfentoient  la 
puiftance  publique , & que  l’on  appciloit  magif- 
irats , réuniftbient  tous  les  pouvoirs.  Ils  coiniiian- 
doient  les  années  , adminiliroient  la  juftice , & 
dirigeoient  les  finances. 

Le  fouverain,  dtani  la  fourcc  de  l’autorité,  des 
honneurs  dt  des  dignités  , çuia  al>  eo  exeunt  omnes 
iigniuits  , ut  i fait  radii comme  dit  Çalliudore , 


c’eft  4 lui  feul  qu’il  appartient  de  créer  des  offices, 
& tic  conférer  le  pouvoir  de  les  exercer.  Yalerius 
Publicola , avoit  fait  palTcr  en  loi  4 Rome , que , 
quiconque  s’immifccroii  4 l’exercice  d’un  office, 
latis  conceflion  du  peuple , feroit  puui  de  morr  , 
conune  coupable  de  lèfc-majcfté. 

En  France  , fous  les  deux  premières  races  de  noi 
rois  , les  officiers  publics  réuniflbicni  tous  les  pou- 
voirs , ainfi  que  chez  les  Ronuins.  Les  plus  con- 
fidérahles , étoienc  des  conitnillaircs  royaux  , que 
l’un  appciloit  lii'calins , miffi  fifcolini , lorlqu'iU 
exer^oient  la  partie  de  leur  office  qui  avoit  rapport 
aux  bn.inccs.  On  les  appciloit  atilii  apAtres  ; nom 
«nprunté  des  Juifs , qui  qualifiuicm  atnfi  ceux  qui 
étoient  députés  dans  les  provinces , pour  exiger  lot 
liibuis , & les  faire  porter  au  tréfor  du  fife. 

Le  premier  foin  des  miffi  fifealini , éioit  d’accé- 
lérer le  recouvrement  des  anciennes  itnpofit ions , 
& d’empêcher  qu’il  ne  fc  fii  aucune  perception 
indue  & irrégulière.  Us  impofoieni  le  tribut  fur 
le  clergé,  & cette  impofition  étuit  4 peu  près,  CO 
que  font  aujourd'hui  les  décimes. 

On  voit  dans  la  vie  de  faint  Sulpicc , évêque  d# 
Bordeaux  , que  dans  ce  tems , U y avoir  des  af- 
féenrs  pour  répartir  avec  équité  les  impôts  fur 
les  contribuables , & que  quoique  le  royaume  frit 
extrêmement  tourmenté  par  les  invafions  des  Nor- 
mands, Charles- le -Chauve  défendoit  les  nou- 
veaux impôts , & ordonnoit  de  lévet  les  ancieno 
avec  ménagement. 

Ces  officiers  du  fife  dévoient  donner  leurs  foîm 
au  domaine  , faire  rendre  la  foi  hommage , les 
aveux  St.  dénombrcinens , foire  percevoir  les  cens 
& rentes , & acquitter  tous  les  autres  devoirs  , 
Si  encore  tenir  état  de  tous  les  bénéfices  royaux , 
c’tft-4-dire , de  tous  les  fiefs  , foit  qu’ils  hiftent 
pofTédés  par  les  eccléfiaftiques  on  par  des  laïcs. 
•4près  leur  milfion  expirée , ces  officiers  venoient 
rendre  compte  au  roi  & 4 fon  confcil , de  ce  qu’ils 
avoicm  remarqué  d’important  , d’irrégulier  dans 
leur  département , avec  leurs  avis  pour  appliquer 
les  remèdes  convenables  aux  dtfordres  ou  aux 
abus  ; c’eft  ainfi  qu'ils  donnoient  matière  4 de  nou- 
veaux capitulaires  ou  4 de  nouvelles  loix. 

Marculfe , qui  écrivoit  l’an  6éo , fous  Clovis  II , 
& qui  nous  a lailfè  en  dutx  livres  ,•  les  formule» 
des  lettres-patentes  des  rois , nous  apprend  par  la 
forme  des  prov  ifions  des  duclieS , comtés  & patri- 
cial» , que  cc  n’étoit  en  ce  tcms-14  que  des  officet- 
de  magiftrature  révocables  4 volonté. 

Les  chofes  fubfiftèrcnt  ainfi  jufqu’au  règne  d« 
Charles-lc-Simple  , que  le»  ducs  & les  comtes , 
mémo  les  évéque»,  commencèrent  4 s’approprier 
les  provinces,  villes  & territoire  qu’ils  gouver- 
noient  auparavant , fous  l'autorité  du  fouverain.  Il» 
exercèrent  la  juftice  & la  puiflancc  du  glaive , noo 
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comme  une  anioriié  cmprantcc  d'une  piiillancc 
l'upiiricurc  , mais  comme  un  droit  qui  leur  appar- 
tenoit  en  propre.  lU  avoient  été  faits  niagiftrats', 
iis  en  cré^cm  à leur  tour  , & leur  communiqtiè- 
* rent  le  pouvoir  fouverain  qu’ils  avoient  ufurpé. 

C’eft  dans  cet  état , que  Hugues  Capet  trouva 
les  chofes,  & qu’il  fiii  forcé  par  les  circonftanccs , 
1 légitimer  en  quelque  forte  toutes  ces  ufurpaiions. 
De  ces  changemens  dans  les  ojficrs  de  magiflra- 
(urc , qui  de  royaux , devinrent  feigncuriaiix  , il 
en  réfulta  d'autres  dans  l’ordre  public.  Les  loix  an- 
ciennes furent  négligées.  Chacun  de  ces  fcignetirs 
en  établit  de  nouvelles  dicices  par  fes  intérêts. 
De-là  vint  l'origine  de  la  plupart  des  coutumes 
locales. 

Mais  pour  revenir  aux  offices,  ce  ne  fut  que  fons 
Louis-le-Gros  & fes  fiiccelTeurs , lorfqu’ils  eurent 
recouvré  une  partie  des  domaines  de  la  couronne 
ufurpés  par  les  feigneurs , que  les  offices  toyaux  de 
judicature  commencèrent  À Ce  muliiplier.  Alors  ils 
éioicni  tenus  par  commilbun  & feulement  fous  le 
bon  plaifir  du  roi. 

Les  annales  du  royaume  , apprennent  que  faint 
Louis  défendit  de  vendre  les  o^ert  de  judicature, 
prenve  qu’il  s’en  étoit  vendu.  Scs  fuccclTcurs , & 
lur-tout  Louis-Huiin  & Philippe-le-long , en  or- 
donnèrent la  vente , ou  plutôt  l'aliénation  , puif- 
qu'ils  fe  donnèrent  à ferme  pour  un  têtus  fixe. 

En  I , Charles  V n’étant  que  régent  du  royau- 
me , ordonna  que  les  prévôtés,  taK-Hionages,  vi- 
comtés, clergécs  & autres  offices  appartenant  au 
fait  de  jtillicc,  ne  feroient  plus  vendus,  ni  affer- 
més , mais  qu'ils  feroient  donnés  en  garde  i des 
perfonnes  qui  ne  feroient  pas  du  pays.  Cette  môme 
loi  fut  rcnouvclléc  en  1 560. 

Charles  VH  , Louis  XI  & Charles  VTII,  ordon- 
nèrent qu'avenant  vacation  de  qiielqu’qfficf  de  jii- 
dicaturc  , les  autres  officiers  du  même  tribunal 
Dommcroient  i fa  majellé  deux  ou  trois  fiijeis  des 

{dus  capables  pour  en  pourvoir  le  plus  digne;  vou- 
ant que  ces  office»  fiiffent  conférés  gratuitement , 
afin  que  la  jufticc  fut  adminillrée  de  même. 

Mais  fous  Charles  VIH , la  vénalité  des  offices 
commença  à s’introduire  entre  particuliers. 

Son  fils  Si  fon  fucceffciir  Louis  XII , qui  avoit 
acquitte  les  dettes  de  fon  père,  fut  le  premier  qui 
tira  de  l'argent  de  la  nomination  aux  office»  de 
finance.  Si  ce  furent  l'horreur  des  nouveaux  im- 
pôts, & la  crainte  de  charger  le  peuple  qui  le 
conduifirent  ô ce  parti. 

François  1"  enfuitc  en  tira  de  grandes  rcffoiir- 
ces , dirigé  mr  le  chancelier  Diiprai  , & preffé 
par  Charlcs-Qiiint  & les  .Anglois;  il  n’obfcrva  au- 
cun ménagement  , & créa  une  infinité  de  nou- 
Tcaui  office»  qui  fitrcni  vcndus^ouvcrtemcnt  au 


bureau  des  parties  cafuellcs,  fuivant  le  tarif  qui 
y demeura  depofé. 

Les  réfignatiom  d’office»  furent  autorifées  fous 
le  règne  fiiivant  de  Charles  IX  , en  payant  le 
tiers  de  leur  valeur;  & en  tç68  , il  fut  permis 
aux  héritiers  des  pourvrn  d’office»  qui  avoient  payé 
cette  taxe , d’en  difpofcr.  Ce  meme  prince  or- 
donna que  les  greffes  & autres  office»  domaniaux 
feroient  vendus  ii  faculté  de  rachat,  au-licu  d’cir» 
comme  auparavant,  donnés  à ferme. 

Henri  III,  abolit  d’abord  la  vénalité  des  office» 
de  judicature , niais  elle  tarda  peu  il  être  réta- 
blie ; & même  en  içpç  , le  parlement  de  Paris 
abolit  le  ferment  que  l’on  fàifoit  prêter  aux  of- 
ficiers de  judicature  , de  n’avoir  point  acheté  leurs 
offices^ 

On  a dit  au  mot  Annoei.,  que  ce  fut  fous 
Henri  IV , que  les  offices  furent  rendus  hérédi- 
taires , au  moyen  du  payement  chaque  année  du 
droit  de  paulctic- 

Ifs  furent  enfuire  affiijettis  au  prit  , qui  fe 
payoit  dans  les  trois  premières  années  du  renou- 
vellement de  l’annuel , que  l’on  ouvroit  tous  les 
neuf  ans. 

Au  refle,  le  fameux  édit  de  1771  , qui  a fubP. 
litué  le  centième  denier  aux  droits  de  prêt  & an- 
nuel , va  nous  apprendre  tout  l’hiflorique  des  taxes 
impofees  fur  les  offices , & nous  expliquer  l’origine 
& la  nature  de  ce>  office». 

; Il  crt  dit  dans  le  préambule  de  cet  édit , que 
les  office»  n’étam  en  eux-mèmes  que  le  droit  de 
icmplir , i ta  décharge  du  foiiverain , des  fonc- 
ilons  cffcnticllcmcm  liées  à fa  jiiridiéliun  & i.  fon 
àdininifiration , la  nomination  à ces  offices,  étoit 
un  des  principaux  attributs  de  fa  fouveraineié  ; 
que  C en  venu  de  L-i  plénitude  & de  runiverfii’ 
lité  de  fon  pouvoir  , il  faifuii  exercer  par  des  of- 
ficiers, une  portion  de  fbn  autorité;  ifs  ne  pou— 
voient  tranfmettre  à leurs  fiicteffcurs  le  dépôt  qui 
leur  étoit  confié  ; que  les  befoins  de  l’Etat  ayant 
exigé  que  François  V'  81  Charles  IX  , voul.im  que 
les  titulaires  puffent  en  conferver  te  prix,  & le 
mettre  dans  le  commerce,  leur  accordèrent  à tous, 
fiins  exception , la  faculté  de  réfigner , & fe  con- 
lemèrcm  d’affujetiir  chaque  rélignataire  à payer 
un  droit  de  mutation , a condition  que  le  réfi- 
gnant  furvivroit  quatanic  jours  à fa  léfignation  • 
que  dans  la  fuite,  Henri  IV  ayant  confidèré  que  le 
prix  des  office»  formoit  un  objet  important  pour 
les  familles,  & ayant  égard  aux  riCrucs  auxquels 
ces  mêmes  offices  fc  Irouvoicni  expofés  par  la  ré- 
gie des  quarante  jours , donna  l’édit  de  1^4,  pour 
dilpenfer  de  la  rigueur  de  cette  loi,  movennant 
te  payement  du  droit  fixé  par  le  mime  édit;  mais 
que,  ni  U faculté  de  réfigner , ni  la  forte  d’héré- 
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diti  rdfiiluntc  du  payement  de  ce  droit,  n’aroient 
pu  donner  atteinte  au  droit  inféparablc  de  ta  tbii- 
veraineté  du  roi , de  difpofcr  des  offices  qui  vc- 
noient  à vaquer  ; que  cette  faculté  & cette  hé- 
rédité n’etoient  qu’un  privilège,  qui  fans  anéan- 
tir la  règle  générale , pouvoit  limpicment  déier- 
ininer  le  choix  que  fa  majeflé  faifoii  du  fuccef- 
fciir  ü l’once  & non  le  contraindre,  & ne  don- 
noit  d’autre  droit  que  de  revendiquer  la  finan- 
ce, laqticllc  ne  devoir,  en  aucun  cas,  être  con- 
fondue avec  Iccoriw  de  l'office;  que  c’étoit  d’après 
ces  principes  , qu’en  léo^,  pour  fixer,  tant  le 
prix  de  tous  les  offices  du  royaume , que  la  per- 
ception des  droits  auxquels  ils  ctoient  afftijcttis , 
il  en  fut  arrêté  des  états  d’évaluation  ; que  tes 
divers  changeinens  furvenus  depuis,  ayant  aug- 
menté la  valeur  des  uns  , & diminué  celle  des 
autres  , notamnKOt  des  offices  de  judicature  , il 
n’v  avoir  plus  aucune  proportion  entre  leur  valeur 
s^uelle , & les  anciennes  évaluations,  ni  confé- 
quemment  entre  les  droits  dont  ils  étoient  tenus 
envers  fa  majcflé,  & qui  ne  pouvoient  néanmoins 
être  perçus  d’une  manière  équitable , que  relati- 
vement a cette  même  valeur  ; qu’il  y avoit  d’ail- 
leurs nombre  d'offices  d’une  création  pofléricurc, 
qui  n’étoicm  point  compris  dans  ces  états  d’éva- 
luation, ce  qui  rendoit  fl  leur  égard  la  perception 
des  droits  du  roi  difficile  , St  fouvent  incertaine  ; 
que  fa  majcflé  avoit  penlé  depuis  long-tems,  que 
pour  remédier  i ces  inconvéniens,  il  éioit  nécef- 
faire  d’arrétçr  de  nouveaux  rôles  d’évaluation  de 
tous  les  offices  de  juflicc  , police  , finance  üt  au- 
tres du  ropume  ; que  de  tous  les  moyens  tjui 
lui  avoient  été  propofés , elle  n’en  avoit  point 
trouvé  des  plus  équitable  mie  celui  de  lai/Tcr  aux 
propriétaires  d'offices , la  fibcrté  d’en  fixer  eni- 
mémes  la  valeur  fous  la  condition  que  l’eflima- 
tion  qu’ils  en  feroient  en  formeroit  à l’avenir  le 
véritable  prix  ; que  fa  majcflé  avoit  en  outre  con- 
fidéré  que  les  offices  dont  la  différence  ne  devroit 
confifler  que  dans  la  différence  de  leurs  fonélions , 
puifqu’ils  émanoient  tous  d’une  même  origine , 
varioient  néanmoins  entr’eux  , par  la  diflindion 
d'hétédité,  de  furvivance  dt  de  cafualité  ; que  les 
édits  & déclarations  des  mois  de  décembre  174}  , 
janvier  & février  1745  • entr’autres  admis 

nluficurs  officiers  royaux  ii  racheter  le  prêt  & 
l’annuel  avec  attribution  de  l’hérédité  ou  de  la 
furvivance , la  plupart  ne  s’étaient  point  trouvés 
en  état  de  latidairc  i ce  rachat , en  forte  que  fa 
majcflé  aioit  été  obligée  de  les  en  décharger  par 
fa  déclaration  du  S loptembre  J7ça,  St  d’ordon- 
ner que  leurs  offices  deuicurcroicnt  caOlcIs  comme 
auparavant  -,  qu’en  conféquence  parmi  les  offices 
rie  même  nature  S de  même  juridiction  , il  s’en 
trouvoit  qui  étoient  difpcnfés  de  l’annuel  8:  d’au- 
tres qui  y étoient  fujets,  ce  qui  jettoit  une  grande 
confiifion  dans  les  revenus  cafuels  de  fa  majcflé, 
1 quoi  il  importoit  d'obvier  pour  l'avenir  ; que 
c’éiuit  dans  cette  vue  qu’elle  avoit  réfolu  de  ré- 


voquer toutes  les  hérédités  St  furvivances  à quel 
titre  quelles  euffent  été  établies  , fauf  à indemni- 
fer  ceux  qui  en  jouiffoient , des  finances  qn’il» 
pouvoient  avoir  payées  à ect  cffei , 8c  de  rame- 
ner tous  les  offices  à une  uniformité  primitive , ^ 
en  les  all'ujettiflant  tous  indillinêlcment  a la  même 
nature  de  droits , à la  réf'ervc  des  offices  du  con- 
feit  St  de  ceux  des  cours  fouveraincs , exceptés  de 
l'annuel  par  la  déclaration  du  9 août  lyaa , en 
faveur  dcfquels , eu  égard  à la  modicité  des  gages 
qui  y étoient  attribués , fa  majcflé  avoit  bien  vottltt 
coniinucr  la  même  exemption. 

11  efl  enfuiic  ordonné  par  les  différens  articles 
de  CCI  édit  aux  pourvus  d'i^ccs  , de  faire  une 
déclaration  du  prix  auquel  ils  cflimcront  que  ce$ 
affiees  doivent  être  fixés. 

De  rédiger  cette  déclaration  pour  les  offices  for- 
mant un  même  fiégc  ou  jiiridiéîion , dans  une  af- 
fcmbléc  des  membres  du  liège , de  payer  annuel- 
Icmem  le  centième  denier  du  prix  de  l’évaluation, 
pour  tenir  lieu  des  droits  de  prêt  Si  annuel. 

Enfin , le  droit  de  réfignation  ou  nomination 
des  offices  , efl  fixé  irrévocablement  au  vingt-qua- 
trième de  leur  évaluation,  avec  les  deux  fols  pour 
livre. 

Cette  loi  fut  ftiivic  de  plufieurs  autres  r^lu- 
mens  dont  il  a été  parlé  au  mot  Aknuel.  Tels 
font  l’arrêt  du  confcil  du  6 juillet  1771,  qui  a 
preferit  ce  qui  devoii  être  obfervé  dans  la  per- 
ception du  centième  denier , & prononcé  des  pei- 
nes contre  cevix  qui  négligeroiem  de  l'acquirtcr; 
celui  du  50  décembre  1774,  qui  régie  les  forma- 
lités i remplir  dans  l’évaluation  des  offices  des 
cours  fouveraincs;  l’arrêt  du  confeil  du  4 jan- 
vier 1777,  qui  excepte  les  provinces  de  Flandre, 
Hainault,  Artois  St  l'Alfacc,  de  l’ex^ution  des 
nouvx-lies  loix  rclaiivcmcnt  fl  l’évaluation  des  o/- 
ffees. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  la  nomenclature  de 
tons  les  o^ce»  qui  cxiflcnt  dans  le  royaume.  Cette 
connoiffancc  najouteroit  rien  à l’klée  que  nom 
avons  donnée  do  l'inutilité  d’un  grand  notule 
d'offices  Si  de  la  bizarrerie  de  leur  dénomination 
au  mot  Cu.saOE,  St  encore  i celui  EisTxEgj 
de  Paris , tome  1 , page  48. 

Mais  nous  allons  terminer  cet  article  par  dea 
réflexions  pleines  de  fens , 81  par  des  faits  hiflo- 
riques  relatifs  aux  offices  cfsc  nous  empruntuns  de 
l'cfUmable  écrivain  à qui  l'on  doit  les  Rcshcrchu 
& conJUe'raiions  fur  les  firutaces. 

Le  dénombrement  de  tous  les  offices  royaux , 
tant  comir.cnfaux  que  civils  St  militaires,  ne  feruû 
pas  moins  intéreffant  au  fuuJagcmtnt  des  fit^oces, 
qu'à  la  police  d’un  Etat.  Toute  création  doffict  f 
emporte  avec  elle  trois  fortes  de  charges  uu  le 
• 


DIgitized  b.y  Gooo 


O F F 


ü F F 


peuple  •,  l’une  confitic  dan>  le  payemcni  des  gage» 
aiiribudi  aiia  ofliciers  ',  b fécondé,  dans  le>  droits 
& les  formalités  qu’iU  exigent  en  exerçant  leurs 
offices;  la  troifiemc,  dans  raiigtncntacion  des  per- 
lonncs  prisilégiées  , quoique  les  currées  & les 
obligations  à remplir  relient  toujours  les  mêmes. 

Il  n’ell  ici  qudlion  tpic  des  charges  diredlcs 
fur  le  peuple-,  car  les  offices  multipliés  & inutiles 
ont  encore  introduit  deux  grands  sices  dans  le 
corps  politique.  L’un  cil  la  diminution  dans  le 
nombre  des  travaillcuis  & l’cfpécc  de  home  ré- 
pandue fur  le  trasail.  Le  fécond,  ell  une  forte 
d'indépendance  fondée  fur  les  bt-foim  apparens 
de  l’Etat , qui  conduit  i la  négliuence  dans  l’ob- 
fervation  ries  dcioirs  : un  coupable  qui  tient  à 
on  corps,  dont  il  but  faire  le  procès  en  forme, 
■’cll  jamais  dépoffédé. 

La  police  de  l’Etat  cil  donc  intérclTéc  i tous 
égards , i te  que  lés  charges  & les  o^rtr  foicm 
dans  la  proportion  le  pins  approchant  du  néceOaire. 
On  doit  inéme  obfervcr  que  cette  facilité  de 
placer  avantagciifcmcnt  fon  argent  , en  fc  procu- 
rant des  dillinclions,  foutient  le  prix  des  intérêts, 
ce  qui  nuit  étrangement  à la  culture  des  terres 
te  au  commerce.  i 

On  a vu  au  mot  Ciiaîioe  , que  d.ans  l’aflemblée 
des  Etats-généraux  tenus  en  1(14  , on  difpuia 
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long-tcms  fur  la  vénalité  & l’hérédité  des  officet. 
On  demanda  leur  ftipprelfion  ou  an  moins  leur 
rédtiélion.  L’ne  conqiagnic  de  trait.sns  s’olfrii  de 
les  rembourfer  d’année  en  anné-c , fur  le  pied  de 
la  première  finance  de  leur  création , à condition 
qu’ils  pourroicni  les  faire  exercer  pendant  duur.e 
ans,  & qu’ils  jouiroicm  , pendant  ce  tems  , de 
tous  les  gages , droits  & émoluincns  attaché»  à 
CCS  offices.  Mais  le  tiers-Etat  rejetta  ces  propofi- 
lions  comme  fufpcéles  & ouvrant  la  porte  à une 
infinité  de  vexations.  11  rcpréfenia  qu’il  conve— 
noir  mieux  que  le  roi  eût  fcul  le  profit  de  ce 
rembouifeincni  ; que  les  fommes  étoieni  trop 
fortes  pour  des  particuliers,  pulfquc  la  valeur  des 
offices  & cliargcs  étuit  de  deux  cents  millions. 

Si  la  valeur  de  tous  les  offices  étoit  ciliniée 
deux  ccais  millions  en  idi4  , on  en  créa  un  fi 
grand  nombre  en  ifiii,quc  cette  valeur  cil  por- 
t<k  i trois  cenis  millions  en  ifilfi,  dans  un  éciit 
où  l’on  propolbit  de»  moyens  d’amélioration  pour 
les  finances  du  roi , & pour  la  profpériie  de 
I Etat. 

En  1C64  , Colbert  ayant  defiré  connolirc  com- 
bien il  cxilloii  ^'offices,  dans  rottt  le  rovaume  ; 
voici  l’état  qui  en  fut  drelTc  avec  leur  évaluation, 
avec  les  gages  attachés  aux  offices,  & le  iiomliic 
d’o&cien. 
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RE  LEl^Ê  de  tous  les  offices  de  juffice  & de  finances  du  royaume,  en  t66^. 


GÉNÉRALITÉS. 

Prix  courant. 

GAGES. 

ÉVALUATION 

aux 

Partir!  casuellrs. 

Nomirt 

Jet 

O^iciert. 

Offices  de  Paris....— 

De  U g(in<irali«i » 

Solfions 

Amiens 

Chiions.. 

Orléans 

Tours — 

Bourges 

Moulins 

Lyon 

Rioen 

Poitiers 

Limoges » 

Bordeaux. 

Montauban........— 

Ronen......... 

Caen - — 

Alençon.. 

Grenoble. — ..... 

Dijon 

Touloufe 

Montpellier... — . 

Aix « 

Pau..... 

Metz..... 

Bretagne.— ...... 

157401., ICO  livres. 
7411,090, 

4,7^4,100. 

6.178,790; 

8.194,900; 

9,i8z,4£o. 

1^,008,900. 

5,697,000. 

6,616,50a 

10,870,750. 

6,897,70a 

6,86i,ica 

5.504,350. 

18,143,80a 

6,057,650. 

»<5.575.7îo. 

5.684.099. 

Î.Î77,550- 

11,693,600. 

18,851,10a 

i8,977,6ca 

16,114,18a 

*,4*8,033. 

6,105,60a 

10,388,800. 

*H47,54*  1- 
176,365. 
101,751. 

•76.945- 

136.791. 

361,08a 

i'4,759- 

166,904. 

178,656. 

301,468. 

193,898. 

183,760. 

•70433- 

3534o^- 

176.985. 

380,141. 

158,567. 

115,685. 

188,765. 

3>M55- 

*97,550- 

569,165. 

*65475- 

35,01*. 

•73,*95- 

189,910. 

58,911,955  livres. 
4,656,50a 
J.*89.*36. 
3.44*.8T7- 
4,897,654. 

' 5,944.935- 

8451,898. 

*4°4,ooi- 

Î-558,844- 

5,^o*,o39. 

J,*9*,544- 

4,578, 350- 

2,864,663. 
1*,048,90^. 
Î,H8493- 
* *.845,5  ■ 6- 

*,94' ,*36.. 
3,198^363. 
4.918.803. 

7,475.859- 

7,7^8,ii3. 

7,889,5*7. 

4,076,708. 

787,038. 

*,957.°5<’- 

6,917,817. 

5^49- 
3111, 
1718. 
•705. 
1868. 
1895. 
3012. 
Il  15. 
2o6i. 
1598. 

••45- 

1007. 

1051. 

1831. 

'497- 

1110. 

1113. 
1056. 

•049- 

*479- 

1386. 

1S18. 

1114. 
167. 
681. 

804- 

Total  GfiicÉK.sL. 

417,630,841  livres. 

8.346.847  I- 

187,176,978  livres. 

45780. 

Si 
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Si  il  la  fotmno  des  officts  >àe  fuflice  & de 
finance  , on  ajoure  , dit  le  même  écrivain  , ceux 
des  maifons  royales  & des  offiett  militaires , le 
capital  pourra  paroitre  peu  éloigne  de  huit  cems 
milliom. 

Depuis  1664,  jufqu'i  la  mon  de  Louis  XIV, 
en  171 5 , on  employa  fouvent  cette  rcflburcc , 
de  créer  des  offices  pendant  la  guerre , de  les 
fupprimer  en  partie  pendant  la  paix  , & d'en 
recréer  de  nouveaux  dès  qu’elle  étoit  troublée. 
C'eft  , fur-tout , pendant  les  douze  premières  an- 
nées de  ce  fiècle , tems  de  revers  & de  calami- 
tés , qu’on  fit  ufage  de  ce  moyen , fans  ménage- 
ment fit  fans  mefure  , en  y ajoutant  encore  le  mal 
de  les  donner  en  traité  à des  financiers,  qui  en 
exigeoient  les  attributions  avec  la  févérité  la 
plus  grande. 

Une  multitude  de  ces  offices  Inutiles  fut  fup- 
priméc  pendant  la  régence , & dès-lors  on  com- 
menta H fubflituer  il  leur  création  , des  emprunts 
viagers  & en  tontines.  Mais  il  en  rcfloit  encore 
un  grand  nombre  , dans  let|ucl  il  s’en  trouvoit 
de  très-onéreux  au  commerce.  Cette  coiilidéra- 
lioo  détermina  à chercher  les  moyens  de  les 
rembourfer  avec  le  produit  des  droits  attribués 
à CCS  offices  : en  confequence  on  en  fit  une  af- 
faire de  finance  , dont  nous  rendrons  compte , 
parce  qu’une  grande  partie  de  ces  droits  fubfiHe 
encore. 

Nous  devons  auparavant  donner  ici  les  renfei- 
gncniens  que  l’on  trouve  dans  rouvrage  intitulé: 

PoJminiffreuion  des  finances , dont  nous  avons 
déjà  tiré  tant  d’excellens  morceaux , fur  le  capi- 
tal des  offices  exiflans  en  1784. 

Le  c^ital  des  offices  de  finance  proprement 
dit , dans  Icfqticls  on  comprend  les  recettes  gé- 
nérales des  finances , les  recettes  des  tailles  , les 
charges  de  payeurs  des  rentes , de  gardes  du  tré- 
for  royal , de  tous  les  tréforiers  des  ditférens  dé- 
partemens , y ell  évalué  à cent  neuf  millions. 

Le  capital  de  tous  les  autres  offices,  y compris 
les  charges  de  la  maifon  du  roi , n’eft  porté  qu’à 
cinq  cents  millions  ; en  forte  qu’il  en  réfiiltcroit, 
ou  que  depuis  1664  , il  a été  éteint  pour  cent 
quatre-vingt-onze  millions  à’cffices , ou  que  l’éva- 
luation faite  de  ceux  qui  exifioient  à cette  épo- 
que a été  exagérée  de  quelques  centaines  de 
millions. 

Orne  ES,  (droits  des  offices  fupprimés.  ) On 
donne  ce  nom  à ditférenies  attrirmtions  atta- 
chées , 1'.  aux  offices  de  contrôleurs-vifiteurs 
des  poids  & mcfiircs  , créés  en  1704 , dans  châ- 
tie ville  ou  bout^  du  royaume  , où  il  y a 
ége  de  bailliage , lenéchaufi'ée  , ou  autre  jultice 
royale. 

fùuarra.  Tœtu  IIL 
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a*.  Aux  offices  de  jurés  - mouleurs , vifitenrs , 
compteurs , pefeurs  & mefureurs  de  bois  à btù- 
1er,  créés  par  édit  du  mois  de  mars  l6$6. 

5“.  Aux  offices  de  vifitenrs -aulneurs  &.  mar- 
queurs de  draps  , établis  par  édit  du  mois  de 
mars  1471. 

4”.  Aux  office»  de  contrôleurs,  vifitcurs  8t  mar- 
queurs de  draps , eflamets  , 8:  autres  étoffies  de 
laine,  créés  par  l’édit  de  décembre  1^81,  dans 
toutes  les  villes , bourgs  & villages  du  royaume 
où  U exifie  des  fabriques  de  ce  genre. 

5".  .\ux  offices  do  contrôleurs , vifitenrs  & mar- 
queurs de  tuiles,  canneras,  coutils,  fuiaincs  St 
treillis , créés  en  chaque  ville , bourg  & bourgade 
du  royaume  , par  les  édits  de  1586  & juin  lôiy. 

6°.  Aux  offices  de  vendeurs  de  poilfon  de  mer, 
frais  , fcc  & falé  , établis  par  édit  du  mois  de 
janvier  i^8j , dans  toutes  les  villes,  bourgs,  bour- 
gades , havres  & ports  du  royaume. 

7°.  Aux  offices  de  jurés-mefureurs  royaux  de 
blé  & autres  grains , érigés  par  l’édit  du  moi* 
de  janvier  1697  , en  chaque  ville  ou  bourg  du 
royaume  , où»  il  y a foire  ou  marché , dans  les 
ports  & havres  ou  il  fc  fait  un  commerce  publia 
de  grains. 

Les  édits  qui  avoient  créé  ces  différens  offices, 
avoient  en  même  teins  açoordé  aux  villes , corps 
& communamés  la  faculté  de  les  réunir  à leur 
adminifiration , ou  de  les  fupprimer. 

Des  provinces , des  villes  & des  corps  firent 
ufage  de  cette  faculté , & éteignirent  les  offices 
avec  l’exercice  & les  droits.  Quelques  autres , & 
grand  nombre  de  particuliers,  acquirent  ces  qjjî- 
ces , & les  tirent  exercer  à leur  profit. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état , lorfque  qnatre 
arrêts  du  confeil , du  18  mai  1767  , annoncèrent 
que  le  roi  jiigcoit  avantageux  de  rentrer  dans  la 
pleine  & entière  jouilTance  de  tous  ces  offices , pour 
faire  percevoir  à fon  profit  les  droits  qui  leur 
ètoient  attribués,  fur  le  motif,  une  le  montant 
des  finances  payées  pour  l’aliénation  de  ces  offi- 
ces , n’éioit  point  proportionné  aux  produits  de* 
droits  qui  leur  étoient  attribués. 

Mais  les  difficultés  de  rétablir  Texercice  & le* 
droits  de  ceux  de  ces  offices  qui  n’avoicni  été 
acquis  par  les  provinces  & villes , que  pour  être 
fupprimés  , & qui  en  effet  l’avoicnl  été  depui* 
long-teins , firent  abandonner  l’cxécuiioa  de  cet 
arrêts , & prendre  un  autre  parti. 

Ce  fut  de  fupprimer , par  l’édit  du  mois  d'a- 
vril 17Ô8 , tous  ces  divers  offices,  fois  qu’ils  fuf- 
feor  taeans  aiu  parties  cafuclles , foie  qu’ils  eut 
li 
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fem  été  aliiinés  i des  corps  8t  commusiiuiés , 011 
leignciirs  particuliers , ou  qu’ils  fulTcni  poll'édés 
par  des  titulaires;  fauf  à ceux  qui  auroicm  ac- 
quis ou  réuni  lefdits  ojfictt , 8c  qui  feroiem  en 

fioliellion  de  percevoir  en  totalité  ou  en  partie 
CS  droits  en  dépendans-,  à produire  au  confcil 
leurs  titres  , pour  être  procédé  à la  liquidation 
de  leurs  finances. 

Le  même  édit  ordonna  , que  dans  tons  les 
lieux  oti  , à l’époque  du  18  mai  1767,  les  droits 
attribués  aux  c^ces  fupprimés  étoiem  perçtis  par 
les  titulaires , ou  par  les  corps  fit  communautih , 
ou  feigneurs  particuliers  , en  vertu  des  acquifi- 
liuns,  réunion  ou  rachat  par  eux  faits  , ils  con- 
tinucroient  de  l’étre  au  profit  du  roi  , julqu’au 
jl  décembre  1774,  8c  que  les  fondions  attribuées 
auxdits  afficet  feroient  exercées  par  des  prépofés , 
commis  a cet  eifet , après , néaiunoins , avoir  prêté 
ferment  devant  les  juges  qui  connoilToiem  de  ces 
droits. 

En  même  tems  , la  fuppreffion  de  fous  les 
oficts , dont  les  droits  n’etoient  pas  perçus  avant 
le  18  mai  I7fi7 , fut  formelleoveni  prononcée , 
lans  aucune  exception , & François  Noél  fut  d’a- 
Imrd  fubrt^é  à François  TeiTter  ,acomtnis  pour 
faire  la  régie  des  autres , jitfqu’au  pi  déccnibie 
*774- 

Un  édit  du  mots  de  feptembre  1755  , avoit 
de  même  fupprimé  tous  les  oSkts  établis  dans 
la  ville,  fur  les  ports,  quais  & halles  de  Paris, 
en  confervant  aux  titulaires  l’exercice  & les  attri- 
butions jufqu'aprês  la  liquidation  de  leurs  finan- 
ces. Celui  de  1768  ne  changea  rien  1 ces  difpofi- 
tions , & la  régie  de  Noël  ne  comprit  pas  les  o0i- 
ctj  de  la  ville  de  Paris , Icfqucis , comme  on  l’a 
dit  au  mot  EnTaÉEs,  tom.  Il,  pag.  çc,  ne  fo- 
rent définitivement  éteints  qu'en  v^6  ; mais  les 
droits  attaches  à ces  offices  continucreoi  d’être 
perçus  pour  le  compte  dit  roi,  & fubfifient  encore 
avec  l’augmentation  des  dix  fols  pour  livre. 

Le  régifleur  Noël , ayant  éprouvé  des  contef- 
tations  au  fu]ct  de  quelques  offices  de  la  même 
nature  que  ceux  qui  avaient  été  fupprimés,  mais 
ui  ne  fe  trouvoicni  pas  exprcirémenc  noinmeS 
ans  l’édit  de  1768,  une  déclaration  du  iç  dé- 
cembre 1770  mit  fin  à ces  coniefiaiions.  Elle  or- 
sfonna  que  tous  les  offices  de  la  nature  de  ceux 
qui  éioicnt  dénommés  dans  l’article  premier  de 
cet  édit , fufafillani  ÿans  les  provinces,  à qudqiiu 
époque  , St  fous  quelque  dénomiuation  qu’ils 
cuileDi  ^é  créés , loit  qu'ils  fulTcnt  vacans  aux 
parties  cafuclles  ,.  foii  qu’ils  culTeDt  été  aliénés 
à des  corps,  communautés  on  feigneurs  parti- 
culiers , ou  qu'ils  fuScni  pofiiidés  par  des  tiru- 
hüres , fcroicni  St  demeitreroienf  éteints  St  fop- 
pvinés , comme  s'ils  euUéat  été  ■eauuémeni  ex- 


primés , que  l’édit  de  leur  création  efit  été 
fpécialeniuni  énoncée. 

En  venu  de  cette  déclaration  , les  droits  attri- 
bués à Voffice  de  jaugeur  royal  des  poids  Sl  incfu- 
res , dans  Ta  prot  ince  de  Normandie , créé  en  1 51S , 
forent  réunis  au  domaine  , St  perçus  pour  le 
compte  du  roi. 

De  même , les  droits  dépendant  des  offices  de 
contrélciirs , vifitcurs  des  poids  St  mefurcs  , dans 
i'Angoumuis  St  le  Saioionge , créés  par  édit  de 
1700 , furent  levés  au  profit  du  roi , St  confir- 
més [Kir  l'arréi  du  confcil,  du  i)  feptembre  177$, 
qui  rétablit  le  tarif  primitivement  établi. 

U relie  maintenant  fi  donner  des  notions  de 
cette  mitltitudc  de  droits  attachés  aux  offices  fop- 
primés , St  des  motifs  préfcniés  pour  l’établifle- 
ment  des  uns  St  des  autres , toujours  fous  l'appa- 
rcncc  du  bien  public. 

1°.  L’édit  du  mois  de  janvier  1704,  porte, 
que  fa  majeAé  ayant  reconnu , que  l’inexécution 
ucs  anciennes  ordonnances  , rendues  potm  préve- 
nir les  infidélités  des  marchands  St  artilâns  qui 
fc  fervent  des  poids  & mefures , donnoit  lieu  i 
beaucoup  d’abus , elle  s'eft  déterminée  fi  rendre 
un  édit , par  l^uel , en  créant  des  offices  de  con- 
tréletifs , ylfiteurs  des  poids  i mefurcs , a voulu 
alTurer  la  fidélité  des  livraifons. 

It  fut  permis  fi  tous  feigncnri  eccl^lliqties 
St  laies  d’acquérir  ces  offices , pour  réunir  fi  leur» 
juftices  les  fonéHons  S droits  attachés  fi  ces  offi- 
ces , St  les  faire  exercer  par  telles  perfonnes  que 
bon  leur  fcmbleroic.  La  perception  dos  droits  at- 
tribués fi  ces  offices  étoit  réglée  par  le  tarif  an- 
nexé fi  l’édit  de  1704  , fuisani  les  pwfeflions , 
depuis  celle  d’apothicaire , épicier  , taxées  fi  douze 
livres  , jufqu’aux  couturières  St  férailleurs  taxés 
fi  quarante  fols. 

Cette  taxe , ainli  réglée  pour  Paris  , éroir  ré- 
duite aux  deux  tiers  dans  les  villes  principales 
du  royaume  défignées  v fi  moitié  dans  celles  qui 
ont  une  juridiclion  royale , St  au  qwt  dans  les 
autres  villes  St  bourgs  du  royaume.  Ces  droits  ont 
été  fupprimés  par  l’article  16  de  l’édit  du  mois 
d’août  1781  dans  tout  le  royaume  , excepté 
dans  U ville  de  Paris  , où  ces  droits  le  lèvtui 
encore. 

a*.  L’édit  de  mars  t6^ , qui  établit  des  jurés 
mouleurs , vifitcurs , compteurs  , mefureurs  St  pc- 
fenrs  des  bois  81  charbons  dans  toutes  les  ville» 
du  royaume,  dénuées  dam  un  état  joint  ^ 
édit , ponvoil  avoir  quelque  utilité  pour  le  fife. 

Le  tarif , qui  accompagnoit  cet  édit , leur  at- 
iribuoit  dans  les  villes  qu’il  dénomme , trois  aols 
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pour  livre  du  pri»  du  1x>ij  8r  charbon , lorfqti’il 
feroit  r«ndu  iix  livres  la  corde  & au*def1bus. 

Deux  fols  Iix  deniers , depdii  fix  livres  juf- 
qn'à  dix  livres. 

Er  deux  fols , depuis  dix  livres  & au-delTus , 
ti  en  proportion  , pour  les  bois  qui  fc  vendent 
au  poids , ainfi  que  pour  les  fagots  , cotterers 
& autres  bois  i brûler. 

A l’égard  des  villes  non  dénommées  dans  le 
tarif,  les  intendans  furent  autorifés  à arrêter  des 
tarifs  particuliers  pour  chacune , d’après  l'cfli- 
mation  des  maires  & échevins.  Tous  ces  tarifs 
furent  réformés  & convertis  en  un  nouveau , par 
arrêt  du  confeil  du  15  novembre  1767  , pour 
avoir  lieu  dans  toutes  les  villes  & fâuxbourgs  du 
royaume , fur  le  pied  fuivant , excepté  les  villes 
de  Paris , Lyon  & Rouen  , 

S A V 0 t R : 

Pour  les  bois  il  bniler  de  toute  cfpcce , dans 
les  villes  & fâuxbourgs  en  dépendant , où  il  y a 
Parlement  ou  autre  cour  fouveraine  , trente  fols 
par  char  ou  chariot  à quatre  roues,  & trois  livres 
pour  les  charbons. 

Vingt  fols  par  charretée  on  voiture  à deux 
roues;  & pour  les  charbons  cinquante  fols; 

Dix  fois  par  cent  de  fagots  & concrets , par 
charge. 

Cinq  fols  par  cent  de  bourrées; 

I Deux  fols  par  fomme  de  cheval  on  mnlet  ; pour 
les  charbons  cinq  fols. 

Un  fol , par  charge  d’Jnc  , ponr  les  bois  ; & 
pour  les  charbons  deux  fols  fix  deniers. 

Neuf  deniers , par  charge  d'homme  , & pour 
les  charbons  deux  fols. 

Dans  les  villes  & faiixboitrgs  en  dépendans , 
ou  il  y a évêché  ou  fiége  prcfidial. 

Vingt  fols  par  char  ou  chariot  k quatre  roues; 
& ponr  les  charbons  cinquante  fols. 

Quinze  fols  par  charrette  ; & pour  les  char- 
bons quarante  fols. 

Sept  fols  fix  deniers  par  cent  de  fagots  & cot- 
lerets. 

Trois  fols  neuf  deniers  par  cent  de  bourrées. 

Un  fol  fix  deniers  par  fomme  de  cheval  ou 
mulet  ; 8t  pour  les  'charbons  quatre  fols. 

Neuf  deniers  par  charge  d’âne,  & pour  les 
charbons  deux  fols. 


^5» 

Sir  deniers  par  charge  d'homme  ; S:  pour  les 
charbons , un  fol  fix  deniers. 

Et  dans  les  autres  villes  & fâuxboiugt  du 
royaume , 

Pour  les  bois , quinze  fols  par  char  ou  cha- 
riot. 

Pour  les  charCons  quarante  fols. 

Dix  fols  par  charrette  ou  voiture  à deux  roue; , 
de  bois. 

Trente  fois  pour  les  charbons. 

Cinq  fols  par  cent  de  fagots  & concrets. 

Deux  fols  fix  deniers  par  cent  de  bourrées. 

Un  fol  trois  deniers  par  fomme  de  cheval  , 
pour  le  bois. 

Pour  les  charlsons  trois  fols. 

Neuf  deniers  par  charge  d’âne , pour  le  bois. 

Un  fol  fix  deniers  pour  les  charbons. 

Six  deniers , par  charge  d’homme,  pour  le  bots. 

Et  un  fol  pour  la  charge  de  charbon.  ■ 

Ces  droits  doivent  être  payés  comptant  par 
toutes  fortes  de  perfonnes , privilégiées  ou  roi 
privilégiées,  avant  de  faire  décharger  les  bols  & 
charbons  à leurs  maifons , à peine  de  coniifea- 
tion  & de  cent  livres  d'amende. 

Les  bourgeois , en  juflifiant  une  première  fols 
aux  bureaux  de  la  perception  des  droits , des 
titres  de  propriété  tfe  leurs  héritages  , peuvent 
faire  venir  les  bois  à brûler  & les  charbons  de 
leur  crû  , pour  la  prox  ifion  de  leur  maifon  feu- 
lement , en  payant  la  moitié  des  dioits  ci-dcITus 
fixé-s. 

}*.  Les  offices  de  vifitcurs , auncurs  & mar- 
queurs de  dr.ips,  créés,  tant  en  1571  que  161.0, 
avaient  pour  objet  d’alTurer  la  largeur  CSt  la  lon- 
gueur des  pièces.  Les  pourvus  de  ces  offices  per- 
cevoient  des  droits,  depuis  fix  deniers  jiifqu'à  fix 
fols  , fuivant  l’ètcnduc  de  la  pièce  qu’élis  étoient 
obligés  d’auner  & de  fccllcr  d’un  plomb. 

4".  Les  contrôleurs,  vifitcurs,  marqueurs  , éta- 
blis en  t^8i  èSt  158.1,  dévoient  x’ciller  à la  qua- 
lité & à la  teinture  de  l’étoflè,  moyennant  une  ré 
tribuiion  de  deux  fols  par  pièce  , indépendam- 
ment de  celle  qui  fe  payoic  aux  officiers  auncurs. 

5*.  L’édit  de  janvier  i c8ô , ponant  création  de* 
offices  d’auncurs-jurés  de  toiles  , dans  tous  les 
lieux  où  il  y a foires  & marchés  , avoit  pour  mo- 
tif, de  remédier  au.x  abus  qui  s’étoient  imroduitt 
dans  le  commerce  par  l’inexécution  des  régicmens 
qui  avoient  fixé  la  largeur  & la  longueur  des  pièces 
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de  toile , 8t  il  leur  attribuoit  un  denier  par  aune. 

Les  contrôleurs  , vifitcurs  & martpieurs  tle  toiles 
& canevas , coutUs , fiiiaincs  , &c.  établis  par 
l’édit  de  juin  1627,  avoicni  des  attributions  plus 
conddérablcs. 


Leurs  droits  étoient  de  quatre  fols  par  piite 
de  trente  aunes  St  au-delTuus.  • 

De  trois  Cris  par  pièce  de  toile  de  chanvre , 
aiiffi  de  trente  aunes  81  au-deflbus. 

De  deux  fols  par  pièce  de  toile  d’étoupe»  & 
canevas , iiitm. 

Er  du  double  du  droit  pour  les  pièces  au^deA'us 
de  trente  aunes. 

De  cinq  fols  par  pièce  de  quimin , toiles  de 
Cambra}' , d'Hullande  & baiifle. 

Et  pareil  droit  pour  les  toiles  étrangères  de 
même  nature  & qualité. 

6°.  Les  jurés  vendeurs  de  poifTons  de  mer  , 
frais  , fcc  & falé , créés  par  l’édit  de  janvier 
1581,  avoient  pour  fontlions  de  vifiter  le  poilfon 
& de  s’arturcr  fi  fes  qualités  le  rendoient  com- 
mcrçablc.  Il  ne  leur  cil  point  dû  de  droit  pour 
cette  vifiie  ; mais  ces  omeiers  étant  chargés  de 
faire  la  vente  du  poiflbn,  ils  en  remettent  le  prix 
aux  marchands , en  retenant  un  fol  pour  livre  de 
ce  prix. 

On  peut  voir , dans  le  premier  volume  de  ect 
ouvrage  , au  mot  Chambre  de  la  marée, 
quelles  font  à Paris  les  fonélions , les  obligations 
« les  droits  des  différens  officiers,  jurés,  ven- 
deurs , compteurs  de  poifl'on  , pag.  114. 

7°.  Suivant  les  édits  de  janvier  1589  & 1^97, 
les  jurés  mefurcurs  royaux  ont  été  créé-s  pour  me- 
furcr  exclufircmcnr  tous  les  blés  & autres  grains 
généralement  quelconques  qui  feront  vendus  & 
«lébités  , tim  dans  les  foires , marchés , ports , 
havres  & autres  lieux  publics , que  dans  les  m.ai- 
fons  des  particuliers , avec  des  mcfurcs  marquées 
des  armes  du  roi , & étalonnées  fur  les  anciennes 
matrices  par  les  officiers  de  jufiiee,  avec  défenfes 
À tous  marchands  & habitans  des  lieux  où  les 
mcfureiirs  feroient  établis  , de  vendre  ni  acheter 
aucuns  grains  qu’ils  n’euflent  été  mefurés  par  l’un 
des  mefurcurs  royaux,  à peine  de  conlifcatian  des 
grains  & de  cinq  cents  livres  d’amende. 

L’cdii  de  crémation  leur  attribuoit  deux  deniers 
par  boilTeau  de  froment,  raéicil , lèiglc  & ffirine, 
\ un  denier  par  hoificau  des  autres  grains.  L’arrêt 
du  confeil  du  lô  avril  1697,  ordonna  enfuitc  que 
CCS  droits  iêroicnt  payés  dans  toute  réicnduc  du 
royaume,  en  proportion  de  la  mcfurc  de  Paris, 
•ont  le  poids  ell  évalué  à div-huU  livres  cinq 
onces. 


On  a dit , ci-devant , que  la  perception  de  tous 
les  droits  attachés  aux  o^cts  fuppnmés , devoit 
celfer  le  51  décembre  1774.  Dés  1771  , l’article  } 
de  l’édit  du  moif  de  novembre  ordonna  qu’elle 
continucroii  jiifqu’au  31  dé-cembre  1780,  & ces 
droits  , avec  ceux  du  don  gratuit  , compoférent , 
en  1771 , la  régie  de  BoU'uat , mi  fut  fondue  , en 
1777  , dans  la  régie  générale.  Ils  font  aujourd’hui 
partie  de  la  nouvelle  régie  générale  formée  en 
1780 , pour  finir  le  31  décembre  de  l’ahnée  cou- 
rante 1786. 

Les  droits  des  offices  fupprimés  ont  été  affiijctiis 
aux  huit  fols  pour  livre  , par  l’édit  du  mois  de 
novembre  1771  & i deux  nouveaux  fols  pour 

livre  par  celui  d’août  1781  ; à l'exception  néan- 
moins des  droits  attribués  aux  officiers  mefu- 
rcurs  de  grains. 

Au  relie,  cc  mémo  édit  de  itSl , a fupprimé, 
par  l’article  16  , dans  tout  le  royaume , excepté 
dans  la  ville  de  Paris,  la  pcrccprion  en  principal 
& accclfoircs  des  droits  attribués  aux  offices  d’au- 
neurs  , contrôleurs  , vifiteurs  , marqueurs  de 
draps , & à ceux  des  jaiigeurs , contrôleurs  Si  vi' 
fiteurs  des  poids  Ü.  mefures. 

Les  fonélions  des  autres  offices  font  remplies 
par  les  prépofes  du  régill'eur  général , ou  par  des 
abonnaiaircs  qui  perçoivent  les  droits  qui  fubfiAeoc 
encore. 

Le  produit  des  droits  de!  o^es  fupprimés  peut 
être  évalué  à environ  treize  cents  mille  livres. 

La  connoifiancc  des  comeflaiions  relatives  ii 
ce»  droits  appartient,  en  première  inftance,  aux 
élcclioDs , lit  par  appel  aux  cours  des  aides. 

Dan»  le  nombre  des  offices  que  les  arrêts  du  lîl 
mai  17Ô7  avoient  fupprimés , étoient  compris  ceux 
de  jurés-prifeurs , vendeurs  de  meubles , qu’il 
convient  de  faire  connoitre  , parce  qu’on  a vu 
ces  offices  préfenter  aux  finances,  en  1780,  une 
rell'uurce  de  plus  de  fept  millions. 

L’édit  du  mois  de  mars  iççô,  avoir  créé  des 
maîtres  prifenrs  de  meubles  en  chaque  ville , bourg 
& liourgade  du  royaume , ou  & en  tel  nombre 
que  befoin  feroit  , avec  attribution  de  différens 
droits. 

En  autre  édit  de  mars  1^-6  , réunit  ces  offices 
à ceux  des  fergens  ordinaires. 

En  , un  édit  du  mois  d’oélobrc  ordonna 
la  ditlraélion  St  defunion  des  fonélions  des  offices 
de  prifeurs  vendeurs  de  meubles , d’avec  celles  des. 
huiffiers  & fergens  royaux , & érigea  des  ofecs 
«le  jurés-prifeurs , vendeurs  de  biens  meubles 
dans  loiues  les  villes  & bourgs  du  royaume.. 
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avec  attributions  de  dUFirens  droits  qui  fitretst 
augmentés  pat  U déclaration  du  ii  mars  1637. 

Tel  éioii  l’état  des  chofes  lorfquc  ces 
de  jurés- prifeurs  vendeurs  de  meubles,  furent 
fupprimés , & les  droits  à eux  attribués , mis  en 
régie  pour  être  perçus  pour  le  compte  du  roi. 

Ces  droits  confifloieni  & confident  encore  , 
I*.  en  quatre  deniers  pour  livre  fur  tous  les  de- 
niers des  prifées  & ventes  publiques. 

i".  En  deux  fols  fix  deniers  pour  chaque  rôle 
de  grolfc  des  procès-verbaux  de  ces  ventes. 

En  deux  fols  fix  deniers  pour  l’enreglflre- 
ment  de  chacune  des  oppofitions  qui  feront  faites 
à la  délivrance  des  deniers  proverutns  de  ces 
ventes. 

L’édit  du  mois  de  février  I77t , ayant  fuppriraé 
& recréé  cous  les  offices  de  jurés-prilcurs , pour 
être  établis  dans  toutes  les  villes , bourgs  & lieux 
du  royaume  où  il  y a juflice  royale , un  arrêt  du 
confcil,  du  7 juillet  fuivant , revêtu  de  lettres- 
patentes  , ordonna  néanmoins  qu’il  feroit  furfis  à 
la  vente  de  ces  offices  ; que  pour  en  connoiirc  la 
valeur , les  droits  qui  leur  étoient  attribués  fc- 
roient  perçus  au  profit  de  fa  majeflé. 

Cei  édit  de  1771  , ne  changea  rien  aux  offices 
de  |u*és-prifeurs  de  la  ville  8t  de  la  banlieue  do 
Paris  mais  voici  les  principales  difpofitions  qu’il 
comient. 

Art.  V. 

Lefdits  jurés  - prifeurs  vendeurs  de  meubles  , 
feront  fculs , St  i l’exclufion  de  tous  autres , dans 
toute  l'étendue  du  refl'ort  de  la  jnilice  royalç  de 
leur  éiahliflement , la  priféc,  expofition  & vente 
de  tous  biens  meubles , foit  qu’elles  foient  faites 
volontairement  après  les  invcmaircs  ou  par  auto- 
rité de  jullice*,  en  quelque  forte  & manière  que 
ce  puific  être  , Ht  fans  aucime  exception  ; rece- 
vront les  deniers  provenans  defdites  ventes,  quand 
même  les  parties  y appelleroient  d’autres  nuit- 
fiers  , & jouiront  de  la  faculté  d’exploiter  , dans 
le  cas  de  l’exécution  & vente  de  meubles,  con- 
curremment avec  les  autres  huifliers , dans  l’éten- 
due de  leur  relTort. 

V L 

Leur  attribue  les  droits,  dont  il  a été  fait  men- 
tion , en  conformité  de  l’édit  de  i6g&  , St  ré- 
voque l’augmentation  à eux  accordée  en  lépy. 

V I 1 I. 

Ordonne  que  lefdits  jurés  - prifeurs , dans  les 
villes  &.  lieux  où  ils  feront  établis,  feront  bourfe 
commune  des  deniers  provenans  des  prifées  & 
vente,  ù la  réferve  du  quart  pour  celtes  qui  fc- 
rom  faites  dans  Icfdiies  villes  & lieux , qui  ap- 


partiendra par  préciput , ù celui  qriî  aura  lait 
Icftlites  prilées  & ventes , & du  droit  entier  des 
vacations,  St  moitié  des  autres  droits  pour  les 
prifées  & ventes  faites  à la  campagrie  & qui  ap- 
partiendront aulfi  ù ceux  dcfdits  officiers  qui  les 
auront  faites.  Ne  pourront  les  parties  de  ladite 
bourfe  commune,  être  faiftes  par  quelques  créan- 
ciers t[uc  ce  puillc  être,  fi  ce  n’eft  par  ceux  qui 
auront  prété  leurs  deniers  pour  l’acquilition  dçf- 
dits  offices. 

I X. 

Fait  défenfes  4 tous  notaires,  greffiers , hnifficrj 
St  fergens  royaux,  de  quelque  juridiction  que  ce 
foli , même  des  amirautés,  de  s’immifeer  à l’ave- 
nir de  faire  Icfditcs  prifées,  cxpofiiions  St  ventes 
de  biens  meubles,  4 peine  de  mille  livres  d’a- 
mende, Sic.  Sic. 

Koyr^  au  furplus  le  dictionnaire  de  jurifpru- 
dence  au  mot  Huissier. 

Notre  objet  fc  rédiiifant  4 confidérer  le  réta- 
blilfement  St  la  vente  des  offices  de  jurés-prifettrs, 
dans  leur  rapport  avec  les  finances  , il  conv  ient 
de  rappeller  ici  ce  que  prcfcrii  l’arrêt  du  confcil 
du  iç  novembre  1780 , 6c  de  donner  l’état  du 
produit  de  tous  ces  offices  dans  le  royaume. 

Article  premier. 

Il  fera  procédé  , par  le  receveur  général  des 
revenus  cafucls  4 Paris , St  par  fes  prépofé-s  ilans 
les  provinces,  4 la  vente  des  offices  de  jurés-pri- 
feiirs  - vendeurs  de  biens  - meubles , fupprimés  8c 
recréés  par  l'édit  du  mois  de  février  1771 , dans 
toutes  les  villes,  bourgs  81  lieux  du  royaume  où 
il  y a jiirtice  royale , 4 l’exception  de  la  ville  Sc 
banlieue  de  Paris  ; ù majelle  levant  en  confé- 
qucncc  la  furféauce  4 la  vente  dcfdits  offices, 
portée  par  l’arrêt  Si  lettres-patentes  du  7 juillet 
de  la  même  année. 

1 I.  . 

_ Lefdits  offices  feront  établis  dans  chaque  bail- 
liage St  féné-chauffiie , au  nombre  qui  fera  jugé 
nccclfaire , 81  qui  fera  porté  par  les  rélcs  qui 
feront  arrêtés  au  confcil;  Si  les  acquéreurs  pour- 
ront, 4 leur  volonté,  réfider  dans  l’endroit  du 
relfori  dcfdits  bailliages  ou  fénéchaulTécs  où  ils 
jugeront  4 propos  de  s'établir. 

I I I. 

Veut  fa  majefié , que  la  totalité  des  offices  de 
chaque  bailliage  8t  fenéchaufiée  , en  tel  nombre 
qu’ils  fuient  divifés , foir  levée  enfcmblc , par  un 
ou  pluficurs  acquéreurs,  afin  que  la  régie,  char- 
gée aClucllemem  de  la  perception  dcfdits  droits, 
foit  infiruiie  de  ladite  vente  au  moment  ou  elle 
fera  entièrement  confommée  dans  le  relfori  de 
chaque  bailliage  ou  fénéchaulféc,  8t  puific  y cef- 
fer  la  perception  des  quatre  deniers  pour  livre 
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du  pri*  de;  ventes  des  bien: -meubles,  ittribn^ 
aiixdits  pjtivs  pir  ledit  edtt  de  t’ivricr  1771. 

I V. 

11  fera  annc^cé  au  préfent  arrit , un  état , con- 
tenant la  fixation  colleelive  des  offitit  qui  pour- 
ront être  établis  dans  chaque  bailliage  ou  fené- 
cbsutRe  , de  manière  que  chacune  dcfdites  bsa- 
tions  puifTe  être  divifée  dans  tes  rôles  en  autant 
de  parties  qu’il  fera  demandé  A'officts  dans  chaque 
rclTorl. 

V. 

Les  pourvus  ou  propriétaires  defdits  oflctt  {op- 
primés par  ledit  édit  de  février  1771,  feront  pré- 
férés pour  la  levée  defdits  nouveaux  offices;  a la 
clurge  par  eux  de  lever  en  même  teins , la  tota- 
lités des  offices  du  reflort  du  bailliage  ou  fénéchauf- 
fée  où  ils  fe  trouveront  fitués,  & d’en  payer  la 
finance  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  arrêt  ; fut  laquelle  finance  il 
leur  fera  tenu  compte  de  ce  qui  leur  fera  dù 
pour  leur  rembourfeincnt  , fuivant  la  liquidation 
qui  en  fera  faite  ; là  majeflé  les  difpenlânt  en  con- 
lequcncc  de  prendre  de  nouvelles  provifions , & 
de  fc  faire  recevoir  & prêter  de  nouveau  fer- 
ment ; voulant  qu'ils  jouiffent  de  tous  les  offices 
par  eux  lésés , en  vertu  de  leurs  anciennes  provi- 
fions & réccpiiom,  & for  la  quittance  de  finance 
qui  leur  fera  expédiée,  après  toutefois  qu’ils  l’au- 
ront lait  enregifirer  au  contrôle  général  des  finan- 
ces 81  au  greue  de  la  fénéchaufféc  ou  bailliage  du 
rcITort. 

V I. 

A l’ci^iratlon  des  trois  mois  de  préférence  , 
lefdits  offices  feront  vendus  11  tons  ceux  qui  fê  pré- 
fenteront  pour  les  acquérir  en  totalité  par  rcuort 
de  bailliage  ou  fénécnaulfée;  & lefdits  acquéreurs 
pourront,  conformément  i l’article  Xll  dudit  édit 
do  février  1771 , poffeder  conjointement  plufteurs 
defdits  offices,  en  vertu  d’une  feule  8t  même  pro- 
tifion,  & les  faire  exercer,  après  qu’ils  en  feront 
|K>urxus , par  telle  perfonne  qu’il  leur  plaira  com- 
mettre; à la  charge  par  eux  de  detnenrer  civile- 
ment refponfabics  de  ceux  qu'ils  auront  commis, 
& par  lefdits  commis , de  prendre  une  commillion 
en  la  grande  chancellerie , & de  fe  faire  recevoir 
pardevant  les  juges  qu’il  appartiendra , pour  la- 
quelle réception  il  ne  fera  pér^u  que  flx  liv. 


V I I. 

* 

Les  acquéreurs  defdits  offices , ne  poerront  en 
exercer  les  foncfioni , ni  s’attribuer  les  droits  7 
attachés , qii’aprés  en  avoir  pavé  entièrement  la 
finance  entre  les  mains  du  receveur  général  des 
revenus  cafuels,  St  avoir  fait  cnregiflrcr  leur  quit- 
tance de  finance  au  contrôle  général  des  finances; 
& jufquc-li.,  la  perception  des  droits  comiouera 
d’étre  faite  au  profit  do  là  majeflé. 

V 1 1 1. 

Sa  majeflé  difpcnfe  les  pourvus  defdits  oflîces , 
du  payement  de  tout  droit  de  centième  denier , 
tlont  elle  leur  fait  don  & remife  ; 'voulant  qu’ils 
jouiffent  de  l’afiranchiffeineni  dudit  droit  annuel 
jufqu’au  dernier  décembre  1788,  en  payant  feule- 
ment par  eux  le  vingt-quatrième  denier  du  prix 
de  la  finance  à la  mutation. 

I X. 

Les  droits  de  marc-d*or  & de  fceau  des  pre- 
mières provifions  qui  feront  expédiées  en  vertu 
du  préfent  arrêt,  firront  modérés,  an  tiers  de  ta 
fomme  due  pour  lefdits  droits , aux  termes  det 
régicmens  qui  les  concernent  ; & il  en  fera  ufé  de 
même  pour  les  droits  de  marc  d’or  & de  fceau 
des  premières  commiflions  qui  feront  expédiées 
& firclléoi  en  exécution  de  l’article  ci-defliis. 

X.  • 

Les  juré-s -prifeurs-vendeurs  de  biens -meubles 
de  la  proi  incc  du  Hainault , qui  ont  été  confir- 
més en  leurs  offices  par  lettres-patentes  du  16 
avril  1— 'Z , i la  charge  de  compter  entre  les 
mains  des  régiffeiirs  de  fa  majeflé  , des  quatre  dé- 
niera pour  livre  de  route  les  ventes  de  mcubloi 
qu’ils  feroient , cominficrom  1 jouir  de  Icurfdits 
offices , & à compter  defdits  quatre  deniers  pour 
livres,  fl  mieux  ils  n’aimem  , dans  trois  mois  pour 
loin  délai , à compter  de  la  date  du  préfent  ar- 
rêt , payer  entr’eux  , par  forme  d’augmentation 
de  finance , le  montant  des  fixations  des  bailliages 
& prévôtés  de  ladTie  provinca,  pondes  en  l'èiai 
ci-annexé. 

X I. 


Sa  majeflé  confinne  au  furpltis  les  acquéreurs 
des  offices  de  jurés-prifeurs-vcndciirs  de  biens- 
meubles  , créés  par  l'édit  de  février  1771  , dans 
tous  les  droits  & dans  toutes  les  facultés  1 eux 
accordés  par  ledit  édit. 
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ÉTAT  de  la  fixation  colhdive  des  offices  de  jurés-prijeurs-vendeurs  de  biens- 
meubles,  qui  feront  établis  dans  chaque  bailliage  ou  Jenéchauffée  du  royaume, 
fauf  à divifer  lefdites  fixations  dans  les  râles  en  autant  de  parties  qu'il  fera, 
demandé  d*OJfices  dans  chaque  reffort  de  bailliage  ou  Jenéchauffée. 


BAILLIAGES 

FIXATION 

* OU 

de  la  finance 

SiNÉCIIAtrSSÉES. 

■DES  Offices. 

« 

GÉNÉRALITÉ  d'AIX. 


Aix 6Soo  t. 

Mjrfcille  _ 72000 

Ailes 3400 

Foicalqnier .........  510 

Caftellane - 300 

Draguignan 3720 

Grafle siio 

Barcelonette soo 

Digne 340 

SiQeron 850 

BrignoUes 6S0 

Toulon 16150 

Venes X020 

AMIENS. 

Amiens  . . . . " . ’ . . ' . . . tfSoco 

Abbeville  47600 

Boulogne  ' . ' . . . ' . 42500 

Calais  .*. 85850 

Montreuil  . . . 5100 

Montdidier 6800 

Péronne  . . . . ’ 8500 

Roye . 4250 

Sabit-Qucntin’  5100 


'AU  Cil  • ■ • 

Aucfa  . a...  8730 


BAILLIAGES 

F,IXATION 

' OU  ... 

de  la  finance 

s i N é e H Airs  S'il  E s. 

DES  Offices. 

Suite  D A U C //. 


Tarbes 

S40ol, 

LeAoure  

4590 

L’IOe-Jourdain 

Sio 

BESANÇON. 

Baume 

I7OO- 

BeTançon  .......... 

H050 

Véfoul  

12p20 

Dôle 

8000 

Grty  • , 

5P50 

Arbois 6ÿo  • 


Lons-le-Saunicr  .....  . . . , 

9350 

Orgelet  

1706 

Ornans 

I7CO 

Poligny  

• 51» 

Poiuarlier 

2890 

Quingey 

209 

Salins  . . • . . . . 

2380 

BORDEAUX. 

Agen 

6800 

Cadel  Jaloux 

340 

Condom ....  . . ....  ... 

680 

Ndrac 

. 2210 

fiaeas  

2310 

Caftclmoron . 

loto 

Bordeaux  

98600 
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BAILLIAGES  FIXATION 
ou  de  la  finance 

SénécHAussiES.  des  Offices. 


Suite  àsBORDEAUX. 


Libourne  . . . 

P6rigueux  . . . 

6800 

Bergerac  , . . 

Sarlat  . . . . 

7650 

B 0 

U R G E S. 

Châteauroux  . . 

10300 

Châtillon-fur-Lidre 

Iflbudun . . . . 

Mehun  . . : . 

....,*  2380 

Vierzon  . . . . 

• 

• 

00 

Bourges  . . . . 

£2100 

Concreflault  . . 

. . . . ...  3400 

Dun-le-Roi  . . . 

850 

CLERMONT- FERRAND. 


Aurillac S40o 

'Saint-Flour 1190 

Vic-en-Cadadez  . . . . . . 1150 

Clennont 11900 

Momaigu aoo 

Riom 17000 

C II  A L O N S. 

ChMons 38950 

Sainte-Menehould 7dS°o 

Cliamnont  en  BalDgny 73 

Langres 43500 

Châtillon-fur-Marne  ...  . . . . 3400 

Epernay loaoo 

Fîmes 2380 

Reims 81600 

Mi'ry-fur-Seine 4082 

Rumilly d8o 


BAILLIAGES 

FIXATION 

OU 

de  la  finance 

Sénéchaussées. 

DES  Offices. 

Suite  de  C H A L O N S. 

Sézanne ; . . 15300  L 

Traies io88co 

Sainc-CKzier 5610 

Viui  le-Fiançois  .......  S0400 

DIJON. 

Auxerre 3380e 

Avalon 3550 

Bar-fur-Schie ■ 4760 

Arnai-le-Duc  . • 5780 

Autun  . . . . . . 10200 

Nuits.  .• 

Saulicu  . . . , . . 5100 

Semur  eu  Auzois 17000 

Dijon Siooo 

Belley  6800 

Bourg  27200 

Gex  . 850 

Auxonne  9520 

CbalIon-fur-Saône 39100 

Mont-Cénis 850 

Saint  Jean-de-Lône 3060 

Bourbon  Lanci 3550 

Charolles • • 595® 

Mâcon  . . ’ 170®® 

Semur  en  Brionnois 13^ 

Châtillon-fur-Seioe 13600 

Beaune 13600 

G R E N 0‘B  L E. 

Briançon  ....  . . . • • • . i®*® 

Embrun  ..........  5i® 

Gap 102» 

Grenoble 

CteO 5«> 


Saint-MarecUin 
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1 BAILLIAGES 
■ , oa 

S^NÉCtrAUStéE-S. 

FIXATION 
de  la  finance 
DES  Offices. 

BAILLIAGES 

ou 

SéHiCHAUSS^ES. 

FIXATION 
delà  finance 
DES  Offices. 

Suite  de  GRENOBLE. 

Suite  de  MET  Z. 

Saint-Marcellin  . . . 

. . 7600 1. 

Thionville'  . ‘ . . . ’ . . 

30600  1. 

Courthefon  & Orange  . 

. . 680 

Phalsbourg 

• • « 

1700 

Le  Buis 

. • fiOO 

Sarrebourg 

• • • 

840 

Monteliniart  .... 

• . 1020 

Toul 

• • • 

aSSM 

Romans 

. . 510 

Carignan 

* * * 

3400 

Saint-Paul-trois-Châteaux 

. • SCO 

Matville 

a • a 

Valence 

. . 680 

Montmedy 

7650 

Vienne 

. . 8500 

Mouzon 

11900 

L .R  Q C H E L L E. 

Sedan  

Verdun 

13600 

16150 

aao 

La  RocheHe  . 

• 

. . 71400 

Motion 

Rochefort  .•••..  . . 
Cognac  . . . . ■ . . . 

' • 

. • i5<)oo 

• • 4250 

MONTPELLIER. 

Saint-Jean-d’Angeli  ■ . . . 

. . 8500 

Dczicrs 

• • • 

16150 

Saintes 

• 

. . 18700 

Montpellier 

Nîmes 

• • • 

14450 

S4OOO 

LIMOGE 

s.  • • 

Le  Puy  en  Vdlay  . . . . 

5950 

AngoulCmtf 

. . 27200 

Villcneuve-dc-Bcre  . . 

6600 

Beflac  en  Dafle-diar’die  . 

■ . . 340 

M 0 N T A U B A N. 

LéDonit 

• » 2550 

Cahora 

63co 

Limoges 

' . . 5100 

Gourdon 

• • • 

510 

Sahrt-Vriex 

Lauzerte 

680 

Brhres  . 

' . ' . ' 1020 

Martel 

34a 

Tulles  . ■ 

. . 2780 

Montaiiban 

4=5'^ 

Urcrclies 

• • ■ 34<» 

Rhodez  . . . ...  . 

’.  . . 

4*50 

■ L TO  N. 

Figeac  

1190 

Lyon.^ 

• 

. . 65700 

Villefranche  . . . . _ 

5too 

Villcfranclie  en  Bcaujolois 

• 

. . 3.IC0 

MOULINS. 

Bourg-Argêmâl  . ’ . . ' . 

• 

. . 3(0 

Guerct 

•5><» 

Montbrifon . ’ 

• 

. . 8300 

CiilTct  ....  • . • 

* * * * 

1700 

METZ. 

1 

MouUus  . 

3060» 

Metz 

» 

. . 107200  ' 

Saint-Pierre-lc-Moutier  . . 

30400  * 

Longwy 

• 

« « 8 J' 20 

PAU 

Saarelouis  ...... 

Finantes.  Tome  III. 

• 

. . 510 

Dax 

■ • • • 
Kk 

540»  ' 
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BAILLIAGES 

FIXATION 

OU 

de  la  finance 

Sénéchaussées. 

DES  Offices. 

Suite  de  PAU. 


Suite  de  PAU. 

Mont-de-Marfan 1360 1. 

Saint-Sevcr 3400 

Tartas  1530 

Bayonne ..." 30600 

Maul^on ...'.. 200 

Saint-Palais 200 

Sauvcterrc 340 

Morlats soo 

Oleron  . 850 

0«hez ■ 1360 

Pau  . . . 2210 

N A N C I. 

Bar . . . 28900 

Bourmont  . . . ' . . . . . . 68&0 

Comtncrcy iceoo 

La  Marclie  . . . 7000 

Neufchûteau >2750 

Channcs 3400 

Lunéville 32320 

Nancy ■ 663C0 

Nemours 4250 

Rozières 10200 

Vézelife 22100 

Bitche 5950 

Blamont  

Boulay . 9350 

Bouzonville.  . . ...  . . . 14450 

Clidteau-Salins (jgoo 

Dieuze 17000 

Feneflranges 4250 

Lixhem  • . . .••  . . • 4250 

Sarguemines  • . . 10200 

Thole>- 1530 

Bruyères.  kiîoo 


BAILLIAGES 

ou 

Sénéchaussées. 


FIXATION 
de  la  finance 
DES  Offices. 


Suite  de  N A N C I. 


Chdtel-rur-MozeUc CSoo  1. 

Damay  ..........  loaco 

Saint-Diez  . . ■ . 14450 

Epinal  . 13600 

Mirccourt  . . . . . . . . . 7650 

Sainte-Marie-aux-Mines 2550 

Remiremont 37400 

Briey  ..........  22100 

Etain  15000 

Longuyon 5780 

Pont-à-MoufTon  v .....  . 23800 

Saint-Mihiel 20400 

Tliiancourt  . . . . . ....  . 9350 

VilIcrs-la-Montagne  ......  12750 

ORLÉANS. 

Blois 96900 

Bcaugency 1S700 

Romorantin 5950 

VendÉme 2S900 

Chanres 9S600 

DourJan 1700 

Ycnville 34000 

Châteaurenard 1700 

Gien  . . . ...  . . . . . 2550 

Lorris 3910 

Momargis 13600 

Bois- commun 1190 

Neuville . 3400 

Orléans 112200 

\Htry-aux-Ioges  . . . 1700 

Yivrc-le-Châtel 8400 

PARIS.  • ■ • 


Le  Châtelet  de  Paris , Ton  com- 
pris la  ville  & banlieue  ....  159800 
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BAILLIAGES 

fixation 

OU 

delà  finance 

Sénéchaussées. 

DES  Offices. 

Suite  Ac  P A K I S. 

Clioify-Ie-Roi 

Meudon 

Verfaiiles  . 

Vînccnnes  

Beauvais 

Beautnont-fur-Oife  . , ’ . , 

Chambly 

Compicgiie  

Crcil-fur  Oifc  . . , 

Scnlis 

Mantes 

Montfort-l’Amaury 

Pontoife 

Meulan 

Etampes 

Melun 

Nemours 

Montereau 

Morel  . 

Sens 

Meaux 

Nogêm-fur-Scine  ...... 

Provins  ......... 

V’iUeneuve-Ie-Roi 

. S O J S S O N S. 

Clermont-en  Bcauvoifis  .... 

Chauny 

Hain 

Noyon 

Guife 

Laon 

Chiteau-Thicrry 

Crépy-cn-VaJois 

Soiflbns 


2550  I 

1700 

98600 

3400 

17000 

5100 

aoo 

8500 

680 

I53<=« 

loaoo 

35*00 

10200 

11920 

17000 

25200 

18700 

6800 

10200 

47600 

39 

5950 

28900 

4250 

63co 

8500 

1700 

10200 

30600 

43450 

20400 

3480 

32.(80 


*19 


BAILLIAGES 

ou 

Sénéchaussées. 

FIXATION 
de  la  finance 
DES  Offices. 

Suite  de  S 0 I S 

S 0 N S. 

Coucy-le-Chlteau  . . . 

. . . 5050 1. 

V'illers-cotercts  . . 

« • . 4000 

PERPIGNAN. 

Perpignan  

• . . 4259 

Pradcs  

. * . . aoo 

Prads-dc-Moliou  . . . . 

. . . 200 

SaillagoufTc  ...... 

. • . 200 

Vilicfranche 

. . « 200 

Vinça 

« « • 209 

POITIERS. 

Civray . 

• • • 2550 

Montmorillon 

,.  . . 5610 

Fontenay-lc-Comte  . . . 

• « . 11900 

La  Chltaigneraye .... 

• . . 1700 

Niort 

• • . 31° 

Saint-Maixent 

. . . 5610 

Cliâtellerault  . . . . . 

. . . 5IQO 

Lufignan 

. . . 510 

Poitiers 

. . . 51000 

TOULOUSE. 

Carcaflbnne 

. . . 15300 

Limoux 

. . • 2550 

Pamiers 

• • . 2210* 

Caflclnaudarry 

. . • 1700 

Calircs 

• • » • 4 25® 

Touloufe 

. . . 56100 

TOUR 

s. 

Angers 

• • . IO54C0 

Bcaurort 

• • . 5610 

Beaugé  

. . . 13600 

Châtcau-du-Loir  .... 

. . . 13600 

La  Hèclic 

• • • 

Cbltcau-Conticr  .... 

...  . 17009 

Kk  ij 
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< bailliaces 

FIXATION 

ou 

de  la  finance 

Sénéchaussées. 

DES  Offices. 

Suite  àc  T O U R S. 


Laral 07200  l. 

Le  Mans  146000 

Mondoublcau 17^ 

Chinon  8500 

Loudun . 

Langeais 

Loches 85'^ 

Montrichard 1190 

Tours 74800 

Sauœur 08900 

• T R É V O U X. 

Trévoux 13600 

NANTES. 

Nantes  . . 110030 

Auray  1530 

Cjuiïraudc  5870 

Hennebond.*  ........  18700 

Sarzeau soo 

Vannes 66300 

MORLAIX. 

Moriux 8500 

Brelb  . « 30900 

Carhais  3400 

Ch&tcaulin 5100 

Chlteauneuf-du-Faon  .....  5950 

Concarneau  5100 

Gonrin  510 

Laimion 8500 

Lerneven 31300 

Quimper 97^00 

.Quimperlé 3400 


BAILLIAGES 


FIXATION 


ou 


de  la  finance 


Sénéchaussées. 


DES  Offices. 


RENNES. 


Rennes 304000  1. 

Autrain  ..........  1030 

Bazouges . 3.^ 

Dinan 3400 

Foiigîircs 14450 

Ilcrdif  680 

Jugon 1530 

Fioermel 47^09 

Saint-Aubin^du-Connicr 510 

Saint-Brieux 1 1900 


ALENÇON. 


Alençon 

Argentan Sioo 

Domfront 5100 

Exmes 4150 

l'alaife aSpoo 

Bernay 5‘oo 

Momrcuil-Largile 1530 

Orbec 

Bcaumont-lc-Roger 6800 

BcUfuie Ï8900 

Dreteuil 8500 

Oiiteauneiif-en-Thimcrais  ....  i445® 

Couches Û800 

Mortagne 17000 

Vemeuil 

CAEN. 

Bayenx  . 85300 

Caen • 69700 

Carentan  .........  39i°° 

CoÉtanccs • 56100 

Potiers 18700 


Digitized  by  Google 


O F F 


O F F 


i6i 


BAILLIAGES 

FIXATION 

OU 

delà  finance 

SiNÂt^AUSSi  ES. 

DES  Offices. 

Suite  de  CAEN. 


Saint-Lo 

. . 30600 1. 

Saint-Sauveur-le-Vicomte  . . 

. . 20400 

Valognes 

. . 90100 

Avianches 

. . 187C0 

Cdrences 

. . 1190 

Mortain 

• . 935° 

Tinchebray . 

. . 4»5^ 

Thorigny  ....... 

. . 23800 

Vire 

. . 23800 

ROUEN. 


Arcques , féant  à Dieppe , & 
l’exception  de  la  Haute» 

Juftice  de  Dieppe 34t»o 


Cany 20400 

Caudebec  44200 

Le  Hâvre 37400 

Montivilliers 56100 

Honfleur ii<>:o 

Pont-Audemer 34000 

Pont-l’Ev4que 15300 

Chaumont  en  Vexin S500 

Evrcux  . t 13600 

Magny . . . 2550 

Nonancourt 3400 

Pont.de-rArche 20400 

Charleval 510 

Keufcbitel  en  Bray 22100 

Rouen 323000 


Somme  totale  du  préfent  État , fept  miüic 

Fait  de  anfté  au  confeil  royal  des  finances , 
vembre  1780. 


BAILLIAGES 

FIXATION 

OU 

de  la  finance 

SÉNÉClIAUSSéES. 

DES  Offices. 

FLAND  RE-FA  LONNE. 


Lille  . . . 
Douay  . . 

. 150000 1. 
. 95000 

ARTOIS. 

Arras.  . . 
Aire  . . . 
Bapaume 
Mcfdin  . . 
Lens  . . . 
Saint-Omer . 

» 

. 125000 

. 

. 2450 

. 200 
. 12600 
. 60000 

F LAND  RE- MARITIME. 

Bailleul,  pour  tout  ce  qui  compofe 
la  Flandre-maritimc , tant  du  ref' 

Ibn  du  Parlement  de  Flandre , que 


du  Confeil  d’Artois 

266500 

II  A I N A U LT. 

Valencienncs-Prcvôtd-le-Comte  . , 

52480 

Avelnes 

16430 

Bavay  

52S0 

Bouebain 

3080 

Givet 

8590 

Maubeuge 

27330 

Quefnoy . 

14680 

CAMBRESI  S. 

Cambray,  non  compris  le  Cateau- 
Cambrefis 42950 

quatre  cent  fei«  mille  cent  quatre<vingt  livres, 
nu  à Verrailles  le  vingt-cinquidme  jour  de  no- 
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OFFICIERS  D’ANJOU,  (droilî,  des ) Ces 
droits  portent  le  nom  de  droits  des  officiers  J'An- 
jou  , parce  qu’ils  font  les  relies  des  attributions 
accorilOcs , par  l'édit  du  mois  de  décembre  iSjj  , 
d des  confcillers-comrôleurs  & confervatcurs  éta- 
blis dans  tous  les  bureaux  des  cinq  grolTcs  fermes. 
Ces  contrôleurs  ayant  été  révoqués  par  l’édit  du 
mois  d’aoùt  ié44  , leurs  droits  furent  convertis 
en  deux  fols  pour  litre  des  droits  d’entrée  dt  le- 
rés  au  prolit  du  roi. 

Au  mois  d’avril  i^8  , il  fut  de  nouveau  créé 
& érigé  en  titre  d’oinces  formés  & héréditaires , 
quatre  tréforiers  généraux , quatre  contrôleurs  & 

Îruatre  premiers  & principaux  commis  de  ces  tré* 
oriers  anciens,  alternatifs,  triennaux  & quarrien- 
naux  des  deniers  des  /crmes,  avec  attribution  de 
fix  deniers  pour  livre  de  tous  les  droits  des  fer- 
mes, même  fur  le  parifis , & lur  les  douze  de- 
niers précédemment  attribués  aux  contrôlcurs- 
confervateurs.  En  attendant  que  ces'  offices  fulfent 
levés,  un  arrêt  du  confeil  du  lo  avril  1658,  or- 
donna que  la  levée  de  ces  droits  feroit  faite  par 
les  commis  de  l’adjudicataire  des  fermes , & que 
leur  produit  feroit  verfé  au  iréfor  royal.  Enhn , 
TOUS  ces  droits  furent  réunis ‘à  ceux  des  cinq 
grofles  fermes  par  les  arrêts  des  l8  oelobre  1679, 
14  juillet  1681  , & 17  août  i6S}.  Ces  différens 
réglcraens  fc  trouvent  rappcllés  dans  rariicle  241 
du  bail  fait  à Forccville  en  I7}8. 

Los  droits  des  officiers  d'Anjou  donnent  un  pro- 
duit annuel  d’environ  quatre-vingt-dix  à cent 
mille  livres. 

La  perception  de  ces  droits  fe  fait  fur  des  ta- 
rifs munuferits  qui  n’ont  pas  d’autre  titre  & (ftu- 
torité  qu’un  ancien  ufage.  Voyc^  Parisis. 

OFFRANDES  ET  AUMONES-,  dans  la 
maifon  dn  roi  on  donne  ce  nom  Â une  partie  de 
dépenfe  pour  laquelle  il  y a un  tréforicr  particu- 
lier qui  porte  le  nom  de  tréforicr  des  aumônes. 

Il  reçoit  des  fonds  dn  tréfor  royal  pour  payer , 
ebaque  quartier , Us  frais  de  la  célébration  de  la 
meifc  & de  la  chaoelle  , ou  pour  faire  les  au- 
mônes qui -font  désignées  par  le  roi  tk  le  grand 
aimiônicr. 

Dans  la  dépenfe  des  offrandes  & aumônes  ed  auffi 
comprife  celle  de  la  cérémonie  de  la  cène , & 
l’achat  des  livres  de  dévotion  nécdTaircs  au  roi  dt 
ceux  des  femaines  faintes , dont  il  fe  faifoit  au- 
trefois une  didribution , tant  aux  princes  du  fang , 
qu’aux  grands  feigneurs  attachés  à la  cour. 

La  dépenfe  des  offrandes  & aumdnes  efl  un 
objet  annuel  de  deux  cent  quarante  mille  livres , ^ 
qui  font  remis  au  tréforicr  rie  cette  partie,  & qui  . 
les  diOribuc  fur  les  ordres  du  grand  aumônier.  I 
Voyei  Ta.ËS01U£ii-  1 


OPINION  PUBLIQUE  ; tribunal  d’un  genrt 
unique  qui  a été  élevé  en  France  par  l’efprit  de 
fociété,  par  l’amour  des  égards  & de  la  louange. 
Quoique  l’oprnron  publique  foit  fans  magiflrats  , 
fans  palais  & fans  code,  elle  n’en  influe  pas  moins 
fur  toutes  les  parties  du  gouvcrncnicnt  , & cri 
particulier  fur  l’adminiUration  des  finances,  parce 
que  celle-ci  a des  rapports  plus  nombreux  fit  plus 
multipliés  avec  toutes  les  clalfcs  des  fiijets  do 
l'Etat.  Tous  les  hommes  qui  attirent  fur  eux  les 
regards , font  obligés  de  comparoitre  au  tribunal 
de  l’opinion  publime , & là  , en  fouvcrainc , clic 
décerne,  comme  du  haut  d’un  trône,  des  prix  8c 
des  couronnes',  elle  fait  8t  défait  le^ réputations. 


Nous  empruntons  ici  l’hiftoire  de  ce  tribunal , 
d’un  ouvrage  juftcmcm  célèbre , dont  l’auteur  a 
reçu  la  récompenfe  la  plus  ilaticurc  de  l’opinion 
publique , putfqu'il  a également  entendu  les  fiif- 
frages  qu’elle  a donnés  à fon  adminillraiion  , & 
les  profonds  regrets  qu’elle  a montrés  à fa  retraite. 


Cette  autorité  de  Copinion,  y efl-il  dit,  tome  I, 
page  ç8  de  Vadminiftraeion  des  Jinanres (ut  incon- 
nue tant  que  des  troubles  intérieurs  remplirent 
tous  les  fentimens,  occupèrent  toutes  les  penfées. 
Les  cfprics  divifés  par  des  faélions  où  l'on  ne  fait 
jamais  qu’aimer  & haïr , ne  pouvoiem  fe  réunir 
fous  les  bannières  plus  tranquilles  de  l’cflime  & de 
(opinion  pul  tique.  Mais  lorfque , fous  Louis  XIY  , 
le  repos  lut  auerrai , l’opinion  publique  ne  put  exer- 
cer encore  que  foiblemcm  fon  empire.  Ce  grand 
monarque  aitiroit  tout  à lui;  il  vouloit  être  fcul 
à répandre  toutes  les  cfpéces  d’encouragement  8c  ' 
de  gloire;  fon  emprelTemcm  à chercher  le  mérite, 
fon  talcOL  à Je  difccrner , fa  vigilance  à récom- 
penfer  & à punir  , cet  art  qu’il  polTédoir , au 
plus  h.tut  degré  ; d’exciter  ou  de  réprimer  par  des 
mots  & par  des  regards , le  grand  éclat  enfin  qui 
environnoit  fon  tiônc  , tout  avoit  habitue  la  na- 
tion à ne  chercher  8t  à ne  connoitre  que  l’ap- 
piobation  d’un  fi  grand  roi;  8c  l’on  vit  les  hom- 
mes les  plus  élevés  par  leurs  talens , 8t  les  plus 
comblés  de  la  faveur  publique  , amlûtionner  en- 
core avec  plus  d’ardeur , d’étre  apperçus  par  ce 
prince. 


Cependant  Louis  XIV  , Sc  les  hommes  célè- 
bres qui  firent  l’ornement  de  fon  ficelé , laiflè- 
rent  après  eux  les  traces  du  beau , 8t  comme  une 
idée  plus  diflinéle  de  toutes  les  éfpéces  de  talens 
Sc  de  inériies.  La  nation  avoit  appris  ce  qu’elle 
devoir  admirer  ; 8e  les  hommes  lupérieurs  dans 
tous  les  genres , s’étoient  accoutumés  à cette  ré- 
compenfe  délicate  8c  prochaine  qui  tient  aux  ap- 
plaudiiremens  8c  à la  louange. 


De  telles  difpofitions'  dévoient  néccflaircnient 
préparer  l'empire  de  l’opinion  publique;  cependant 
fes  progrès  fiirent  encore  retardés  par  l’inditfé- 
rcnce  8c  b légèreté  qui  caiaélérifércni  le  tems 
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de  la  régence , par  cette  hardiefle  de  mtïttrj  ^iti  péroeu* , elles  ont , pendant  la  durée  de  leur  mou- 
vint  s’v  foimlre  encore,  & par  les  agitations  d’m-  vement,  une  force  uès-puilTantc. 
térSt  Si  de  fortune  qui  occupireni  uniquement 

Faticniion -,  mais  depuis  cette  époque,  la  puiffance  Cependant  cette  réunion  d’opinions , cet  efprit 
de  Vopinioit  publique , favoriféc  par  diverfes  cir-  de  fociété  , cette  communication  continuelle  en- 

confiances , s'efl  accrue  fucceffivenicnt  ,&  elle  fe-  tre  les  hommes,  doivent  donner  un  grand  prix 

roit  aujourd’hui  difficile  i détruire.  Elle  régne  fur  aux  fulfragcs  des  autres , & faire  aimer  par-deffiu 

tous  les  efpriis,  & les  princes  eux-mêmes  la  ref-  tout , la  cunfidération , les  égards,  l’afitme  & la 

peélent  toutes  les  fois  qu’ils  ne  font  pas  entraînés  renommée.  C’efl  une  jouillânec  d’auianr  plus  pré- 

par  de  trop  grandes  pâmons  -,  les  uns  la  ménagent  cieufe  qu’elle  efi  de  tous  les  jours  & de  tous  les 

volontairement  , par  l’ambition  qu’ils  ont  de  la  htflans  ; c’ell  une  paffion  qui  doit  égaler  & fur- 

faveur  publique-,  & les  autres  moins  dociles , y palfer  en  énergie  , celle  de  l’argent  & de  la  for- 

font  encore  fournis  , fans  s’en  appercevoir  , par  tune  ; car  les  riebeffes  elles-mêmes , font  conver- 

l’afcendant  de  ceux  qui  les  entourent.  tics , par  ceux  qui  les  poffèdent , en  biens  de  pure 

imagination. 

Ce  pouvoir  de  l’opinion  publiée  cft  infiniment 

plus  foible  dans  d’autres  pays,  & fous  des  gouver-  Ces  lambris  dorés  , ces  parures  éclatantes  , ce 
ncmcos  diiférens.  Les  peuples  efclavcs  doivent  cortège  de  valets , ces  brillans  attelages , que  fe- 

fixer  toute  leur  attention  fur  les  récompenfes  que  roient-ils  au  bonheur,  Cins  le  prix  qu’on  attache 

décerne  le  prince,  ou  fur  les  punitions  qu’il  peut  i l’impreffion  que  pourront  faire  Uir  les  autres 

exercer.  ce  luxe  & cette  vaine  fplcndeiir  ? Et  fi  de  telles 

, vanités , fi  de  fcmblabjcs  chimères  ont  un  pareil 

Les  républicains  ne  connoifTcnt  que  le  crédit  attrait  -,  fi  on  les  recherche  avec  tant  d’ardeur , 

populaire,  ou  l’afcendant  de  l’cloqncncc  dans  les  comment  feroit-on  étonné  d’un  empire  plus  noble 

aflcmblées  nationales  \ la  liberté  , d’ailleurs , qui  & plus  raifonnablc , de  celui  de  l’opinion  publique  , 

fait  l’cffence  de  pareils  gouvememens , infpire  aux  de  cette  opinion  qui  régne  fur  les  hommes , pour 

hommes  plus  de  confiance  dans  leurs  propres  ju-  nourrir  en  eux  , l'amour  de  la  véritable  gloire , 

gemens , & l’on  diroit  que  , jaloux  de  toute  efpcce  pour  les  exciter  aux  grandes  chofes  par  l'honneur 

d’empire,  ils  chériffent  jufqucs  il  l'indépendance  louange,  & pour  les  éloigner  de  la  baf- 

de  leurs  opinions , & fentent  un  fecret  plaifir  à felfe  & de  la  Ifîchcté,  par  la  crainte  du  mépris  & 

s’écarter  de  celle  des  autres.  de  la  honte’  Comment  ne  trouveroit-on  pas  re- 

doutable cette  puiffance  qui  peut  avilir  les  hom- 
Enfin  , les  rations  amolics  par  le  climat  du  mes  jufques  fur  les  marches  du  frêne  , & qui 
midi  , trop  occupées  de  tous  les  plaifirs  des  fens , peut  les  relever  au  contraire  dans  l’exil  ou  dans 
ne  voudroient  pas  du  joug  de  l’opinion  publique,  la  difgrace?  , 

& elles  n’aimeroient  point  à fervir  fous  un  maître 

dont  les  plus  grandes  faveurs  ne  vaudroiem  pas  à Ahl  femons  le  prix  d’une  amorité  fi  falutaire; 
leurs  yeux  les  douceurs  du  repxK,  ou  les  cnclian-  rallions-nous  pour  la  défendre  contre  ceux  qu’elle 
temens  d’une  imagination  exaltée.  importune  & qui  voudroient  la  détruire  ; elle 

feule  arrête  encore  les  funeftes  progrès  de  l'indif- 
La  plupart  des  étrangers  ont  peine  i fe  faire  férence  -,  elle  feule , au  milieu  d'un  fiécle  dépra- 
tme  jullc  idée  de  l’autorité  qu’exerce  en  France  vé,  fait  encore  entendre  fa  voix,  fit  fcmblc  y 
l’opinion  publique.  Ils  comprennent  difficilement  tenir  les  affifes  de  l'honneur, 
ce  que  c’en  qu’une  puiffance  invifiblc  , qui  fans 

tréfors  , fans  garde  Si  fans  armées  , donne  des  C’cfl  l'afcendant  de  l'opinion  publique , qui , fou- 
loix  à 11  ville  , à la  cour  fie  jufques  dans  le  palais  vent  plus  qu'aucune  autre  confidéraiion  , oppofe 
des  rois.  Cependant  rien  n’cfl  plus  vrai,  rien  n'cfl  des  obfiacics , en  France,  aux  abus  de  l'auioriié. 
plus  remarquable,  St  l’on  cefi'era  peut-être  de  Oui  , c’eft  uniquement  cette  opinion  fit  l'cfiime 
s’en  étonner,  fi  l’on  rédcchil  fur  ce  qui  doit  ré-  qu'on  en  fait  encore,  qui  confervent  à la  nation 
fultcr  de  l’cfprit  de  fociété  , lorfque  cet  efprit  une  forte  d'influence  , en  lui  confiant  le  pouvoir 
règne  dans  toute  fa  force  au  milieu  d’une  nation  de  récompenfer  ou  de  punir  , pat  la  louange  ou 
fcniible  qui  aime  également  à juger  fit  à paroltru , par  le  mépris.  Que  fi  jaq^is  cette  opinion  étoit 
qui  n’eft  ni  diflraite  par  des  intérêts  poliliqut-s  , abfolumcnt  dédaignée , que  fi  jamais  elle  s'alfoi- 
ni  affoiblie  par  le  dcfpotifme  , ni  fub|ugiiéc  par  bliflbit  d’ellc-utême , la  liberté  , peut-être  , per- 
des paffions  trop  bouiUames  ; chez  une  nation  droit  fon  principal  appui , & l'on  aiiroit  béloin , 
enfin , ou  peut-être  un  penchant  général  à l’imi-  plus  que  jamais , fit  des  vertus  du  fouverain , fit 
talion,  piévicnt  la  multiplicité  tics  opinions,  fit  de  la  modération  de  fes  miniflrcs. 
rend  foillcs  toutes  celles  qui  font  ifolées;  tti  forte 

que  réunies  communément  enfembic , fit  formant  Entre  tous  ceux  qui  paroiffent  fur  la  fcène  du 
alors  comme  une  (bric  de  flot  plus  ou  moins  im-  monde , c'efl  fur-iuut  le  miniflre  des  finances  qui 
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doit  ménager  , avec  le  pins  de  foin  , i'ofinion  ptt- 
bliquc  ; malheur  il  lui  s'il  la  dédaigne;  mais  mal- 
heur a l'étar  encore  davantage  ; car  fi  CCI  admi- 
niüraiciir  , par  indifférence  ou  par  décourage- 
ment , renonce  A l'cfpoir  de  la  confidération  , il 
ne  cherchera  plus  que  les  fuffrages  qu’on  obtient 
avec  des  complaifances , & ce  fera  par  le  facrilice 
de  l'ordre  dt  par  l'abandon  des  intérêts  du  prince 
qu'il  groffira  le  nombre  de  fes  alliés  , St  qu  II  cf- 
faiera  d«  lutter  contre  le  mépris.  On  ne  peut  trop 
inviter  les  amis  du  bien  public  A féconder  les  mi- 
niflres  qui  tournent  leurs  premiers  regards  vers 
l’opinion  publiée  , Sc  qui  montrent  le  défir  de 
l'obtenir.  On  le  nuit  A loi-même  loriqu'on  éteint 
leur  émulât  ion , ou  par  une  ccnfiirc  anticipée , ou 
par  des  jugemens  trop  fevéres. 

Il  faut  taiffer  aux  hommes  d'état  le  tems  de  fë 
reconnoitre  , & s'il  font  paroltre  l'amour  du  bien , 
il  faut  voir  s’ils  pourront  le  faire , & délirer  de 
bonne  foi  qu'ils  y réuffiffcnt.  Mais  on  ne  doit  rien 
efpércr  de  ceux  qui  bravent  l'opinion  ; car  c'eff 
une  preuve  certaine  qu’ils  redoutent  fon  jugement 
& qu’ils  ne  Tculcni  point  compter  avec  elle. 

Heureufement  qu’on  ne  l'offenfe  point  fans  rif- 
qiie  ; car  fi  l’on  a v'u  des  hommes  efiimables  fuc- 
comber  fous  les  attaques  de  l'cnvic  ou  de  la  mé- 
chanceté, plus  foiiveni  encore  , on  a vu  des  mi- 
nirtres  entraînés  par  le  mépris  public  , & tiélaiffts 
par  ceux  mêmes  auxquels  ils  avoieni  immolé  leur 
réputation. 

Si  l'on  examine  encore  l’opinion  publique  fous 
un  rapport  abfolumeni  différent , on  trouvera  que 
radminiilratetir , capable  de  l’étudier  , & avide 
de  l’obtenir  , pourroit  , par  ce  fcul  femiment , 
fuppléer  A la  foibleffe  de  fes  lalens,  St  A l’inccr- 
ticiide  de  fes  connoiffanccs.  En  effet , les  idées 
générales  fur  le  bien  de  l’Etat  , les  notions  fur 
rom  ce  qui  cft  utile  & raifonnahle  , ont  fnivi  le 
progrès  des  lumières  & font  aujourd’hui  fort  ré- 
pandues. Ainfi  , l’opinion  publique  , en  même  teins 
qu’elle  feri  d’encouragement  & de  récompenfe  , 
peut  encore  devenir  un  conducltiir  tidèlc  ; c’cll 
du  moins  un  fanal  dont  les  feux  font  lins  ceffe 
allumés  ; & l’adminifirateur  des  finances  peut , A 
cette  feule  lueur , parcourir  un  granit  cfpace , & 
atteindre  A beaucoup  de  gloire. 

Mais  il  ne  faut  pa;  confondre  l’opinion  publique , 
telle  qu’on  la  rcpréf«ate  ici , avec  ces  mouve- 
mens  éphémères , qui  fouvent  même  n’appartien- 
nent qu’A  de  certaines  fociécés , & A de  certaines 
clrconllanccs.  Ce  n’cll  pas  devant  de  pareils  juge- 
mens  que  l’homme,  capable  d’une  grande  admi- 
nillration  , doit  fc  prouerner  ; il  faut  , an  con- 
traire , qu’il  fâche  les  dédaigner , pour  demeurer 
fidèle  A cette  opinion  publique , dont  tons  les  carac- 
tères font  impolâns , & que  U raifon , le  icou  3t 
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l’unirerfiilité  des  fentiœem  ont  feuls  le  droit  de 
confAcrer. 

I II  cil , d'ailleurs  , une  vérité  très-importante  , 

'[  & qui  mérite  d'être  obfervée  ; c’eli  que  fi  dan» 
les  grandes  places , les  actions  font  la  réputation 
d’un  homme  , l'homme  aulli  quelquefois  , fait 
celle  de  fes  actions  ; car  il  cil  bien  peu  de  dif- 
pofiiions  publiques , fur-tout  en  finance , qui  ne 
préfcnicnt  diilérens  points  de  vue,  8t  il  arrive 
fouvent  qu'on  les  approuve,  ou  qu’oo  les  cenfure, 
félon  l’oprotoii  qu'on  s'efl  formée  du  miniftre  qui 
les  a conçues. 

ORDONNANCE,  f.  f.  ; qui  fignific  une  loi 
faite  par  le  fouverain , & que  fon  cnregifircment 
dans  les  cours  rend  d'une  exécution  génèialc. 

On  feni  bien  qu’une  ordonnance  concernant  la 
marine  ou  le  militaire  , n’a  pas  befoin  d’enregif- 
trcmcni , puifqiie  toutes  les  difiîcultés  qui  peuvent 
s'élever  au  ftijct  de  fon  cvécuiion  font  décidées 
par  le  niniltre , tous  les  ordres  duquel  elle  a été 
rédigée  & publiée  , & que  d’ailleurs  ces  ordon- 
nances tenant  A l’opinion  & aux  vues  de  chaque 
nouveau  miniltre  , on  les  voit  fc  fiiccédcr,  fe  re- 
nouveller  & fc  contrarier  A chaque  changement 
qui  arrive  dans  cet  départemens. 

Mais  en  matière  de  jiirifpriidencc  civile  & cri- 
minelle , en  matière  d’impdt , on  Conçoit  que  touté 
ordonnance  du  roi  ne  peut  acqueVir  de  force  & de 
fanétion , que  par  fit  promulgation  & lim  enregif- 
trcincnt  dans  les  tribunaux  fnpéricurs  & infé- 
rieurs , A qui  dl  attribuée  la  connoiffance  des  con- 
tcfiaiions  que  ces  ordonnances  ont  pour  objet  de 
prévenir  ou  de  terminer. 

Potir  nous  borner  aux  ordonnances  qui  cotv* 
cernent  les  finances  , nons  devons  dire  qu’il  en 
exifte  quatre  qui  ont  été  rendues  fous  le  règne  de 
Louis  XIV  , & qui  font  dnes  aux  foins  du  grand 
Colbert. 

La  première  , qui  cft  du  mois  de  mai  i6?o, 
porte  un  réglement  fur  le  fait  des  gabelles  ; die 
cft  compofèc  de  vingt-un  titres  qui  LraiteiK  dci 
objets  fuis  ans. 

Tit.,  I.  De  racfc.xt  dès  fcls  fur  les  marais  poué 
le  fourniffaiient  des  greniers. 

1.  Du  chargemenr  & du  tranfport  du  fcl  dani 
les  dèpdis  aux  embouchures  des  rivières. 

}.  Des  nKfurages  Jc.contrCrocfiiragci. 

4.  De  la  voiture , defeCme  & emplacement  du 
fel  dans  les  greniers.  " . • ■ 

<j.  Des  greniers  A fel  de  vente  volontaire  St  tît» 
prix  du  fel. 

6.  De  U Tcme  volontaire  du  fel. 

7.  De» 
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7.  Des  greniers  à fei  d'impôt-,  & du  prix  du 
fel. 

8.  De  U diflribution  du  fui  par  impôt. 

5.  De  la  revente  du  fcl  i petites  mcfiircj. 

10.  Du  droit  du  qturt-bauillon  des  falines  de 
Normandie. 

11.  Des  déchets. 

11.  Des  péages  & autres  droits  prétendus  fur 
le  fel. 

1 J.  Des  corps  & communautés  & perfonnes  pri- 
vilégiées dans  les  pays  de  gabelles. 

14.  Des  lieux  privilégiés  dans  les  pays  de  ga- 
belles, & des  lâlines  apparicnames  aux  particu- 
liers. 

15.  De  la  falailôn  des  poiflbns,  chairs  & beur- 
res. 

lé.  Du  commerce  du  fel  dans  le  Poitou  & au- 
tres pays  rédimés  , & des  dépôts  établis  dans  les 
paroifTes  limitrophes  des  pays  de  gabelles. 

17.  Du  faux-faiinage. 

18.  Des  officiers  établis  pour  1a  juridiélion  des 
gabelles. 

19.  De  la  police  générale  des  gabelles , vilites  & 
recherches  qui  font  faites  par  les  officiers , com- 
mis & gardes. 

ao.  Des  confifeations , amendes  & reüitiitions 
des  droits  de  gabelles. 

Des  droits  fur  le  fcl , dans  le  gouvernement 
de  Brouage  & pays  adjacens. 

Les  difpofitions  de  tous  ces  titres  ont  été  déve- 
loppées aux  mots  Capitaine  oénéxal, 
Faux-saunaoe,  Fournissement,  Gabex.- 
i-Es,  & Greniers  a see,  & le  feront  encore- 
dans  quehmes  parties,  aux  articles  PétAOEs, Sa- 
lines, Quart-bouileon,  &c.  &c. 

Vorionnanct  des  aides , qui  cfl  du  mois  de  juin 
1 680 , cA  dis  ifée  en  qiutre  fections  ou  paragra- 
phes qui  contiennent  les  matières  fuivantes. 

PREMIERE  Section. 

Dnitt  J^tntrie  ihns  la  ville  fi’  fauxhourgt  de  Paris, 
fur  le  via  & autres  boijj'ons. 

Tit.  I.  Des  droits  d'entrée  dans  la  ville  & faux- 
bourgs  de  Paris , fur  le  vin  fit  autres  boiAbns. 

a.  Des  droits  d'entrée  fur  les  vendanges. 

g.  Des  droits  d’entrée  dans  le  fauxfaourg  de  la 
Conférence. 

4.  Des  entrepôts  & du  barillage. 

V Du  tranfport  du  vin  en  la  ville  & fàiubourg 
de  Paris. 

Finatuts.  Tarn  IIL 
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6,  De  l’cn'rée  du  vin  dans  la  ville  & fauxbourg» 
de  Paris. 

7.  Des  déclarations  fit  du  payement  des  droits. 
Des  anciens  & nouveaux  cin^  fols  fur  le  vin. 

Seconde  Section. 

Droits  de  gros  fur  le  vin. 

Tit.  I.  Des  droits  de  gros  & augmentation. 

1.  Des  droits  de  gros  St  augmentation  fur  les 
vendanges. 

).  Des  inventaires  St  récollement  du  vin. 

4.  De  la  vente  en  gros  St  du  traofport  du  vin. 
4.  De  la  vente  en  gros  dans  Paris. 

6.  Du  commerce  du  vin  dans  les  trois  lieuea 
prés  des  villes  où  il  y a étape. 

7.  Des  déclarations , dépris  St  congés. 

8.  Des  contraintes  pour  le  gros, 
p.  Des  exemptions  du  gros. 

Des  droits  de  fol  pour  livre  St  d'augmentation 
aux  entrées. 

Des  droits  fur  le  bétail  i pied  fourché  datu 
Paris. 

Des  droits  fur  le  poiAbn  de  mer,  frais,  fec,  St 
Ctlé , dans  Paris. 

Des  droits  fur  le  bois  dans  Paris. 

Troisième  Section. 

Droits  de  dùail  fur  le  vin, 

Tit.  I.  Des  droits  fur  la  vente  du  vin  en  détail. 

1.  De  la  vente  du  vin  en  détail. 

}.  Des  hôteliers,  lavcrniers  St  cabaretiers. 

4.  De  ceux  qui  logent  en  chambres  garnies  St 
autres  de  pareille  qualité. 

4.  Des  exercices  des  commis. 

6.  Des  contraintes  pour  les  droits  de  détail. 

7.  Des  abonnemens. 

8.  Des  droits  de  bauvin. 

9.  Des  exemptions  du  détail. 

Des  droits  de  détail  dans  le  rcflbrt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  où  le  quatrième  a cours. 

Quatrième  Section. 

Du  droit  de  futvension, 

Tit.  I.  Du  droit  de  fubvention  dans  le  reAiort 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  où  le  huitième  réglé 
a cours. 

2.  Du  droit  de  fubvention  dans  le  reflbn  de  !• 
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cour  des  aides  de  Paris  où  le  quatriime  a cours. 

Du  droit  de  fubvemion  par  doublement. 

Du  droit  du  pont  de  Joigny. 

Du  droit  fur  l‘cau-dc-s’ic. 

Des  droits  fur  la  bière. 

Des  droits  fur  le  cidre  & le  poiré. 

Du  droit  .innucl  des  vendans  vin. 

Des  quarante-cinq  fols  des  rivières. 

Des  trois  livres  & quarante-cinq  fols  par  char- 
roi. 

Des  neuf  livres  dix-huit  fols  par  tonneau  de 
vin  & du  fol  pour  pot. 

Des  droits  de  marque  fur  le  fer , acier  & mi- 
nes de  fer. 

Des  droits  de  marque  & coniréle  du  papier. 

Des  droits  fur  le  p.ipicr  & parchemin  timbré. 

On  doit  obferver  ici  qu’il  a été  rendu  , pour 
le  reifort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen,  une  or- 
Jonnincc  particulière  qui  règle  la  perception  des 
droits  de  ce  genre  , & dont  les  titres  font  i peu 
près  les  mêmes  que  ceux  qui  font  compris  dans 
les  trois  premières  feclions  qu’on  vient  de  rap- 
porter. 

La  troifième  arJoraiancc  de  Louis  XIV,  qui  cd 
du  la  juillet  i6ii  , cil  un  règlement  particulier 
fur  plufieurs  droits  des  fermes , lit  fur  tous  en 
gênerai.  C’eft  une  forte  de  fiipplèmcnt  aux  or- 
donnances prè-cidentes.  Celle-ci  ell  divifèe  par  cha- 
pitres , dont  le  titre  annonce  l’objet  qui  y cil 
traité.  En  voici  l’èniunèration. 

Du  commerce  du  tabac  dans  le  royaume. 

Des  droits  de  marque  fur  l’or  & l’argent. 

De  la  première  moitié  des  ocirois  ât  deniers 
communs. 

Des  parifis , dourc  St  fit  deniers  fur  les  droits 
des  ofliciers  des  cutn. 

Du  tiers  retranché  fur  les  cendres  , foudes  & 
gravelées. 

Des  droits  fur  l’étain. 

Des  droits  de  fortie  fur  les  vins  tranfportés 
hors  du  royaume  par  les  provinces  de  Champagne 
8i  de  Picardie. 

Des  droits  fut  les  toiles,  bafins,  futaines,  ca- 
nevas , Stc. 

Des  droits  d’abord  & de  confeiamation  fiu  le 
poiflbn. 

' Pc  droit  de  fret. 


Des  publications,  enchères  & adjudication  des 
fermes  St  cnregiürement  des  baux. 

Titre  commun  pour  tomes  les  fermes. 

La  froifième  ordonnance  de  Louis  XIV , concev- 
nani  les  droits  de  traites,  eft  du  mois  de  février 
lé'ij.  Ce  qui  cit  remarquable  , c’cll  que  cette  or- 
donnance , comme  les  deux  préeedemes , dl  fignéc 
de  M.  de  Colbert  ; & cependant  tous  tes  monu- 
incns  hillorique-s  du  fcms  aildlent  que  ce  grand 
minilire  éioit  mort  le  S feptembre  , St  que 
M.  le  Pelletier  lui  fuccéda  dans  le  mimilère  de* 
linanees  aulfi  cette  ordorjtance  ell  vifée  de  ce 
dernier  minilire.  Voulut -on  faire  à M.  Colhert 
l’honnnir  de  publier  fous  fon  nom,  quoiqu’il  eût 
dilparu  de  ce  monde  , une  ordonnance  ires-inié- 
rerf'antc  , qui  iioit  fon  ouvrage  , ou  bien  fût-elle 
réellement  lignée  pr  fon  tils  , M.  Colbert  de 
Seignelay  , qui  avoit  fuccédé  à fon  père  dans  la 
charge  de  fccrèiairc  d’état  ; c’cll  un  problème 
hilloriquc  que  l’on  lailTc  à réfoudre. 

Voici  quel  ell  le  contenu  de  Y ordonnance  de 
1687  , qiron  appelle  communément  Vordonnanca 
des  cinq  grolfcs  termes. 

On  peut  dire  en  général  qu’elle  a quatre  ob- 
jets diltintls;  la  itircié  des  droits,  la  milice  du 
commerce  , la  difeiplinc  des  employés  ot  les  for- 
mes des  tribunaux. 

Tit.  I.  Des  droits  de  fortie  & d’entrée;  des 
droits  d'acquits  à caution  & des  ccrtilicats  de 
dcfccnic. 

I.  De  l’entrée  & fortie  des  marchandifes  ; des 
déclarations  ; de  la  vifiic  & des  acquits. 

5.  Des  lieux  deftinés  pour  l’entrée  des  drogue- 
ries , épiceries , des  chevaux  & des  ouvrages  de 
fil  & du  foie , venant  des  pays  étrangers  ou  des 
provinces  réputées  étrangères. 

4.  De  la  marque  des  toiles  & autres  étoffes  dans 
les  frontières  des  provinces  de  l’étendue  de  la 
ferme. 

4.  Des  marchandifes  qui  feront  fauvées  du  nau- 
frage. 

6.  Des  acquits  à caution. 

7.  Des  inventaires  & du  traniport  dti  vin  & de 
l’eau-dc-vie  dans  les  quatre  lieues  proche  les  li- 
mites de  la  ferme  dans  les  provinces  d’.Vnjou , du 
Maine  & du  Poitou. 

8.  Des  marchandifes  de  contrebande  , & de  cel- 
les dont  la  fortie  ou  l’entrée  du  royaume  ell  dé- 
fendue. 

p.  Des  magalins  & entrepôts. 

to.  Du  bureau  de  Paris. 

II.  Des  lâifics  des  marchandifes. 

ta.  De  la  jttridiclieo  des  juges  des  droits  de 
fvcùe  Sl  d’entrée. 
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15.  Des  amendes  & confifcations. 

14,  De  la  police  générale  de  la  ferme  des  droits 
de  foriic  & d'emrée. 

Depuis  la  promulgation  de  ces  quatre  ordon- 
lunccs,  il  eft  intervenu  grand  nombre  d’arrêts  & 
de  régleiuens  , pour  en  interpréter  , modifier  , 
reflreindrc  ou  étendre  les  diipofitions  , & c’en 
ce  qui  compofe  la  jtirirprudcnce  particulière  i 
chacune  des  quatre  parties  pour  leiquelles  ces  «r- 
donnancts  ont  été  rendues.  A inefurc  qiie  nous 
avons  eu  occafion  de  traiter  des  mots  ulités  dans 
la  langue  conlâcrée  à ta  régie  de  ces  quatre  bran- 
ches de  revenu  , nous  v avons  lappellé  tout  ce 
qui  s’y  rapportoit , c’eft-à-dirc,  ou  les  difpoli- 
lions  de  Vordomnacc  fi  elles  éioiem  encore  en  vi- 
gueur , ou  celles  des  dernières  loix  qui  s’obfer- 
*ent  aéiuclltmcnt  dt  confiituent  l’état  des  chofci. 
Ainfi  on  peut  cunfulter  chaque  mot  fuivani  fon 
ordre  alpliabéiiquc. 

On  appelle  encore  oriormancet , les  jugemens  des 
imendans  de  province  fur  les  matières  dont  la 
connoifiance  leur  eft  attribuée , St  que  nous  avons 
fait  CüOnoiire  au  mot  Iktjskdant. 

Nous  devons  dire  ici  que  ces  ordonnança  doi- 
vent être  exécutées , St  fins  préjudice  de  l’appel 
au  confeil. 

L’article  premier  du  litc  8 de  la  première  par- 
tie du  réglement  de  la  procédure  du  confeil  du 
l8  juin  1738  , porte  que  les  appels  des  ordon- 
nances ou  jugement  des  inicndans  St  coromilfaircs 
départis,  ou  autres  coinniifiaircs  du  confeil,  dé- 
putés pour  juger  à la  charge  de  l’appel , ne  pour- 
ront être  rélevés  au  confeil  que  par  lettres  ou  par 
arrêt  de  foit  communiqué. 

ORDONNATEVR , f.  m. •,  on  donne  ce  nom 
en  général , à tous  les  feigneurs  de  la  cour  qui , 
étant  pourvus  de  grandes  charges , ont  le  ^droii 
d’ordonner  les  dépenfes  qui  fe  rapportent  aux 
fondions  qu’ils  exercent.  Ainfi  le  grand  écuyer , 
le  premier  écuyer,  le  grand  maître  de  la  garde- 
robe,  le  grand" chambellan,  le  grand  aumùnicr , 
les  gentilshommes  de  la  chambre , les  fecrétaires 
d’état  avec  un  déparieintm  , le  conirùlcur  géné- 
ral des  finances , le  dirc-éleur  général  des  bàti- 
inens , font  ordonnateurs , chacun  dans  leurs  par- 
ties refpcclives. 

• 

ORDRE  , f.  m.  Nous  ne  pouvons  rien  dire  de 
mieux  fur  Vorjre  qui  convient  dans  l’adminiftra- 
fion  des  finances,  que  ce  que  comprend  le  cha- 
pitre 17  de  l'ouvrage  publié  en  1785  fur  cette 
adminifiration.  Voyei  ci-devant  OpI^•toN  PU- 
jal-iQUE.  En  voici  l’extrait. 

U On  ne  peut  tien  cotmoitre  avec  cciiitude , 


» on  ne  peut  rien  déterminer  avee  fagefie , Car,t 
n le  fcconrs  de  Vordre.  L’homme  efi  trop  borné 
»!  dans  fes  facultés  pour  cinbrairer  des  ol>|cis  mul- 
r tipliés  , s’il  n’en  /implilic  pas  renchaincuicnt 
n par  la  méthode.  C’cll  ainfi  qu'on  réunit  , (bus 
n une  même  idée  , toutes  les  notions  qui  doivent 
n y appartenir.  C’efi  ainfi  qu’en  rendant  plus  fa- 
» elles  toutes  les  opérations  de  l’enicnrlctncnt , 
n on  étend  , eu  quelque  manière , la  puilTance 
n de  refprir  ; les  vérités  générales  ne  font  jamais 
n plus  fenfiblcs  que  dans  l’adminifiraiion  de  finan- 
P CCS  d’un  grand  Etat.  L’ordre  qu’on  y introduit, 
n donne  cciic  quiétude  d’cfprit  fi  favorable  i la 

I)  méditation,  n 

» Ce  même  ordre  met  ttn  adminifiratenr  en  état 
n de  préparer  Â l’avant  tonies  les  difpolilions  que 

J)  les  circonliances  exigent  ; & ne  fe  trouvant  ja- 
is mais  fiirpris  par  le  moment,  il  n'ell  point  obligé 
P d’y  faire  des  facrifiecs. 

P C’dl  par  le  tableau  général  des  revenus  & des 
n dépenfes  de  l'année,  par  celui  des  recettes  & dé- 
p penfes  pendant  le  quartier , pendant  le  mois  & la 
P i'emainc , qu’en  revenant  fouveni  fur  les  mêmes 
P objets  , que  la  connoiirancc  certaine  de  la  for- 
p tune  du  plus  grand  royaume  de  l'Europe  peut  de- 
p venir  aulfi  fainilièrc  que  celle  des  finances  d'une 
P petite  république. 

P On  ne  (âuroit  imaginer  i qttcl  point  cette 
P connoilTance  exaéle  attache  à l’économie.  Un 
P accroilTcment  de  dépenfe  de  plufieurs  millions 
n n’oIt  preCque  rien  aux  yeux  de  celui  qui  ne  raff- 
P porte  cette  dépenfe  qu  i l’idée  confulc  des  rel- 
n fourccs  d’un  grand  royaume  ; mais  la  plus  pc- 
p titc  fomme  devient  intérefianic , quand  on  la 
P rapproche  de  cette  folde  précife  qui  difiingue 
P la  recette  de  la  dépenfe  -,  & plus  une  pareille 
P folde  efi  rendue  modique  par  la  feclion  de 
P l’année  en  diverfes  divilions  , plus  une  légère 
P épargne  acquiert  de  l’importance  aux  yeux  de 
P l’admintftratciir  ; car  c’eft  toujours  par  des  rap- 
« potsi  «vec  d'autres  idées  , que  les  itnprcllions 
P qu’on  rcgoii  font , ou  fuperficielles , ou  pro- 
a fondes. 

P Enfin  , c’eft  par  le  fccottrs  de  l’ordre  que  les 
P diverfes  connoiifanccs  propres  à fervir  d'aliment 
P continuel  à la  réllexion , s'y  unilTent  imiinc- 
n ment  , Si  fervent  de  fauve -garde  contre  les 
P écarts  de  l’efprit  •,  au  lieu  que  fi  la  faculté  de 
n penfer  & le  befoin  d’agir  le  trouvent  féçarés 
P d’une  inftruélion  pofiiivc , & fur  l'état  des  linatv 
p ces , & fur  l’embarras  des  affaires , & fur  les 
P difficultés  du  moment , un  adminiftraietir  (e  li- 
p vre  à des  abtlractions  dangcreufes;  il  veut  fiip- 
n plécr,  par  des  idées  générales,  aux  connoiffar- 
p CCS  précifes  dont  le  défaut  d’oidre  lui  a rendu 
P la  Icience  infupportable.  il  feiublc  voir  un  ar- 
p chiiccic  qui , au  milieu  d’un  amas  de  pierres  de 
» foimes  ditféicmcs , & ne  pouvant  fe  réfuudre 
L1  ij 
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n à prendre  U peine  de  tes  clafTcr  & de  les  fit- 
n parer,  fc  borne  à chercher  s’il  n’eft  point  d’ii- 
r dince  qui  puilTc  être  cotnpoft  de  piiïccs  de  toute 
» cfpicc  de  dimenfion , Sc  th  conftruit  un  ouvrage 
r informe  , fans  proportion  & fans  riigularité.  n 

ORDRES  DU  ROI;  on  n'entend  par  ces  mots 
te  les  orJrts  qui  font  une  diilinftion  honorable, 
dont  les  membres  jouifTcni  en  leur  qualité  de 
chevaliers , de  quelques  privilèges  ou  exemptions. 

VorJrt  du  Saini-Efprit , inflitué  par  Henri  III , 
jouit , en,  vertu  de  l’édit  de  fa  fondation  , & de 
plufieurs 'autres , potammeni  de  la  déclaration 
du  10  mars  1658  , de  l’exemption  de  tous  droits 
lei^ncuriaux  , droits  de  rachats , lods  & ventes  , 
qumis  & requints , des  terres  qu’ils  vendront  ou 
achèteront , tenues  mouvantes  & relevantes  du  roi 
& du  domaine  de  fa  majefté  ; révoquant  i cette 
fin  tous  dons  qui  pourroicnl  avoir  été  faits  defdils 
ilroics,  les  déclarant  nuU  & comme  non  avenus. 


L’édit  dn  mois  de  janvier  17)4  , a de  nouveau 
confirme  ces  privilèges,  qui  ne  s’étendent  point 
aux  droits  de  conirdic  , infinuation  & centième 
denier , comme  il  a été  jugé  par  les  décidons  du 
confeti  des  )o  feptcmhre  1719 , & id  feptembre 

I7}0. 

VorJre  royal  & militaire  de  Saint-Louis , ne 
jouit  d’aucun  privilège  relatif  aux  droits  du  roi , 
domaniaux  & autres. 

Les  droits  de  gabelle,  des  aides,  des  traites  & 
du  tabac , ne  comportent  point  d’autres  immU' 
nités  que  celles  dont  il  a été  fait  mention  fous 
les  noms  de  ces  différentes  parties;  & ii  l'é^rd  des 
aides , les  chevaliers  de  l’orJn  du  Saint-ixfprit  & 
de  Saint-Louis  , ne  jouiffent  que  des  privilèges 
attribués  en  général  2 Vçnin  de  la  nobicflê. 

ORT;  terme  de  douane  qui  6gni6e  la  même 
chofe  que  brut.  Le  poids  on  efl  celui  dans  lequel 
efl  compris  l’emballage.  Foyei  Baux. 
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Pair  & impair*,  ccs  termes  font  en  ufage 

pour  délîgner  l'cxercicc  d'une  place  remplie  par 
deux  titulaires  qui  entrent  alternativement  en  fonc- 
tions -,  l’un  des  deux  eil  nécclTairement  chargé  de 
l’exercice  des  années  pains , comme  1781 , 84 , 
86  & l’autre , de  l’exercice  impair , qui  com- 

prend les  années  1783 , 8^ , 87. 

Ce  font  fur-tont  les  places  comptables  qui  font 
ainli  exercées  par  année  paire  & impaire , fous  pré- 
texte que  le  titulaire  qui  cR  hors  d’exercice , 
profite  de  l’année  d’inaéliviié  pour  drefler  & 
rendre  fes  comptes.  ^ 

PAYS  D’ÉLECTION;  en  matière  de  tailles 
& d’impofirion , on  diflingue  tout  le  rojaume  en 
pays  ifeieSion,  pays  d’Etat  & pays  conquis. 

Les  pays  tP4U3ion  Ibnt , les  généralités  d’ Alen- 
çon , compoféc  de  neuf  éicélions  ; d’Amiens , de 
fix  éleélions;  Auch  & Pau  où  fe  trouvent  cinq 
éleélions  ; de  Bordeaux  , fix  éleélions  ; de  Bour- 
ges , comprenant  fept  éleéhons  ; de  Caen  , com- 
prenant neuf  éicélions  ; de  Chiions  , compre- 
nant douze  éleélions  ; de  Grenoble  , comprenant 
fix  éicélions  ; de  la  Rochelle , comprenant  cinq 
éleélions  ; de  Limoges , comprenant  cinq  élec- 
tions ; de  Lyon , comprenant  cin^  éicélions  ; de 
Moniauban  , comprenant  fix  éicélions  ; de  Mou- 
lins , comprenant  fept  éicélions  ; d’Orléans , com- 
prenant douze  éicélions;  de  Paris,  comprenant 
sringt-deux  éicélions  ; de  Poitiers , comprenant 
neuf  éleélions  ; de  Riom  , comprenant  fept  élec- 
tions ; de  Rouen , comprenant  quatorze  éicélions  ; 
de  Soilfons,  comprenant  fept  éleélions;  de  Tours, 
comprenant  feize  éleélions. 

Sous  le  nom  de  pey»  d’Etat  on  entend  les  géné- 
ralités d’Aix , de  Dijon  , de  Montpellier  , de 
Bennes.  A ces  pays  d’Etat  on  peut  joindre  dilfé- 
rens  cantons  qui  ont  aufiü  leurs  Etats  paniculiers, 
«U  qui  font  abonnés  pour  la  taille. 

De  ce  nombre  font  le  pays  de  Foix , le  comté 
de  Bigorre  , le  pays  de  Marfan , la  vicomté  de 
Neboufan , les  quatre  vallées  de  Magnoac  , de 
Nelle , d’Aurc  & de  BarroulTes , le  pays  de  Soûle 
& de  Labour,  le  Bcarn  & la  Balfc-Navarrc. 

On  comprend  fous  le  nom  de  pm  conmih , 
les  Trois-Evéchés,  l'Alface,  le  Roulfillon,  PAr- 
lois , 1a  Flandre,  le  Haÿnault  & la  Franfbe-Coimé. 
Voyei  Taillj!. 

Fayt  de  Cax.  Voyei  Gcx, 
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Pats  exempts  de  Gabelles. 

Nous  avons  obfervé,  au  raotCABELLs,  que 
cet  impét  n’étoit  point  établi  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  la  France  ; celles  qui  n’en  fàifoient 
point  alors  partie , confervèrent , lors  de  leur  réu- 
nion , les  privilèges  dont  elles  jouilfoient  i cet 
égard  ; d’autres  fe  rédimércni  de  cai  impét.  Ainfi 
l’on  peut  divifer  ces  provinces  en  pays  originaire- 
maot  exempts , & en  pays  rédùnés. 

Les  provinces  originairement  exemptes  font , 
l’Artois,  le  Haynauli , le  Cambrelis,  la  Flandre, 
le  Boulonnois  St  le  Calaifis , la  Bretagne,  le  Béarn, 
la  Navarre,  fit  l’Alface. 

On  ajoutera  feulement,  relativement  i l’Alface, 
mie  dans  cette  province  le  roi  ne  jouit  des  droits 
de  la  vente  du  fel  que  dans  les  lieux  de  l’ancienne 
domination. 

Le  fcl  qui  fe  conibmme  en  Allâce  provenant 
des  falines  de  Lorraine,  & l’approvilionnement  de 
cette  province  , de  quelques  cantons  Suifles  & de 
pluficurs  autres  petits  Etats  d’Allemagne , étant 
l’objet  de  la  fabrication  des  fermiers  des  fiilines. 
Kqyf{  Salines. 

Pays  rédimés  de  gabelles.  Ce  font  le;  provin- 
ces qui  fe  font  rachetées  de  l'impdt  fur  le  fcl 
en  payant  à l'Etat  une  fomrae  convenue;  ces  pro- 
vinces font,  le  Poitou,  l’Aunis , l’Angouraois  , la 
Saintonge , le  Limoulin  , la  partie  fcptentrionale 
de  l’Auvergne , la  Marche , la  Combraille  & la 
Guyenne. 

On  a fait  connoitre,  à l’article  Dépôt,  les 
époques  & les  conditions  auxquelles  chacune  de 
CCS  provinces  s’ell  rédimée  de  la  gabelle.  On  peut 
le  confulier , tome  premier  , page  494. 

Pays  & lieux  privilégiés  dans  l’étendue  des 
grandes  gabelles. 

Les  privilèges  dont  jouilTcnt  les  habitans  de 
pluficurs  villes  de  Normandie  & de  Picardie,  & 
[a  police  relative  aux  falines  appartenantes  aux 
particuliers,  ont  été  réglés  par  le  titre  14  de  l'or- 
donnance du  mois  de  mai  1680;  quant  aux  im- 
munités que  l’iotéréi  de  la  pêche  nationale  a fait 
accorder  i ceux  qui  la  font,  elles  font  lobjei 
du  titre  15  de  la  même  ordonnance.  ' 

Ces  deux  titres  iraintiennent  les  habitans  du 
Havre-dc-Grace  , Dieppe  , Fécamp  , Saint-Val- 
Icty-en  Caux,  Harllcur,  Eu  & Tréport,  Bourg- 
i d’Ault , h Saint-Vallcry  £ur  Somme , dan» 
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droit  de  faire  venir  de  Brouage  le  fel  niccflairei 
ïam  pour  leur  pot  & falicre  , & leurs  falaifons 
ordinaires , que  pour  les  falaifoiis  des  poill'ons  de 
leur  pÉche.  Ils  règlent  en  tnéine  tems  une  forme 
de  régie,  dont  l’obfervaiion  a été  jugée  néceflâire 
pour  empêcher  que  ces  habitans  n'abufaüent  de 
leur  privilège. 

Conformément  aux  articles  i & i du  titre  14 
de  cette  ordonnance , les  habitans  du  Havtc-de- 
Grace,  de  Dieppe,  de  du  fauxbourg  de  cette  der- 
nière ville  appelle  Polet , ont  la  faculté , ainfi 
UC  ceux  de  bccamp  & de  Saint-Vallcry-en-Caux, 
e faire  venir  des  marais  de  Brouage  le  tel  né- 
celfaire  pour  leur  confommation  de  deux  ans , 

fui,  par  l’article  a a été  âxéc,  favoir,  celle  de 
ècamp  , i railun  de  dix  inuids , & celle  de  Saint- 
Vallery-cn-Caux , à railun  de  cinq  muids  par  cha- 
que année.  • 

La  ville  de  Honfleur , qui  n’avoit  point  été  pla- 
cée au  même  rang , a été  admife  A ce  privilège 
par  les  arrêt  & lettres-patentes  du  x juillet  1766. 

Et  l'article  } du  même  titre  14 , permet  aux 
habitans  des  villes  dénommées  dans  les  deux  arti- 
cles précédens , de  prendre,  pour  leur  plus  grande 
commodité  , leur  provifion  dans  les  greniers  du 
roi  , où  le  fel  doit  leur  être  délivré  au  prix 
marchand. 

Ces  privilèges  ont  cnfuiie  été  confirmés  par 
phifieurs  arrêts , notamment  par  celui  du  X7  mai 
17JX  , pour  la  ville  du  Havre-,  & par  ceux  des 
O oétübrc  17:8,  & XI  août  1744,  P®'’’’  Saint- 
allcry-en-Caux.  Mais  l’arréi  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  du  xé  janvier  1748,  a jugé  que 
jes  fcls  enlevés  des  marais  de  Brouage  pour  la 
confommation  des  habitans  de  la  ville  du  Havre, 
étoient  fujets  aux  droits  de  Brouage , nonobfiant 
le  privilège  & exemption  de  droits  de  gabelles 
dont  jouiüènt  ces  babiigns. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  14  feptembre  lSp4, 
le  prix  du  fel,  tant  de  pêche  que  de  provifion, 
délivré  en  icms  de  guerre , a été  fixé  , favoir , 
pour  les  habitans  du  Havre , Harllcur  , & Hon- 
fleur,  à raiibn  de  deux  cems  livres  le  muid-,  pour 
ceux  de  Eccarap  & Saint-Vallcry-cn-Caux , à rai- 
fun  de  deux  cent  dix  livres  ; pour  ceux  de  Dieppe, 
Eu  & Tréport,  à raifon  de  deux  cent  vingt  livres; 

& pour  ceux  du  bourg  d’Ault , & de  Saint-Val- 
lery  fur  Somme , à raifon  de  deux  cent  trente 
livres.  Cet  arrêt  a de  plus  été  confirmé  par  ceux 
des  x8  février  1696,  7 août  1717,6  mai  1719, 

& xt  août  1744.  Celui  du  16  janvier  1705  , a fixé 
ce  prix  à quatre-vingt-dix  livres  en  tems  de  paix. 
Mais  par  arrêt  du  x mai  17QX , les  habitans  de 
Saint-\'.allery  fur  Somme  , & de  Cayeux , qui  elî 
un  fauxbourg  do  cette  ville , ont  été  mis  dans  un 
cas  particulier  rtlaiivemem  à la  quoiiré  du  prix 
luarchand , qu’il  fixe  a dix  livres  par  minot  j^ur  | 


le  fel  de  pioviCon,  groffes  & menues  falaifons 
& à quatre  livres  quinze  fous  dix  deniers  par  miè 
noi  pour  le  fel  délivré  pour  la  pêche;  le  tout  tant 
pour  le  tems  de  paix , que  pour  celui  de  guerre. 

Au  telle,  ce  prix  a de  plus  été  affujetti  aux 
dtfléremes  augmentations  miles  fuctcirtvement  fur 
le  prix  principal;  ainli  il  ell  fujet  aux  dix  fous 
pour  livre. 

Le  titre  14  de  l’ordonnance  a réglé,  deptiis 
l’ariiele  4 jufques  & compris  le  vingt-deuxième, 
tout  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  habitans  des 
villes  delignées  dans  les  articles  précédens  , pour 
jouir  des  privilèges  qui  Ictir  font  accordes;  les 
précautions  propres  a empêcher  les  abus  des  fcls 
de  franchife,  y font  également  prcfcritei.  On  peut 
à ce  fujet  confulicr  celle  ordonnance. 

Les  plus  imporians  des  réglemcns  interremts 
jfcllérieitrcment  fur  cet  objet , font  , les  décla- 
rations des  XX  août  1711  , & 15  oêlobre  171X; 
les  arrêts  du  confeil  du  6 août  17x0 , x6  juillet 
174X  , 14  août  1745,  7 mai  1748,  15  mai  175}, 
& X juillet  1766. 

Celui  du  JO  janvier  1741  , a fixé  à cinq  fous 
par  muid  , tant  pour  les  fcls  de  pêche  que  pour 
ceux  de  ftanchile,  les  droits  dus  aux  mefurcurs 
par  les  marehamls  fâieurs  de  Dieppe. 

Les  vcrfcmcns  occafionnés  dans  le  payi  de  ga- 
belles, par  les  habitans  des  villes  & lieux  privi- 
légiés , que  confirmoii  l’ordonnance  de  i6So , 
donnèrent  lieu  i la  déclaration  du  xx  août  171 1. 
Suivant  cette  dcelaration  , aucun  habitant  des 
lieux  privilégiés  ne  peut  être  admis  à la  qualité 
de  bourgeois , pour  jouir  du  privilège  du  fel , 
qu’en  préfcnce  du  commis  du  fermier  , & qu’a- 
prés  une  demeure  continuelle  pendant  trois  an- 
nées, en  jullifiant  que  pendant  ce  tems  il  a levé 
fon  fcl  au  grenier,  cumme  les  autres  contribuables. 

Elle  fixe  la  confommation  des  bourgeois,  i pro- 
portion du  nombre  de  perfunnes  dont  leurs  fa- 
milles font  compofées,  û raifon  d’im  minot  pour 
fc-pt  perfonnes  pour  chaque  année , pour  les  me- 
nues & grolTcs  lalaifons  ordinaires;  & déclare  dé- 
chus pour  toujours  du  privilège  de  bourgeoific, 
ceux  qui  auront  fait  de  fàuil«  déclarations  de 
l’éiai  de  leurs  familles.  Enfin  , elle  contient  aiifC 
pluficnrs  difpofitions  pour  prévenir  les  abus  des 
fcls  délivrés  pour  la  lalaifon  des  pêches,  & qui 
n’y  auroiem  pas  été  employés. 

Cn  arrêt  du  confeil  du  6 août  17x0 , a dérogé 
û quelques  difpofitions  de  cette  dernière  partie 
de  la  déclaration  de  1711  , & révoqué  1 arrêt 
du  confeil  du  18  avril  1719  , en  accordant  aux 
habitans  'de  Dieppe  des  facilités  Se  la  décharge 
des  deSebets  réglés  à un  muid  par  vingt;  mais  elle 
ordonne  que  ceux  qui  autum  abufé  de  leur  pri- 
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TÎlége,  & feront  convaincu!  d’avoir  fait  le  fiiuï- 
faunage,  feront  déchu»  de  leur  droit  de  bourgeoi- 
fle  , privés  pour  luujouri  de  faire  aucun  com- 
merce , ISt  condamné'»  comme  faux-fauniers  , aux 
peine»  portée»  par  l'ordonnance  de  1680,  & qu’à 
cet  égard  le»  marchands  feront  garans  & civile- 
ment refponlâblcs  de  leurs  facteurs  & domclliqttes. 

L'article  du  titre  14  de  l’ordonnance  des 
gabelles,  a maintenu  les  habitans  de  Cherbourg 
dans  le  privilège  d’ufer  du  ici  blanc  , & il  a été 
conlirmé  par  les  letires-paicnies  du  mai  1711, 
en  preferivant  toutes  les  précautions  capables  d’ob- 
vier aux  abus. 

Indépendamment  des  villes  de  Normandie  & 
de  Picardie,  qui  font  privilégiées  dans  l’étendue 
des  grandes  gabelles,  & dont  il  vient  d’étre  quef- 
fion  ; la  Champagne  , & le  duché  de  Bourgogne 
renferment  aulti  plufieurs  paroiires  & communau- 
tés qui  jouili'ent  du  privilège  d’avoir  du  fcl  à di- 
minution de  prix.  Telles  font  la  communauté  de 
la  Perrière  , & cinn  autres  qui , avant  l’ordon- 
nance de  itsSo,  iàiloicnt  partie  du  marquifat  de 
Chauliin.  Ellcg  réclamèrcm  les  privilèges  réfer- 
vés,  par  l’article  i;  de  l’ordonnance  des  gabel- 
les , à plulïcurs  paroilTes  & communautés  réguliè- 
res fituées  dans  le  duché  de  Bourgogne  & limi- 
trophes de  la  Franche-Comté  , ou  elles  étoient  dans 
rufage  de  s’approvifionncr.  Le  14  juin  171;  , un 
arrêt  du  conUril  leur  rendit  commune  la  difpofi- 
tion  de  l’article  7 du  titre  i ; de  cette  ordonnance. 
Voici  en  quoi  elle  confiflc. 

Elle  fait  défenfes  aux  chapitres , monadères  & 
communautés  des  pays  de  gabelles  , de  faire  ve- 
nir aucun  fel  des  fali'ncs  du  comté  de  Bourgogne, 
& leur  enjoint  de  s’en  fournir  aux  greniers  de 
leur  demeure , où  le  fel  leur  fera  délivré  au  prix 
marchand  , fixé  à fept  livres  le  minot  pour  les 
communautés  féculiercs  & régulié'rcs  qui  font  dé- 
nommées. , 

Plufieurs  communautés  de  la  province  de  Cham- 
pagne , parmi  lefqucllcs  étoit  la  ville  & prév6té 
de  Vaucouleurs  , dont  l’ordonnance  ne  faifoit 
point  mention,  prétendirent  dans  le  tem» , avoir 
droit , en  vertu  des  lettres  de  conccllion  qu’elles 
en  avoient  obtenues  fous  différens  règnes , d’iifer 
pour  leur  confommation , des  fcls  blancs  des  fa- 
lines  de  Lorraine  , des  Evêchés  & de  Franchc- 
Comlé  , ou  d’autres  lieux  à proximité  dcrqiiclles 
elles  étoient  fimées.  Mais  par  arrêt  du  11  février 
ces  habitans  furent  déclarés  fujeis  aux  droits 
de  gabelles',  le»  greniers  dans  lefqucis  ils  feroient 
tenus  de  prendre  leur  fcl  , furent  délignés , & la 
prix  en  fut  cependant  fixé,  par  modération,  i 
vingt  livres  le  minot.  Cet  arrêt  a été  confirmé 
polléricuTcmcDi , par  une  déclaratioa  du  14  juin 

l6pi, 


Cn  arrêt  du  confcil  du  19  février  1716,  or- 
donne que  le  fcl  feroit  délivré  aux  habitans  des  vil- 
lages de  Grignoncouri  & Lironcourt  , ainfi  qu’à 
ceux  des  autre»  paroilfci  de  la  prévété  de  Pail'a- 
vant  , fur  le  pied  de  vingt  livres  le  minot , aii 
grenier  de  Langres , & leur  fait  défenfes  de  pren- 
dre  leur  fel  ailleurs  , à peine  de  déchéance  de 
leur  privilège. 

Enfin , par  un  arrêt  St  de!  lettres-patente!  du 
19  oélobre  1757  , différcnies  communauté!  du 
duché  de  Bourgogne  , ont  obtenu  des  fixtiions 
pareilles  à celles  portées  par  les  arrêt»  que  l’on 
a rappellés , les  unes  à fept  liv  res  le  minot , les 
autres  à dix  livres,  & plufieurs  â vingt  livres,  cn 
y ajoutant  les  fous  pour  livre  St  les  droits  ma- 
nuels. 

Les  habitans  du  bourg  du  Catclct  ont  auni  le 
privilège  de  prendre  leur  fel  au  grenier  de  Vichy , 
au  prix  marchand  de  dix  livres  feize  fou»  le  mi- 
not ; & ceux  du  Mayet-de-Moniagnc  , an  même 
grenier , à raifon  de  dix  livres  le  minot , confor- 
mément aux  arrêts  du  confcil  des  18  juin  1686, 
St  9 feptembre  iSoi. 

L’ordonnance  n'a  point  parlé  du  privilc'gc  ac- 
cordé à la  ville  de  Richelieu , mais  on  voit  pr 
les  arrêts  St  lettres-patentes  des  7 St  té  juillet 
1711 , que  le  privilège  de  la  franchife  du  fel  fut 
accordé  aux  habitans  de  cette  ville  par  des  Ictircs- 
paictiies  du  mois  de  décembre  1651  , confirmées 
par  celles  du  19  janvier  léjj.  Cet  arrêt  de  1711, 
ratifie  leur  privilège  , St  ordonne  que  les  maire 
St  cchcvins  de  cette  ville  remettront  , tous  les 
ans  , au  commis  du  fermier , des  réles  contenant 
le  nombre  de  perfonnes  dont  chaque  famille  ha- 
bituée dans  ladite  ville,  fera  compoféc,  81  que 
le  fcl  leur  fera  diflribué,  à raifon  d’un  minot  par 
an  pour  fept  perfonnes , tant  pour  pot  St  falière 

UC  pour  grolfes  falaifons.  Le  même  réglement 

éfend  à CCS  habitans  d’avoir  dan»  leurs  maifons 
plus  de  fel,  que  pour  leur  provifion  de  fix  mois, 
dans  la  proportion  ci-defl‘us , à peine  de  confif- 
caiion  de  l’excédent  , & de  deux  cents  livres  d’a- 
mende. 

Les  habitans  de  la  principuté  dTveiot  jouif- 
fent  aulTi  de  l’exemption  de  la  gabelle;  privilège 
qui  paroit  leur  avoir  éic  accordé  par  des  Icttrcs- 
pientc»  des  mois  d’oélobrc  14^14,  St  juillet  >544, 
il  a été  confirmé  par  un  arrêt  du  confcil  du  1 avril 
1718.  Ce  dernier  arrêt,  cn  confiimant  ces  habi- 
tans dans  l’exemption  de  toutes  recherches  & vi- 
fites  des  commis  des  fermes , pour  le  fel , les  dif- 
penfe  de  fournir  aux  commis  de  l’adjudicataire, 
aucuns  rôles , ni  dénombremens. 

Indépendamment  du  prix  principl  du  fcl  , 
fuivant  les  fixations  portées  pr  les  arrêts  qu’on 
a cités , il  eu  cil  un  autre  atlditioocl  formé  par 
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les  crues , dont  h lerée  » érd  ordonnée  par  des 
réglemem  pofterieurs , par  les  droits  manuels  fixis 
à quarantc-iin  fous  lîx  deniers  par  minoi , H par 
les  dix  fols  pour  livre  du  prix  principal,  & des 
droits  manuels. 

Les  privilèges  de  ces  différentes  paroiffes  ont 
au  furplus  été  confirmés  par  l’article  ; du  bail 
fait  à Forccville  en  1738. 

Grand  nombre  de  réglcmcnSi  feroic  trop 


long  de  rappeller , ont  preferit  les  formalités  & 
une  police  à obfcrver  par  toutes  les  paroiCes 
privilégiées  lorfqri'il  leur  cft  délivré  du  fel.  il 
fiiffit  de  citer  les  arrêts  & lettres-patentes  des  1 
& 14  feptembre  1717 , & ceux  du  17  feptembre 
>747- 

Pour  ralfembler  d’un  coup-d’oeil  tous  les  lieux 

firivilégiés,  relativement  aux  gabelles,  nom  al* 
ons  les  comprendre  dans  le  tableau  fuivant. 
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ÊTAT<-  des  paroijfcs  non  compnfcs  dans  ü ordonnance  des  gaheîles  , & qui 
joui£ent  du  privilège  de  fe  fournir  de  Jel,  à diminution  de  prix. 


NOM  s 

I 

] des 
GRCHIBRt 

qui  foiir- 
niflem  les 
fcU. 


PAROISSES 

PaiviLÉoiÉis. 


PRIX 

1 I . QUOTITÉ 
auquel  V 

LE  Sel  du  Sel  délivré, 
leur  elt 

amicc  coDimune. 

délivrd. 


REGLE  MENS 
qui  ont  accordd 
LS  Privilège. 


(Joinville... 


Ste.-Mdne- 
hould 


[Ville  & prévÔ{<!  de  Vau- 
couleurs,  ^ Mroilfes 
qui  en  ddDEndent 

f Beaumont  en  Argonne  .v 


4hwIi.  rtpt.'  nioott  & qnara. 

951  X.  • 


r Beaumont  en  Argonne,-) 

< Villefranchc  fur  Mcnfc  , l , 
(.Mons , prih  la  Marche.  J 


If-fur-Thil.  X’Argilliire....; 


' Bullicre."»....,........»i...i 


Momfau-J 
geon ^ 


I Bcimont.. 


Idem... 


Rigny  I Idem... 


V.La  Grange  franche.. Idem 

I Grignoncourt Idem 

1 Lironcourt....™... jjim 

I .\igrcmont Jdem 

1 LariviÈre. IJem 

\ Mon' ; Idem......^ 

j PalTavani ij^rn 

I Vaugecoiirt iJem 

I La  Roche-Écart Wdem 

^ Lacofle Idem. - 

Àubenton.  Moncornet  gn  Ardennes.  Idem.... 


loi.  16  U 


Financtié  Tomt 


J Arréc  du  ConfeU  ti  févW«r 
\ i69t , fie  déclàration  du  14 
I iu/o  1691. 


JJfm , 8c  arrfit  du  19  oc- 
tobre 17^7. 

Tdem,  & arret  du  2,8  jiiil- 
1er  171  d. 

Arrêt  du  18  juillet  1716- 

^Lettrei-patcntes  én  14  ddcen> 
I br«  1450;  mai  1569;  nui  1^69; 
f avril  ift;9î  avril  1611;  no- 

Ivembre  t6j6  , & arrêt  d«  U 
cour  dti  aides  d«  Paria  » du 
10  fepiemUrc  477, 


Arrêt  du  19  février  171^. 
IJtm» 

Idem,q}i*k  Vaucoulcurs. 
Jderru 

Arrêt  du  5 fept.  1701. 

r Idtm , <{\i'àk  Va«coolc«trs , & 
I arrêts  des  19  Février  17x6 


{Jdtm , nu’k  Va« 
arrêts  des  19 
fle  f mai  I7J3' 

{/itm*  Van 

arrêt  du  t mai 


VaneouWartf  & 
mai  1733. 


{idmj  Vaueoulewtf  8c 
anet  du  3 «oât  1777. 


du  re  août 
161Q  * mai 
confeil  « du 
31  ; 8t  or- 
'mmîffairuÿ , 
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Su  JT E de  Vétat  des  parotjfes  mil  compnjis'dans  'rbrdonnance  'dei  gahillés i 
& qui  jouijjent  du  pm  Uége  de  fe  fournir  de  fcl , à diimnuûon  de  prix. 


PAROISSES 

PAIVILiGlésS. 

PRIX 

auquel 
LS.S  E L 
leur  cft 
délivré. 

• QUOTITÉ' 
DU  Sel  DÉLiyart, 
année  commuoe. 

Majci-de-Montagne....‘...’ 

TO  tblndt 

oiuidf.  Cept.  rainocs  6c  quarts.  ^ 

, ff.  { 

Meuvy.. 

Vjcni 

J s 

, .f 

BalToncoait... 

' Idem 

11 

' \ 

Mcrcy 

^Wern..... 

8 

5 " l 

LE  PaiviLi:OB. 


^ Poinfun \ 

Fonivem-la-Ville_ 

Aux  babitans  de  la  ville.  Htm.— 


Auxonne...^ 


Mirebcan.. 


If-fur-Thil 


ÎSaiac-Scioe  en  Bâche / 

Lapemire. l 

Saim-Simphorien.».—...»  / 7 l«. 

Sameryn..»...».- » l - 

Saim-FraD(ois. \ 

Foueberaoi.. 

(Chaume 

Fomaine-Françoife 1 7 1 

Talinay..»....^-— .«J  

fFaybillo< 1 

iToiimai - J 


{Marquilàt  de  Chauflin  ,1  ^ j 
' & dépendances J 


bre  i6ti,  nnvi«r  1633, 
7 & 16  |uî11<l  I7U. 
'Lettrcs>p«tenu>  du  raoît 
- ■ mars  ni6 } arrêt  du  14  iuin 
iTij,  fie  arrêt  & l«mes-p»* 

. t«ntei  du  17  oAobre  iTt?' 

Arrêt  fit  lettres  * fouutca  du 
39  cftubre  I7|7. 


I rSaTigny  & hameau  diil  , 

iouhans....  t } 7 1- 

. I Vernay J 


1.  JJem. 


{Arrêt  du  14  juin  r?î3  » & inêt 
fit  Irtirei-patentM  dua^ot-, 
tabre  1717.  j 

> , Arrêt  & te»tr«H-patcnt<4  du 

^ ’ oêlubre  1737* 

✓ Article?  <ÎJ  titre  13  de  Tordofi* 

nâsce  de  tbSd. 

^ , ZdMi,  6c  arrêt  du  »9  o&ohtt 

^ >■  l7p^ 

, Article?  du  titre  11, 8t  lettrei- 

* * *•  patentes  de  fdrrier  1710. 

10  ^ I.  Article 7 du  litre  ï 5. 

I Anicleydutitrei}. 

f Arrêt  du  15  oftubre  & 

6 1 1.  l arrêt  & lelttn-paicrK» 

— *—  I 14  ifloBte  f>r- 
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L’itat  fuivant  indique  les  paroifles  priviliigi^es  , minot , fujet  feutemem  aux  huit  fols  pour  livre 

non  cumprilcs  clans  Tarrit  du  4 avril  \~n\  t du  prix  marchand,  & des  droits  manuels  de  deux 

auxquelles  il  ell  délivré  du  fel  à fept  livres  le  livres  un  fol  tix  deniers  qu’il  fupportc. 


ÉTAT  des  paroijfes  qui  ne  payent  le  fel  que  fept  livres  le  minot,  avec 
les  fils  pour  livre  de  ce  prix , & des  droits  manuels. 


NOMS 

NOMS 

des 

dci 

OBSERVA  TIONS. 

GRENIERS. 

PAROISSES. 

Attxoaac... 


Mi  rebeau... 


It-fur-Thi|.. 


ÎFIageay.  N 

Laperriére.  j 

Samery.  / 

Foucherans.  \ 

Saint-Seine.  • 

Sainc-Symphoricn.  \ 

Saint-Francis.  J 

. .|chaudm,  Comté.  ^ 

{Talmay.~ *1 

Fomaioe-Ftancile—.'-  J 

Chaume 

rFaybillor............ 1 

iToumay J 

f Savigny  en  Revermom , "J 
. / Et  Vemay  , hameau  en  l 
^ dépendant I 


Dénommées  dans  l’article  7 du  titre  Ij  de  l’ur> 
donnance  de  i6Sc. 


Aux  différCBi  lieux  privilégiés  dans  le  pays  de 
nbellcs , on  doit  encore  ajouter  le  duché  de 
Rethel-Mazarin , dont  les  habitans  ont  été  main- 
tenus dans  toutes  leurs  franchifes , par  l'article  z8 
du  titre  16  de  l’ordannance  des  gabelles.  Il  pref- 
crit  en  même  tems  rétablilTcmem  de  trois  maga- 
üns , qui  doivent  être  fournis  de  fel  blanc , pour 
être  diltribué  à dilférens  prix  fixés  par  le  même 
article , & dont  lu  plus  haut  n’excéde  pas  trente 
deniers  la  livre.  Ces  difpulitions  font  confirmées 
par  les  articles  ii  , u &:  du  bail  fait  1 

rorcevillc , en  1758. 

Toutes  les  formalités  d’uùge  , pour  prévenir 
les  abus  de  coniuiumation  , St  les  s erfemens  en 
peyr  de  gabelles , ont  été  .ordonnées  par  dilTéreiis 
réglcrutru,  nououuem  par  la  décUraiion  du  5 dé- 


Non  compris  audit  qrticle  7 du  titre  de 
. l’ordonnance  de  l6$o-,  l’cft  dans  celle  de 
M.  d’Argoiiges,  du  8 avril  idp}. 

■ Comprifes  dans  l’ordonnance  de  léSo. 

,.  Non  coinprife  dam  l’ordonnance  de  i$8c. 
Comprifes  dans  l’ordonnance  de  tdSc. 

Non  comprifes  en  l'article  7 du  titre  1 5 de  l’oi- 
donnance  de  ié8o;  mais  le  font  dans  celle  de 
M.  d’Argonges , du  8 avril  1695- 

' cembre  1724  , & coilfinnée  par  l’arrêt  du  confeil 
du  4 août  1777.  , 

P.\NCARTE,  f.  f;  par  letjuel  on  déligne  une 
affiche  qui  fe  met  à la  porte  des  bureaux  oti  il 
ell  dû  des  droits  , afin  d’indiquer  le  lieu  oû  on 
les  paye.  On  donne  auffi  le  nom  de  pancarte  au 
-tarif  même  des  droits  qui  doit  être  c.xpofé  à la 
vue  dans  chaque  bureau  de  traites , & communi- 
qné  aux  redevables.  Il  en  cil  de  même  des  droits 
de  péage  , pallagc  ou  pontonnage  la  pancarte  qui 
les  contient  ell  ordinairement  alficb-ic  i la  pot  te 
du  lieu  ou  ils  fe  perço*' <^“t.  Voye\  l'Aaii'. 

PAPIER,  f.  m.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  décrire 
la  manière  de  faire  le  papier , mais  de  parler  fcu- 
M in  ij 
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lerocnt  tlu  pjpier  qui  a des  rapports  avec  les 
fioaDccs. 

Ainlî  nous  devons  nous  lïrcr  1 ce  qu’on  ap> 
pelle  papier,  dmiti  des  papiers  & canons , en- 
fuite  au  papier  monnoie  , pouf  faire  connoitre 
ce  que  c’dl  , où  il  a lieu  , & en  quoi  il  con- 
fiHc  ; enfin  , à parler  des  papiers  royaux  & du 
papier  liuibrd. 

PAPIERS  & CARTONS  (droit  des).  Le 
droit  furies  pepirri  remonte  à l’ordonnance  de  1680. 
Ln  titre  exprès,  régie  tout  ce  qui  a rapport  fl  la 
déclaration  des  «aticrcs  prcinicres  propres  à la 
fabrication  du  papier,  il  Tappolition  des  marques 
particulières  à chaque  fabricant,  & à l’obligation 
de  tenir  ces  matières  & papiers  dans  les  moulins 
& magalins , & d’y  foulîrir  la  vifitc  des  commis 
qui  font  chargés  de  tenir  un  imeniaire  des  cliif 
ions,  & d’en  fuivre  la  confonunation,  ainli  que 
des  papiers  qui  en  feront  provenus. 

Il  cil  enjoint  auffi  aux  maîtres  des  moulins  il 
papier,  de  tranfporicr  les  papiers  fabriqués  dans 
les  lieux  où  les  bureaux  de  perception  font  éta- 
blis, un  mois  après  qu’ils  auront  été  colés,  pour 
y être  marqués,  & les  droits  payés. 

Ces  droits  font  fixés , par  le  tarif  joint  à cette 
ordonnance  : 

Sur  chaque  rame  de  papier  du  poids  de  fix 


livres 4 f. 

Sur  idem,  de  doiiac  à dix-huit  livres ^ 


Sur  idem,  de  dix-huit  il  vingt-quatre  livres  6 
Sur  idem,  de  vingt-quatre  4 trente  livres.  8 
Sur  chaque  rame  de  papier  gris , bleu,  brun , 
de  quelque  poids  qu’elle  puilfe  éire a 

Outre  ces  droits , il  en  efl  établi  un  autre  de 
contrôle , fixé  4 un  (bl  quatre  deniers  par  rame 
de  papier  de  toute  efpcce , entrant , par  terre  & 
|»ar  eau  , dans  la  ville  & les  fauxbourgs  de  Paris. 

Un  écrivain  que  nous  avons  déjà  cité  avec  élo- 
ges, & qui  en  mérite,  parce  qu’il  cA  le  premier 
qui  ait  parlé  des  hnances  avec  jugement  & avec 
connoilTance , fait,  fur  les  droits  dont  il  s'agit, 
des  réflexions  qui  méritent  une  place  ici. 

it  Le  droit  de  marque,  dans  les  papeteries , n’efl 
J)  pas  conlidérahic  ; mais  moins  l’objet  étoii  im- 
p portant  , moins  le  réglement  étoit  digne  de 
71  M.  Colbert.  On  croiroit , en  le  lifant  , qu’il 
n s'agit  d’une  manufaélure  d’indienne  tolérée  par 
l’Etat  en  faveur  du  commerce  étranger  feu- 
'n  Icmcni. 

P Le  droit , puifqn’on  en  vouloir  iin , ne  pou- 
p voit-il  pas  être  per^u  aux  entrées  des  tilles, 
» fans  venir  troubler  des  manufiièluncrs , de  jour 


n & de  nuit  an  gré  d’un  commis  > fans  aflrcindre 
P la  niarchandife  4 des  tranfports  coûteux  dans 
» un  bureau,  & le  fabricant  a des  formalités  qui 
" le  déplacent , lui  font  perdre  du  tems , & le 
n découragent  ? Que  nenfer  , par  exemple  , de  la 
n nécefliié  qui  lui  cil  impol'éc  par  cette  ordon- 
p nancc , de  faire  marquer  Ibn  papier  un  mois 
i>  après  qn’il  cil  collé',  de  le  faire  emballer  en 
P préfence  d’un  commis , & de  le  garder  en  cet 
n état  jufqu’4  ce  qu’il  foit  expédié? 

n Pour  faire  fentir  jufqtt’où  ponent  les  vexa- 
n lions  fur  le  commerce , obfervons  que  l’article  7 
n difpcnfc  de  la  marque,  les  papiers  d’Autergne 
» & de  l’Angonmois.  lU  y atutent  d’aliord  été 
» fournis  comme  les  autres  ; mais  le  commerce 
P en  fut  fiifpendu  fur  le  champ  ; la  railbn  cil  que 
n ces  papiers  dévoient  porter  U marque  d’Hol- 
>>  lande  pour  être  confommés  , comme  fi  l’on 
P imitoil  l'cfpécc  de  papier  que  les  Génois  cn- 
n voient  aux  colonies  cfpagnoles,  il  faudroit  le 
P marquer  de  même  pour  le  vendre.  » * 

Au  relie , les  droits  portés  par  l’ordonnance  de 
léSo,  furent  fiipprimés  par  arrêt  du  confcil  du 
16  février  1710.  Il  n’en  relia  qu’à  l’entrée  de  Paris 
& de  fes  fauxbourgs  & banlieue  , fuivani  les  arrêt 
& déclaration  du  roi  des  premier  avril  & 15  mai 
I71X.  Le  tarif  du  10  juin  1714  flta  cnfuiie  ces 
droits  félon  l’efpèce  des  papiers  & Cartons^ 

On  a vu,  au  mol  Entrées  de  P.tRis,  que  les 
ofliciets  li  multiplies  fur  les  quais  & les  ports  de 
cette  capitale,  d’abord  fupprimés  en  171^  avec 
une  partie  de  leurs  aliribiitions,  furent  rétablis 
par  ihlit  du  mois  de  juin  17)0 , avec  de  nouveaux 
droits,  confignés  dans  le  tarif  du  ij  du  même 
mois. 

Parmi  ces  oflîciers  fe  trouvoient  trente  contrô- 
leurs, viliieurs , marqueurs  de  toutes  fortes  de.. 
papiers  & eartons , qui  exercèrent  leurs  fondions  * 
St  leurs  droits  jufqii’en  1741.  Mais  à cette  épo- 
que , les  befoins  de  l'Etat  ayant  mis  dam  la  né- 
ccITné  do  chercher  des  reflburces  , un  édit  <le 
décembre  1745  rétablit  U partie  dca  attributions 
des  ofticiers  lupprimés  en  1715,  pour  avoir  lieu 
pendant  quinze  années , au  profit  du  roi.  Cet  état 
des  chofes  ne  dura  que  cinq  années.  Un  édit  du 
mois  do  février  1748  fupprima-  ces  trente  offi- 
ciers, pour  faire  percevoir  leurs  droits  au  profil 
du  roi  dans  Paris;  & créer  de  nouveaux  droits 
dans  tout  le  royaume- 

Il  ordonnoit  en  même  tems  l’appofiiion  d’une 
marque  fur  tous  les  papiers  Sl  cartons  exiflans 
dans  le  royaume,  en  pavant  les  droits  fixés;  ré- 
tahlilfoit  les  vifues  des  commis  dans  les  moulins, 
manufàéliircs , mivroirs  & magalins.  Cts  difpolî- 
rions  ne  fiibfiflèrent  qu’une  année  ; un  arrêt  da 
conlèil , du  4 février  1749,  en  fufpcndit  l'ciécu- 
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tion  , & remii  à Paris  les  diofes  telles  qu'elles 
étoient  en  1755.  Mais  en  I7^(> , une  déclaration 
du  7 juillet  prorogea  les  droits  rétablis  i Paris , 
pour  dix  années , à commencer  au  premier  jan- 
vier 1759,  & lisa  leur  quotité  fur  le  même  pied 
que  les  dtoiis  des  officiers,  dont  elle  n’avoit  juf- 
qnes-l<t  fait  que  le  tiers. 

Un  édit  du  mois  de  mars  v?6o  , augmenta  en- 
core les  droits  qui  fe  percevoieni  au  profit  du  roi, 
fur  les  papiers  & cartons  , à l'entrée  de  la  ville, 
des  faiixbuurgs  & de  la  banlieue  de  Paris  ; & en 
1771  , la  déclaration  du  premier  mars  établit  un 
nouveau  fytiéme  d'impofition  & de  perception  À 
cet  égard  , dans  toute  rétendue  du  royaume. 
Comme  il  fubfifle  encore  dans  toute  fa  force, 
c'efl  une  railbn  pour  donner  ici  cette  déclaration. 

Louis , par  la  graco  de  Dieu , roi  de  France  & 
de  Navarre  : i tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront , falut.  Nous  avions , par  notre  édit  du 
mois  de  février  1748  , ordonné  la  perception, 
pendant  douze  années  , dans  tomes  les  villes  & 
autres  lieux  de  notre  royaume  , de  droits  fur  dif- 
férentes marchandifes  ; cependant  la  guerre , dont 
les  befoins  avoient  exigé  ce  fccours , ayant  ceffé 
par  la  paix  conclue  dans  la  même  année,  nous 
nous  cmprefliines  de  faire  cclfer  aiilG  - tOt  ces 
droits.  Nous  aurions  fouhaiié  n’étre  jamais  obli- 
gé* d'en  rétablir  aucun;  mais  l'économie  que  noos 
avons  déjii  portée  dans  plulicurs  parties  d'adnii- 
niflration  , ne  produifant  pas  , jufqu'i  préfent , 
un  effet  fuffifani  pour  affiircr  invariablement  le 
payement  des  charges  indifpenfables  de  l'état  , 
nous  femmes  obligés,  pour  parvenir  i ce  but  cf- 
fentiel  & principal , d'augmenter  encore  la  recette 
de  nos  finances,  jufqu'i  ce  qu'ayant  fait  fur  la 
dépenfe  de  plus  grandes  réduélions,  nous  foyons 
enfin  ü portée  de  faire  éprouver  i nos  peuples  tous 
les  foulagcmcns  que  nous  délirons.  En  même  tems 

Î[u'un  motif  auffi^térellant  pour  leur  avantage  & 
eur  tranquillité^ous  force  à rechercher  , dans 
le  moiiicni , de  nouvelles  branches  de  revenu  pu- 
blic , nous  préférerons  toujours  à des  perceptions 
infolides  ou  trop  à charge,  celles  qui,  déji  con- 
nues & ufitées , laiffent  dés-lors  moins  d'inquié- 
tude fur  leurs  effets,  & peuvent  recevoir  des  mo- 
difications propres  à les  rendre  moins  onéreufes. 
Ces  confidérations  nous  ayant  déterminé  à réta- 
blir un  droit  uniforme  & général  fur  les  papiers  & 
cartons;  pareil  il  celui  qui  fut  impoféen  1748,  & 
dont  l'origine  confacrée,  par  l’ordonnance  du  mois 
de  juin  1680,  remonte  >1  des  tems  encore  plus 
éloignés,  nous  avons  voulu  non  - feulement  que 
la  perception  n’en  fût  accompagnée  que  de  for- 
malités inévitables;  mais  en  la  reflreignam  aux 
principaux  lieux  de  notre  royaume , laifl'cr  aux 
manutaélurcs , qui  , la  plupart,  font  fiiuées  dans 
les  campagnes  , toute  la  liberté  néceffairc  pour 
ctureicnir  l'émulation  des  fabricans;  Ik  fi  le  oou- 


veau  tarir  préfente  des  différences  par  rapport  aux 
précédent , elles  compenfent  & au-tfclà,  ('augmen- 
tation de  droit  qui  en  peut  réfultcr,  en  ce  que, 
d’un  côté,  la  proportion  exaéle  qui  y régne  entre 
la  quotité  du  droit  & la  valeur  de  la  marchandife, 
taille  au  marchand  & au  confominateur , l’avan- 
tage de  ne  contribuer  qu’fl  raifon  du  prix  d’achat, 
& de  l’autre , les  caraéleres  dillinéfifs  de  chaque 
claffc  du  tarif  y font  déterminés  de  manière  à pré- 
venir toute  difficulté  entre  les  prépofes  & les  re- 
devables. A CCS  caufes , & autres  i ce  nous  mou- 
vant, &c.  nous  avons  dit,  déclaré  & ordonné, 
difons , déclarons  & ordonnons , voulons  & nous 
plaît  ce  qui  fuit: 

Article  preuier. 

Les  droits  fur  les  papiers  & cartons  entrans  dans 
notre  bonne  ville , fauxbourgs  & banlieue  de  Paris, 
tels  qu’ils  font  fixés  par  le  tarif  annexé  à notre  édit 
du  mois  de  mars  1760,  cefferoni  d’éire  levés  à 
compter  du  jour  de  l’cnrégiflremcnt  des  préfenies  ; 
défendons  aux  officiers  contrdlcurs  , vifiieurs  & 
marqueurs  dcfdiis  papiers  tk  cartons  , de  plus  s’im- 
mifeer  en  la  perception  defdits  droits,  à peine  de 
conciiflion. 

I 1. 

Lcfdits  officiers  & leurs  créanciers  feront  te- 
nus , dans  le  délai  de  trois  mois , fl  compter  diiilil 
jour , de  remettre  au  ficur  contrôleur-général  des 
finances , leurs  quittances  de  finance  & les  groffes 
de  leurs  contrats  de  conflituiion,  fi  l’effet  d’étre 
"^r  nous  pourvu  au  rcmbourfcment , tant  dcfdiics 
finances  que  des  capitaux  des  rentes  dues  par  lef- 
dits  officiers , auxquels  nous  attribuons , jufqu’ii 
leur  rcmbourfcment , l’iniérét  à cinq  pour  cent, 
fans  retenue,  du  montant  de  leurs  finances. 

1 I I. 

Voulons  qu’fl  l’avenir  les  droits  fur  les  papiers 
& canons,  établis  dans  toute  l’étendue  de  notre 
rojaume  par  notre  édit  du  mois  de  février  1748, 
foicni,  fi  compter  du  jour  de  la  publication  des 
préfenies,  perçus,  conformément  au  tarif  attaché 
fous  le  contre -feel  defdiies  préfentes  à l’entrée 
feulement  des  villes  3t  lieux  dont  l’état  y cft  pa- 
reillement annexé,  ainfi  qu’fl  l’entrée  des  ports  de 
nie  de  Corfe  : défendons  rimporiaiion  dans  la- 
dite Ile , de  tous  papiers  autres  que  ceux  provenans 
des  manufactures  de  notre  royaume  , fi  peine  de 
confifcaiion  , & de  mille  livres  d’amende. 

I V. 

Difpenfbns  de  h marque  preferite  par  rartiefe  9 
dudit  édit  du  mois  de  février  1748. 

V. 

Les  papiers  étrangers  arrivant  dans  lefditcs  villes 
& lieux,  n’v  p.iyeront  que  les  droits  portés  audit 
tarif , en  juflifiant  du  payemcni  de  ceux  dns  4 l’en- 
ués  du  royaume.  A l’égard  de  ceux  qui  y auront 
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itc  fabriques  i'etaparciilcmientiuftifié<lu|)»yemem 
de  nos  droits  des  cinq  grolTes  fermes  & autres  droits 
de  traite , dans  le  cas  où  ils  auront  dù  être  perçus. 

V I. 

Voulons  en  conféqttcncc  que , conformément 
aux  articles  9 fit  iz  du  titre  des  droits  de  marque 
& contrôle  du  pspUr,  de  l'ordonnance  du  mois  de 
juin  ié8o,  les  voituriers  par  eau  & par  terre,  char- 
gés de  la  conduite  des  papiers  & canons,  foient 
porteurs  de  lettres  de  voiture  en  bonne  forme,  lef- 
quellcs , ainft  que  les  acquits  des  droits  payés  fur 
la  route , ils  feront  tenus  de  repréfenicr  aux  bu- 
reaux des  barrières,  portes,  ports&  autres,  pour 
y être  vifées,  le  tout  i peine  de  confifcaiion  des 
papiers,  bateaux',  charrettes  & chevaux , &•  de  cinq 
cents  livres  d'amende,  qui  ne  pourra  être  modérée. 

V I I. 

Ko  feront  fujets  aux  droits  portés  par  ledit  tarif 
les  papiers  & canons  de  raanufaélurcs  françoifes , 
dellinés  pour  l’étranger,  à l’entrée  des  villes  d’où 
ils  des  ront  être  voiturés  hors  du  royaume , ou  des 
ports  d’emharquement  •,  leur  accordons . clans  les 
villes  & ports  de  Dunkerque  , Calais,  Dieppe,  le 
Havre,  Saint-Malo,  l’Orient  , Nantes,  la  Rochelle, 
Bordeaux  , Bayonne,  Marfeillc  & Toulon,  un  en- 
ireptst  de  fix  mois , en  obfervant  les  formalités 
ordinaires*,  pall'é  lequel  terme,  les  droits  en  feront 
exigibles , fi  mieux  n’aiincnt  les  commilGonnaires 
& fabricans  expédier  par  acquit  ù caution  *,  à Ig 
charge  de  le  rapporter  déchargé  , dans  le  délai  de 
fix  mois , i peine  de  relliration  du  quadruple  des 
droits. 

VIII. 

Les  papiers  dellinés  pour  la  confommation  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  jouiront,  aux  méme.< 
conditions  , de  la  même  faveur  d’entrcpùt  dans  les 


villes  de  Rouen  & Orléans,  s'ils  ne  font  pareille^ 
ment  expédiés  par  acquit  i caution  : n’axiiont  lieu 
toutefois  lefdits  entre^ts  chez  les  marchands  pape- 
tiers , imprimeurs  , libraires  & relieurs , Iciquels 
ne  pourront  avoir  en  magafin  aucuns  papiers  Sc 
cartons,  fans  en  avoir  payé  les  droits  , lôus  les 
peines  portées  par  l'article  9 de  noticdit  édit  du 
mois  de  février  1748. 

I X. 

Tons  papiers  &.  canons  dcAinés  pour  quclqu’oa 
des  lieux  énoncés  en  l'état  annexé  aux  préfentes , 
feront  fujets  aux  droits  dudit  tarif,  qiund  bien 
même  ils  auroient  été  c.xpédiés  de  quelqu’autre 
lieu  compris  autUt  état , sris  ne  font  accompagnés 
d’un  congé  ou  certificat  jullificatif  que  les  droits  y 
ont  été  payés. 

X.  ' 

Les  papiers  St  cartons  entraos  dans  notre  bonne 
ville,  (auxbourgs  & banlieue  de  Paris,  payeront, 
outre  les  droits  portés  audit  tarif,  le  vingtième 
attribué  i l’hùpital-général  de  ladite  ville,  & en 
fus  les  fix  fous  pour  livre  , tels  qu’ils  fc  perçoivent 
fur  les  autres  droits  aux  entréôs  d’icelle  ; Si  fera 
le  produit , tant  du  droit  principal  que  defdils 
fix  fous  pour  livre  , fpéciaiement  aA'eCté  au  payo- 
inent  des  capiuux  & arrérages  des  finances  & cr^n- 
ces  mentionnées  en  l’article  i des  préfenics  : ne 
feront  fujets  qu’auxdits  vingtièmes  & fix  fous  pour 
livre,  les  canons  qui  feront  juAifiés  avoir  été  fabri- 
qués dans  quclquxm  des  lieux  compris  audit  état. 

X I. 

Seront  au  furplus  celles  des  difpoAtiom  de  no- 
tredit  édit  du  mois  de  février  1748  , qui  concer- 
nent les  droits  fur  les  papiers  3l  cartons , exécutés 
félon  leur  forme  St  teneur , en  ce  qui  n’y  eA  pa& 
dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mande- 
ment, Sic.  . 


Ê TA  T des  villes  & lieux  où  fa  majejlé  veut  & entend  qu^oient  perdus, 
en  exécution  de  la  déclaration  du  premier  mars  177*  , les  droits  énoncés  au 
tarif  annexé  à ladite  déclaration , fur  les  papiers  & cartons  qui  entreront  dans 
lefdites  villes , pour  y être  confommés. 


Ceneralitc  d'Amiens. 

Abbeville,  Amiens,  .Attires,  Boulogne-fur-mer , 
Calais,  üouiens,  Mondidicr.  Montrciiil-fur-mer, 
Péronne,  Saint-Quentin,  Saint-Vallery. 

Province  tP Ai  lois. 

Aire,  Arras,  Bapamne,  Béthune,  Carvin,  Hef- 
din,  Cens,  Lillers,  Saint-Omer,  Saint-Paul. 
Ge'neraîite  de  CJuitons. 

Ay,  Bar-fiir-Aiibe , Châlons , Chiteau-Porcien, 
Chaumont,  Epcinay,  Joinville,  Langtes,  Reims, 


Réthel-Mazario , Saint-Dizicr , Saintc-Mcnehoult) , 
Sedan,  Séaanc  , Troyes  , Villenaux,  Viuy-1»- 
k'iançois. 

Ce’nèralitè  d'Orléans. 

Beaugency,  Blois,  Chartres,  Châtealidnn,  Cla- 
meev  , Doiirdans  , Gien  , Jargcaii , .Momargis  , 
Mec  ou  Mcnard-la-villc,  Meiin  , Orléans,  Pithi- 
ïiers,  Romorantin  , Selles , Vendôme. 

Céncralité  Je  Paris- 

Argenteuil  , Beaumont  - fur  - Oife  , Beauvait , 
-CLably  , Cbcvrcufe  , Cosnpiegne  , Corbeilles, 
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Coutomier»  , Drcn»  , Etampei , Fontainebleau  , 
Joij,ny  U Fené-fous-Jouarre  , Lagnv  , Mantes , 
Meaux  , Alelun  , Momcrcau  , Montfort-Lamau- 
ry  , Moret  , Nanterre  , Nemours , Nogent  liir- 
Seinc  , Paris  , Poifly  , Provins  , Saint  - Denis  , 
Scnlis , Sens , Saint-Germain  , Tonnerre  , ViiJe- 
wnive-Ic-Roi  8t  Vcrfailles. 

‘ Ccncralité  Je  Poitiers. 

ChAtclIcrault , Confolera  , Fontenay  , Mont- 
morillon  , Niort , Partenay  , Poitiers  , les  Sables 
d’Olonnc , Thouars. 

a CJaeralite'  Je  Soijfons, 

Chiteau-Tliierry  , Chauny , Clermont , Crefpy, 
EU'omes , Guife  , Laion  , Noyon  , Pont-Sainte- 
Maixence,  SoilTons. 

CJn/ralitJ  Je  Tours. 

Amboife  , Angers  , Baugi  , Craon  , Doué  , 
ChAieau-Gontier  , CliAieau-ilu-Loir  , Chinon  , la 
Fl£che  , Laval  , Loches , Louiliin  , le  Mans , 
Mayenne,  Montrcuil-Bellcy  , Richelieu,  Saumur, 
Tours- 

Généralité  Je  la  Rochelle. 

Cognac  , Jonzac  , Marans,  Marennes,  Olcron  , 
Pons , Rochefort , la  Rochelle  , Saini-Jean-d'An- 
gcly  , Saint-Martin-dc-Rhd  , Saintes. 

Généralité  Je  Bourges. 

Le  Blanc  , Bourges , la  Charité , fa  ChAtre , 
ChAtcauroux,  Ubudun  , Saint-Ainand , Vierzon. 

Généralité  Je  Moulins. 

AuhiilTon  , ChAteau-Chinon  , Evaux  , Gannac , 
Gueret  , Montlujon  , Moulins , Nevers  , Saint- 
Ppurçain. 

Généralité  Je  Riom. 

Aurillac  , Brioude  , Clcmoni-Ferrand , IRôire, 
Biom , Saiot-Flour. 

Généralité  Je  Lyon. 

Beaujeii  , Charlicn  , Condrieux  L)'on  , Mont- 
brifon  , Rive-de-Gic-s , Roanne,  Saint-Chaumont, 
Saint-Etienne , Villefranche. 

Généralité  Je  Rouen. 

Artjues,  les  Andclis,  Bolbcc,  Caitdebec,  Cor- 
meilles  , Chaumont , Dieppe  , Elbeuf , Eu  , Fé- 
camps  , Gifors , le  Havre  , Honllcnr  , I-ouvicrs  , 
Magny  , Moniivillicrs  , NeufchAtel  , Ponratidc- 
mer  , Pont  dc-l’Arche , Pont-l’Evéqnc  , Pontoilè  , 
Rouen , Saint- Vallery  , Vemon  , iTctot. 

. Généralité  Je  Caen. 

' Avranches,  Bayeux  , Caen  , Carentan,  Cher- 
Jrourg  , Couiances , Grandrille , Mortain  , Saint- 
lA , Torigny  , Vallogne  , Ville-Dieu , Vire. 

Généralité  Jljllençon. 

L’Aigle,  Alençon,  Argentan,  Belleûne , Bcr- 


[ nay , Conches  j Domfrom  , Falaife  ,'Lifieux , Ma- 
mers , Aloitagnc , Neubourg  , Nogeni-lc-Rotrou  , 

' Orbec , Scez  , Vcrncuil-ait-Perche. 

Généralité  Je  Touloufe.  ‘ 

Alby  , Aleth  , CarcalTonne  , Cafldnaudarn'  , 
Cailel-Sarazin  , Cadres  , Gaillac  , Lavaiir , Li- 
moux  , Mirepoix  , Rieux , Saini-Bapool , Tou- 
loufe. 

Généralité  Je  Montpellier.  , 

Agdc  , Alais , Andufe  , Bagnols  , Bcaucaire  , 
Béziers , Clermont , Lodève  , Lune]  , Marvejols  , 
Mende,  Mon^llier  , Narbonne,  Nîmes,  Péze- 
nas  J le  Puy , Saint-Efprit , Saint-Hvpolite,  l/zei. 
Viviers. 

Pays  Je  Foix. 

Foix  , Mazère  , Pamiers , Tarafeou. 

Province  Je  Bourgogne. 

Avalon , Antun  , Auxerre , Bar-fur-Scine  , Beau- 
ne,  Bourg-en-Brefle , Chablis,  ChAlons-fiir-Saùnc  , 
ChAtillon  , Dijon  , Louans , MAcon  , Nantiia , 
Saulieu  , ^iiiur  en  Auxois. 

Généralité  Je  Grenoble. 

Banrgoin  & Jtilicu  , Bourg-d’Oilâns  , Brian- 
çon , Crefl  , Die,  Gap  , Grenoble  , Monicliinart , 

' Romans , Vienne  , Voiron  & le  Buy. 

Province  Je  Bretagne. 

Brcd  , Dinan  , Guincamp  , Hennebond  , Lam- 
ballc  , Landernau  , Morlaix,  Nantes,  l'Orient, 
Quimper  , Rennes  , Redon  , Saint-Bricuc , Sainr- 
Malu  , Vannes. 

Province  Je  RouJJillon. 

Perpignan  & Collioure. 

Généralité  Je  Afe/{. 

Longwy  , Metz  , Phaisbourg  , Sarre -Louis  , 
Thionville  , Toul , Verdun  , Vie. 

Province  Je  Franche-Comté. 

Arboh  , Befançon  , Dôle  , Gray  , Lons-le-San- 
nicr,  Ornans,  Pontligny  , Pontailicr,  Salins,  Vé- 
foul. 

Province  J" Alfaee. 

Colmar  , Fort-Louis  , Haguenan  , Landau  , 
Oberneing  , Strafbourg  , Schcidlat  , Weill'eiD- 
bourg. 

Province  Je  Flatté. 

ArmentUres  , Ballcuil , la  BalTéc  , Bergucs  , 
Bourbourg , CalTcl  , Coinmincs  , Douai  , Dun- 
kerque, Ldaircs , Gravelines,  Harbrouck  , Ham- 
bourdia  , Honfeotte  , Lille  , Mcrvillc  , Orchics  , 
Roubaix,  Turcoin. 

Haynault. 

Cambrai  , CAteau-Cambrelis  , Condé , Man- 
beuge,  Saint-Ainand , Valenciennes. 
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Agen  , Bergtcrae  , Blaye  , Bordeaux  , Bourg  , 
Cadillac  , Callilkin  , Clcrac,  Condom  , Courrai  , 
Liljoiirne  , Marmande  , Pcrigiiciix  , la  Rrkile , 
Sainc-Eimlion , Saime-Lavrade , Sarlai,  Tonneins. 

J Ctite'rjlUe  Je  Limoges. 

Aiigoulim#,  Bcllac  , Limoges,  Saint  - Junien  , 
TulU-s  , Brises,  Bourganeuf,  Ruffeg , la  Rochc- 
/uucault,  Saim-Ldonard. 

Ctnèraütc  Je  Montaubai. 

Cahors , CaufTade  , Figcac  , Milliaud , Montau- 
ban,  Rodes,  Ville-franche. 

Généralité'  Je  Bayonne. 

Bayonne , Pau  , Acqs  ou  Dax  , Saint-Jean-dc- 
Luz , Olcron , Nay. 
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Ge'neraUcé  J’.Jaek. 

Auch,  Tarbes,  Leéioure,  Grenade,  Saint-Ber^ 
ciand  , Nogaro. 

Provrrwr. 

Aix  , Arles  , Avignon  , Cari^ttat , Cavaillon , 
Fréjus , Grafle , Marfcillc  , hiAcron  , Tarafeon . 
Toulon.  . - ' 

Domiee. 

Trévoux. 

Lorraine, 

Bar-lc-Duc  , Lunéville,  Nancy,  Plombières, 
Pont-è-MoulTon. 

Fait  & arrêté  au  confeil  d’Etat  du  roi , tenu  k 
Verûilles,  le  a mars  1771. 


TARIF  des  droits  à percevoir  en  conféquence  de  la  déclaration  du  premier 
mars  lyyt  , à F entrée  & conjàinmation  des  villes,  dont  F état  ejl  annexé  à 
ladite  déclaration. 


Papiers  blaaes  pour  e'criiurea , impreffioru , tr  aittrte 
ufaget. 

Article  premies. 

Pour  chaque  rame  de  papier  , appcilé  GranJ- 
Louvois , Grand-Monde , & autres  dont  les  dimen- 
lions  excéderont  celles  de  tremc-fcpi  pouces  de 
Largeur,  la  feuille  étant  ouverte,  & vingt -fix 
pouces  de  hauteur  ; fera  payé  quinze  livres , 
CL.«....~ - 15  liv 

1 I. 

Pour  chaque  rame  de  papier  Grand -Aigle  , 
CranJ-EUphant , Grand-Soleil , & autres  de  di- 
mcnfions  au-dcITous  de  celles  de  la  première  clalTe  , 
jufuucs  & y comprifes  celles  de  trente-deux  pouces 
de  largeur , & de  vingt-quatre  pouces  neuf  lignes 
de  hauteur-,  fera  payé  douze  livres,  ci......  Il  liv. 

I I 1. 

Pour  chaque  rame  de  papier  Grand  ColomHer  ou 
Impérial,  Grande  Fteur-Je-Lys  , au  Soleil , à L Elé- 
phant , Chapelet,  petit  Chapelet,  GranJ-Atlai , petit 
Atlas  , & autres  de  dimenlions  au-deflbus  de  celles 
de  la  féconde  clalfc,  jufques  & y comprifes  celles 
de  vingt-fix  pouces  quatre  lignes  de  largeur , & de 
vingt  pouces  quatre  lignes  de  hauteur  ; fera  payé 

neuf  livres , a - 9 liv. 

I V. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  GranJ- 
léfut  ou  Super-Royal , Petit-Soleil , Grand-Royal 
étranger.  Petite  Fieur-Je-Lys  , CranJ-Lombard  , & 
autres  de  dimenlions  au-ddTous  de  celles  de  la 
truHicme  claHc , jufques  & y comprifes  celles  de 


vingt-quatre  pouces  de  largeur,  & dix-fept  poucet 
dix  lignes  de  hauteur  , enfemblc  chaque  rame  de 
papier  nommé  Capucin;  fera  payé  quatre  livres 
dix  fols , ci 4 liv.  10  f. 

Ceux  des  papiers  dénommés  ou  défignés  dans 
les  quatre  premières  clalfes  ci-deffus , qui  feront  de 
pâte  commune,  appel léc prfir-fu//r ; ne  payeront 
que  les  deux  tiers  des  droits  y énoncés. 

V. 

Pour  chaque  rame  de  papier  Lombard , Grand- 
Royal , Grand-Raijin,  de  quelque  poids  & qua- 
lité que  ce  foir-,  & autres  dimcnfions  au-delfous 
de  celles  de  la  quatrième  clafle , jufques  & y cont- 

firifes  celles  de  vingt-deux  pouces  lix  lignes  de 
argenr , & de  dix-lcpt  pouces  lix  lignes  de  hau- 
leur  ; fera  payé  une  livre  feize  fols,  ci i I.  lé  f. 

V I. 

Pour  chaque  rame  de  papier  appelle  Royal  oréU- 
nairt  , Petit-Royal , Lombard-Royal , Lombard  or- 
dinaire ou  Grand-Carré , & autres  dimenlions  au- 
delTous  de  celles  de  la  cinquième  clalfe,  jufques 
& Y comprifes  celles  de  vingt  pouces  de  largeur,. 
& feize  pouces  de  hauteur  ; fera  payé  une  livre 
dix  fous,  ci - I liv.  10  ù 

VII- 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Carré  ou 
Grand-compte  , Carré  eut  Ratjin,  au  Sabre  ou  Sa- 
bre au  Lion  , Cavalier , bitard  dé  Dauphiné , Grand- 
MeJJ’el,  BaJ'ahomme , Raijtn  collé,  Raifin  fiuant  , 
& autres  dimenlions  au-delTous  de  celles  de  la 
lixième  clalfe,  jufques  & y oomprifes  celles  de 

dix-neuf 
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dix-neuf  ponces  de  largeur  , fur  quinxe  ponces 
de  hauteur , cofemble  pour  chaque  rame  nonunCc 
DoubU-Clockt  ; fera  payé  »ingt  fous , ci i liv. 

VIII. 

Pour  chaque  rame  de  papier  Dominé  à VEcu  ou 
Moyea-Compu  , Compte  , Pomponne  , troit  O de 
Normandie  ou  d'Auver^e , Carri  de  Caen , Petit- 
Cavalier,  Seeoad-Mtffel  ou  Coutelae , i l'Etoile, 
i CEperon  ou  Longuet , Grand  Cornet , i la  Main, 
Jofeph  Bajdfemme , & antres  dimenfions  au-deflbus 
de  celles  de  la  fentième  claflc , jufques  & y com- 
prifes  celles  de  mx-fept  pouces  de  largeur  , & 
treize  pouces  fix  lignes  de  hauteur , enfemble  pour 
chaque  rame  nommée  Serpente  ; fera  payé  feize 
fous  , ci id  f 

IX. 

Pour  chaque  rame  de  p»ier  nommé  Courome 
ou  Griffon  , Champy  ou  Bâtard  de  Normandie, 
Telliere  , Grand-Format , 8t  autres  de  dimenfions 
•u-deflbus  de  celles  de  la  huitième  clalTe  , juf- 
ques  & y comprifes  celles  de  feize  pouces  fix 
lignes  de  largeur  , fur  treize  pouces  de  hauteur-, 
fera  payé  treize  fous , ci > ; f. 

X. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Cadran, 
Telliere , Pantalon , petit  Raifin  ou  Bâton  royal  aux 
armee  et  Amfierdam  , on  Propatria  , ou  Lihertaa , 
Cartier,  grand  format  de  Daupkind , Cartier,  grand 
format  ordinaire  , petit  Cornet  , Iroh  O ou  troit 
ronds  de  Ginet,  Licomet  à la  Cloeke , & autres  de 
dimenfions  au-deflbns  de  celles  de  la  neuvième 
clalTe  , jufques  & y comprifes  celles  de  quinze 
pouces  trois  lignes  de  largeur,  & onze  pouces  fix 
lignes  de  hauteur  -,  fera  payé  douze  fous , ci. . . ta  f. 

X I. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Petit-Nom 
dt  Jefut , Romaine,  Pigeonne  ou  Poulette,  Cartier  au 
pot  ou  Cartier  ordinaire , Efpagnol,  Lyt  à la  Cloeke, 
& autres  de  dimenfions  au-dcfibiis  oc  celles  de  la 
dixième  cLafic , jufques  & y comprifes  celles  de 

Î[uatorze  pouces  de  largair,  & dix  pouces  quatre 
Ignés  de  luuteur-,  fera  payé  dix  fous,  ci.  ..lot 

X I I. 

Pour  charae  rame  de  papier  nommé  Petie-Jefut, 
Petit  i la  Main  ou  Main-fleurie , Marie , & autres 
petites  fortes  de  dimenfions  au-defibus  de  la  claflc 
ci-deflus,  fera  payé  huit  fous,  ci 8 f. 

Tous  papiers  connus  dans  les  pays  où  ils  font  en 
ufage , fous  des  dénominations  autres  que  celles 
énoncées  au  préfent  tarif,  & dont  les  (Cmenfiom 
fe  rapporteront  à quelques-unes  de  celles  fpéci- 
fiéet  au  tarif  joint  i l’anét  do  confeil  du  18  Sep- 
tembre 1741  , weront  le  droit  fixé  pour  celle 
des  clzfles  ci-deiui$,  dans  laquelle  fe  (rpure  la 
Finança.  Temt  JII. 


dénomination , telle  qu’elle  efi  exprimée  audit  ta- 
rif de  1741. 

Papiers  dores  6r  argentés. 

Pour  chaque  rame  de  papier  doré  ou  argenté , 
uni  ou  à grandes  ou  à pentes  fleurs , fera  payé , 
fuivani  celle  des  clafles  de  papiers  blancs  ci-dcf- 
fus , auxquelles  ils  doivent  être  rapportés  par  leurs 
dimenfioDs , le  triple  des  droits  y portés. 

Papiers  marirét- 

Pour  chaque  rame  de  papier  marbré , fera  fui- 
vant  ibs  dimenfions , le  double  des  droits  des  pa- 
piers blancs. 

Papiers  dt  couleur  fitu. 

Pour  chaque  rame  de  papier , teint  d’une  cou- 
leur fine , ou  peint  d’un  côté  & d'une  feule  cou- 
leur fans  mélange , ainfl  que  pour  chaque  rame  do 
papier  gris , fin , à deffiner;  fera  payé , fiiivant  les- 
ilbncnfions , les  mêmes  droits  que  pour  les  papiers 
blana. 

Papiers  gris  tr  papiers  de  couleur , communs. 

Ponr  chaque  rame  de  papier  gros-bleu,  brun, 
dit  Mufe  ou  Mupjué,  & gris  commun  pour  enve- 
loppes , ainfi  que  pour  chaque  rame  de  celui  non.- 
mé  Traffe  ou  Etreffe  , ou  Maininttu ,-  fera  payé , 
fùivani  les  dimenfions , la  moitié  des  drpiis  des 
papiers  blancs. 

Papiers  hrottillardt. 

Pour  chaque  rame  de  papier  brouillard  ou  b U 
detnoifelle  ; fera  payé  , fuivant  Ci  dimenfion  , les 
trois  quarts  des  droits  des  papiers  blancs. 

Cartes  ou  Cartons  de  feuille. 

Pour  chaque  cent  feuilles  de  cartes  on  cartons , 
formés  de  plufieurs  feuilles  de  papier  collées  cn- 
fcmblc  -,  fera  payé , fuivant  l’cfpcce  de  papier  blanc 
auxquelles  ils  devront  être  rapportés  par  leurs  di- 
menfions , le  quadruple  des  droits  portés  au  tarif 
ci-deflùs  pour  chaque  rame. 

Cartons  de  pâte. 

Pour  chaque  cent  feuilles  de  cartons  de  péte; 
fera  payé  les  mêmes  droits  que  pour  les  cartes  & 
cartons  ci-dcfliis,  fuivant  les  dimenfions  dont  ils 
approcheront  le  plus. 

Fait  & arrêté  au  confcil  d’état  du  roi , tenu  & 
Verlâilles  le  z mars  1771, 

L’adjudicataire  général  des  fermes,  fut  chargé 
par  l’arrêt  du  confcil  du  zi  août  de  la  même 
année  , de  faire  la  régie  de  ces  droits  pour  (e 
compte  du  roi  ; & le.  lé  oêlobrc  , un  nouvel  ar- 
rêt interprétant  la  déclaration  de  1771 , accorda 
une  modération  de  droits  fur  les  papiers  brouil- 
lards , & régla  que  les  ppiers  tontines , les  iina- 
ges , les  papien  i tapifieric  & toute  cfpece  de 
No 
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domisoterie  , payeront  le  double  des  droits  des 
papiers  bleus,  fuivant  la  clalTe  auxquels  ils  ponr- 
roicni  être  rapportés  d’apres  les  ditnenfions  des 
feuilles , Sc  i proportion  de  leur  nombre. 

Un  arrêt  du  confcil  du  4 mai  177; , a ordonné 
conformément  jt  l’édit  de  1748  & i la  déclaration 
de  1771 , que  tous  bibricans  de  papiers,  cartons, 
nu  doininoterics  dont  les  fabriques , ouvriers  ou 
inagaflns  font  fitués  dans  l’enceinte,  fauxbourgs, 
territoire  & banlieue  des  villes  & lieux  défignés 
dans  l'état  annexé  à la  déclaration  de  1771  , fe- 
roient  tenus  de  faire  au  bureau  du  régifleur , dé- 
claration des  papiers , cartons  & dominoteries  qu’ils 
voudroient  fabriquer  & qu'ils  auroient  fabriqués; 
cpmmc  auffî  de  louffrir  les  vifiies  & exercices  des 
commis , à toute  réquifition  , 1 peine  de  trois  cints 
livres  d’amende  & de  confifcaiion  des  papiers  car- 
tons & dominoteries  non  déclarés. 

La  régie  des  droits  des  papicn  & cartons  refla 
encore  en  1774,  des  fermes  adjugé 

Â Laurent  Oavid  ; mais,  elle  lui  fut  retirée  pour 
entrer  dans  [a  première  régie  générale  formée  en 
*777-  *780 , elle  a de  nouveau  été  comprife 

dans  les  droits  qui  compofent  fa  confitlancc  ; & 
en  178^  , elle  en  entrée  dans  cette  régie  qui  a été 
<renouvellée  pour  fîx  ans. 

Le  produit  des  droits  fur  les  pnpiers , eartont , 
avec  les  dix  fols  pour  livre,  auxquels  ils  font  fu- 
jets , peut  s’élever  à environ  deux  millions  cinq 
cenis  mille  livres. 

^PAPIER  MONNOYE.  Cette  dénomination 
n a tien  de  commun  avec  les  billets  de  monnoye 
dont  il  a été  parlé  au  mot  , lom.  I , psg.  j. 

On  donne  le  nom  de  papier  monnaie  à des  billets 
mis  dans  la  circulation  aux  lies  de  Erance  & de 
^urbon.  Il  y a eu  de  ces  billets  depuis  cinq 
fols  jufqu’à  mille  livres,  & ils  furent  créés  ori- 
ginaitemcnt  par  ordonnance  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye  du  16  mai  175^6 , fous  le  nom  de  billett 
Je  boutifue.  Cet  adminiftratcur  , qui  avoit  conçu 
de  grands  projets  d’amélioration  pour  ces  lies, 
fit , en  conféqucnce , faire  beaucoup  de  travaux. 
Us  furent  payés  pendant  quelque  teins  en  piallres, 
queja  compagnie  des  Indes,  alors  l'ouveraine  de 
ces  îles  , y faifoit  pafTer.  Ces  envois  ayant  man- 

Sné,  il  fallut  y fupplécr  par  une  monnoie  fiélive; 

: M.  de  la  Bourdonnaye  imagina  les  billett  Je 
bsutique. 

Leur  valeur  n’excéda  pourtant  pas  cinq  mille 
livres.  Us  furent  tous  retirés  l’année  fuivamc,  & 
brûlés  publiquement. 

Mais  la  commodité  de  cette  invention  en  fit 
adopter  l’ufagc  pour  les  bcfoi.ns  du  moment  ; on 
■ao  créa  donc  de  nouveaux  pour  foixanic-dix  mille* 


livres  ; fit  la  compt^nie  des  Indes  arrêta  que  ces 
billets,  qui  ne  dcvoieni  être  reçtrdés  que  comme 
papiers  de  confiance  & de  crédit  entre  clic  fit  la 
colonie,  ne  pourroient  jamais  être  convertis  en 
lettres  de  change  que  par  fes  ordres , ni  devenir 
en  aucun  cas  des  riires  obligatoires  contre  eUe, 
ailleurs  qu’à  Hle  de  France. 

La  mafle  de  ces  billets  fut  encore  augmentée 
en  1741 , & elle  s’accrut  tellement  d'année  en  an- 
née jufqu’en  1761  , que  la  compagnie  des  Indes 
défendit  toute  création  poftéricurc  de  ces  bjUets. 

Les  lettres  de  change  qui  avoient  été  tiréct 
pour  raifôn  de  ces  papiers  monnoU  ou  billeu  Jt 
boutiijue  , n'étoient  déjà  plus  payées  avec  exac- 
titude dès  1758.  En  1761  on  prit  le  parti  d’acquit- 
ter tous  CCS  papiers  en  lettres  de  change , tirées , 
partie  à neuf  mois , partie  à doue , & jufqu’à 
trois  ans  de  vue. 

Cette  opération  décrédiia  tellement  ces  papiers, 
qu’on  ne  les  regarda  plus  que  comme  une  pro- 
priété très-fragile  ; leur  valeur  bailTa  prodigieu- 
femem , & celle  des  piallres  reçut  une  telle  aug- 
mentation, qu’une  piallre , dom  le  prix  éioit  fixé 
à trois  livres  douze  fols,  étoit  payée  quatre  livres 
dix  fols  en  billets. 

Ce  fut  bien  pis  encore  à lu  fin  de  cette  même 
année  tj6t.  Quelques  armemens  s’éiani  faits  en 
l’ile  de  France  , pour  Batavia , pour  le  Cap  & 
Maclagafcar,  reiiiprcirerocnt  pour  y prendre  part 
fut  fi  vif,  que,  comme  il  falloit  des  piaAres , 
elles  montèrent  jufqu’à  vingt  livres  ; fuite  funefle 
du  parti  que  la  compagnie  des  Indes  avoit  pris, 
d’adopter  la  piaAre  comme  monnoie  courante , 
au  lieu  de  l’avoir  Amplement  donnée  comme  inat- 
chandife. 

Le  roi  étant  rentré  en  poA'eAlon  des  Iles  de 
France  & de  Bourbon , en  vertu  de  l’édit  de  1764, 
comme  on  l'a  dit  au  mot  Lnde  , ion.  II , pag.  ç'fS , 
le  papier-monnoie  de  la  compagnie  fut  fuppiimé 
par  édit  de  lySd,  qui  en  créoit  un  autre  de  carte 
pour  cinq  cent  dix  mille  livres.  Celui-ci  devoit 
être  reçu  en  tout  teins  & fans  difiicullé  dans  toutes 
les  caill'cs,  pour  être  rembourfé  en  argent  comp- 
tant. Mais  les  moyens  manquoient  également  pour 
le  rembourfement  & pour  retenir  ces  papiers  dans 
les  Iles  de  France  & de  Bourbon. 

Les  cartes  qui  dévoient  fervir  de  papier-mon- 
noie furent  envoyées  de  France , & dévoient  être 
fignées  par  l’imcndari  & les  coromillàires  & con- 
trûleur.  Mais  comme  la  peine  de  faire  tant  de 
(ignaiurcs,  devcnoii  très-latiguanie  , on  imagina 
d’avoir  nue  griA'e , qui  fut  confiée  à un  dépofi- 
taire,  fans  être  cAVayés  des  dangers  d’une  pareille 
méthode. 

Le  papier-monnoie  de  carte  ajant  été  fupprimé 
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en  17^8  , on  lui  en  fabAitua  nn  autre  pour  deu* 
raillions  de  livres,  & le  ddpolitaire  de  1a  griAe 
des  ordonnateurs  fin  feul  chargé  de  cette  créa- 
tion. Dans  le  mérae  teras  le  tréforier  de  111e  , 
fur  la  Ample  Agnanire , donnoit  naiffancc  à d'au- 
tres p^ipicn-monnoie  , jul^i*!  la  concurrence  de 
deux  autres  millions , tous  le  nom  de  bons  de 
caiAc  f de  promelfes  de  récépiffés , ou  de  lettres 
de  change.  Un  auffi  étrange  fyAêinc  de  Anances 
ne  pouvoir  manquer  d’avoir  les  luttes  les  plus 
fechcufci.  On  les  attribua  au  papitr - mormoù , 
tandis  que  c’étoit  dans  l’abus  qui  en  avoit  été 
fait,  qu'il  en  falloir  chercher  la  caufe,  & que 
le  remede  au  délbrdrc  fc  préfeiuoit  naturellement 
dans  une  juAc  mefure  de  ce  papier , & dans  l’exac- 
titude de  fon  payement , ou  de  celui  des  lettres 
de  change  qui  le  repréfentent. 

L’édit  du  moU  de  mars  1781  fupprima  donc 
tout  papier  ~ monnoie  ; fit  l'édit  du  8 août  1784 
ordontA  la  vériAcation  de  tout  celui  qui  exiAoit , 
par  des  prépofés  auxquels  on  attribua  le  titre  de 
commiAaires  du  roi,  quoique  toute  leur  miAion 
fc  IsornSt  à une  opération  méclunique , conAllant 
i inventorier  St  vifer  tous  les  papien-monnoie. 

LaiAons  parler  ici  cet  arrêt  •,  il  va  nous  ap- 

firendrc  tout  ce  qu’il  cA  intércAant  de  Atvoir  lur 
CS  p.:piert-monnoie. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  , en  fon 
confcsl , de  l’exécution  de  fon  édit  du  mois  de 
mars  1781  , par  lequel  fa  inajcAé  avoit  ordonné 
f la  fiipprellion  de  tous  papiers-monnoie  St  bons  de 

caiAc  , aux  lies  de  France  & de  Bourbon  , St 
leur  converAon  en  récépiAés  du  tréforier  dcfditcs 
îles  , payables  en  quatre  années  par  le  tréforier- 
générat  de  la  marine  à Paris-,  là  majcAé  a reconnu 
qu’il  n’cA  encore  arrivé  qu’une  petite  quantité  de 
ces  récépiAés , quoiqu’il  fc  foit  écoulé  trois  ans 
depuis  la  publication  de  fon  édit  , Sc  que  leur 
acquittement  ne  s’étant  point  fait  aux  époques 
qui  avoient  été  délignées,  il  en  cA  réfiiité  des 
inquiétudes  défavaniageiifcs  au  crédit  de  l’Etat, 
des  négociations  onéreufes  aux  particuliers,  St  des 
doutes  contraires  à l’intention  conltanie  où  cA 
là  majcAé , que  tous  engagemens  contraâés  en 
fon  nom  , fuient  toujours  remplis  avec  la  plus 
fcnipulcufc  exaélitude  : informée  auAi  que  la  dif- 
pulition  de  fon  édit,  fulvant  laquelle  tout  le  pa- 
pier-monnaie  exiAant  dans  fes  caiAcs  des  Iles  de 
France  St  de  Bourbon , ainli  que  celui  qui  auroit 
été  converti  en  récépiAés,  devoit  être  brûlé  fur 
le  champ  , n’a  point  été  Adélemenc  exécutée  ; 
qu'au  contraire,  ce  pup<eF-fnomoie,qui  auroit  dû 
être  annullé , a été  , en  grande  partie , remis  en 
circulation  dans  lefdites  îles  ; qu’il  s’en  eA  fait  St 
fc  lait  encore  un  agiotage  abuAf , qui  tourne  né- 
ceAairemcnt  au  détriment  des  Aiunccs , ce  qu’il 
pcfd  par  fon  diferidit  devenant  un  accroiAeipeni 


de  dépenfes  pour  l’Etat , par  le  reBchériAcmen» 
des  fournitures  au  payement  defquellcs  il  eA  emr 
ployé , û majcAé  a réfolu  de  réprimer  un  défor- 
dre  A intolérable  ; St  néanmoins , quelque  peu  de 
faveur  que  méritaAcnt  des  cActs  acquis  de  celle 
manière , elle  n’a  pas  vonlii , mfime  a leur  égard , 
manquer  à ce  qu’elle  avoit  annoncé  pour  l’ordre 
des  payemens , & elle  a ordonné  leur  rembourfe- 
mem  entier  St  cAeélif,  à des  termes  Axés  d’après 
les  mimes  principes  qui  avoient  dirigé  fon  édit  du 
mois  de  mars  1781.  Sa  majcAé  a pris  en  inêiin 
tems  toutes  les  mtfurcs  néceA'aires  pour  conAater 
la  raaAe  de  çcs  papiers-monnaie , pour  en  prévenir 
l’accroiAemcnt  St  pour  en  aAurcr  la  fiipprclliun 
graduelle.  A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rap- 
port : le  roi,  étant  en  fon  Confeil,  a ordonné  ce 
qui  fuit  : 

Article  pebkiee- 

Tout  le  papier-  mejiinolt  des  lies  de  France  & 
de  Bourlion,  déjà  converti  en  récépiAés  du  tré- 
forier delditcs  lies,  ou  qui  le  fera  par  1a  fuite  , 
conformément  aux  difpoutions  de  l’édît  du  mois 
de  mars  1781 , fera  payé  en  cfpéces , & fins  au- 
cune réduélion , par  les  tréforicrs-génératix  do  ia 
marine  à Paris , en  quatre  années , dans  la  forme 
fuivantc  : 

I I. 

* 

Les  portenrs  dcfdits  récépiAés  de  papier-motf 
noie  , les  préfenteront  au  tréforicr-général  de  la 
marine  en  exercice,  lequel , après  les  avoir  véri- 
Aés  Air  les  états  de  la  colonie , les  cnrégiArcra  fiii- 
vant  l’ordre  de  leur  préfcniation , & fournira  en 
échange  de  chacun  dcfdits  réc^iAés  quatre  re- 
connoiÂànces;  dont  la  première  fera  par  lui  payée 
comptant , trois  mois  après  la  date  de  la  préfen- 
tation  ; la  féconde , un  an  après  la  même  date  , 
St  les  deux  autres  fucccAivcmem  d’année  en  an- 
née -,  chaque  reconnoiAancc  devant  être  du  mon- 
tant du  quart  du  récépiA'é,  au  rcmbourfemeni  du- 
quel elle  aura  fervi. 

III. 

Ceux  des  récipiAés , dont  le  premier  quart  a 
déjà  été  payé , recevront  en  échange  des  trois 
quarts  qui  leur  rcAcm  , trois  rctonnoilTance» 
payables  d’année  en  année  , à compter  du  jour 
osi  ces  rcconnoUfances  leur  auronrsité  délivrées. 

I V, 

Pour  vériAcr  & conAater  la  quantité  de  papler- 
monnoie , récépilfés  OU  bons  de  çaiAe  qui  cxulcnc 
réellement  aux  lies  de  France  & de  Bourlion  , 
& aAiirer  les  moyens  de  les  retirer  de  la  circula- 
tion, fa  majcAé  a nommé  St  délégué  fes  commif- 
faires  , pour  fc  rendre  inccAammcnt  dans  Icfdiiet 
îles , 81  y procéder  aux  examen , vériAcation  , St 
inventaire  de  tous  papien-monnoie , récépiAés  Sc 
bons  de  caiAe  qui  fe  trouveront , foit  dans  let 
ciiffes  royales,  dont  ils  font  autorifés  à prendre 
Fin  ij 
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connoiflâncc , ainfi  qtie  des  regiftres  & dtalS  rela- 
ti6,  foit  dans  les  mains  des  particuliers  & habi- 
tans  defdites  Iles , Icfquels  feront  tenus  de  leur  en 
faire  la  repréfentation  dam  le  terme  de  crois  mois 
pour  tout  delai. 

V. 

Tous  Icfdits  papiers -momoie  ou  bons  de  cailTe, 
ainli  que  les  récépidüs  dans  leftjuels  aucuns  d’eux 
auroient  été  convertis  & qui  le  trouveront  dans 
lefdites  Iles  , feront  vifés  , lignés  , datés  & numé- 
rotés par  Icfdits  commiflâircs  , qui  les  remettront 
enfnite  aux  parties , après  en  avoir  drelTé  on  état 
général  en  (orme  de  procès-verbal , ligné  d’eux  1 
c^que  féance.  Et  k l’égard  de  ceux  defdits  récé- 
pilTés  qui  fe  trouvant  en  d’autres  lieux  , ne  pour- 
roieni  pas  être  repréfentés  auxdits  commiffiures , 
leur  exiflencc  & leur  montant  feront  par  eux 
conllatét  d’après  les  états  de  délivrance  & d’en- 
regidrcineni  du  tréforier  defdites  lies,  & le  pro- 
cc.-verbal  qui  en  fera*drelTé  & ligné  par  lefdits 
commiflaires , tiendra  lieu  à l’égard  des  récépilTés 
du  yifa  ci-delTus  ordonné. 

V I. 

Les  papiers •momoie  ainli  vifés,  lignés,  datés 
te  numérotés,  feront  déformais  les  fcitls  qui  puif- 
fent  être  admis  pour  être  convertis  en  récépilTés 
du  tréforier  défaites  Iles , payable  par  celui  de  la 
marine  1 Paris , conformément  à l’édit  dit  mois 
de  mars  1781  ; & Il  mefure  que  ces  récépUfés  fe- 
ront délivrés  , les  papiers-monnoie  qu’ils  rempla- 
ceront , au  lieu  d’étre  briilés  , ainli  qu’il  avoit 
été  preferit  par  l’édit , feront  biffés  a l’inllant 
par  ledit  tréforier  des  îles , & annexés  par  lui  i 
chaque  récépilTé  qu’il  donnera  en  échange , lequel 
ne  fera  acquitté  par  le  tréforier  général  de  la  ma- 
rine à Pans,  qu’autant  que  ledit  papier-momoie  , 
ainli  biffé , s’y  trouvera  joint  lorfqii’il  lui  fera 
préfcnié  ',  fans  préjudice  néanmoins  à la  valeur  des 
expéditions  par  duplicata  defdits  récépilTés,  aux- 
quels devra  être  annexée  une  copie  certifiée  des 
papiers-monmU  convertis  en  iceux. 

V I I. 

Tous  ceux  defdits  papiers-monnoie  on  bons  de 
cailTe  qui  n’auroient  point  été  rapportés  aux  com- 
miffaircs  de  fa  majefté  , & vifés  par  eux  dans  le 
ferme  prefcrit  par  l’article  premier  du  préfenc  ar- 
rêt , (cront  & demeureront  nuis  & de  nulle  va- 
leur ; ne  pourront  en  conféquence  être  donnés 
en  payement , avoir  aucun  cours,  ni  être  échan- 
gés en  récépilTés. 

VIII. 

Fait  fa  majefié  très-expreffes  inhibitions  Si  dé- 
fenfes  à toutes  perfonnes,  de  quelque  rang  & qua- 
lité qu’elles  fuient,  de  créer  i l’avenir,  meure 
en  circulation , & autorifer  direc'lcmcnt  ou  indi- 
reélement  pour  quelque  caiife  & raifon  que  ce 
giuüTe  être,  aucune  forte  de  papier- mtaaoU , à 


peine  de  coneuflion.  Enjoint  au  commandant  !t 
intendant  defdites  Iles,  d’y  tenir  la  main,  cha- 
cun en  droit  foi,  à peine  d'en  être  rcfponfables 
en  leurs  propres  & privés  noms  ; dérogeant  la 
majcité  à tout  ce  qui  auroit  pu  être  fait  ou  or- 
donné de  contraire  aux  difpofuions  du  préfeni 
arrêt , &c.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi , fa  ma- 
jellé,  y étant , tenu  i Vetfailles;  le  8 août  1784. 

Le  réfultat  do  l’opération  ordonnée  par  cet  ar- 
rêt , a été  qu’il  e.xiiioit  encore  pour  près  de  huit 
millions  de  papier-monaoie  dans  les  Iles  de  France 
& de  Bourbon. 

Un  homme  très  - inliruit , qui  a examiné  fur 
les  lieux  & par  ordre  du  gouvernement , en  hom- 
me d’état , les  reflburces  que  peuvent  fournir  ces 
deux  Colonies  , leur  condition  naturelle  & leurs 
mojrens  refpeélifs  relativement  au  commerce  in- 
térieur & extérieur,  n’eft  pas  d’avis  qu’il  y UU« 
fupprimer  tout  papier-monaoie-  , 

Il  penfe , an  contraire,  que  l’üe -de- France , 
abllraclion  faite  de  fon  utilité  politique  , doit  être 
confidérée  comme  une  vafle  hûtellerie  plac^  fur 
la  grande  route  de  l’Inde,  & dellinée  i procurer 
des  rafraichiffemens  11  ceux  qui  ont  belôin  de  s’y 
arrêter. 

Qu’elle  n’a  point  de  commerce  & n’en  peut 
faire  aucun,  parce  qu’elle  n’a  rien  fi  exporter. 

Que  les  piartres , qui  font  d’une  néceffité  indif- 
penfable  pour  le  conunerce  de  l’Inde,  ne  pou- 
vant jamais  être  retenues  dans  cette  Ile  , ne  doi- 
vent jamais  y être  que  marchandife.  Que  fi  on  les 
établit  comme  monnoie  courante,  c’en  en  expo- 
fer  la  valeur  fi  une  variabilité  dangereufe  pour  le 
gouvernement , pour  la  colonie  & pour  les  mœurs  ; 
parce  que  c’ell  tenter  la  fidélité  , & exciter  la 
cupidité  de  tous  les  prépofés  du  roi  chargés  de  la 
garde  & de  la  difiribuiion  de  ces  efpèccs  ; parce 
que  les  piaflres  que  le  roi  donne  pour  cinq  livres 
huit  fous,  en  valent  toujours  le  double  & fou- 
vent  le  triple  entre  les  maiDS  des  particuliers. 

Qu’en  coofèqimce  il  eff  nécclTairc  d’y  établir 
un  papier-monaoie,  dont  1a  quantité  foit  propor- 
tionnée aux  objets  de  change,  & qu’on  puiffc  réa- 
lifcr  fi  fon  gré , & en  France  feulement , par  ime 
forme  depayemeiu  qui  foit  unique,  exaéle,  in- 
variable & étrangère  aux  fpécularions  du  com- 
merce de  l’Inde.  Qu’en  créant  ce  papier  pour  cette 
colonie,  fans  en  faire  au-ddTous  de  trois  livres 
ou  de  quarante  fous , on  peut  en  même  tems  en 
affurer  ta  valeur  par  des  fonds  annuellement  def- 
tinés  fi  fon  rembonifeineni  & jamais  détournés. 

Qu’enfin , l’utilité  de  ce  papier  cil  démontrée 
par  l'unanimité  & Tcmprclfcmeni  des  colons  fi 
demander  ceiie  monnoie  comme  une  cbofc  de 
première  néceffité. 
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PAPIERS  ROYACX.  Dam  ce  fem , ces 
mots  figoiScnt  la  nulme  chofe  qu'effeis  royaux. 
Voyci  ce  qui  a ilti  die  au  mot  Eisbts  , tenu  II, 
page  JJ). 

PAPIER  TIMBRÉ,  f.  ro.,  qiû  rignifie  la 
même  chofe  que  formule.  Veyn  ce  qui  cil  dit 
fous  ce  dernier  mot,  tenu  II,  page  X54  St  fuiv. 

PARAPHE , f.  m.  C'efl  un  trait  de  plume  > 
ou  un  caraélère  compofê  de  plufieiirs  traits  que 
l’on  s’habitue  à joindre  it  Ion  nom  A.  toujours  de 
la  même  manière.  Le  paraphe  cR  le  complément 
d’une  lïgnaturc  & une  précaution  pour  la  rendre 
plus  difficile  à contrefaire. 

Lorfque  des  commis  des  fermes  ou  régies  ré- 
digent un  procès-verbal,  & qu’ils  y font  des  ren- 
vois ou  des  additions , ils  font  tenus  d’y  mettre 
leur  paraphe  en  même  icms  qu’ils  le  lignent. 

PARIS.  On  a déjà  parlé  de  cette  ville  an  mot 
GéN^aALiTÈ,  où  l’on  évalue  le  montant  des 
droits  & des  contributions  qu’elle  paye  à environ 
quatre-virigt  millions.  Comme  dans  un  diélion- 
nairc  des  munces , on  ne  doit  conlidérer  les  ob- 
jets que  dans  leur  rapport  avec  cette  partie,  & 
do  cdié  des  reUburces  qu’ils  fourniflent , on  ne 
peut  rien  ajouter  à ce  qu’on  a dit.  Kqyr{  le 
deuxième  Volume,  page  j6l  Sf 

PARISIS,  f.  m. , droit  qui  efl  de  cinq  fols 
pour  livre  du  droit  principal.  11  a reçu  ce  nom 
d’après  une  monnoic  appciléc  parijît  qui  fc  fa- 
briquoit  à Paris,  & dont  la  valeur  éroit  d’un 
nart  plus  forte  que  celle  qui  étoit  fabriquée  à 
'ours.  Le  fol  panfit  vatoit  quinze  deniers  tour- 
nois, & la  livre  parifis,  vingt  fols  tournois. 

Comme  les  droits  ont  toujours  été  impofés  fur 
le  pied  de  la  livre  tournois , & que  iWdiiion 
de  cinq  fols  pour  livre  en  les  augmentant  d'un 
quart  , les  mettoit  dans  la  même  proportion  que 
s’ils  ciiflenl  été  établit  fur  le  pied  de  la  livre 
parifis,  on  donna  le  nom  de  parifis  à cette  aug- 
mentation que  l’on  pouvoit  appcller  également 
les  cinq  fols  pour  livre. 

Le  droit  de  parifis  eB  compofé  de  fix  deniers 
attribues*  aux  offices  de  conleillers  confervateur 
des  droits  des  fermes  créés  par  édit  de  décem- 
l»et6)),ci gd. 

Des  lit  denien  également  attribués  aux 
licuicnans  de  ce»  officiers  établis  par 
édit  de  novembre  léjp , ci.,~....„.........  g 

De  douze  deniers  d’augmentation  im- 
pofés  par  arrêt  du  conleil  du  aç  fé- 
rrier  164} , pour  avoir  lieu  avec  les 


a 


28) 

doiiae  deniers  attachés  aux  offices  ci- 
devant  créés  , Sl  qui  furent  fuppriinés 
par  le  même  arrêt , ci....„ i f. 

Une  déclaration  du  mois  de  feptem- 
bre  1^45 , ayant  mis  vingt-quatre  nou- 
veaux deniers  fur  totts  les  droits  des  fer- 
mes , pour  en  compofer  les  quatre  fols 
pour  Uvre,  il  en  rcfulta  donc.- 1 

Finalement , l’édit  du  mois  de  mars 
1654,  ajouta  aux  quatre  fols  pour  livre 
déjà  levés , un  nouveau  fol  qui  acheva 
de  former  cinq  fols  pour  livre  , qu’on 
appelle  & qu’on  appelle  encore  parifi, , 

& qui  porta  fur  tous  les  droits  des  fermes 
aliénés  ou  non  aliénés , ci........„._..„ i 


î f- 

A ee  parifis  font  toujours  joints  deux  autres  • 
uotts  qu 00  appelle  fols  & Sx  deniers  pour  livre, 
& dont  voici  Vorigine. 

Lm  offices  de  confcillcrs  du  roî  confcirateiirs 
des  droiis  des  fermes  & de  leun  lieutenaos  qui 
avoient  été  fuppriniés  en  1645  » firent  rétablis 
par  Wit  du  roots  de  févrter  1657,  avec  la  même 
«tributton  de  douze  deniers  pour  livre,  à. pren- 
dre non-feulement  fur  tous  les  droits  des  fermes 
mats  encore  fur  le  parifis  de  ces  droits  ; mais 
comme  ces  offices  ne  furent  point  levés  la  per- 
ception dtt  droits  n’en  fùbfbla  pas  moins,  & fe 
fit  au  profit  du  roi. 

Il  en  fut  de  même  des  quatre  offices  de  tréfo- 
rien-généraux  des  fermes , des  quatre  de  contrô- 
leurs, « quatre  de  commis  principaux,  anciens, 
alternatifs,  triennaux  & qoatriennaux , avec  at- 
trilmiion  de  fix  deniers  pour  livre , à partager 
entreux,  fur  le  produit  de  tous  les  droits,  même 
du  panfit  & du  fol  pour  livre.  N’ayant  pas  été 
levés  aux  parties  cafiielles , la  perception  en  fut 
ordonnée  pour  le  compte  du  rot. 

I.C  parifis , fol  & fix  denien  pour  livre  cil 
encore  perçu  fous  cette  dénomination , par  addi- 
Iton  en  An|ou , à d’autres  droits  dns  fur  la  Loire 
& les  risxèrn  afflnentes;  cette  addition  a conti- 
nué de  fubfiflcr,  quoique  plufieurs  des  droits 
principaux  aient  été  fupprimés.  La  perception 
de  ce  parifis  a été  réglée  provifoirement  par  l’ar- 
rêt du  cpnfeil  du  10  février  i^tg,  & fc  trouve 
rappellée  par  l'article  140  du  bail  de  Forccville 
dans  les  termes  fuivans  : 

U Jouira  ledit  ^judicaiaire , des  parifis,  fol  & fix 
n deniers  pour  livre,  des  droits  aliénés,  oélroyés 
n accordés  , attribués  & concédés  nonobllant  la 
I.  fuppreffion  d’aucuns  d’icctix  , qui  fc  lèvent  fur 
” r,  , «ffluentes  ; lefdits  parifis  . 

” JJ  deniers , cr^îés  par  di^clararion  du 
I)  lÿ  décembre  1645.  Edits  des  mois  de  fepteu- 
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» brc  164^,  man  1^54,  février  t6^  & avril  lis8 
M dont  l’aliénation  avoir  été  ordonnée  par  édirs 
n de»  mois  de  mars  1^55  & avril  1(5^8  , réunis 
a à la  ferme  générale  des  aides  par  édit  de  dé- 
u cembre  8l  joints  aux  cinq  jolies  fermes 

n par  les  baux  de  Legendre,  Saunier,  Bouret, 
n Fauconnet  & Dommerguc-,  le  tout  ainû  que  les 
1;  précédons  fermiers  en  ont  joui  ou  dù  jouir,  n 

Le  produit  du  droit  do  parijù , fol  & fia  de- 
nier» , e(l  on  objet  d’environ  quinze  jt  feize  mille 
livres.  ’ 

PARME,  PLAISANCE  & GUASTALLE, 
(finances  de).  Tout  ce  qui  fuit  tft  tiré  des  mé- 
moires de  M.  de  Beaumont , intendant  des  finan- 
ces, imprimés  au  Louvre  en  1768;  ouvrage  dont 
nous  avons  parlé  plufieurs  foi»  avec  les  éloges 
qu’il  mérite.  ; * 

1 . •*  . 

Les  impoCtions  & droits  mii  fie  lèvent  & per- 
çoivent dans  les  duchés  de  Parme  , Plaifanct  & 
Ùuajfalle,  fe  divifent  fous  deux  clalTes-,  ceux  qui 
font  fufccptibles  de  variations  & ceux  qui  font 
fixes  & permanent. 

• Dans  la  première  claffé  font  compris,  les  droits 
de  douane  for  les  marchandifes  & denrées,  les 
droits  fur  les  beltiairx  & les  boi fions , les  droits 
Itir  les  boucheries , fur  la  mouture , for  la  fabri- 
cation 8t  la  sxmc  du  fel , tant  volontaire , que 
d'iinpét  ; la  ferme  des  tabacs  & caur-xlc-vie  ; 
celle  des  poudres  & falpêtrcs;  la  ferme  des  cuirs; 
la  loterie  de  Gènes  ; les  polies  aux  lettres  & aux 
chevaux,  l’exploitation  tics  mines  de  fer,  le  pa- 
pier timbré,  fa  ferme  des  chitTons  & autres  pri- 
vilèges exclufifs  , les  droits  des  ports , bacs  St 
péages,  les  droits  allodiaux  St  leurs  dépendances. 

Dans  la  fécondé  clafic  , font  comprifes  les  taxes 
téelles  St  perfonncllcs , telles  que  les  collccles,  la 
folde  militaire  8c  autres  de  ce  genre. 

Des  dilférens  objets  qui  compofent  les  revemis 
fujets  ü variations , les  uns  font  eniiércmcm  dif- 
férens  dans  chacun  des  trois  duchés  , les  antres 
J font  exaélcmeot  les  même». 

Ceux  qui  admettent  des  différences  entr’eux , 
font  connus  fous  le  nom  de  droUs  de  nfrception. 

Ceux  qui  font  les  mêmes  dans  les  trois  du- 
chés , confident  dans  les  privilége-s  St  impéts 
exclufifs , St  dans  les  droits  qui  ont  été  nouvel- 
lement établis. 

Le»  droits  de  bacs,  ponts , péages  St  les  droits 
allodianx  dépendent  des  circonftances , St  ont  un 
rapport  direél  avec  le  territoire  où  la  perception 
sn  a été  établie. 


On  fia  rendre  compte  fucceffivemeni  de  ce  qui 
concerne  la  levée  St  la  perception  de  ces  inqso- 
fitkitts  Si  droits  dans  ohacun  des  trois  duchà. 

Droits  appellés  de  perception,  qui  ont 
lieu  dans  le  duché  de  Parme. 

Droiu  de  douant. 

Les  droits  de  douane  font  perçus  dans  ta  douane 
principale,  aux  quatre  portes  de  la  ville  de  Far- 
me , « dans  quatre  petits  bureaux  particuliers 
qui  font  répandus  dans  l'étendue  de  ce  ducité. 

Ces  droits  ont  été  établis , les  uns  par  le  fou- 
verain , les  autres  par  le  corps  de  ville  de  Parme , 
qui  formant  anciennement  une  cfpéce  de  répu- 
bliqtic , avoit  le  droit  d’impofer  des  droits;  elle 
ne  peut  aéluellemcnt  faire  nfage  de  cette  préro- 
gative, qn’antant  que  ce  fouverain  veut  bien  lui 

ficrmettre  , Sc  il  n’en  accorde  la  pcrmilllon  que 
orfqu’il  ne  veut  pas  paroitre  taire  l’impofiiion 
de  Ion  antorité. 

On  perçoit  aiiffi  des  droits  de  donanc  dans 
l’étendue  du  territoire  do  Pallavicini , qui  com- 
prend les  villes  St  bourgs  de  Borgo-Saint-Do- 
mingo  , BulTcto  , Corte-Maggiore  , Moniicclli , 
Dungina  St  leur»  torritoircs  qui  formoient  ao- 
cicnncmcm  un  domaine  ou  fuigneorie  particu- 
lière , mais  qui  depuis  un  long  cfpacc  de  tems  a 
été  réunie  au  ducÛ  de  Parme. 

Tous  ces  droits  font  perçus  d’.rpris  des  régle- 
mens  St  des  tarifs  qui  font  propres  St  paniculicr» 
à cliacun  de  ces  bureaux. 

Les  droits  de  douane  dont  les  anciens  duc» 
de  Parme  ont  ordonné  l’établiffeiucm  fous  la  dé- 
nomination de  droits  camtraux  ou  de  la  chambre 
du  domaine , font  perçus  à l’entrée  & à la  fortie 
St  au  palTage  de  toutes  efpcces  de  marchandifet 
St  de  denr^. 

Suivant  un  réglement  du  14  janvier  170Ç,  donc 
les  difpofiiions  ont  été  rcnousellées  par  un  autre 
du  14  janvier  1711,  on  cil  obligé  pour  les  mar- 
chandilcs  St  denrées  que  l’on  veut  firre  entrer , 
St  circuler  dans  le  duché  de  Parme , d’en  faire 
la  déclaration  au  premier  btircau  de  la  frontière , 
d'y  payer  les  droits , St  de  prendre  un  acquit  ; 
le  défaut  de  cfâ  formalités  emporte  la  cqnfifca- 
tion  des  marchandifes  St  denrées  ; mais  il  n’eft 
prononcé  aucune  amende. 

Quant  aux  marchandifes  St  denrées  que  l’on 
veut  faire  fortir , la  déclaration  doit  être  faite 
au  bureau  le  plus  prochain  de  l’cnlévenicm , & 
faute  de  s’y  conformer , les  marchandiles  font 
I paicillement  dans  le  cas  d’éire  conlifquécs. 
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Le.  montant  det  droits  qui  doirent  ttre  perfm, 
cA  configuii  dans  des  tarifs  dont  les  origiiMua  for- 
ment un  regiftre  que  l’on  appelle  U livn  d’or, 
tii  cA  ddpoie  dans  les  archives  de  rhôicl  de  ville 
e Parme,  & qui  contient  non-feulement  les  im- 
pofiiions  originaires  & les  accroilfeinens  IticcelTifs 
qu'elles  ont  reçu  depuis  ; mais  encore  lot  ordon- 
nances & réglemcns  qui  y font  relatif). 

11  exifte  encore  deux  douanes  dans  l’dtendue  du 
duchi  de  Parme  , & le  long  du  PA  , dont  l'une  eft 
dtahlie  i TorUcUa  & l'autre  i Polctlno. 

On  perçoit  dans  chacune  de  ces  douanes , des 
drohs  de  tranfit  fur  les  marchandifes  qui  mon- 
tent & defeendent  le  PA , & en  outre  un  droit  fur 
les  barques,  & qui  eft  connu  fous  la  dénomina- 
tion de  fonds  de  bateaux. 

La  facilité  que  les  canaux  & les  rivières  qui 
arrofent  la  Lombardie , donnent  aux  conduéleurs 
des  barques  & bfteaux  , d'éviter  de  pafter  dans 
CCS  douanes , engage  à faire  des  remifes  fur  les 
droits  de  tranfic  qui  par  eux-métnes  font  très-mé- 
diocres. 

Les  droits  qui  ont  été  établis  par  la  commu- 
nauté de  Parme,  ne  font  perçus  qu’à  l'entrée  des 
marchandifes,  fous  la  dénomination  d’impofîtion, 
addition  & entrée  des  huiles. 

L’impofiiion  fc  perçoit  en  conféquence  d'un  ré- 
glement & d'un  tarifée  1710,  renouvellé  te  1 dé- 
cembre I7çl!  , fur  les  marchandifes  qui  ’v  font 
énoncées  ; ces  réglemcns  comprennent  aufti  les 
droits  de  détail  fur  les  boifl'uns  donc  on  rendra 
Compte  dans  la  fuite. 

^ L'addition  n'a  lien  que  fur  les  fromages , la 
cire  , les  cuirs  , le  poilTon  làlé  8t  mariné  & l’huile 
d’olive  qui  viennent  de  l’étranger , & fur  les  chan- 
delles , foie  étrangères , foit  fabriquées  dans  la  ville 
de  Parme  ; mais  coirune  le  droit  fur  ces  deux  der- 
niers objets  n'a  été  établi  en  1718 , que  pour  ac- 
quitter le  don  gratuit  que  la  ville  de  Parmt  de- 
Toit  payer  au  duc  Antoine,  à l’occalion  de  fon 
mariage,  il  ne  fe  perçoit  que  dans  cette  ville  feule, 
& non  dans  les  campagnes. 

On  ordonna  à la  même  époque  de  1718  , pour 
dix  années  feulement , la  Mreeption  d’antres  droits 
tels  que  le  doublement  du  péage  du  pont  d’Euza , 
un  droit  fur  les  fruits  & légumes  étrangers,  & 
un  fol  trois  deniers , monnoie  de  France  d’aug- 
mentation , fur  le  prix  courant  de  chaque  livre 
de  fcl  ; mais  les  bcloins  qui  font  furvenus  depuis , 
vm  fait  continuer  cette  perception  qui  exifte  en- 
core aélucllcmcm. 

L’entrée  des  huiles  cotilifte  dans  un  droit  de 
neuf  fols , fou  deux  fols  trois  deniers  monnoie  de 
France)  par  poids  d'isuilc  d’oUve  qui  entre  dans 
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la  ville  <St  dans  le  duché  de  Parme,  St  dont  l’éta- 
blifTeineni  ne  remonte  qu’au  10  décembre  1748. 

Indépendamment  de  la  corfifcaiion  qui  feule  a 
lieu  pour  les  conuaventJons  apx  réglemcns  fur  les 
droits  de  douane  établis  par  les  ducs  de  Parme,  il 
y a une  amende  pour  les  contraventions  aux  droits 
établis  par  la  ville  de  Parme. 

Avant  itS}  , il  cxiftoii  dans  l’étendue  des  trois 
duchés  différens  petits  droits  & privilèges  cxclu- 
fifs  qui  étoicnl  très-onéreux  au  public , C:ns  qu’il 
en  réfuliài  des  avantages  réels  pour  le  duc  ; ces 
droits  & privilèges  ont  été  fupprimés , & il  y a 
été  fubftitué,  fous  le  nom  de  nouvelles ^aJilition 
eameralts,  un  dro  t additionnel  ftir  les  marclian- 
difes  de  luxe  & de  prix  , telles  que  les  étolTcs  d’or 
& d’argent,  les  gallons  , les  toiles  fines,  les  dra- 
peries , les  vins  étrangers , les  drogueries  & épi- 
ceries ; mais  pour  ne  pas  déranger  le  commerce 
do  CCS  clpèces  de  marchandifes  avec  l’étranger  , il 
a été  ordonné  que  le  montant  de  ces  droits  addi- 
tionnels feroii  reftiiué  fur  les  expéditions  qui  fe- 
roieni  faites  à l’étranger , en  rapportant  un  cer- 
tificat en  bonne  forme  de  l’arrivée  des  marchan- 
difes dans  le  lieu  de  leur  delUoaiion. 

Il  s’étoit  introduit  par  fucceflion  de  tems , un 
abus  qui  confiftoii  , en  ce  que , quoique  fuivant 
les  anciens  réglemcns , les  étrangers  duffent  payer 
le  double  de  ce  que  payoient  les  naiionnaux  pour 
le  droit  de  douane,  cependant  les  étrangers  no 
ploient  pas  davantage  ; on  a fait  revivre  rancten 
ulagc,  de  manière  que  les  étrangers  font  tenus  de 
payer  le  double,  & le  produit  de  ce  doublement 
fait  partie  des  droits  établis  fous  la  dénomination 
de  nouvelles  additions. 

Les  objets  qui  forment  les  produits  les  plus 
confidérables  des  droits  de  douane  , font  les  co- 
cons & les  foies  , les  cuirs , les  fromages , les  rie , 
les  huiles  & les  favons. 

La  foie  qui  forme  la  produélion  la  pins  pré- 
cieufe,  & ta  branche  de  commerce  la  plus  éten- 
due du  pays , a principalement  excité  dans  lon^ 
les  tems , l’attention  du  gouvememeni , foit  pour 
en  empêcher  la  foriic , jufqu’à  ce  qu’elle  fùr  au 
moins  travaillée  en  trame,  foit  pour  en  pcifec- 
tionner  les  apprêts,  foit  enfin  pour  alftirer  la  per- 
ception des  droits  auxquels  elle  eft  alfujettic. 

Dans  le  rems  de  la  récolte  des  cocons , il  fc 
tient,  dans  la  ville  de  Parme  & dans  les  princi- 
pales villes  & bourgs  de  ce  duché , des  foires  & 
marchés  où  les  gens  du  la  campagne  les  apporlcni. 

Chaque  partie  de  cocons  eft  pefée , avec  deS 
balances  ou  romaines  publiques,  par  des  perfon- 
nes  prépofées  à cet  effet',  pliifienrs  officiers  de  po- 
liceîToDt  chargés  de  régler  ie  prix  de  ces  cocons , 
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de  décider  fomniaircnient  les  comeAarioiu  <iui  pen- 
ven(  fuirenir  entre  les  vendeurs  & les  acheteurs  ; 
ilsfunt  porter  les  cocons  dans  des  ufines  ^ui  font 
établies  pour  filer  la  foie  *,  & pendant  la  faifon  des 
rentes , on  garnit  les  frontières  de  foldats  & de 
gardes  pour  empêcher  1a  fortie  des  cocons. 

On  a perçu  , jufqu’cn  , dans  la  ville  de 
Parme , un  droit  de  huit  livres  de  Parme , ou 
deux  livres  de  France,  par  poids  de  vingt-cinq 
livres  pefant  , & un  drott  de  quatre  livres , ou 
vingt  lois  de  jfrance , fur  la  même  quantité,  dans 
les  campagnes  : on  perçoit  en  outre  différens  pe- 
tits drotts  dans  l’étendue  du  territoire  de  Falla- 
vicini  ; mais  en  1766  , tous  ces  droits  ont  été 
fupprimés,  & il  en  a été  établi  un  feul  qui  fc 

ryc  à la  ville  & à la  campagne  , & qui  revient 
trois  livres  deux  fols  fix  deniers  du  pays , par 
livre  de  douze  onces  , fur  la  foie  grilc  ; c’cn-4- 
dirc  , fur  la  foie  telle  qu'elle  efl  en  fortant  du 
cocon. 

Les  foies  en  transe  payent  un  droit  de  fortie  à 
raifon  de  trente  fous  par  livre  *,  les  fleurets  , un 
droit  de  quinze  fous , & les  rebuts , un  droit  de 
dix  fols.  Le  produit  de  ces  derniers  droits  efl  ré- 
iervé  pour  le  corps  des  fabricant  de  foieries , 
foit  pour  les  indemnifer  de  quelques  droits  qui 
leur  ont  été  étés,  foit  pour  leur  donner  des  en- 
couragemens. 

Les  habitans  de  la  campagne  font  obligés  de 
üûre,  au  bureau  de  la  douane  le  plus  prochain, 
une  déclaration  de  la  quantité  de  cocons  qu’ils 
ont  tirés  de  leurs  vers  à foie , &.  de  judifier  de 
la  vente  qu’ils  en  ont  faite , faute  de  quoi  ils  fe- 
voient  tenus  de  payer  les  droits  qu'auroit  acquit- 
tés le  fileur. 

Les  cuirs  & peaux  font  affujettis  : 

t°.  Aux  droits  cameraux  d’entrée,  de  fortie  & 
de  tranfil. 

X*.  Aux  droits  de  commnnantés  , c’efl-4-dire , 
à ceux  qui  <Hit  été  ajoutés  aux  premiers,  en  17x8. 

Ces  droits  fc  pavent  i raifon  de  cinquante  fous, 
ou  douze  fols  fix  deniers  de  France,  par  poids  de 
vingt-cinq  livres , fur  les  cuirs  étrangers , & 4 rai- 
fon de  quarante-deux  fous , ou  dix  fols  fix  deniers, 
aufli  par  poids  de  vingt-cinq  livres  pelant  fur  les 
cuirs  du  pays. 

Les  peaux  apprêtées  en  mégie  & pelleterie  , 
payent  4 raifon  de  cinq  livres  deux  fous  du  pays  , 
pour  le  mime  poids. 

Les  peaux  en  verd  doivent  être  marquées  aux 
extrémités  avant  d'être  inifes  4 la  tannerie , ou  de 
pafTcr  par  quelqu’auttc  apprêt  1 cUei  reçoiven^ne 


nouvelle  marque  & acquittent  les  droits  4 la  for- 
tic  de  ces  apprêts  : les  tanneurs  & autres  lâhri- 
cans  font  tenus  de  faire  des  déclarations  aux  bu- 
reaux des  douanes , des  peaux  qu’ils  ont  4 faire 
ranner  & apprêter , afin  qu'on  pniffe  les  prendre 
en  charge  , c'ert-4-^rc , les  inferire  fur  un  re- 
iflrc , & les  marquer  ; le  tout  4 peine  de  coo- 
feation , d'amende , & même  de  ^ine  affliélive. 

Les  corroyeurs , les  cordonniers , ne  penveni , 
fous  les  mêmes  peines , avoir  chez  eux  des  cuirs , 
foit  entiers , foit  entamés , qu'ils  ne  foiem  revè> 
tus  de  la  marque. 

Les  cuirs  étrangers  font  marqués  4 leur  entrée 
dans  le  duché  de  Pamu,  & ils  acquittent  les  mê- 
mes droits  que  ceux  de  la  fabrique  intérieure. 

Les  peauflTiers , les  gantien  & les  fourreurs , 
acquittent  les  droits  par  abonnement , & font , 
par  ce  moyen , difpcnfés  de  faire  marquer  leurs 
peaux. 

Le  riz  du  Piémont  & dn  Milanois  *,  les  huiles 
& les  lavons  de  Gènes  , & les  fromues  de  Lodi , 
forment  auffi  un  objet  de  revenu  allez  confidéra- 
ble,  non-feuletncnt  par  les  droits  d’entrée,  aux- 

?|uels  (ont  affujettis  ceux  qui  fe  confomment  dans 
e duché  de  Parme  ; mais  4 caufe  des  droits  de 
iranfit  qui  le  perçoivent  fur  ceux  qui  y pafi'cm& 
qui  font  tranlponés  dans  les  Etats  voifms. 

Les  fromages  qui  font  confommés  dans  le  pays 
& ceux  qui  font  envoyés  au-dehors , doivent  être 
déclarés  St  marqués;  ils  acquittent  les  droits  fur 
le  pied  de  qiurantC'jeux  fols  dû  pays,  par  poids 
de  vingt-cinq  livres  pefant  , indé^ndamment  dex 
droits  qui  fè  perçoivent  4 la  fortie  fur  ceux  qui 
font  envoyés  au-dehors  : la  régie  de  ces  droits  cft 
établie  de  manière  que  ceux  qui  fabriquent  des 
fromages  font  affujettis  , par  compte  ouvert  , 4 
iuAifier , mois  par  mois , de  femploi  de  ceux  qu'ils 
ont  fabriqués  : on  n'appofe  aucune  marque  , ot 
on  ne  perçoit  aucun  droit  fur  ceux  que  les  pro- 
priétaires réfervent  pour  leur  confbmmation. 

Le  fouverain,  les  fermiers  de  fes  domaines,  les 
officiers  des  cours  & bureaux  du  prince , les  mili- 
taires & les  pères  de  famille  qui  ont  douze  en- 
fiins  , font  exempts  des  droits  de  douane  fur  tou- 
tes les  denrées  & marchandifes  qui  viennent  pour 
leur  fcrvice. 

Le  clergé  régulier  8t  féculier  , les  hôpitaux  , 
les  maiforn  de  retraite  , n'en  font  exempts  quetx 
partie.  Les  nouveaux  réglemcns  qui  ont  été  laits , 
ont  retranché  pluficurs  privilèges  qui  leur  avoient 
été  accordés , & l'on  s’occupe  encore  de  cct  oWet. 
Toutes  les  marchandifes  qui  paffent  pour  le  fer- 
vice  des  Etats  voifins , ne  font  point  fujettes 
droits  de  tranfit , & ces  princes  en  ufent  de  axiae 
4 l'égard  du  duc  de  Parme- 
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Dniu  iu  manié  Jet  tefiioax  & Jet  hoiffont. 

Lei  droÎB  fur  les  beftiaux  fit  les  vins  fe  perçoi- 
vent , tant  dans  1a  ville  que  dans  l’étendue  du 
duché  de  Parme. 

Dans  la  ville  , le  bureau  pour  la  perception  de 
ces  droits , eft  établi  fur  la  place  où  fc  tient , deux 
fois  par  femainc  , le  marché  des  befliaux  fit  des 
vins  ; il  y a dans  l’hiver  un  bureau  particulier  pour 
les  porcs  ; dans  les  campagnes , les  buralifles  ou 
douaniers  font  chargés  de  cette  perception. 

Ces  droits  , connus  fous  la  dénomination  de 
Jroitt  Je  eoiarats , font  perçus  d’après  un  twif 
inferit  dans  le  livre  d’or , fur  les  ventes  fit  achats 
des  bclliaux  vi6  , fit  fur  la  vente  des  vins  en  gros  ; 
ils  font  payés , moitié  par  le  vendeur  St  moitié  par 
l'acheteur  ; fit  s’il  arrive  que  l’un  des  deux  toit 
exempt , on  ne  perçoit  que  U moitié  du  droit. 
Le  droit  de  contrat  lêmble  peu  différent  de  celui 
que  l’on  connolt  en  France  fous  le  nom  de  fou 
pour  livre  ou  droit  de  gros , dù  également  fur  les 
vins  fit  fur  les  befliaux. 

Le  même  tarif  comprend  atiffi  quelqtics  droits 
qui  font  perçus  i l’abatis  des  befliaux  , St  i la 
vente  du  vin  en  détail  dans  les  cabarets  ; ces  droits 
font  plus  confidérables  fit  plus  multipliés  dans  les 
villes  que  dans  les  campâmes. 

Comme  les  droits  fur  les  vins  en  gros  , font 
fixés  à tant  par  livre  du  prix  de  la  vente , les  re- 
devables déclarent  des  prix  inférieurs  à ceux  aux- 
uels  ils  font  vendus  : on  eft  occupé  des  moyens 
e prévenir  ces  abus. 

Les  cabaretiers  de  la  ville  de  Parme  fit  de  la 
banlieue  , font  fujets  i des  exercices  qui  repré- 
fentent  imparfaitement  ceux  qui  ont  lieu  en  France 
dans  les  pays  d'aides',  dans  les  campagnes  les  ca- 
baretiers font  abonnés. 

Les  droits  fur  la  vente  des  vins  en  détail  re- 
viennent , en  y comprenant  l’entrée , i raifon  de 
fix  livres , ou  trente  fols , monnoie  de  France  , par 
trente,  mcfurc qui  contient  la  quantité  de  foixante- 
douze  pintes,  roefurc  de  Paris.  On  accorde  aux 
cabaretiers  une  demi-brente  , ou  trente  pintes  par 
tète  , tous  les  mois  , pour  la  confommation  de  leur 
famille  , ù l'exception  néanmoins  des  enfans  au- 
deffous  de  fcpi  ans.  On  leur  fait  en  outre , tous 
les  fix  mois  , une  remife  de  cinq  pour  cent  fur  la 
totalité  du  la  vente  qu’ils  ont  faite. 

Dans  les  campagnes  où  la  confommation  des 
befliaux  n’cfl  pas  anez  confidérabic  pour  fupporter 
les  frais  d’exercice,  les  droits  i l’abatis  font  per- 
çus par  abonnement  fait  avec  chaque  boucher. 

Le  commerce  des  befliaux , fit  notamment  celui 
ïtaanett.  Terne  III, 
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des  porcs , efl  très-confidérable  dans  le  duché  de 
Parme , fil  exige  qu’on  lui  procure  des  facilites  fit 
des  encourageincns. 

Tous  ceux  qui  élèvent  des  porcs  font  tenus  de 
fournir,  au  mois  de  juillet  de  chaque  année,  des 
déclarations,  par  écrit , du  nombre  qu’ils  e»  pof- 
fedent;  ainfi  l’on  efl  à portée  de  connolire  la  quan- 
tité de  porcs  qui  exiflent , fit  qui  font  deflinés  à 
l’engrais , le  nombre  néccil'aire  pour  la  confom- 
mation du  pays , fit  de  permettre  l’exportation  du 
furplus;  ce  qui  procure  des  facilités  au  commerce 
fit  augmente  le  produit  des  droits  de  fortie.  On 
s’occupe  des  mêmes  arrangemens  pour  le  gros  bé- 
tail fit  l’on  travaille  pareillement  à réformer  les 
abus  qui  réfultcnt  des  privilèges  fit  exemptions  de 
droits  fur  les  befliaux  fit  fur  les  vins , qui  ont  eu 
lieu  jtifqu'ù  préfent. 

Droits  Jts  boucheriet  Je  Parme, 

On  perçoit  dans  les  boucheries  de  la  ville  de 
Parme , un  droit  de  quarante-trois  fols  neuf  de- 
niers, ou  dix  fols  dix  deniers  de  notre  monnoie, 
fur  chaque  partie  de  vingt-cinq  livres  de  viande 
qui  fc  vend  en  déiail. 

Lorfqiie  les  befliaux  font  abat  tus , on  pèfc  la 
viande  en  préfencc  des  commis  qui  font  établis  ù 
cet  effet  ; ils  la  prennent  par  charge , en  compte 
ouvert  avec  les  bouchers  : on  fait  l’arréié  le  jeudi 
de  chaque  femainc , fit  les  droits  font  acquiiiéx 
fur  le  réfuliat  de  la  vente  ; on  déduit  aux  bou- 
chers , le  moniam  de  ce  qu’ils  ont  fourni  aux  per- 
fonnes  qui  font  exemptes , fuivani  les  certificats 
de  CCS  mêmes  perfonnes',  mais  comme  ces  exemp- 
tions donnent  lieu  ii  des  fraudes  fit  ù des  abus , 
on  s'occupe  des  moyens  de  les  faire  ceffer. 

Droits  Je  mouture. 

Les  droits  de  mouture  fe  perçoivent  fur  les  gros 
fit  menus  grains  qui  font  moulus,  fur  le  pain  qui 
efl  defliné  i être  vendu  fit  fur  les  pûtes. 

Pour  chaque  flare  , ou  foixanie-donzc  livres  pe- 
fant  de  blé  de  froment , 

Le  particulier  paye  une  livre  quinze  fous  du 
pays , ou  huit  fous  neuf  deniers  tic  France. 

Le  boulanger , quatre  livres  deux  fous , ou  vingt 
fous  fix  deniers  de  France. 

Le  fabricant  de  pâtes , quatre  livres  trois  fous , 
ou  vingt  fous  neuf  deniers  de  France. 

Pour  chaque  flare  de  menus  grains , le  particu- 
lier paye  dix-fept  fous  fix  deniers , ou  quatre  foui 
quatre  deniers  oc  France. 

Le  boulanger  fit  le  fiufeur  de  pâtes , deux  livres 
un  fous  fix  deniers , ou  dix  fous  quatre  deniers 
de  France. 

- Oo 
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boulangera  de  la  campagne  ne  payent  pour 
cbaque  (lare  de  froment , que  quarante  fous , ou 
du  fous  de  France.  Les  farines  qui  entrent  dans 
la  ville  de  Parme  , parent , outre  les  droits  qu’on 
rient  de  rappeller , un  droit  d’entrée  de  dix  fous 
deux  deniers  de  notre  motinoie , par  tiare  de  fro- 
ment.* 

Lorfq  ti’on  veut  faire  moudre  du  grain  on  c(l 
obligé  de  le  conduire  an  bureau  de  la  monture, 
oit  il  cil  pefé  & enregilirc , & les  droits  acquittés. 

De  ce  bureau  il  c(l  porté  au  moulin  arec  un 
bulletin  qui  cil  remis  au  meùnier  qui  doit  le  rendre 
en  farine  dons  un  terme  qui  cd  fixé. 

Après  la  mouture  , la  farine  efl  reportée  an 
bureau  avec  le  bulletin  , & lorfque  l’identité  efi 
reconnue  , le  propriétaire  peut  l’enlever  ; on  ob- 
ferve  feulement  de  déchirer  un  coin  du  bulletin  , 
afin  qu’il  ne  pitirte  plus  fervir  une  autre  fois.  Les 
grains  & les  fatincs  qui  ne  font  pas  accompagné-s 
de  bulletin , à l’exception  des  grains  qui  viennent 
dirccicmcni  au  bureau , font  dans  le  cas  d’éire 
confifqiiés  ; les  boulangers  & les  fabricans  de  pâtes 
dans  le  plat-pays,  font  abonnes  pour  les  droits  qui 
les  concernent. 

Les  mêmes  exemptions  q<K  l*on  a rapportées 
ci-detTus , ont  lieu  pour  la  mouture  des  grain;  ; 
mais  on  s’occupe  des  moyens  de  les  faire  cclfer , 
ou  au  moins , de  remédier  aux  abus  qui  en  ré- 
fultcni. 

Un  édit  du  ll  mai  tj6y  , a ordonné  la  percep- 
tion , pendant  dix  ans , de  la  moitié  en  fus  des 
droits  de  mouture. 

L’objet  de  cette  augmentation  efi  : 

i“.  De  foire  rentrer  dans  le  tréfor  du  prince  le 
montant  des  femmes  qui  en  ont  été  tirées  pour  les 
approvifionnemens  foits  pendant  les  deux  années 
de  difciic  que  l'on  vient  d’éprouver> 

i“.  De  fc  procurer  les  fonds  néccfiâircs  pour 
un  magafin  d'abondance  qui  contiendra  foixanic 
mille  flarcs  de  grains. 

Celte  augmentation  de  droits  porte  fur  toutes 
fortes  de  pcrlbnnes  indifiinclcmcni , & fans  aucu- 
nes exemptions.  En  conféqucnce , ceux  qui  éioient 
exempts  auparasani,  font  tenus  de  payer,  à titre 
d’augmcniaiion,  tant  les  anciens  ifroiis  que  les  nou- 
veaux , fur  les  grains  qu'ils  foroni  moudre. 

Les  grains  qui  fortoiem  de  la  ville  de  Parme 
pour  le  dehors , Se  qui  n’étoient  fujets  i aucuns 
droits , acquiiicni  aérucllement  ceux  qui  ont  été 
mis  par  augmentation. 

frotta  de  Cetat  de  Pallavieini. 

Ces  droits , établis  par  les  anciens  fc^ncuis , 


ont  comimié  k être  pergns  depuis  la  réunion  de 
celte  province  au  duché  de  Peirme. 

Ils  font  connus,  dans  la  ville  & territoire  de 
Borgo-Satm-Doniingo, fous  la  dénomination  d’an- 
cienne St  nouvelle  impofitiun  , St  fc  lèvent  fur 
dilférenies  cfpccts  de  marchandifes  ou  bcniaiix  -, 
ils  s’acquittent  k la  douane  av  ec  les  droits  du  du- 
ché de  Parme. 

On  y perçoit  aufli  un  droit  de  quarante  fous, 
ou  dix  fous  de  France  , par  ftare  de  grains  defiinés 
pour  les  boulangers  ; un  droit  de  huit  fous  du 
ys , par  fiarc  de  farine  deflinée  à foire  du  pain , 
vingt-huit  fous  du  pa)s  par  tiare  de  forine  delli- 
n-ie  à faire  des  pâtes  ; les  boulangers  St  les  fail'curi 
de  pâtes  font  abonnés  pour  railon  de  ces  droits. 

La  viande  qui  fc  vend  en  détail  pave  deux  for- 
tes de  droits  qui  reviennent  â trois  fols  neuf  de- 
niers par  vingt-cinq  livres  ; les  bouchers  font 
exercés  pour  ces  droits. 

Les  vins  qui  fe  vendent  en  détail  font  aufli  aP- 
fujettis  à des  droits  qui  reviennent  â vingt-trois 
fous  de  France  par  brente , ou  foixantc-douze  pin- 
tes, mefure  de  Paris;  les  cabaieiicrs  font  abonnés 
pour  ces  droits. 

Dans  les  villes  de  BulTcto  , Corte-Maggiore , 
Monticcili,  Dtingina , Callclvctro  , fit  leurs  ter- 
ritoires , les  droits  locaux  ne  poitcni  que  fur  la 
foriie  dt  le  irantii  des  betliaux  , marchandifes  fit 
denrées , dont  la  perception  cft  foitc  fuivam  d’an- 
ciens tarifs  renouveUés  en  1719. 

Droits  de  communautés. 

Les  principales  villes  & bourgs  dn  duché  de 
Parme  , jouilfoicnt  de  certains  revenus  qui , en 
, ont  été  réunis  au  domaine  du  prince  , & 
lit  confilicnt  dans  des  droits  de  péage,  des  droits 
c marché  , dans  des  bois , prés , terres,  moulins, 
fours,  dépdts  de  gages  & foifics. 

La  ville  de  Parme  pofiede  aulfi  des  revenus  de 
ce  genre , tels  que  la  marque  des  cartes  à jouer , 
le  péage  du  pont  d’Euza  , la  marque  des  toiles  , 
la  marque  des  pots  8t  bouteilles  , & le  droit  fut 
les  fours  à brique. 

On  va  maintenant  rendre  compte  des  droits  qui 
fo  perçoivent  dans  le  duché  de  Plaifance. 

Droits  de  Douane. 

Les  droits  dé  douane  qui  fe  perçoivent  i l’en- 
trée , à la  fortic , & au  pall'agc  de  toutes  efptccs 
de  marchandifes , denrées  St  befiiaux  , font  ac- 
quittés dans  la  douane  principale,  & dans  foix.xnte 
petites  douanes  qui  font  répandues  dans  toute  I 
tendue  du  duché  de  Flaifonce. 
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C«  droits  de  douanes  qui  aroiem  été  impofôs 
dans  l’origine,  les  uns  par  le  gouvememem  , les 
autres  par  la  ville  de  Plaifancc  , ont  dtè  réunis , 
par  tiu  tarif  du  17  juin  1701,  en  un  feul  8t  même 
droit. 

La  fiiuation  de  la  ville  de  Plaifance  fur  le  Pô  j 
rend  cette  ville  rentre|>ôt  des  m^rchandifes  qui 
viennent  de  Gênes  , pour  fe  répandre  dans  la 
Lombardie  ces  marenandifes  paient  des  droits 
de  tranlit  qui  font  perçus  en  conféquencc  d'un 
tarif  particulier. 

La  douane  de  Plaifance  réunit  la  perception  de 
dilferens  droits  qui  , dans  celle  de  Parmt , ont 
chacun  leurs  bureaux,  tels  que  les  droits  for  le 
foin , les  befliaux  , les  droits  i l'abatis , les  droits 
4 la  fortic  des  porcs  & autres  de  ce  genre  : quand 
à la  marque  des  cuirs  & aux  droits  fur  les  poif- 
fons  marinés , ils  font  à Plaiiâncc  comme  4 Parmt, 
du  rcITorc  des  douanes. 


Les  augmentations  qui  ont  été  faites  en  17S}, 
des  droits  fur  les  marchandifes  de  luxe  & de 
prix , ont  lien  dans  le  duché  de  Plaifancc  comme 
dans  le  duché  de  Parme. 


Les  exemptions  des  droits  de  la  douane  de 
Flailânce , lont  les  mêmes  que  dans  le  duché 
de  Parme , &.  font  fujettes  aux  mêmes  inconvé- 
, niens. 


Les  cabarctiers  font  également  abonnés  dans 
la  ville  & la  campagne  pour  les  droits  de  détail  ; 
mais  CCS  droits  de  détail  font  beaucoup  plus  forts 

2ue  dans  le  duché  de  Parme , puifqti’au  lieu  de 
X livres , trente  fous  de  France , par  brente , 
ou  foiiante-douzc  pintes  de  vin  , ils  montent  4 
quatorze  livres  dix  fous , c’elt-4-dirc , trois  livres 
douze  fous  fix  deniers  de  France. 


Le  commerce  du  duché  de  Plaifance  embralTc 
les  mêmes  objets  que  celui’  du  duché  de  Parme  ; 
les  cocons  & les  foies  , les  fromages , les  huiles,  les 
(avons,  les  beliiaux , les  vins , les  riz  & les  lins. 


Les  cocons  pavent  4 raifon  de  quattX;  livres  dix 
fous  du  pays  par  vingt-cinq  livres  pelant  ; & lorf- 
que  la  foie  cit  lilée , elle  paye  encore  vingt  fous 
par  livre. 

_ La  foire  ou  marché  do  cocons  fe  tient  dans  la 
ville  de  Plaifance  feule.  La  police  y ell  la  même 
qu’4  Parme. 

'Les  droits  fur  la  foie  font  fixés,  pour  l’entrée, 
à huit  fons  fix  deniers  par  livre , ou  deux  fols  un 
denier  de  France;  pour  la  fortie , 4 douze  fous 
fix  deniers , & pour  le  iranfit , 4 fix  fous  trois 
deniers  du  pays. 

Il  y a,  dans  la  ville  de  Plaifance,  un  très-beau  St 
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très-vafté  moulin  h organfins  , dont  la  direflion 
ell  confiée  , par  le  gouvernement,  à des  perfonne* 
au  (ait  du  commerce  ; les  trames  & organfins  qui 
en  forient , font  envoyés  4 Lyon  &.  en  Angleterre , 
& y font  três-recherchés. 


Les  foies  étrangères  que  l’on  envoie  dans  ce 
moulin  pour  y être  travaillées,  payent  pour  droit 
de  douane , cinq  fous  par  livre  4 l’entrée  , & 
autant  à la  fortie , c’ell-4-dire , un  fou  trois  de- 
niers de  notre  monnoie. 


Les  porcs  font  (i  abondans  dans  le  duché  de 
Plaifance , qu’il  s’en  fait  un  commerce  irès-con- 
fidérable  au -dehors;  ce  qui  augmente  les  prtz-  < 
duits  des  droiçs  de  douane. 

Tout  étranger  qui  arrive  à cheval  4 Plaifancc, 
paye  un  droit  d’entrée  par  tête.  Les  couniûnnes 
font  pareillement  affujcttics  4 cc  droit  ; mais 
comme  il  doit  fe  percevoir  fur  la  déclaration , il 
dl  facile  de  femir  qu’il  n’ell  d’aucun  produit. 

Droits  du  vin  Sr  du  poijfon  frais. 

Les  vins  & les  poilTons  frais  qui  entrent  dans 
la  ville  de  Plaifance,  font  alfujettis  4 des  droits 
impofés  par  la  ville,  & qui  font  réglés  par  des 
tarifs  particuliers. 

Droits  de  boucheries. 

Les  droits  fur  la  vente  en  détail  de  la  viande, 
font  partie  des  douanes  dont  les  commis  exercent 
les  bouchers;  il  n’y  a d’exempt  de  ces  droits  que 
l’évêque  & les  officiers  des  cours. 

Droits  de  mouture. 

Les  droits  de  mouture  ont  été  impofés  ancien- 
nement , par  la  ville , fur  tous  les  grains  qu’on  y 
fait  moudre. 

Le  particulier  p^c  par  flarc,  ou  foixantc-doiize 
livres  pefant  de  froment  , & de  métcil , vingt 
fois  du  pays , & quinze  fols  pour  les  menus  grains. 

Les  boulangers  de  la  ville , outre  ces  droits , 
payent  vingt  fols  de  pins  par  flarc  de  froment. 

Les  boulangers  de  la  campagne  font  abonnés. 

Il  y a dans  Plaifance  des  boulangers  & des  four- 
niers. 

Le  boulanger  ell  celui  qui  fait  du  pain  pour  le 
vendre  au  public. 

Le  fournier  reçoit  la  p4te  toute  pétrie  & h 
fait  cuire  dans  fon  four  ; le  boulanger  ne  peut 
empiéter  fur  les  fondions  du  fournier. 

Les  mêmes  exemptions  qu’4  Parme  ont  lieu 
dans  le  duché  de  riaifance  pour  les  droits  de 
mouture. 
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L’augmentation  qui  a £t^  établie  dam  te  duché 
de  Parme , fur  les  droits  de  mouture , n’a  point 
lieu  dans  celui  de  Plaifance , parce  que  le  prince 
n’a  point  été  obligé  d'y  pourvoir  1 ta  fubnllance 
du  peuple;  il  y a un  tribunal  dont  les  foncliotu 
font  de  veiller  é ce  que  les  ntarchés  foiem  fuffi- 
iàmment  garnis  de  grains  & qui  en  régie  le  prix. 

Droit»  locaux  de  Fioritnuola^ 


La  ville  de  Fiorcnauola  , indépendamment  des 
droits  de  douane  , cil  alfujctiic  i des  droits  locaux 
& particuliers,  tel  que  le  dtoit  ducal  qui  fe  per- 
çoit f l’entrée  , à la  fortic  , & au  palfage  des 
marchandifes  & denrées  ; le  droit  de  fept  fols 
deniers  par  breme  de  vin  qui  fe  récolte  dans 
i'étcndiie  de  fon  territoire  ; le  droit  de  contrat 
qui  confille  dans  un  fou  par  brente  de  vin  vendu 
en  gro.  ; ü enfin  , le  droit  de  détail  fur  les  caharc- 
tiers  1 laifon  de  cinq  livres  cinq  fols  par  brente  ; 
il  cil  dfi  aiilli  un  droit  d’abat  & de  contrat  fur  les 
bcfliaiix  & ports  ; un  autre  de  quatorze  fols  du 
pays  par  charriot , de  foin  qui  lé  récolte  dans  le 
territoire. 

Pcrlbnce  n’ell  exempt  de  ces  droits,  pas  même 
les  eccléfialUqoes. 

Droit»  de  l'État  Lundi  fe  Borgotaro. 

L'Etat  Landi  étoit  compofé  des  bourgs  de 
Bardy  & Coinpiano  ; il  appartenoit  aux  marquis 
de  Landi , maifon  très-ancienne  dans  le  duché  de 
Plaifance;  les  Farnèfe  l’ont  réuni,  ainfi  que  Bor- 
gotaro & fon  territoire  , à leur  domination  ; ces 
difiriéls  ont  leurs  ufages  particuliers  , & font  af- 
fujettis  k des  droits  locaux  , tels  que  les  droits  de 
douane  & les  droits  fiir  les  bciliaux  & boiflbns , 
tant  à la  vente  en  gros  qu’au  détail. 

Privilège»^ 

Il  exille  dans  le  duché  de  Plaifance  divers  pri- 
vilèges exclufifs,  tels  que  ceux  de  la  fabrication 
des  verres  & de  la  hibrique  du  vinaigre  ; ces  pri- 
vilèges s’afferment  à la  chaleur  des  enchères. 

Droit»  de  communautés. 

La  ville  de  Plaifance  jouiffoit  de  différent  droits 
8i  revenus , qui  confident  dans  la  marque  des  poids 
& balances , la  marque  des  pots  & bouteilles , les 
dépéts  des  gages  & faifies. 

Quelques  autres  villes  fouiffoient  des  droits  de 
péage  , de  marché  , de  moulins  de  boulangeries 
& Imucheries  ; ces  droits  ont  été  réunis  au  do- 
maine du  prince  en  tyçd. 

Dns  droits  qui'  fe  perçoivent  dans  le  duché 
de  Guallalle.. 

Droit»  de  douane. 

La  ville  de  Guaffallc  di  iituée  il  peu  de  diflaocc 


du  P6  ; ainfi  on  y connoit , comme  à Plaifance  & 
à Parme , deux  lottes  de  douanes , celle  de  tertc 
& celle  de  rivière. 

Les  droits  de  terre  portent  fur  les  mêmes  ob- 
jets que  ceux  des  douanes  des  duchés  de  Parme 
Sl  de  Fiailânce. 

La  douane  de  rivière  ne  perçoit  qu’un  droit  de 
trantit , & celui  qui  elb  connu  fous  la  dénomina- 
tion de  fonds  de  bateaux  ; toutes  les  marchan- 
difes, i l’exception  des  grains,  vins,  foins,  bois 
& poilTons;  p,vycnt  1 raifon  de  quatre  livres  du 
pays , ou  vingt  fous , monnoic  de  France  , par 
fomme  de  cinq  cents  livres  pelant  , & en  outre , 
huit  pour  cent  du  montant  du  droit  pour  l’agio 
de  rcfpècc.  X-a  cominence  ou  portée  des  barques, 
fe  juge  i l’efiimatioD  fur  les  bulletins  ou  acquits 
des  douanes  étrangères  dont  les  patrons  font  mu- 
nis ; en  cas  de  foupçon  , on  fait  pefer  tout  le 
ebargement.  Ces  droits  ont  été  impofés  par  les 
ducs;  le  dernier  tarif  a été  publié  par  les  ordres 
du  duc  Antoine-Ferdinand  de  Gonzague. 

On  étoit  dans  l’ufage  de  ne  point  exiger  dft 
droits  fur  les  petites  parties  de  marchandifes  au- 
dcITous  de  vingt-cinq  livres  pefant  ; mais  cet  ufage 
a été  eiabli  en  176;  , en  même  tems  qu’on  éta- 
blit , dans  les  douanes  de  Cuafialle , l’augmeiua— 
tioD  qui  a été  ajoutée  aux  droits  exifians. 

Les  mêmes  exemptions  que  dans  les  deux  autre*.  * 
duchés , ont  lieu  à Guajlalle. 

Les  droits  de  boucheries  & de  vente  de  boif- 
fous  en  détail , font  affermés  aux  bouchers  & aux 
cabarctiers  ; on  afferme  en  même  tems  le  droit 
de  fix  deniers  qui  fe  perçoit  fur  chaque  livre  de 
porc  que  l'on  tue  depuis  le  mois  d’oéiobre  juf- 
qu’au  carême.. 

Le  duché  de  Cuafhtlle , quoique  d’une  trés-pe- 
litc  étendue , produit  beaucoup  de  grains , de  bef- 
tiaux  , de  porcs,  de  vins , de  cocons  & de  chan- 
vres ; l’cxporution  de  ces  denrées  procure  de 
l’aifance  aux  babitans,  & augmente  les  droits. 

Les  marchés  ou  foires  de  cocons  fe  tiennent 
à Cuafialle , i Luzara  & Reggiolo  ; on  y obferve 
la  même  police  qu’i  Parme  & à Plaifance  ; le 
cocon  paye,  en  totalité,  cinq  livres  cinq  fois  dir 
pays,  pour  un  poids  de  vingr-cinq  livres. 

La  foie  ne  reçoit  d’autre  apprêt  dans  le  duché 
de  Cuajlalle , que  la  première  filature  : on  fe  pro 
pofe  d’y  établir  des  manufaélurcs  pour  U.  tra- 
vailler en  trame  ou  organfin. 

Droit  Je  mouture.. 

Les  droits  de  mouture  font  de  deux  fortes, 
le  caméral  & le  droit  de  communauté. 
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Le  caméral  fc  perçoit  en  nattire  , à raifon  ci’nn  | 
hiiitkme  de  flare  par  fac  de  froment  & de  mais 
ou  bl>!  de  Turquie  miej’on  faic  moudre  -,  le  fac  cli 
coinpofe  de  deux  l(arc5  , qui  font  ecm  quarante- 
quatre  livres,  poids  de  France. 

Quant  à ceux  qui  font  exempts  de  ce  droit,  il 
n’ell  perçu  que  fur  ia  portion  qui  appartient  4 
leurs  fermiers  ou  mdtayers. 

On  ralTemble  dans  des  greniers  les  grains  qui 
proviennent  de  cette  perception  , & on  les  fait 
vendre  enfuite  au  cours  du  marché. 

Le  droit  de  communauté  fc  perçoit  en  argent, 
il  n’étoit  anciennement  que  de  dix-neuf  fols  du 
pays  par  lac  *,  aéluellement  le  boulanger  & les 
marchands  de  farine  payent  quatre  livres  du  jpays 
ou  vingt  fols  par  Cic  -,  & les  autres  quarante  fols; 
ceux  qui  font  moudre  des  grains  font  obligés  de 
payer  les  deux  droits  en  même  lems. 

Le  droit  de  mouture,  dans  le  bourg  de  Luzan 
& fon  territoire  , eft  en  partie  caméral  & en  partie 
de  communauté. 

Le  droit  caméral  cli  de  trois  livres  par  fac  de 
farine,  pour  les  boulangers;  de  quarante  fois  par 
fac  pour  les  particuliers,  & de  trente  fols  par  fac 
de  farine  de  nié  de  Turquie,  pour  les  marchands 
de  farine. 

Le  droit  de  communauté  conlifle  dans  une  ca- 
pitation annuelle , qui  efl  réglée  4 cinquante  fols 
pour  tous  les  particuliers. 

Le  droit  de  mouture  , 4 Reggiolo,  cil  purement 
caméral  ; il  cil  fixé  4 lix  livres  du  pays  par  fac 
de  farine  de  froment , 4 trois  livres  par  fac  de 
blé  de  Turquie  , pour  les  boulangers  & les  mar- 
chands de  farine  ; un  paye  en  outre  cinq  fols  pour 
le  bulletin,  qui  efl  délivré  4 tous  ceux  qui  font 
moudre- 

Les  exemptions  du  droit  de  moiimre  portent, 
4 CuafUlU , fur  les  mêmes  perfonnes  que  dans  les 
duchb  de  Pantu  & de  PUiJance. 

Tous  les  aéles  & contrats  qui , dans  les  diftriéls 
de  Luzara  & de  Reggiolo,  font  palTés  pardevani 
notaires , font  fujets  à un  droit  d'infnuaiion  ou 
contrôle. 

On  paye  pour  les  ventes , tes  conflitntions  & 
amortiiremens  des  rentes , fept  & demi  pour  cent 
du  capital.  • 

Pour  les  dots , deux  & demi  pour  cent , & «n 
cas  de  reAitution , cinq  pour  cent  ; pour  les  per- 
muiarioiis  ou  échanges , cinq  puni  cent. 

En  cat  de  contravention,  oix  paye  le  double 


droit , & dix  écus  d’or  , qui  reviennent  4 environ 
dix-huit  livres,  tnonnoie  de  France. 

Les  notaires  font  tenus  de  déclarer  , dans  la 
huitaine,  les  aéles  qu’ils  ont  palTés , 4 peine  de 
nullité  de  ces  aéles  ; les  baux  4 ferme  ne  payent 
aucun  droit. 

PriviUgts. 

Les  privilèges  excinlifs  , tels  que  la  fabrique 
des  pots  & vailfellc  de  terre , la  tnanufaélure  des 
chapeaux  , ia  vente  des  huiles  d'olive , la  vente 
exclufivc  , 4 Luzara  & 4 Reggio , des  papiers , 
cartons,  cartes  4 jouer,  & des  verres  , font  alTcr- 
més  4 la  chaleur  des  enchères , pour  trois , lix  ou 
neuf  années. 

Droit  dt  communaul/. 

Il  confiAe  principalement,  4 CuaftalU,  dans  le 
péage  Xur  le  Pô  , & fc  perçoit  en  conféquence 
d’un  tarif  particulier. 

On  va  adlucllcmcnt  rendre  compte  des  privi- 
lèges exclulifs  & des  droits  nouvellement  établis, 
ui  font  communs  aux  trois  duchés  de  Parme, 
e Plai/ance  St  de  Guajlaüe. 

Impie  ou  Gabelle  du  fel. 

Dans  les  duchés  de  Parme  St  Plaifance , la  fa- 
brication & la  vente  du  fel , & dans  le  duché  de 
Cuaflatle , la  vente  dn  fel , appanieanem  au  luu- 
verain. 

Il  cA  néccA’aire  de  donner  une  idée  de  cette 
fabrication,  avant  d’entrer  dans  les  détails  qui 
concernent  l'impôt. 

Au  pied  du  mont  Apennin , 4 vingt-cinq  milles 
de  Plaifance  , ou  environ  neuf  de  nos  lieues , & 4 
vingt  mille  de  Parme  , eA  un  bourg  nommé  &lfo, 
au  milieu  duquel  St  4 quatre  milic  4 l’entour, 
font  plulieurs  fourecs  falécs  , dont  les  eaux  font 
recueillies  St  confervées  dans  des  puits  cuiiAruits 
4 cet  effet  ; non  loin  de  ces  foiirces  font  des  bois 
ur  fournir  4 l’aliment  des  uûnes  dans  Icfqucllci 
fel  fe  fabrique. 

Ces  fources  produifoient  anciennement  la  quan. 
tiié  de  fel  néceOaire  pour  la  confummaiiou  des 
duchés  de  Parme  & de  Plaifance mais  elles  font 
aujourd  hui  iofuAiranies , St  l'on  y fuppléc  par  le 
fel  que  l’on  tire  de  la  Sicile , St  qui  fc  trouve  dans 
les  {wrts  de  la  mer  Adriatique. 

On  avoii  jufqu’4  préfent  délivré  ce  fel  tel  qu’on 
le  faifoit  venir)  mats  on  a reconnu  que  c’etnit'* 
ouvrir  la  porte  4 la  contrebande , parce  que  les 
fau  t-fauniers  de  la  riviere  de  Gènes  avoient  la 
lâciliié  de  s’en  procurer  de  fcmblahles  dans  les 
ports  de  celte  république  ; ht.  l’on  a imaginé,  pour 
prévenir  des  fraudes,  d’idcniider  ce  fel  avec  celui 
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rfc  Salfo,  dont  I»  qualité  eft  enti^ement  diffé-' 
rente  de  celle  du  fel  det  contrebandiers;  on  donne 
même  , d’après  ce  qui  fe  pratique  en  'l'ofeane  de- 
puis plus  d'un  fiècle,  une  légère  teinturé  au  fel 
que  1 un  deflinc  pour  certains  dirtricls , & par  ce 
mojen  la  contrebande  n’tft  plus  praticable,  ou  fe 
découvre  ttés-facilcment. 

Kcntc  û'  iijlrihution  du  fel. 

On  dilHngue , dans  les  états  du  duc  de  Parme , 
le  fel  d’impOit , le  fel  de  rente  volontaire , de  fel 
des  exempts  St  privilégiés , & le  franc-lâlé. 


L’impét  eft  de  deux  fortes  ; 


i”.  La  plupart  des  bourgs  & paroüTcs  des  du- 
cliés  de  Parme  & de  Pîaifance  limés  dans  la  mon- 
ugne  , font  impofés  à une  quantité  de  fel  relative 
à i'étendue  des  fonds  qu’ils  cultivent , au  nombre 
des  colons  , & à la  quantité  des  belliaux  qu’ils 
peuvent  avoir.. 

" Le  fel  fe  paye  & s’enlève  par  quartiers;  les 
fyndics  apportent,  au  commencement  de  chaque 
quartier,  a Parme  &.  à Pîaifance t le  montant  de 
la  taxe;  le.trélbricr  du  prince  leur  donne  une 
quittance,  & le  bimean  des  finances  un  ordre, 
qu’ils  portent  au  grenier  à fel , où  on  leur  délivre 
la  quantité  de  fel  fixée  pour  leur  paroifle;  ils  en 
font  enfuite  la  dillrihution  à chaque  famille , à 
proportion  de  cc  qu’il  re\  ieni  à chacun. 


L’antre  forme  d'impofition  n'a  lieu  que  dans 
les  dilIricH  de  Borgotaro  , Bardi , Catnpiano , Cia- 
no  , Cafiel , Arquato , St  dans  les  autres  dillriéls 

Îiiii  ont  été  nouvellement  allujettis  i prendre  le 
ci  dans  les  greniers  du  prince  ; comme  le  fel 
Lnr  a été  accordé,  dans  les  commencemens , ù 
un  prix  très-modéré , on  a cru  devoir  impofer 
chaque  habinant  à railbn  de  dix-huit  livres  par  an  , 
A l’exception  feulement  des  enfans  au-dcllbus  de 
trois  ans.  L’impofition  a lien  fur  les  dénombre- 
mens,  que  l’on  a foin  de  faire  fournir  tous  te 
ans,  à la  fin  de  l’année;  St  cette  manière  d’im- 
pofer  s'appelle  le  fel  bocciatico,  ou  le  fel  impofé 
par  bouche;  les  lyndics  St  confuls  payent  le  fcl 
& en  font  la  diftribution. 


La  vente  volontaire  a lieu  dans  les  villes  de 
Parme  St  Pîaifance,  St  dans  les  bourgs  St  pa- 
roilTes  du  plat-pays  St  des  environs  ; Ce  font  les 
regratiers  qui  en  Ibnt  chargés  ; on  leur  accorde 
depuis  cinq  jufqu’A  dix  ponr  cent , fuivant  te 
endroits. 


Le  prix  commun  dn  fel  efi  de  quinze  livres, 
<iu  de  trois  livres  quinze  fols  de  France  par  vingt- 
cinq  livres  pefant , dans  le  duché  de  Panne;  dc 
donze  livres  dn  pays  ou  trois  litres  de  France, 
dans  le  duché  de  Pîaifance  ; St  de  cinq  livres  douze 
fois  du  pays,  dans  le  duché  de  Cuafiatle. 


Dans  les  dillriéls  où  le  fcl  efl  impofé  par  bou- 
che , il  ne  fe  vend  que  la  moitié  du  prix  ordi- 
naire. ^ 

Quant  aux  exempts,  Sl  privilégiés,  on  te  dif- 
tinguc  en  deux  claues. 

La  première  comprend  le  clergé  féculier  St  ré- 
gulier , te  hôpitaux  St  maifons  de  retraite. 

La  féconde  comprend  la  maifon  de  fon  altelTe 
. royale  St  fes  domaines , te  officiers  de  juflicc , 
les  bureaux  du  prince,  te  militaires , les  profef- 
I feiirs  de  runivcrfiié  , les  pères  qui  ont  douze  cu- 
' fans,  St  quelques  maifons  privilégiées. 

Parmi  le  clergé  régulier,  tous  te  ordres  men- 
dians  St  les  hôpitaux  reçoivent  le  fcl  gratis;  les 
couvens  rentés  le  payent  fur  le  pied  des  tarifs;  le 
prix  en  efl  trés-modique. 

Les  maifons  religieufes  des  deux  fexes  St  les 
hôpitaux  doivent  préfenicr , tous  te  fix  tnois , 

' au  tribunal  des  finances  de  Parme , ou  A fes  fub- 
.délé’ués  à.  Pîaifance  St  A Guajlalle , des  états 
exans  de  tomes  te  perfonnes  qui  compofcni  leurs 
monaflèrcs,  Sc  de  leurs  domefiiques;  on  leur  ex- 
pédie en  conféqncnce  un  ordre  pour  aller  lever 
au  grenier  , le  fel  qui  leur  cil  nécelTairc  pour  le 
femellre. 

Quant  au  clergé  féculier  , le  délépié  ecclcfiaf- 
tique  du  reflbrt  met  fon  certifiât  fur  le  carnet 
dont  chaque  eccléfiaflique  cil  porteur  ; il  délivre 
en  outre  un  billet , qui  rdle  au  grenier  , comme 
pièce  jultificaiire  de  la  délivrance  qui  a été  faite. 
La  fixation,  pour  les  fimpics  Clercs,  cil  de  vingt- 
cinq  livres  de  fcl  par  année. 

Pour  ceux  qui  font  dans  te  ordres  facrés , cin- 
quante livres. 

Ht  pour  te  bénéficiers  Sc  ceux  qui  ont  quelque 
dignité,  foixante-qiiinze  ou  cent  livres. 

Dans  les  villes  de  Parme , Plaifnce  St  Cuaf- 
talle , te  olficiers  des  greniers  A fel  font  mi-partis; 
Jes  uns  font  établis  par  le  prince  dircélement , le» 
autres  par  l’adminidraiion. 

Ces  olficiers  font  chargés  de  la  délivrance  St 
dillrihution  du  fel  d’impôt , du  fcl  impofé  par 
bouche , du  franc-falé , ou  fel  de  privilège  Sc  du 
fcl  des  regratiers  : ils  font  pareillement  la  vente 
en  détail  jufqu’à  la  concurrence  de  douze  livres 
Sc  demie  pelant.  Ce  font  les  pefeurs  même  du 
bijrcaii , qui  font  office  des  regratiers,  tno}cnnant 
des  rcmil'cs  qui  leur  font  accordées  fur  le  fcl  qui 
t!l  délivré. 

Les  produits  de  la  partie  du  fel  qui  efl  vendue 
dans  le  duché  de  Parme  , appariiemient , piaur 
une  portion  , A. la  ville  de  Parme  , qui  ctt  chargée 
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du  paj-ement  des  voirorcs  qui  y franfportcm  le  Le  fermier  des  eaux-de-vie  eü  feul  chlrji  d'en 
fel  de  Sallb.  vendre,  conforniétuem  aux. prix  fixés  par  les  tarifs. 


C’ert  le  grenier  de  Pjrme  qui  cil  chargé  des 
achats  qu’il  ell  néceifaire  de  faire  du  fel  étranger. 

« , Dans  le  duché  de  GujfiMt,  l’inipût  du  fel  n’a 
point  lieu  ; on  n y connoîi  que  la  vente  volon- 
taire & la  vente  aux  pritilégiéSL 

- Les  réglement  concernant  la  gabelle  & le  faux- 
iàuDagc  , ont  été  renoiivellés  St  ralfemblés  dans 
une  ordonnance  du  tl  oelobrc  1754.  Les  peines 
contre  le  faux-faunage  font  trés-rigoureufes.' 

Ftrmts  unies  des  tabacs  & eaux-de-vie. 

La  fabrication  & la  vente  exclufive  des  tabacs, 
eaux-dc-vie  & liqueurs  , forment  une  des  princi- 
pales branches  des  revenus  du  duc  de  Parme  ; ces 
deux  privilégas  font  afletmés  é un  même  fermier. 

Ce  fermier  e(l  le  feul  qui  ait  le  droit  de  faire 
entrer  des  tabacs,  tant  bruts  quo  travaillés;  il 

rut  même  en  planter  St  en  cultiver , s’il  le  juge 
propos , & lâire  préparer  les  tabacs  bruts , 
pour  les  expofer  en  vente;  les  prix  auxquels  les 
tabacs  doivent  être  vendus  , font  fixés  par  des 
tarifs , qui  ne  peuvent  être  changes  que  de  fi^u- 
lorité  du  gouvernement.  ' , 

L’entrepdt  général  des  tabacs  cil  à Parme,  & 
c’eft  ce  magalin  qui  approvifionne  les  bureaux 
des  trois  duchés.  Les  régletncns  concernant  le 
tabac , ont  été  rappeilés  dans  un  réglement  qui 
a été  rcnouvcllé  le  4 oclobre  1757.  • 

_ L’admininratio'n  feule  a le  droit  de  faire  dif- 
tiller  les  vins  pour  les  convenir  en  eaux-de-vie 
& en  fabriquer  des  liqueurs  ; on  tolère  cependant 
aux  apothicaires  & aux  pharmacies  des  commu- 
nautés rcligieufes,  l’ufage  d’un  petit  alambic  pour 
diltiller  les  (leurs , & en  exprimer  les  cflcnces  & 
las  efpriis  pour  la  compofiiion  des  drogues. 

L’adminiUration  tient  pltifieurs  fabriques  00  la- 
boratoires ; celui  de  Parme  cil  alTez  eonfidéra- 
blc;  mais  il  le  cède  à ceux  de  Guaflallt  & de 
Regpolo , qui  font  occupés  pendant  toute  l’an- 
née , parce  que  les  vignes  étant  irès-muliiplJées 
dans  le  duché  de  Guaftalle  , on  y achète  une 
quantité  immenfe  de  raifins , que  l’on  convertit 
en  vins,  caiix-dc-vic  & cl^rit-dc-via. 

Différens  propriétaires  obtiennent  des  permif- 
fions  de  diflillcr;  mais  ils  font  tenus  de  tcmetite, 
dans  les  magafins  de  l’adminiflration  , les  caux-dc- 
vie  qui  prpvicqaeni  de  celle  dilliilaiion , moycn- 
nant  le  prix  convenu. 

Les  liqueurs  dc>on»ci  cfpéCTs  re  fe  ftbriqiUnf 
dans  la  feuie  ville  de  Pâme. 


Ferme  des  poudres  & falp êtres , S/  du  vitriol. 

Le  droit  de  tirer  le  falpitrc , la  fabrication  & 
la  vente  de  la  poudre , fie  le  droit  de  faire  com- 
merce avec  l’étranger  de  ces  deux  genres  de  mar- 
ebandifes , cfi  donné,  à titre  de  ferme,  dans  les 
trois  diichcH. 

Les  falpêiricrs  font  antorifés  à fe  tranfporter 
par-tout , pour  y prcmlrc  le  falpitro,  en  fe  con- 
formant aux  règles  qui  leur  font  prefcriics  ; ils 
joniffent  de  quelques  exemptions , tcHts  que  le 
fervice  militaire , les  droits  do  péage , & autres. 

On  fabrique  de  la  poudre  de  quatre  fortes  ; 
la  poudre  fine,  la  poudre  grife  & la  poudre  de 
munition  : le  prix  de,, chaque  efpécc  en  fixé  par 
des  tarifs  mil  ne  peuvent  être  changés  que*  par 
les  ordres  du  gouvernement.  , 

• Lo-falpêtre,  qui  fonne  un  objet  de  commerce, 
n'a  point  de  pnx  fixe. 

Loterie  à Pinflar  de  Cènes. 

Cette  loterie  eft  exaclcment  la  même  que  ccllê 
connue  en  France  fous  la  dénomination  de  lo- 
terie de  l’école  royale  militaire , changée  & am- 
plifiée fous  le  nom  de  loterie  royale  de  France, 
comme  pn  l'a  dit  au  mot  Lotekix. 

Papier  timbre'. 

L’établilTctncnt  du  papier  timbré  dans  les  du- 
chés de  Parme , Plaifance  St  Cuajlàlle , ne  re- 
monte qu’a  Pannée  1745.  Les  réglcmetis  qui  ont 
lieu  fur  ect  objet , font  les  mêmes  que  ceux  que 
l’on  obfervc  en  Ftancc. 

Droits  de  aotulation. 

Sous  cotte  dénomination  font  compris  les  droits 
de  comrûle  & infinuation , tels  qu’ils  font  établi» 
en  France. 

î^ouveî  impôt  fur  les  cuirs.'  ' 

Cet  ii^ét  , établi  en  1748 , porte  fur  deii» 
objets  différens , l’un  de  commerce , l’autre  d’ê- 
tabliffemcns  de  droits. 

Quant  au  commerce , les  bouchers  4 antres  . 
font  tenus  de  porter  les  peaux  des  bêtes  qti’ils 
alsattcni  ou  qui  meurent , aux  magafins  établis  k 
cet  effet  dans  les  villes  & chcfs-lièiix  de  chaque 
arrondilTenVem  ; le  prix  de  ces  peaux  cfl  payé  i 
ralfon  du  poids,  fuivaiH  des  tarifs  qui  font  ar- 
rêtés à CCI  effet. 

» - 

Ces  peaux  font  enfuite  vendues  aux  fabricaos, 

& le  bénéfice  conliQe  en  ce  que  le  prik  de  l'achikt 
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efl  inférieur  à celui  de  la  rente,  qui  efl  pareil- 
lement fixé  par  des  tarifé 

Quant  au  fécond  objet , les  peaux  que  les  fa- 
bricans  font  venir  de  l’étranger  pour  les  tanner 
& apprêter , font  afiujetties  à un  droit  , qui  re- 
prélcnie  le  bénéfice  que  le  gouvernement  auroit 
fait  s’il  les  eût  vendues. 

Les  cuirs  tannés  8c  apprêtés  qui  viennent  de 
l’étranger , font  pareillement  alTitictiis  à un  droit 
de  neuf  livres  dix  fols  , monnoic  du  pays , ou 
quarantc-fept  fols  fix  deniers  de  France  , pour 
vingt-cinq  livres  pefant. 

On  perçoit  enfin  , par  proportion , les  mêmes 
droits  fur  les  ouvrages  en  cuir,  tels  que  les  bot- 
tes , les  hamois  8c  les  fouliers  qui  viennent  de 
l’étranger. 

Fofiti  aux  Itttrtt  tf  aux  chevaux,  eouritn. 

Les  pofles  aux  lettres  font  établies  i peu  près 
comme  en  France , 8c  le  miniftre  en  a la  furin- 
tendancc;  les  détails  de  l’adroinidration  en  font 
confiés  à un  intendant-général , auquel  font  fubor- 
donnés  les  direéleurs  8t  autres  employés , les 
snatires  de  polie  8c  les  couriers. 

Les  pofles  aux  chevaux  font  aflermés  1 la  cha- 
leur des  enchères  , avec  le  droit  de  tenir  auberge, 
8c  les  autres  privilèges  qui  en  dépendent. 

Le  gouvernement  fournit  les  maifbns  de  pofles 
& une  partie  des  ell'ets  néceflaires  pour  les  mon- 
ter ; mais  le  maître  de  porte  efl  obligé  de  les  en- 
tretenir 8c  de  les  rendre  en  bon  état  fi  la  fin  de 
fon  bail , ou  d’en  payer  la  valeur. 

Cette  partie  d’adminiflration  vient  d’être  mife 
rfaitement  en  règle  : les  polUlIons  portent  tous 
livrée  du  prince. 

Exploitation  det  minet  de  fer. 

Dans  les  montagnes  de  l’Apennin  , fi  trente 
Brilles  de  Plaifance  8c  aux  environs,  il  exifte  des 
mines  de  fer , 4 portée  dcfquellcs  le  gouverne- 
ment a fait  conrtruirc  des  forges  confidèrables. 

On  étoit  dans  l'ufagc  de  donner , fi  titre  de 
ferme,  l’exploitation  de  ces  raines  8t  de  ces  for- 
ges ; mais  depuis  quelques  années , elles  font  dans 
la  main  du  prince,  qui  les  fait_  valoir,  8c  iiui , 
par  ce  moyen , prend  les  mefures  convenables 
pour  pcrfeelionner  dilfèrens  genres  d’ouvrage , 
qui  promettent  déjfi  les  plus  heureux  fuccés. 

Trivileget  de  diffdrenttt  efpicee. 

L’achat  St  la  vente  des  chiffons  qui  fervent  fi  la 
fabrication  du  papier,  foiment  un  privilège  ex- 
clitfif,  qui  fe  donne,  fi  titre  de  ferme,  au  plus 
offrant  & dernier  cnchérifleur. 
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Le  fermier  achète  les  chiffons  de  ceux  qui  le* 
ramaflent  fur  le  pied  8c  eu  égard  fi  leur  qualité  : 
s'il  en  a plus  que  fes  moulins  ne  peuvent  en  con- 
fommer  , il  obtient  la  permilfion  de  les  vendic 
fi  l’étranger.  . ' \ 

FriviUge  du  pldert  (e  de  la  craie  dans  le  duchi  . • 
de  Parme. 

Le  plitre  8t  la  craie  fc  trouvent  dans  le  terri- 
toire de  Bargone,  village  fitué  entre  Borgo-Saint- 
Domingo  8c  Salfo;  ceux  qui  en  font  l’extraâion 
font  obligés  de  les  vendre  fi  celui  qui  a affermé 
ce  privilège  , 8c  celui-ci  doit  en  tenir  des  maga- 
fins  dans  les  villes  8c  bourgs , pour  en  approvi- 
fionner  le  public  ; ceux  qiti  font  deflinés  pour  le 
fervice  du  prince , font  vendus  fi  un  quart  moiiu , 
que  ceux  qui  font  achetés  par  le  public. 

Privildget  det  ouf  s & volailles  de  Borgo,  Saint- 
Xfomingo  (r  Montieelli. 

Le  fermier  de  ce  privilège  a feul  le  droit  d’a- 
cheter dans  les  marchés  les  œufs  8c  la  volaille  ; 
mais  il  ne  peut  faire  fes  achats  que  lorfque  les 
particuliers  ont  &it  leurs  provifions. 

Privilège  de  t huile  fi  brûler. 

Ce  privilège , qui  confifle  dans  la  fabrication 
& la  vente  ciclufive  de  l’huile  fi  btîilcr , a été 
fupprimé  dans  le  duché  de  Parme;  mais  il  fub- 
lUic  dans  celui  de  Plaifance,  8c  s’afferme  fi  U 
chaleur  det  enchères. 

Biens  allodiaux  £'  dépendances. 

Sous  la  dénomination  de  biens  allodiaux  font 
compris  les  domaines  fonciers  du  prince , tels 
que  les  terres  de  Colorno  , Sala  , Comochio , 
bonteriro , dans  le  duché  de  Parme , beaucoup 
d'autres  dans  le  duché  de  Cuafialle , & les  droits 
de  pêche , les  moulins , les  droits  de  cabarets  , de 
boucheries , de  ponts , bacs , péages  8t  autres  de  ce 
genre. 

Bevenut  fixes. 

Çes  revenus  confiflent  dans  la  taxe  du  fcl  forcé , 
dont  on  a rappellé  les  détails , 8t^  dans  les  col-^ 
leéles,  qui  forment  une  forte  de  taille  réelle,  qin 
efl  impofée  fur  les  biens , roaifons , moulins  8t 
renies. 

Dans  le  duché  de  Parme , chaque  biolchc  do 
terre  comprend  huit  cents  loifcs  quarrées  de 
France , 8t  paye , fuivant  la  qualité  des  terres , 
qui  font  divilces  en  trois  clartés  , trente  fols  , 
quarante  fols,  ou  cinquante  fols  du  pays;  ce  qui 
revient  fi  fept  fols  fix  deniers,  dix  fols,  8t  douze 
fols  fix  deniers  de  France. 

Les  maifons  payent  dix  pouf  cent  du  montant 
des  loyers. 
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Lei  moulins  payent  i raifon  de  tant  par  roue 
tournante,  h plus  forte  taxe  n'excide  pas  vingt- 
deux  livres  dix  fols  par  an  , ou  cinq  livres  douze 
fols  fix  deniers , monnoie  de  France. 

Les  fonds  eccléfiafliqucs  ont  toujours  été  ré- 
putés exempts  de  la  colleéle  -,  mais  comme  tes 
ecclélîafliques  ont  joui  jufqu'en  1764  , dans  les 
trois  duchés  , de  la  faculté  d'acquérir , & qu’au 
moyen  des  acquifiiions  qu’ils  avoient  faites  , les 
fonds  des  particuliers  te  trouvoient  furchargés , 
parce  qu'on  vouloir  retirer  de  l’impohtion  le 
même  produit , il  a été  ordonné  que  les  fonds 
acquis  par  les  eccléfialliques  & gens  de  main- 
morte depuis  la  formation  du  dernier  cadaflrc , 
qui  remonte  i cent  cinquante  années , feroient 
afliijettis  à la  colleéle. 

Taxe  du  /oldt  militaire- 

Tous  les  gens  de  la  campagne  des  Etats  de  l’in- 
fant font  inferits  & enrélés  à la  milice  depuis  l'âp 
de  quatorze  ans  jufqu'à  quarante , & non  au-deia  : 
chaque  milicien  doit  payer , par  chaque  mois , 
vingts]uatrc  fols  du  pays , ou  fix  fols  oc  France. 
C’eil  le  produit  de  cette  taxe  qui  forme  le  folde 
militaire  : au  moyen  du  payement  de  cette  in>- 
polition  , le  milicien  cfi  difpenfi-  de  différentes 
corvées , & jouit  de  quelques  exemptions. 

Les  milices  font  formées  par  régiment  ; le  co- 
lonel réfidc  dans  le  chef-lieu  de  l’.arrondiffcment , 
& fait  pafler  fes  ordres  aux  capitaines  & licutc- 
nans  , qui , de  leur  cùté , rélident  dans  les  bourgs 
ou  villages  où  font  les  compagnies. 

Les  capitaines  font  chargés  du  recouvremem 
de  la  taxe,  dont  ils  remettent  le  produit,  les  uns 
i Parme  , les  autres  ù Plaifanee  , où  réfitlcot  les 
généraux  de  la  milice  de  chaque  duché. 

Au  moyen  de  cct  ét.ibliffcment  , qui  doit  fou 
origine  ù un  prince  de  la  inail'on  de  Farnéze , 
toute  la  jeunefie  de  l’Etat  fc  trouve  cnrûlée,  non- 
reulenicnt  fans  qu’il  en  coûte  rien  au  Ibuvcrain, 
niais  en  lui  fournifiknt , au  contraire , une  brau- 
(hc  de  revenu. 

Les  compagnies  de  grenadiers  portent  l'unifor- 
me lorfqii'elles  font  de  feivice;  le  refie  n’en  a 
point  : nne  partie  de  ccite  milice  cfl  à cheval. 

Tout  milicien  peut  avoir  un  fùfil  chez  Ini  ; 
mais  il  ne  peut  le  porter  que  lorfqu’il  eft  com- 
mandé •,  on  ne  peut  le  faire  afligner  fans  une 
permiffion  du  général  : ces  petites  prérogatives 
lui  font  acquitter  la  taxe  fiins  aucune  répugnance. 

On  emploie  les  miliciens  dans  toutes  les  occa- 
fions  qui  intércirem  la  police  & le  bon  ordre , 
dans  les  incendies , les  inondaiions  , & le  paffage 
des  contrebandiers. 

Finaïuet-  Tome  III. 


297 

Le  duc  de  Parme  pofléde  un  grand  nombre  de 
cens  , rentes  &.  redevances  , dont  une  partie  le 
paye  en  nature  , & une  autre  en  argent  : les  plus 
confidérables  font  celles  de  Fonteriro , Sala , Bardi 
& Coinpiano. 

Les  Juifs  payent  une  taxe  annuelle  pour  ta 
liberté  qu’on  leur  accorde  de  faire  le  commerce 
& d’Iubiter  dans  les  Etats  du  duc  de  Parme  j mais 
ils  ne  peuvent  faire  leur  réfidcncc  dans  lo>  villes 
de  Parme  &.  Plaifanee. 

PARTI , f.  m. , qui , en  France  , fignific  trai- 
té , marché  que  des  particuliers  font  avec  le  roi 
pour  une  création  d’offices , pour  une  nouvelle 
impufiiion.  Ainfi  on  dit , telle  afiaire  a été  mife 
en  parti.  On  a donné , en  eonféqiicnce , le  nom 
de  pariifans  & traitans , <i  ceux  qui  prenoient  des 
afiàircs  en  parti.  Jamais  la  méthode  de  mettre  les 
af^ires  en  parti  ne  fut  plus  en  ufage  que  fous  le 
miniffére  des  cardinaux  de  Richelieu  & de  Maza- 
rin , jufqu’i  celui  de  Colbert  en  lé^i.  Voici  com- 
me en  parle  M.  de  Forbonnais , dans  fes  Recher- 
ches Si  conjidérationt  fur  les  financée. 

Il  avoit  été  fait  diverfes  créations  de  renies , 
pour  en  appliquer  le  capital  ù des  rembourfemens 
d’offices  , de  gages  & d’aliénations  fuppriniées , 
.dans  le  deffein  d’en  réunir  le  produit  aux  fermes.' 
Mais  les  liquidations  néccffuircs  en  cette  cirçonf- 
lance , fournirent  le  prétexte  de  pluficiirs  vexa- 
tions. Les  effets  publics  fe  trouvèrent  tellement 
multipliés  qu’ils  s’avilirent , parce  que  l’Etat  n’y 
pouvoit  faire  honneur. 

Par  divers  traités  avec  les  gens  d'affaires , on 
entreprit , foit  de  rembourfer  des  charges  & des 
rentes  , foit  de  retirer  des  aliénations  au  profit 
du  roi  ; ces  traites  n'avoient  fervi  qu’à  leur  ntcili- 
ter  de  nouvelles  rapines.  Le  hcfoio  continuel  où 
l’on  éioit  d’eux  , leurs  alliances  avec  les  premiè- 
res familles  de  l’Etat , avoient  engagé  le  miniflre 
à dilfimulcr. 

Les  partifans , au-lieu  de  proenrer  au  roi , au 
moins  une  partie  du  bénéfice  qu’offroit  l’achat 
des  effeu  décriés,  les  achetèrent  eux -mêmes  à 
vil  prix  , & les  paffèrent  en  compte  à peu  près 
fur  le  pied  de  fa  confiitution  originaire.  Pour 
couvrir  ce  manège , iis  fe  prociiroicm  des  ordon- 
nances de  comptant  fur  le  tréfor  royal , & en  y 
remettant  les  contrats  quittancés  ils  paroiffoient 
avoir  rempli  leurs  engagemens. 

D’antres , plus  adroits , paffoient  les  remboui^ 
femens  au  roi  fur  le  pied  eifeélif  où  ils  les  avoient 
faits  , mais  fe  faifoient  donner  des  remifes  fi  con- 
fidérahles  fur  d’autres  traités  , que , de  toutes  les 
manières , l’Etat  s’obéroit  fous  leurs  ufures  -,  caé 
on  leur  accorda  jufqu’au  tiers  de  remife  avec 
quinze  pour  cent  d’imérét.  ^ 
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Pour  les  rembourfer  esix-ratmcs , U falloii  de 
nouveau  créer  d’auircs  rentes  & d’autres  charges 
qui  fc  mutioieni  encore  en  parti  à une  remire 
confiilérable , & qui  fe  négociuient  d'ans  le  public 
fur  le  pied  du  denier  quatre  & cinq. 

Malgré  ces  exemples  de  pertes  conftdérables 
pour  l'Etat  , dans  les  alfaJres  mifes  ou  données 
en  parti,  ce  n’eft  que  l'ous  des  minillrcs  habiles, 
& vraiment  zélés  pour  le  bien  public , que  cette 
manière  a été  proferite  -,  & malheurcuremeni  iis 
font  rares.  Voyn  le  mut  OrriCLS  u’uuissiEits* 

PARTICIPE,  f.  tn.  ; par  lequel  on  t^fignc  , 
en  finances , une  perfonne  qui  a une  part  fecréte 
dans  un  traité  ou  ferme  du  roi.  Ce  terme  peut 
fe  rendre  par  celui  d’alTucié.  Mais  il  y a cette 
dill'érence  entre  un  traitant  & un  participe , c’efi 
que  le  premier  efi  engagé  fous  fon  nom  , envers 
fe  toi , Comme  caution  de  l’adjudicataire , au-lieu 
que  le  participe  n’a  part  à l’aifaire  que  par  un 
traité  fecret  palTé  avec  l’iniérelTé  auquel  il  prête 
des  fonds. 

Lorlque  les  traitans  & financiers  furent  taxés  i 
la  chambre  de  Juilice  , ainfi  qu’on  l'a  dit  à ce 
mot , leurs  participée  fupportèreni  une  p.vtie  de 
la  taxe. 

Un  édit  du  mois  de  juin  1700 , contient  un 
réglement  pour  les  traitans , fous-ttaitans  , leurs 
cautions  & participes. 

On  a vu  beaucoup  de  participes  dans  le  bail 
des  fermes  fait  i Laurent  David , & commencé  au 
mois  d’oclobre  1774.  furent  tous  fupprimés  en 
1780.  li'oyei  ce  qui  a été  dit  aux  mots  Crovpes 
& Croupiers. 

Au  relie  , quoique  le  bon  ordre  & la  judice 
fcmbicnt  exiger  que  l'autorité  ne  donne  point  de 
participes  aux  gens  d'affaires  , les  circonfiances , 
quelquefois , les  forcent  d’en  prendre , en  admet- 
tant au  partage  d’une  portion  de  leurs  b^éfi- 
ces , les  préteurs  dont  ils  obtiennent  des  fonds. 

C’ell  ainfi  qw  quelques  capitalillcs  , d’ailleurs 
honnêtes  & délicats  , Jul'qu'i  ne  vouloir  pas  prê- 
ter leur  argent  au-dcllus  de  l’intérêt  légal  de  cinq 
pour  cent , ne  fe  font  pourtant  pas  de  fcrupule 
de  profiter  du  befoin  des  financiers  ou  parinans 
cmpnmtcurs , pour  exiger  qu'ils  les  rendent  par- 
ticipes d'un  bénéfice  de  deux  ou  deux  & demi 
pour  cent  dans  le  produit  des  fonds  qu'ils  ont 
prêté , & trouvent  ainfi  le  moyen  , en  compo- 
fiuit  as  ec  leur  confciencc  , de  retirer  de  leur  ar- 
gent , fans  peine  St  fans  travail  , un  intérêt  de 
sept  & fept  & demi  pour  cent. 

On  trouve  dans  la  vie  du  maréchal  de  Villars, 
édition  in-ix  , 1784,  txoificme  volume  , pag.  4] , 


que  dans  les  premiers  jours  d’oélobre  17x1 , lorf- 
que  le  tarif  des  droits  de  contréle  des  aélcs  eut 
été  cnregillré , il  fc  préfema  des  pariifans  qui  eu 
offrirent  jufqu’fi  onze  millions  par  an. 

PARTIES  CASUELLES,  f.  f.  On  a expli- 
qué au  mot  C A s II  E I. , tome  premier , page  X09  , 
ce  qu’on  appelle  parties  cafuellet , en  quoi  con- 
fifie  leur  prodnit , & quel  en  efi  le  montant  an- 
nuel. Celui  ^i  efi  chargé  du  recouvrement  de* 
droits  dépendans  des  parties  cafueUet , porte  le 
nom  de  receveur  féaeral  des  revenus  cajuelt.  C’efl 
ainfi  qu’il  efi  qualifié  dans  l’arrêt  du  confeil  d’Etat 
du  17  février  1780,  qui  fixe  fon  traitement  à vingt- 
cinq  mille  livres  par  an  , i commencer  de  l’exer- 
cice de  1781 , indépendamment  des  gages,  au  de- 
nier vingt , de  la  finance  de  fon  office,  & fupprime 
toutes  taxations  fixes  & cafuelles , toutes  gratifi- 
cations & attributions  généralement  quelconques. 
Jufqu’i  cette  époque  , l'ofiicc  de  receveur  géné- 
ral des  revenus  cafuels , avoit  été  regardé  comme 
une  mine  d’or  dont  il  n’éioit  pas  pofiible  d’éva- 
luer le  prodnit;  mais  cet  arrangement  n’a  pas  été 
de  longue  durée  ; en  1784,  les  chofes  ont  été  ro- 
mifes  dans  leur  premier  ént. 

Les  princes  qui  pofiédent  des  apanages  ont  auffi 
leurs  parties  cafuelles  , pour  les  offices  qui  vien- 
nent a vaquer  dans  l’étendue  de  leur  apanage. 

M.  le  chancelier  a de  même  fes  parties  eafuel~ 
les  pour  certains  offices  dont  la  nomination  lui 
appartient. 

PARTIE,  f.  f.  , qui , dans  la  langue  de  la 
comptabilité  , lignifie  un  article  , une  fotmrie  por- 
tée dans  un  compte.  Ainfi,  quand  la  chambre  des 
Comptes  ordonne  qiiciquc  radiation  , on  dit  , on 
a rayé  une  ou  pluueurs  parties  de  tel  comptable. 

Le  mot  de  partie  s’emploie  aufii  dans  les  paye- 
mens  que  l’on  fait  & que  l’on  reçoit.  Par  exem- 
ple , j’ai  louché  deux  parties  de  ma  penfion  de 
1784  ; fa  penfion  fc  paye  en  quatre  parties. 

PARTIES  PRENANTES  ; on  appelle  de  ce 
nom  les  différentes  perfonnes  comprifes  dans  un 
rôle  pour  la  fomme  qui  leur  revient , rcfpeClive- 
meni  , ou  dans  un  état  de  difiribution  de  fonds. 

On  compte  beaucoup  do  parties  prerusntet  fur 
les  domaines  du  roi.  Lorfi|uc  chacune  fc  préfenla 
pour  recevoir  la  fomme  qui  lui  efi  alfignée,  elle 
doit  produire  le  titre  par  lequel  elle  efi  auiotiféo 
à recevoir. 

PARTIES  EN  SOUFFRANCE;  terme  de 
la  chambre  des  comptes  pour  défigner  celles  qui 
préfenient  quelques  difficultés  , qui  exigent  nés 
éclairciffemcns , & qui  oc  peuvent  être  allouées 
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d’après  qtie  les  unci  auront  ité  lovén  on  les 
autres  admis. 

Suivant  les  dcclaraiiuns  du  roi  de  & i6^i  , 
les  auditeurs  de  la  chambre  peuvent  donner  aux 
comptables  un  délai  de  fix  mois  pour  rapporter 
les  pièces  propres  à faire  rétablir  les  parties  lail- 
fées  en  fouffiance. 

PARTIS.4N,  f.  ni.',  nom  que  l’on  donnoil 
autrefois  i un  particulier  qui  prenoii  des  allaites 
du  roi  en  parti.  Voyei  ce  dernier  mot  ci-devant. 

la  définition  qui  fe  trouve  du  mot  panifan  , 
dans  la  première  édition  de  l’Encyclopédie  , efl 
trop  intérelTanre  par  le  nom  du  lalioricux  écrivain 
à qui  elle  eft  due,  M.  de  J.,  & trop  curieufe  en 
elle-méme  pour  ne  pas  trouver  une  place  ici. 

On  peut  définir  les  partifaru , des  hommes  qui 
bJlilTcnt  fl  vite  leurs  fortunes  aux  dépens  du  pu- 
blic , qu’on  en  voit  le  faite  auin-iâi  que  les  fon- 
demens.  Ce  font  ces  pÂtres  qui  habitent  les  fables 
voifins  de  Palmvrc , & qtti , devenus  riches  par 
des  traités  avec  l'Etat , achètent  du  plus  pur  fang 
des  peuples,  des  maifons  royales  pour  les  embel- 
lir encore  & les  rendre  plus'  fuperbes.  Ces  gens-14 , 
dit  un  écrivain  célèbre,  exigeroient  des  droits  de 
tous  ceux  qui  boivent  de  l’eau  de  la  rivière,  ou 
mi  marchent  fur  la  terre  ferme.  Ils  trafiqueroient 
des  arts  & des  feiences , & mettroient  en  parti 
jufqu’4  l'harmonie. 

La  relTource  utile  pour  un  tems  très-court  , 
mais  dangereufe  pour  toiijoiSrs , j’entends  celle  de 
vendre  les  revenus  de  l’Etat  4 des  partij'ant  qui 
avancent  de  l’argent , eft  une  invention  que  Ca- 
therine de  Médicis  apporta  d’Italie , & qui  peut 
comribuer  plus  qu’aucune  autre  aux  malheurs  de 
ce  beau  royaume. 

Les  gros  gains  que  font  les  panlfans,  en  ache- 
tant du  prince  les  fubfidct  qu’il  iii^fe , font  nui- 
fibles  au  monarque  Si  au  peuple.  Ces  gcns-14  font 
également  préteurs  & cautions  ; en  forte  qu’ils 
fournilTcm  toujours  la  majeure  partie  des  fonds , 
& le  profit  de  leurs  avances  fert  encore  4 groflir 
la  mane  de  leurs  biens.  L’argent  cherche  l’argent , 
& chacun  conçoit  que  les  partifans  poflèdent  des 
capitaux  imnicnfes  gagnés  dans  le  cours  d’un  pe- 
tit nombre  d’années-,  ils  font  en  état  d’acquérir 
ks  papiers  les  plus  avantageux , d’en  faire  un  mo- 
nopole , enfin  d'ajouter  chaque  jour  quelque  nou- 
veau degré  4 leur  fortnne  & 4 leurs  dépenfes. 

PAS  DE  PENAS,  f.  m. , qui  efl  le  nom  d’un 
droit  dû  fur  les  befliaux , 4 la  fortie  du  Haynaiili , 
fit  auquel  les  chevaux  ne  font  point  fujets.  Ce 
droit  efl  un  de  ceux  mii  fait  partie  des  anciens  oc- 
trois accordés  anx  Etats  du  pays  par  la  domina- 
tion cfpagnole  , fit  dans  lefquelles  les  provinces 
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tronvoient  les  moyens  de  fournir  les  fubftdes  qui 
leur  éioicnt  demandés.  Le  droit  de  pas  Je  penas  a 
été  réuni  au  domaine  du  roi , & affermé  , avec 
tous  ceux  de  ce  genre , ainfî  qu’on  le  voit  dans  le 
bail  de  Forcevillc , paffé  en  1758,  article  495. 
f^oyef  ce  qui  en  a été  dit  au  mot  Bail,  tome 
premier , pag.  yd  , au  mot  O o M a i K n , même 
volume,  pap6so\  St  encore  aux  articles  Flan- 
dres, fit  AIeubres  (quatre.) 

PASSAVANT , f m.  ; a’efl  le  nom  d’une  expé- 
dition des  bureaux  des  fermes , qu’on  appelle  lim- 
ple , parce  qu’elle  ne  porte  aucun  acquit  de  droits. 
Cette  expédition  fc  délivre  dans  le  cas  où  les  mar- 
chandifes  qui  en  font  l’objet  ne  font  fujeties  4 
aucun  droit  par  leur  nature,  par  leur  deftination 
fit  par  la  soute  qu’elles  tiennent  pour  y parve- 
nir , de  forte  qu’alors  le.  feul  effet  de  cette  expé- 
dition efl  de  luflifier  qu’elles  ont  été  préfeniécs 
au  bureau  des  fermes  pour  y être  vifiièes. 

Suivant  les  anicles  iç  fit  16  du  titre  6 de  l’or- 
donnance du  mois  de  février  idSy,  fur  le  fait  des 
cinq  groffes  fermes  , les  marchands  voituriers  , 
rouliers  , meffagers  fit  autres  , qui  amènent  des 
marchandifes  du  dedans  des  provinces  des  cinq 
groffes  fermes  , fit  qui  les  font  palfer  dans  les 

Î[uatre  lieues  proche  de  leurs  limites,  font  tenus, 
ous  peine  de  trois  cents  livres  d’amende , fit  de 
confifeation , de  faire  leur  déclaration  au  bureau 
du  lieu  dont  ils  parient,  s’il  y a bureau,  finon  au 
premier  bureau  de  leur  route , fit  d'y  prendre  des 
acquits  4 caution , encore  que  les  marchandifes 
foient  deflinées  pour  le  dedans  de  la  forme. 

De  même  ceux  qui  enlèvent  des  marchandifes 
dans  les  quatre  lieties  , doivent  aufli  faire  leur 
déclaration  au  bureau  du  lien  d'cnièvcmcnr  ou  au 
plus  prochain  , foii  que  les  marcliandifes  foient 
deflinées  pour  ces  quatre  lieues , ou  pour  être  por- 
tées plus  avant.  Ces  difpofitions  nircm  enfuite 
confirmées  par  les  Itttrcs-patcmcs  du  ij  juillet 
1745. 

En  174^  , pour  'donner  plus  de  facilité  aux 
colporteurs  & marchands  ambulans , on  avoir  ref- 
treim  les  quatre  lieues  frontières  4 nne  feule  lieue, 
dans  laquelle  ils  éioiem  obligés  4 l’acquit  4 cau- 
tion; dans  les  trois  autres,  il  leur  fiiflifuit  de  pren- 
dre un  paffavant , dont  ils  payoient  feulement  le 
papier  timbré  4 raifon  d’un  fol. 

Il  en  réfulca  long-tems  des  abus  ; la  ferme  gé- 
nérale les  expofa  ; Tes  difpofitions  de  l’ordonnance 
de  1687,  qu’on  vient  de  rappciler,  furent  rcœifës 
en  vigueur  par  l’arrêt  du  it  août  177a.  Quatre 
années  après  ce  rè»lcmcm , le  commerce  fc  plai- 
gnit de  nouveau , & réclama  l'ufage  des  paffavans 
dans  les  trois  lieues  en-deçi  des  frontières  de  la 
ferme.  Le  confcil  décida,  le  10  juin  177S,  qu’on 
ne  pouvoir  pas  déroger  aux  difpofitions  de  l’arrêt 
du  ij  août  177a. 
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PASSE-DE-BOUT  , f.  m.  ; qui  a à peu  pris 
la  môme  fignification  que  pafTavani  ; mais  cc  terme 
ell  partiailièremcm  en  ulàge  dans  la  partie  des 
aides,  pour  dôfigner  une  cxpé-diiion  qui  accom- 
pagne des  vins,  des  caux-dc-vic,  du  poiilbn  môme 
qiu  traverfent  la  ville  de  Paris , ou  un  pays  fii- 
jet  aux  droits  de  qiiairiiinc  , pour  palTcr  à une 
deftinalion  ultérieure  ; mais  ce  pajjt  - Jt  - bout 
oblige  aux  mômes  formalités  qu’un  avilit  i cau- 
tion , pour  les  droits  des  cinq  crofles  fermes  , 
c’ell-à-dire , que  le  conduéleur  ell  tenu  de  don- 
ner caution  , avec  une  foumilTion  de  rapporter 
un  cciiiticat  en  bonne  forme  , juflifiam  que  les 
vins , les  eaux-de-vie  , le  poilTon , ont  rempli  U 
dclUnaiion  qui  a été  déclarée. 

PASSEPORT,  f.  m. ; qui  dans  fa  %nificaiion 
rigoureufe  veut  dire  permiûion  de  pafler. 

On  applique  ce  mot  aux  perfonnes  & aux  cho- 
fes.  Dans  le  premier , c’cll  une  lettre  ou  un  man- 
dement accordé  par  le  roi,  ou  par  les  coininan- 
dans  des  frontières , à un  particulier  pour  qu’il 
puillé  fonir  du  royaume  ou  aller  d’un  lieu  i un 
autre  , lâns  être  inquiété  , ni  troublé  dans  fa 
marche. 

Une  ordonnance  du  roi , du  19  novembre  1765  , 
défend  1 tous  les  artides , ouvriers  St  ariilâns  éta- 
blis dans  le  royaume , d’en  fonir , fous  quelque 
prétexte  que  ce  fuit , fans  être  munis  de  pajjcports 
en  bonne  forme,  à peine  d’éirc  pourfuivis  extraor- 
dinairement. 

Dans  les  pafftpoTtt  accordés  aux  choies , on  en 
dillinguc  de  deux  fortes  ; les  paffiports  qui  pro- 
curent raffranchilfemem  des  droits,  & ceux  qui 
pnricm  liinpiemcni  la  permilfton  d’introduire  dans 
le  royaume  ou  d’en  exporter  les  marchandifes  fpé- 
ci/iecs.  Mais,  (hns  l’un  & l’autre  cas,  la  vilitc 
des  objets  doit  loiij'ours  être  faite  au  premier  bu- 
reau d’entrée  , ou  à celui  de  renlèsemeni  , de 
fonie  ou  d'arrivée.  Le  confcil  a décidé , le  i)  jan- 
vier 1751  , que  l’exemption  même  des  droits  n’em- 
portoii  pas  l’exemption  de  vilîte. 

Les  paffepont  ordinaires  pour  l’entrée  des  mar-- 
ebandifes  prohibées , font  délivrés  par  le  niinidre 
des  finances,  toujours  fous  la  condition  du  paye- 
ment des  droits  , 1 moins  que  des  confidéraiions 
majeures  n’exigent  une  exception.  Cette  régie  ell 
fondée  fur  les  articles  & ^94  du  bail  général 
des  fermes  ^it  i Forces  ille  en  1758  , & dont  les 
claufes  font  toujours  en  vigueur.  Voici  la  teneur 
de  CCS  articles. 

U Si  nous  ticrmctions  l’entrée  ou  la  fonie  des 
« niarchandilcs  de  contrebande,  les  droits  appar- 
n tiendront  i l’adjudicataire,  & feront  payés  fui- 
» vani  les  tarifs-,  & s’il  y a des  condamnations 
V d’amende  , ou  des  connfeations , elles  lui  ap- 
is paniendroni  fans  qu’il  en  foit  comptable,  & il  j 


n ne  fera  lenti  d’avoir  égard  aux  permiEions  qui 
n auront  été  données  , fi  clics  ne  font  comrefi- 
n gnées  do  l’un  de  nos  fccréiaircs  d’état , & vi- 
n fées  du  contrôleur  général  de  nos  finances. 

n Les  marchandifes  & denrées  qui  feront  defii- 
i>  nées  pour  notre  fcrvice  & iifage  , & même  les 
n armes,  chevaux  , munitions  , vivres,  meubles 
n & hardes , feront  déclarées  « vifitées  dans  les 
r>  bureaux  de  leur  paffage , & elles  feront  fujettes 
n au  payement  de  nos  droits , fi  cc  n’cft  qu'elles 
n foient  tranfportces  en  venu  de  nos  pajfepant , 
» vifés  par  le  contrôleur  général  de  nos  finances; 
n auquel  cas  , il  en  fera  tenu  compte  é l’adjudi- 
r cation , en  rapportant  le  paffepon  avec  le  certi- 
n ficat  des  conduélcurs,  contenant  la  liquidation 
n des  droits  ; i l’exception  néanmoins  des  armes 
n dcilinées  pour  notre  fcrvice , qui  feront  exemp-. 
n tes  de  droits , fuivant  l’arrêt  du  confeil  du 
n Z mars  17x8.  n 

Long-tems  avant  les  difpofitions  de  ces  deux 
articles,  un  arrêt  du  confeil  royal  des  finances, 
du  iz  avril  1698,  avoit  ordonné  que  toutes  les 
marchandifes  & munitions  defiinées  pour  le  fer- 
vice  du  toi  , Sl  expédiées  fous  des  pajfepont , fe- 
roient  exemptes  de  tous  droits  d’oclroi , de  péage , 
pontonnage  & autres  que  ceux  des  fermes.  Les 
motifs  & le  prononcé  de  cet  arrêt , font  d’autant 
plus  intérclfans  i connoltre  , qu’ils  éiablilfcnt  les 
véritables  principes  de  la  perception  des  droits 
dont  il  s’agit , & qu’en  conféqucncc  ils  ne  peu- 
vent & ne  doivent  pas  être  exigés  fur  tout  cc 
qui  concerne  le  fcrvice  du  roi  &.  la  défenfc  de 
fEitat. 

Le  roi  ayant,  par  divers  arrêts  de  fon  confeil, 
& par  les  pajfcpons  expédié-s  en  tous  les  tems , 
ordonné  que  les  munitions  & inarchandilcs  defii-- 
nêes  pour  fon  fcrvice  , feroient  tranfportécs  & 
conduites  aux  lieux  de  leur  confomination , fans 
payer  dans  ceux  de  palTage , aucuns  droits  ans 
fermiers  de  fes  fermes  , ni  aux  villes , commu- 
nautés & fcigneurics  particulières  ; fa  majefié  au- 
roit  depuis  réfolu , dans  le  dernier  renouvelle- 
ment de  fes  fermes,  d’afiiijcilir  aux  droits  d’icelles 
Icfditcs  munitions  & marchandifes,  au  lieu  de  te- 
nir compte  à fes  fermiers,  ainfi  qu’elle  avoit  ac- 
coutumé de  faire  auparavant , des  foinmes  aux- 
quelles montoient  les  droits  des  marchandifes  qui 
avoient  pafic  en  franchife.  Et  quoique  cc  chan- 
gement , qui  n'efi  que  dans  1a  forme , & qui  n'a 
été  fait  que  pour  des  raifons  de  la  police  & du 
bon  ordre  de  la  régie  des  fermes  de  fa  majefié, 
ne  puilTc  être  tiré  i conféqucncc  par  lefditcs 
villes,  communautés  & fcigneurics  particulières  , 
quelques-uns  d'entr’eux  néanmoins  , n’auroient 
pas  lailfé  de  prétendre  pouvoir  aulli  affujeitir  au 
payement  des  droits  d'oclroi , péages , & auties  i 
eux  dus , kl'dites  munitions  & marchapdifes , 8e 
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mime  en  auroient  fait  faifir  qnelques-unet  qui 
paflbieni  pour  tes  arfenaux  de  marine,  nonobAam 
des  paÿeports,  comenani  l’exemption  dcfdiis  droits 
d’oeiroi  fit  de  ps'ages  ; ce  qui  eft  une  cntrcpril'e 
infoutenable , contraire  aux  ordonnances  & rd- 
glemcns , à l’ufagc  inriolablcmem  obfcrve  & à 
leurs  propres  titres , étant  certain  que  lefdits  fei- 
gneurs  particuliers  , villes  & communautés , ne 
peuvent  tenir  lefdits  droits  de  péages  & d’oclroi , 
que  de  la  conceflion  de  fa  majcllé , ou  des  rois 
les  prédccelTcurs -,  lefqiiels  ne  font  jamais  préfu- 
més avoir  accordé  ces  fortes  de  privilèges  contre 
eux-mémes,  ni  au  préjudice  des  droits  royaux, 
dont  la  réferve  a toujours  -été  exprimée  , Sc  eft 
devenue  une  claufe  du  Ityle  dans  toutes  les  lettres- 
patentes  : à quoi  fa  majcllé  voulant  potirsoir,  en 
prévenant  d'un  côté  les  retardemens  & les  con- 
ire-tems  qu’une  telle  prétention  pourvoit  caufer 
dans  l’exécution  de  fes  ordres,  & donner  de  l’autre 
auxdits  feigneurs  particuliers  , villes  & commu- 
nautés, les  fecours  juftes  & nécelTaires  contre  les 
abus  & les  fraudes  qu’on  pourroit  commettre  à 
leur  préjudice , fous  prétexte  defdites  exemptions. 
Oui  le  rapport  du  ficur  Phelypeaux  de  Pont- 
chartrain  , confeiller  ordinaire  au  confcil  royal, 
contrôleur  général  des  finances , fit  majeflé  étant 
en*fon  conleil  royal  des  finances,  a ordonné  & 
ordonne  , que  conformément  i l’ufagc  obfervé 
iufques  à préfent,  toutes  les  marchandifes  & mu- 
nitions qui  feront  tranfportées  pour  les  troupes, 
camps  & armées  dç  fa  majefté  , pour  fes  vaif- 
feaux  & galères,  St  pour  les  fonifications  de  fes 
places , en  quelque  lieu  que,  ce  foit  , en  vertu 
des  pûjjcpons  qu’elle  fera  expédier  4 cet  effet  , 
feront  exemptes  de  tous  droits  (Poéiroi , de  péa- 
ges, & autres  que  ceux  de  fes  fermes;  & en  con- 
l^ucnce , fait  défenfes  à tous  feigneurs  particu- 
liers, ofticiers  des  villes  & communautés,  leurs 
fermiers  & receveurs  de  les  arrêter , ni  failTr , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , pour  raifon 
dcfdits  droits , 4 peine  de  tous  dépens , domma- 
ges & intérêts  des  voituriers  & fourniffeurs , & 
d’éirc  rcfponfabics  du  retardement  du  fervice  de 
fa  majefté.  Fait  en  outre  pleine  & entière  main- 
levée des  faifies  qui  ont  été  faites  dcfditcs  mar- 
chandifes & munitions,  & décharge  les  fournif- 
feurs qui  fe  font  obligé-s  .au  payement  defdiis 
droits  , de  l’événement  de  leurs  foumiflions.  Dé- 
fend fa  majefté  auxdits  fournifleurs  & voituriers, 
d’abufer  dcfdits  pajpcpont , & de  faire  paffer,  fous 
prétexte  d'iceux,  en  franchife  dcfdits  droits , au- 
cunes autres  denrées,  marchandifes  & munitions, 
que  celles  deftinées  pour  les  caiifcs  fufdites , 4 
peine  du  quadruple  des  droits  en  faveur  dcf- 
ditcs villes , communautés  & feigneurs  paiticu- 
licrs , & de  tous  dépens  , dommages  & intérêts  : 
auquel  effet  fa  majefté  permet  aiixditcs  villes  , 
communautés  & feigneurs  particuliers  , leurs  fer- 
miirs  & receveurs , de  faire  fuivre  les  battcaiix 
& autres  voitures  chargées  defditcs  muniiiom  & | 


PAS 


301 


marcha'fidifes , jufques  au  lieu  dudit  décharje- 
inenri  ou  dy  faire  trouver,  lî  bon  leur  icoibic 
quciquun  pour  eux,  qui  pourra  y être  preVent  • 
& en  cas  d’abus  de  la  pan  dcfdits  fourniireurs 
« Toiiuriers , Icfdites  villes , coiimiunautês  ik 
leigneurs  particuliers  fc  retireront  pardev.int  les 
fieiirs  imcndans  des  armées  de  (a  majefté  de  la 
manne  & des  galères  , ou  pardevant  les  ficiirs 
intcmlans  (St  commiffaires  départis  pour  l’exécu- 
iion  de  fes  ordres  dans  les  provinces , auxquels  fa 
majefté  enjoint  d y pourvoir  chacun  en  droit  ibir 
S do  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfenr  arrêt! 
fait  au  confeil  royal  des  finances,  fa  majefté  y 
étant , tenu  4 Vcrûtllcs  le  vingt-deuxieme  jour 
d avril  1698.  ' 

Toutes  les  marchandifes  accompagnées  de  paf- 
ftpons , doivent  être  préfentées  aux  bureaux  des 
fermes  fitués  fur  leur  paffage,  pour  que  le  rcce- 
vimr  liquide  les  droits  dus  en  fon  bureau  au  dos 
même  du  pa^Bon  ou  de  la  copie  collationnée  qui 
lui  cft  repréfcniée.  Cenc  opération  étant  ainli 
renouvelUe  4 tous  les  bureaux  de  la  route  que 
tiennent  les  marchandifes,  depuis  te  lieu  de  leur 
enlèvement  jufqti’à  celui  de  leur  deftination  il 
fuit  de  là  qu’en  rétiniffani  le  moniant  de  ccs’di- 
verfes  liquidations,  l’adjudicataire  des  fermes  voit 
celui.de  1 indemnité,  qu’il  eft  fondé  4 réclamer 
pour  les  objets  paffés  en  franchife. 

Indépendamment  de  ce  qfie  ces  fortes  de  paf- 
ftpons  s accordent  prefquc  toujours  aux  fournif- 
feuri  , munltionnaires , cnireprcncurs  d^npprovi» 
nonnemens  pour  le  fcrvicc  de  terre  & de  mer  8i 
pour  les  hôpitaux  militaires , il  en  cft  également 
expédié  aux  ambafladciirs  , miniftres  & envoyés 
des  puiffancci  étrangères  en  France,  & à ceiuc 
de  France  *ns  les  cours  étrangères,  pour  leur 
procurer  I affranchiffemem  de  tous  les  droits  fur 
ce  qu’ils  font  venir  pour  l’ufagc  & la  confomma- 
non  de  leur  maifon. 

^mme , 4 la  faveur  des  termes  généraux , 
d effets,  d équipages  cniplüvéi  dans  la  palpons. 
il  arrivoit  quon  faifoit  paffer,  en  immuniié  des 
droits , toutes  fortes  de  marchandifes  , ou  prohi- 
Wci,  ou  futettes  à des  droits  confidérabics,  il  fur 
fan  , par  le  roi , le  11  février  1770,  un  régle- 
ment  pour  preferire  des  règles  certaines  fur  cette 
maticrc.  On  ne  peut  fc  diï^nlcr  de  le  rapporter-. 


Article 
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Les  pafftparts  qui  portent  un  terme  fixe,  oc  fe- 
ront valables  que  jufqu’à  ce  terme,  a compter  de 
leur  oatc  ; apres  lequel  il  feront  regardés  comme 
nuis,  & les  droits  des  maidundifc  & cfleis  y 
conmnui  en  pourront  être  exigés , 4 moins  qu’il 
ne  fou  fourni , de  la  part  de  ccliii  qui  a obtenu 
le  paÿcpart , une  foutnjjiian  à l’adjudicaiaire  4c  s 
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fermes,  de  rapporter,  dam  le  delai  de  tioij  moii, 
un  nouveau  paÿtport. 

Si  néanmoins  les  paffipont , dont  le  terme  fc 
trouvera  expiré , font  pour  des  marcliandifcs  ou 
effets  venus  par  mer , & dont  l’arrivée  aura  été 
retardée  par  des  ventes  contraires  ou  autres  acci- 
dens-,  ils  feront  admis,  en  juffifiam,  par  le  con- 
dueleur  des  effets , des  caufes  du  retard , par  un 
proces-verbal  drelTé  par  les  officiers  de  l'amirauté 
du  port  d’arrivée,  fur  la  déclaration  de  l’équi- 
page & ce  procès-verbal  fera  remis  au  bureau  des 
Termes , conjointement  avec  ie  pajftport,  pour  en 
opérer  la  validité.  Pourra  néanmoins  le  conduc- 
teur fe  difpcnfer  de  rapporter  ledit  procès-verbal , 
s'il  aime  mieux  donner  au  bureau  des  fermes  du 

rrt , une  foumifflon  d’une  perfonne  domiciliée 
foivablc  , de  rapporter  dans  trois  mois  un  nou- 
veau pajftporc. 

Au  cas  de  refus  de  ta  part  du  conduéleur , de 
remettre  le  procès-verbal  ou  la  foimiiffion , il  fera 
libre  au  fermier  d’exiger  les  droits  ; & il  en  fera 
de  même,  dans  le  cas  où,  ladite  foumifflon  ayant 
été  faite,  le  nouveau  paÿtport  ne  feroit  pas  rap- 
porté dam  le  terme  prcfcril. 

1 1 

Les  paJTtpont  qui  ne  marqueront  pas  julqu’ù 
quel  Icms  ils  feront  valables , feront  regardés 
comme  nuis  après  l’année  expirée,  à compter  du 
jour  de  leur  naie.  ' 

1 I L 

Les  muniiionnaires  ou  régilTcurs  des  vivres,  & 
les  commiffaires  aux  tranfports  d’effets  militaires , 
auxquels  il  eff  d’ufage  de  remettre  des  paffipont 
pour  une  année,  d'oélobre  en  oélobrc,  continue- 
ront du  remettre  au  bureau  des  pafftponi , è l’hd- 
tel  des  fermes , leurs  paffeports  généraux  , & i 
faire  leur  fervicc  de  détail , fur  les  copies  colla- 
tionnées de  CCS  pafftporu;  mais  ces  copies  ne  fe- 
ront admilfibics  dans  les  bureaux  des  fermes  , 
qu’aiiiant  qu’elles  feront  collationnées  par  un  fc- 
crétaire  du  roi , avec  déclaration  mile  au  bas , 
& lignée  defdits  conuniffaires , régiffeurs  & mu- 
. nitionnaircs  , des  cfpéccs  & quantités  auxquelles 
ils  auront  déterminé  l’ufagc  de  chaque  copie. 

I V. 

La  claufc  inférée  dans  la  plupart  des  pafftponi 
de  la  marine , d'txigtr  dtt  foumiffont  de  rapponer 
dtt  ctnificats  des  intendant  ou  ordonnateurs  des  ports 
de  dejtination , juffificatift  de  la  remife  des  marchan- 
difes  dans  les  magajins  du  roi)  ayant  fouvcni  donné 
lieu  è de  grandes  difficultés  dans  l’exécution  ; elle 
fera  à l’avenir  fuppriméc  defdits  pafftfons,  & l’ad- 
judicataire ne  fera  point  tenu  d’exiger  ces  fou- 
iniflions , ni  de  jullificr  de  la  remife  des  marchan- 
difes  dans  les  magafins  du  roi. 

Mais  pour  obvier  à l’abus  qui  pourroit  fe  pra- 


tlquer , en  failâni  pafTer,  en  exemption  de  droits 
fur  lefdits  pafftponi , des  marchandifes  qui  ne  fe- 
roieni  pas , par  l’évèncnicnt , pour  le  compte  du 
roi , attendu  qu’elles  ne  feroient  pas  reçues  dans 
les  magafins  de  là  majeflé  ; le  fermier  joindra  an 
compte  qu’il  préfente  chaque  année , un  état  dé- 
taillé contenant  les  notm  des  munitionnaires  ou 
foumiffeurs , qui  auront  fait  pafTer  des  marehan- 
difes  ou  autres  effets  dans  les  pons,  les  dates  de 
leitrs  paffeports,  les  quantités  des  marchandifes 
jutfccs , les  lieux  de  leur  deflination,  St  le  mon- 
tant des  droits  fur  chaque  partie.  Le  miniltrc  de 
la  fitunce  enverra  cet  état  à celui  de  la  marine, 
qui  fera  vérifier  fi  totties  les  marchandifes  ont  été 
admifes  dans  les  magafins , & fera  retenir  fur  le 
muiiitionnairc  ou  fournilTcur , les  droits  de  celles 
qui  pourroient  n’avoir  pas  été  reçues. 

Et  dans  le  cas  où  les  munitionnaires  ou  fotir- 
niffeurs  autoient  été  payés,  & qu’il  ne  leur  fcroit 
rien  du-,  ledit  état  fera  renvoyé  par  le  miniflrc  de 
la  niarinc , i celui  de  ia  finance,  avec  mention 
qu’il  n’étoit  plus  rien  dù  auxdits  entrepreneurs  ou 
fqiirnifTcurs , St  ils  feront  pourfuivis  par  l’adju- 
dicataire des  fermes , pour  le  recouvrement  des 
droits  des  marchandifes  rebutées,  duquel  recou- 
vrement ils  compteront  au  profil  de  (a  tnajdlé. 

Dans  le  cas  de  matières  premières , telles  que 
les  fers,  chanvres  St  toiles,  venant  en  conféqucnce 
de  paffepon  , du  roi,  foit  de  l'étranger,  dans  le 
royaume , foit  d’une  province  du  royaume  dans 
une  autre,  pour  être  convenies  en  ancres,  clous, 
linges , facs  ou  autres  ouvrages,  & paifer  en  d’au- 
tres lieux  après  la  fabrication  ; il  fera  expédié 
un  paffepon  pour  le  paf1à|e  des  matières  premiè- 
res du  lieu  de  leur  origine , an  lieu  ou  elles 
devront  être  ouvrées  ',  & un  autre  pour  le  iranf- 
port  des  ouvrages , depuis  le  lieu  de  la  fabrica- 
tion jufqu’au  lieu  de  leur  deflination. 

Le  fermier  ne  fera  pas  tenu  de  juffifier  de  la 
remife  des  chofes  ainn  fabriquées  dam  les  ma- 
gafins du  roi  ; mais  feulement  de  joindre  i fon 
compte  un  état  conforme  à ce  qui  eff  preferit  par 
l’article  précédent , pour  en  être  fait  l’ufagc  y 
mentionné. 

V I. 

Il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  des  enirepâts 
de  bois , fers,  vivres  , habillemens  ou  autres  ef- 
fets raflcmblés  4 Nantes , Indret , Lyon  , Arles 
ou  ailleurs,  pour  être  en  d’autres  lems  envoyés 
ailleurs,  & il  fera  en  conféqucnce  expédié  un 
paffepon  pour  l'envoi  defdits  effets  aux  cntrcpùls; 
S un  autre  pour  le  iranfpori  de  l’entrepôt  à la 
dernière  deflination.  Et  pour  mettre  le  miniltrc 
de  la  marine  en  éiat  de  connoltrc  les  remifes  fai- 
tes & reçues  aux  entrepôts  ou  aux  ports , le  fer* 
mier  joindra  4 fbn  compte  no  état  conforme  4 ce- 
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lui  mentionné  en  l’article  IV,  dont  il  fera  fait  l’u* 
fage  marqué  audit  article. 

V I L 

Aucun  paffeport  ne  pourra  être  applique  qu’à 
ta  dclhnation  y portée  ; & en  cas  de  changement 
de  dedination  , le  fermier  pourra  exiger  un  nou- 
veau pajftport.  Pour  éviter  néanmoins  les  retards 
dans  le  fervice , il  fera  tenu  de  lailTcr  palTer  la 
nurchandife , fur  la  foumilfion  par  écrit  du  com- 
niilTaire  ou  autre  officier  de  manne  du  lieu  , ou  à 
leur  défaut , d'une  perfonne  domiciliée  & fol- 
vable , de  rapporter  un  autre  paffeport  dans  le 
délai  de  trois  mois  ; & au  cas  de  refus  de  four- 
nir ladite  foumiffion,  ou  d’y  faiisfâire  dans  ledit 
délai , il  fera  libre  au  fermier  de  faire  payer  Us 
droits. 

VIII. 

Le  munitionnaire  & les  autres  fourniflenrs  de  la 
marine , feront  dorénavant  autorités  par  une  claiife 
exprelTc  oui  fera  inférée  dans  leur  pafftport , i 
prendre  dans  les  entrepôts  établis , foit  pour  le 
commerce  des  îles  & colonies  fran^oifes , foit 
pour  les  prifes  en  tems  de  guerre , les  mêmes 
inarchandifcs , vivres  & denrées  que  leurs  pajfi- 
poru  leur  permettent  de  tirer  du  royaume  ou  de 
l’étranger.  ^ 

Mais  pour  être  en  état  de  juger  , relativement 
aux  droits  des  fermes,  de  l’origine  des  marchan- 
difes  tirées  de  l’entreçût  des  colonies  , & de  la 
route  qu'elles  auront  faite  jufqu’à  l’entrepôt  ; le 
fermier  rapportera  lors  de  fon  compte  , des  ex- 
traits du  rentre  des  acquits  à caution  du  lieu  de 
l|eDlévemeni , & du  regillrc  d’entrepôt , lorfqu’il 
s agira  de  marchandifes  venues  du  royaume  , & 
un  extrait  du  bureau  de  l’entrepôt  feulement , lorf- 
qu  elles  feront  venues  de  l’étranger;  le  tout  in- 
acpcndamrncnt  dci  liquidations  faites  danü  la 
forme  ordinaire , & foufcriies , tant  par  le  né- 
gociant vendeur , que  par  le  monitionnaire  ou 
touiniuéur.  ' 

I X. 

A l'égard  des  marchandifes  tirées  de  l’entrepôt 
des  prifes , le  fermier  rapportera  , outre  les  li- 
quidations fouferites  par  le  vendeur  & par  l'ache- 
teur , des  extraits,  tant  de  l’adjudication  des 
marchandifes , que  des  rcgiflres  dudit  entrepôt. 

X. 

Les  exemptions  générales  de  tous  droits,  por- 
tées aux  papporti , ne  feront  pas  cenfées  com- 
prendre celle  du  droit  de  fret  de  cinq  livres  ou 
dix  livres  par  tonneau,  fur  les  vaifficaux  étran- 
au  iranfport,  li  les  pajfcpons  n'ac- 
cordent nommément  cétte  exemption , en  mar- 
quant les  marchandilês  qui  devront  être  , ou  qui 
auront  été  ainfi  tranfportécs  ; & ces  inarchandifcs 
ne  loujroni  de  l’exemption  , qu’autani  qu’elle  leur 
fera  auffi  nommément  accordée  par  le  paftpm. 


Les  pajjtpona  qui  ne  porteront  que  les  mots 
génériques  d'tffett , karJes  , bagages  iy  équipages , 
ne  devront  s’appliqvicr  qu'aux  voitures,  chevau.v, 
harnois,  habillcmcns,  linge  de  corps  & de  table, 
livrées  de  domdliques  , meubles  faits  , vaiflellè 
d argent  ou  autre  , & batterie  de  cuihne , à 
I iifagc  de  la  perfonne  à qui  le  pqfeport  aura  été 
accordé  , & de  là  fuite  : aucune  inarchandilé  ou 
autre  chofe  ne  fera  cenfée  comprife  aiixdiis  paJTe- 
ports , à moins  qu’eilc  n’y  foit  fpécialeinent  dé- 
nommée. 

& alfranchiflemens  portés  dan; 
I^es  faJTepons  ordinaires , ne  s’étendant  jamais  aux 
droits  d aides  ou  à ceux  qui  font  réunis  à cetio 
panie  , fuivam  l’arrêt  du  confeil  du  19  février 
1700.  Il  cfl  accordé , par  le  département  des  affaires 
étrangères , des  paj/epons  particuliers  pour  pro- 
curer 1 exemption  des  droits  fur  les  vins  & li- 
queurs  ÿflinés  pour  les  ambaffadeurs  & minif- 
tres;ccfl  un  objet  annuel  de  dépenfe  d’environ 
huit  a neuf  mille  livres. 

Les  autres  pajepirts  pour  le  fervice  de  la  guer- 
re , de  la  manne , & relatifs  aux  faveurs  accordées 
chaque  année  aux  princes  fk  aux  ambaffadeurs , 
entraînent  une  indemnité  d’environ  quatre  cent 
cinquante  à cinq  cents  mille  livres. 

PASSERIES,  f.  f.  8t  pluriel,  par  lequel  on 
cléligne , & la  liberté  de  commerce  dont  jouiffenc 
les  habiians  des  frontières  de  la  France  avec  ceux 
qui  les  avoifinent  du  côté  de  l’Efpagnc , & l'éten- 
due du  terrain  où  elle  a lieu.  Suivant  le  procés- 
vcrbal  de  Al.  Lamoignon  de  Bafvillc,  intendant 
de  Languedoc  en  1697  , c’ell  fur- tout  par  le 
Montvallier  que  fc  communiquent  les  deux  na- 
tions , le  côté  méridional  étant  fous  la  domina- 
tion Efpagnolc , & le  côté  oriental  fous  celle  de 
France  ii.  du  diocefe  de  Rieux. 

•C’eft  à Seix  , lieu  qui  dépend  de  cet  évêché 
qu’aboutilfcni  les  portes  ou  paffages  privilégiés* 
entr'autres  , ceux  de  Daula  , de  SuUsn  & de 
Aîartflat  , les  frontîilîcrs  des  deux  ro)’aunics , 
ont,  dans  une  grande  étendue,  dit  ce  magiflrat, 
la  liberté  de  ce  commerce  appellé  paieries. 

On  n'en  fait  pas  l’origine;  mais  il  paroit , par 
1 énumération  de  diverfes  lettres  de  conlirmaiion 
de  nos  rois,  que  ce  pays  en  jouilfoit  en  IJI* 
du  tems  de  Roger , & que  tous  les  rois  dc^ 
pois  Charles  Mil  , jufqu  à ptéfem  , ont  ’con- 
nrmé  ce  privilège.  Sous  Louis  Xll , la  convention 
des  pa^iries  qui  avoit  re^'u  quelque  aireinre,  fut 
renouvcllée  dans  l’allêmblée  de  Brat , où  fc  trou- 
vèrent les  députés  des  lieux  iniérclfés , tant  tie 
France  que  d’Arragon. 
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Les  piircipaux  anic’îî  qtii  s’ohfervem  encore 
aujourd'hui , & qu’uu  dû  te  renouvcllcr  tous  les 
ans,  cuntiriem  ; 

i“.  Dans  la  liberid  de  tranfportcr  toute  forte 
de  maichandifcs  qui  ne  font  pas  de  contrebande, 
& dans  celle  du  ràlfago  des  homincs  & des  bef- 
liaux  , dans  les  limites  marquées. 

a".  Dans  la  flipniaiion  qu’au  cas  que  l’un  des 
deux  rois  ne  voulût  nas  la  cominuaiion  des  pajji- 
ritt , les  frontaliers  ‘croient  tenus  de  s'en  avertir 
rdeiproquement  trente  jours  d’avance , avant  de 
commettre  aucun  acle  hollile. 

5".  Dans  le  droit  de  faire  arrtter , dans  toute 
l’dienduc  des  pajjerits , les  criminels  de  l’un  ou 
l’autre  royaume  qui  voudroicni  fc  retirer  par  les 
portes  & routes  des  montagnes , pour  fe  dérober 
aux  pourfuites  de  la  juftice. 

On  trouve  encore  le  traité  des  litt  & paJJeUet , 
& non  paÿtriti , rappelle  dans  le  mémoire  de 
rintcodam  de  Gi^enne , rédigé  en  1698  , pour 
riollniélion  de  M.  le  due  de  Bourgogne. 

Les  vallées  de  Bigorre,  &'Ics  Efpagnols  leurs 
«oiftns , quoique  les  deux  nations  foient  en  guerre, 
cotnmerccni  entr’eux , fur  une  permûlion  qui  leur 
fut  donnée  anciennement  par  le  gouverneur  de 
la  Guyenne  & le  vice-roi  d’Arragon.  Ils  font  un 
traité  que  l’on  nomme  les  lies  & pojftlies.  Il  s'exé- 
cute de  lî  bonne  foi , que  pendant  la  difette  de 
tains  de  lépj  , la  fortic  des  blés  étant  défen- 
ue  en  Efpagne,  les  Efpagnols  porioient  du  pain 
aux  vallées,  & leur  donnoieni  toute  forte  de  fe- 
cours. 


I PASTEL,  Carence,  (droit  de  quatre  deniers 
[ anciens  & quatre  deniers  nouveaux  fur  le).  Ce 
droit , mii  fait  partie  de  la  ferme  des  aides , n’a 
lieu  qu  à Rouen , & paroit  être  une  dépendance 
de  droits  anciennement  accordés  à cette  ville  par 
forme  d’oéiroi. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  i66t , ayant  or- 
donné le  partage  d«  oélrois  qui  cxiduicni  alors 
entre  le  roi  & les  villes  qui  en  avoieot  obtenu  , 
il  fut  ordonné,  pr  arrêt  du  6 janvier  1670,  que 
la  levée  des  droits  de  paflr/,  garcnce,  toiles, &c. 
feroit  faite  en  entier  au  profit  de  fa  majellé 
& clic  fut  comprife  dans  la  ferme  des  aides' 
On  les  trouve  rappelles  dans  l’article  46a  du 
bail  de  ForceviUc  palTé  en  1758;  jl  fixe  leur 
perception  ainfi  qu’il  fuii  ; 

Par  balle  de  pafiel,  cinq  fois. 

Par  balle  de  garencc , trente  fols. 

Par  cent  pcfiini  de  toile  blanche , dix  fols. 

Par  cent  de  canevas , dix  fols  fix  deniers. 

Quatre  deniers  anciens  & quatre  deniers  non- 
veaux  fur  chaque  cent  pefani  des  marchandifes 
portées  en  la  vicomté  de  Rouen. 

L’auteur  du  traité  général  des  aides,  obferve, 
que  la  perception  de  ces  droits  n’^nt  réglée  que 
par  rulagc , ne  peut  qu’être  trè.^certainc , & 
qu’il  feroit  fort  à délirer  qu’elle  fût  fixée  par  un 
réglement.  Il  paroit  en  çlfci , par  le  tableau  qu’il 
donne  de  cette  perception , qu’elle  a été  çhangéç 
à l'avantage  du  percepteur  ; on  va  le  rapporter. 

Quatre  deniori  aodens  & nouveaux  par  cent, 
ou  lix  fols  huit  deniers  par  mille  de  nurchantlifcs 
portées  en  la  vicomté  de  Rouen.  , 


M.  de  la  Houflaye  , intendant  de  la  généralité 
de  Moniauban  , parle  aiifli  des  paieries  dans  le 
mémoire  qu^il  compofa , en  16^ , fur  fon  dé- 
partement , pour  la  même  inllrueûon. 

Le  haut  Coiiimingc , dit  ce  magillrat , jouit  du 
privilège  des  lies  & pajferiet  qui  a été  accordé  à 
ions  les  pays  qui  foni  fiu-  la  même  ligne  limitr'o- 
phe  de  i’Efpagnc.  11  confilie  dans  une  franchife 
coirnuinc  aux  deux  nations  pour  commercer  cn- 
it’elles , de  tonte  forte  de  marchandifes , excepté 
celles  de  contrebande  j pendant  la  guerre  comme 
pendant  la  paix.  Cis  lies  & paieries  font  très- 
avantageufes. 

Sans  doute  que  le  commerce  qui  fe  fait  i la 
faveur  des  pageries  ell  peu  confidétable , piiifque 
le  fife  n’a  pas  jugé  devoir  établir  des  bureaux  fur 
cette  frontière  pour  le  foiimcttrc  il  une  furvcil- 
lancc  qui  en  erapéchût  les  abus.  Au  relie , on  ne 
connoir  aucune  loi  de  finance  qui  autotife  ce 
commerce  en  franchife,  & il  ne  faut  pas  moin, 
ue  l’auioriié  de  trois  imendans  pour  faire  croire 
fon  aiiflcnce. 


Elinc  de  romaine  , quatre  deniers  du  cent 
pcfaiit,  outre  les  quatre  deniers  anciens  & nou- 
veaux. 

Voide  ou  pafiel , cinq  fols  par  cuve.  . 

Toile  blanche , dix  fols  par  cent.  ^ 

Toile  de  lin  écriic,  cinq  fols  par  cent. 

Toile  de  chanvre  écruc , deux  fols  fix  denien 
par  cent.  •'  ' 

Canevas,  idem. 

’ '1 

Carence  par  futaille , peCinc  à peu  près  la  moi- 
tié de  la  balle  qui  cil  de  ^x-huit  quintaux  , quinze 
fols. 

Ces  droits  font  d’ailleurs  fujcis  aux  dix  fols 
pour  livre.  ' 

PATACHE , f.  f.  V c’eft  le  nom  d'un  bfiriment 
de  mer  ou  de  rivière  mie  le  fermier  du  fife  rient 
à l’entrée  des  pssrts  , uir  une  côte  ou  fur  des  ri- 
vières, pour  veiller  à ce  qu’il  ne  fc  palfe  tien  dé 
contraire  à fes  droits. 

L’article  556  du  bail  général  des  fermes  fait 
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à rorcevillc  en  1758  , porte  : « nom  pcmieiton) 

» i l'adjadicataire  de  tenir  en  mer,  & aux  cm- 

* Ixiuchiircs  des  fleuves  & rivières , & en  tels 

# endroits  que  bon  lui  fcmblcra  , des  vaifleanx , 

» pûtachts  ou  chaloupes  armées , à la  charge  par 
» lui  de  mettre , de  lix  mois  en  flx  mois , au  grclt'c 
n de  l'amirauté  de  la  province  , un  état  certiflé 
n de  lui  ou  de  fon  commis  général , des  noms  & 
n fumoms  de  ceux  qtii  y font  employés,  n 

L'article  591  du  même  bail , dit  que  les  bdti- 
mens  étrangers  & autres  qui  le  trouveront  i la 
mer  fur  les  côtes , à une  ou  deux  lieues  au  large , 
feront  arrêtés  par  les  employés  des  paituhts , bar- 
ques & chaloupes  de  l’adjudicataire,  pour  en  faire 
l.i  vérifleation  & viflic  ; & il  leur  eii  permis , en 
cas  de  refus  ou  de  réfiflancc , de  contraindre  par 
force , les  maîtres  deldits  bîiimcns  , de  venir  à 
bord.  Voyci  Muii,  FACX-SAtNACS. 

La  première  difpofinon  de  cet  article  cil  tirée 
de  l’arrêt  du  confcil  du  9 mars  1719  , qui  amo- 
rife  exprefl'ément  la  vifne  des  employés  des  pata- 
tges,  à une  ou  deux  lieues  des  côtes 

Suivant  l’arrêt  di%confeil  du  aj  février  1691, 
les  patachis , chaloupes , felouques  ou  tartanes  de 
l'adjudicataire  des  fermes,  doivent  porter  le  pa- 
villon blanc. 

• 

Sur  les  côtes  , ces  patackta  font  ordinairement 
montées  de  huit  ou  tix  hommes  commandés  par 
un  brigadier  , & armées  de  quatre  ou  fix  fprin- 
goles  ; elles  doivent  tenir  la  mer  dans  le  jour  pour 
aller  i la  découverte  , & s'afliirer  qu’il  n’y  a point 
de  bÂtimcnt  de  mer  qui  épie  l’occalion  & le  moyen 
de  faire  un  verfemenc  de  fel,  de  tabac  ou  d’autre 
contrebande.  ' 

PATENTE  DE  LANGUEDOC,  f.  f.  C’efl 

le  nom  d’un  droit  de  foraine  qui  fe  perçoit  dans 
1 étendue  de  la  maltrife  des  ports  de  'Touloufc  , & 
dans  le  rClibrt  du  parlement  de  cette  ville.  C’dl 
par  cette  dernière  raifon  que  ce  droit  a lieu  à la 
fortic  de  l'Armagnac  , de  la  Bigorre , du  Com- 
ininge , du  Couferans  & du  pays  de  Koix  , fuivant 
fe  tarif  qui  porte  le  nom  de  patente  Ju  Languedoc , 
dont  nous  avons  parlé  au  tome  li , pag.  X4a;  tarif 
qui  a été  imprimé  ï Paris  en  1741. 

Le  baij  de  Forccville , en  parlant  de  la  foraine 
8t  domaniale  , la  déflgne  fous  le  nom  de  patente  de 
Languedoc , & l’article  x88  femble  indiquer  que  le 
droit  de  traite  domaniale  e(l  établi  au  lieu  de  la 
patente  de  Languedoc  fur  certaines  nsarchatldifes 
tranfportées  en  pays  étrangers  ou  à Marfeille.  Ce- 
l^dant  ih  cfl  de  fait  que  le  droit  de  la  patente  de 
Languedoc  , qUe  l’on  peut  regarder  comtilc  la  fo- 
raine primitive  qui  fe  levoit  anciennement  fur  toti- 
frontières  du  Royamne  , cil  abfolument 
diflinél  de  la  domaniale , qui  tie  fut  établie  qu’en 
> comme  il  a été  dit  au  mot  Domanialb. 

Fiaanctt.  Tomt  JIL 


[ D’ailleurs  , les  marchandifes  fujettes  à la  doma- 
! nialc,  ne  font  aujourd’hui  que  de  deux  ou  trois 
cfpèccs,  & n’en  payent  pas  moins’ la  paterne  de 
Languedoc.  C'cil  donc  une  erreur  palpable , que 
cette  énonciation  de  farticle  a83  t\u  bail  do  For- 
ccviile  ; puifqu’elle  tend  à faire  regarder  la  do- 
m.aniale  , comme  tm  droit  fubflitiiéa  celui  de  la 
patente  de  Languedoc , tandis  qu’il  cfl  co'iflam  que 
chacun  de  ces  droits  a une  eviflcncc  réelle , fé- 
parée  & indépendante. 

Au  relie , pour  revenir  au  droit  de  la  patenta 
de  Languedoc  ou  foraine , il  convient  de  remar- 
quer que  le  tarif  qui  fort  à fa  perception  , cfl  le 
plus  clair  de  tous  les  tarifs  de  la  foraine  ; qu’il 
renferme  un  plus  grand  nombre  de  dénomination 
de  niarchandifes , & qu’il  conferve  le  mieux  l’cf- 
fencc  conflituiivc  du  droit  qui  en  efl  l’objet. 

, ^Toutes  les  marçhandifcs  portées  dans  ce  tarif, 
y fimt  eflimées  d’après  l’évaluation  comprife  dans 
i’édit  du  mois  de  mai  1581. 

Enfuiie  on  y a ajouté  la  réappréciation  faite 
par  le  tarif  du  ii  oélobrc  1651 , & le  parifis,  ou 
cinq  fols  pour  livre  du  total. 

Les  marchandifes  fujettes  au  droit  de  baut- 
palfagc , y font  taxées  à vingt-trois  deniers  de  leuc 
valeur,  non  compris  le  parifis. 

Les  autres  à vingt  deniers , & quelques-unes . 
en  petit  nombre  , à feize  deniers.  Tout  ce  qui 
cfl  marchandife , cfl  féparé  de  ce  qui  cfl  drogue- 
rie & épicerie  ; en  un  mot  , le  tarif  de  la  pa- 
tente de  Languedoc  étant  le  plus  généial , le  plus 
cxaél  & le  plus  régulier  de  tous  ceux  de  la  fo- 
raine , il  (omble  que  fl  l’on  vouloit  établir  la 
clarté , runiié  & l' uniformité  dans  la  perception 
de  ce  droit , qui  , comme  on  l’a  dit , efl  le  droit 
do  fbrtie  de  la  Provence , du  Languedoc , & ds 
toutes  les  provinces  méridionales  au-delà  de  U 
Guyenne , on  ne  pourroit  mieux  faire  que  d’a- 
dopter le  tarif  dont  il  s'agit. 

Si  l'on  penfe  , comme  de  raifon , que  pour  fe 
livrer  à la  réforme  des  autres  tarifs  qui  fubfiflent, 
il  faille  des  motifs  folides , on  va  en  juger , en 
rapportant  le  témoignage  même  de  plufieurs  fer- 
miers généraux,  & de  deux  magiflrats,  dont  t’au- 
torité  cfl  du  plus  grand  poids.  Koyr;  le  mol 
Foraine,  page  144. 

Le  plus  grand  abus , à Vegard  de  la  foraine  , dit 
M.  d’Agueffean  , r/f  celui  des  tarifs  if ufage  , & 
manufcriis , fans  aucune  aatariti  , dont  on  fe  fert 
par  une  efpice  de  tradition  des  commis  f les  uns  auas 
autres , pour  la  levde  de  ce  droit , avec  Us  meme* 
différences , contrariétés  te  inconveniens  gui  fe  trou- 
vent dans  le  tarif  de  la  douant  de  Lyon. 

M.  le  Juge , fermier  général  du  bail  de  Do- 
mergue, 'rapporte  dans  une  inftniClion  imprimé* 
en  1691  , pour  les  commis  de  la  dircélion  de 
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Montpellier  , jae  tout  Ut  tarift  de  la  foraine  font 
dijfemblablet  , Jefeâueux , êr  fi  ujét , qu'on  a peine 
à y reconnoicre  la  perception. 

M.  de  Bafvillc , intendant  de  Langaedoc  , difoit 
également  en  1697  : Ut  tarife  font  Jani  une  fort 
grande  confnfiom  dant  tout  Ut  bureaux  de  la  foraine. 
Il  y a des  marckandifet  qui  font  trop  appréciées  ; 
tf  autres  qui  le  font  trop  peu  ^ fi autres  qui  ne  U 
font  point  du  tout , Ce  dont  Us  droits  font  à la  dif- 
ere’tion  des  commis.  C’eft  un  travail  bien  ne'cejfaire , 
de  reformer  tous  les  tetrifs  , Ce  de  Us  mettre  dans 
fitat  oit  ils  doivent  être. 

Fliilîeun  fermiert  généraux  , députés  dans  ces 
provinces , ont  parlé  à peu  prés  dans  les  mêmes 
icrmcs , des  tarifs  de  la  foraine  & de  leur  dé- 
fcCluorité. 

M.  Legendre  , en  lépS;  M.  de  la  Porte  , en 
1705  & 1706;  M.  de  la  Garde,  en  & 1738  ; 
ils  obfervcnt , que  ces  tarifs , qui  ne  font  que  ma- 
Duferits , ont  été  altérés  par  les  additions  & les 
corrcclions  arbitraires  des  receveurs. 

Voici , en  effet , quelle  peut  avoir  été  la  fonree 
de  cette  giandc  variété  dans  la  perception  de  la 
foraine. 

En  134^ • Vtsnçois  1"  ayant  créé,  comme  on 
Pa  dit , des  maîtres  des  ports , il  les  chargea  de 
la  levée  des  droits  de  foraine,  avec  une  attribu- 
tion fur  fon  produit.  Henri  11  & Charles  IX  con- 
firmèrent ces  officiers  dans  leurs  fonélions , & leur 
accordèrent , en  1 53 1 & 1 561 , cinq  8t  ûx  fols  pour 
livre  de  leur  rcceiie. 

Ces  recevenrs , intérelfés  à bonifier  leur  recette, 
par  le  défir  d’augmenter  les  revenus  de  leurs  pla- 
ces , compofcrcnt  vraifembltblcment  des  droits , 
de  manière  i engager  les  marchands  h palTer,  par 
préférence  , dans  féiendiie  de  leur  perception  ref- 
pcclive  ; & lorfquc  la  foraine  fut  dans  la  fuite 
inife  en  (crme  , en  Provence  en  136^  , & en 
Languedoc  en  iyj6 , les  adjudicataires  trouvèrent 
cette  divcrliié  a’uiàges  fubliftante , & la  conti- 
nuèrent. 

Si  depuis  ces  époques , il  s’cll  encore  introduit 
des  nouveautés  & des  bigarrures  dans  les  tarifs  de 
la  foraine  , elles  font  nées  dn  rcifichctncnt  inftl- 
paralile  de  toutes  les  opérations  btunaincs  ; ou 
clics  ont  été  produites  par  la  néceftire  de  lever  ce 
droit , fur  des  objets  de  commerce  jttfqu’alors  in- 
conntts  , & dont  l’évaluation  changeoit  fuivant  le 
dégré  d'indruclion  St  d'iittclltgcnco  des  percep- 
Knrs. 

En  examinant  tous  les  tarifs  imprimés  de  la 
foraine  , qui  font  au  nombre  de  huit  , on  rc- 
connoit , lans  parler  de  l'inconvénient  des  déoo- 
Binatiom,au^urd’hui  inconnues,. des  articles  em- 


ployés doublement , & d'une  manière  contradic- 
toire ; on  voit  que  ce  droit  fe  lève  en  Provence , 
ainii  qu’on  fa  dit  , à raifon  de  vingt  deniers  pour 
livre  de  l’évaluation  des  marchandifes  -,  de  qu’au 
fond  ce  tarif  cil  à peu  près  le  même  que  celui  qui 
a lieu  en  Languedoc , fur  les  bords  du  Rhénc  ; 
mais  qu'il  en  diffère  dans  la  forme  , en  ec  que  la 
réapprèciation  & la  dom.'inialc  Ibnt  réunies  & con- 
fondues dans  le  tarif  imprimé  pour  la  Provence  ; 
au  lieu  qu’elles  font  diltincles  & fénarées  dans  le 
tarif  imprimé  pour  le  Languedoc,  dont  les  bords 
du  Rhéne  compofent  la  roaitrife  des  ports  de  Vil- 
leneuve d’Avignon. 

H arrive  de 'cette  différence,  qne  les  marchan- 
difes des  foires  de  Lyon  , fortant  du  royaume  par 
la  Provence , payent  moins  que  celles  qui  foricnt 
par  le  Languedoc  ; parce  que  les  premières  ne 
iunt  affiijcttics  qu'au  cinquième  de  la  quotité  por- 
tée dans  le  tarif  ; tandis  que  les  autres  acquit- 
tent , conformément  à l’arliclc  29  du  bail  de  For- 
ccvillc  , le  cinquième  de  l’ancienne  foraine , la 
réappréciation  entière  de  1632,  Ht  la  domaniale  fi 
elles  y font  fujettes- 

La  foraine  , qui  fe  lève  ^ans  la  maltrife  des 
ports  de  Narbonne  , dont  le  reiîort  comprend 
toute  la  céte  du  Langitcdoc , n’cfl  réglée  que  par 
l’ufagt  & par  des  tarifs  manuferits , tous  dilTcm- 
blables.  Quelques  marchandifes  ne  payent  que 
feize  deniers  de  leur  valeur , d’autres  en  payent 
vingt-trois , & routes  celles  qui  font  compriles  dans 
ces  tarifs  , ont  aujourd’hui  la  même  évaluation 
qu’en  1^31,  quoique  leur  prix  fuit  prcfquc  triplé 
& quadruplé. 

D’un  autre  cAté  , la  foraine  établie  dans  l’éteo- 
duc  de  la  maitrife  de  Toiiloufe , fe  lève  fuivant 
le  tarif  général  déiigné  par  le  nom  de  patente  de 
Languedoc,  dont  U Vagit  dans  cet  article. 

Mais  ce  tarif  général  n’a  véritablement  lieu  qu’4 
la  fortie  du  pays  de  Foix  & de  la  BigOrre  ; car , 
quoique  la  foraine  fe  lève  encore  fous  le  même 
nom  de  patente  de  Lanptedoe  , fur  les  confins  de 
l’Armagnac  , du  Couforans  fit  du  Cominges , le 
tarif  particulier  4 ces  pays  , fit  qui  ell  imprimé  , 
prélcnte  nombre  d’articles  plus  foibles  de  moitié, 
que  cctix  du  tarif  général , dont  il  tire  pourtant 
Ion  origine. 

Le  droit  de  la  traite  d’Arnc , qtii  fe  lève  dam 
les  Landes  èlt  la  CbalolTe  , près  Bayonne  , cil  en- 
core un  enfant  dégencré  de  la  foraine  ancienne, 
qui  n’cxidc  plus  que  dans  le  tarif  appcilè  pa- 
tente de  Languedoc.  Le  tarif  de  la  traite  d Araac 
ne  comprend  qu’un  pc|it  iitombre  d’articles  , qui 
paroilTcnt  vifiblcment  a»oir  été  autant  de  «un- 
politions  du  droit  primitif.  Lqs  feiilta  marchan- 
tiifes  qui  y l'ont  omifos  font  tatntbées  au  taux  or- 
dinaire , en  payant  cinq  pour.cwu  de  leur  du- 
piation.  . i . .1  ' . , i 
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Si  l’on  Toutoii  donc  fii&rmer  tonj  CC5  wrif; , 
<S  variiis  & fi  défcéiueiu  , d’un  in^mc  droit , & 
en  compolcr  un  qui  fût  funplc , clair  & commun 
à toutes  ces  provinces , en  conciliant  toutefois  l’in- 
t<lr£t  de  leur  commerce  afhicl , arec  l’intérit  des 
revenus  de  l’Etat , qu’on  ne  cherche  point  à aug- 
menter, mais  qu’il  cil  important  de  confener  , il 
conviendroit  de  prendre  pour  bafa  le  tarif  général 
de  la  patente  de  Languedoc,  imprimé  en  1741  , d'y 
rapporter  tous  les  autres  tarif),  auffi  imprimés,  en 
clillinguant  l’ancien  droit  forain , y compris  le  pa- 
rifis , de  la  réappréciai  ion  de  , laquelle  ne 
porte  que  fur  environ  quarante-cinq  articles , & 
de  régler  toutes  les  autres  perceptions  fur  le  pied 
de  ce  tarif  général. 

On  a rempli  ce  but  par  le  tableau  des  trois 
premières  lettres  de  ces  divers  tarifs.  Et  fi  la 
nature  de  ce  diélionnairc  pousoit  permettre  de 
préfenter  ici  ce  travail  incomplet  , & qui  nef) 
qu’un  petit  effai  , un  feroit  a portée  d’apper- 
ceroir  toute  l'étendue  de  la  variété  qu’on  pro- 
pofe  de  faire  ceffer  ; de  juger  combien  cette  va- 
riété fêroit  plus  grande  encore  , fi  on  avoit  raf- 
fcinblé  tous  les  tarifs  manuferits  qui  font  en 
grand  nombre , &.  d’en  conclure  combien  il  cH 
preffant  de  ramener  à l'uniformité  un  droit  dont 
la  degénération  , fans  cclTe  accrue  & fortifiée  par 
le  teins  , devient  chaque  année  plus  dilEcilc  il 
foClilier. 

Au  relie , on  jugera  mieux  , d’après  le  projet 
d’édit  , propre  à ordonner  cette  réfotnK  , par 
quel  efprii  , & dans  quelles  vues  elle  feroit  di- 
rigée. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  S.-iIui.  La 
perfuafion  où  nous  fommes , que  le  commerce  cil 
une  fourcc  inépuifable  de  ricnelfes  pour  nos  fu- 
jets , & de  forces  pour  l’Etat , nous  a porté , depuis 
notre  avènement  au  trône , à nous  occuper  tans 
cclTc  de  tout  ce  qui  pouvoir  éteudre  fes  progrès , 
3t  accroître  iba  aéUviié.  , 

Dans  celte  vue  , nous  avons  fait  des  traités, 
qui , en  ouvrant  des  débouchés , jufqu’alors  fer- 
més aux  productions  de  notre  royaume , ont  fait 
germer  de  nouvelles  branches  de  commerce  & 
d'induilrie. 

lUais  notre  aâëélion  ponr  nos  peuples  ,^nc 
fe  bornant  pas  feulement  >1  multiplier , à alfurcr 
leurs  communicaiions  extérieures  , nous  avons 
cncorix  cherché  à faciliter  les  opérations  inté- 
rieures de  leur  commerce , en  diminuant  les  em- 
barras & les  entraves  qu’ils  poavoient  recevoir , 
par-  la  différence , la  variété  ôt  l’incertitude  in- 
fcodoiies  dans.  U fixation  de  nos  droits  d’entrée 
& de  foniç,  en  ramenant  la  forme  de  percevoir 
un  rni<bc,4<'oU  ù l’iiniformité  , depuis  fi  long- 
tems  réclamée.  . -i,  . 
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A cet  effet  , nous  nous  fommes  fait  rendre 
compte  de  l’état  des  tarifs  fervant  à la  levée  de 
CCS  droits.  Nous  avons  remarqué  , que  nos  au- 
gufles  ancêtres  , de  gloricufe  mémoire  , animés 
du  même  cfprit  qui  nous  dirige  aujourd’hui  , 
.vvoicni  annoncé  dans  l’arrêt  du  1 avril  1701 , 
& dans  les  articles  18  & 19  de  l’édit  du  mois 
d’août  17*7,  ?*’(/»  faifoieni  travailler  à larévifioa 
générale  des  tarifs  , (/  voulaient  Jimplifcr  les  droits 
des  ftrmet,  afin  de  rendre  la  vie  & le  mouvement  au 
commerce^ 

Mais , foit  que  des  circonflances  particulières 
aient  cmpéché  do  fuivre  un  travail  aiilli  utile  , 
loir  que  les  malheurs  des  teins  aient  mis  4 fon 
exécution  des  obflacics  infurmoniables  , il  n’en 
cil  pas  moins  confiant  que  ce  projet  n'a  pas  été 
porté  i fa  fin  ; mais  , que  dès-lors  ces  tarifs 
étoicnc  très-vicieux  ; & c’cll  un  motif  de  fatis- 
faelion  pour  nous , de  penfer  que  leur  réforma- 
tion  , devenue  pins  néceffairc  encore  i préfeni , 
par  l’altération  qui  s’y  eil  accrue , efl  digne  de 
notre  amour,^  pour  nos  fujets , & de  la  protec- 
tion que  nous  fommes  réfolus  d'accorder  à leur 
commerce.  ■ 

Le  réfuliat  de  l’examen  que  nous  avons  or- 
donné de  tous  ces  tarifs  , nous  a fait  voir,  que  le 
droit  de  foraine,  établi  dès  15Ô0,  & auquel 
ceux  de  reve  & de  haut  paffage  ont  été  réunis 
par  la  fuite , après  avoir  reçu  quelque  augmen- 
tation en  1581  & a long-icnu  été  levé  à 

la  fortie  de  prcfquc  toutes  les  provinces  de  no- 
tre royaume  ; mais  que  depuis  la  formation  du 
tarif  de  , pour  la  partie  qui  coinpofe  les 
cinq  grolTes  fermes  , ledit  droit  de  foraine  n’a 

filus  lieu  , & fous  des  noms  diiférens  , que  dam 
e Languedoc  St  la  Provence  , le  pays  de  Foix 
& l’Armagnac , le  pays  des  Landes  &'dc  la  Cha- 
lolTa  , & en  quelques  diélriéls  des  généralités 
de  Montaiiban  , d’Auch  & Bordeaux  ; que  ce 
droit  fe  lève , le  plus  généralement , d’après  des 
tarifs  manufcrils , qui  n’ont  d'autre  autorité  qu'un 
iifage  ancien  & paniculier  à chaque  bureau  ; 
que  ceux  de  ces  tarifs  , qui  ont  été  imprimés 
en  divers  lems , font  au  nombre  de  fept , parmi 
Icfqucls  il  n’en  efl  pas  deux  qui  fe  rcffemblcnt 
cxaclemcnt  j que  dans  les  uns  il  fe  trouve  dès 
cfpèces  de  marchandifes  dont  il  n'cfl  fait  aucune 
mention  dans  les  autres  ; que  chacun  de  ces  tarifs 
laiffe  voir  que  la  perception  n’cfl  réglée  en  chaque 
lieu  , que  par  une  mefure  locale  , & fur  une 
évaluation  habituelle  > que  tous  oliicnt  des  déno- 
minations aCluelIcmcnt  inconnues,  ou  hors  d’u- 
fâge*,  qu’ils  énoncent  une  même  marcliandifc  ou 
dcpréc  fous  pluficurs  noms  , & la  taxent  diver- 
femeni  ; qu’enfin  , les  tems  & le  rcllchcmcnt 
ont  apporté  dans  tous  les  tarifs  de  la  foraine , 
tant  de  défordre  St  de  confiifion , que  fi  la  per- 
cepiioD  qui  en  réfultc,  n’cA  pas  cmiercmcm  arbi- 
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traire,  elle  cfl  devenue  au  moins  très-variée,  très- 
lùarre,  & aulii  incertaine  qu’inintelligible. 

Indépendamment  de  ces  vices  dans  la  forme 
des  tarifs  de  la  foraine  , il  nous  a paru  que  la 
quotité  dit  droit  étoit  encore  , par  le  fond  , très- 
irréguliére,  & par-tout  inégale,  foit  par  les  com- 
pofltions  qui  ont  été  faites  en  dllférens  tems , 
foit  par  l addition  de  divers  droits  acceflbires  dans 
ouelques  dillriéls  , & qui  ne  fe  lèvent  pas  en 
uautres. 


Et  fur  ce  qui  nous  a été  repréfenté , que  de  tous 
ces  tarifs,  celui  qui  fembloit  avoir  le  moins  dégé- 
néré de  fon  ancienne  conftitution  , étoit  le  tarif 
général  de  la  foraine , imprimé  fous  le  nom  de 
patente  de  Languedoc  : tarif  qui  réunit  un  plus 
grand  oomlire  de  dénominations  St  d’articles , fous 
un  ordre  plus  clair  & plus  méthodiq^ue  qu’aucun 
des  autres , nous  avons  ordonné  de  le  foire  fer- 
vir  de  bafe  à la  compofition  du  nouveau  tarif  de 
la  foraine , dont  la  quotité  a été  réglée  d'après  la 
fixation  la  plus  ufitée  & la  plus  conforme  à l’ef- 
prit  de  fa  création  , qui  s’eft  trouvé  confignée 
‘ dans  un  des  fept  tarifs  ; en  forte  que  le  nouveau 
vocabulaire  des  marchandifes  & denrées  , a été 


formé  d’après  tous  ces  tarifs,  fans  autre  innova- 
tion que  d'éviter  les  répétitions , les  doubles  em- 
plois , & des  dénominations  inufitées  , 8t  que  la 
taxe  adoptée  pour  chaque  objet , n'a  été  vérita- 
blement que  le  réfultat  de  tous  ces  tarifs  fondus 
en  un  feul  ; notre  intention , au  futplus , ayant 
été  qu’il  ne  foit  rien  changé  à l’cllimation  des  mar- 
chandifes  Si  denrées  que  préfentent  ces  tarifs,  quoi- 
que leur  valeur  foit  plus  que  triplée  depuis  la  der- 
nière réappréciaiion  qui  en  a été  faite,  attendu 
que  nous  n'avons  ordonné  la  confeélîon  du  nou- 
veau tarif  de  la  foraine , que  par  le  déftr  de  faire 
une  chofe  avantageufe  au  commerce  de  nos  fit- 
jcis , & non  dans  des  vues  d'amélioration  pour 
nos  revenus. 


A ces  caufes , &c.  nous  avons  ordonné  & ordon- 
nons, voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Les  droits  de  foraine , domaine  forain  , patente 
de  Languedoc  , & traite  d'Arzac  , feront  perçus 
dans  tous  les  cas  & circonftances  où  ils  l’ont  été 
jufqu'à  préfent , fuivant  le  tarif  annexé  au  pré- 
fent  , fans  déroger  aux  exemptions , privilèges 
& immunités  accordés  à aucunes  villes  & pro- 
vinces ; en  confcqnence  , les  marchandiles  & 
denrées  comprifes  audit  tarif  , acquitteront  les 
droits  à la  fortic  de  la  Provence  , du  Langue- 
doc , pays  de  Foix  , .Arm.xgnac  , Cotifcrans , Don- 
rcz.m  , des  Landes  & de  la  ChalolTe  , &c.;  foit 
lor(«|u’cllc5  feront  dcllinéx’S  pour  le  p.ays  étranger, 
pour  .Marfcille  , Bayonne  , l’Orient  & Dunker- 
que; foit  lorfqu’clles  palTerom  le  détroit  de  Gi- 
braltar , on  lorfqn’ellcs  feront  portées  dans  nos 
provinces  où  les  aides  n'ont  pas  eotirs,  excepté 


toutefois  à l'égard  de  Marfcille  , où  toutes  les 
denrées  & prtùluclions  du  cru  de  la  Provence 
pourront  être  portées  en  exemption  dudit  droit 
de  foraine  ; fauf  les  efpéccs  qui  font  dénommées 
dans  les  arrêt  & leiircs-patcntcs  des  y & 11 
juillet  1715  , dont  les  dilpofitions  continueront 
i être  exécutées  ; & pour  ce  qui  regarde  le 
Béarn  , en  fc  conformani  aux  arrêts  de  notre 
confcil  , des  14  avril  1688  , j mars  tépi  , St 
iS  juin  1704,  qui  continueront  également  d'avoir 
leur  entière  exécution.  N'entendons  , non  plus , 
rien  changer  à ce  qui  a été  ordonné  fur  la  régie 
& perception  des  droits  de  foraine  , compris  au 
tarif  de  compofition  , arrêté  en  17OÇ  & ijcé  , 
confirmé  par  les  arrêts  de  notre  confcil  , des 
1 oélobre  1741  & }t  juillet  174Ç , lefqucis  con- 
tinucroiK  d’être  exécutés  fclon  leur  forme  & 
teneur. 

Et  pour  écarter  tout  prétexte  de  variation  dans 
la  perception  defiiits  droits  de  foraine,  par-tout 
où  ils  fc  lèvent , nous  ordonnons  que  toutes  mar- 
chandifes & denrées  qui  ne  feront  pas  dénom- 
mées au  préfent  tarif  , feront  aiiimilces  i celles 
qui  y font  comprifes  , & avec  Icfquelles  elles 
auront  de  l’analogie , foit  par  leur  nature  , toit 
par  la  parité  de  leur  emploi,  avec  la  claufc,  que 
dans  le  cas  où  une  m-vrehandife  ou  denrée  omife 
au  tarif,  pourroit  être  aiümiléc,  avec  une  égale 
c.xaélitude  , ù plufiturs  efpèces  y dénommées, 
l’article  qui  opéiera  la  moindre  perception,  fera 
adopté  par  piéfércncc,  comme  plus  favorable  au 
commerce. 

Il  fera  tenu  regifire  en  cha^ic  bureau,  de  ces 
afiimiliations  & de  leurs  motifs,  & à la  fin  de 
chaque  année  il  en  fera  remis  un  état  général  au 
contrôleur  général  de  nos  finances , qui  le  fera  com- 
muniquer aux  députés  du  commerce  à la  fuite  de 
notre  confcil , pour  être  enfuite  Itaïué  ce  qu’il 
appartiendra. 

Dérogeons  à tous  édits , déclarations,  &c.  &c. 

Si  donnons  en  mandement , &c. 

PATY.  Voyei  Péage. 

PAULETTE  , f.  f.  qni  fignifie  la  même  chofe 
qu’annuel  ; mais  ce  nom  commence  il  n’éjre  plus 
d'ufage.  On  difoît  ci-dcvsnt  , payer  la  pauUtte , 
pour  payer  l'annuel  ; c’eft  aujourd’hui  ce  dernier 
tenvK  qui  s’emploie  le  plus  communément.  Foyr{ 
au  furplus  ce  qui  a été  dit  au  mot  An  H u EL, 
corne  I , page  4Ç. 

I t.  t 

PA'VACE.  (droit  de)  C’efl  le  nom  d'une  taxe 

fiarticiilière  à quelques  villes , Se  qui  fc  Kve  fiir 
es  marchandifes  qii'on  y introduit,  pour  en  ap- 
pliquer la  recette  il  l’entretien  du  ptivé  St  des  tUé». 
Koyrç  le  diclionnairc  du  commerce.  ■ 't 
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PAYEUR,  fuhft.  m.  Nom  que  l’on  donne  à 
diffircns  officiers,  Si  auquel  on  joint  la  nature 
des  payemens  dont  ils  font  chargés.  Ainli  , on 
diflinguc  les  payturs  des  gages,  & les  payiurs  des 
rentes. 

Les  payturs  des  gages  font  ceux  qui  font,  par 
leur  offices,  attachés  aux  cours  fouvcraincs,  pour 
payer  les  gages  des  inagiftrats  qui  les  compofent  ; 
en  forte  qu’il  y a les  payeurs  des  gages  du  paale- 
ment,  celui  de  la  chainBre  des  comptes,  celui  de 
la  cour  des  aides,  &c.  &c. 

Un  édit  du  mois  d’oélobre  1781 , ordonna  la 
fiipprctlion  des  offices  de  payeurs  des  gages  des 
officiers  de  la  grande  chancellerie , & de  celle 
établie  prés  le  parlement  de  Paris , & des  offices 
de  contrôleurs  dcfdits  payeutt^  comme  inutiles, 
& ordonna  que  les  payemens  faits  par  ees  payturs, 
le  feraient , i commencer  de  l’exercice  de  1781 , 
par  les  receveurs  généraux  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Paris. 

Les  payeurs  de  rentes  Icuit  des  officiers  établis 
dés  l’année  , pour  payer  toutes  les  efpèces 
de  rentes  créées  par  le  roi.  On  fc  réferve  trai- 
ter de  leur  origine , de  leurs  fonélions , de  leur 
nombre  , & des  cbangemens  qu’il  a éprouves,  au 
mot  R EX  TE. 

PÉAGE  , f.  m.  Nom  d’un  droit  particulier  , 
qui  *fe  lève  fur  les  ponts , fur  les  rivières , & 
ftir  les  chemins  , en  raifon  du  poids  des  voitu- 
res chargées  de  marchandifes , ou  de  celui  que 
portent  des  bétes  de  fonune , & abfltaélion  faite 
de  la  valeur  & du  prix  de  ces  marchandifes. 
Les  droits  de  pe'age  font  encore  un  relie  du  gou- 
vernement féodal  -,  de  ces  tems  où  un  feigneur  , 
ilfant  arbitrairement  de  fon  pouvoir  , s’artogeoit 
le  droit  de  taxer  ceux  qui  paflbient  fur  fon  ter- 
ritoire, ou  prenoit  le  prétexte  de  lever  des  con- 
tributions fur  les  ponts , les  chemins  & les  ri- 
vières, dans  les  foins  qu’il  donnoit  à leur  entre- 
lien  & à leur  réparation  , fans  voir  que  par  la 
raifon  même  , que  fa  feigneurie  éioii  plus  fré- 
quentée , elle  devcnoii  plus  riebe , & que  fes 
vaffiiux  y irouvoiem  plus  de  moyens  d’acquitter 
lents  redevances  & leurs  contributions  perfon- 
nellcs.  Quoi  qu’il  en  foit , ces  droits  paroilTcm 
avoir  été  invariables.  Depuis  leur  origine , ils 
furent  , & ils  forment  encore  une  forte  de  dé- 
dommagement attribue  aux  propriétaires  des  ter- 
rains liiir  lefquels  font  pratiquées  des  routes  , 
ou  de  ceux,  fur  lelquels  (e  fait  le  liallage  des  b.i- 
tcaux  le  long  des  rivières.  En' elle! , il  proi't 
jullc  que  des  voitures,  des  chevaux,  ou  des  bê- 
les de  fomme  payent  une  fomme  proportionnée 
A la  dégradation  qu’elles  peuvent  caufer  i un 
chemin  , il  un  pom  , lorique  ce  pont  ou  ce 
chcniia  a été  coalWuic  uu  Irais  d’on  particulier, 
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qui  eft  chargé  de  l’entretenir  en  bon  état , & 
même  de  le  garder. 

11  paroii  en  elfct , par  les  capitulaires  de  Char,- 
Icmagne , qii’ancicnnemcni  les  feigneurs  éioicnt 
obligés  de  veiller  à la  fCireié  des  chemins.  M.  le 
prélident  Hénauli  rapporte,  qifcn  iiyô  un  ar- 
rêt remarquable  condamna  le  feigneur  de  \'cr- 
non  à dédommager  un  marchand , qui , en  plein 
jour , avoir  été  volé  dans  un  chemin  de  fa  fei- 
gneiiric.  La  loi  obligeoit  les  feigneurs  à faire 
garder  les  chemins , depuis  le  folcil  levant  juf- 
qu’au  foleil  couché,  & les  auiorifoit  il  percevoir 
un  droit  de  pe'age  pour  raifon  de  celle  dépenfe. 
En  1187,  le  comte  d’Artois  fut  condamné,  par 
arrêt , à la  même  peine  qui  avoii  été  prononcée 
contre  le  feigneur  de  Vernon.  V abrégé  chro- 

nologique de  l'hifloire  de  France  , édition  de  1768  , 
ia-8'’.,  tons.  I,pag.  iqj. 

On  voit  auffi , par  un  arrêt  de  la  Touffiiint  , 
de  H95,  que  le  roi  faifoil  de  même  rembourfer 
les  vols  fiiiis  fur  le  territoire  de  fa  jullicc. 

Les  hifloriens,  & l'auteur  de  l’art Iclc  PéacE, 
( hilloire , ) penfent  que  les  Romains  avoient 
anffi  des  droits  de  péage , parce  qu’ils  iraduifent 
par  ce  mot , celui  de  portorium ,-  mais  il  fcmble 
que  ce  terme  défignc  plus  particuliérement  un 
impôt  établi  dam  tes  ports  , A l'importation  ôt 
à rexportaiion  des  marchandifes,  & qu'un  cun- 
noit  en  Europe  fous  le  nom  de  douane,  ou  droit 
de  douane  ; au  contraire  , le  péage  ell  dù  par  le 
fciil  fait  du  paffage  dans  l’endroit  ou  il  fc  lève, 
quelle  que  foit  d^illeurs  1a  deflination  ou  le  fort 
des  marchandifes. 

Ce  qui  femble  confirmer  notre  opinion  A cet 
égard , c’cll  que  les  marchandifes  qui  palTuicnt 
feulement  d’une  province  dans  une  autre , pour 
y être  commcrcécs , étoicni  fujettes  à un  portorium 
particulier  , qui  s’appelloir  portorium  circbmvec- 
tionie , que  l'on  peut  rendre,  par  droit  de  cir- 
culation. Celle  diltinélion  ell  établie  par  Cicéron, 
dans  fa  lettre  tô*.  A Atlicus.  IlluJ  tamen  , quoi 
feribit  Qiiiniiis,  frater  : animadvertas  velim,  da 

portorio  circumveâionis Quintlis , fon  frère  , 

l'avoit  confiilié  pour  favoir  files  droits  de  douane 
éioicnt  dus  pour  des  marchandifes  portées  d’une 
province  dans  une  autre , fan»  avoir  été  ven- 
dues , & que  les  commerçons  refufoient  abfolu- 
ment  de  payer.  Cicéron  fiit  d’avis  que  l’impôt 
n’éioit  pas  exigible  dans  ce  cas  -,  mais  fon  frere 
renvoya  la  connoillâncc  de  ccite  affaire,  au  fé- 
nat  , dont  la  décifion  n’efi  pas  parvenue  jiifqii’A 
nous.  ^ 

En  France , les  péages  reçoivent  différens  noms, 
félon  l’objet  particulier  pour  lequel  ils  f«  perçoi- 
vent. On  appelle  les  uns , barrage , ponsonnagr  ; 
les  autres , paffages  > travers. 
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Le  roi  fcul  peut  ciablir  des  péages.  Si  cplelqQes 
fcigncur»,  haui  jupiciers , en  ont  dont  ils  ne  rap- 
portent pas  le  titre  primitif,  c’eft  qit’une  longue 
pofTcflion  fait  prifutner  qu’originaircment  la  con- 
cclfion  leur  en  a été  accordée  par  le  fouverain  ; 
& tous  les  plages  dont  la  fwirce  n’émane  pas  de 
l’atuorité  rojale,  font  dans  le  cas  d’étre  abolis. 

' I-c  propriétaire  d’un  péage  ne  peut , fins  per- 
iniflion  du  roi,  transférer  le  bureau  de  fit  percep- 
tion dans  un  lieu  différent  de  celui  où  il  a été 
établi , .ni  en  placer  de  nouveaux. 

Tons  ceux  qui  ont  droit  de  ptiigt  font  obligés 
d’avoir  une  pancarte  contenant  le  tarif  de  la  quo- 
tité , fuivant  les  différens  cas  où  il  cil  dù  , & 
cette  pancarte  doit  être  attachée  fur  des  poteaux 
anx  entrées  des  ponts , paSàges  & permis  où  les 
droits  font  prétendus,  (ans  jsouvoir  les  lever  au- 
ircTucni  ni  les  excéder , ious  aucun  prétexte  , 
nonohllant  tous  ulâgcs  contraires,  ù peine  de  pu- 
nition exemplaire  contre  les  contrevenant ce  (ont 
les  termes  de  l'article  7 du  titre  des  p/agts  de  l'or- 
donnance des  eaux  Sf  forêts,  publiée  eu  1669  fous 
les  ordres  de  M.  Colbert. 

Avant  de  rappeller  les  autres  diluifitions  de  ce 
même  titre , il  ne  fera  pas  fuperliu  de  dire  ici 
deux  mots  des  opérations  de  M.  Colbert  fur  cette 
partie , de  qui  préparèrent  l’ordonnance  dont  il 
s’agit , en  t66^  Üii  y joindra  les  réflexions  du 
judicieux  écrivain  de  qui  nous  empruntons  ce 
récit. 

Le  plus  fùr  moyen  de  diminuer  le  nombre  des 
pauvres , étant  d’augmenter  le  travail  , M.  Col- 
bert coiranenva  , dés  cette  année,  (tééi)  à y 
pourvoir  par  tme  réforme  conlidérable. 

U Les  grands  chemins  du  royaume  , & toutes 
n les  rivières,  étoient  gardées  par  des  armées  de 
n receveur  de  péages  ou  droits  locaux.  Les  uns 
H étoient  ufiirpés  -,  les  autres , de  création  nou- 
II  vciic,  avoient  été  concédés  pour  un  tenu-,  quel- 
u ques-uns , appartenant  au  domaine,  avoient  été 
» aliénés.  Cette  multiplicité  de  droits,  tous  mo- 
u diques  en  particulier , n’avoient  pas  lailfé  en 
» total,  de  renchérir  les  denrées-,  l’embarras  des 
n formalités  rciardoit  les  voiturien  , & ajoutoii 
n de  nouveaux  Icais  à la  valeur  intrinfeque  des 
n marcliandifes  -,  les  communications  même  inté- 
• rieures  étoient  dùninuées-,  à plus  forte  raifon 
■ celles  de  l’étranger  -,  le  travail  manquoii  de  tous 
V cùtés. 

!.. 

n Un  édit  o^^nna  la  recherche  de  ces  fervi- 
n tudes,  & de  procéder  extraordinairement  contre 
n ceux  qui  en  jouilfoient  lans  titre  , on  hors  les 
n termes  fixés  par  leur  concédions.  On  ne  lait 
» par  quelle  fatalité  ces  recherches , continuées 
» de  icms  tn  tems  jufqu’ù  nos  jours,  n’om  pas 


V produit  autant  de  bien  que  le  prince  le  défi- 
» roit , & que  les  peuples  l'efpéroient. 

n Quelques  petits  péages  ont  été  éteints,  pour 
P icparoitre  cnfiiitc  fous  de  nouveaux  prétextes; 
n quelques  - uns  ont  été  loialemcm  fupprimés  ; 

• mais  les  plus  onéreux  fubfiflcnt.  Une  p.iriie  de 
« ceux  que  le  roi  avoit  cru  devoir  être  rcmbotir- 
p fés , ont  été  réunis  au  domaine , jufqu'à  ce  que 
P le  reinhoutfcnicni  en  fût  achevé-,  aucun  cepen- 
p dam  n’ert  cncoie  fort!  de  la  main  des  fermiers, 
B & l’on  peut  avancer  en  fùrcté  que  le  tréfor  pu- 
p blic  n.'en  retire  rien.  Pour  s'en  convaincre,  il 
P n'y  a qu'à  comparer  le  produit  des  domaines 
P lors  de  ces  réunions , & faiigmentaiion  com- 
p iniine  à tous  les  biens  du  royaume,  avec  le  pro- 

• dutc  aéliicl. 

• 

B Enfin , en  qnclqpic  main  que  foient  les  droits 
n locaux , le  nombre  en  ctl  effrayant  de  tous  c6tés. 
B La  Loire,  par  exemple  , cette  belle  rivière  qui 
P traverfe  prcfquc  tout  le  royaume , & qui  com- 
s munique , dans  fon  cours , avec  quatorze  pro- 
p vinces , cfl  fujette  à vingt-huit  péages , depuis 
n Saim-Rambert  en  Forez,  jufqu'à  Nantes;  elle 
n en  eff  devenue  icllenxm  impraticable,  que  pour 
P les  marchandifes  envoyées  de  Paris  à Nantes , 
P on  préfère  la  voiture  par  terre,  p 

L'article  premier  du  titre  19  de  l’ordonnance 
des  eaux  & forêts , fupprime  tous  les  droits  de 
péage  établis  depuis  ccm  années , fans  titre , fur 
les  rivières.  • 

A l’égard  des  péages  fit  droits  établis  avant  les 
cent  années  par  titres  légitimes,  dont  la  poffeflioii 
n'aura  point  été  interrompue  , il  cfl  ordonné , 
par  l'article  1 , aux  ecclétiafliques , feigneurs  8t 
propriétaires  de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 
de  (iiflincr  de  leur  droit  & pofl'cllion  par-devant 
le  grand  maître  des  eaux  & forêts , pour , fur  les 
procés-verbaux , être  ftatué  ce  qu’il  appartiendra. 

L’article  } défend  aux  propriétaires,  fermiers, 
receveurs  & péagers , de  lâiur  & arrêter  les  ebo- 
v-aux  , équipages , bateaux  & nacelles  , faute  de 
payement  des  droits  qui  feront  compris  dans  la 
pancarte  dûment  approuvée  -,  il  permet  feulement 
de  lâifir  les  meubles  , marchandifes  & denrées  , 
jufqu’à  la  coacurrence  de  ce  qui  fera  légilimcmeiu 
dù  par  cflimeuion  ratfonnablc. 

L’article  j cfl  fur-tout  remarquable;  en  voici  les 
termes  : a N'eiuenions  qu’aucuns  de  ces  droits  ( de 
n péages  ) foient  rtfervés  , même  avec  titres  Ce  pof- 
B fejjion , ou  il  n’y  a point  de  ehau0ees  , bacs  , 
P éclufes.  Ce  ponts  à entretenir,  Cf  à la  charge  des 
n feigneurs  Cf  propriétaires,  n 

Enfin  ,.farticlc  6 attribue  la  connoiflânee  des 
comeflations  élevées,  pour  raifon  de  ces  droits., 
anx  grands  maures  & officiers  des  eaux  & for 
lits,  & veut  que  leurs  iugétneas, foient  exéciuéi 
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pu  proviüoa , DODobibnt  & iàns  pn’judke  de 
fappeL 

L’auteur  d'un  ouvrage  intitulé , dei  Canaux  na- 
rigabUs,  homme  éloquent  , niaU  qui  ne  s’eft  pas 
toiiiours  garanti  de  la  manie  des  paradoxes,  s’ex- 
prime, fur  les  abusSt  les  dangers  des  pt’ages , d’une 
manière  propre  à réveiller  l’attention  du  gouver- 
nement , & à plaire  à tous  les  bons  patriotes. 

n Examinez  le  canal  de  Briare  creufé  fous  Hen- 
II  ri  IV , celui  de  Languedoc  établi  par  Colbert  ; 
n regardez  le  cours  delà  Saône  , de  la  Loire,  vous 
71  y verrez  l’avidité  étendre  fes  filets  à chaque 
71  pont , à chaque  éclufe  f i chaque  mafure  tolé- 
n tic  dans  le  voifinage. 

Il  Vous  verrez  l’indullrie  fe  débattre  en  vain  fous 
n les  efforts  d’une  multitude  d’oifeaux  de  proie , 
Il  appelles  buralilles , receveurs,  péagers....  elle 
Il  n'èchappe  de  leurs  ferres  qu’en  y laiffant  une 
» partie  de  fa  dépouille  ; & comme  à chaque  pas 
n la  ^rnéme  fcéne  fie  renouvelle , elle  arrive  enfin 
» expirant , au  terme  de  Ion  voyage. 

n N’élevez  donc  point , mcITieurs  , pourfuit-il  i 
n en  s’adreffant  aux  Etats  d’Artois,  de  ces  gué- 
ri rites  terribles  où  fc  logera  bientét , malgré  vous, 
» la  rapacité  des  traiians.  Il  vaut  mieux  ne  point 
71  ouvrir  de  routes,  que  de  les  voir  infeftées  par 
» les  harpons  meurtriers  des  piagert.  Il  elt  moins 
n dangereux  de  laiffer  le  commerçaot  ramper  fur 
r la  ferre,  que  de  le  réduire,  dès’l’entréc  d’un 
» canal , <t  reculer  d’épouvante  it  l’afpeél  de  ces 
n retraites  petfides  où  s’embufquent  ces  vampires 
P impitoyables  qui  l’attendent  pour  le  fucer;  écar- 
p tez-en”donc  pour  toujours  ces  pirates  privilé- 
p giés  qui  rançonnent  les  paffans  fans  autres  ar- 
p mes  que  des  pancartes  & des  parchemins,  p 

Nous  avons  fiât  stoir , an  mot  Dnotv , tome  1 , 
page  fiçi  & éç) , coinbien  la  Saône  & le  Rhéne 
font  également  lurebargés  de  péages , puifquc  des 
fers  de  Franche-Comté , conduits  ù Marfeille  par 
ces  deux  rivières,  c’ell-à-dire , dans  l’cfpace  de 
deux  cents  lieues  , fc  trouvent  payer  beaucoup 
plus  pour  ce  tranfport  qtte  des  îers  apportés  de 
Ruliie , qui  ont  à faire  un  trajet  au  moins  de  neuf 
cents  lieues. 

On  a également  propofé,  dans  ce  même  vo- 
lume , page  4ZÇ  , un  plan  qui  tend  i aliolir  tous 
les  droits  de  péages,  & même  les  corvées,  en  les 
remplaçant  (ûir  une  taxe  modique  percevable  fur 
les  grandes  toutes , ainfi  qu'il  fc  pratique  en  An- 
gleterre & dans  plufieurs  autres  Etats. 

Depuis  long-tcms  tous  les  bons  minilircs  ont 
fenii  combien  la  muliimde  des  droits  de  péages 
nnilbit  E la  navigation  & au  commerce.  M.  Col- 
bert, en  -iddÿÇiidons  fon  ordonnance  des  eaux 
& forêts , s'éloit , comme  on  l’a  vu  , occupé  des 
moyens  d'en  fuppciiBct  on  grand  nooibre,  en  fiü- 


fant  vérifier  les  titres  de  leur  perception,  & en 
ordonnant  que  tous  ceux , -dont  les  propriétaires 
ne  feroieni  pas  en  même  tetns  chargés  de  l’entre- 
tien de  quelques  ponts,  chauffées,  palfagcs  ou  mar- 
chc-pieds  de  rivières,  fcrifictit  abolis. 

En  1724 , un  arrêt  du  ip  août  nomma  des  com- 
miffaircs  pour  faire  la  vérification  des  titres  des 
droits  de  péages,  qu’il  ordonnoit  aux  propriétai- 
res de  leur  reprélemer , dans  toute  l’étendue  du 
royaume  ; & cette  commiffion  fubfùle  encore. 

Comme  l’objet  de  fa  création  eft  de  féconder 
les  vues  du  gouvernement , dont  les  principes  & 
l’efprii  font  toujours  ceux  que  M.  Colbert  a con- 
fignés  dans  cette  ordonnance  , la  commilfton  ne 
manque  pas  dc  .fe  conformer  aux  difpofiiions  de 
l’arnclc  ç , toutes  les  fois  qu'il  s’agit  de  confir- 
mer iin  ancien  droit  de  péage.  C'eft  ce  qui  fe  voit 
par  l’atTét  du  confcil  du  6 janvier  1680 , tpii  main- 
tient M.  le  duc  de  Vilicroi  dans  la  polfclfion  & 
jouifisince  d'un  droit  de  péage  fur  la  rivière  de 
Seine  à Corbeil,  8t  d’un  autre  par  terre. 

Cette  confinnatioB  n'ell  accordée  que  fous  la 
condition  de  faire  la  levée  du  péage  fuivant  le 
nouveau  tarif  compris  dans  l'arrêt , & à la  charge 
d'entretenir  les  ponts  & chemins  accoutumés  dans 
l'éiendue  de  la  juridieiion  de  Corbeil  , & d'en- 
tretenir pareillement  les  chemins  de  tire,  le  long 
de  la  rivière  de  Seine,  & d’acquitter  les  autres 
charges  impofées  pour  raifon  dudit  droit. 

Mais  comme  û l'époque  de  1714  les  duchés  de 
lorraine  & de  Bar  n'éioicnt  point  encore  pall'és 
fous  la  domination  du  roi  , ce  n’eft  qu'en  1775 
que  l’arrêt  du  confeil  du  p mai  rendit  communes 
à CCS  duchés  les  difpofitions  de  ceux  des  zp  août 
1714,  Sl  10  novemore  171Ç  ; ce  dernier  jxirto  , 
qitc  les  propriétaires  des  droits  de  bacs  lcrum , 
comme  ceux  'des  péageâ , tenus  de  jullifier  des 
titres  de  leur  propriété  ^rdevant  les  magillrats 
conipofaut  la  conuniflton  établie  en  1714.  - 

Mais  jamais  le  gouvernement  n'avoit  inaniferté 
des  intentions  aulfi  bienfaifantes , & des  projets 
d'une  exécution  aulîi  prochaine,  relativement  i 
la  ftipprcffion  des  péages,  que  par  l’arrêt  du  con- 
feil du  jç  août  I77p.  Ce  réglement  intéreffe  trop 
l'Etat  en  général , & le  commerce  en  particulier , 
pour  omettre  de  le  rapporter.  Son  préambule  ex- 
pofe  fl' ailleurs  li  clairement  les  inconvéniens  des 
droits  de  péages,  qu’an  ne  peut  trop  le  rappcllcr 
i l’aitcmion  publique  , pour  qu’elle  dénonce  is 
celle  du  miDiiue  un  objet  fi  important. 

Le  roi  s'occupant  avec  intérêt , des  moyens  de 
bienfaifance  envers  fes  peuples,  que  le  retour  de  la 
paix  pourra  lui  procurer , croit  devoir  ordonner 
.à  l’avance,  les  recherches  & les  travaux  propres  i 
féconder  l’exécution  de  fes  dcffcins.Lntre  les  prin- 
cipaux objets  de  co  genre,  qui  ont  fixé  fon  at- 
tention , la  maleilé  a rorleincnt  i cceur  de  délivrer 
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la  nation  de  ces  nombreux  piagct  établis  à la  fois , 
& l'ur  les  pandes  routes,  & fur  les  risières  na- 
vigables. Lllc  cft  inftruite  que  cette  perception  ar- 
rête & fatigue  le  commerce;  que  n’étant  point 
réglée  par  des  tarifs  uHîfortnes , leur  complication 
& leur  diverfité  exigeoient  une  véritable  étude 
do  la  part  des  marchands  & des  voituriers  ; que 
cepentfant  des  dilllciiltés  s’éleroieni  fans  celTc  , 
& qu’il  itou  même  une  infinité  de  petites  vexa- 
tions que  l’adminiflraiion  générale  la  plus  atten- 
tive ne  p'ouvoit  ni  furvciiler  ni  punir  ; que  tous 
ces  droits  enfin  , nés , pour  la  plupart , des  mal- 
heurs & de  la  confution  des  anciens  teins , for- 
sDoient  autant  d’obüacles  i la  facilité  des  échan- 
ges , ce  piiitrant  cncourageinent  de  l’agriculture 
dt  de  l’induflric. 

Sa  majefté , fur-tout , a été  frappée  de  la  par- 
tie confidérable  de  ces  droits , dont  la  navigation 
des  rivières  dl  futchargée  , & qui  fouvent  ont 
contraint  le  commerce  à préférer  les  routes  de 
terre.  Cet  abus  d’adminidraiion  a paru  à fa  ma- 
jeflé  d'autant  plus  important , que  fon  excès  ne 
tcndroil  à rien  moins  qu’i  rendre  inutiles  cette 
diverfité  & cette  heureufe  didribntion  des  riviè- 
res , fl  propres  >1  contribuer  efTenticllemcnt  i la 
profpériié  du  royaume  , bienfait  précieux  de  la 
nature,  dont  le  gouvcrncmc-ni  doit  d’autant  plus 
faciliter  la  joiiilfance  , qu’il  préfente  l’avantage 
ineftimable  de  ménager  les  grandes  routes , de 
diminuer  la  néccirité  des  corvées , ou  des  contri- 
butions qui  les  remplacent , & d'arrêter  les  pro- 
grès de  ce  nombre  cxccflîf  d'animaux  de  iranf- 
port,  qui  partagent  avec  l’homme  les  fruits  de  la 
terre. 

Sa  majerté , pour  ne  pas  étendre  trop  loin  les 
rembourfemens  qu’elle  auroit  à faire , ne  com- 
prend point,  dans  les  péages  qu’elle  a deflèin  de 
fiipprimer,  ceux  établis  fur  les  canaux  ou  fur  les 
parties  de  rivières  qui  ne  font  navigables  que  par 
des  éclufes  ou  d’autres  ouvrages  d'art,  puifque  ce 
font  des  navigations  , pour  ainfi  dire,  acquifcs  & 
confervées  au  prix  d’une  indiidric,  dont  la  rétri- 
bution , bien  loin  d’ètrc  un  facrificc  onéreux  pour 
le  commerce , cil  la  juAe  récompenfe  d’une  cn- 
ircprifc  utile  à l’Etat. 

Sa  majedé  a ru  avec  fatisiâélion , que  tous  les 
autres  péages,  quoiqu’inlîniment  multipliés  , ne 
formoient  pas  un  produit  alTez  confidérable , pour 
qu’il  ne  fût  aife  de  le  remplacer  par  quelqu’auirc 
revenu  beaucoup  moins  à charge  i tes  peuples  ; 
c’étoit  même  un  des  foulagcmens  que  fa  majefté 
fe  propofoii  de  leur  accorder  en  entier  , li  la 
guerre  n’étoit  pas  venue  confumer  le  fruit  de  fes 
foins  &.  de  fon  économie. 

Quoi  qu’il  en  fuit  , comme  c’eft  encore  un  vé- 
ritable bienfait  d’adminiftraiion  que  de  changer 
& de  modilicr  les  inmôis  qui  nuilcnt  i l’Etat , fit 
contrarient  la  richèlTe  publique,  fa  majefté  veut 


conooltre  ctaclcmcm  quelle  cft  la  partie  de  pe't- 
giS , dont  la  fuppreflion  donneroii  ouverture  a des 
rembourfemens , ou  à des  indemnités  ; & comme 
cefte  liquidation  exige  du  lems  pour  être  f.tiie 
avec  foin , fa  majefté  a jugé  i propos  de  preferi- 
rc , dès  .’i  préfent , le  travail  nécclfaire  à cet  égard 
afin  qu’au  moment  où  la  paix  permettra  l’exécu- 
tion des  projets  généraux  d’amélioration  que  la 
guerre  tient  fufpendus , le  roi  piiilTc , en  abolif- 
j'âni  tous  les  péages,  faire  marcher  , d’un  pas  égal, 
fa  jullice  envers  les  particuliers,  Si  fa  bieiifaifance 
envers  l’Etat.  A quoi  voulant  pounoir  : oui  le 
rapport  ; le  roi  étant  en  fon  confcil , a ordonné 
fit  ordonne  ce  qui  fuit  ^ 

AaTICLB  FK.SMISII. 

Tous  les  propriétaires  des  droits  de  péages  qui 
font  perçus  fur  les  rivières  navigables  de  leur  na- 
ture , fit  fur  les  routes  & chemins  du  royaume  , 
à titre  d’engagement , ou  pairimonialemcm  , fe- 
ront tenus  d’envoyer  inceftainmem  au  confeik,  fa- 
voir,  les  cngagiflês  dcfdiis  droits,  une  expédition 
en  forme  de  leur  contrat  d'engagement  ; fit  ict 
propriétaires  à titre  patrimonial , l'arrêt  du  con- 
fcil rendu  fur  l'avis  des  ftcurs  commillâircs  du 
bureau  des  péages , qui  les  a maintenus  dans  le 
droit  de  percevoir  lefdits  péages,  ainfi  que  les  der- 
niers baux  à ferme  dcfdiis  droits , s’ils  font  att'er- 
mês , ou  les  rcgillres  des  recettes  des  dix  dernières 
années,  li  Icfdiu  droits  ont  été  régis. 

I 1. 

Les  engagiftes  & propriétaires  devront  joindre 
aux  fufditts  pièces , un  état  des  charges  dont  ils 
font  tenus,  à raifon  dcfdits  péages  fit  des  travaux 
faits , à leurs  dépens , aux  ponts , chaiiirécs  fie 
chemins , à l’entretien  dcfqitcls  ils  font  obligés  ; 
auquel  état  fera  joint  un  certificat  du  fieur  imen^ 
dani  de  la  généralité , qui  conftate  qu’ils  ont  fa- 
tisfait  cxaèlcmcnt  à la  loi  qui  leur  éloit  prefcriio 
à cet  égard. 

I I I. 

Il  fera  procédé  à la  fixation  de  ladite  indemnité, 
par  le  roi  en  fon  confeil , fur  l’avis  des  fleurs  cora- 
milTaircs  que  fit  majefté  commcitra  à cet  clfci. 

I V. 

Sa  majefté  fe  réferve  de  faire  conpoiire  fes  in- 
tentions fur  la  manière  de  pourvoir  au  payement 
des  fommes  ainfi  liquidées  par  l’arrtt  qui  ordon- 
nera la  fuppreftion  de  tous  les  péages  f & jiifqucs- 
lè  fa  majefté  veut  que  tous  ces  droits  continuent 
à être  payés  cxaclcmem  , fit  comme  par  le  palfé, 
à qui  il  appartient. 

N’entend  point  fa  majefté  oooiprendre  slans  les 
difpofitions  des  articles  1",  U & 111,  les  péages 
établii  fur  les  canaux  ou  fur  les  rivières  qui  ne 
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font  navigables  qne  par  le  moyen  dVclafet  , no 
d’autres  ouvrages  d’an  , & qui  exigent  un  entre- 
tien & un  fcrvicc  journalier. 

. V L 

Enjoint  fa  tnajcAé  aux  Heurs  intendans  & cotn- 
aiidaires  départis  dans  les  différentes  généralités 
du  royaume , de  tenir  la  main  1 l'exécution  du 
préfent  arrêt , qui  fera  lu  , publié  & affiché  par- 
tout où  befoin  fera.  Fait  au  confeil  d'Etat  du 
roi  , fa  majefié  y étant , tenu  X VerCùllcs  le 
■ty  août  1779. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  tt  feptembre  de 
la  même  année  , ordonna  que  les  cotnmiffaircs  du 
bureau  des  piagt$  procéderoient  à la  fixation  des 
indemnités  qui  feroient  ducs  aux  propriétaires  des 
péages  lorfque  le  roi  jugeroit  ù propos  de  les  fup- 
primer. 

_ La  publication  de  l’arrêt  du  15  août  1779 , ex- 
cita le  zèle  de  différens  propriétaires  des  péages 
pour  le  bien  public , & les  détermina  1 en  faire 
le  lacrifice  par  cette  confidération. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  novembre  1780,  fait 
mention  que  la  comtclTe  de  Ligny  fit  l’abandon 
dn  péage  perçu  i fon  profit  dans  le  comté  de 
Courtenay , quoique  fes  autenrs  eulTent  été  main- 
tenus dans  fa  perception  par  arrêt  du  confeil  du 
Il  mai  1754. 

Un  autre  arrêt  du  même  jour  rappelle  le  con- 
féntement  donné  par  M.  de  Thomaffin,  préfident 
do  patlemcnt  de  Provence , à l’extinélion  du  péage 
perra  à fon  profit  dans  fon  marquifat  de  Mint- 
raul  quoique  ce  droit  eût  été  confirmé  par  ar- 
rêt du  confeil  du  10  oélobre  17J9  ; & fupprime 
ce  péage  en  mplaudiffant  au  datnt^elTemenl  de 
ce  magillrai  ot  à fon  amour  pour  le  bien  public. 

C’en  ainfi  qu’une  nation  fcnfible  & éclairée  , 
s’emprefié  d’entrer  dans  les  vues  d’un  gouverne- 
ment bienfàifant  , lorfque  toutes  fes  opérations 
démontrent  qu’il  n’cll  occupé  que  de  la  félicité 
publique. 

PÉAGE  DE  PERONNE.  (droit  dn)  Ce  droit 
appartient  an  roi  ; quoique  domanial  de  fa  nature , 
il  a été  réuni  i ceux  des  cinq  groffes  fermes,  pour 
en  faciliter  la  perception  avec  les  droits  du  tarif 
de  166^  11  ert  dû  fur  tontes  fortes  de  marchan- 
difes  & denrées , généralement  quelconques  , qui 
entrent  dans  l'étendue  du  tarif  de  1664,  ou  qui 
en  lôrtent , depuis  le  pont  de  Larché  , prés  Mé- 
eières , jufqucs  & éompris  les  bureaux  de  Calais 
& de  Saint-Vallery  fur  Somme. 

On  doit  excepter  dos  marchandifes  qui  payent 
U péage  de  Peroiuu  , les  befliaux  , les  bois  , les 
charbons  , les  tourbes  , les  grains , les  fiirines , 
k les  légumes  de  toutes  fortes  ; les  fais  que.  l’on 
Fiaaaceu  Tome  IJl. 
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tranfporte  de  Calais , Boulogne  & Etapes , dans 
l’Artois  , la  Flandre  & autres  provinces  du  pays 
conquis  ; enfin  , les  marchandifes  qui  entrent  par 
mer  dans  les  ports  de  Calais,  Saint-Vallery  & 
autres  ports , ou  qui  en  fonent  auffi  par  mer. 

Ce  droit  fe  pcrcevoil  anciennement  fur  un 
extrait  du  tarif  du  zo  novembre  téçS  , à raifou 
de  deux  fols  par  quintal  de  marchatadifes  ; nuit 
ce  tarif  & plufteurs  régicmens  potlérieurs  i^ant 
rendu  fa  perception  fufceptible  d’embarras  & de 
difficultés  , elle  fut  fixée  , par  une  déclaration 
du  5 décembre  1714 , ù fix  deniers  pour  livre 
du  droit  d’entrée  & de  foriie  des  cinq  grolTct 
fermes. 

Ces  différentes  difpofitions  font  rappellées  dant 
l’article  ijy  du  bail  général  des  fermes  fait  X 
Jacques  Forceville  en  1748. 

Le  droit  du  péage  de  Peronne  ell  fujet  aux  diu 
fols  pour  livre  comme  tous  les  autres  droits  des 
fermes.  Son  produit  annuel  , y compris  les  fols 
pour  livre,  en  d’environ  vingt-quatre  i vingt-cinq 
mille  livres. 

PÉAGE  DU  PATY.  (droit  do)  Ce  droit  eff 
dû  dans  la  principauté  d’Orange  enclavée  dans  le 
Dauphiné , fur  le  Rhûne  de  par  terre.  U fait  par- 
tie des  droits  domaniaux  de  cette  principauté,  qui 
fut  réunie  i la  couronne  par  contrat  du  z;  aviil 
17}  t , en  échange  avec  le  prince  de  Conty. 

Il  eft  rappellé  dans  le  bail  fait  X Forceville  en 
1748  , X l’anicle  440. 

Ce  droit  fe  perçoit  au  poids  des  marchandifes 
& fur  l’eftimation  dn  chargement  d’un  bateau  ou 
d’une  voiture,  avec  les  quatre  fous  pour  livre  feu- 
leitknt. 

Son  prodnii , pris  fur  les  années  178s  , 1781 , 
178)  & 1784  , donne  une  année  commune  de 
trente-un  mille  livres. 

PÉAGE  DU  PONT-SU R-YONNE;  (droit 
du)  il  appartient  à la  partie  des  aides , & le  per- 
çoit fur  tes  vins  qui  palTcnt , tant  defliis  que  def^ 
fous  le  pont  qui  exifle  fur  l’Yonnç,  ù l’entrée  de 
la  ville  de  Pont-fur-Yonne  , ù taifon  de  quatre 
fols  par  muid  de  vin. 

On  ignore  dans  quel  tenu  a été  établi  ce  droit 
de  péage  ; mais  il  parolt  que  dans  fon  origine  c’é- 
tait un  oélroi  accordé  X la  ville  de  Sens  pour  le 
payement  de  fes  dettes  & de  fa  taille.  Par  le  bail 
paué  ù Barberé,  le  zç  feptembre  ié;o  , il  fut 
joint  à d’autres  droits  ne  péage  pour  être  levé  au 
profit  du  roi , qui  fe  réferva  de  pourvoir  au> 
dettes  de  la  ville  de  Sens , & il  fut  arrêté  par 
ce  bail  , que  la  perce^ion  , tu  lieu  de  fc  faire  X 
Sens , fe  feroie  X Font-fur-Ÿome. 
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Ce  droit , fiiiviut  le  meme  Bail , étoU  »k>M 
de  huit  foU  dix  deniers  par  rauid  de  vin.  La  moi- 
tié en  fut  accordée,  par  leitrcs-paienies  de  167^  , 

I la  princefle  de  Mcckelbourg  , & cnl'uiie  réunie 
au  domaine  du  roi  par  arrêt  du  conTcil  du  18  join 
léSl. 

L’adjudicataire  des  fermes  fnt  confirmé  dans  ta 
jouiflancc  de  la  première  moitié  de  ce  droit  , par 
arrêt  du  confcil  du  i<).  février  1681.  La  fécondé 
moitié  lui  ayant  été  comellée  en  1745  , il  fin 
maintenu  en  pofTeflion  par  nn  autie  arrêt  du  con- 
feil  du  ai  fepiembre  de  la  même  année. 

L’article  458  du  bail  de  Forceville , comprend 
en  effet  les  deux  moitiés  de  ce  droit,  81  en  donne 
ta  jouiffance  li  Cct  adjudicataire.  Cependant  le  droit 
ù’eft  , comme  on  l’a  dit  ci-devant , que  de  tma- 
tre  fols  par  muid  de  vin  , quoique  dam  le  nart 
de  Barbcré  il  fut  porté  à huit  lois  dix  deniers  ; 
on  n’a  pu  trouver  dans  quel  lems  & par  quel  li- 
UC  celte  réduélion  a été  ordonnée. 

Le  vin  delliné  pour  les  habiram  de  ^itt-ftr- 
Yonne , qu’il  foii  de  cru  ou  d’achat , «’eff  poim 
fiijet  au  droit  dont  il  s’agit. 

PÉAGE  fur  les  vins  apportés  à Paris.  K«yrq 
QoaR  ANTE-CINQ  SOLS  DBS  HIVIÈXEJ. 

En  17C7,  il  fut  créé  des  offices  de  contrûlcars 
des  peagis  des  domaines  du  roi  , étant  ès  mains 
de  la  majellé , ou  engagés , pour  veiller  i ce  que 
<es  droits  fulTeni  pcrais  , conformément  aux  ta- 
rifs & pancartes , & il  leur  fut  attribue  le  dixiè- 
me , ou  deux  fols  pour  livre  par  augmentation  fur 
le  produit  entier  des  droits;  ces  offices  furent  fnp- 
priinés  par  édit  d’oélobre  1716  , & il  fut  ordonné 
que  les  deux  fols  pour  livre,  continueroient  d'gjre 
perçus  au  profit  du  roi  , comme  avant  l’édit  de 
I7<77,  attendu  qu’ils  faifoicni  partie  de  ceux  dont 
l’établiffement  avoir  été  ordonné  en  1705  , fur 
tous  les  droits  des  fermes. 

Les  circonllances  malheureufes  dans  Icfqucllcs 
fc  trouvoit  l’Etat  en  1709,  obligèrent  i chercher 
des  rcflbtirccs  de  finances  dam  les  «hviits  de  p/agf. 
Les  déd.Aiations  des  19  décembre  1708  , lit  jo 
avril  1709  , oixionnèreni  que  tous  les  droits  de 
p^age  , fous  quelque  nom  qu’ils  fuffcm  perçus , 
tant  par  eau  que  par  terre,  foit  au  profil  du  roi 
eu  des  feigneurs,  foit  au  profit  des  engagifles  tk 
des  particulier»,  leroient  lésés  par  doublement, 
pendant  fept  années  ; cette  augmentation  fut  en- 
witc  prorogée  jufqu’au  mois  de  février  1711 , par 
déclarations  du  toi  des  IÇ  décembre  I711  , & 

II  mars  1711 , mais  elle  Uu  fuppriméc  par  édit 
du  mois  d'aoùt  17*4- 

Aujourd’hui  une  partie  des  pcirgtt  cl!  fojette 
aux  dix  fols  pour  fh  rc  ; quetqnes-wns  cependant , 
dont  le  droit  prhiciçal  éff  frés-nlédiocre , e*  oas- 


été  exémptA  ; d’antres  n’ont  été  fournis  qn’mi 
quatre  ou  lix  fob  pour  livre. 

Les  marchandifes  & miiniiiom  deflinées  poilf 
le  fen  ice  du  roi , & accompagnées  de  mli'c-poris  ; 
les  bois  provenans  des  forêts  du  roi , & conduit» 
par  les  adjudicataires , en  icmpli&m  différcmes 
formalités  preferite»  par  l'arréi  du  confcil  du  io 
oéiobre  1714  ; enfin  , les  blés , les  grains , les  fa- 
rines & les  légumes  verts  ou  fecs , Ibm  égale- 
mem  affranchis  de  tous  droits  de  peage , ponton- 
nage , travers  & coutumes , fuivant  les  arrêts  du 
confcil  des  19  février  & 15  août  ié9Ç  , aa  avril* 
1698  , aj  fepiembre  1719,  ét  10  novembre  17J9. 
VoyH  PiSsE-fOlLTS. 

LSi  arrêt  rfn  confcil  du  15  juillet  178Ç , Inrer- 
prétant  celui  du  ai  juillet  1784,  qne  nous  avons 
rapporté  fous  le  mot  Eao-de-vii  , afiVanchit 
les  eaux-dc-vic  & cfpriis  de  vin  deflincs  pour  l’é- 
tranger , de  tous  droits  de  ptage  domaniaux  &. 
fols  pour  livre  d’iceux. 

Quand  le  droit  de  ptage  excède  cinq  lois , la  dfr 
claration  du  roi  .de  i66y  vent  que  les  perceptCuH 
délivre  un*  quittance  de  ce  qu’il*  ont  reçu- 

PÉAGE  ROYAL  D’AIX.  Il  parolt , parc* 
qui  *11  dit  de  co  droit  , dans  1a  colkclion  des  mé- 
moires imprimés  aux  Louvre  , fous  les  ordres  d* 
M.  de  Bcauimmi,  intendant  des  finances  , que  c* 
ptap  cxilloit  avant  qu’il  doit  fon  éia- 

bliffcmcnt  aux  anciens  fonverams  de  1*  Pro'^nc^ 
Ce  droit  fc  lève  for  tontes  les  marchandifes  « 
denrées  qui  paffent  dam  I»  ville  8t  le  territoire 
d'Aix.  Mai»  comme  les  différentes  exemptions  qui 
aroient  été  accordées  de  ce  droit , en  avoienr  lel- 
icmcni  diminué  le  produit  qn'il  ne  fuffifoil  pin» 
pour  acquitter  les  trois  cent  vingt-etnq  livres  qtié 
Charles  , comte  de  Provence , asoit  léguées  as» 
monailère  de  Notre-Dame  de  Nazareth  , aujour- 
d’hui Saim-Barihclcmy , à prendre  fur  ce  ptagft 
les  religieux  obtinrent  , en  1401  , de  nouvsllt» 
lelircs-potcoies  pour  en  rétablit  la  perception. 

En  IÇÇ9  CCS  mêmes  religieux  cédèrent  ce  droit 
aux  conluls  de  la  ville  d’Aix  , à la  charge  d une 
penfion  anmiellc  de  trois  ccists  livres.  L objet  de» 
confuls , qui  font  procureurs  du  pays , éloit , fé- 
lon les  apparences , de  libérer  la  provmce  de  ot 
pt'age,  pnifqu’on  ne  voit  point  que  la  perception 
en  ail  été  cominuée  jitfqn’en  r68ç  , que  les  fer- 
mier» du  domaine  en  demandèrent  la  retmion , 
comme  n’ayant  pu  être  aliéné  par  II*  rcligieon- 
de  Nazareth  , auxquels  la  propriété  n en  appar»^ 
noii  pas , & qsii  maToicM  qu'une  firople  rente  a 
prendre  fur  fon  produit. 

Certc  réunion  fut  prononcée  par  nn  jugemem 
des  commiflàitcs  du  domaine  en  Prove^  , « 
9 juillet  l<86  , en  enéemion  «taquel  la  levée  d» 
CO  dfOM  de  péajié  fiît  téinWir,  en  en  acdordan» 
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l'exemptioa  aux  habinns  de  U rüle  iTAix.  Il  or-  fctr  les  refcriptions  ; & il  cil  dii fendu , par  l'ar- 
doona  en  mtiiiie  rens  ^e  le  droit  lcroit  perçu  for  ride  19Ï  du  mime  bail,  aux  péagilies,  d’arréicr 
00e  ancieme  pancarte  tUpoTéc  dam  les  archivci  les  voituriers  charges  de  lêl , lâut  b les  envoj^er 
de  Frovcncs,  Ül  que  les  taxes  fcroiem  évaluées  vtlîtcr , à peine  des  dommages  & intérêts  du 
au  quadruple,  à caufc  de  la  diifércnce  des  mon-  fermier,  6c  de  cinq  cents  livres  d’.iincndc.  L’ar- 
noies  anciennes  aux  monnoics  courantes.  ticlc  aoo  leur  cniuint  d'appofer  les  pancartes  , 

_ ,,  , • 1 , tarifs  & arrêts  autorifant  cette  perception  , i un 

Ce  tarif  ne  rappelle  qu  un  peftt  nombre  de  „ ^ p,;,  * 

un  article  final  il  porte,  dicaiaire  des  gabelles  & les  voituriers  pourroient 
qu’i  lêgard  do  celles  qui  ny  font  pas  comprifes . ,p„  ^cn  payer , ap.és  en  avoir  pris  ad. 

on  en  percera  les  droits  à proportion  dénaturés.  j „„  desVotatrcs  des  lieux. 

Çcuc  clauiü  donne  lieu  à Uiaucuupde  tlLfricuUés,  * ° 

parce  quon  ne  voit  pas  quelle  cfl  U bafe  fur  la-  difpofitiom  de  raniclc  premier  dn 

quelle  les  autres  font  taxées.  ij,i.g  jj  l’ordonnance  des  gabelles,  qui  défend 

de  lever  aucuns  péages  en  eliénce  fur  le  Ici  , il 
X>ct  péages  perçus  fur  les  fds.  s’en  perçoit  cependant  encore  aujourd’hui  d Pec- 

i . quigny , fi  Malicorne , i CheiTcs , à la  Roclie- 

. Avant  que  l«  rot  eût  établi  des  droits  fur  le  giiyon,  & fi  Saint-Denis, 
fel , les  feigneurs  en  percevoient , à titre  de  péages  j 

fur  cette  denrée,  comme  fur  toutes  celles  qui  pal-  Le  péage  de  Pecquigny,  qui  appartient  an  fet- 
ibicnc  dans  I étendue  de  leurs  fieft;  & cctrc  per-  gocur  de  la  baronnie  de  ce  lieu,  conlUlc  en  trois 

cepiion , qui  fe  faifoit  le  plus  communément  en  quarts  de  minot  de  fel  par  chaque  niiiid  paflant 

nature , continua  lorfquc  les  bdbins  du  gouver-  (V  la  Somme  fi  la  chaîne  de  Pecquigny.  On  troii- 

nemciu  l'eurem  déterminé  i ordonner  U pcrcep-  vo,  dans  les  arrêts  du  confcil  des  U août  i6oj, 

Mon  d on  droit  fi  fon  profit.  Mais  on  reconnut  gj  janvier  léyS , que  ce  péage  cil  très-ancien, 
bientôt  que  l'on  ne  pourrait  laiCer  les  feigneurs  puifqii’il  exilloii  déjfi  en  1170,  époque  ou  Jean 

péagilles  continuer  à lever  en  nature  les  droits  de  Pecquigny  fit  donation , fi  l’abbaye  du  Parav 

Îu'ils  éioient  dans  l’ufage  d'exiger,  ûm  leur  aban-  de,  d’Amiens,  d’un  muid  de  fel  meliire  de  Patii. 

sDiicr  en  quelque  (orfc  ^ une  portion  ac  ceux 

impofes  par  le  roi  fur  le  fel , & cette  confidôra-  Qn  voit,  par  l’arrêt  du  confeil  du  j mars  1711', 
lion  détennioa  François  wemier  à ordonner  , qm*  jg  feigneur  de  Pecquigny  comimioii  à prendre 

par  lédit  du  5,  mars  iç+d  , que  les  feigneurs  fi,,  jc  fei  levé  fi  titre  do  péage,  celui  qu'il  con- 

prétendam  droits  & péages  ne  pourroicni  les  exi-  fommoit  dans  fa  mailbn , ainfi  que  les  huit  mi- 

Jer  en  eflence  de  ici  , mais  quUs  en  fcroicni  ^ demi  qu'U  devott  aux  dames  du  Paraclec 

payiS  par  les  marchands , fmratit  les  évaluaiions  d'Amiens.  Ce  môme  arrôt  ordonnoit  aulTi  que 
paf  cet  édit.  Scs  difpofitions  furent  con-  1^  Cliaulnes  feroit  payé  de  huit  mi- 

nrmées,  tant  par  1 wiiclc  19  du.  bail  fait  4 Jofle  ,,0,5  deux  tiers  par  bateau  maire,  ainli  qu’il  cil 
‘59*  1 q***  Pfit  l.w't  *5  1579  s * P^  porté  par  le  réglement  de  içaô,  ou  en  cas  de 

lariicU  14  de  celui  du  x8  avril  1599.  conicHaiion,  fi  railbn  de  trois  quarts  de  minot 

L’article  premier  dn  titre  ix  de  l’ordonnance  P"  .P^fTant  audit  lieu  de  Pecquigny, 

des  gabelles  du  mois  de  mai  1Ô80,  en  renouvcl-  S'  3"®  ''  annucllcmcm  délivré 

lam  ces  réglcmens , a défendu  de  lever  anciins  quans  fi  l abbaye  du  Paraclct 

péaps , eflrclages , & autres  droits  en  elfence  fur  ^ Amiens, 
le  fel,  faiif  aux  propriéiaires  à s'en  faire  payer  en  r-  , , r 

argent.  L’article  16  du  bail  de  Forcevilie  , paffé  Ç'  ““  1“"  cfi^unon  ptfqucn  1774, 

en  1758  , a encore  ordonné  que  le  fel  deftiné  an  qutinc  décilion  du  confetl  a réglé  qu’U  feroit 

roarnilfcmcni  des  greniers , ne  feroit  ftijct  i au-  axtorde  au  leignciir  de  la  terre  & baronnie  de 

cuns  droits  d'entrée  , d'oélrois  & de  parifis , ni  Pccqiugnv  , en  payant  les  droits  manuels  <k  les 

même  fi  aucuns  autres  péages  que  ceux  fixés  par  , livre,  hiiit.minots  de  fel  fi  pren- 

Pedit  de  >540,  par  lettres-patentes  dûment  vé-  1 un  des  gremers  d Amiens,  Paris  ou 

rifiées , ou  arrêt  du  confcil.  Peronne , a fon  choix  , fi  compte  fur  le  péage 

qu’il  perçoit  en  nature,  & que  pouf  le  l'iiiplul 
Pour  empêcher  mie  les  propriéraira  des  p/a-  il  lui  ferait  payé,  fuivani  l'ufage,  la  fointne  de 

ges,  fous  prétexte  d'affitreria  perception  de  leun  dix  livres,  par  minot,  Cijis  qu’il  piiilTe  être  dilr 

droits,  ne  puffqnt  occaüonoer  aucun  retard  aux  pofé  d’aucune  quantité  de' fel,  au  profil  de  l'ab- 
voitariert  qui  conduifent  les  fcli , l’article  1 du  liayc  dn  Paraclct  d’.Amicns , fous  quelque  pté- 

riirc  II  de  la  même  ordonnance  de.  gabelles,  a texte  que  ce  foit. 

ordonné  que  les  péages  perceptibles  for  chaque 

muid  de  Ici  étant  dans  les  bateaux , foraient  ac-  Comme  il  pafl'c  , année  commune  , environ 
quittés  iPapfét  las  quantités  qui  foroient  portées  neuf  cent  quatre-vingt  cinq  muids  de  Csi  i f et» 
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quigny , & qu’il  ell  dû  trois  quarts  de  minot  par 
sDuid , cc  droit  de  piagt  peut  s’évaluer  il  (epi 
cent  trente-huit  minois  trois  quarts  de  fel  par  an, 
ce  qui , à raifon  de  dix  livres  par  minoi , produit 
une  femme  de  plus  de  fept  mille  trois  cents  livres. 

Le  piage  de  Malicornc  appartient  au  feigneur 
de  cette  terre,  & fc  percevoir,  à l'époque  de 
l’édit  du  9 mars  154^,  à railbn  de  deux  minois 
rar  chaque  feniinc-mairc,  ce  qui  donnoit  un  pro- 
duit annuel  de  vingt-huit  minois.  Quoique  cet 
édit  l'eût  évalué  à vingt-fept  lôus  deux  deniers 
tournois , il  ne  cefla  cependant  pas  d'étre  exigé 
en  nature.  En  169J  , il  fut  de  nouveau  réglé  a 
deux  minois , par  chalant  ou  bateau  chargé  de 
fel  paflânt  fur  la  rivière  de  Sarihc  dans  l'étendue 
de  a chliclicnic  de  Malicornc  , 1 la  charge  pur 
le  propriétaire  d’entretenir  les  chauffées  , raries 
& porlineaux  qui  font  fur  cette  rivière  dans  l’éten- 
due de  la  feigocurie',  cette  difpoliiion  fut  conlir- 
inéc  par  les  arrêts  du  confeil  des  17  juillet  17c}, 
& 18  avril  17C4. 

Mais  elle  a poflérieurement  été  changée  par 
deux  déciliuns  minifléricllcs  , & confirmée  par  les 
arrêts  du  confeil  des  i)  avril  177c,  & ai  juin 
1776  ; ils  ordonnent  qu’il  fera  délivré  , chaque 
année  , au  propriétaire  du  ptagt  de  Malicornc , 
quatre  minois  de  fel  , fur  lefqucLs  il  payera  les 
droits  manuels  & les  huit  fous  pour  livre , tant 
de  ces  droits  que  du  prix  principal  des  gabelles. 

Quant  aux  vingt-quatre  autres  minots  que  pro- 
duiroit  ce  pùp , s'ils  étoieni  livrés  en  nature  , 
le  fermier  des  gabelles  en  paye  au  propriétaire 
liiiit , a raifon  de  quaranic  livres  le  minot , & 
dix  livres  le  furplus  qui  cA  de  feize  minots. 

Le  pe'agf  de  Cheffes  appartient  an  feignent  de 
la  terre  du  Pleflis-Bourré  en  Anjou,  il  laquelle  ell 
annexée  la  chltcllenie  de  Chclfes,  & il  confillc 
en  fcpi  boilfeaux  de  fel , mefure  de  Criffé , valant 
un  minot  trois  quarts  par  chaque  bateau-maire, 
ou  chalant  chargé  dé  fel , qui  pafle  fur  la  rivière 
de  Sarthe  i la  porte  mariuicre  de  CheiTes. 

Il  parois , par  l’édit  du  9 mars  154^ , que  cc 
ptagt  avoit  été  confidéré  comme  d’un  fepncr  de 
fel  par  chaque  femine  maire , & qu’il  éroii  évalué 
û quarante-cinq  fols  tournois.  Mais  en  1648  , le 
propriétaire  hit  auiorifé , par  arrêt  & lettres-pa- 
tentes des  19  mars  & 8 avril  , i percevenr  ce 
p^agt  CP  fel  î raifon  de  fept  boilfeaux , faifani  un 
minot  trois  quarts  par  chaque  batcaii-mairc  ou 
chalant , & cci  artaitgemem  fut  confirmé  par  les 
arrêts  rhi  confeil  des  It  mai  1694  & 51  mars  171 1. 

M .lis  ia  décifion  dn  confeil  du  ii  oé^obre  177^  ^ 
T(!dui{it  à quatre  minois  la  quancité  qui  feroit 
d<^iivrée  au  propriétaire»  Sl  régla  que  te  furplus  ; 
de  ce  piagt  feroit  payé  , par  Tadjudicaiaire , Â | 
dix  Jivics  par  minot.  * 


Sur  les  réclamations  de  ce  propriétaire  comte 
cette  décifion  , eA  intervenu  l’arrêt  du  14  avril 
178c  , qui , CD  le  confirmant  dans  la  jouiAance 
de  fon  droit  de  ptagt  de  fept  boiAeaux  de  fel , 
pat  chaque  bateau  clialant , paAam  fur  la  riviér« 
île  Sarthe  aux  eclufes  de  Cheffes  en  Anjou,  a or- 
donné que  le  produit  de  ce  ptaa  feroit  porté  au 
grenier  d’Angers , & qu’il  lui  lcroit  délivré  cha- 
que année  quatre  minois  de  fel , i la  charge  d’ac- 
quitter  les  droits  manuels  & le.  huit  fous  pour 
livre  , tant  de  ces  droits  que  du  prix  principal 
de  gabelles;  & que  pour  raifon  du  furplus,  l’ad- 
judicataire payeroil  annuellement , & fans  aucune 
déduèlion  , une  fomme  de  neuf  cents  livres. 

Comme  il  paffe  , année  commune  , i Cheffes  , 
dix-huit  bateaux  chargés  de  fel  , le  produit  du 
p^agt  peut  être  évalué  i trente-un  minots  deui 
quarts. 

Le  piagt  de  la  Rocheguyon , qui  appartient  au 
feigneur  de  cette  petite  ville  , paroil  avoir  été 
perçu  dés  1196;  u confiAoii  originairement  en 
trois  balGos  de  fcl,  dont  un  comble  & deux  raz, 
par  chaque  bateau  chargé , en  tout  ou  en  partie 
de  fcl  , paûâni  fur  la  rivière  de  Seine  , vis-à-vif 
la  Rocheguyon  , pourvu  que  le  bateau  portit  au 
moins  qtiaranic  fcpiicrs  de  fcl.  La  commence  de 
ces  batfins  a depuis  été  réglée  i cinq  minois  & 
demi  par  bateau. 

Le  fel  provenant  dn  piagt  de  la  Rocheguyon 
devoit  autrefois  être  dépofé  dans  la  chambre  i fel 
éi.xbüe  en  ce  lieu,  & mis  fous  trois  clefs,  des 
oAiciers  du  roi , du  feigneur  de  la  Rocheguyon  , 
& du  commis  du  fermier  des  gabelles. 

Quoique  Pédit  du  9 mars  154^,  or- 

donné la  converAon  en  argent , & évalué  à qua- 
tre livres  huit  fous  tournois  pour  chaque  bateau- 
maire  ; le  feigneur  de  la  Rocheguyon  continua  i 
le  percevoir  en  nature , 8i  ji  prélever  chaque  an- 
née fur  fon  produit  , les  quantités  de  fel  qu’il 
arbiiroii  lui  être  néceffaircs  pour  la  conlomma- 
tion  de  fa  maifon  ; le  furplus  lui  étoii  payé  par 
l’adjudicataire  des  gabelles  au  prix  marchand  , 
d’abord  fixé  à fept  livres  quatre  fous  par  minot, 
& cafuiie  à dix  livres;  cet  arrangement  a été 
autorifé  par  un  arrêt  du  confeil  du  9 août  1781. 

Le  piagt  de  Saint-Denis  appartient  L l’abbé  & 
aux  religieux  de  Saint-Denis  prés  Paris,  fit  de- 
puis que  la  menlè  abliatiale  de  cette  abbaye  a été 
réunie  à la  uuifon  royale  de  Saim-Cyr,  fon  pro- 
duit fe  partage  entre  cette  maifon  8t  les  religieUXs 
Il  a , au  fui  plus , été  accordé  par  Charles-le- 
Chanve,  & 1 abbaye  a été  maintenue  dans  le 
droit  de  le  apercevoir  par  différentes  clurtes  qui 
ont  été  conlumées  par  les  arrêts  du  confeil  des. 
id  fcpierabrc  169Z  , 8t  18  août  idÿ}  , ainfi  que 
par  les  Ictires-paieptes  du  mois  de  juillet  il^- 
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A l’épcKpie  du  9 març  1444 , il  confiftoît , I*.  en 
trois  minois  un  boifliau  de  fel,  dvalué  i cin- 
quanic-un  fous  trois  deniers  tournois,  i prendre 
par  les  abbé  & religieux  fur  chaouc  bateau-maire 
palTani  fur  la  Seine  vis-i-vis  de  rilc  & de  la  xille 
de  Saint-Denis , hors  le  tems  du  boiaige  , qui  dure 
depuis  le  9 oflobre  jufqu’au  premier  novembre 
de  cisaque  année,  a**.  En  deux  feptiers  un  minot 
trois  quarts  de  minois  évalués  i fept  livres  treize 
fols  onze  deniers  tournois , à prendre  par  les  mê- 
mes, fur  chaque  bateau-maire,  paflam  au  même 
lieu  pendant  le  lems  du  boiaige.  5°.  En  trois  boif- 
fcaiix  un  quart,  évalués  i douze  fols  neuf  deniers 
tournois,  a prendre  par  le  maître  des  charités  de 
ladite  abbaye,  fur  chaque  bateau -maire  paflant 
au  même  lieu.  3“.  Enfin  , en  un  boilTeau  trois 
litrons  & demi,  évalués  k quatre  fous  neuf  de- 
niers tourisois , à prendre  par  le  grand-prieur  de 
ladite  abbi^e  , fur  chaque  bateau-maire  palfant 
également  lur  la  Seine  devant  l’ilc  Saint  Denis. 

Malgré  ces  difpofiiions  , ce  pUgt  a continué 
d’être  perçu  en  nature  julqu’en  1693  , qu’il  fut 
fixe  à quatre  cent  foixante  livres  pelant  de  fel 
pour  chaque  bateau , par  une  convention  palTée 
entre  l’adjudicataire  & l’économe  de  la  maifon 
royale  de  Saint-Cy^  fut  réglé  en  même  tems 
que  ce  péage  feroit  mvé  fur  ce  pied  jufqu’a  la 
concurrence  de  troi>  muids  de  fel , & que  le  fur- 
plus  feroit  payé  à raifon  de  quarante  fous  par 
minot.  Cet  état  des  chofes  a fubliflé  jufqii’â  la 
décifion  du  11  oélobre  1775  , qui  a converti  ce 
péage  en  franc-falé  de  quarante  ininots  fujeis  aux 
droits  manuels,  & huit  fous  pour  livre,  tant  de 
CCS  droits  que  du  prix  principal  des  gabelles; 
lavoir , trente  minots  k la  maifou  royale  de  Saint- 
Cyr  , & dix  minots  aux  prieur  êlt  religieux  de 
Saint-Denis. 

Mais  cette  décifion  étant  demeurée  fans  exé- 
cution , de  même  que  celle  du  1 1 décembre  1781 , 
l’arrêt  du  confeil  du  iç  mai  1781,  a définiiivc- 
nieni  llaïué  fur  cet  objet  ; il  ordonne  que  ce  peage 
ccITcroii  d’étre  perçu  en  nature , & que  pour  tenir 
lieu  de  fon  produit  il  fera  accordé  auxdites  mai- 
ibn  royale  de  Satm-Cyr  & abbaye  de  Saint-Denis  : 

1’.  Un  franc-Cilé  de  quarante  minots  , dont 
trente  é la  maifon  de  Saint-Cyr,  8t  dix  à l’abbaye 
dé  Saint-Denis.  1”.  Pour  le  furplus  dudit  piage , 
dix  livres  par  minot  jufqu'i  la  concurrence  de 
trois  muids , dont  les  quarante  minois  feront  par- 
tie. a".  Quarante  fous  par  chaque  bateau  ^ui  pal^ 
fera  apr^  que  les  premiers  auront  fiélivement 
donné  lieu  à la  perception  de  ladite  quantité  de 
trois  muidv  ; & cet  arrêt  ordonne  que  les  qua- 
rante minots  délivrés  en  nature , Icrooi  fiijcts  aux 
droits  manuels  établis  par  les  déclarations  des 
IÇ  mai  1711,  premier  juin  1771 , & aux  dix  fous 
pour  livre  , tant  defdJis  droits  nunuels  que  du 
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prix  principal  de  gabelle,  conformément  i l’édit 
du  mois  de  novembre  1771  , & aux  arrêts  du  con- 
feil  des  19  novembre  177X,  février  1780,  & août 
1781. 

Dans  les  pays  de  petites  gabelles,  les  pe'agea , 
Icudes , fefirages,  & autres  droits  dus  fur  le  fcl, 
doivent  être  acquittés  en  argent , fuivant  les  ré- 
gtemens  des  années  1597  & léll. 

Il  n’y  a d’excepté , 1".  que  le  droit  de  leude 
de  quatre-vingi-feize  minots  en  eflenceaux  comtes 
de  Saint-Jean  de  Lyon  par  chaque  année  ; il  en  efl 
tenu  compte  i radjitdicaiaire  dans  les  états  de 
franc-falés  des  gabelles  du  Lyonnois , conformé- 
ment i l’arrêt  du  confeil  dn  11  juillet  1718. 

I*.  Vingt  minots  de  fel  i l’archevêque  d’Alby, 
avec  la  fomnie  dé  quatre  cents  livres  en  argent , 
pour  fon  droit  de  Icude  & efialage  fur  le  fcî  qui 
palTc  & fe  débite  i Alby;  au  moyen  de  quoi  le 
fermier  demeure  fubrogé  é fes  droits  , fuivant 
l’arrêt  du  confeil  du  ii  janvier  1657. 

3*.  Aux  co-feigneurs  d’Avignon,  trois  livre» 
par  chaque  g os  muid  de  fel  : à l’egard  des  trois 
Ht  res  dues  pareillement  par  gros  muid  de  fcl  é la 
principauté  d’Oiange , le  fermier  en  jouit  depuis 
fa  réunion  û la  couronne  par  contrat  du  13  avril 
1731. 

PECCAIS.  (lâlinslie)  En  Languedoc  & en 
Provence , on  appelle  falins  ce  qu'on  nomme  ma- 
rais falans  en  Bretagne,  en  Sainiongc  & en  Poitou. 
Les  falins  de  Peeeait , fmiés  fur  ta  Mediterranée, 
font  fi  étendus , qu’ils  pourroiem  fournir  du  fel 
i toute  la  France  fi  on  Ici  failbit  fâuner. 

PECHE.  La  piche  ett  une  branche  d’induflrie 
fi  iniércfianie  pour  l’Etat  ; elle  devient,  quand  elle 
efl  ménagée  & fâvorifée , une  fource  fi  précieufe 
de  revenus  , quelle  doit  naturellement  trouver 
place  dans  un  diélionnairc  des  finances.  Mais  on 
fc  bornera  <i  confidérer  la  pêche  du  cûté  des 
exemptions  & des  faveurs  qu’elle  a reçues  rela- 
tivement aux  droits.  On  laifTe  au  diélionnairc  de 
fiirifprudcnce  le  foin  d^rappc!lcr&  de  rscneillir 
les  divers  régicmens  qui  -preferivent  la  police  fit 
les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  par  les 
pêcheurs. 

On  a fi  bien  fenii , dès  le  commencement  du 
dernier  fiécle , combien  il  éioii  avantageux  d’en- 
cxMiragcr  la  pêche , que  lors  de  l’établilR-mcni  du 
droit  d’un  écu  par  tonneau  de  mer , le  13  janvier 
IÇ98,  fur  toutes  les  denrées  & marchandifes  en- 
trantes & fortanies  par  mer  dans  les  ports  do 
royamne,  les  lettres-patentes  des  14  & zo  jan- 
vier 1604 , exemptèrent  de  ce  droit  les  pêcbeun 
de  Dieppe  pour  le  poifibn  de  leur  pêche  , & 
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modiiTirem  te  même  droit  au  tiers  (itr  tes  poitlôas 
de  la  piche  du  Havre. 

Celle  fiiveur  dura  juf^’en  1714  , qu'elle  fiit 
encore  étendue. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  décembre  ordonna , 
que  le  fermier  de  l’écu  par  lonnc.'m  renieltroit 
aux  maire  & échevins  du  Havre  une  (umme  de 
quatre  mille  livres , pour  êiie  répartie  aux  pé- 
cheurs, fuivant  l’état  des  morues  & harengs  qu'ils 
apporteroient  de  leurs  pichet;  l’année  fuivanic, 
un  autre  arrêt  du  17  fésricr  1615  , accorda  une 
foinmc  de  trois  mille  livres  pour  le  même  ohici 
& dans  la  même  forme , aux  halriians  de  Dieppe  , 
à la  c^rge  de  payer,  wr  le  poiflbn  de  leurpérAr, 
le  tiers  de  J’écu  par  tonneau , de  même  que  les  pé- 
cheurs du  Havre;  & ils  jouirent  de  cette  gratifi- 
cation jufqu’i  la  fupprclCon  de  ce  droit  en  1664, 
lotfqn'il  fut  fondu  dans  ceux  du  tarif  de  cette 
année. 

L’imécét  de  la  pêche  exigeant  qu’il  fût  délivré 
du  fel  i bas  prix  aux  bitimens  qui  vouloient  aller 
i Terreneuve  pécher  des  morues , il  devint  indil- 
pcnfable  de  preferire  des  précautions  propres  à 
prévenir  les  abus  qu’on  pouvoir  faire  de  ces  feis 
eonti  e la  ferme  des  gabelles  ; en  couféqueuce  , le 
titre  iq  de  l’ordonnance  des  gabelles,  du  mois  de 
mai  1680  , preferit  tout  ce  qui  doit  être  obfcrvé 
par  les  habitans  d’Honfleur,  du  Havre  St  de  Diep- 
pe, lorfqu’ils  iront  ou  enverront  aux  marais  de 
brouage  charger  le  fel  nÆcflaire  ê la  fàlaifou  des 
poiffbns  de  leur  pêche.  Voici  le  précis  de  ce  qui 
ell  ordonné  dans  ce  cas. 

Ils  doivent , avant  de  partir , faire  leur  décla- 
ration de  la  quamiié  de  fel  qu’ils  entendent  lever 
aux  marais  de  broiiage , & de  l’uCigc  qu'ils  en 
veulent  faire.  Après  cette  déclaration  il  leur  cft 
délivré , lam  frais , un  congé  qu'ils  doivent  re- 
préfenter  aux  commis  établis  fur  le  marais,  & 
ui  leur  délivre  un  certificat  contenant  la  quantité 
c Â;l  qu’ils  ont  chargé  pour  être  repréfcnié  i 
leur  retour  de  la  pieke  de  la  morue  , le  tout  i peine 
de  confifeation  Sr  trois  cents  livres  d’anieade. 

Mais  d’après  l’article  te,  le  fel  pris  en  brouage 
pour  la  (âlailbn  des  hacAigs  & des  maquereaux, 
doit  être  mefuré  St  dépofé  dans  des  niag^ius  fer- 
més il  trois  clefs;  ûvoir , celle  des  officiers  du 
grenier  fi  fel,  celle  du  commis  du  feimicr,  & 
celle  ds  propriéraiici. 

Suivant  l’article  t du  même  titre,  les  h.iWtam 
de  Nonnandie  & de  FicartUe  font  tenus,  luiii  les 
atCinéi  peines , de  prendre  au  grenier  à fel , en 
tmittne  une  fcmhlabic  déclaration  , le  fU  néceliâire 
pour  la  pêche  & la  falaifon  de  lents  poiilùns;  fei 
qui  doit  leur  être  livré  au  prix  marchand  , St  être 
porté  direélemcm  du  grenier  dans  les  hateaux. 

Isc  fcl  néceâàirc  pour  Iss  faiaiions  des  harengs 


cft  réglé , par  les  articles  7 & p , fi  fept  minots 
St  demi  pour  chaque  Icib  de  harengs  blancs  , St 
trois  minois  pour  chaque  leth  de  harengs  faurs; 
d’après  le  tarif  de  16^4 , le  leth  ell  de  douxe  ba- 
rils, contenant  chacun  un  millier;  & pour  la  Ct- 
laiibn  des  maquereaux , fi  deux  minots  & demi  pour 
chaque  millier. 

L’article  8 porte , que  le  fel  netif  de  rapport 
ui  reliera  en  cffimcc , tant  de  |a  pUht  Si  falaifon 
Ci  morues , que  de  celle  des  harengs  & autres 
poilfons  , Cira  mefuré  & mis  dans  un  majafin , 
fous  les  clefs  des  officiers  du  grenier  fi  f.1 , de| 
propriétaires  St  du  commis  du  fermier  des  ga- 
belles, pour  être  délivré,  fans  frais,  à ces  pro- 
priétaires loriqu'ils  retourncionl  aux  pichet  l'an- 
née Alitante. 

Le  ftl  deftiné  fi  la  falaifon  des  harengs  doii  êtrn 
délivré  dans  la  faifon  de  la  pieke;  mais  pour  l« 
maquereaux  , l’article  XI  vaut  qu'il  is’cn  fait  dé- 
livré qu’aprés  l’arrivée  des  bateaux  dans  les  ports 
an  rçtonr  de  la  piche , fmon  aux  marchands  St 
bourgeois  conmis  St  approuvés  par  les  officiers 
& le-s' commis  de  l’adjudicataire. 

Les  dix-huit  autres  ariiclcs  du  même  tùre^ 
prefçrivent  tout  ce  qui  doù^tre  ohfervé  pour  la 
falaifon  des  maquereaux  , "ur  les  meure  dans 
des  caques , & pour  leur  tranrpori  de  la  maildn 
des  (aleuts  dans  celle  des* acheteurs;  & enfin  pour 
le  commerce  des  beurres  Dlés  dans  l’étendue  des 
grandes  gabelles. 

Indépendamment  de  la  modération  fur  le  prix 
du  fcl , & de  la  permiffion  d’en  aller  charger  fi 
Brouage , qui  éioieni  accordées  aux  arméniens 
pour  ta  piche  des  harengs , maquereaux  & mo- 
rues , en  Nomsamli*  * en  Picardie  , il  femUoit 
qu’un  plus  grand  moyen  d’cntoiiragemeni  encore 
éioit  l’affranchiffemc'ni  de  tous  droits  d’entrée 
dans  les  villes,  puifque  c’étoic  le  véhicule  d’une 
grande  confonnnacion.  Cependant  on  prit  le  parti 
contraire.  L'ordonnance  des  aides  , du  mois  de 
juin  1680  , établit  un  droit  de  vingt-quatre  do- 
mers  pour  livre  du  prix  de  la  vente  fut  le  poiflbn 
de  mpf  frais,  fec-8t  falé , qui  fcroit  apporté  fi 
Paris , fli  d’un  fel  fur  celui  qui  entreroic  fi  Rouen. 

î Auffi  l'cftimablc  auteur  des  Recherches  & Con- 
i Adératiom  fur  les  finances,  fait  , au  fujci  de  cet 
impôt , des  réflexions  qui  doivent  naturclleuient 
trouver  ici  leur  place. 

n Si  le  droit  de  vingt-quatre  deniers  pour  livre 

fur  le  poiflbn  frais  & *1*  étoif  le  feul  qu'on 
n permît , on  dîroif  t|uc  1 intérêt  de  nos  grandes 
Il  pichet  a été  peu  ménagé , quoiqu’elles  ne  foient 
» pas  moins  imérell'antes  pour  la  profpérité  d« 
B l’Etal  que  fagriculture  même;  dam  les  villes, 
a la  plus  vrande  partie  du  peuple  cil  nécefl*airt^ 
B mem  compoféc  d’.'^rtilâns  & d’autres  ouvriers, 
B dont  il  ne  convicm  pas  d*  trop  renchérir  la 
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« flibriflance  , & pour  laquelle  le  prodnit  de  Uns 
» pi  àes  pourruit  êtfc  une  manne,  meme  pendant 
P lei  jours  gras;  il  éiuii  donc  peu  réfléchi  d iinpo- 
n fer  fur  le  ih>  li'on  làlc , te  même  droit  que  fur 
» le  poifl'on  (*iai»  a l’ufagc  des  riches.  La  vérira- 
p ble  propoiiiort  iioit  de  fie  denicts  pour  livre, 
P tandis  ^ue  1e  puilfun  fiais  eût  payé  trois  foU 
P fia  deniers  ; mai»  héla»  ! fur  quoi  porte  cette 
P obfer»ation?  Ce»  vingt-quatre  deniers  pour  li- 
p vrc  font  noyés  aujt)Uld^uti  (en  1754)  dans  fim- 
p menfiié  de»  dioits  qui  fe  perçoivent  prefque  à 
• l’égal , fur  l'un  ét  fur  l'aiitrc. 

n II  refle  cependant  un  motif  d'cfpérancc,  l’ahus 
>)  efl  tel  qu’il  cil  iinpolfible  qu’on  ne  vienne  pas 
» 1 appereevoir  un  jour  l’augmentation  confidé- 
n rable  tju’une  diminution  de  droits  polirioit  pro- 
n duirc  Inr  cette  branche  de  revenus.  La  confom- 
n mation  du  néceflaire,  8t  celle  du  fuperflu  , ont 
n diminué  i proportion  de  l’excès  de  i’impofition 
P au-delà  des  bornes  marquées  par  les  fàcultés  des 
P contribuables.  La  difeipline  cccléliaflique  a été 
n négligée  au  mépris  de  la  religion  & avec  une 
P grande  perte  pour  les  forces  maritimes  de  l’E- 
» lai.  Faut-il  donc  être  un  grand  fpéculaieur  pour 
n illuminer  que  la  confommatiun  du  poiflbn  falé 
» deviendroit  féconde  néceffiré  en  France  , com- 
n me  dans  les  autres  pays  , fi  le  prix  éioii  pro- 
n poi  lionné  aux  facultés  du  peuple  ? & ce  point 
P une  fois  établi  conunc  vraifcmblablc  , n’efl-il 
P pas  clair  que  fl  le  produit  efl  de  mille  livres , 
n le  total  des  droits,  a trente  pour  cent , il  mun- 
s reroit  à flx  mille  livrc»s  -,  le  droit  à cinq  pour 
» cent  , par  l’abondance  des  confommations.  La 
r proportion  fera  la  même  fur  le  poiflbn  frais  fi 
P le  droit  efl  réduit  de  cinquante  à quinze  pour 
B cent.  » 

La  vérité  de  la  propofltion  de  M.  de  Forbonnais,. 
<fl  démontrée  par  les  faits  fubféquens. 

En  IJ75  , la  déclaration  du  S janvier  , & l’arrét 
du  conlcil  du  8 du  même  mois , fiipprimèrent  tous 
les  droits  d'entrée  & de  halle  fur  le  poiflbn  falé 
apporté  à Paris , & la  moitié  des  droits  qui  le 
percevoient  fur  la  marée  fraîche.  Cette  opération , 
dit  Fhiflorien  de  la  vie  ét  des  iravattx  de  M.  Tnr- 
goi,  fi  favorable  à l’cxtcnfioa  de  nos  phkft,  ne 
coûta  au  roi  prefque  aucun  facriftcc  réel  de  re- 
venus. La  conibininaiion  s’accriK  an  point  que  la 
recette  de  la  moitié  dos  droie  fnr  la  marée  fraî- 
che , fe  rroitva  peu  infiétieure  au  produit  qu’aroic 
denné  antéricureiDent  la  perception  des  droits  ers- 
rien.  Belle  expérience  de  finnncc , obferve-t-il  , 
& l'on  doit  cfpércr  qii’elic  ne  fera  pas  perdue  pour 
le  georc-hoinain. 

Pofléricurcmeni  à l'ordonnance  des  gabelles  & 
des  aides , la  pcckt  reçut  grand  nombre  de  fa- 
veurs. Les  Tels  oniex'és , ram  par  terre  qne  par 
Bter  , dis  mai  ail  falane  (Ut  Pedeoa , avec  ia  dci- 
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tinarioh  de  la  picke  , furent  exemptés  de  low 
droits  de  brouage.  Touic»  ks  foi*  que  les  fek  na- 
tionaux le  trou'értnt  renchéris  par  leur  difette, 
& par  les  circonflunccs  d'une  maiisaife  récolte , 
il  l^ut  permis  aux  a'maieurs  pour  la  picki , d'en 
aller  chercher  en  Efpaenc  ou  en  Putiiigal  , à U 
charge  de  faire  , préalablement , leur  déclaration 
de  la  quantité  dont  iis  avoieni  befoin  , & ccUe 
des  fels  neufs  tpi’ils  rapporioiem  à leur  retoitr  do 
Terre-neuve.  C’efl  ce  qne  prelérivirent  les  arrêts 
du  confeil  des  xj  & 50  décembre  17I}  , p jan- 
vier 1714,  & 14  décembre  1717;  enfuitc  le*  ar- 
rêts du  confeil  dn  11  feptembre  1711  , & la  dé- 
claration du  10  feptembre  I7xd. 


Cette  immnnité  fut  prorogée  peur  dix  autres 
années , te  ; mai  171;  -,  cnfiiiie , pour  le  même 
tetns,  le  17  mai  17;)  , le  16  mars  174;  , le  18 
mai  lyçt  , & enfin  le  18  oélobre  1757.  jufqu'i 
CO  qn’il  en  fût  amremeni  ordonné',  & le  6 (uin 
176;  , l’arrét  du  confeil  la  rendit  indéfinie  en  im- 
polânt,  fur  les  poiffbns  de  pickt  étrangère,  de  nou- 
rcanx  droits  combinés  de  façon  à alTurcr  la  préfé- 
rence à ceux  de  pccht  Irançoifo  , & néanmoins  4 
en  làvorifcr  l’importation. 

Dans  la  vue  d’étendre  cene  branche  d’îhdtrITrie 
& de  commerce,  l’atrêt  du  ji  juillet  accorda 
une  gratification  de  vingt-cinq  fols,  par  qnimal , 
de  morues  feches  de  petht  françoife  qni  icroicnt 
portées  dans  les  îles  françoiles  du  Nent;  cette 
même  cfptce  de  morue  fut  alfianchie  de  tous  droits 
d’entrée  4 de  circulation  , à fon  arrivée  en  Fran- 
ce , par  l’arrêt  du  confeil  du  50  janvier  1775. 

Dix  annéca  après , cette  graiificaiion  fut  confi- 
dérabtemem  augmentée  par  l’arrct  du  confeil  dn 
l'8  feptembre  1784-  En  voici  le  réfuitié. 

Il  efl  accordé  anx  armateurs  & négocians  fian- 
çxfls  , pendant  le  terme  de  cinq  années  , à comp- 
ter du  premier  oclubro  prochain,  une  prime  de 
dix  livres  par  quintal  de  morues  feches  qu’ils 
tranfpoaoront , foit  des  ports  de  France  , foit  des 
lieux  où  ils  autom  fait  leur  pickt , dans  les  îles 
ffançoifes  du  Vent  & fous-le-Vcnt , tous  la  coo- 


Jufqu'à  cette  même  année  171J  , les  difpoli- 
lions  de  l’arrêt  du  confeil  , du  4 oélobre  1691 , 
avoient  eu  leur  exécution  ',  tes  poiflbns  de  p/ckt 
françoife  , ne  payoicni  que  les  droits  ordinaire; 
des  tarifs , & ceux  de  la  pickt  des  étrangers  étoient 
airiijcttis  à un  droit  de  douze  livres  par  cent  pe- 
fant  pour  les  morues  vertes  , & à quatre  livres 
pour  les  morues  fïches.  Les  maquereaux , les  faii- 
mons  falés,  étoient  également  taxé»  dans  la  pro- 
portion , Si  de  manière  à prociitcr  un  grand  avan- 
tage au  débit  des  poiflbns  de  plcic  françoife  ; 
mais  le  9 feptembre  1711  , un  arrêt  du  confeil 
déchargea  les  morues  S les  huiles  provenans  de 
pickt  françoife,  de  tous  droits  des  fer  rues  pendant 
dix  années. 
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ditioo  que  ces  morues  feront  de  pêche  franjoi- 
fe , & que  l’exporution  s’en  fera  (ur  des  navires 
fiançoM. 

Les  capitaines  des  navires  qui  paniront  des 
lieux  de  pêche , feront  leurs  déclarations,  tant  au 
retfe  de  l’amirauté,  qu’au  bureau  du  domaine, 
ans  l’ilc  où  ils  aborderont  ceux  qui  partiront 
des  ports  de  France  , la  feront  de  même , au  greffe 
de  l'amirauté  & au  bureau  des  fermes  du  port  de 
leur  départ. 

Dans  les  fix  premiers  jours  de  chaque  mois , 
les  procureurs  de  fa  najeflé  , des  amirautés  des 
ports  de  France  , enverront  au  fccrétairc  d’état , 
ayant  le  département  de  la  marine , & les  direc- 
teurs des  fermes,  au  contrôleur  général  des  finan- 
ces , un  état  des  déclarations  expédiées  le  mois 
précédent.  Ces  primes  fc  payeront  en  France,  trois 
mois  après  la  remife  des  expéditions  certifiées  véri- 
tables. 


Ce  crime  reçut  le  nom  de  piculat  chet  les  Ro- 
mains, parce  que  leurs  monnoies  pottoient  l’em- 
preinte de  quelques  figures  d’animaux  appellés  en 
latin  pteus. 

Marc<Jton , fe  plaignant  que  de  fon  tetns  le 
pe'culat  demeuroit  impuni , difoit  que  ceux  qui  vo- 
loient  les  particuliers , paiToient  leur  vie  dans  les 

f triions  & dans  les  fers  ; mais  que  ceux  qui  pil- 
oient  le  peuple,  vivoient  dans  l’opulence  & dani 
la  grandeur. 

Cependant , chez  les  Romains , ceux  qui  étoient 
convaincus  de  ce  crime  étoient  punis  de  mort  5 
ils  ne  pouvoient  en  obtenir  l’abolition  ; nous  fom- 
mes  bien  moins  févères  à préfent.  Voye^  Canada  , 
tom.  premier,  pa$.  168. 

Le  püulat  fe  commet  par  les  receveurs  & officiers 
qui  ont  le  maniement  des  deniers  publics , & par 
les  magiflrau  & autres  officiers  fu^ieurs  qui  ea 
Ibnt  les  ordonnateurs. 


Les  armateurs  des  bllitnens  de  la  pêche  féden- 
laire , qui  ne  feront  point  leur  retour  en  France , 
y enverront  ces  pièces  en  forme , & chargeront  un 
corrcfpondant  de  toucher  pour  eux  le  montant  de 
la  prime  qui  pourra  leur  revenir. 

En  cas  de  fraude  ou  de  fauffeié  des  certificats 
& déclarations  ordonnées , les  capitaines  on  au- 
tres qui  en  feront  prévenus , feront  pourfuivis  ex- 
traordinairement , félon  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces , & l’armateur  condamné  au  payement  du  qua- 
druple de  la  fomme  à laquelle  pourront  s’élever 
les  primes , dont  les  certificats  auraient  procuré 
l’acquittement. 

Le  même artét  accorde  encore,  pendant  le  même 
«fpace  de  cinq  années , une  prime  de  cinq  livres, 
par  quintal  de  morues  fèches  qui  feront  portées 
par  des  navires  françois  dans  les  autres  ports  de 
l’Europe  , tels  que  ceux  d'iialie,  d’Efpagnc  & de 
Portugal , fous  la  même  condition  que  ces  morues 
feront  de  pêche  françoife , & que  l’exporiaiion  s’en 
fera  fur  des  navires  françois. 

Dans  le  même  mois  de  feptembre , un  arrêt  du 
confcil  du  iç  a fixé,  h cinq  livres  par  quintal  la 
taxe  impofée  fur  la  morue  de  pêche  étrangère  qui 
fora  importée  aux  lies  de  l’Amérique  du  Vent  & 
fous-le-Vent en  forte  que  l’objet  de  ce  droit  elt, 
ou  d'écarter  la  conctirrcnce  de  la  pêche  étrangère 
dans  nos  colonies , ou  de  converrir  le  produit  qui 
réfultera  de  la  taxe  qu’elle  aura  payée  , en  gratifi- 
cations propres  à exciter  notre  pêche  , & fi  en  atti- 
rer les  fruits  dam  les  colonies. 

PÉCliLAT,  f.  m.  ; par  lequel  on  défigne  le 
«rime  de  ceux  qui  divertiflent  ou  détournent  les 
deniers  publics. 


Il  a lieu  de  diverfes  manières  ; ou  par  oiniffion 
dans  1a  recette  des  comptes , ou  par  nux  & dou- 
bles emplois  dans  la  dépenfe  ; ou  par  des  exac- 
tions , & des  levées  excédentes  aux  femmes  por- 
tées dans  les  ordres  ou  édits  du  roi  ou  par  la  dé- 
livrance de  doubles  contraintes  pour  une  mémo 
fomme  que  l'on  fait  payer  deux  fois , en  ne  don- 
nant point  de  quittance  de  la  première  ; ou  en- 
core, en  cachant  au  peuple,  fi  une  province,  la 
remife  que  le  roi  a nien  voulu  lui  accorder  fur 
certaines  impofitions , & en  percevant  ces  impo- 
fitions  en  entier  ; en  exigeant  des  redevables  des 
gros  intérêts  pour  les  délais  qu’on  leur  accorde  ; 
en  employant  dans  fes  comptes  des  pertes  fuppo- 
fées  , en  portant  en  reprife  des  fommes  qu’on  a 
reçues-,  enfin,  en  fe  ferrant  des  fonds  fi  fon  profit 
panicuiier. 

Anciennement  le  crime  de  pêculat  êcoit  puni  de 
mort  en  France  comme  chez  les  Romaim.  Bouchcl , 
dans  fon  traité  de  la  juflice  criminelle,  en  rapporte 
plufieurs  exanpies  antérieurs  fi  l’ordonnance  de 
François  premier , dont  on  va  rappcllcr  les  prin- 
cipales difpofiiions. 

Cette  ordonnance,  qui  efi  du  mois  de  mars  IÇ4Ç, 
porte  que  le  crime  de  pe'eulae , par  quelque  per- 
fonne  qu’il  foie  commis , fera  puni  par  la  confis- 
cation de  corps  & de  biens-,  que  fi  fc  délinquant 
eft  noble  ou  extrait  de  lignage  noble  , il  fora , 
outre  ladite  peine , privé  de  nobleffe , & déclaré 
roturier  & vilain , lui  & fes  defoendans  ; & que 
(i  aucuns  comptables  fe  latiter.t  & retirent  du  royau- 
me , fans  avoic  rendu  compte  & payé  le  reliquat 
par  eux  dû , il  fera  procédé  contre  eux  par  déclara- 
tion de  mêmes  peines  , que  ceux  qui  ont  commit- 
le  crime  de  pêcuUi. 

Malgré  cette  ordonnance , on  a vu  irès-pcii  de 
perfonnes  condamnées  fi  mort  pour  crime  de  pê- 
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cuUt.  Voyti  ce  qui  a é(<  dii  aux  mots  CaKada  , 
Chambrr  be  justice,  toni.  premier,  poy.  i6p 
& 11.6.  Voyci  auffi  Cokcussion. 

PECULE  , f.  m.  ; on  appelle  pecuU  ce  qu’un 
fils  de  famille  , un  religieux  , un  efclave  aniafle 
par  Ton  indullrie  , ou  acquiert  par  des  moyens 
<mi  lui  font  pat  liculicrs , &.  dont  on  lui  laide 
l’adminillration. 

PECUNIA , f.  m.*,  qui  dans  le  langage  des  ju- 
rifconfulies  Romains  fignifie , non-fculcmcni  l’ar- 
pm  comptant  , mais  toute  forte  de  biens , meu- 
bles & immeubles,  droits  même  ou  prétentions. 
Voyti  le  Digede , livre  , de  la  JignifieatiQn  des 
mots  & des  chofes. 

PÉCUNIAIRE  , adj.  qui  veut  dire  d’argent  , 
peine  pécuniaire,  amende  pécuniaire,  tignitie  une 
peine , une  amende  d’argent.  Toutes  les  fraudes 
aux  droits  du  roi , la  plupart  des  contraventions 
aux  loix  politiques,  ne  (ont  punies  que  par  des 
amendes  pécuniaires , à tnoins  que  ces  délits  ne 
foient  accompagnés  de  circonflances  aggravantes, 
comme  port  d’atmes,  aitroupcmens  ou  rébellion; 
cas  dans  lefqucis  les  loix  prononcent , avec  des 
peines  pécuniaires , des  peines  corporelles  & in- 
famantes. Ebjrei  Conte  EB.vKDS , Faux-sau- 
JSAUC,  Favx-»ausiees.  ' 

PÉCUNIEUX,  adjcélif  qui  s’applique  égale- 
ment aux  perfonnes  & aux  chofes,  pour  dire 
qu’elles  ont  beaucoup  d’argent  comptant  ; ainfi 
on  dit  une  ville , une  province  pécunieufe  ; un 
homme , un  fouverain  pécunieux.  Ce  mot  paroit 
dérivé  de  pe'cjtne,  qu'on  prétend  avoir  été  la  divi- 
nité* qui  préfidoit  à l'argent  chez  les  Romains.  Pé- 
eunc  n cil  guère  d’iilâge  que  dans  le  flyle  familier 
ou  dans  le  burlefquc , & cependant  le  terme  pe- 
eunieux  cil  généralement  reçu  St  s'emploie  fréquem- 
ment , fur-tout  dans  la  langue  commerciale. 

PEINE,  f.  f. , par  lequel  on  entend  la  puni- 
tion d’un  crime , d’un  délit.  En  matière  de  finance 
il  y a des  peines  pécuniaires  St  des  peines  capi- 
tales, affliclives , inl^antts.  Koyrp  Contre- 
1 an  DE,  FAÜX-SAUNA(JE,FAUX-SAUKIEaS, 
Prohibitions. 

PELLETERIE,  f.  f.;  ce  terme  cil  uCté  dans 
les  douanes  pour  défigner  un  genre  de  marchan- 
difes  qui  comprend  toute  forte  de  peaux  garnies 
do  poils  St  deflinéc  à faire  des  fourrures  ; enfuiie 
on  diflingue  la  pelleterie  crue  de  la  pelleterie  apprê- 
tée ou  accoutrée  ; la  pelleterie  commune  de  la  pel- 
Uterie  fine.  La  pelleterie  crue  cfl  celle  qui  lé  trouve 
telle  qu’elle  a été  levée  de  defi'ut  le  Corps  des 
animaux. 

Fiaances.  Ttmt  Jll. 
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L’autre  pelleterie  cR  celle  qui  a reçu  on  apprêt 
qui  la  mec  en  état  d'être  employée. 

Par  pelleterie  commune  , on  entend  les  peaux  de 
renards , de  lourrcs  Sc  fouines  ; chaii , chiens  , 
putois , rat , St  autres. 

La  pelleterie  fine  cfl  celle  qui  provient  des  la- 
pins , lièvres , peiits^ris , hermines  St  autre*  ani- 
maux des  contrées  feptentrionales. 

Les  marchandifes  qui  compofent  la  claflé  de  T« 
pelleterie , St  dans  laquelle  font  comprifes  le* 
peaux  d’agneaux  St  de  chevreaux  apprêtées , font 
difpenfécs  de  la  marque  des  cuirs  ; mais  auS 
clics  ne  participent  pas  à l’exemption  de  tout 
droits  de  circulation  comme  les  cuirs  St  les  peaut 
qui  portent  cette  marque  ; c’clt  ce  qui  a été  dé- 
cidé par  le  confcil,  les  xi  mai  1760,  St  li  d^ 
cembre  1764. 

Tonte  pelleterie  venant  du  pays  étranger  doit, 
à l’entrée  du  royaume,  un  quart  en  fus  du  droit 
ordinaire , en  conformité  de  l'article  4 de  l’arrêc 
du  iç  mai  17S0. 

Celle  qui  vient  de  l’Amérique  fcptenirionale  i 
c’oft-à-dire , des  p.ivs  qui  compofent  la  Répii- 
lilique  des  Etats-Unis , doit  être  traitée  comme  U 
pelleterie  étrangère. 

Les  pelleteries  du  Canada  St  de  toutes  les  poG 
fcITions  angloifcs , de  même  que  celles  qui  vien- 
nent dircèlement  de  l'Angleterre  , font  prohibée* 
par  l’arrêt  du  17  juillet  1785. 

Mais  les  pelleteries  provenant  de  nos  colonies , 
comme  celles  des  lies  de  Saint-Pierre  St  de  Mi- 
quelon , font  exemptes  du  quart  des  droits  impofd 
par  aiignieniatton  en  1760. 

Les  habillcmcDS  St  les  iiariircs  de  pelleterie  font 
fujets  aux  mêmes  droits  d’entrée  que  les  pelleteries 
apprêtées  en  venant  de  l’étranger  ; mais  quand 
ces  objets  font  expédiés  du  royaume  pour  le  pays 
étranger,  ils  ne  doivent  qu’un  pour  cent  de  Icitg 
valeur,  cunformémant  <1  l’article  8 de  l’arrêt  du 
jç  mai  lyfio. 

Des  pelleteries  qui  viendroient  du  levant  ou 
feroient  de  même  nature  que  celles  qui  en  font 
apportées  ordinairement , comme  peaux  de  lion  , 
de  tigre  St  de  loups  cerviers , feroient , non  feu- 
Icincnt  fujcites  aux  droits  dont  il  a été  fait  men- 
tion , mais  de  plus , au  droit  de  vingt  pour  cent 
fi  elles  n’étoiem  pas  accompagnées  du  certificat 
prelirit  par  l’arrêt  du  confeil  de  1750  , ainfi  qu'oE 
l’a  dit  au  mot  Levant  , lom.  1 , pag.  714. 

PENSION,  f.  f.  Sous  le  nom  de  penjio* , 
on  n’entend  qu’une  grâce , ou  une  récompenf* 
I du  fouvetaio.  Et , qtHniac  ces  fonct  de  dons  ont, 
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de  tout  temt,  été  une  charge  trèt-peiânte  pour 
Ici  finances  de  l’Etat,  tous  les  minilUes  de  cette 

Sanie,  fe  font  occupés  dci  moyens  de  porter 
e l'écononiie  dans  la  conceffion  des  penfiont , 
en  raifon  de  leur  plus  ou  moins  de  zelc  pour 
le  bien  public. 

Sutiv , à fan  avènement  i la  charge  de  furin- 
tendaht  des  finances  , penfa  i réduire  les  pen- 
jiont  ; mais  ce  projet  relia  fans  exécution  ; & 
alors  les  ptnjîons  ne  montoient  iju’i  deux  millions. 

On  voit , par  les  propofitions  qui  furent  faites 
en  KS14,  dans  l'alTembléc  des  Etats  généraux  de 
la  nation  , que  celle  qui  concernoit  les  penjiora, 
avoit  pour  objet  de  les  réduire  i deux  mijiions. 
Comme  elles  étoient  à la  mort  de  Henri  IV  ; 
tandis  qu’elles  montoient  alors  à plus  de  cinq 
millions.  Mais  , l’année  fuivante  , le  maréchal 
d’Ancrc  , qtii  étoit  furintendant  des  finances  , fit 
créer  trois  charges  de  tréforiers  des  ptnjions , & 
elles  lui  valurent  un  million. 

Le  défordre  & la  déprédation  qui  régnoient 
dans  les  finances , les  brigandages  que  coramet- 
toient  les  financiers , &.  le  luxe  qu’ils  affichoient 
avec  une  oHeniation  infiiliante,  réveillèrent  le 
xéle  du  parlement  , ell-il  dit  dans  les  recherches 
fil  conlidérations  fur  les  finances,  tome  I,  page 
apo,  rn-ll.  Cette  cour  porta  aux  pieds  du  trùnc 
les  gémillèroens  des  peuples  , fii  fit  la  peinture 
la  plus  vive  du  malheur  public  ; animée  par  le 
plus  noble  défintéreflemem  , elle  fupplia  le  roi 
de  n’accorder  aucune  penfion  aux  officiers  des 
cours  fupéricures,  & d’oidonner  que  toute  gra- 
tification au-dcfliis  de  mille  livres,  feroit  enre- 
gilVrée  i la  chambre  des  comptes. 

En  , la  place  de  furintendant  des  finan- 
ces étant  exercée  par  M.  de  Marillac  , créa- 
ture du  cardinai  de  Richelieu  , & cette  partie 
étant  dans  l'épuifcmcm , on  retrancha  de  l’état 
des  penjwns,  anc  foule  de  protégés  inntiles,  qu’y 
avoicm  introduits  les  frétptens  changemera  dans 
le  minilUrc.  H fut  défendu  aux  fccréiaires  d’Etat 
de  ligner  aucunes  ordonnances  fur  le  tréfor  royal, 
fans  le  commandement  formel  du  roi  ; 8t  le 
furintendant  eut  ordre  de  ne  point  aiitorifer  le 
payement  des  ordonnances,  ùns  une  jolie  con- 
fidération. 

L’année  fuivante  , le  marquis  d’Effiat  fuccéda 
é M.  de  Marillac.  On  convoqua  une  aflcmhlée 
des  notables  au  1 décembre,  & le  rapport  que 
Je  fiirintcnilani  des  finances  y fit  de  la  rév<^ 
lution  des  finances , depuis  la  mort  de  Henri  iV  , 
& de  leur  état  aflucl  , donne  de  nouvelles  lu- 
mières fur  les  pinfioat. 

le  roi  , dit  ce  mimfire  . défirtinr  qtie  les  grands 
db  rdl'ctnffi'eiit  de  l'es  o»Hiifie«ncis>attffi-bica  que 


les  petits , tripla  les  penfions  de  tous  les  princef  t 
donnant  i M.  le  prince  de  Condé  trois  ccnti 
mille  livres  de  oenjion  ; à MW.  les  princes  d» 
Conti  & comte  de  Soill'ons  , chacun  deux  cents 
mille  [ivres;  aux  autres  princes,  chacun  cent 
mille  livres. 

Les  ducs , pairs  fii  officiers  de  la  couronne  , 
reçurent  leur  part  de  fes  bicnfiiiis  , Si  il  n’y  eut 
feigneur  i la  cour  qui  ne  s’en  reffentit  ; de  forte 
que  cette  augmentation  de  dépetife  compofe  une 
lomme  d’environ  quatre  millions  de  livres  : le 
prix  du  marc  d’argent  étoit  alors  è vingt-cinq 
livres  cinq  fols  quatre  deniers. 

Cette  alTemblée  demanda  encore  que  les  pen- 
Juins , qui  montoient  i fix  millions , fulfent  r6> 
duiics  i deux , comme  fous  le  régne  précédent. 

Une  partie  de  celle  demande  fut  accordée  , 

fiar  l’édit  du  mois  de  janvier  léip,  qui  réduifit 
es  fenjions  i quatre  millions , ordonna  que  foute 
pcrlonne  qui  en  obiieodroit , n’en  pourroii  jouir 
qu’en  vertu  de  lettres-patentes  dément  enregif- 
trées  1 la  chambre  des  comptes.  On  voit  auffi 
dans  le  tefiament  politique  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu , oOr  fc  trouve  le  tableau  des  recettes  fit 
dépenfes  de  l’Etat , it  fa  mort,  en  léqx  , que  les 
penjions  n’y  font  portées  encore  que  pour  quatre 
millions  cinq  cents  mille  livres , en  y joignant 
le  montant  des  dons  ordinaires  du  roi. 

L’hifiüire  des  finances  ne  nous  fournit  aucun 
renfeignement  fur  les  penjions,  depuis  l6ai  juf- 
qu'en  i6jS  , qu’une  déclaration  du  10  uéeem— 
bre  , abrogea  l’enregiftrement  néccllairc  à la 
chambre  des  comptes , pour  jouir  des  pesons  ; 
auffi  , il  en  fiit  dès-lors  accordé  i une  infinité 
de  perfonnes  fans  brevets,  & par  de  fimplcs  or- 
donnances, qui  avoicm  été  expédiées  dans  le» 
différons  bureaux  des  miniflres  & des  fccréiairo» 
d’Etat. 

Elles  parurent  fi  multipliées,  après  la  mort  de 
Louis  xiv,  que  le  Régent  en  fit  former  un  état 
général , pour  en  réformer  une  partie.  Mais  , la 
difficulté  d'établir  des  différences  équitables  fur 
la  nature  de  ces  penjions , fit  prendre  le  parti 
d'ordonner  une  réducUon  générale. 

Eo  conféqucnce , .-parut  la  déclaration  du  50 
janvier  1717  , pour  cette  réduction , & pour 
établir  dans  le  payement  des  penfions,  un  ordre 
indépendant  de  l’ârbriraire  & de  I hnportumté* 
Voici  comment  s’explique  le  préarabnle  ; il  va 
' nous  apprendre  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
vement  aux  penjions , fous  les  deux  règnes  pre— 
cédenf. 

! n Par  l’article  174  de  l’édit  do  mois  de  ^ 
s vier  idip  , donné  par  le  feu  rot 
» notre  tiiûticul , fuivaot  l’avi»  des  dépeato  «e 
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K ralTeitibl^  det  notable; , (ente  i Pari;  en  l'ao- 

• nie  1616  , il  fut  ordonné  c^ue  le;  états , cntre- 
N tcocmens  & penfieni  feroicnt  réduit;  i une 
» fomnte  li  modérée , que  les  autres  charge;  de 

■ l'Etat  piiflcnt  être  préalablement  acquittée;,  & 
V qu'il  i^oit  fait  un  état  pour  chacune  année, 
n qui  contiendroit  le  nom  de  ceux  qui  en  dé- 
fi vroienc  jouir  , & hors  lequel  perfonne  ne  fe- 
m roit  reçu  i les  prétendre  , quelque  breret  & 
» ordonnance  qu’il  en  pût  obtenir , ou  être  em- 
» ployé  dan;  ledit  état , qu’en  vertu  de  Icttres- 

• ratente;  enregidrée;  ji  la  chambre  des  comptes, 
n Mai; , par  la  déclaration  du  décembre  167S  , 
» le  feu  roi , notre  trés-honoré  feigneur  & bi- 

• faicul  ordonna  que  le;  penfîons  & gratifications 
» fcToient  palTée;  fit  allouée;  fur  les  fimple;  quit- 

■ tances  des  parties  prenante;  , les  difpenfant  de 
a rapporter  aucunes  lettres-patentes  enregiftrées 
a i la  chambre  de;  comptes  , fit  ce  ^ tant  quSI 
a prendroit  le  foin  fit  l'adminiliration  de  fes 
a finances. 

B Qnoiqu'aut  termes  de  cet  édit , & fuivant 
n l'cfprit  de  cette  déclaration  , Us  penfions  accor- 
a Jtts  par  U f tu  roi  , foitnt  ittintts  de  pltin  droit 
a au  jour  de  ^on  dèe'ts  , fit  que  fon  intention  n’ait 
a point  été  d engager  les  revenu;  de  la  couronne , 
a par  des  dons  & des  libéralités  au-delà  du  cours 
B de  fon  règne  ; cependant  lorfqiic  nous  conf'uié- 
a rons  les  ditférens  motifs  qui  les  ont  lait  accor- 
a der , nous  ne  pouvons  notis  empêcher  de  les  re- 
B prder , en  quelque  forte , comme  des  dettes  de 
B l’Etat',  fit  nous  nous  fentons  obligés  d’en  con- 
B ferver  au  moins  une  partie. 

B Si  la  condition  de  ceux  qui  font  chargés  du 
a poids  des  impofilions  , exige  que  nous  donnions 
B tous  nos  foins  à rendre  leur  muation  plus  heu- 
a reufe , fit  nons  invite  à ne  pas  les  charger  de 
B nouveau  d'une  contribtition  dont  la  libération 
B parolt  lenr  être  acquife  -,  le  même  efprit  d’é- 
a qiiité  nous  engage  à traiter  favorablement  ceux 
B qui  ont  mérité  les  bienfait;  de  notre  bifaieul , 
B par  les  fervices  ^l’ils  ont  rendus , en  s’expo- 
B fant  pour  la  patrie  , ou  par  leur  attachement , 
B ou  ocs  alliduités  auprès  de  fa  perfonne  , ou 
B enfin , par  la  confideration  d'une  naiflancc  il- 
B Inllre  , fur-tout  d’un  mérite  folide  , fit  deftitué 
a des  biens  de  la  fortune.  ^ 

a Nous  remplirons , autant  qu’il  efi  pofiible , 
« cette  double  obligation  , lorfqn’au  Heu  de  re- 

• trancher  abfolumcnt  une  dépenfe  fi  confidéra- 
B ble  , nous  nons  contenterons  de  la  diminuer  , 
B en  failânt  , avec  de  juftes  proportions  , fit  par 
B des  clalTes  féparées  , une  loi  générale  à l'égard 
B de  tomes  les  penfions  fit  gratifications  ordinaires 
B qui  fubfifient  , fins  en  fupprimer  aucune  en 
B entier , afin  tpie  le  traitement  étant  égal , per- 
n fonne  n'alt  lieu  de  fe  {dûiMlre  d’aucune  pré- 
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" férenee , & qu’ils  entrent  tous , avec  le  même 
a zélé  qui  leur  a fait  mériter  cet  diflinélions , 
a dans  l’obligation  fit  la  nécefiité  où  nous  fom- 
B mes  de  fonlager  notre  Etat  ; cependant , nous 
B avons  jugé  devoir  excepter  de  cette  loi  géné» 
B raie  , les  penfions  qui  font  de  fix  cents  livres  St 
B au-delTous  , parce  que  la  plupart  de  ceux  qui 
B en  ont  été  gratifiés , peuvent  n'avoir  aucune  au- 
B tre  relTource  pour  leur  fubfiftancc.  Nous  con- 
B ferverons  auffi  en  leur  entier , tant  pour  le  pré- 
B fent , que  pour  l'avenir  , les  penfions  attribuée^ 
a à l'ordre  de  Saint-l-oui; , aitcnJu  qu'elles  font 
n le  prix  du  fang  répandu  pour  l'Etat  , St  nous 
B ne  ferons  aucune  réduélion  de  celles  qui  font. 
B attachées  aux  corps  de  nos  troupes , non  plut 
B que  de  celles  dont  jonilTcnt  les  officiers  de* 
n troupes  de  notre  maifon , par  forme  d'apjsoin- 
a temens  ou  de  fnpplémcns  de  foldc , fit  qui  font 
B attachées  , non  pas  à leurs  perfoimcs  , mais  à 
B leurs  emplois , ni  pareillement  de  celles  qui  font 
a pardc  des  ^poinicmens  fit  atiribniions  des  char- 
B ges  de  planeurs  officiers  de  nos  cours  ; fit  com- 
B me , malgré  la  réduction  que  nous  fommes  obli- 
u gés  de  faire  des  autres  penfions  pcrfonnelles  fie 
B gratifications  ordinaires , la  dépenfe  en  fera  cn- 
n cote  extrêmement  onéreufe-,  afin  qu'elle  ne  foie 
B pas  perpétuelle , notre  intention  dl  de  les  fup- 
B primer  , en  cas  que  ceux  à qui  elles  ont  éié 
n accordées , obtiennent , dans  la  fuite , d’autres 
B emplois  ou  éiablifTemens , fit  de  n’en  faire  ce- 
B vivre  aucunes , lorfqu’elles  fc  trouveront  étein- 
n ICS  par  le  décès  de  ceux  qui  en  jouifl'ent  , juf- 
B qu'à  ce  qu'elles  foient  réduites  fit  limitées  à 
D une  fonuiie  fixe  , tjtii  foit  moins  à charge  à 
n nos  peuples , fit  qui  ne  pourra  alors  être  aug- 
B meméc. 

B Mais  , étant  fufie , St  même  néccflâire  , de 
n faire  enviftger  des  récompenfes  , pour  encouta- 
B ger  à la  vertu  , fit  tout  fcrvice  rendu  à la  pa- 
n trie,  méritant  un  prix  proportionné,  nous  nous 
B véfervons  une  fomme  fixe , par  chacun  an  , pour 
B être  difiribuée  par  forme  de  gratification  , à 
B ceux  que  nous  jugerons  l’amir  mérité , en  ai- 
n tendant  que  les  penfions  annuelles  fit  les  gratifi- 
B cations  ordinaires  foient  réduites  à un  objet  ccr- 
B tain.,  & que  nous  puilfions  dtfpofcr  de  celles  qui 
B viendront  à vaquer. 

B Notre  très-cher  filt  trés-amé  oncle  le  duc 
B d’Orléans  , règem  , uniquement  occupé  de  la 
B libération  de  notre  Etat , fit  du  foulagemcm  de 
B nos  peuples,  a jugé  qu’il  étoit  nécclTairc  de  nous 
B propofer  ces  différens  arrangemen;  , quoique 
B par  notre  déclaration  du  feptembre  171Ç  , 
B il  ait  été  déclarai  ordonnateur  , ainfi  que  l’étoii 
B le  feu  roi , fit  qu’en  cette  qualiié , il  ait  le  droit 
B de  faire  St  d’ordonner  les  mêmes  chofes.  11  a 
B de  plus  défiré  qu’il  fût  établi  un  ordre  inva- 
II  riabic  fit  usiforipc  dan;  les  payemens , fjp;  que 
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n U faveur  ou  l’imporiuniié  piiiflent  faire  accor> 

V der  aucune  préférence  aux  uns  , au  préjudice 
» des  autres  ; & pour  y parvenir , il  nous  a rc- 
X prcfcnié,  que  rien  n’étoit  plus  convenable,  que 
!>  de  faire  comprendre  tomes  les  ]>tnfioas  per- 
» Ibnnclles , & les  gratiticaiions  ordinaires , dans 
X un  érat  général , diftingué  par  des  chapitres  fé- 
» paré,  , fuivant  la  qualité  des  petfonnes  & la 
X difTércnce  de  leurs  emplois  qui  fera  arréré  cha- 
is que  année  , en  notre  conicii  , & dont  il  fera 
X expédié  deux  doubles  -,  l’un  pour  le  garde  de 
X notre  tréfor  royal  , qui  acquittera  fucceirive- 
X ment  les  parties  qui  y feront  employées  , & 
X l’autre  pour  être  envoyé  il  notre  chambre  des 
X comptes,  avec  des  lettres  - patentes  , fous  le 
» contre-fccl  defquelles  il  fera  attaché  , pour  y 
X allouer  les  mêmes  parties  ',  au  moyen  de  quoi 
X nous  ferons  obferver  , en  même  tenu  , « la 

V lettre  & l’cfprit  , tant  de  l’cdii  du  mois  de 
X janvier  1619  , rjuc  de  la  déclaration  du  50  dé- 
X cembre  1678  , (ans  néanmoins  alTujettir  chaque 
X penlionnairc  à demander  tous  les  ans  , .l’cxpé- 
X dition  d'une  nouvelle  ordonnance , ou  à obte- 
» nir  des  lettres- patentes  particulières',  ce  qui 
X feroii  difücile  à pratiquer  , à caufe  de  la  mul- 
X titude  des  ptnfiom  qui  fublUlent  ',  outre  que 
P cela  feroit  trop  à charge  à ceux  qui  n’en  ont 
X que  de  modiques  ; ainfi  nous  préviendrons  dé- 
X formais  tome  forte  de  confiifion  & d’embarras  ; 
P & par  les  ordres  que  nous  donnons , pour  être 
x'afTurés  de  l’cxillence  de  ceux  qui  devront  être 
X employés  fur  l’état  général  , nous  Connoitrons 
X toujours  , d'une  année  i l’autre , les  ptnfiom 
X (]ui  feront  éteintes  , pour  proportionner  les 
P fonds  deniné'S  à racquiticment  de  celles  qui  fub- 
» fillcront.  » 

. En  confériucnce , les  ptnfiom  de  dix  mille  li- 
vres , & au-delTus , furent  réduites  aux  trois  cin- 
quièmes. 

Celle  de  fix  mille  lisTcs  , jufqu’à  dix  mille  li- 
vres, aux  deux  tiers. 

Celle  de  trois  mille  livres  jufqu’à  fix  mille  li- 
vres , aux  trois  quarts. 

Celle  de  mille  livres , jufqu’à  trois  mille  livres , 
aux  quatre  cinquièmes. 

Et  celles  au-delTus  des  fix  cents  livres , jnfqu’à 
mille  livres , aux  cinq  fixiêmcs. 

Il  étoit  dit  auffi  qu’aucune  penfion  ou  gratifica- 
tion ordinaire  ne  feroit  accordée  jufqu’à  ce  que 
celles  qui  fubfilloicnt  fc  irouvalTent  réduites  à la 
fomme  de  dtux  milliom , par  le  décé-s  des  penfion- 
naires,  ou  leur  nomination  à d'autres  emplois. 

CcMndant , pour  ne  pas  laifTer  les  fcrviccs  pré- 
fern  Ut»  récompenfe , il  Ati  réûrvé  ajuuicUcni.nl 


un  fonds  de  cinq  cents  mille  livres , pour  accorder 
des  gratifications  extraordinaires:  méthode  la  plus 
lïire  pour  entretenir  l’émulation  , & perpétuer  les 
fervices. 

La  dépenfe  des  ptnfiom  diminuoit  d’un  million , 
du  jour  même  de  la  déclaration  , & cette  écono- 
mie devoir  s’augmenter  fans  cclTe  ; mais  on  or- 
donna encore  que  les  ptnfiom  ne  fc  payeroient 
plus  qu’à  leur  échéance,  au  lieu  qii’auparavant 
elles  éioient  acquittées  dès  le  jour  de  l’expédition. 
Far  cet  arrangement  on  profita  d’une  année  en- 
tière , qui  montoit  à fix  millions. 

La  même  année  un  édit  du  mois  d’aoitt  vint  en- 
core loucher  aux  ptnfiom-  Après  avoir  rappcllé 
tout  ce  qui  avoir  été  fait  pour  l’amélioraiipn  des 
finances , le  préambule  parle  des  pttfiom  dans  les 
termes  fui  vans  : j 

« Quoique  nous  ayons  déjà  fait  une  première 
» réduélion  fur  les  ptnfiom , par  notre  déclaration 
X du  )0  janvier  dernier,  nous  avons  cru  devoir  y 
n faire  encore  de  nouveaux  retranchemens , qui , 
» joints  aux  premiers  , en  réduiront  la  plus  grande 
» partie  à la  moitié  ; & quelque  faveur  que  mé- 
« rite  une  partie  de  ceux  qui  jouilTcm  des  ptn- 
.»  fiom , nous  cfpérons  qu'ils  fouliriront  ùns  peine 
X cette  nouvelle  réduclion  , quand  ils  fauront , que 
Il  notre  très-cher  & très-amé  oncle  le  duc  d’Or- 
n léans , petit-fils  de  France,  régent  de  notre 
X royaume  , dont  le  definiércfiemcnt  & la  gran- 
X deur  d’ame  égalent  la  vigilance  & l’attention  fur 
X nos  intérêts  & fur  ceux  de  nos  peuples , a voulu , 
X aiilfi  bien  que  les  princes  de  notre  fang , donner 
D l’exemple  a tous  ceux  à qui  nous  accordons  des 
X ptnfiom  , |)ar  la  réduclion  de  celles  dont  ils 
X jouilfcm  ; amfi , ne  pouvant  angmemer , ni'mème 
X conferver  toutes  les  impofuioiis , fans  charger 
X un  peuple  fi  digne  des  foulagemens  que  nous 
X voulons  lui  donner  , nous  avons  trouvé  une 
X rcllburce  plus  (ùrc  & plus  honorable  dans  le 
X retranchement  de  notre  dépenfe  , & de  ce  qui 
X efi  plutôt  un  efi'cJ  de  notre  libéralité , qu’un* 
X véritable  dette  de  l'Eiac. 

X Mais , comme  les  retranchemens  que  non» 
X fâifoDS  fur  nous-mêmes , fur  les  princes  de  notre 
X fang  , fur  les  dépenfes  de  la  guerre  & de  la  ma- 
X rinc , fur  les  doubles  emplois , & en  général  fur 
X toutes  fortes  de  dépenfes  privilégiées  ou  non 
X privilégiées  , ne  fuflifent  pas  pour  remplir  le 
X vuidc  qiii  fe  trouve  dans  nos  revenus  , par  la 
X fuppreuion  du  dixième  d’impoûtion  , nous  fom- 
X mes  forcés  de  retrancher  pareillement  tous  les 
X privilèges  & exemptions  des  droits  de  galiellcs 
X & d’aicTes , qui  font  égalemciu  à charge  à no» 
X revenus , &c.  &c. 

Après  ces  difpofitioni , tou(«s  les  ptnfioat  IW> 
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dcfTiii  de  fix  cents  livres  furent  afliijeities  à li 
retenue  d’un  cinquième  , il  en  rèfulia  que  le  tiion- 
lant  de  toutes  les  penfions  , y compris  celles  des 
princes  du  fang , fe  trouva  réduit  à trois  millions 
quatre  cent  nulle  livres  , au  lieu  d’environ  fept 
millions,  <i  quoi  elles  momoient. 

Les  penftorts  éprouvèrent  fans  doute  encore  de 
l’augmentation,  piiilqu'eti  1715  une  déclaration 
du  10  novembre  ortionna  l'extinèlion  de  celles 
dont  les  poH'cireurs  viendroient  à mourir  , & que 
)ç  fonds  qui  leur  étoitdelliné  feroit  réduit  à deux 
millions,  en  réfervant  néanmoins  une  fomme  an- 
nuelle de  cinq  cent  mille  listes,  pour  accorder 
des  gratifications. 

Mais  il  paroit  que  ces  vues  d'ordre  & d’éco- 
nomie n’eurent  pas  do  grands  cITcts  ; car  en  1759, 
un  nouveau  miniUrc  des  finances , rempli  de  zèle 
pour  le  bien  public , fignala  fon  avènement  au 
minillère,  par  une  déclaration  du  roi , du  17  avril , 
concernant  les  ptnjiont,  & dont  l’objet  étoit  de 
les  réduire  <1  trois  millions , non  comprifes  celles 
des  princes  du  Cing , & quelques  autres , & tou- 
tes celles  .lu-dciTous  de  fix  cents  livres. 

I!  ell  intéreflant  de  voir  les  motifs  & les  dif- 
pofitions  de  ce  réglement , plus  rapproché  de  notre 
tems , &.  d’ailleurs  d’un  intérêt  fi  général  pour 
le  peuple , à qui  tous  les  bons  minillrcs  ont  cher- 
ché à procurer  des  foulagcmcns.  On  reconnoitra 
aiifii  que  la  déclaration  de  I717  a fervi  de  mo- 
dèle i celle  de  1759. 

n Louis , par  la  grâce  de  Dieu , &c.  L’amour 
h que  nous  portons  à nos  fiijcis  nous  auroit  fait 
n rechercher  les  moyens  de  concilier  les  mouve- 
» mens  de  notre  tendrelle  pour  eux , avec  l’obli- 
n gation  où  nous  fommes  de  maintenir  les  droits , 
ji  la  fureté  & la  gloire  de  notre  couronne.  C’elt 
» dans  cette  vue  que  nous  avons  commencé  par 
» l’examen  & le  retranchement  des  dépenfes  de 
» nos  maifons,  & que  nous  avons  recommandé  à 
> ceux  qui  font  chargés  de  l’exécution  de  nos  or- 
r dres  en  cette  parue  , de  veiller  it  l’économie 
a qu’il  cil  convenable  d’apporter  à celles  de  ces 
a mêmes  dépenfes  qu’il  n’ell  pas  poUiblc  de  fup- 
a primer',  mais  ces  réglemcns  économiques,  les 
a plus  précieux  de  tous,  ne  pouvant  nous  procurer 
a des  fccours  proportionnés  aux  befoins  de  l’Etat, 
a nous  aurions  confidéré  que  les  dons , penfions  & 
a gratifications  accordés  à quelques -uns  de  nos 
a uijcts,  ne  doivent  point  nuire  d la  jiifticc  dont 
a nous  fommes  tenus  enven  les  autres. 

B Les  ordonnances  des  rois  nos  prédécefleurs, 
a dont  nous  nous  ferons  tmijours  gloire  de  fuivre 
a les  exemples  , en  ce  qui  peut  tendre  au  bien 
* des  peuples  dont  la  proviaencc  nous  d confié 


3^'î 

a le  foin  & le  gouvernement , font  autant  de  mo- 
n niimens  qui  conllatent  que  les  importunités  ont 
a foiivcnt  préjudicié  au  vrai  mérite,  dans  la  dif- 
a tribution  de  leurs  grâces,  St  interverti , au  dé- 
B triment  du  fervice  public , la  jufle  proportion 
a qui  doit  être  établie  dans  les  récompenfes.  Tous, 
a dans  l’occalion  , fort  de  leur  propre  mouvement, 
a foit  fur  les  repréfentations  qui  leur  ont  été 
a faites , ont  fait  examiner  à diverfes  reprifes  les 
a dons  obtenus  fans  titre  légitime , pour  les  an- 
B nuller  ; ils  ont  voulu  qu'à  l’avenir  toute  grâce 
a fut  nulle , à moins  que  les  placcis  prélentét 
a pour  l’obtenir  , & le  brevet  qui  l’accordoit , 
a ne  continlTent  les  dons  & grâces  déjà  reçus  par 
a ceux  qui  les  follicitoicnt  : ils  ont  enfin  ordonné 
a dans  tous  les  tems  , que  ces  fortes  de  dons 
a ne  fulTcni  payés  ^u’à  la  fin  de  Tannée , fur  les 
a fonds  rcllans  apres  Tacquiticmeni  des  charges 
a de  l’Etat.  Ces  règles  font  particulièrement  pref- 
a criies  par  les  ordonnances  de  Charles  VU , en 
a l)}é:  de  Charles  VHl , cni^z-,  de  Louis  Xll, 
a en  1^8;  de  François  premier  , en  içz]  -,  de 
a Henri  U , en  iççé  j de  Charles  IX  , en  içéfi; 
a de  Henri  111 , en  IÇ79;  de  Henri  IV,  en  1608; 
a de  Louis  XiJl , en  1619. 


a Noiis-mimes , à leur  exemple , par  nos  do- 
a claraiions  des  jo  jamicr  1717,  & 10  novem- 
B bre  17IÇ  , nom  avions  ordonné  , que  les  pen- 
n fions  feroient  éteintes,  en  cas  que  leurs  polTef- 
> leurs  obtinflcni  de  nous  d'autres  emplois  ou 
a établilTcmcns , & que  le  fonds  des  penfions  fc- 
a roii  réduit  à la  fomme  de  deux  millions,  nous 
a réfervant  cependant  de  reconnoitre  les  fcrvices 
a préfens , par  des  gratifications , fur  un  fonds  de 
a cinq  cent  mille  livres  que  nous  deHinions  à cct 
a cfToi.  Si  nom  nous  fommes  lailfés  entraîner  à 
B nom  relâcher  de  cette  règle,  & à condefeendre 
a aux  prières  qui  nom  onc  été  faites , lâns  en 
a approfondir  rigoiircufcmcnt  le  titre,  pliiiétque 
a de  nous  expofer  à lailTcr  un  fcul  fervice  fans  ré- 
a compenfc,  non,  n’en  fommes  pas  moins  obligés 
a à modérer  notre  inclination  bienfaifiinic , par 
a les  égards  de  jullice  que  nom  devons  aux  bc- 
B foins  de  nos  peuples , & de  nos  allàircs , fans 
a cefler  cependant  de  dillingucr , dans  une  pro- 
a portion  équitable,  les  particuliers  qui  ont  mé- 
a riié  nos  récompenfes  par  les  fcrvices  qu’ils  ont 
a rendus  à TEiai  , par  leur  attachement  à notre 
a petfonne,  & leur  alliduiié  auprès  de  nous,  & 
a par  la  conJîdéraiion  d’une  illullre  naiiTancc , 
B plus  riche  en  vertus  qu’en  biens  de  la  for- 
B tune  ; nous  nous  croyons  également  obligés , 
a par  les  mêmes  motifs  , d’établir  des  règles , 
a pour  éloigner  de  nous  à l’avenir , toute  iné- 
B galiié  dans  la  diilribuiion  de  nos  dons.  A ces 
a caufes  & autres , à ce  nous  mouvant , de  l’avis 
a de  noire  confcil  , voulgnt  & OdUS  plàil  ca 
a qui  fuit.  ; , , r> 
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AS-TICLS  ?RBMtER. 

« Tous  ceux  qui  jouiffcnt  (!c  dons,  penjloia , 
« augmcmarions  de  penjians  & gratifications  an- 
n miellés,  feront  tenus  de  fe  pourvoir  j>ar-<levers 
» nos  ftcriitaires  d’Etat , chacun  dans  Ion  depat- 
n teincni,  comme  aulli  par-devers  le  contrôleur 
I)  général  de  nos  finances , relativement  aux  pen- 

V yîo.u  accordées  en  finances,  pour,  fur  l’examen 
• I)  qui  en  fera  fait,  fiiivant  qu’il  fera  par  nous  or- 

n donné  , & fur  le  compte  qui  nous^n  fora  rendu, 
I)  en  obtenir  la  confirmation,  s’il  y a lieu. 

I I. 

n 11  fera  remis  par  ceux  qui  jouiiTcnt  dcfdits 

V dons , penjions  & gratifications  annuelles,  i l’ef- 
n fctd’cn  obtenir  la  confirmation,  une  déclaration 
n Cgnéc  d’eux,  qui  contiendra  un  détail  cxaél  des 
B différentes  grâces  , honneurs  & dignités  qu’ils 
n ont  reçus  de  nous,  dt  des  revenus  & émolu* 
B mens  qui  y font  Attachés  ; comme  aufli  l'expo- 
B fiiion  des  motifs  fur  Icfquels  lefdits  dons , ptn- 
B Jions  & gratificaiiiins  annuelles  leur  auront  été 
B accordés  •.  & faute  par  eux  de  fatisfairc  aux  dif- 
B pofitions  du  préfent  article , dans  le  cours  de 
B fa  préfente  année,  (exception  faite  néanmoins 
J>  en  faveur  de  ceux  qui  peuvent  fe  trouver  fur 
« mer , en  Amérique  ou  dans  les  Indes  oricma- 
B les , à l’égard  defquels  nous  fixons  pour  délai , 
B le  terme  de  fix  mois  apres  leur  retour  dans  le 
St  royaume)  , voulons  & ordonnons  que  lefdits 
» dons , ptnfions  & gratifications  foient  rayés  de 
B nos  états , fans  qu’ils  puiffent  y être  rétablis. 

I I L 

» N'entendons  fonmettre  auxdices  déclarations, 
» ni  andil  examen , les  penfiont  des  princes  de  notre 
B fang , celles  attribuées  a l’ordre  de  Saint-Louis , 
B les  penjioni  attachées  aux  corps  de  nos  troupes , 
> celles  dont  jouifTcnt  Us  officiers  des  troupes 
B de  notre  maifon,  par  forme  d’appointemens  ou 
B de  fupplément  de  folde,  & qui  font  attachées, 
B non  pas  it  leur  perfonne  , mais  i leurs  emplois  ; 
B pareillement  celles  qui  font  partie  des  attribu- 
B rions  de  charges  de  plufieurs  officiers  des  cours 
B fupérieurcs -,  celles  attachées  aux  académies, 
B corps  & facultés  d’étude , établis  dans  la  ca- 
B pitale  ; non  plus  que  les  pnfiom  de  fix  cents 
B livres  & au-deffons,  accordées  aux  officiers  ’de 
B nos  troupes  de  terre,  & à ceux  de  notre  mari- 
n ne , comme  anffi  k ceux  de  notre  maifon , & 
a aux  veuves  defdiis  officiers. 

1 V. 

B Le  payement  de  toutes  les  ptnfont  & grati- 
s fications  annuelles , fauf  de  celles  exceptées  par 
B l’article  précédent , demeurera  fufpendu  jiifqu’i 
B ce  que  l'examen  en  ait  été  ftit,  & qne  nous 
n en  ayons  ordonné  la  confirmation-,  à reffet  de 
a quoi  il  en  fera  arrêté  en  notre  confeil  -na  éni 


B général , difllngné  par  chapitres  , fuivant  les 
B qualités  des  perfonnes  & la  différence  de  leurs 
B fcrviccs  ou  de  leurs  emplois,  dont  il  fera  cx- 
B pédié  deux  donbles  , l’un  pour  le  garde  de  no- 
a tre  iréfor  royal , qui  acquittera  fucceffivement 
B les  parties  qui  y feront  employées  , & l'autre 
B pour  être  envoyé  en  notre  chambre  des  comp- 
B tes , avec  des  lettres  fous  le  conire-fcel  def- 
B quelles  une  expédition  dudit  état  fera  attaché, 
n ^ur  y allouer  les  mêmes  parties. 

V. 

B Jufqu’i  ce  que  le  fonds  des  prnfiuu,  antre* 
B que  celles  des  princes  de  notre  fimg , celles  de 
a iVrdrc  de  Saint-Louis , & celles  qui  font  par* 
B tie  des  appointemens  ou  attributions  d’emplois , 
a charges  & offices,  foit  réduit  à la  fomme  de 
B trois  millions  il  laquelle  nous  fixons  ledit  fonds 
» pour  l’avenir  ',  voulons  & entendons  qu'il  ne 
B foit  accordé  de  nouvelles  ptnjùms  en  remplace* 
B ment  de  celles  qui  feront  éteintes , que  jufqu’i 
B concurrence  de  la  moitié  defdiies  exiinclions; 
B & i cet  effet  il  fera  dreffé  anmicllemcnt , en 
B notre  confeil , un  état  particulier  de  toutes  les 
B perdons  éteintes  dans  le  cours  de  l’aunée , coin- 
n me  aufli  des  nouvelles  penjions  qui  auront  été 
B accordées  en  remplacement  ; defquels  états  il 
B fera  fait  une  double  expédition,  l’une  pour  le 
B garde  de  notre  tréfor  royal , qui  fera  chargé 
B de  les  acquitter , l’autre  pour  être  revêtue  de 
n lettres-patentes  , & enregiftrée  en  notre  cham- 
B bre  des  comptes  , afin  que  le  payement  y en  foit 
B alloué  -,  & feront  enfnite  & fucceffivement  leP- 
« dits  états  de  remplacement  annuel  , comprit 
B dans  l’état  général  des  penjions  de  c^que  an* 
B née  fubféqueme. 

VI. 

B Voulons  & ordonnons , i l’effet  d’accélérer  de 
B plus  en  plus  ta  réduélion  du  fond  des  penjions , k 
B la  fomme  de  trois  millions , que  dans  le  cas  où 
B ceux  qui  feront  employés  dans  les  états  defdiie* 
B penjions,  obtiendront  de  nous  quelques  autres 
B emplois  ou  établiffemem , grâces , charges  ou 
B dignités , lefdites  perdions  foient  diminuées  en 
B proportion , ou  fupprimées  de  l’état  qui  fera 
B arrêté  pour  l’année  qui  ftiivra  immédiatement 
a celle  de  leur  nomination  auxdits  emplois.  Vou- 
a Ions  en  conféquence  , qu’il  ne  foit  accordé 
B aucune  penfion  nouvelle  , don  , gratification  , 
B charge  ou  emploi , que  ceux  qtii  devront  les 
B obtenir , n’aiem  remis  une  déclaration , figne* 
B d’eux  , de  tous  les  dons  , penjions , grâces  & 
B emplois  qu’ils  auront  ci-devant  obtenus  ; que 
B faute  par  eux  de  le  faire , ou  d’en  omettre  une 
» partie , ils  foient  non-feulement  déchus  des  nou- 
a velles  grâces  qni  leur  feroiem  accordées , mais 
B encore  de  toutes  celles  dont  nous  les  auiions 
» précédemment  favorifés.  Et  pour  affurer  de  plu* 
B en  plus  l’exécution  des  préfemes  difpofiiioni , 
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rt  roulons  que  le  double  defdites  déclaraiioni,  foii 
r remis  au  contrôleur  général  de  nos  finaocci , à 
» l'effet  de  les  faire  vérifier. 

X I L 

» Comme  il  ell  jufle  néanmoins  & néceffaire , 
n fur-tout  dans  le  cours  d’une  guerre , de  récom- 
K penfer  les  fervices  préfens  , voulons  que  fur 
B le  momanr  des  réduélions  & diminutions  que 
V fubira  le  fonds  des  ptnfioni  & gratifications  an- 
n miellcs , en  conféqucncc  & en  exécution  des  pré- 
n fentes  , il  foit  réfervé  un  fonds  annuel , qui 
m ne  pourra  excéder  la  fomme  d'un  million,  pour 
■ être  difiribué , fur  nos  ordres , en  gratifications 

• extraordinaires,  il  ceux  qui  pourront  les  méri- 
» ter;  & à cet  effet,  il  en  fera  dreffé  par  chacun 

• an  , un  état  en  notre  confeil , en  conféquenec 
» des  ordonnances  particulières  qui  en  auront  été 
» expédiées  -,  du  montant  duquel  état  il  fera  fait 
a emploi  dans  les  rôles  de  notre  trélbr  royal , en 
a rapportant  feulement  ledit  état,  arec  les  quit- 
a tances  des  parties  prenantes. 

VIII.  • 

» Et  pour  prévenir  que  lefdites  gratifications  ea- 
a traordinaircs  ne  puilTcnt  être  converties  en  gra- 
11  tificaiions  ordinaires  & annuelles  , voulons  & 
» ordonnons  que  perfonne  ne  puiffe  être  porté 
a fur  l'état  dcfdites  gratifications  extraordinaires, 
a deux  années  de  fuite,  ni  qu'il  puiffe,  quoique 
a l'intervalle  ici  preferit  d'une  ou  de  plufieiirs 
Il  années , foit  obftrvé , y être  jamais  porté  plus 
» de  trois  fois.  Si  donnons  en  mandement , &c. 
n Donné  à Verfailles  le  dix-feptiéme  jour  d’avril, 
n l’an  de  grâce  17^5) , & de  notre  régne  le  qua> 
a rame-quatriéme. 

La  chambre  des  comptes , par  fun  cnrégiftre- 
ment  du  avril  fuivant,  arrêta  que  le  roi  ferok 
fupplié  d’ordonner , que  fur  les  brevets  des  dons 
& penjioni,  il  feroit  expédié  à l'avenir  des  lettres- 
patentes  adreffantes  à la  chambre  , pour  y être 
regiflrées  conformément  aux  anciennes  loia  du 
royaume , notamment  aux  articles  574  & j-vp  de 
l’ordonnance  du  mois  de  janvier  1619;  mais  les 
chofes  rcflércnt  fur  le  mime  pied , proliabicmcnt 
parce  que  les  miniflrcs  aiiroicnt  été  trop  génés 
daru  la  conceflion  des  grâces  du  roi  i leurs  pro- 
tégés & à leurs  favoris. 

Les  perdent  avoient  été  foumifes  au  dixiéme , 
lorlqu’il  avoit  été  établi  en  17;;  & enfuite  en 
1741.  La  fuppreflion  de  cet  impOt  ayant  eu  lieu 
en  1749,  il  y fut  fubflitué  un  vingtième,  i comp- 
ter du  premier  janvier  17^0  , qui  , de  même  , 
porta  fur  toutes  cfpéces  de ptnjions.  En  elles 
furent  de  nouveau  grevées  d’un  fécond  vingtième 
impofé  cette  année  ; & d’un  iroifîéme , impofé  en 
1760,  & fupprimé  en  1704;  en  forte  que  les  prit- 
* /tom  ne  furent  plus  dés-loa  fivcxies  qu’i  U retc- 
nuc  d’un  dixiéme. 
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Un  arrêt  du  confcil , du  19  janvier  1770,  con- 
firma cette  retenue , 8c  en  impofa  une  nouvelle 
fur  toutes  les  penfioat  au-deffus  de  fix  cents  livres , 
avec  la  claufe  bien  extraordinaire,  8c  s'il  cfl  per- 
mis de  le  dire , bien  oppoféc  à toute  équité , que 
cette  nouvelle  retenue  auroii  lieu  fur  les  pinjioni 
échues  trois  années  auparavant  ; en  forte , qu’au 
défavantage  de  voir  fa  penjion  arriérée  de  trois  ans, 
le  penlionnaire  joignoit  encore  ta  douleur  de  la 
voir  diminuer  de  deux  ou  trois  dixiémes,  par  U 
raifon  que  le  payement  en  avoit  été  retarckx 

Voici  les  dirpofilions  de  cet  arrêt. 

» Le  roi  s’étant  fait  rcprêfcnier  en  fon  confcil, 
» l’état  des  ptnjions  8t  gratifications  ordinaires  8c 
» extraordinaires,  qui  fe  payent  au  tréfor  royal, 
n fa  inajcllé  voulant  apporter  la  plus  grande  éco- 
» noinic  dans  toutes  les  dépenfes , 8c  en  dimi- 
■ Ducr  le  montant  par  des  retenues  graduelles  8c 
Il  proportionnées , fur  lefdites  ptijions  8c  graiili— 
» cations  ordinaires  8c  extraordinaires,  jufqu'à  ce 
» que  la  fltuilion  de  fes  finances  lui  pcrmeiie  de 
» lupprinier  lefdites  retenues  : oui  le  rapport  du 
n fleur  abbé  Tcrray  , confeillcr  ordinaire  au  con- 
a feil  royal , conirdieur  général  des  finances  ; le 
» roi  étant  en  l'on  confcil , a ordonné  8c  ordonne 
Il  ce  qui  fuit  : 

AartCLE  FIlEMIEll. 

Il  Les  pcnjtons  & gratifications , tant  ordinaires 
» qu’extraordinaires  de  fix  cents  livres  8c  aii-def- 
» fous,  continueront  é être  fujciics  é la  retenue 
» ordinaire  du  dixiéme. 

1 1. 

n Les  retenues  é faire  fur  les  ptnjions  & graii- 
n ficatioDS  ordinaires  8c  extraordinaires  au-deffus 
B de  fix  cimis  livres  , demeurent  fixées  : fâvoir  , 
B fur  celles  au-deffus  defdiics  fix  cents  livres  juf- 
» qu  1 douze  cents  livres  , fl  railon  d’un  dixiéme 
B 8c  demi-,  fur  celles  au-defius  de  douze  cents 
» livres  jufqu’é  dix-huit  cents  livres , à raifon  de 
» deux  dixiémes  -,  fur  celle  au-deffus  de  dix-huk 
n cents  livres  jufqu’à  deux  mille  quatre  cenrt 
» livres  , à raifon  de  deux  dixiémes  8c  demi-,  (k 
n fur  celles  aii-dcffus  de  deux  mille  quatre  cents 
n livres,  à quelques  fonunes  qu’elles  puiffent  mon- 
n ter  , à raifon  de  trois  dixièmes , lefquellcs  rc- 
» tenues  graduelles  feront  faites  feulement  fur  le 
» montant  defdiies  ptnjions.  A l’égard  des  intérêts 
n à fix  pour  cent,  qui  y font  joints,  ils  ne  feront 
» fujets , comme  par  le  paffé , qu’au  dixiéme  o(- 
B dinaire. 

1 I I. 

n Lefdites  rctcnue.s  , ordonnées  par  l’article 
n précédent , auront  lieu  ; favoir  , pour  les  ptis- 
» Jfons , à compter  de  celles  échues  en  1768  ; 
n Si  pour  les  gratifications  ordinaires  Si  exiraor- 
B dinaircs , à compter  de  tout  ce  qui  en  écherra 
B en  J770.  i e 
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1 V. 

n Veut  fa  inaieW,  que  Ici  reteniieî  inoncées 
n au  préfent  arrêt,  fuient  faite»  pendant  le  tems 
ji  qu’eUe»  auront  lien  , par  le»  gardes  de  fon  tré- 
n for  royal , qui  feront  tenus  d’en  faire  arrêter 
n lin  état  an  cunfcii  des  finances  , pour  fervir  à 
n leur  comptabilité,  fans  être  obligés  d’en  juHificr 
r autrement.  Fait  au  confeil  d’Etat  du  roi  , à 
» Warli , le  vingt-neuvième  jour  de  janvier  1770. 

Les  penfient , ainfi  qu’on  vient  de  le  voir,  étoient 
arriérées  de  trois  années,  & grevées  de  plufieurs 
dixièmes  , en  1770.  11  étoit  bien  plus  aifé  alors 
de  les  réduire , que  de  trouver  le  moyen  de  les 
mettre  au  courant. 

Cette  habile  opération  étoit  réfervée  il  l’homme 
d’Etat  qui  fut  d’abord  chargé , en  1776  , de  11 
dircclion  dir  tréfor  royal,  St  enfuilc  de  l’adminili- 
iraiion  générale  des  finances. 

Il  faut  voir  dans  le  réglement  de  la  fin  de  cette 
même  année,  aiec  quelle  nohlcflc  il  développe 
les  vues  d’ordre  & d’économie  , dont  tous  les 
minillres  zélés  pour  la  profpérité  de  l’Etat  ont 
fenti  l’importance. 

» Le  roi,  en  examinant  la  fuuation  do  fon  tré- 
»'  for  royal  , dont  fa  majeflé  s’cll  réferv  é la  con- 
K noiiïance d’une  manière  plus  particulière,  a vu, 
r avec  peine,  que  des  libéralités  fuccedives  avoient 
n extrêmement  chargé  l’état  de  fés  finances;  St  fit 

V majellé  a fenti  la  nécefEté  de  prévenir  cet  incon- 
• vénicm  dans  la  fuite, 

n Dans  cette  vue  elle  fe  propofe  de  renvoyer 
r>  i une  feule  époque  de  l’année,  la  dillribution 
J1  des  grâces  pécuniaires , de  quelque  efpèce  qu’el- 
» les  foieht  : elle  pourra  découvrir  ainft  toute 
Il  l'étendue  des  demandes;  St  en  ralfcmblant  fous 
ji  fes  yeux  la  fotnmc  des  difTérentes  cxtinéltuns  , 
a clic  pourra  remplir  le  deflein  qu’elle  a formé  de 
» n’en  appliquer  qu’une  partie  i la  didribiition 

V des  grâces  nouvelles,  afin  de  ramener  inlènri- 
n bleincni  cet  objet  de  dépenfé  à une  mefure  con- 
I»  vcnablc.  Eclairée  par  la  réunion  de  ces  circonf- 
XI  tances , St  par  la  cannuifiance  de  la  fituation  de 
n fes  finances , là  majellé  fera  plus  certaine  de 
n concilier  toujours  fa  bicnfaifancc  avec  cette  juf- 
II  ticc  générale  , le  premier  de  fes  devoirs  ; en 
» fe  réfertant  néanmoins  de  prononcer  ellc-unémc 
P fur  ce  petit  nombre  d’exceptions  où  la  promp- 
» timdc  cil  une  des  conditions  clfemieUes  du  bicn- 
II  fait. 

n Sa  majeflé  a remarqué  de  plus,  que  la  mul- 
11  titude  de  cailles  Sc  de  tréforiers , qui  s’ell  in- 
ji  iroduite  dans  fes  recettes  St  dans  fes  dépenfes , 
» a permis  d’alfigner , d’autant  de  manières  dif- 
n férentes , le  payeuielu  des  ptnjtonx  St  des  gra- 
n liiieaduns  annuelles  ; d’où  il  rèfultc  une  plut 


» gr,inde  diSkulté  de  les  ralTcmblcr  fous  fes  yeux; 
n St  une  plus  grande  facilité  pour  obtenir  des  gra- 
o CCS  fous  dilfércn»  rapports.  AinC,  pour  préve- 
» nir  ce  genre  d’abus , St  dans  la  réfolution  où  e(l 
n fa  majellé  d’établir  au  tréfor  royal  une  cxacli- 
» fude  qui  ne  lailfe  rien  à défircr , elle  veut  que 
n toutes  les  ptnjtons  nouvelles  y foicni  adignées; 
n St  que  toutes  les  perfonnes  qui  folliciteront  des 
» grâces  pécuniaires , faflent  connoltre  en  mémo 
• tems  les  divers  traitemens  dont  ellei  jouÜfcnt  , 
n à quelque  litre  que  ce  foii. 

n C’cll  avec  de  femblablcs  précautions  que  la 
n majellé  fe  ménagera  les  moyens  de  ne  jamais 
» refufer  des  faveurs  vériia’ulemem  méritées , & 
» qu’elle  pourra  même  aller  au-devant  des  hoin- 
n mes  modellcs,  qui  ne  demanderoient  ni  la  ré- 
n compenfe  de  leurs  fen  ices,  ni  l’encouragement 
n auquel  des  lalens  diliingués  peuvent  prétendre. 

» Sa  majeflé  ell  informée  que , par  une  fuite  de 
» circonliances  malheiircufo,  les  ftnfiont  ne  com- 
n mcnccnt  à être  payées  que  trois  ou  quatre  an- 
n nées  après  qu’mes  ont  été  accordées  ; ce  qui 
» lailfe  clans  la  fouffrancc  les  perfonnes  i qui  ces 
» ptnjtons  font  véritablement  nécelfaires  , & U 
i>  prive  ainli  elle-même  de  la  fâtisfaclion  qui  lui 
» ell  la  plus  chère.  Ainû  , déterminée , comme 
D clic  l’cH  , à n’accorder  des  grâces  qu’avec  jiiF 
n ticc  St  modération , elle  croit  pouvoir , fans 
n Contrarier  l'ordre  de  fes  finances  , rapprocher 
Fl  le  paycmcni  des  pinftuns  qu’elle  donnera  ù l’a- 
» venir  ; & 11  les  circonflances  ne  lui  permettent 
n point  encore  de  changer  l’ordre  établi  pour  ccl- 
p les  qui  font  antérieures  au  prêtent  réglement . 
n fa  majellé  n’a  pas  moins  à cœur  d’en  diminuer 
Il  les  arrégaecs;  Sc  c’cll  comme  un  ^age  de  celte 
n intention  favorable  , qu’elle  y dcfline , dès  l’an- 
» née  prochaine , un  fonds  extraordinaire  de  rriif 
Il  etnts  millt  livres , applicable , par  préférence, 
n au  payement  des  plus  petites  parties. 

K.Sa  majellé  n'ignore  pas  non  plus,  que  pu 
» un  ufage  qui  ne  fert  qu’à  perpétuer  le  touvenir 
Il  d’opérations  fàchcufcs , auxquelles  clic  cfpère 
Il  n’avoir  jamais  recours,  on  fait  dilfèrcntcs  dé- 
II  diielions  au  tréfor  royal , fur  toutes  les  penjions 
P que  là  majellé  accorde  ; & comme  une  telle 
I*  méthode , en  donnant  à les  bienfaits  un  capi- 
p tal  fiêlif , s'éloigne  de  la  fimplicité  vers  laquelle 
n fa  majefié  délire  ramener  toutes  fes  affaires  , 
" elle  veut  que,  fans  rien  changer  à cet  ufage, 
» relativement  aux  penjions  déjà  accordées,  il  ne 
P fiibfillc  plus  pour  les  nouvelles , & qu’elles  foient 
P payées  Uns  aucune  dédtiêlion. 

n Enfin,  voulant  difliper  l’obfcurité  à la  faveur 
P de  laquelle  on  cache  foiivent  l’étendue  de  fet 
V demandes  , & délirant , au  contraire  , donner 
n aux  grâces  cette  publicité  qui  retient  les  fol- 
n licitations  îadifcrèies , & procure  aux  bienfaits 
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« mérifii  un  nouveau  prix  , par  l’approliaiion  pn- 
» blique , fa  majefté  a cru  ilevoir  iruerdire  tome 
• n demande  , & toute  attribution  d’intériit  dans 
» les  fermes , ou  les  régies  de  fes  revenus , & 
n dans  toutes  les  affaire;  de  finance  , tous  quel* 
n que  dénomination  que  ce  foit  ; ibn  tnremion 
n étant  de  n’v  admettre,  i titre  d’intéreflïs , que 
» Ici  perfonnes  qui  fout  néccITaircs  à l'adminif- 
ji  traiion  de  ces  mimes  affaires , afin  qu’on  ne 
» foit  plus  obligé  de  leur  accorder  un  bénéfice 
n qui  excède  la  rétribution  due  i leur  travail,  St 
» à l'avance  de  leurs  fonds.  Sa  majdlé  , ncan- 
» moins , n’entend  priver  perionne  des  intérêts 
n dont  ils  jouilTcnt , IcfqucU  leur  feront  confervés. 
n jiifqu’à  l’expiration  des  baux  auxquels  ils  font 
V alfociés. 

n Par  ces  différentes  confidérations , là  majellé 
» a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

B Les  demandes  de  grâces  pécuniaires  de  toute 
n nature , foit  fous  la  dénomination  de  ptnfnm , 
» gratifications,  tràitemens,  augmentations  d’ap- 
« poimeniens,  foit  par  forme  d'échanges,  ou  i 
n titre  d’anciennes  prétentions,  ne  pourront  à l'a- 
n venir  être  préfemées  i fa  ma|effé  que  dans  le 
n mois  de  décembre  de  chaque  année  ; fa  majellé 
» fe  jsropofant  de  faire  connoitre  fes  intentions  i 
n cca  égard  , aiilC-tâi  qu’elle  aura  fait  l’cxamcn 
> de  ces  dcm.mdcs. 

I •• 

B penfions  nom  elles , & autres  grâces  pé- 
r cuniajres  , ne  feront  plus  accordées  que  fur  le 
» I réfor  royal;  elles  fc  pajcroni  au  bout  de  l’an- 
>1  née  révolue  , St  ne  feront  fujettes  i .“lacune  dé- 
» duclion. 

1 I L 

» 11  fera  fait , à comtncnccr  de  l’année  pro- 
B chaîne  . un  fonds  extraordinaire  de  cinq  cents 
B mille  livres,  a|iplicable  à la  liquidation  des  pen- 
B Jhns  arriérées , & par  préfércnec.au  payement 
» des  plus  petites  parties  ; fe  téfervant , fa  majellé , 
« d’augmenter  ce  fonds  aulli-iét  que  les  circonf- 
» tances  pourront  le  permettre. 

IV. 

B Sa  majellé  défend  toute  demande  & aitribu- 
M lion  d iniérét  dans  les  fermes  ou  les  régies  de 
« lès  revenus , ainli  que  dans  toute  efpécc  d’af- 
■ faii^  de  finance , •!  moins  qu’on  n’en  Ibiii  ad- 
o ininilirateur. 

n Fait  i Vcrfailles,  le  îz  décembre  1771?. 

Ces  premières  difpofitiom  furent  fuivies  , deux 
ans  après , des  lettres  patentes  du  8 novembre  1778 , 
enrcgillrécs  i la  cliambrc  des  compres,  pour  pref- 
ctire  une  nouvelle  forme  de  payement  des  pen- 
Jiens , à commencer  en  178c.  Comme  cette  forme 
Finances.  Tumt  III. 
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s’obferve  encore,  il  n’cft  pas  inutile  de  rapporter 
CCS  lettres  patentes. 

» Louis , par  la  grâce  de  Dieu , &c.  &c.  Etant 
B informés  que  le  payement  des  penfions,  des  gra- 
n tilicaiions  annuelles  & de  toutes  les  grâces  via- 
n gères , ell  afiigné  fur  une  muliirudc  de  caifl'es 
n difréremes , St  qu'il  réfulte  de  cette  fubdivifioii 
» une  obfcuriié  contraire  ù l’ordre  & à l’écono- 
II  mie  que  mms  délirons  de  plus  en  plus  établir; 
n nous  avons  cru  elfentiel  d’ordonner  que  doré- 
u navant  toutes  ces  grâces , fans  dillinélion  , fe- 
B roient  payées  par  l'un  des  deux  gardes  de  notre 
n tréfor  royal , & nous  défendrons  en  conféqiicnce 
Il  i notre  cliambre  des  comptes  de  paficr  en  dé- 
n penfe  aucun  article  de  ce  genre  dans  les  comp- 
I)  tes  de  tout  autre  comptable. 

n Notre  intention  cfl  que  le  pavement  de  ces 
n penfions,  ainfi  ralTtmblé  , il  en  foit  drelTé  un  ta- 
ri tileau  qui  fera  mis  fous  no=  yem  , en  cUtlfant 
Il  féparément  les  parties  qui  appartiennent  À di- 
n vers  départemens  ; de  manière  que , d’après  la 
n connoilTance  que  nous  en  prendrons , nous  puif- 
n fions  fixer  , par  un  réglement  fiable , & cnregif- 
» tré  à notre  chambre  des  comptes , la  fomme 
n d'eviinélions  annuelles  dont  nous  voudrons  que 
n le  rcmplaccmcni  pnilTe  être  fait  chaque  an- 
n née  : en  attendant  nous  nous  propofons  de  n’en 
ti  accorder  aucune  fans  les  plus  jufles  motifs  , (S: 
11  de  nous  .aftrcindre  loiijniirs  à ne  le  faire  qu'à 
n la  fin  de  l'année  révolue  ; arrangement  tfont 
» nous  avons  reconnu  l’utilité , & qui  nous  a déjà 
Il  permis  de  diminuer  cette  cliargc  de  nos  bnan- 
B ces,  devenue  trop  confidirable. 

Il  Nous  avons  de  plus  obfervé  que  oeite  partie 
Il  de  dépenfc  ne  s’étam  accrue  que  fuccclfive- 
u ment  , les  formalités  qu’on  avoit  Jugé  fufiifan- 
II  tus  pour  ntl  objet  tnoaiqiic  dans  Ion  principe, 
n ne  pouvoient  plus  conrenir  à l’étendue  acluclle 
» de  ce  même  objet  ; c’eft  ainli  que  la  forme  des 
n payemens  par  ordonnances  annuelles , qui  ne 
n préfemoit  que  peu  d'inconvéniens  , lorlque  le 
1)  nombre  des  pcnfionnaires  éioit  circonferit , ne 
n pcui  mainrenaat  fe  concilier  avec  les  idées  d’ôr- 
n dre  Si  d’cxaclttiidc,  piiifqiie  toutes  ce»  ordon- 

I nances  nonî  étant  toujours  préfemées  féparé- 
n ment  du  titre  qui  les  a fondées , nous  auiori- 

II  fons  de  notre  fignainrc  une  multitude  de  payé- 
n mens  dont  nous  ne  pouvons  jamais  connoîtra 
» par  nôiis-mèmcs  la  régularité;  mais  afin  que  les 
» nouvelles  difpofuions  que  nous  croyons  indif- 
II  pcnfablcs , n’apportent  aucun  retard  dans  les 
B payemens , nous  avons  bien  voulu  accorder  un 
» an  pour  les  remplir , & ordonner  que  les  paye- 
B mens  des  penfions , quoique  réunis  des  le  pre- 
n micr  janvier  au  trélor  royal , s’y  fafl'cni  encore 
11  pendant  le  cours  de  l'année  prochaine , dany  U 
> forme  ordioatre. 

Tl 
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P De  cette  roaniire  nous  fatUfaifons , par  de  fa- 
it gcs  mefures , aux  vues  générales  d’ordre  & de  juf- 

• ticc  , fans  que  les  perfonnes  qui  joiiiflent  , en 
» vertu  de  titres  réguliers , en  rc^'oiveni  aucun 
SI  préjudice.  A ces  caufes,  & autres  à ce  nous  moii- 
II  vant , de  l'avis  de  notre  confeil , & de  notre 
M certaine  fcicnce  , pleine  puilTancc  & autorité 
P royale,  nous  avons  ordonné  , & par  ces  préfentes 
Il  fignées  de  notre  main , ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Aeticle  premier. 

P A commencer  du  premier  janvier  prochain , 
P aucune  penjion , gratification  annuelle  ou  autres 

• grâces  viagères , fous  quelque  titre  & dénomi- 
II  nation  que  ce  foii , ne  feront  plus  payées  que 

■ par  le  lieur  Savalete , l’un  des  gardes  de  notre 
n tréfor  royal , que  nous  avons  choiû  il  cet  effet. 

I I. 

P N’entendons  pas  comprendre  , dam  l'article 

■ ci-deffiis , les  (tildes  & demi-foldcs  accordées 
P pour  retraite  aux  foldats  & bas  officiers , lef- 
p quelles , ü caiifc  de  la  modicité  des  objets , con- 
p tiniieroni  d’ètre  payées  comme  ci-devant. 

III. 

P Défendons  trés-exprefl'ément  à notre  chambre 
n des  comptes,  de  palier  en  dépenfe , fous  quel- 
p que  prétexte  que  ce  foit,  dans  les  comptes  de 
B tout  autre  comptable  que  ceux  du  garde  de  00- 
p tre  tréfor  royal , ci-delTus  nommé , aucun  paye- 
» mem  de  penliuns  ou  autres  grâces  viagères. 

1 V. 

P Voulons  que  les  divers  départemens  , dépo- 
li 6taircs  des  décifions , en  vertu  dcfqiiellcs  aucun 
» penfionnairc  jouit  d’une  grâce  viagère,  aient  il 
P en  faire  paffer  l'ampliation  au  département  des 
m finances',  pour  Icfdiies  décifions  & autres  titres 
n probant , y être  enregirtrés  St  compris  dans  des 
P états  qui  feront  remi-  fous  nos  yeux  , pour  être 
P par  nous  approuvés  & fervir  de  litre  permanent 
» a la  perception  annuelle  de  ces  mêmes  ptnfiont; 
P & voulons  que  les  mêmes  formes  foicni  obfer- 
p vées  pour  les  nouvelles  grâces  de  Ce  genre,  que 
P nous  ferons  dans  le  cas  d'accorder. 

V. 

n Pour  éviter  toute  erreur,  81  de  la  part  des  pen- 
n fionnaires , ou  dans  les  bureaux  dq  tréfor  royal , 
U Icfdits  états , ainli  que  les  regilires  tenus  en  cun- 
n féquence,  coniicndrom  en  deux  colonnes,  & la 
_»  fominc  de  chaque  penjion , & celle  it  laquelle 
n elles  ont  été  réduites  par  l’effet  des  différentes 
» retennes  ordonnées  dans  les  arrêts  du  confeil 
» rendus  il  ce  fujet,  antérieurement  il  cette  époque. 
V 1. 

» Ces  diverfes  formalités  étant  obfervées,  nous 

• voulons  , qu'à  commencer  du  premier  janvier 
a I7S0,  les  pcnfionnaires  puilfem  recevoir  leurs 
P ftt^ons  fur  leurs  l'imples  quittances  , fans  être 
B obligés  de  follicitcr  chaque  année  une  ordo»- 


n nance , en  joignant  toutefois  à leur  quittaneu 
n un  ccriilicat  de  vie , dans  la  forme  iifiiéc  pour 
n les  rentes  fur  I hôtcl-dc-ville & nous  nous  ré- 
n fersons  de  faire  connoitre  quel  ordre  de  paye- 
U ment  le  plus  régulier  & le  plus  commode  aux 
n pcalionnaires  devra  être  obfervé. 

V 1 I. 

n Afin  que  les  nouvelles  difpofitions  que  nous 
» ordonnons  n’apportent  aucun  retard  dans  les 
■ payemens , notre  intention  ef)  que  dans  l’année 
B prochaine  le  garde  de  notre  tréfor  royal  paye 
» félon  les  formes  uiîtées  jufqu’à  préfent. 

V I 1 1. 

n Voulons  qu’il  foit  dreffé  un  tableau  de  toutes 
B les  penjions  & autres  grâces  annuelles , en  réu- 
n niflant  dans  le  même  article  celles  qui  ont  été 
n accordées  à la  même  perfonne  lequel  tableau 
B nous  fera  remis  par  l’adminiflrateiir  général  de 
n finances. 

I X. 

P Cnfuitc  de  la  connoiffance  que  nous  pren- 
B drons  de  ce  tableau  , nous  nous  réfervons  de 
» déterminer  , par  un  réglement  général , enre- 
n giliré  à notre  chambre  des  comptes  , de  quelle 
B fortune  d’citinélions  pour  chaque  département, 
B nous  pcrinetirons  qu’on  nous  propofu  le  rcm- 
p placement.  , 

X. 

n Voulons  qu’au  commencement  de  chaque  an- 
n née  il  nous  foit  ternis  un  état  des  estinclions 
n qui  auront  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  précé- 
n denic,  & le  double  de  ce  même  état  fera  cn- 
» voyé  à cliaquc  ordonnateur,  pour  la  partie  qui 
B concerne  fon  département. 

X I. 

P Le  garde  de  notre  tréfor  royal  comptera  dn 
I)  pavement  annuel  des  perdions,  par  un  compta 
n dillinél  & féparé  , & dans  la  forme  qui  fera  par 
P nous  prefcr^ie.  Si  vous  mandons , &c.  Donné 
n à Verfailles  le  huitième  jour  du  mois  de  no-- 
P vcmbfc  , l’an  de  grâce  1778,  & de  notre  régne 
n le  cinquième,  b 

Une  déclaration  du  roi  du  7 janvier  1779 , con- 
firma l’ordre  éabli  l’année  précédente , ik  régla 
d’un  côté  comment  le  garde  du  tréfor  royal  oc- 
voit  payer  les  pmfiont  arréragées,  & comment  il 
desoii  en  compter  ; 8c  de  l’autre , que  les  pcn- 
fionnaires feroieni  payés  fur  leurs  fimplcs  quit- 
tances, en  proUuifani  leur  certificat  de  vie  comme 
il  en  cft  ufité  pour  le  payement  des  rentes  de  1 hô- 
icl-de-villc  de  Paris. 

Cette  même  déclaration  comprend  encore  d’au- 
tres difpqfiiions  qu'il  efi  important  de  faire  coo- 
noitre.  Telles  font  celles  des  artklcs  1 1 , 1 ; 1 <7 
& 18. 
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X L 

n Les  ptnjions , tfoi  ne  feront  point  réclamées 
» pendant  trois  années  confécutives,  feront  cen- 
» fées  éteintes,  faitf  néanmoins  à les  rétalilir  lorl- 
n que  les  penfionnaires  fe  préfcnicront , jtillilic- 
))  rom  de  leur  cxillcncc,  JSc  rapporteront  certificat 
r>  du  fecrciaire  d'état , dans  le  déparicmcni  du- 
K quel  leur  brevet  aura  été  expédié , pour  confia- 
p ter  qu’ils  n’en  auront  point  encouru  ta  perte, 
» conformément  aux  ordonnances. 

X 1 1 I. 

o Nous  avons  déclaré  & déclarons  tomes  Icf- 
n dites  penfions  & grâces  viagères,  non  faifilTables 
r ni  ceUibles  pour  quelque  caufe  & raifon  que  ce 
» fuit , fauf  aux  créanciers  des  penfionnaires  i 
P exercer  , après  leiu’.  décès , fur  les  décomptes 
» de  leurs  ptnRoas , toutes  les  pourfuites  & dili- 
» genccs  néceuaircs  pour  la  confervation  de  leurs 
n droits  & actions , & fans  préjudice  des  ordres 
P particuliers  qui  pourroient  être  donnés  par  nos 
r fecréiaircs  d’état  pour  arrêter  le  payement  de 
n quelques-unes  dcfdites  grâces  , aioû  qu’il  en  a 
P été  ufé  par  le  palTé. 

XVII. 

n Conformément  aux  exceptions  portées  par 
» nos  lettres-patentes  du  8 novembre  1778,  nous 
r n’entendons  pas  comprendre  dans  les  dijjpofi- 
p tions  de  notre  préfentc  déclaration , les  loldcs 
» & dcmi-foldc‘S  , & récompenfes  militaires  ac- 
p cordées  pour  retraites  aux  foldats  & bas  olficiers 
P invalides,  ainli  que  les  penfions  ou  gratifications 
P annuelles,  attachées  invariablement  <t  dilTérenics 
» charges;  les  fupplémens  d’appointemens  fixés, 
» lors  de  la  nouvelle  compofuion  des  troupes , en 
P 1760 , aux  mellres-de-camp  de  cavalerie , de  hiif- 
P fards , de  dragons , (4  fi  quelques  colonels-coin- 
p mandans  , colonels  en  fécond  des  régimens  d’in- 
P fanterie , & autres  officiers  en  adiviié , pour 
n les  indemnifer  de  partie  d’appoinicmcns  qu’ils 
P ont  perdus  en  pafiant  d’un  grade  fi  un  autre  ; 
n Icfquels  fupplémens  d’appointemens  s’éteindront 
n lorfquc  lefdiis  officiers  paficront  fi  des  grades 
Il  fupérieurs  ou  quitteront  leurs  corps  ; les  rc- 
r traites  dont  jouiflent  les  officiers  étrangers  ci- 
n devant  fi  notre  fervice , retirés  dans  leur  patrie , 
U & qui  font  payées  par  la  voie  de  nos  ambaffa- 
D deurs  ; & enfin  , les  penfions  ou  retraites  ac- 
» cordées,  & qui  le  feront  par  la  fuite,  aux  offi- 
p ciers  reçus  fi  l'hdtel  des  invalides , pourvu  ton- 
p tefois  qu’elles  n’excèdent  pas  quatre  cens  li- 
p vres  par  an.  Le  payement  de  toutes  Icfquelles 
» grâces  continuera  d'être  ftii  par  le  tréforier  de 
I)  la  guerre,  comme  par  le  paffié.  Et  nous  voulons 
n auui,  que  les  penfions  alfignées  fur  notre  domaine 
» de  Vcrfaillcs,  & dont  les  fonds  ont  une  deflina- 
» tion  particulière,  continuent  d’être  payées  fur 
P ledit  fonds. 

X V 1 I I. 

P 11  ne  fera  plus  accordé  fi  raveoir  , aux  o£- 
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n ciers  de  nos  troupes,  aucune  retraite  ni  penfions, 
U fous  la  dénomination  do  traitemens,  aux  offi- 
p ciers  entretenus  dans  les  places  ni  fi  la  fuite  des 
n corps  ; mais  feulement  des  penfions  fur  notre 
P tréfor  royal.  Voulons  néanmoins  que  ceux  def- 
n dits  officiers  qui  ont  obtenu  jufqti'fi  prèfent  des 
P traitemens  fi  la  fuite  defdites  places  feulement, 
» continuent  d’en  être  payés , comme  ci-devant , 
P par  le  tréforier  de  la  guerre,  fur  les  revues  des 
n cotnmillfiires  des  guerres. 

n Donné  fi  Vcrfaillcs  le  fcpiièmc  jour  du  mois 
» de  janvier,  l’an  1779.  » 

La  même  année,  une  nouvelle  déclaration,  dn 
8 août , confirmant  ce  qui  avoit  été  preferit  par 
la  précédente , renouvelle  la  fiiculté  accordée  aux 
femmes  mariées , aux  mineurs  & aux  religieux  & 
rcligicufcs , de  toucher  les  penfions  dont  ils  jouif- 
fem  , liins  auiorifaiion  de  leurs  maris , tuteurs  & 
fupérieurs,  & fixe  le  prix  des  quittances  fi  payer 
aux  notaires. 

Il  efi  fi  propos  de  donner  ici  cette  loi  en  cmicr. 

11  Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  En  or- 
n donnant , par  l’article  XVI  de  notre  déclara- 
n tion  du  7 janvier  dernier , que  le  fieur  Savalete, 
n garde  de  notre  tréfor  royal  , fc  conformeroit , 
P pour  le  payement  des  penfions,  aux  loix  ren- 
p dues  fur  le  tait  des  rentes  viagères,  nous  avons 
n eu  principalement  en  vue  de  luumciire  ce  paye- 
n ment  aux  foimalités  preferites  par  la  déclara- 
p tion  du  l6  juin  lyô^  ; mais  comme  cette  décla- 
n ration  ne  s’efi  pas  expliquée  fur  les  facilités , 
Il  fouvent  accordées  aux  religieux  , religieufes  & 
U autres , par  nos  édits  & créations  de  rentes , & 
n qu’elle  ne  peut  fervir  de  titre  d’exceptions  aux 
Il  femmes  en  pnifiâncc  de  maris,  & autres  de  nos 
P penfionnaires  qui  ne  peuvent  légalement  recc- 
» voir  leurs  penfions  fans  autorilâiion , nous  avons 
Il  réfolu , en  renouvcllant  les  difpofitions  de  notre 
n dite  déclaration  du  i6  juin  17^3  , d’établir, 
P d’une  manière  invariable , les  exceptions  dont 
Il  jouiront  les  femmes  mariées  ; les  mineurs , les 
P religieux  & rcligicufcs  qui  ont  obtenu  ou  aux- 
p quels  nous  accorderons  fi  l’avenir  des  penfions 
P ou  autres  grâces  viagères.  A ces  caufes , &c.  &c. 
n nous  avons  déclaré  & ordonné , Sic,  voulons  & 
n nous  plait  ce  qui  fuit  : 

AS.T1CLZ  PKEMIC&. 

a Les  penfionnaires  ne  pourront  recevoir  du 
p fleur  Savalete , garde  de  notre  tréfor  royal , 
• l'année  commencée  , i telle  épwue  que  ce 
n foit  de  1779 , des  penfions , gratifications  an- 
p nueiles  , appoinicmens  confervés  , retraites  , 
p fubfifiances  & autres  grâces  dont  ils  jouiffient , 
n qu’autani  qu’ils  fc  feront  conformés  aux  forma- 
l p liiés  ptefentes  & aux  uliigcs  reçus  pour  le  rct 
Tt  ij 
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I)  conTremcm  dcî  renies  viagères  dont  le  payement 
n fc  fait  en  l’hôtcl-de-v  ille  de  Paris. 

I 1. 

i>  Nom  renouvelions  en  confèqiience  toutes  les 
» difporitions  de  la  déclaration  du  lâ  juin  1-76^ , 

V & pariiculicrcmcnt  celles  par  lefi^uellcs  elle  a 
» réglé  la  forme  des  ceriifitais  de  vie  & la  com- 
» pétence  des  perfonnes  qui  pourroieni  les  déli- 
n vrer;  & nous  fixons  à huit  fous,  le  parchemin 
» compris , le  droit  des  notaires  de  Paris  pour 
» chacune  des  quittances  qui  toutes  feront  pall'ées 
» devant  eus  , (oit  pour  l’année  entière,  foit  pour 
a chaque  fcmdlre  des  penfons  contenues  dans  les 
n hresers  nouveaux  qui  leronl  les  titres  fur  Icf- 
n quels  les  arrérages  de  ladite  année  1779,  & des 
fuivameSj  feront  re^us. 

I I I. 

n I-es  femmes  ma  iées,  les  mineurs ,' les  reli- 
1)  giciix  & rclisicufes  ayant  reçu  jufqti’à  préfent 
n tes  ptnjù>nt  & autres  grâces  qui  leur  ont  été 

V accordées  , & en  ayant  donné  quittance  fans  y 
n avoir  été  autorifés  par  leurs  maris,  tuteurs,  fu- 
1»  péricurs  ou  fiipérieitres  , nous  les  confirmons 
» dans  ce  privilège  Si  les  alfranchiirom , ainfi  que 
B toutes  les  perionnes  de  même  état  qui  pour- 
r roient  obtenir  de  nous  à l'avenir  des  grâces  pa- 
rt reilics , de  l’obligation  de  fe  faire  aiitorifcr  par 
» leurs  maris,  tuteurs,  fiipérictirs  ou  fupériciircs, 
n dans  les  quittances  qu’elles  en  donneront  elles- 
n mimes  , ou  dans  les  procurations  qu’elles  paf- 
» feront  à l’effet  de  les  recevoir;  dérogeant  expref- 
r>  féinem , en  leur  faveur , aux  loix  & coutumes 
r de  notre  royaume,  auxqviellcs  Icfdiics  perfonnes 
n demeureront  aflujcttics  pour  tout  ccqui  ne  con- 
r ccincra  J>as  leurs  ptnfions. 

I V. 

» Renouvelions  & confirmons  nos  précédentes 
n lettres-patentes  & déclarations  rendues  , con- 
n cernant  les  ptnjtons  & autres  grâces , & les  ré- 
r>  elemens  donnés  fur  le  fait  des  rentes  viagères, 
n Si  donnons  en  mandement , &c.  &c.  Donné  i 
B Verfailles  le  huitième  jour  du  mois  d’aofit  1779.11 

Avant  de  préfenter  la  fuite  des  régkmcns  in- 
tervenus fur  ICS  penftons,  il  ne  peut  qu'être  agréa- 
ble rie  trouver  ici  les  réflexions  qu’un  célèbre 
adminillraiciir  des  finances  fait  à cet  égard  dans 
un  ouvrage  qui , malgré  les  critiques , fera  tou- 
jours le  catéchifinc  des  hommes  dcflinés  i l'ad- 
minillration  des  finances  , & la  Icclurc  favorite 
de  tous  les  bons  citoyens  qui  voudront  connoitre 
les  moyens  d’opérer  la  profpéritè  de  leur  patrie. 

A près  avoir  rappclléqnc  le  montant  de  toutes  les 
penfinns  s’élève  à vingt-huit  millions,  ainfi  qu’il  l’a- 
voit  annoncé  dans  le  compte  rendu  au  roi  en  1771 , 
eu  admini/lrateur  ajoute  : 


« Je  n'aurai  pas  befoin  , je  penfe , de  grands 
V cfl'orts  pour  faire  fentir  l’excès  d’une  pareille 
n munificence  : on  diroil , à voir  ccitc  profufion , 
B que  l’or  & l’argent  font  apportés  par  les  flou 
K de  la  mer  ; au  lieu  que  Ici  richelTcs  des  fou- 
n verains  font  le  produit  des  impéis , & l'accu- 
n mulaiion  des  làcrificcs  de  la  généralité  des  ct- 
n toyens;  de  ce  peuple  fur-tout,  qui  ne  reçoit 
B en  lécoinpenfc  des  travaux  de  fa  lournée , que 
n la  fubliflance  nécefTairc  pour  lui  donner  la  force 
» de  les  reprendre  le  lendemain.  Qu’on  ne  dife 
n pxiini  que  ccitc  giace  en  pariieiilicr  cfl  ta  ré- 
r compenfe  des  fcrvices  rendus  i l'Etat  : j’en  con- 
B vicndiai  fans  peine.  Mais  que  répondra-t-on 
n fur  telle  autre?  ou  comment  défendra-c-on  le 
B défaut  (le  mcfurc  dans  la  fixation  du  plus  grand 
n nombre  ? Je  fuis  loin  , d’ailleurs  , de  vouloir 
» inviter  à des  recherches  ou  fi  des  résilions  : la 
» faveur  & la  prédilcclion  s’y  glifTcroient  encore. 
» Il  efl  peu  de  perfonnes  en  état  d'exercer  une 
a jufic  cenfure  , & fi  elles  cxilloicnt , on  leur 
n imputeroit  bientôt  des  paffions  & des  intérêts 
n pour  les  rendre  fufpcclcs. 

» Je  crois  qu’en  adminiflralion  , il  faut , dans 
n les  amendemens  comme  dans  les  inlliiutions  , 
B fe  gouverner  par  des  régies  générales , ü s’abf- 
B tenir  d’une  trop  grande  confiance  dans  Himpar- 
B tialitc  du  jugement  des  hommes.  Je  rcconnois 
n aulii  les  droits  que  donne  une  longue  poirdlion, 
B & je  penfe  enfin  que  la  fidélité  dans  les  ctiga- 
n gemens , cil  une  vertu  d’une  fi  grande  impôr- 
B tance , en  morale  Si  en  politique  , que  les  fou- 
B verains  doivent  fc  fouincttrc  à quelques  facri- 
n fices , pour  ne  point  maimuer  à ce  principe  , 
B même  a l’égard  des  coneemons  qu'ils  n’auroient 
n pas  dû  faire. 

n Mais  ce  qu’on  ne  peut  rejeiter  ralfonnable- 
B ment , ce  font  toutes  les  difpofiiions  qui , fans 
n aucune  injuflicc  envers  perfonne , remédieioiens 
B graduellement  fi  un  abus  dont  on  ne  peut  difC- 
B muler  les  funelles  conféqiicnccs. 

B On  a vu  ci-devant,  par  les  letires-patentex 
B de  1778,  que  le  roi  te  propofoii  de  fixer,  par 
B un  réglement  fiable  , la  partie  des  cxtinélions 
B annuelles  dont  il  votiloit  que  le  remplacement 
B pût  éiic  fait  chaque  année. 

B Les  difpofiiions  qu’il  rcflc  à preferire  font 
n diflinclcment  tracées.  Au  lieu  de  dcllincr  aux 
B penjions  nouvelles,  une  part  quelconque  des  ex- 
B linèlions , ce  qui  auroit  entraîné  des  calculs  St 
B des  incertitudes , j'aurois  propofé  il  fa  majcflè 
B de  détetniincr,  d’une  manière  fixe,  la  fomine 
B annuelle  de  ces  grâces , & voici  le  calcul  que 
B l'avois  fait,  n 

Les  extinclions  dès  penjions,  peuvent  être  éva- 
luées , d’après  l’expérience  , à uois  & un  quart 
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pour  ccnt  environ  ; c’efl  plui  que  la  proportion 
oblervéc  dani  l’ainoriilTcincnt  des  rentes  viagères  ; 
nais  celles-ci  font  conflituècs  en  grande  partie  , 
Air  de  jeunes  tètes & l’on  èsiie,  autant  qu’il  cA 
polTible,  de  placer  des  capitaux  fur  la  vie  des  per- 
fonnes  dont  U lâniè  paroii  incertaine-,  toutes  ces 
ciri;onAanccs  n’exiAeni  point  à l'dgard  des  pen- 
fions , puifque  l’ige  & les  infitmilds  font  un  titre 
de  plus  pour  en  obtenir. 

Suppofant  donc  .que  retendue  de  ces  grâces 
fut  de  vingt-huit  millions,  les  exiinèiions  annuelles 
devroiem  être  cAiinécs  i environ  neuf  cents  mille 
livres.  AinA  le  roi  aAureioit  une  économie  Aic- 
ceAivc  de  quelque  importance , en  Avant  la  Tomme 
des  nouvelles  penjioai  1 quatre  cent  cinquante  mille 
livres.  Il  y auroit  Tans  doute  d'excellentes  raiTons 
à alléguer  pour  réduire  davantage  ces  nouveaux 
dons  -,  mais  A Ton  voutoii  aller  trop  loin  , l’exé- 
cution n’y  répondtoit  pas  , 8i  les  limites  qu’on 
auroii  poTées , étant  une  fois  franchies , on  ne 
lait  plus  où  l’on  s’arréteroit.  L’attachement  aux 
règles,  comme  toutes  les  idées  morales,  n’a  qu’un 
degré  de  force  ; & A l’on  veut , dans  les  inonar- 
cliic> , que  l’ordre  ferve  de  défenfc , il  ne  faut 
pas  l’expofer  à de  trop  fortes  attaques. 

Pour  aAurcr  l’obTeryation  de  cette  règle , il  Tau- 
droit  défendre  à la  chambre  des  comptes  d’ad- 
mettre aucun  article  dans  les  comptes  du  iréfor 
royal , au-delà  du  capital  A\é  pour  les  grâces  nou- 
velles. £eite  difpoAtion  fcroii  aujourd’liui  d'au- 
tant plus  facile  a maintenir , que  les  ptnfmns  ne 
Ibm  plus  acquittées  qu’à  une  feule  & même  caiAb. 

On  pourroii  , de  ces  quatre  ccnt  cinquante 
mille  livres,  en  appliquer  trois  cents  mille  aux  ar- 
mées de  terre  & de  mer  , & cent  cinquante  mille 
à toutes  les  autres  parties. 

On  repréfenteroit , fans  doute , que  les  quatre 
cent  cinquante  mille  livres  ne  fiiALoicni  pas  aux 
praccs  abfolumeni  néccAaircs  -,  nuis  ce  qui  cA  plus 
indifpenfabic  encore  , c’ell  d’établir  une  juAe  pro- 
portion entre  les  revenus  & les  dépenfes  , entre 
lés  récompenfes  & les  divers  befoins  de  l’Etat , 
entre  les  libéralités  & le  fort  du  peuple. 

C’eA  l’habitude , il  faut  en  convenir  , qui , dans 
tomes  ces  difpoAiions  généreufes , forme  les  plus 
forts  liens  ; mais  de  nouveaux  ufages  feroiem 
bicntéi  oublier  les  précédens-,  d'ailleurs,  la  faci- 
lité avec  laquelle  on  accorde  , ft  le  défaut  de  juf- 
teAé  dans  leur  diAribuiion , font  la  caufe  même 
des  importunités  dont  on  fe  plaint , car  c'cA  des 
comparaifons  que  naiA'ent  les  prétentions  , & 
quand  U faveur  inAuc  fur  les  récompenfes , les 
lollictiaiions  n’ont  point  de  terme  , pmfqn’on 
compte  alors  , parmi  les  titres , tous  les  droits 
qui  manquent  aux  autres. 
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Au  reAe , la  mefure  dans  les  récompenfes  cA 
comme  la  proportion  dans  la  beauté  -,  tous  les 
grands  eAets  en  dépendent,  & peut-être  qu’en 
cunfidérant  ces  récompenfes  fous  un  point  de  vue 
moral  , les  gouvernemens  qui  en  répandent  davan- 
tage font  ceux  qui  en  accordent  le  moins. 

Cet  état  des  chofes  n’éprouva  aucun  ch.mgc- 
incm  pendant  cinq  années , & fans  doute  que 
l’ordre  prcfcrii  pour  procurer  , au  niiniArc  des 
Ananccs , une  connoillancc  cxacle  de  toutes  les 
p<nfions  accordées  dans  les  diAérens  dépariemcns 
des  minillres , n’étoit  pas  exaélemem  fuivi , piiif- 
que  le  roi  jugea  , en  1785  , devoir  rappellcr  & 
ordonner  de  nouveau  l'e-xécution  des  diverfes  diP- 
poAiions  qu'on  a vues  ci-dcvaoi.  Voici  cet  arrêt. 

I)  Le  roi  s’éianc  fait  repréfenter  le  réglement  du 
i>  Il  décembre  1775  , les  Ictires-patentes  du  8 
M fepteinbre  1778  , & la  déclaration  du  7 janvier 
" *779 . par  lefqucU  en  éiabliA'ani  un  nouvel  or- 
n dn:  pour  le  payement  des  penAons , fa  majeAé  a 
» voulu  arrêter  le  progrès  de  leurs  .-iiigmcniaiions  : 
n & s’éiam  fait  rendre  compte  en  mémo  lems  de 
n l’effet  qui  en  cA  réfulié  , elle  a reconnu  que  Ibt 
» intentions  avoieni  été  remplies  utilement , en  ce 
" qui  concerne  l’ordre  de  la  comptabilité , mais 
n que  la  Axation  qu’elle  s’étoit  propofé  de  faire  de 
n la  fomme  d’cxiinelions  annuelles  dont  le  rcm- 
n placement  pourroit  être  fait  eu  chaque  départe- 
n ine-m , n'ayant  pas  encore  été  déterminée,  la 
n réunion  au  tréfor  royal  de  toutes  les  ptnftont  Sc 
n grâces  pécuni.aircs , n’avoit  pas  produit  la  rédiic- 
» lion  économirme  qu’e-llc  en  avoii  efpéré  ; que 
» même  le  niiniArc  de  fes  Anances  n’étoit  pas  inf- 
» truit  affea  promptement  de-s  grâces  & brevets 
11  expédiés  dans  chaque  dépariemcm  , pour  pou- 
• voir  cAimer  St  porter  avec  exacliiude  , dans  les 
>t  états  de-  la  dépenfo  annuelle-,  le  payement  des 
1)  ptnfions  , conléqucmment  aux  variations  qui 
)!  funicnnent  d’une  année  à l’autre. 

n Sa  majcAc , de  plus  en  plus  convaincue  de  la 
n nécelfité  de  ramener  cet  objet  de  dépenfc  à une 
n mcfurc  plus  convenable  , a jugé  que  le  moyen  le 
n plus  efficace  pour  complcicr  fit  ali'urer  le  Vuccès 
» de  fes  vues  à cet  égard  , feroit  de  régler  tous  les 
n ans , dam  fon  confcil , la  fumme  des  ptnjhr.t 
n qui  Ibroient  accordées  pour  chaque  départc- 
n ment , dans  une  proportion  toujours  moindre 
n que  celle  des  extinctions  de  l’année  précédente, 
n afin  d’en  diminuer  fucccAîvetneni  la  maffe , & 
n de  mettre  l’ailminiAration  des  finances  en  état 
n de  prévoir  afi'ea  t6t  & de  toujours  coimoiire 
n avec  certitude,  le  montant  de  leur  payement  an- 
i>  ntiel.  A quoi  voulant  pourvoir  ; oui  le  rapport 
n du  Aeur  de  Galonné , Sic.  le  roi  étant  en  l'on 
» confcil,  a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

n fonunc  des  pinfitnt  & grâces  pécuniaires 
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n que  fil  majefté  pcrmctira  de  lui  propofcr  chaque 
n année , fera  réglée  & déterminée  par  elle  , pour 
n chaque  département  , dam  un  confeil  quelle  a 
» réfolu  de  tenir  tou»  les  ans,  à cet  effet , dans  le 
» courant  de  mars. 

I I. 

» Le  contrôleur  général  mettra  alors  fous  les 
» yeus  de  fa  majeflé  le  tableau  général  de  toutes 
U les  ptr^om  & grâces  annuelles  réunies  au  tréfor 
n royal , en  exàution  du  réglement  du  il  dé- 
r>  cembre  1776  ; cnfcmble  l’état  des  extinelions 
B d’icelles  furvenues  dans  le  cours  de  l’année  pré- 
I)  cédente , en  claflant  fépirément  les  parties  rcla- 
.1  tives  aux  divers  départemens. 

I 1 I. 

n Veut  fa  majeflé  que  fur  le  total  defdiies  cx- 
j)  tinélions , les  deux  tiers  feulement  puiffcni  lui 
» être  propofés  en  remplacement  dans  Vannée  fui- 
n vante  , l'autre  tîcrs  demeurant  fupprimé  pour 
n opérer  une  diminution  fuccelfive  fur  le  total 
n defditcs  penfions,  jufqii’à  ce  qu’il  fe  trouve  ré- 
B duit  au  taux  que  fa  majeflé  jugera  <1  propos  de 
n fixer. 

I V. 

i>  La  fomme  à laquelle  monteront  les  deux  tiers 
» defdites  exiinélions , fera,  par  fa  majeflé , par- 
is tagée  & diflribuée  entre  les  divers  départemens, 
B en  telle  proportion  qu’elle  eflimera  convenable 
n & les  états  qui  en  feront  arrêtés  par  elle , dans 
B ledit  confeil,  pour  chaque  département,  feront 
n remis  à chacun  des  ordonnateurs  pour  s'y  con- 
n former. 

V. 

B Le  contrôleur  général  portera , dans  l'état  de 
B la  dépenfe  annuelle , le  montant  dcfdits  états , 
B & en  fera  les  fonds  qui  ne  pourront  être  excé- 
B dés  fous  aucun  prétexte , ni  portés  en  compte 
B pour  plus  forte  fomme  ; l'intention  de  fa  majeflé 
B étant  que  dans  les  cas  extraordinaires  où  les 
B grâces  qu'elle  jugeroit  à propos  d'accorder , 
B pour  récompenfes  de  fenices , furpalferoient  le 
B montant  des  fornmes  aflignées  à chaque  dépar- 
B tcinent  , lefdites  grâces  ne  foient  accordées 
B qu’en  cxpeélative , & pour  n’étre  payées  que 
B par  remplacement  fur  les  exiinélions  de  l’année 
B fuivanie  ; de  quoi  les  brevets,  s’ils  étoieni  dés- 
B lors  expédiés  , porteroient  mention  exprefl'e. 
B Fait  au  confeil  d’état  du  roi,  à Veriâilies  le 
n 8 mai  178^.  b 

Pour  ne  rien  omettre  de  toute  la  légiflaiion  qui 
concerne  les  prnfions,  nous  ajouterons  ici  l’arrêt 
du  confeil  du  ; fcpiembrc  1785  , qui  regarde 
particuliérement  celles  des  gens  de  lettres. 

B hc  roi  s’étant  fait  rendre  compte  de  l’état  où 
B fe  trouvent  les  différens  travaux  littéraires  com- 
B mcncés  par  fes  ordres  ou  par  ceux  des  rois  fes 
B prédéceffeurs , a cru  devoir  porter  fon  attention 
B fur  les  moyens  de  proportionner,  ù leur  utili- 
B té , les  bienfaits  qui  doivent  en  être  la  récom- 
n penfe,  & d'empêcW  qu’à  l’avenir  des  blaires 
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n fixes  , attribués  à l’enrreprife  d’un  ouvrage  ; 

B n’en  perpétuent  l’objet  au  lieu  d’en  faciliter 
B l’exécution.  Sa  majeflé , rélolue  d’aliigner  tout 
« les  ans  un  fonds  defliné  uniquement  a étendre 
n les  progrès  de  l’inflruélion  publique , & à en- 
» couiagcr  les  favans  qui  peuvent  y contribuer , 

B ne  fe  propofe  aujourd’hui  de  furveiller  davan- 
» rage  remploi  des  taicns , que  pour  pouvoir  en 
B accélérer  les  produélions,  en  apprécier  le  mé- 
B rite , & régler  en  conféquencc  la  incfure  de  fes 
B faveurs.  Cette  jufle  protcéUon , qui  honore  le 
B trône  aurant  que  les  lettres , devenant  aufli  plus 
n utile,  en  même  tems  que  plus  éclatante,  aug- 
n mentera  l’émulation  de  ceux  qui  les  cultivent, 

B & donnera  un  nouveau  prix  aux  grâces  que  fa 
B majeflé  répandra  fnr  eux  avec  autant  de  fatis- 
n faélion  qu’ils  auront  d’empreflemcni  à s’en  ren- 
B dre  digne.  A quoi  voulant  pourvoir  : ouï  le  rap- 
B port  du  ficur  de  Calonne,  &c.  Le  roi  a or— 
s donné  ce  qui  fuit  : 

B Les  favans  & gens  de  lettres  qui , en  vertu 
B d’ordres  donnés  par  fit  majeflé  ou  par  le  feu  roi , 

B font  chargés  de  travaux  littéraires  pour  lefquels 
B ils  ont  traitement , pinjion  ou  récompenfe , fe- 
B ront  tenus  d’adrelTcr  , dans  l’efpacc  de  trois 
B mois , à dater  du  préfeat  arrêt , au  contrôleur 
B généial  des  finances  , des  mémoires  fignés  d'eux  , 

B qui  contiendront  l’objet  defdiis  travaux  , la  date 
n des  ordres  qui  les  ont  preferits,  &.  le  montant 
B des  traitemens , penjioiu  ou  gratifications  qui  y 
B ont  été  attribués. 

Il  Ceux  (mi  n’étant  plus  chargés  d’aucun  ouvta- 
B ge , jouilTent  de  penfions  ou  traitemens  conii- 
B nu&  par  forme  de  récompenfe,  enverront  aufli, 

B dans  ledit  terme  , au  contrôleur  général  des 
n finances,  un  mémoire  contenant  la  quotité  , l’é- 
B poque  fit  les  motifs  defdiis  traitemens  ou  pen~  • 
B fions. 

B N’entend  fit  majeflé  rien  retrancher  aux  doni 
B & grâces  accordés  par  elle  ou  par  fes  prédécef- 
B feurs , aux  gens  de  lettres  mais  pour  faire  par- 
B venir , le  plutôt  qu’il  fera  poffible , à leur  fin , 

B les  ouvrages  dont  ces  libéralités  font  le  prix  , & • 
B alfurer  la  plus  jufle  diflribution  de  celles  qu’elle 
B fc  propofe  d'accorder , fa  majeflé  ordonne  que 
B le  fieur  bibliothécaire  du  roi , & le  ma^iffrat 
B chargé , par  M.  le  chancelier  ou  garde  des  Iccaux 
B de  France,  de  l’infpcélion  de  la  librairie,  pren- 
B dront  connoilTance  du  progrès  des  travaux  lii- 
B téraircs  qui  auront  été  ordonnes , des  obflacles 
B qui  pourroieni  les  retarder , ainfi  que  des  fe- 
B cours  qui  leur  feroient  nécelTaires , di  en  ren- 
a dront  compte  à M.  le  chancelier  ou  garde  des 
n fceaux , au  fccrétaire  d’état  que  Follet  du  tra- 
n vail  pourroit  concerner,  8t  au  contrôleur-génô- 
B ral  des  finances , auxquels  ils  propoferont  ce 
B qu’ils  croiront  convenable  pour  accélérer  lefilitS 
n travaux  & les  conduire  à leur  perfeclion. 
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n Sur  le  vn  des  mémoires  & comptes  rendus, 
« memionnés  aux  articles  précédens,  il  fera  drelTc 
s un  état  général  des  fommes  i payer  par  le  tré- 
n for  royal  pour  cncouragcmcns , traitemens , gra- 
n tifications  & ptnfiont , aux  gens  de  lettres;  d’a- 
» près  lequel  état  fa  majcilé  déterminera  , chaque 
» année  , les  fommes  qui  continueront  d'y  être 
n employées  , celles  qu’elle  jugera  à propos  d’y 
» ajouter  , & les  remplacemens  de  celles  qui  n’au- 
» roieoi  plus  d’objet. 

» Les  nouvelles  demandes  qui  auroient  été  fai-_ 
» tes  en  chaque  département  , & les  mémoires 
n envoyés  au  contrôlenr-général , tendant  i ob- 
» tenir  des  cncouragcmcns  pour  les  gens  de  let- 
» très  , feront  mis  en  même  tems  fous  les  yeux 
n de  fa  inajellé  ; & d’après  leur  réunion , fa  ma- 
7)  jefté  fixera  tous  les  ans , en  fon  confeil  , la 
J)  fomme  totale  qui  fera  dêdinéc  , tant  pour  lef- 
> dits  travaux  littéraires  , que  pour  les  grâces 
SI  qu’elle  voudra  bien  accorder  aux  talcns  les  plus 
» diliinguéi.  » 

, PENURIE,  f.  f. , ^i  e(l  fort  en  ufage  en 
finances  pour  figniûer  le  befoin  ou  le  ntanjuc  d’une 
chofe. 

Si  un  grenier  i fel  n’ell  pas  approvifionné  fui- 
vant  fa  conlômmation  , il  tombe  en  ptnuric.  De 
même  un  entrepofeur  du  tabac  fe  rend  repréhen- 
fiblc  fl  fon  bureau  fc  trouve  en  pénurie. 

PERCEVOIR  , V.  a. , ™i  vent  dire  recevoir, 
recueillir , faire  payer  & lever  les  droits  du  roi. 

PERCEPTION,  f f.  ; c’cll  l’aélion  de  perce- 
voir , de  faire  la  levée , ou  les  recouvremens  des 
droits , des  impofitioos. 

PÉREMPTION,  f.  f.  ; c’en  une  efpéce  de 
prefcripiion,  de  nullité,  qui  anéantit  un  procès, 
Jorfqu’il  ed  relié  trois  ans  fans  qu’aucune  des  par- 
ties fit  des  pourfuites. 

La  péremption  n’a  pas  lieu  dans  les  afiaires  qui 
regardent  le  droit  public  , ni  par  conféquent  dans 
les  caufes  & procès  qui  concernent  le  domaine  du 
roi.  Elle  n'a  pas  lieu  contre  le  fife , parce  que 
l’aélion  domaniale  eft  petpétuelle,  & peut  tou- 
jours s'intenter  de  nouveau  , le  domaine  étant  im- 
prtfcriptible.  Ainfi , l’on  peut  reprendre  les  inf- 
lanccs  du  domaine  , en  quelques  tribunaux  qu’elles 
Ibicnt  pendantes , foit  (ous  le  nom  des  receveurs 
ou  fermiers , foit  fous  le  nom  de  leurs  fucccOcurs, 
par  un  (impie  aélc  de  reprife. 

Le  confeil  a jugé , en  conféquence , qu’il  n'y 
nvoit  point  de  péremption,  quoique  pena^ant  une 
année  il  n’eût  pas  été  donné  m fuite  i une  alCgna- 
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tion , & pendant  plulieurs,  i une  contrainte  ligni- 
fiée. Koy({  les  décifions  des  lo  août  ty^a  , ^ avril 
175)  , & î?  août  1754  , rapportées  dans  le  dic- 
tionnaire des  domaines  de  Bofquet. 

Une  inllance  périmée  eil  celle  qui  a fubi  la 
péremption. 

' Les  inftances  intentées  contre  les  fermiers  du 
roi  font  fiijciics  à péremption  comme  les  autres , 
fuivam  la  déclaration  du  10  janvier  i6ÿ^. 

PERMIS,  f.  ro.  ; ce  mot  s’emploie  quelquefois 
pour  palTavant  , congé.  C’eR  une  expédition  par 
laquelle  il  eti  permis  de  décharger,  de  charger  & 
d’enlever  des  marchandifes  qui  font  exemptes  de 
droits.  CoNOÉ  , Passa VANT. 

PERMUTATION,  f.  f.;  plus  communément 
d’ulage  en  matière  bénéticiale  que  dans  la  langue 
fifcale  ; il  lignifie  échange  ; ainlt  on  peut  faire  la 
permutation  de  fon  emploi  avec  un  autre , après 
en  avoir  obtenu  la  permiffion  des  commetians. 

PESEUR  , adj.  ; pris  fubllaniivetncnt  pour  dé- 
figner  un  ou  deux  employés  qui,  dans  les  douanes 
confidérables  , font  uniquement  occupés  à pefer 
les'marchandifcs  & denrées  qui  y font  amenées. 
CeA  fur  le  certificat  du  pefeur  , que  la  liquidation 
des  droits  eft  faite  8t  qu’ils  font  perdus. 

Il  eft  d'autres  pefeurs  publics  dans  les  villes  où 
le  roi  jouit  dn  privilège  exclulif  de  tout  pefer  à 
fon  poids , que  par  cette  raifon  on  appelle  poids 
le  roi.  yoyn  ce  mot. 

PETIT  BLANC.  Çdroit  de)  Voyei  Blanc, 
tome  premier,  pag.  iï6. 

PETIT  SCEL.  Voyei  ScEU 

PÈYRIAC  ET  SIJEAN.  (falins  de)  An  mot 
FouRNtTt'RE  , tome  fécond  , pog.  16^  , on  a 
parlé  des  falins  dont  il  s’agit , de  la  qualité  des 
fcis  qu’ils  donnent,  & des  greniers  i fel  qui  en 
font  approvifionnés.  Tout  ce  qui  a été  dit  i ce 
fiijet  eft  tiré  des  articles  lit  , tii  , 114  & tig 
du  bail  général  des  fermes  fait  û Forceville  en 
lyjS.  Voyei  aufti  les  mots  Blanc  & Blanqcb. 

PIÈCES,  f.  f, ; ce  font  IcsdilTérens  titres,  pa- 
piers , acquits  & quittances  qui  fervent  i l’appui 
d’un  compte , (bit  pour  co«ftaier  la  recette  , toit 
pour  prouver  la  dépenfe  ; aufti  leur  donne-t-on 
communément  le  nom  de  pièces  juftificaiivcs  , de 
pièces  probantes. 

Suivant  l’édit  du  mois  de  mai  1717 , concer- 
nant les  tréforiers  , les  dépenfes  que  les  comp- 
Mblcs  cmploieiK  dans  Ictus  comptes , ne  dt^ent 


Digitized  by  Google 


P I E 


P I E 


336 

Imr  être  allouées  que  d’après  les  pîicts  jafilficuti- 
rts  de  leur  payement  etfeclif.  ' 

PIED  FOURCHÉ  , f.  m.  On  appelle  droits 
du  pitd  foarcki  les  droits  ijni  ont  lieu  fur  les  bef- 
liaux  à pitd  fourché,  &.  qui  et^  général  font  partie 
de  la  ferme  des  aides. 

Suivant  la  Bcllclande , auteur  d’un  traité  géné- 
ral des  aides , l'origine  des  droits  fur  le  pied  four- 
ché fc  perd  dans  la  nuit  des  tems.  On  n’én  trouve 
aucun  vedige  dans  les  dilférens  recueils  des  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  rois  des  deux  premiè- 
res nteesi  Ces  fortes  d’impofitions  étant  extraordi- 
naires & momentanées  , les  titres  en  devenoient 
inutiles  lorfqu’elles  n’exifluicnt  plus;  & comme 
il  n’^  avoit  point  alors  de  tribunaux  fixes  & fou- 
vcrains  qui  luifent  dcpofiiaircs  de  ces  loix  primi- 
tives , elles  ne  font  pas  arrivées  jufqu’i  nous- 

Jacquin  , commentateur  de  l’ordonnance  des  ai- 
des , prétend  cependant  , & lâns  citer  aucune 
autorité  , que  le  droit  de  pitd  fourché  remonte  au 
régne  de  Pépin , en  755  , ot  defeend  d’un  fol  pour 
livre  établi  fuptr  vi3ua.Ua  fr  eomualia  , c’cfl-à-dirc 
fur  les  denrées  St  le  bétail  <i  corne , qui  ed  en 
même  icms  celui  qui  a le  pied  fendu  ou  fourché , 
par  appofition  à Celui  qui  a le  pied  rond , comme 
les  chevaux , les  mulets , les  incs. 

Il  fufflt  d'avoir  rapporté  ce  qii’on  vient  de  voir 
fur  l’origine  du  pitd  fourché;  paUuns  à l’examcn  de 
fa  fixation  aéluelle  qui  c(l  compofée  de  differens 
droits , & de  la  variété  qu'il  éprouve  i cet  égard 
dans  les  divers  endroits  où  il  a lieu. 


Paris  par  l’édit  du  mois  de  feptembre  , qui  le 
convertit  en  un  droit  d’entrée  de  quarante  fols  par 
bœuf,  vingt  fols  par  vache  , cinq  fols  par  mou- 
ton , dix  fols  par  veau  & porc , avec  le  fol  pour 
livre  de  ces  droits  : cet  édit  portoit , que  ces  droits 
feroiem  non-feulement  exigibles  i l’entrée  de  Pa- 
ris , mais  encore  dans  les  foires  & nurchés , fur 
les  bcfliaux  qui  y feroiem  vendus  pour  toute  au- 
tre ville  St  lieux  que  cette  capitale  ; ce  droit  pa- 
rolt  avoir  été  fubfliiué  à Ia  fuhvtraion  générale 
établie  à l’inflar  de  l’ancien  fol  pour  livre  de  1556, 
par  édit  du  mois  de  novembre  ié40. 

Suivons  les  droits  du  pitd  fourché  à Paris  ; mal- 
gré les  difpolitionS  des  édits  de  t6^t , l’ordonnance 
de  16S0  ne  fixa  point  les  droits  lur  les  veaux  i 
l’entrée;  l’article  ta  de  ce  titre  ordonna  que  les 
droits  feroient  perçus  à la  vente  qui  s’en  -feroit 
fur  la  place  , à raifon  du  fol  pour  livre  de  leur 
prix  , Sl  de  deux  fols  pont  livre  dudit  droit , St 
en  outre  , de  fix  deniers  , tant  pour  la  fubven- 
tion  , que  pour  te  fol  pour  livre  de  la  fubvention. 

L’article  IX  du  même  titre  ordonne  que  la  per- 
ception des  mêmes  droits  fc  fera  fur  les  porcs , 
outre  le  parifis  fol  & fix  deniers  pour  livre  attri- 
bué aux  |urés  vendeurs. 

Mais  fur  les  repréfentations  des  bouchers,  chàir- 
cuitiers , & marchands  forains , que  la  variation 
du  prix  des  porcs  leur  occafionnoii  des  difiiculiés 

' avec  les  commis  du  fermier  , d’où  réfultoit  du 
retard  dans  les  expéditions , & du  préjudice  pottr 
l’approvilionnemcnt  des  tnarché-s , l’arrêt  du  con- 
feil  du  z8  décembre  16S0,  changea  la  perception 
& la  fixa  à un  droit  d'entrée  de  ircmc-dcux  foU 
par  veau  & trois  livres  par  pote. 

I Le  droit  fnr  les  veaux  ayant  été  aliéné,  par  l’é- 
dit de  mai  léjjé , ù cent  cinquante  officiers  ven- 
deun  de  veaux  , qui , l’année  fuivante  furent  ré- 
duits i foixante , cette  aliénation  fut  de  peu  de 
durée.  La  déclaration  du  4 février  1698  , fuppri- 
ma  tous  CCS  officiers , & réunit  ce  droit  à la  ferme 
des  aides. 

Indépendamment  des  droits  de  pitd  fourché , 
fixés,  par  l’ordonnance  de  1680,  fur  les  bcfliaux 
entrant  à Paris , ils  font  encore  fujets  aux  droits 
de  domaine  & barrage  , à ceux  des  jurés-vendeurs 
créés  par  édit  de  janvier  léÿO,  i ceux  des  infpcc- 
teurs  aux  boucheries  établis , comme  on  l'a  dit  au 
mot  iNSPECttifR , par  édit  de  17C4,  aux  deux 
vin|tiétnes  des  hv'pitaux  , qui  a lieu  fur  tous  les 
droits  des  entrées  de  Paris , & i quelques  droits 
des  officiers  fuppriméi  en  1775  , en  forte  qu’ils 
font , en  1786 , 

Pour  les  bœufs , de  vingt  livres  , dont  quinze 
livres  dix-fept  fols  cinq  deniers  k la  ferme  générale, 
trois  livres  à l’hôtel-de-ville  , & vingt-deux  fols 
fept  deniers  aux  hôpitaux, 

Pouf 


L’ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin  ifiSo  , 
comprend  un  titre  exprès  pour  régler  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  fur  U bétail  à pied  fourché 
dans  Paris. 

{trois  livres  quatre  fols  par  bœuf, 
trente-deux  fols  par  vache. 

Icpt  fols  fix  deniers  par  mouton. 

Et  il  cft  dit  que  ces  droits  feront  perçus  , fur 
tous  bœufs , vaches  & moutons  vifs  ou  morts , St 
fur  les  pièces  & morceaux  il  propoiiion. 

Ces  droits  paroilTent  repréfenter  , i“.  l’ancien 
droit  de  fol  pour  livre  établi  à la  vente  fur  toutes 
les  marchandifes  & denrées  en  & fupprimé 

ù Paris  par  Icurcs-patcntes  de  Louis  x!  du  j août 
1465  , excepté  fur  Ins  quatre  efpcccs  rélcrvées 
dont  le  bétail  ù pied  fourché  fait  partie. 

l”.  Le  droit  de  fix  deniers  pour  livre  du  prix 
de  la  vente  des  bcfliaux  attribué  ù quarante  oliiccs 
de  vendeurs  de  bétail  qui  dévoient  affilier  aux 
foires  & marchés  tenus  dans  les  vingt  lieues  à la 
ronde  de  Paris,  Ce  droit  fut  enfuite  fupprimé  dans 
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Pour  Icî  vache? , de  douze  livre!  dix  foU  , dont 
huit  livrci'quinzc  fols  à la  ferme  générale , trois 
livres  à la  ville , & quatorze  fols  4 deniers  aux 
hôpitaux. 

Pour  les  moutons  &.  brebis,  de  trcntc-fix  fols. 
Pour  les  veaux , de  cinq  livres  un  denier. 
Pour  les  chèvres  , de  fix  livres  onze  fols. 

Pour  les  porcs  vifs , de  fept  livres  fut  fols  onze 
deniers. 

Pour  les  porcs  morts  du  poids  de  cent  livres , 
de  neuf  livres  huit  fols  deux  deniers. 

Il  faut  de  plus  ajouter , à chaque  fomme  de 
ces  droits , les  deux  fols  pour  livre,  impofés  par 
l’édit  d’août  1781. 

Dans  la  vue  de  prévenir  la  fraude  de  ces  droits, 
le  titre  z6  de  l'ordonnance  de  1680 , défigne  les 
barrières  de  Paris,  par  Icfquelles  on  peut  faite 
entrer  le  bétail  à pitd  fourche  , fit  fixe  les  heures 

Ealfé  lefquellcs  il  n’ell  pas  permis  de  l’amener. 

es'articlcs  a,  t),  14  & z8,  preferivent  tout  ce 
qui  doit  être  obfervé  par  les  bouchers  de  conduc- 
teurs de  bellianx  , relativement  ü la  déclataiion 
qu'ils  en  doivent  faire , à l’acquit  des  droits  , & 
û plulicurs  autres  formalités  de  police.  L'article  jo 
rend  les  bouchen  & chaitcuiiiers  refponfables  cii 
vilement  du  fait  de  leurs  valets  & fadeurs. 

Enfin  le  jt  porte  que  ces  droits  feront  payés 
par  toute  forte  de  perfonnes,  corps,  collèges,  & 
particuliers  fans  exception. 

Les  arrêts  du  confeil  & lettres-patentes  des  18 
Si.  mars  1719,  accordent  aux  commis  & gardes 
des  barrières , la  faculté  d’emprifonner  ceux  qui 
tranfpoi  tent  de  jour , avec  attroupement , au  nom- 
bre de  cinq  , ou  de  nuit , même  fans  attroupe- 
ment , des  viandes,  4e  quelque  efpécc  que  ce  foit, 
même  en  morceaux  , dans  l’étendue  d’un  quart 
de  lieue  des  extrémités  des  fauxliourgs  , ou  qui 
en  font  entrer  même  de  jour  & fans  attroupe- 
ment , fans  déclaration , en  conllatant  la  fraude 
par  procès-verbal. 

Les  mêmes  réglemens  défendent  aux  juges  de 
les  mettre  hors  de  prifon , ou  de  leur  donner 
provifion  do  leur  perfonne , fi  ce  n’cfl  en  payant 
l’amende  de  cent  livres  > qui  ne  peut  être , ni 
remife  , ni  modérée , outre  la  confifeation  des 
viandes  faifics  , & des  voitures  fervant  >t  leur 
tranfport. 

Les  vingt  bouchers  & feize  chairenitiers , fui- 
vant  la  cour,  ne  jouiffant,  d’après  l’article  51  de 
l’ordonnance  d'aucun  privilège , l’arrêt  du  confeil 
du  17  avril  16S8  , a rtelé  qu’il  leur  feroit  accordé 
une  indemnité  ; elle  eucoroprife  d.vns  l’article  4Ô7 
du  bail  des  fennes  fait  à Forccville , & réglée 
à fix  mille  livres  pour  les  bouchers,  à raifon  de 
Finança.  Tome  111. 
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trois  cents  livres  à chacun,  & i trois  mille  deux 
cents  livres  pour  les  chaircuiiiers , i raifon  de 
deux  cenis  livres  pour  chacun. 

On  a dit,  au  mot  Gros,  qui  ell  l’ancien  fol 
pour  livre  i la  vente , qtie  lorfquc  le  droit  fut 
fupprimé  en  146^,  tome  II , pag.  441  ; il  continua 
de  fe  percevoir  fur  quelques  cfpèccs  de  marchan- 
difes  qui  furent  exceptées  de  fa  loi  générale , Si 
réfervées  pour  être  fujettes  à ce  fol  pour  livre. 
Au  nombre  de  ces  marchandifes  cil  ih  bétail  û 
pied  fourché;  Si  quoique  ce  droit  foit  déjà  com- 
pris parmi  les  droits  d’entrée  de  Paris,  cependatit, 
comme  il  cil  cenfé  tenir  lieu  de  celui  qu’on  au- 
roit  dû  percevoir  à la  première  vente  dans  les 
foires  81  marchés , il  fe  lève  encore  toutes  les  foi. 
que  le  bétail  cil  revendu  ou  échangé , ou  pris  en 
payement  dans  l’intérieur  de  la  ville  & des  fauv- 
bourgs.  Les  vendeurs  font  tenus  de  faire  la  dé- 
claration de  cette  vente  on  mutation  au  bureau 
générai , & d’y  payer  les  droits , à peine  de  con- 
fifeation fk  de  cent  livres  d’amende  , article  5 du 
même  titre  qui  a été  analyfé  ci-devant. 

Suivant  l’article  6 , le  fermier  cil  autorifé  à 
faire  preuve  , par  témoins , de  la  vente,  revente, 
ou  prife  en  payement , ou  de  la  faull'eté  de  la  dé- 
claration , & l'jutheiour  peut  être  au  nombre  des 
témoins. 

Ce  même  droit  de  fol  pour  livre , perçu  dans 
l’intérieur  de  Paris  , à la  vente  & reveme  des 
beftiaux  , a encore  lieu  aux  entrées  des  villes  dé- 
nommées dans  le  titre  des  droits  de  fol  pour  livre 
Ce  augmentation  de  l’ordonnance  de  lô8o  ; & c’en 
le  même  droit  que  le  gros  fur  les  boilTons.  Mais 
comme  il  avoir  été  converti , par  les  arrêts  du  con- 
feil des  51  mars  1670,  & 9 feptembre  1Ô7}  , en  un 
droit  fixe,  arrêté  par  des  tarifs  d’évaluation  , drclfcs 
par  les  élus  de  chaque  lieu  , relativement  à la 
valeur  qii’avoit  alors  les  marchandifes-,  l’ordon- 
nance preferit  l’exécution  de  ces  tarils.  Ce  droit, 
pour  le  diflinguer  du  gros  fur  les  boifions  ,^ul 
varie , fuivant  le  prix  de  leur  vente , a conlcrvé 
le  nom  de  droit  du  pied  fourché. 

II  fe  trouve  encore  à Ronen  deux  droits  d’en- 
trée-fur  le  bétail  appcllés,  droits  de  grands  & de 
petit  pied  fourché.  Ils  ont  la  même  origine  que 
ceux  qui  fe  perçoivent  à Paris , c’ell-à-dirc,  qu'iU 
defeendent  de  i’ancicn  fol  pour  livre,  du  droit 
des  jurés-vendeurs  de  bétail,  avec  les  deux  fols, 
& le  fol  pour  livre  de  ces  droits  -,  & enfin  de  la 
fubvention  générale  créée  en  1640,  & fiipprimèe 
en  164J  , en  en  réfervam  la  perception  fur  lesboif- 
fons  & fur  le  pied  fourché  it  Rouen,  quoique  Pâtis 
en  fut  déchargé  , par  édit  de  feptembre  tdçç,  fur 
le  bétail. 

La  police  qui  s'obfcrve  U Paris,  pour  alTurcr 
le  payement  de  ce  droit,  cil  également  prefciiie 

Y V 
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i Rouen  , par  l’ordonnance  des  aides  rendue, 
pour  le  redort  de  la  cour  des  aides  de  NoriDan- 
die,  CD  juin  idSo,  ture  i;. 

A ce  droit  de  pitJ  fourche,  il  Tant  en  ajouter 
un  autre  qui  efl  particulier  au  Coiitantin  ou  Co- 
tentin, c’cA-à-dire , au  reiroi  i du  bailliage  de  Cou- 
lances. 

Ce  droit,  connu  fous  le  nom  de  pieJ  fourché, 
du  Cotanftn , paroit  avoir  cid  originairement  un 
droit  de  pdage , qui  cnfuiic  a été  converti  en  un 
droit  perceptiÛe  dans  les  foires  & marchés  i le 
titre  de  fa  perception  aéluelle  remonte  à l’arrêt 
du  confeil  du  ; juillet  l6^y,  & en  une  pancarte 
arrêtée  le  9 novembre  fuivant,  au  bureau  des 
finances  de  Caen. 

Mais  ce  n’eil  pas  feulement  le  bétail  à pied 
fourché  epai  y efl  fujet  ; le  bétail  à pied  rond  , com- 
me les  chevaux  & les  jumens  le  doivent  aiilC , d’a- 
près cette  pancarte.  Ce  droit  dépend  de  la  partie 
des  aides,  & le  plus  fouvent  cil  fous -fermé;  il 
cil  compris  dans  le  451*  article  du  bail  des  fermes 
fait  à borccville. 

Le  fermier  eft  obligé  d’avoir  un  bureau  ou  une 
cabane  dans  le  lieu  le  plus  commode  de  la  foire, 
pour  y recevoir  les  droits  qui  doivent  être  payés 
usant  la  fortic  des  befliaux. 

Au  relie,  l’arrêt  de  ifij} , regillré  en  la  cour 
des  aides  de  Rouen , le  xj  mars , preferit  toutes 
les  formalites  qui  doivent  être  fuivics  , tant  par 
les  percepteurs , que  par  les  redevables , & tou- 
tes les  précautions  que  les  premiers  font  fondés  à 
prendre  pour  alfurer  le  payement  du  droit , & le 
défendre  de  la  fraude. 

PISTOLE,  f.  f.;  c’en  une  monnoie  de  compte 
qui  vaut  dix  livres.  11  y a apparence  que  cette 
s alVur,  aujourd’hui  idéale,  vient  des pi/la/rj d'Ef- 
ragne  apportées  en  France  après  le  mariage  de 
Louis  XlV',  & qui  valoient  alors  dix  francs.  Ces 
pièces  ont  celfé  d’avoir  coitrs  cnftiite,  mais  leur 
dénomination  ell  reliée  pour  lignifier  dix  livres. 
Ainli  l’on  dit  auffi  bien  cinquante,  cent  & deux 
cents  pif  oies , que  cinq  cents,  mille  & deux  mille 
livres. 

PITE,  f.  f.  ; nom  d’une  petite  monnoie  au- 
jourd’hui hors  d’ufage , & qui  étoit , i ce  qu'il 
paroit  par  les  comptes  de  Barème , le  quart  n’un 
denier,  en  forte  que  la  femi-pite  en  étoit  le  hui- 
lièmc.  Vo/ye\  Od(M.e. 

POIDS-LE-ROI , f.  ro.  ( droit  de)  Il  en  a 
été  déjiquefiion  au  mot  Douakp.  & Barraoe, 
parce  qu'il  fe  lève  conjointement  avec  ces  deux 


droits  ; mais  c’eR  ici  plus  particulièretscnt  le  lieu 
de  faire  connoiire  celui  du  poids-U-roi. 

Ce  dernier  droft  efl  une  rétribution  payée  pour 
la  pefée  des  marchandifes  au  poids-du-roi , qui  ell 
établi  à la  douane  de  Paris.  Cette  rétribution  eft  de 
deux  fortes  ; l’une  de  dix  fols  cinq  deniers  par 
cent  pefam , Si  l’autre  de  trois  fols. 

^ première  fc  paye  fur  toutes  les  drogueries  & 
épiceries , depuis  une  livre  jufqu’au  quintal. 

La  fécondé  ne  fe  paye  que  pour  une  pefée  do 
vingt-cinq  livres , julqu’à  cent  fur  toutes  autres 
cfpeces  de  marchandifes  qui  ne  font  pas  du  gente 
des  premières,  & que  les  ordonnances  appellent 
marchandifes  communes , d’oeuvre  de  poids. 

La  date  de  l’établiflement  du  poids-le-roi , eft 
inconnue  ; mais  il  paroit  que  c’en  un  droit  fei- 
gneurial  que  s'eft  attribué  tout  feigneur  iuflicier 
pour  l'entretien  des  balances  & des  poids  qu’ils 
fournilToicnt  à leurs  vaflaux  pour  pefer  leurs  mar- 
chandilés  ; car  ce  droit  eft  commun  en  France, 
& attaché  au  domaine  fuzetain  de  plufieurs  gran- 
des terres. 

Les  monutnens  hifloriqiies  atteflent  que  bien 
auparavant  le  règne  de  Louis  VU,  le  poids-le-roi 
avoit  fait  putiedu  domaine  de  la  couronne-,  mais 
en  ti6p,  il  fut  aliéné  à des  particuliers,  à la 
charge  de  la  foi  & hommage. 

A ce  poids  fe  pefoient  alors  toutes  les  mar- 
chandifes qui  arrivoient  ü Paris , 1 la  réferve  de 
la  cire  qui  avoit  un  poids  i part  appcilé  poids 
de  la  chancellerie,  vraifemblablement  à caufe  de 
la  cire  qui  fervoit  A fceilcr  les  chartes,  lettres  Sl 
mandcnicns  de  nos  rois. 

Il  paroit  qu’en  11)8  les  droits  du  poiJs-U-roi 
avoient  été  réunis  au  domaine  du  roi , & que 
cette  réunion  dura  plus  d’un  lïècle  ; car  ce  n’efl 
qu’en  1)14  qu’il  s’en  fit  une  nouvelle  aliénation, 
dont  moitié  an  cbapitrtf  de  Paris  ; l’autre  moitié , 
lâns  doute , pafla  en  d’autres  mains,  puifqii'on  voit 
ce  même  chapitre  l’acquérir  encore  en  1417-  Il 
relia  poflefleur  de  ces  droits  en  entier  jufqu’en 
2691  , qu’il  fut  réuni  à perpétuité  au  domaine, 
par  l’arrêt  du  14  juillet. 

Sauvai,  dans  fes  Antiquités  de  Paris,  remarque 

?[ue  pendant  très-long-temps  les  poids  dont  on  fe 
ervoit , pour  pefer  les  marchandifes  au  poids-le- 
roi , n’étoient  que  de  cailloux,  ce  qui  fait  croire 
que  le  poids  d^étalonage  étoit  de  pierre. 

L’arrêt  de  ifipi  , en  même  tems  qu’il  remia 
entre  les  mains  du  roi  la  perception  des  droits  du 
poids-le-roi,  ftit  défenfe , conformément  aux  an- 
ciens édits  & réglemens,  à tous  marchands  fo- 
rains de  vendre  & débiter  aucunes  marchandifes 
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d’œoTres  de  poids , qu’elles  n'aient  éti  pefiies  & 
acquittiies  , une  fois  , audit  poids-U-roi , à peine 
de  confileation  ; il  fait  pareillement  inhibition  à 
fous  marchands  ou  autres , de  pefer  ou  faire  pc- 
fer , en  ladite  ville  & faiixbourgs  de  Paris , aucu- 
nes marchandifes  d’oeuvre  de  poids  pour  autivii , 
ailleurs  qu’au  bureau  dudit  poids,  à peine  de  cent 
livres  d’amende  ; comme  aufli  , fous  femblable 
peine  , à tous  marchands  d’avoir  fléaux  & ba- 
lances en  leurs  niaifons , au-dcfliis  du  poids  de 
vingt-cinq  livres  , i la  réferve  cependant  des  mar- 
chands épiciers  & merciers , auxquels  fa  majeflé 
permet , comme  par  le  pafTé , d’en  avoir  de  tel 
poids  qu’ils  jugeront  à propos  , fans  néanmoins 

?u’ils  puiflent  pefer  pour  autrui  ; il  cfl  aufli  dé- 
éndu  aux  hételiers  de  la  ville  Sl  des  fauxbourgs  , 
d’avoir  chez  eux  aucunes  balances  , fléaux  ni 
romaines. 

Deux  ans  après  la  réunion  au  domaine  du  poids- 
It-mi , parut  l’arrêt  du  confeil  du  id  juin  lép;, 
qui  la  confirma , & auquel  fut  annexé  un  nou- 
veau tarif  pour  la  perception  du  droit. 

Ce  réglement  ordonne  que  , conformément  aux 
offres  des  marchands  de  la  ville  dt  fauxbourgs  de 
Paris , il  fera  payé  dix  fols  flx  deniers  pour  chaque 
cent  pefâni  de  marchandifes  de  drogueries  & épi- 
ceries , entrant  dans  la  ville  & les  fauxbourgs , & 
trois  fols  pour  cent  pefant  de  toutes  autres  mar- 
chandifes , au  moyen  de  quoi  il  ne  feroit  perçu 
aucun  autre  droit  de  fonte  , de  toute  forte  de 
marchandifes  voiturées  an  poids,  hors  de  ladite 
.ville  & fauxbourgs , mais  feulement  pour  les  har- 
des & bagages , halles  Sl  ballots , qui  feroient  voi- 
turés  par  les  maîtres  des  coches  & carrofles,  mef- 
fagers  & rouliers,  & fur  le  pied  de  dix-huit  de- 
niers pour  cent. 

Mais  la  perception  de  ce  dernier  droit  de  fortic 
ayant  donné  lieu  à diverfes  repréfentations , les  ar- 
rêts &.  lettres-patentes  des  lo  & }0  août  1700,  le 
fuppriméreni  dans  les  termes  fuivans. 

Sa  majeflé  ayant  étd  infonnée  que  ledit  droit 
de  foriie  cfl  très  à charge  i.  tous  les  voituriers , 
par  l’obligation  ou  il  les  met  d’aller  faire  pefer, 
au  bureau  du  poids-le-roi , toutes  les  hardes,  ba- 
gages , balles  « ballots , ce  qui  retarde  fouvent 
leur  départ , & les  engage  à de  grands  frais , outre 
que  cela  leur  fort  fouvent  de  prétexte  pour  aug- 
menter le  prix  des  voitures  ■.  pour  faire  cefler  tous 
ces  inconvéniens  , elle  ordonne  qu’i  l’avenir  il 
ne  fera  perçu  aucun  droit  de  poids-le-roi , fur  les 
marchandifes  , hardes , bagages , balles  & ballots 
qui  foriiront  de  la  ville  & des  fauxbourgs  de  Pa- 
ris , tant  par  eau  que  par  terre , en  quelque  tna- 
nière  que  ce  foii  ; fait  défenfe  au  fermier  du  roi 
& i fes  commis,  d’en  exiger  aucun,  ni  d’arrêter 
aux  portes  & barrières,  les  voiuiriets  qui  foni- 
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ront,  foi»  prétexte  de  payement  dudit  droit  , û 
peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  , & de  tous 
dépens , dommages  & intérêts. 

Le  doublement  du  droit  de  poids-le-roi  fut  en- 
fuite  ordonné  en  même  tems  que  celui  du  do- 
maine & barrage  dont  il  a été  parlé  au  mot  Do- 
maine , par  la  déclaration  du  7 juillet  1705,  & 
prorogé  de  même  en  1771  , ainfl  qu’on  l’a  dit 
pag.  6if  du  premier  volume. 

Depuis  la  déclaration  du  II  août  T7ZI  , les 
marchandifes  qui  ne  font  que  du  poids  de  vingt- 
uatre  livres  & au-deflbus , ne  doivent  point  le 
roit  de  poids-le-roi  , mais  celles  qui  font  du  poids 
de  vingt-cinq  livres  & au-deflus,  y font  fujetics, 
comme  fl  les  cent  livres  étoient  complettcs. 

Les  marchandifes  dont  le  poHs  ne  va  que  juf- 
qit’i  cent  vingt-quatre  livres  , ne  payent  que  com- 
me cent  livres;  celles  de  ccnt-vingt-cinq  payent 
pour  deux  cents,  & ainfl  des  quantités  plus  con- 
lidérables. 

On  peut  voir  i ce  fujet  le  414'  article  du  b.iil  de 
Forceville. 

C’efl  le  bureau  des  finances  qui  cennoir  en  pre- 
mière inflance  des  contcftaiions  qui  s’élèvent  pour 
raifon  du  droit  de  poids-le-roi,  comme  droit  do- 
manial , l’appel  cfl  porté  au  parlement. 

Le  produit  annuel  de  ce  droit  cfl  d’environ  deux 
cent  foixamc  mille  livres. 

Il  efl  plufieurs  autres  villes  dans  le  rox'anme 
qui  ont  un  poids-le-roi , & dont  la  perception  cfl 
réglée  à-peu-pics  dans  la  même  forme  que  celle 
de  ce  droit  à Paris , & affûtée  pr  les  mêmes  pré- 
cautions cxcluflvcs.  Voyei  les  lettres-patentes  du 
i fcpicmbrc  1779,  rendues  pour  le  poids-le-roi  de 
Poitiers.  Dans  plufieurs  autres  villes , lioiirgs  & 
sillages,  le  droit  de  poids  efl  attaché,  comme  ce- 
lui de  balle  , û la  fcigncuric  du  territoire  ; mais 
à Marfeille  on  retrouve  le  véritable  poids-le-roi , 
fous  le  nom  de  droit  de  poids  & cafle. 

On  prétend  que  ce  droit  y fut  établi  le  19  jan- 
vier Iiz8  , & qu’il  conflfloit  dans  un  modique 
droit  qui  fe  payoit  fur  les  marchandifes  que  l’on 
envoyoit  peler  au  poids  commun  établi  pour  U 
fiircié  & la  commodité  des  négocians. 

• 

On  a trouvé,  dans  les  archiva  de  la  cliambre- 
de>-compiM  d'Aix , un  ancien  titre  en  forme  d’é- 
tat , qui  paroii  avoir  fervi  è la  perception  du  droit 
de  poids  Sl  caffe. 

Cet  état  renferme  la  marchandifa  qni  fc  ven- 
doient  û Marfeille  au  poids  , mais  il  n’explique 
point  la  quotité  du  droit  qu’elles  dévoient  payer. 

Avant  l'cdit  du  mois  de  mars  i66<)  , on  ne 
Y T ij 
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payoil  qu’une  ofcole  pour  chaque  cent  pelant  de 
marcbandires  grolfièrcs  , lorfque  le  vendeur  & l’a- 
chctcur  étoient  Marfcillois,  & le  double  quand 
ils  ne  l’éioient  pas. 

Depuis  la  déclaration  de  mars  i66p , ce  droit 
a été  doublé , pour  indemnifer  , en  quelque  fa- 
çon , le  roi  du  lâcritice  qu’il  faifoii  d’une  por- 
tion de  fes  droits  , en  affranchilTant  le  port  de 
Marfeille. 

En  exécution  de  cette  déclaration  , tous  les  bu- 
reaux des  droits  qui  fe  lcroient  à Marfeilles , en 
furent  ôtés  & portés  aux  extrémités  du  territoire 
de  cette  ville , à l’exception  du  bureau  du  poids 
& caflë,  oit  les  fermiers  levèrent  le  double  de  ce 
qu’ils  avoieot  coutume  de  percevoir. 

Voici  quel  eft  A plan  du  tarif  d’uCige  , que  l’on 
fuit  aéluellcmem  dans  les  bureaux  du  droit  de 
poids  & cad'e. 

Ce  droit  efl  dô , par  le  vendeur  & par  l’ache- 
teur, & fe  perçoit,  i toutes  les  ventes,  fur  les 
marchandifes  qui  fe  vendent  & reveudent  au  poids, 
conformément  à l’état  que  l’on  en  trouve  dans  ce 
tatif. 

On  les  y a divifées  en  marchandifes  grolTiéres, 
en  marchandifes  fines  & réputées  drogues  ou  dro- 
gueries •,  en  marchandifes  appellées  demi-drogues 
ou  grabcaux,  c’ert-à-dire , droguerie  en  morceaux 
& en  poullière,  qu’on  appelle  demi -drogueries  ; 
& enfin  en  toutes  marchandifes  fans  dillinélion, 
pefées  pour  reconnoilfaDcc  de  nolis  ou  fret. 

Les  marchands  ayant  élevé  la  prétention  qu’ils 
■e  pouvoient  pas  être  forcés  it  rairc  pefer  leurs 
marchandifes  au  poids  commun,  il  fut  ordonné, 
par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Provence , 
(lu  JO  juin  1678,  que  toutes  les  marchandifes, 
vendues  i Marfeille , qui  excéderoieni  , en  une 
feule  cfpccc,  le  poids  de  trente-fix  livres,  feroient 
portées  au  poids-lc-roi , & payeroient  l’impofitiun 
ou  poids  St  caffe  , fiiivant  l’augmentation  ordonnée 
par  la  déclaration  de  lôép. 

Chacune  de  ces  marcliandifes  paye  donc  les 
droits  de  poids  & calfe , fuivant  le  taux  général 
établi  pour  la  claffc  dans  laquelle  elle  fe  trouve, 
& ce  taux  ell  différent , fuivant  qtic  la  marchan- 
dife  appartient  à des  citadins  ou  Ixturgeois,  ou  à 
des  forains  & étrangers.  * 

Les  marchandifes  groflïèrcs  font  tariffées , pour 
les  citadins  , 1 raifon  de  trois  deniers  le  quin- 
tal , de  celles  pour  les  forains  & étrangers  payent 
le  double. 

Les  marchandifes  fines  , & réputées  droguc- 
rics , payent  à raifon  de  douze  fous  le  quintal , 
pour  les  citadins  , & de  vingt-quatre  fols  pour 
les  étrangers. 


Les  marchandifes  appellées  demi  - drogueries , 
n'iicquiticnt  , pour  les  citadins , qu’l  raifon  de  fix 
fols  par  quintal , & doivent  douze  fous  pour  les 
étrangers. 

Et  par  rapport  à toutes  les  autres  tnarchandi- 
fes , fans  dillinélion , elles  font  tariffées  de  trois 
différentes  façons  : les  citadins  payent  i raifon  de 
trois  deniers  par  quintal  *,  les  forains , fix  deniers , 
& les  .Malouins , quoiqu' étrangers , par  rapport  4 
Marfeille,  payent  trois  deniers  feulement,  & pour 
encourager  ceux  des  régnicolcs  qui  fe  livrent  4 la 
navigation. 

Dans  tous  les  différens  cas  (pie  l’on  vient  d’ex- 
pliquer , le  quintal  fe  prend  au  net  poids  de  ta- 
ble , qui  ne  fait  que  quattc-vingt-tpiatre  livres , 
poids  de  marc. 

Le  bois , le  charbon  , le  foin , le  poiffon  pé- 
ché par  les  pécheurs  de  Marfeille  , ne  doivent 
point  le  droit  àc poids  & caffe,  quoiqu'ils  fe  ven- 
dent au  poids. 

Dans  les  ventes  des  marchandifes  d’une  même 
efpéce  , dont  le  poids  n’excède  pas  ireniofix  livres 
pelant,  les  marchands  peuvent  fc  fervir  du  poids 
ordinaire  de  leur  boutique,  8c  dans  ce  cas  ils  ne 
doivent  point  le  droit  de  poids  8c  caffe. 

Et  comme  on  ne  paye  le  droit,  dont  il  ell  ici 
quefiion,  que  fur  les  marchandifes  qui  fc  pèfcm, 
celles  qui  fe  vendent  4 l’aunage  8c  4 la  mefure , 
telles  que  les  étoffes,  les  merceries,  la  quincail- 
lerie , 8c  toutes  les  marchandifes  qui  font  dans 
le  même  cas,  ne  doivent  point  le  tlroii  de  poids' 
& caffe. 

On  voit  qne  ce  droit  eft,  4 proprement  parler , 
ce  que  l’on  connoît  ailleurs  fous  le  nom  de  poids- 
le-roi , avec  ccttc  différence  cependant , que  l’on 
eft  libre,  prefquc  par-tout,  au  moins  pour  une 
infinité  de  marchandifes , de  fe  fervir  du  poids-le- 
roi , ou  de  n’en  pas  faire  ufàgc,  au-lieu  qu'à  Mar- 
fcille , tout  ce  qui  fc  vend  8c  s’achcie  au  poids , ell 
fujet  aux  droits  de  poids  & caffe , dont  il  eft  ici 
qucflion. 

La  connoiflânee  des  comeftations  que  cette  per- 
ception peut  occafionncr,  appaciicm  à l’intendant 
de  Provence. 

Le  produit  annuel  de  ce  droit  cfl  d’environ  cent 
à cent  vingt  mille  livres,  non  compris  les  dix  fols 
pour  livre , auxquels  il  cfl  fujet  comme  tout  autre 
droit  des  fermes. 

Cette  perception  cfl  confirmée  par  l’article  zyç 
du  bail  général  des  fermes  foit  a Forceville  en 

I7}8.  I 

Voyn  l’article  Marseille  , pag-  118  de  ce 
volume. 
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POIDS  AU  DUC  en  Bretagne',  nom  d’im 
droit  qui  fc  perçoit  en  Bretagne , & qui  n’eft 
connu  que  par  l’article  du  lail  de  Forceville , 
dans  lequel  il  ell  compris,  dans  ces  termes. 

Jouira , ledit  adjudicataire  , des  droits  de  poids 
de  notre  province  de  Bretagne  , ainli  qii’cn  ont 
joui  les  prieddens  fermiers  ; & à l’égard  des  poids 
publics,  m’aucuns  particuliers  ont  prétendu  n’a- 
voir pas  été  aliénés , & leur  appartenir  en  pleine 
propriété , l’arrêt  de  notre  confeil  du  i8  d'‘ccm- 
bre  t666 , fera  exécuté,  enfemble  celui  du  ii 
juin  i66j , fuivant  lef^uels  arrêts , ledit  adjudi- 
cataire jouira  de  la  traite  domaniale,  & des  étaux 
& cuiraterics  de  la  ville  de  Reiyies , tout  ainli 
^’en  ont  joui  on  dù  jouir  les  engagifles  & précé- 
dens  fermiers. 

POLICE , f.  f.  ; c’ell  le  nom  d’une  juridiélion 
établie  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  & pour 
veiller  ê la  fùrcté  des  citoyens.  C’cll  4 idéy  <jue 
remonte  fa  création  à Paris,  & à 1699  l’éreélion 
des  licutenans  généraux  de  police  dans  toutes  les 
villes  où  il  y avoit  cour  fouveraine,  ou  préüdial, 
bailliage  & autre  juridiélion  royale. 

Suivant  l’édit  de  idpp,  les  amendes  prononcées 
pour  fait  de  police  appartiennent  au  roi  , à l’ex- 
ception du  quart  attribué  aux  commidaires  créc's 
par  même  édit.  Le  recouvrement  & la  recette 
de  ces  amendes  doivent  être  faits  , en  totalité , 
par  les  commis  du  fermier  des  domaines,  comme 
repréfentant  les  receveurs  des  amendes  qui  avoient 
été  créés  pour  les  fiégcs  de  police,  ainn  que  pour 
toutes  les  cours  & lièges  royaux.  Ces  receveurs 
doivent  faire  payer,  en  outre,  les  deux  fols  huit 
deniers  Pour  livre  , & les  droits  de  quittance  , 
fuivant  l’article  Ç04  du  bail  de  forceville  paifé 
en  17)8. 

Il  y a quelques  villes  dans  le  royaume  , telles 
que  Nantes  & Aiiiiin  , oii  les  ameades  de  po- 
lice font  perçues  au  profit  des  hôpitaux,  parce  que 
le  roi  leur  en  a fait  don.  L’hôpital  de  cette  acr- 
niérc  ville , 4 qui  il  a été  fait  conccllion  , par 
lettres-patentes  de  lôôS , du  quart  des  amendes 
prononcées  pour  délits  & malverfations  , avoit 
prétendu  dans  ces  derniers  teins , que  cette  fa- 
veur devoir  tomber  fur  toutes  les  amendes  pro- 
noncées par  les  juridiélions  de  la  ville,  mais  le 
minillre  des  finances  décida,  le  5 décembre  1781, 
que  la  concelTion  faite  4 l’hôpital  ne  s’étendoit 
qu’aux  amendes  de  police. 

La  réponfe  du  roi  4 l’article  7 du  cahier  des 
états  de  Bourgogne,  préfenté  en  1779  , porto  que 
les  droits  de  petit-feel  & de  contrôle  des  expédi- 
tions de  gictrc  doivent  être  perçus  pour  les  fen- 
icnccs  & ordonnance  de  police  , attendu  que  Us  , 
Aéges  de  police  Ibm  des  juritUélions  royales.  | 
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Tous  les  aéles  qui  concernent  la  police , & qui 
font  faits  4 la  requête  des  procureurs  du  roi,  fculs 
parties,  font  exempts  du  payement  des  droits  de 
contrôle;  cette  exemption  a été  confirmée  par 
l'arrêt  de  cour  des  aides  de  Paris  du  6 feptembre 
1781. 

POLOGNE  ; il  n’cfl  fait  aucune  mention  de 
ce  royaume  dans  la  colleélion  des  mémoires  rédi- 
gés & imprimés  par  M.  de  Beaumont , fans  doute 
parce  qu’il  n’a  pas  été  pofiibtc  de  fc  procurer  des 
renfeignemens  fur  les  finances  de  cet  Etat , long- 
tems  agité  par  des  diflenlions  intcllines,  & dont 
le  gouvernement  arifiocratique  laiflbii  difficile- 
ment rcconnoitrc  les  principes  de  fes  finances  & 
la  forme  des  impofitions. 

Depuis  que  cet  Etat  a reçu  une  confiitmion 
plus  tranquille , & fubi  des  démembremens  confi- 
dérablcs , on  a vu  le  monarque  qui  repréfeme  la 
puilTance  publique,  s’occuper  férieufement  de  tout 
ce  qui  concerne  l’économie  politique  de  fes  Etats , 
& chercher  les  moyens  d'en,  améliorer  les  re- 
venus. 

Suivant  un  état  publié  en  1785 , 1«  revenus  de 
la  couronne  de  Pologne  ont  monté  , depuis  le 
premier  lêpiembrc  1781,  jufquau  dernier  août 
1781 , 4 vingt-cinq  millions  quatre  cent  trentc-lix 
mille  deux  cent  dix-huii  florins  Polonois. 

Les  droits  fur  la  bière  & l’eau-dc-vie  ont  rap- 
porté la  fodunc  nette  de  fbixantc-quatre  mille 
florins. 

La  loterie  a donné  an  tréfor , im  bénéfice  de 
treize  mille  fix  cents  florins  ; & la  taxe  fur  les 
perruquiers  de  Varfovie  a produit  quarante-cinq 
mille  florins;  le  Qorin  polonois,  vaut  environ  trente 
fuis  de  notre  monnoic. 

POLONOIS,  fujets  du  royaume  de  Pologne. 
On  ne  fait  mention  ici  de  Cct  article  que  pour 
faire  voir  combien  ta  jurifpmdcncc  filiale  a changé 
à l’égard  des  membres  de  cette  nation  ; & fiins 
doute  qu’il  faut  en  faire  honneur  4 la  propagation 
des  lumières. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6 août  1748 , avoit  ad- 
jugé au  roi , 4 litre  d’aubaine , la  fniccfCon  d’un 
eccléliaftique  Polonois  naiuralifé  françois , & con- 
félTeur  de  la  riine  ; des  lettres-paienies  du  9 no- 
vembre 1777,  ont  aboli  le  droit  d’aubaine  ; mais 
il  ell  dit  en  même  tems  que  les  Polonois  ne  pour- 
ront être  admis  4 réclamer  les  effets  des  fiiccef- 
fions  4 eux  échnes,  que  pendant  l’cfpacc  de  trois 
années  , 4 compter  du  jour  de  leur  ouverture , 
& que  faute  de  fc  prél*ntcr  dans  ledit  délai , les 
meubles  tk  immeubles  en  provenant  feront  ven- 
dus au  profil  de  fa  majelté,  à la  requête  des  pro- 
cureurs aux  bureaux  des  finances,  4 la  pourluiie 
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& diligence  des  fermiers  ou  regifleurs  des  do* 
Diaines. 

POND  AGE,  C m.  ; c’eft  le  nom  d’un  ancien 
droit  qui  fe  Icvoit  en  Angleterre , & qui  cft  au- 
jourd’lmi  compris  parmi  ceux  que  perçoit  la 
douane. 

Ce  droit  marche  de  compagnie  aeec  le  droit  de 
tonnage , en  obfcrvant  que  ce  dernier  cil  dù  fur 
les  vins  & les  liquides  qui  fe  rranfportent  en  ton- 
nes, tandis  que  le  l'oniigc  porte  fur  toutes  les 
autres  efp£ccs  de  marchandiles. 

Voici  ce  qu’on  trouve  de  relatif  à ces  deux  droits 
dans  le  mémoire  fur  l’adminillration  des  finances, 
publié  en  1768  , fit  attribué  à M.  Grecnville , 
niiniflrc  d’état. 

Ces  deux  droits  avoient  été  accordés , dans  l’o- 
rigine , pour  mettre  le  fouverain  en  état  de  main- 
tenir la  liberté  de  la  navigation  fit  de  l'entrée  des 
ports  du  royaume.  Henri  V fut  le  premier  qui 
l’obtint  pour  la  durée  de  fon  régne.  Cet  ufiige  ne 
fut  guère  interrompu  jufqu’à  Charles  premier , 
auquel  il  ne  fut  point  accordé  pour  ce  terme  , 
parce  que  fes  minillres  ne  le  follicitèrent  pas  avec 
afiez  de  chaleur. 

Il  voulurent , après  cela  , l’établir  de  vive  for- 
ce , fit  ils  le  firent  payer , pendant  quinze  années , 
de  leur  propre  autorité , ians  le  concours  du  par- 
lement. Cette  imprudence  fut  une  des  caufes  des 
troubles  affreux  de  ce  régne.  Le  malheureux  roi 
remédia  trop  tard  à cet  abus,  par  l’aélc  dans  le- 
quel il  promit  de  ne  plus  lever  le  tonnage  fit  le 
ponjage , fans  le  confentement  du  parlement. 

Ces  droits  furent  encore  accordés  à Charles  11 , 
pour  la  durée  de  fon  régne,  ainfi  qu’à  Jacques  il 
fit  à Guillaume  111. 

Mais  enfin,  trois  aélcs  pafTés  fous  la  reine  Anne, 
fous  George  premier  fit  fous  George  II , l’ont 
rendu  perpétuel , fit  l’ont  hypothéqué  à la  fùrcté 
fit  aux  intéiéts  de  la  dette  nationale. 

Le  droit  de  ponjage  cil  de  douze  deniers  par 
livre  de  la  valeur  de  toutes  les  tnarchandifes  fe- 
ches  importées  dans  le  royaume. 

PONT  DE  JOIGNY.  (droit  du)  Ce  droit 
tire  fon  origine  de  celui  de  fuhvemiun  qui  appar- 
tient à la  régie  des  aides. 

Lorfque  l’arrêt  du  confcil  du  14  juin  ifiçfi , fit 
la  déclaration  du  zo  juillet  fiiivant , impofa  la  fub- 
vention  à la  vente  en  détgil  des  vins , dans  les  ref- 
fqrts  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  les  élcélions 
dAuxerre,  de  Mâcon,  de  Bar -fur- Seine  , de 
Joigny , de  Toanerre  & de  V'ezelay , en  lurent 


déchargées  dans  cette  circonllance  ; mais  il  fut  or- 
donné que  le  droit  de  litbvention  par  doublement 
fcroii  levé  fur  les  vins  enlevés  de  ces  éleclioos  &. 
de  tous  autres  lieux , qui  pafferoient  delfiis  ou  def- 
fous  le  pont  Je  Joigny  , ou  feroicni  chargés  au 
port  du  Follet , fliué  a une  demi-lieue  au-delToiis 
de  ce  pont , fit  aujourd’hui  comblé  par  des  atté- 
riffemens. 

L’ordonnance  des  aides,  au  titre  du  droit  dit 
pont  Je  Joigny , art.  1 , a fixé  le  drpit  de  ce  nom , 
en  y comprenant  le  parifis , fol  fit  fix  deniers  pour 
livre,  â ciriqiiantc  — trois  fols  neuf  deniers  par 
inuid  de  vin.  11  cil  le  même  fur  le  vin  de  liqueur 
que  fur  le  vin  ^ordinaire. 

Les  cas  de  la  perception  de  ce  droit  font,  fui- 
vant  les  lettres-patentes  du  11  novembre  1751, 
regillrées  en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  1 1 mai 
1754  > lu  vin  qui  pafle  defiiis  ou  deflbus 

le  pone. 

1".  Sur  celui  qui  cft  chargé  au  port  du  Follet 
ou  aux  environs , encore  qu’il  ne  jaffe  ni  deffus 
ni  dctlbus  le  pont. 

j”.  Sur  le  vin  qui  cft  enlevé  des  élcélions  de 
Joigny  , Tonnerre  , Vezelay  , Auxerre  , Mâcon 
St  Bar-fur-Scinc , pour  être  voituré  par  eau  â Pa- 
ris ou  ailleurs , foit  qu’il  paffe  ou  non  fous  le  pont 
Je  Joigny. 

4*.  Sur  le  vin  enlevé  de  ces  différentes  élec- 
tions, fit  conduit  , foit  par  eau  , foit  par  terre  , 
dans  les  villes  de  Joigny,  Villeneuvc-Ic-roi,  Sens, 
Pont-fur-Yonne,  Montcrcau,  Moret , Melun  fit 
Corbeil  , auiC  , quoiqu’il  ne  paffe  ni  deffus  ni 
deffous  le  pont. 

5".  Sur  le  vin  pareillement  enlevé  de  ces  élec- 
tions , fit  voituré  par  terre  en  fuivant  le  cours  de 
la  rivière  d’Yonne,  au  lieu  de  pafi'cr  le  pont  Je 
Joigny  , pour  quelque  deftination  que  ce  loit. 

Dans  ces  quatre  derniers  cas , le  droit  eft  d& 
fiuis  paffer  ni  deffus  ni  deffous  le  pont  Je  Joigny, 

D’un  autre  côté , l’arrêt  d’cnregiflrement  des 
lettres-patentes  de  I^z,  porte  que  le  vin  enlevé 
des  élcélions  ci  - deffus  dénommées , 81  deftiné 
jK)ur  toutes  les  villes  fit  lieux  du  royaume,  autre 
que  ceux  rapportés  dans  le  quatrième  cas  ci-def- 
lus,  voituré  par  terre  feulement,  & paffant  fur 
la  rivière  d’Yonne  jjar  les  bacs  légitimement  éta- 
blis , fit  fur  les  pontt  de  ladite  rivière  autres  que 
Celui  de  Joigny  , ne  fera  point  fujet  au  droit. 

Il  eft  d’ailleurs  défendu  aux  voituriers  de  paffer 
par  les  gués  de  la  rivière  au-deffus  ou  aii-dcfibus 
du  pont  Je  Joigny,  qui  font  déclarés  faux  paf- 
ûges  depuis  Auxerre  jiilqu’à  Villenciivc-lc-roi. 

Toutes  ces  difjxtfitions  doivent  être  exécutées^ 
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prolû  de  fa  majeflé , fuit  au  prolit  de  l’hôtel-dc- 
villc  , des  hdpiiaux  & commimautiH  d’officiers  ; 
dérogeant  fa  majefié  en  conféquenec,  à ce  qui 
cft  porté  par  l’article  5 de  l’arrêt  du  confcil  do 
t76o,&  à tous  autres  réglctnens,  lettres  de  pri- 
TÜégc  & autres  titres  contraires. 


i l’égard  des  rendanges , fur  le  pied  de  deux  muids 
de  vin  pour  trois  muids  de  vendanges;  c'ed  ce 
que  prétérit  l’article  IV  du  titre  de  rordonnancc 
de  16^0  , relatif  au  droit  du  pont  de  Joigny. 

Les  articles  ^,6  & 7,  ordonnent  que  le  droit 
fera  payé  par  tome  forte  de  perfonnes , ecclé- 
lialliqucs  , nobles , fecrétaires  du  roi , comiuen- 
lâux,  &c.  lâns  aucune  exception. 


Qu’il  fera  fait  déclaration  des  vins  aux  bureaux 
où  l’on  repréfentera  les  lettres  de  voiture  pour 
être  vifées  & paraphées  par  les  commis , en  la 
même  manière  & fous  les  mêmes  peines  que  pour 
les  droits  d’entrée.  ^ 


Plulieurs  communautés  jouilToient  de  l'exemp- 
tion des  droits  du  pont  de  Joigny,  de  même  que 
de  celles  des  droits  d’entrée  de  Paris  pour  un  cer- 
tain nombre  de  muids  de  vin  dellinés  i leur  con- 
fommation  ; mais  en  1766,  nn  arrêt  du  confeil 
du  14  novembre  , arrêta  que  quelques  commu- 
nautés ou  corps  , comme  les  Invalides  , IHépital 
général , l'Héicl-Diett , les  Incurables,  la  Charité, 
les  Petites-Maifons , le  gouvernement  de  la  Baf- 
tille,  & l’Hépital  des  gardes  franqoifcs,  joiiirolcnt 
feuls  de  l’exemption  des  droits  d’entrée  & du  pont 
de  Joigny , fur  le  nombre  de  muids  de  vin  qu’il 
dxoit  ; qu’attx  autres  monadêres , collèges  & com- 
munautés dénommés , il  feroit  payé  annuellement , 
dans  le  courant  d’avril , par  l’adjudicataire  des  fer- 
mes, la  fomme  qui  cil  fixée  dans  cet  arrêt,  pour 
tenir  lieu  de  l’exemption  dont  ils  jouilToient,  tant 
à l’égard  des  droits  d'entrée  que  de  ceux  du  pont 
de  Joigny.  Le  même  arrêt  laiffa  fubfifler  l’affran- 
chilfemcnt  des  droits  de  l’hêtel-de-ville , ou  d'une 
portion  des  droits  attribués  aux  officiers  rétablis 
par  édit  du  mois  de  juin  1750,  en  faveur  des 
cotnmunautés  régulières  & fêculières  qui  en  ont 
joui  jufmi'i  cette  époque , & pour  le  nombre  de 
muids  do  vin  qui  cil  fixé.  Mais  par  un  autre  ar- 
, rêt  du  confeil  du  Z4  février  177J  , cet  affran- 
chilTement  fiit  révoqué  ; les  difpolitions  dc.,celui 
de  1766,  furent  confirmées  relativement  aux  at- 
tributions en  .argent  jui  y font  accordées;  quant 
fi  l’immunité  des  droits , il  cil  dit  que  les  népi- 
taiix  81  les  ctablifTcmens  militaires  feulement , con- 
tinueront d’en  jouir  en  la  manière  & aux  char- 
ges preferites  , mais  que  les  communautés  rcli- 
gicufcs , les  collèges  , féminaircs  & autres  énon- 
cés dans  l’aiiiclc  4 de  l’arrêt  de  1766  , feront 
tenus  d’acquitter  pour  tous  les  vins  & boilTons  de 
leur  confommation  , & même  de  leur  crû  , tous 
les  droits , tant  en  princip.aux  que  huit  fols  pour 
livre  dus  i l’cmséc  de  la  ville  de  Paris , foii  au 


PONT  DE  MEÜLAN;  (droit  du)  on  ne 
connolt  point  le  titre  de  leur  établilTcmcnt  ; on 
fait  feulement , par  le  préambule  de  l’arrêt  du 
confeil  du  15  oèlobrc  i68<  , qii’ils  avoient  été 
créés  avant  l’année  « qtrils  faifoient  par- 

tie du  bail  des  aides  palTê  il  Jacques  Barberé  le 
15  feptembre  idjo. 

Originairement  ils  furent  de  quinze  fols  pac 
cent  de  plâtre,  & de  fix  livres  par  bateau.  En- 
fuite  , lors  de  la  création  du  parifis , douze  & 
lix  deniers  pour  livre,  ces  droits  additionnels  les 
portèrent  à vingt  fols  trois  deniers  par  cent  de 
piètre,  St  à huit  livret  un  fol  fix  deniers  par  ba- 
teau chargé  de  marchandifes  paffiant  fous  le  pont 
de  Meulan. 

Les  droits  du  pont  de  Meutan  font  compris  dans 
l’article  4jj  du  bail  général  des  fermes  fait  à For- 
ceville  en  1758. 

Suivant  l’arrêt  du  15  oélobre  t68q  , & celui 
du  1 oélobre  17}  t , il  efl  défendu  è tons  niar- 
chantls , voituriers  & autres  , de  faire  pafTer  leurs 
bateaux  , fans  les  déclarer  au  bureau  du  fermier, 
du  droit  dont  il  s’agir,  pour  l’acquitter,  i peine 
de  confifearion  des  bateaux  & de  cinq  cents  li- 
vres d'amende. 

La  connoifTance  des  contcflations  fur  la  per- 
ception de  ces  droits  appartient  aux  juges  de  l'é- 
leflion  de  Mantes , è qui  elle  a été  renvoyée  par 
l’arrêt  du  1 oélobre  1751  , contre  la  prétention 
du  bureau  de  U ville  de  Paris , qui  vouloit  en 
connoiire  fur  le  motif  que  ces  droits  croient  per- 
us  fur  des  marchandifes  defUnées  pour  la  ville 
c Paris. 

PONTONAGE,  f.  m.  Droit  local,  qui  tient 
à une  feigneurie,  i un  fief,  & qui  conulle  dans 
une  taxe  qui  fe  paye  en  paffant  fur  on  pont,  ou 
deffous. 

POPULATION,  f.  f.  On  ne  s’arrête  à cet 
article , que  parce  que  la  po^lation  efl  la  fource 
des  finances,  fur- tout  en  France,  ou  la  plus 
grande  partie  des  iinpéts  porte  fur  les  confom- 
maiions.  Ainli , plus  ta  population  va  en  augmen- 
tant , & plus  les  revenus  de  l’Etat  s’accroilfcnt 
par  les  tssxcs  qu’il  lève , indépendamment  de  la 
richeffe  qu’il  acquiett  par  nn  plus  grand  nomhra 
de  bras , & par  conféquent , par  une  plu»  fotco 
fomme  de  irarail. 


Et  que  les  droits  dont  il  s’agit  feront  payés 
comme  les  droits  d’entrée  , finon  qu’aucune  dé- 
duction ne  fera  faire  d’un  muid  fur  chaque  fois 
vingt-un  muids , encore  que  le  vin  fût  voituré 
par  eau. 
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Si  depuis  un  fiècle  on  fe  fôt  occupd  , comme 
à prélem , de  recherches  fur  U population , on 
feroit  à portée  de  voir  quels  progrès  elle  a pu 
ftirc.  Mais.ee  n’eft  que  depuis  environ  trente  ans 
que  l’attention  du  gouvernement  s'eft  tournée  fur 
cette  partie  de  l’économie  politique  •.  comme  fi  cet 
objet,  dont  l’amélioration  d)  li  avantageufe  , ne 
valoit  pas  bien  autant  de  combitiaifons  & de  foins, 
que  la  fublime  fpéeulation  de  quelques  lieues  de 
terrain , qui  ne  peuvent  s’acquérir  qu’au  prix  du 
fang  de  bien  des.  milliers  d’hommes , & do  plu- 
ficurs  années  de  guerre,  à la  fuite  dcôqucUes  vien- 
nent la  miféic  6e  la  dépopulation. 

M.  l’Abbé  Expilly  ell  le  premier  écrivain  qui , 
de  nos  jours , ait  donné  des  détails  fur  la  popu- 
lation de  la  France.  Le  réfuliat  de  fes  recherches 
i cet  égard  , publié  en  1771 , cil  que  ce  royaume 
contenoit  alors  quatre  millions  fept  cent  quarante- 
fept  mille  cinq  cent  feize  hommes,  ou  gardons, 
au-ddTous  de  vingt  ans  ; 

Quatre  millions  fept  cent  quatre- vingt -foire 
mille  fept  cent  trente-cinq  femmes  & hiles  entre 
vingt  & cinquante  ; 

♦ 

Quatre  millions  deux  cent  quatante-trois  mille 
cinq  cent  foire  hommes  & garçons  ; 

Quatre  niillions  hx  cent  quarante-huit  mille  cin- 
quante femmes  & filles,  de  cinquante  i foixante- 
cinq  ans; 

L'n  million  quatre-vingt-dix-fcpi  mille  trois  cent 
Cx  hommes  & garçons  -, 

L'n  million  trois  cent  dix-huit  mille  trois  cçnt 
qmrante-quatre  femmes  & filles , de  foixante-cinq 
à quatre-vingts-. 

Quatre  cent  treize  mille  deux  cent  quarante 
hommes  & garçons  ; 

Cinq  cefit  quatre-vingt-huit  mille  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-cinq femmes  & filles  au-delfus  de  quatre- 
vingts  am  ; 

Soixante-un  mille  cinquante-trois  hommes  & 
garçons; 

Cent  mille  douze  femmes  & filles  ; 

Total  des  hommes.  Dix  millions  cinq  cent  foi- 
xantc-deux  mille  fix  cent  trente-un  ; 

Des  femmes.  Onze  millions  quatre  cent  cin- 
quame-un  mille  fept  cent  viogt-ni. 

Total  général.  Vingt -deux  millions  quatorze 
mille  trois  cent  cinquante-fept. 

Ln  ancien  adminihrateur  des  finances  nons  a 
donné  plus  récemment  des  renfeignemens  fur  la 
population  de  chaque  généralité  : on  les  a rap- 
portés au  mot  GxtiiJcauTii.  En  comparant  ces 


réfultats  avec  cemt  que  l’on  trouve  dans  les  me'- 
moires  des  intendans  , rédigés  il  la  lin  du  fiècle 
dernier , pour  l’inllruclion  de  M.  le  duc  de  Bour- 
gogne, on  rcconnoit  que  cette  population  ell  réel- 
lement irés-augmentée.  Mais,  à propos  de  ces 
mémoires  qui  avoient  été  demandés  en  particu- 
lier à chaque  intendant , on  ne  peut  , en  les  li- 
fant , s’empêcher  de  regretter  qu’on  ne  leur  ait 
pas  en  même  tems  adrcli'é  un  volume  de  qiicllions 
fur  tous  les  points  de  topographie  , d’hilloirc  mo- 
rale & naturelle  , & d’économie  politique  qu’il 
étoit  intércifant  d’éclaircir;  c.vr  on' peut  regarder 
l’exécution  de  ce  beau  projet  comme  abfolimient 
manquée , par  la  différence  & la  prolixité  qui  fe 
trouve  dans  le  plan  de  l’iiiflolrc  de  chaque  géné- 
ralité , & par  1 oppohtioD  des  vues  qui  ont  pré- 
fidé  à fon  exécution. 

Au  contraire , fi  un  intendant  , nn  fubdélégué 
général  n’eùt  eu  qu’à  répondre  à des  qucilions 
faites  dans  un  même  cfprit  & fur  des  priucipes 
uniformes,  on  eût,  avec  ces  matériaux,  élevé  le 
plus  beau  monument  hillotique  & politique , qui 
puilTc  jamais  illullrer  un  empire,  fatisfaire  une 
nation  jaloufe  de  fe  connoiire,  fit  préparer  l’iuf— 
truélion  des  générations  futures. 

Au  relie , on  poiirroii  peut-être  renouvcllcr  ce 

firojct  avec  fucccs  aujourd’hui , que  les  lumières 
ont  plus  répandues , & que  nous  avons  également 
de  jeunes  princes  à inllruirc.  Mais  on  feroit  bien 
de  ne  pas  prendre  pour  modèles  les  mémoires  fur 
la  Guyenne , ou  ceux  fur  la  Bourgogne,  de  M.  Fer- 
rand , alors  intendant.  Ceux  de  M.  de  Bafvillc , 
fur  le  Languedoc  ; de  M.  de  la  Hoiilfaye , fur  le 
Quercy  ; de  M.  l'Archer , fur  la  Champagne  , fc- 
roient  cxcellens  à confulter  & à fuivre,  pour  dif- 
pofer  le  plan  général  de  toutes  les  quelhons  que 
l’on  voudroit  faire  ; l’on  auroit  a’.nfi  l'hifioire 
compictte  de  chaque  province,  & l’on  reconnoi- 
troit  fl  l’cfprit  focial , aujourd’hui  fi  répandu  , n’a 
pas  apporté  quelque  changement  dans  le  cara^ère 
particulier  à chacune  des  provinces,  & duquel  la 
peinture  fe  trouve  dans  tous  les  mémoires  des  in- 
icndans. 

On  à vu  an  mot  Géséralité,  rom.  II,png.  568,' 

?uelle  ell  la  population  que  chacune  comprend. 

our  comparer  la  population  acluelle  , en  1784, 
avec  celle  qui  cxilloit  dans  les  quatre  dernières 
années  du  liéclc  précédent , on  va  rapporter  ici 
le  nombre  des  habiians  que  les  intendans  de  la 
Bretagne , de  la  Provence  & du  Dauphiné  comp- 
loiem  alors  dans  leurs  départemens  rcfpcèlils. 
On  ibuhaitc  que  cec  effai  puilTc  engager  quelque 
homme  laborieux  à exécuter  ce  rapprochement 
fur  toutes  les  provinces  du  royaume,  en  faifanc 
attention  que  pluficurs  généralités  éioieni  alors 
bien  plus  éicndtics  qu’elles  ne  le  font  aujourd’hui. 
Telle  étoit  celle  de  Montauban  , où  M.  de  la 
Houhâyc,  imendani,  en  cllime  dans  fon 

mémoire , 
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ftiémoire , ipii  e(l  un  des  micut  faits , la  prpu- 
lüian  de  Ibn  intendance  à huit  cenis  un  mille  deux 
cents  pet fonnes  ; on  n'en  compte  ailjourd’hni  dans 
cette  niûme  gOnéralité , qui  ne  comprend  plus , 
comme  alors  , le  pays  de  l'oix  , le  Donneaan  , 
le  Nebouxan  , les  quatre 
cinq  cent  trente  raille  deux  cents.  Le  rùfultat  de 
cette  coraparaifon  ne  œant|ueroit  pas  d’en  impofer 
4 ces  cfprits  chagrins,  toujours  tourmentés  par  la 
manie  de  décrier  le  tems  prélcnt , & de  tonner 
l’alarme  fur  le  décroili'cment  de  la  population. 
Ce  réfultat  prouveroit  anlfi  , que  le  icms  de 
Iplendeur  8:  d’éclat  , pour  un  monarque  jaloux 
de  remplir  l’univers  de  là  renommée  & de  fa 
grandeur , n'cil  pas  le  tems  du  bonlteur  &.  de  la 
profpérité  d’une  nation  , quand  il  en  coiltc  des 
lâcrilices  aulli  confidérables  à fa  population  que 
ceux  dont  elle  a payé  l’illullration  du  fièclc  de 
Louis  XIV.  Voyez  les  mémoires  des  intendans  -, 
celui  de  M.  Pomorcu  de  la  Brcicrehc , intendant 
d’Alenijon.  Il  dit,  en  tdpS,  que  la  population  étuit 
diminuée  4 peu  prés  d’une  Cxicme. 

Celui  de  M.  de  la  Bourdonnaye , pour  la  gé- 
néralité de  Rouen. 

Celui  de  M.  l’Archer  , intendant  de  Cham- 
pagne, qtii  comprenoit , en  , le  duché  de 
Laixetubourg  & le  comté  de  Chiny. 

M.  de  Béchamel  de  Nointcl  , intendant  de 
Rennes , rapporte  que  la  Bretagne  contenoit , en 
idpS  , dix-lept  cents  mille  âmes,  dont  treize  mille 
cent  feize  ccclcliadiqucs , & dii-fepi  mille  trois 
cent  quarante-deux  matelots. 

On  ellime  que  cette  même  province  contient 
aujourd’hui  deux  iniliions  deux  cent  foix.antc- 
feize  mille  perfonnes  ; en  forte  qii’cn  moins  de 
quatre-vingt-dix  ans  la  population  y feroit  augmen- 
tée de  cinq  cent  foixantc-feize  mille  perfonnes. 

Hn  Provence  , l’intcnd.int , qtti  parotr  avoir  ré- 
digé fes  mémoires  en  lâpd  ou  ldp7,  compte  dans 
cette  province  cinq  cent  foixante-cinq  raille  neuf 
cent  cinquante-cinq  perfonnes.  On  en  compte 
aujourd’hui  l'cpi  cent  cinquante-quatre  mille. 

• 

M.  Bouchu,  intendant  du  Dauphiné,  en  l6?5, 
donne  4 cette  province  cinq  cent  quatantc-trois 
mille  cinq  cent  quatrc-vingt-cinq  habitai»',  mais 
il  obfcrvc  que  cette  population  éioil  alors  dimi- 
nuée d’un  huitième,  ou  environ,  par  la  guerre, 

fiar  la  flérilité  des  années  lépj  & , & J>Ar 

a défertion  d’une  partie  des  religionnaircs. 

Ce  inagillrat  ajoute  ; dans  la  feule  éicélion  de 
Grenoble  on  comptoii  lïx  mille  foixante-onze  rc- 
ligionnaircs.  En  1687,  4 la  fin  du  mois  de  no- 
vembre de  la  même  année  il  en  avoir  délertè  deux 
oùU:  vingt-cinq. 

i'iniuiui.  Tomt  lU. 
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Dans  celle  de  G.ip  , on  en  comptent  onze  mille 
deux  cent  quatre-vingi-feize , & trois  mille  fept 
cent  quattc-vingt-deux  dcfcricurs. 

Dan;  l’élcclion  de  Vienne  , cent  quarante-fept 
religionnaircs,  & foixante-treize  déferteurs. 

Dans  celle  de  Romans , fept  cent  vingt-un  re- 
ligionnaircs , & trois  ccm  trente-trois  defertcurs. 

Dans  celle  de  Montelimart  , quinze  mille  cinq 
cent  quatre-vingt  religionnaircs , & deux  mille 
fept  cent  feize  déferteurs. 

Enfin  , fur  environ  trentc-nenf  mille  rcligion- 
naires , il  en  compte  dix  mille  deux  cents  en 
fuite  4 la  fin  du  1687. 

On  cfliinc  aujourd’hui  que  cette  province  ren- 
ferme fix  cent  foixantc-quatre  mille  lix  cents  ha- 
bitant. Ainfi  les  torts  faits  4 la  population  , en 
1Ô87,  ont  été  réparés  dans  un  fièclc,  par  une 
augmentation  de  cent  vingt-un  mille  vingt-cinq 
perfonnes. 

Nous  croyons  en  avoir  aflez  dit  fur  ce  fujer , 
pour  faire  voir  qu’un  travail  attentif,  qui  cxécti- 
teroii  , fur  toutes  les  provinces  du  royaume,  le 
rapprochement  que  nous  venons  de  faire  de  trois 
généralités , ne  feroit  pas  feulement  un  objet  de 
curiofité;  mais  qu’il  prouveroit  que  les  progrès  de 
la  population  tiennent  aux  progrès  des  lumières , 
& 4 ceux  de  l’cfprit  philofophique,  qui,  répandu 
parmi  tous  les  ordres  de  l’Etat , a beaucoup  con- 
tribué 4 intrtxliiire  , dans  les  principes  des  gou- 
vernemens , des  combinaifons  plus  analogues  au 
bien  général , & des  mefures  mieux  dirigées  vers 
la  profpérité  publique. 

Nous  ne  pouvons  plus  agréablement  terminer 
cet  article  , qu’en  rapportant  ici  tout  le  chapitre 
de  l’intérelTanr  ouvrage,  publié  fur  les  finances, 
par  l'homme  d'Etat , qui  nous  a déj4  fourni  les 
connoitfances  précieufes  que  nous  avons  placées 
au  mot  UbN'ÛRALiTÙ  , & fur  la  population  de 
chacune  , & fur  l’étendue  des  contributions  qui 
s’y  lèvent. 

L’on  a maintenant,  fur  \z‘ population  du  royau- 
me , des  connoiffanccs  plus  fùres  & plus  exades 
qu’au  trefois  ; St  c’eft  l’clFct  des  foins  du  gouver- 
nement. 11  n’éioii  pas  poflible,  fans  doute,  de 
faire  le  dénombrement  général  d’un  fi  vallc  pays; 
il  étoit  encore  moins  praticable  de  je  rcnouveller 
cli.ique  année;  mais,  après  en  avoir  ordonné  de 
partiels  en  ditfcicns  lieux , on  en  a comparé  1« 
rcfiiliai  avec  le  nombre  des  naiflànces , des  morts 
& des  mariages  ; St  ces  rapports , confirmés  jiif- 
ques  4 un  certain  point , par  tes  expériences  faite» 
dans  d’autres  pays , ont  établi  une  mefure  de 
cumparaifon , 4 laquelle  il  efl  raifonnablc  d’avoir 
confiance. 
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L’irdice  le  moins  incertain , cft  celui  «jui  ré- 
fiilie  (lu  nombre  des  naiirances.  L'nc  maladie  dpi- 
démiqiic  , une  émigration  , peuvent  oecafionner 
des  difl'érences  palfagères,  dans  l’étendue  de  la 
mortalité  •,  d’ailleurs , il  arrive  fouvent  que  les 
curés  des  paroid'es  de  campagne , négligent  de 
faire  mention , fur  leurs  rcgïllres , des  enfans 
morts  en  très-bas  Igc , lurfque  ces  enfans  appar- 
tiennent à de  pamres  payfans,  & qu’on  cfl  ainfi 
moralement  alTuré  de  l'inutilité  de  leur  curait 
mortuaire. 

Le  nombre  des  mariages  a paru  , de  tout  tems , 
«ne  mefure  de  comparaifon  très-imparfaite,  & 
la  dépravation  des  mœurs  a dù  fortider  cette 
opinion. 

Enfin  , le  rapport  entre  le  nombre  des  naif- 
fanccs  & celui  efes  faabitans , n’ert  pas  le  même 
dans  toutes  les  parties  d’un  rovaiime  : les  occu- 
pations utiles  que  le  luxe  & la  richelTc  des  grandes 
villes  raflcmblent , y attirent  un  grand  nombre 
d’habirans  nés  dans  d’autres  lieux  ; & la  popu- 
lation alois  doit  s’écarter  davantage  du  nombre 
dos  nailTanccs  : c’ert  tout  le  contraire  dans  les 
villages  dénués  de  refiburces,  parce  qu’un  grand 
nombre  d’indigénes  s’en  éloignent  à i’fige  où  ils 
peuvent  gagner  Iciu  vie  par  le  travail. 

Le»  dilFércns  degrés  de  faliibrité  du  pays , chan- 
gent autfi  les  rapports  communs  entre  le  nombre 
des  naülanccs  & celui  des  habiians  : ainfi , par- 
tout où  la  mortalité  eft  conftaminent  plus  accé- 
lérée , le  nombre  des  naifianccs  répond  à uti 
uioindre  nombre  d’iiabitans  que  dans  les  lieux  où 
l’air  & le  climat  n’abrègent  pas  la  vie  des  hom- 
mes. Cependant , toutes  les  diiférences  que  l’on 
vient  d’oblcrver , & d'autres  encore , acquicrem 
une  forte  d’uniformité,  quand  on  les  conlidére 
«n  mall'c , Si  dans  l’imincnfc  étendue  d’un  royau- 
me tel  que  la  France.  Ainfi , l’on  a pu,  d’après 
diverfes  recherches  , fe  former  une  mefure  géné- 
rale de  comparaifon. 

Le  nombre  des  naiflances  cft  à celui  des  ha- 
bitans , de  un  à vingt-trois  & vingt-quatre  , dans 
les  lieux  contrariés  par  la  nature  , ou  par  de» 
circonllances  morales  r ce  même  rapport  , dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France,  ell  de  un  i 
vingt-cinq,  vingt-cinq  & demi  & vingt-fix-  enfin, 
dans  les  villes  , félon  leur  commerce  & leur 
étendue  , chaque  naifiancc  répond  à vingt-fept , 
vingt-huit , vingt-neuf  & julqucs  >l  trente  ha- 
bitans , di  même  à davantage  pour  la  capitale. 

Au  milieu  de  ces  variétés  , ks  opinions  ne 
peuvent  pas  être  réunies  fur  la  proportion  pré- 
cife  qu’on  doit  adopter  , pour  jiigcr  de  la  popu- 
lation par  le  nombre  des  nailTanccs  ; & ayant 
héfité  moi-mime  entre  vingt-cinq  & demi  dt  vi'ngi- 


fix  , je  prendrai  ici  un  terme  moj’cn  ; ainfi  , pour 
évaluer  la  population  du  royaume,  je  uuiltipiicrai 
les  naiflances  par  vingt-cinq  trois  quarts. 

Le  dernier  tableau  complet , dont  j’ai  pu  avoir 
connoifl’ance , ell  celui  de  l’année  1780. 

Les  nailfanccs  fc  montoient  4 neuf  cent  quatre- 
vingt  neuf  mille  trois  cent  Itx. 

Celles  de  l’année  1779  • * cinqiiante- 

fix  mille  flx  cent  foixante-fept. 

Celles  de  l’année  1778  , 4 neuf  cent  trente- 
deux  mille  huit  cent. 

Celles  de  l’année  1777  , 4 neuf  cent  quatre- 
vingt  di.x-huit  mille  ccm  quatre-ringe  onze. 

Celles  de  l’année  1775,  4 neuf  cent  trente- 
neuf  mille  foixante-quatorze. 

Celles  de  l'année  1775  > ^ trente- 

quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt. 

Celles  de  l’année  1774  , 4 neuf  cent  trente- 
neuf  mille  flx  ccm  buit.- 

Ccllcs  de  l’année  177}  , 4 neuf  cent  mille 
quatre  ccm  trente-huit. 

Ccll(S  de  l’année  1771  , 4 neuf  cent  cinq 
mille  cinq  cent  quatre-vingt. 

Celles  de  l’année  1771  , 4 neuf  cent  treize 
mille  deux  ccm  quatorze. 

Tÿtal , neuf  millions  quatre  cent  neuf  mille 
trois  cent  cinquamc-huit. 

Ce  qui  fait,  pour  l’année  commune  des  dix, 
neuf  ccm  quarante  mille  neuf  ccm  trente-cinq. 

Le  nombre  des  morts , pendant  ce  même  in- 
tervalle , s’ert  monté  à huit  millions  cent  quatre- 
vingt  quatre  mille  neuf  cent  dix-huit. 

Ce  qui  fait  pour  l’année  commune  des  dix , 
huit  cent  dix-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt 
onze. 

Le  nombre  des  mariages , pendant  ces  dix  an- 
nées , s'ert  monté  4 deux  millions  cent  trente- 
fept  mille  fept  ccm  quarante. 

Ce  qui  fait  , pour  l’année  commune  , deux 
cent  treize  mille  fept  cent  foixante-quatorze. 

Les  naiflances  multipliées  par  vingt-cinq  trois 
(juarts  , rcpréfcmcroicni  vingt-quatre  millions 
(leux  cent  vingt-neuf  mille  foivamc-quinze^  in- 
dividus', & en  multipliant  les  morts  par  vingt- 
neuf  trois  cinquièmes  , Si  les  mariages  par  cent 
treize  un  tiers , on  irouvcroit  à p<n»  près  le  même 
réfuliat. 

Que  fl , au  lieu  du  rabicau  précédent  , com- 
pofé  de  dix  années , on  arréioit  Ibuleinciu  foo 
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ïttemion  fur  les  cinq  dernières  , 177^ , 1777  , 
1778,  177P  & 1780,  on  irouïcroit  que,  pen- 
tlani  CCI  intervalle,  le  nombre  des  nailTanccs  s'cli 
élevé  à quatre  millions  huit  cent  feize  mille  trente- 
huit. 

Ce  qui  fait  pour  l’année  commune,  neuf  cent 
foixanie-trois  mille  deux  cent  fepi. 

Et  ce  nombre , multiplié  par  vingt-cinq  trois- 
i^uaris , donneroit  un  total  de  vingt-quatre  mil- 
lions quairc-viogi-'deux  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt  individus. 

Je  crois  qu’en  tirant  une  induélion  du  nombre 
des  naiflances  pendant  les  cin^-  années  les  plus 
rapprochées,  on  fc  forme  une  idée  plus  jufte  do 
la  papulation,  qu’en  prenant  la  moyenne  propor- 
tiuiinelle  de  dix. 

On  s’écarte  moins,  en  elfet , du  moment  pré- 
fem  ; & al’ailleurs , il  ell  certain  que  l'ordre  ob- 
fervé  pour  recueillir  des  rcnfeigneinens  fur  cette 
matière,  acquiert  chaque  jour  plus  de  perfeilion; 
& récemment  l'on  vient  encore  de  découvrir  que 
le  Clermoniois,  fous  l'adminillration  particulière 
de  la  maifon  de  Condé , n’avoit  jamais  été  com- 
pris dans  les  états  de  population  ; cependant  il 
y a lieu  de  préfumer  que  ce  petit  pays  contient 
environ  quarante  raille  âmes  : enfin  , il  cil  .aifé 
d’appcrcevoir  ^tte  des  relevés  de  régilircs  font 
plus  fufceptit)les  d’omilGon , que  de  doubles  em- 
plois. 

On  doit  encore  obferver , qu’à  la  réferve  des 
Juifs  de  Lorraine,  d’Alfacc  & du  pays  Melfin  , 
qui  font  compris  dans  les  états  de  population  , 
tous  les  autres  non  conformifics  ne  s'y  trouvent 
point  , à moins  qu’ils  n’aient  été  baptifés  à l'é- 
glife  romaine.  C'cit  par  toutes  ces  raifons , & 
d’autres  encore  , que  je  fuis  fermement  per- 
fuadé,  qu'aujotird'liui  , dix-huit  mois  après  la 
paix  , les  nailfaiices  du  rosamne , y compris  la 
Corfe  , s'élèvent  à plus  d'un  million;  ce  qui  intlt- 
queroit  une  population  de  prés  de  vingt-lix  mil- 
lions d’ames  : cependant , pour  ne  point  trop  s’é- 
carter des  idées  communes,  & des  baies  le  plus 
généralement  adoptées,  on  croit  pouvoir  compter 
une  population  de  vingt-quatre  millions  huit  cents 
mille  aines. 

Je  ne  doute  point  qtte  la  France,  ahllraélion 
faite  de  fon  agrandillcmcnt  par  les  conquêtes  , 
ne  foit  beaucoup  plus  peuplée  de  nos  jours,  qu’elle 
ne  l'a  été  dans  les  fiécics  précédons  : ceux  qui 
ont  annoncé  le  contraire , dans  quelques-uns  des 
écrits  économiques  qui  ont  paru  depuis  une 
vingtaine  d’années-,  n’ont  appuyé  leur  opinion 
d’aucun  calcul  ; & l’on  voit  aujourd’hui  tnanifef- 
lement,  qu’ils  étoient  dans  l’erreur  fur  un  des 
points  les  plus  clfeoiids  de  leurs  conjeélurcs , 
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puifqu’ils  n’évalitoicnt  la  population  du  royatime 
qu’à  quinze  ou  feize  millions  d’ames. 

D’ailleurs , fi  l’on  fixe  fon  attention  fur  les 
principales  caufes  de  la  multiplication  des  hom- 
mes dans  une  contrée  , on  auroit  peine  à con- 
cevoir pourquoi  la  population  de  la  France  feroit 
diminuée;  l'art  de  la  culture  n’a  pas  rétrogradé, 
l’étendue  des  anciennes  forets n’ell  plus  la  mime; 
des  marais  ont  été  dclféchcs,  la  mer  a délailfé 
plitficurs  rivages  , & des  tcrrattis  immenfes  ont 
été  rendus  produélifs  : on  peut  obferver  encore , 
que  la  conl'cclion  de  pliilicurs  canaux  , & les 
nouveaux  chemins  ouverts  dans  toute  la  France, 
ayant  rendu  le  commerce  des  bleds  plus  facile, 
le  fuperllit  d’une  partie  du  royaume  a pu  être 
répandu  dans  les  provinces  qui  avoient  befoin 
de  fccours , & la  population  de  ces  mêmes  pro- 
vinces a di'i  s’accroître  en  proportion. 

Enfin , à mefure  que  les  manufâéltires  fe  font 
multipliées  & perfectionnées,  l’indulirie  nationale 
a fourni  de  grands  moyens  d’échange , fit.  l’ex- 
pütiation  des  bleds  a ceffé  d’étre  une  relTourcc 
nécclfaire  pour  s’acquitter  envers  les  nations  étran- 
gères. 

Il  feroit  à délirer  qu’on  pftt  rapprocher  de  ces 
idées  généiales  quelques  notions  pofitives  fur  l’é- 
tendue des  confommatiom , à divetfes  époques 
de  la  monarchie.  Mais  b plus  confidérabic  de 
CCS  confommations , celle  des  bleds , ne  peut  en- 
core de  nos  jours  être  appréciée , St  c’ell  par  le 
nombre  des  habitans  du  loyaumc  qu’on  cherche 
à s’en  former  une  idée. 

La  confommation  du  fcl  ell  , après  celle  des 
grains,  la  plus  univerfclle , St  l’on  peut  indi- 
quer que  depuis  l’annè'e  1^59,  (époque  ou  M.  de 
bully  remit  à une  feule  compagnie  la  régie  des 
gabelles  ) jufqti’à  nos  jours  , les  ventes  de  fel 
lians  les  mêmes  provinces  n’ont  jamais  été  portées 
fi  haut  qtt’ellcs  le  font  maintenant  : l'on  n’a  pas 
confervé,  (ans  doute,  tous  les  états  qui  en  font 
fui  : mais  en  comparant  le  montant  des  baux 
avec  les  prix  d’achat  St  de  vente,  on  fc  forme 
des  idées  peu  dillantcs  de  la  vérité.  On  peut , 
à ce  fujet , citer  feulement  une  particularité  fim- 
plc  St  remarquable  ; c’en  que  dans  le  bail  palfé 
fous  Louis  Xlll , en  , à Fhillippe  Hamel , 
le  roi  garamilfoii  au  fermier  une  confommation 
de  dix  mille  deux  cent  cinquante  miiids.  Cette 
convention  , à la  vérité  , n’étoit  relative  qu’aux 
provincev  de  grandes  gabelles;  mais  la  confom- 
niaiion  de  ces  mêmes  provinces  fe  monte  ac- 
tucllcmcm , comme  on  l’a  vu , à près  de  fei/c 
mille  miiids.  Voyn  le  mot  GiCENisa,  tome  11, 
pag.  4x4. 

Ces  rapprochemens  ajoutent  quelque  chofe  aux 
idées  générales  ; mais  on  ne  peut  ccpcmlam  en 
X X ij 
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tirer  aiicnne  conféquence  poCiive  ; car  la  r<!gie 
des  gabelles  diant  devenue  plus  induflrieufe  & 
plus  vigilante,  la  ferme  a pu  augmenter  Tes  ventes, 
fans  que  la  confommation  du  royaume  fc  foit 
accrue  dans  la  mime  proportion.  Ënbn , le  prix 
d’une  denrée  , l’étendue  du  numéraire  , la  inalfe 
générale  des  impAts , font  atilli  des  contidérations 
qui  augmentent  ou  diminuent  la  confommation; 
& lorfqu’un  réfuliat  dépend  d'une  inbnitc  de 
circonllantcs  , il  feroit  déraifonnable  de  l’attri- 
buer Il  une  feule  caufe,  ou  d’elTayer  mime  de 
déterminer,  d’une  manière  politivc,  ce  qui  jreut 
y appartenir. 

11  y a eu  , fai«  doute , des  fecoulTes  momen- 
tanées dans  la  population,  &.  les  maladies  épidé- 
miques , les  difettes  , les  rigueurs  de  l’hiver  , 
dans  certaines  années , l.i  guerre  & les  émigra- 
tions funeiles  i la  Fiance  , ont  occallonné  des 
diminutions  fcnfibles  dans  le  nombre  de  fes  ha- 
bitans;  mais  tel  cil  le  progrès  annuel  de  la  ré- 
génération , qu’au  bout  d’un  certain  nombre  d’an- 
nées, la  population  d’un  pays  indtiflrieiix  & com- 
merçant , le  rapproche  de  la  mefurc  des  fubfif- 
tanccs. 


Ainlî , quand  la  culrure  augmente , quand  les 
communications  intérieures  fout  faciles , èlt  quand 
les  riches  trouvent  à échanger  les  produélions 
de  leurs  terres  contre  les  travaux  divers  de  l’in- 
duflrie  nationale  , les  principalc's  foiirccs  de  la 
population  fcmblent  adâtrées. 

Mais , ce  n’cA  pas  fur  les  cflêts  du  fems  qne 
les  gouvernemens  doivent  fc  repofer;  Ht  ils  ont 
il  fc  reprocher  toutes  les  calamités  dtllruflives 
qu’ils  n’ont  pas  fu  prévenir  ou  tempérer  quand 
ils  en  avoieni  le  pouvoir.  11  ne  leur  cil  pas  permis 
d’être  indilfércns  au  moment  préfent , & de  fc 
confoicr  des  mauv  dont  ils  font  fpeèlaieurs , en 
fc  fiant  i cette  bicnfailancc  féconde , qui  prend 
foin  dé  rcfpècc  humaine , & qui  la  fait  triom- 
pher des  erreurs  de  l’adminillration  &dcs  iniquités 
politiques.  Ainfi , les  guerres  qui  détruifent  les 
hommes,  le  poids  des  impAis  qui  les  décourage, 
les  rigueurs  qui  les  éloignent,  & l’indiirércncc , 
qui  , dans  des  tems  malheureux  , les  livre  à la 
merci  îles  évènemens.  Toutes  ces  circonllanccs , 
fur  Ic.'qiiclics  le  gouvernement  influe  immédia- 
tement, uccalionnem  dans  la  population,  des  di- 
minutions plus  ou  moins  fcnfibles,  fit  il  ne  peut 
ftiffire  au  füuvcrain  que  le  tems,  un  jour,  les 
répare. 

On  doit  obfcrvcr  encore  , qu’une  forte  de 
Jtive  arrêtera  , dans  tous  les  tems  , l’entier  dé- 
yelqpg  -ment  de  la  population  : ces  parcs , ces 
itrdins  fomptuciix  que  le  foc  de  la  charrue  ne 
fillqnnera  plus  ; ce  grand  nombre  de  ehevaut 
«Idlinés  >i  tranfportcr  commodément  le;  riches 
dans  les  lieux  t>u  leurs  sJiaires  & leurs  pl.iifirs  les 


appellent;  ces  feux  multipliés,  qu’un  fade  de  va- 
lets occafionne  ; cet  art  recherché,  où  la  fiihllance 
qui  nourriroil  phifieurs  familles  , fert  à flatter 
un  moment,  le  goût  d’un  homme  blafé,  & à lui 
valoir  l’applaudillcmcnt  de  quelques  convives; 
tous  CCS  ralfincmens  enfin , de  la  molleire  ou  de 
la  grande  fortune,  dilfipenc  une  portion  des  pro- 
duclions  de  la  terre,  & nuifeni  à l'étendue  de 
la  population.  11  ell  difficile , fans  doute , dans 
un  grand  Ftat , de  prévenir  les  clfets  infcparables 
de  l'inégalité  des  richcITe-s  ; mais , ainfi  que  je 
lâcherai  de  le  développer  , en  'traitant  féparément 
la  qiieflion  du  luxe  , c’efl  fouveni  l’adminillra- 
lion  elle-même  qui  contribue  ù l’aeeroiircment 
de  ces  difpariiés. 

Ce  n'cft  pas  encore  un  des  moindres  inconvé- 
niens  de  la  jaioufie  des  fouverains , fit  de  l’excès 
de  l'éMi  militaire  en  tenu  de  paix  , que  cette 
nombreufe  cavalerie  , dont  l’entretien  oblige  à 
rcITerrcr  les  hommes  fur  un  plus  petit  crpace  de 
terre  , pour  en  céder  une  paitic  aux.  animaux 
qui  doivent  les  aider  â fc  détruire. 

Il  ell  encore  des  caufes  de  dépopulation  , dons 
les  effets  fcroicni  fans  doute  d’une  tome  autre 
importance  ; on  peut  imaginer  une  telle  propen- 
fion  au  célibat,  une  telle  dépravation  de  mceiirs, 
un  tel  affoiblillcmeni  dans  la  nature  humaine , 
qu’au  milieu  même  d’une  terre  féconde , les  naif- 
tances  ceiraflent  d’être  proporiiannées  à l’éten- 
due de  la  morialiié;  mais  on  ell  loin  encore  de 
celte  funeile  Imiation. 

Les  céliliaraires  des  villes  , dût-on  les  confi- 
dêrer  comme  emiè-rtmenr  étrangers  aux  races 
luturcs,  compofent  jiifqii’à  préfent  une  trop  pe- 
tite portion  des  habiians  du  royaume  , pour  ar- 
rêter les  progrè-s  de  la  population  : ce  qui  de- 
vicndroii  vehiiablement  dangereux  , ce  feroit  la 
torrupiion  des  moeurs  dans  les  campagnes , la 
crainte  d’être  père  , & l’abandon  dénamxê  de» 
enfans  dans  ecs  lieux  d’afylc  ou  la  mon  fait  tant 
de  ravages  : ce  fera  peut-être  un  des  maux  de 
l’avenir  , & l’on  appcrçoii  déjà  les  indices  il'im 
coupable  rclàcliemcni.  Mais  il  cil  un  mal  exif- 
tant  , dont  on  ne  doit  point  fc  dillimuler  les 
fimelles  effets,  c’en  la' grande  misère  du  peuple 
des  campagnes  ; fit  je  dois  faire  ici  une  obler- 
vaiion  d’une  véritable  import.inec.  On  voit  le 
nombre  des  nailfanccs  furpaflèr  le  nombre  de» 
morts , fi:  l’on  a lieu  d’éire  tranquille  fur  l’érat 
de  la  population  du  royaume  ; mais  il  ne  faut  pas 
pcidre  de  vue  que  celte  population,  félon  qu’elle 
cil  dilféremmcm  eompofée , n’a  pas  la  même  in- 
fluence fur  le  bonheur  fi:  Ittr  la  force  des  Etats. 

Que  dans  un  pays , le  plus  giand  nombre  de» 
habiians  jouilfcnl  à p-ine  d’un  étroit  nèeeirairc  : 
entraînés  cependant  par  les  plaiflrs  des  fcits,  ils 
auront  peut-être  le  même  nombre  d’enfans  que 
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s’ils  vivoiem  dans  l’aifancc;  mais  apres  avoir  fait 
quelques  elToris  pour  les  élever  , trop  pauvres 
pour  leur  donner  , ou  une  nourriture  funifanie  , 
ou  des  fecours  dans  leurs  maladies,  la  plus  grande 
partie  de  cette  génération  ne  paiera  pas  l’âge  de 
trois  ou  quatre  ans  ; & il  fe  trouvera  que  dans 
un  tel  pays , le  nombre  des  cnfàns  en  bas-âge  , 
fera  conlUmment  dans  une  difproportion  trop 
grande  avec  le  nombre  des  adultes  ou  des  hom- 
mes faits.  Alors  un  million  d’individus  ne  pré- 
fenteront  ni  la  mime  force , ni  la  mime  capacité 
de  travail , qu’un  pareil  ntsmbrc  dans  un  royaume 
où  le  peuple  cil  moins  miférabic. 

Le  nivellement  des  fortunes  n’ell  pas  au  pouvoir 
d’un  gouvernement  v mais  dillributeur  des  impôts 
& de  toutes  les  charges  publiques  ; mais  à la  fois 
furt  eillant  &.  légillateur  , ,il  a des  moyens  pour 
adoucir  le  fort  du  peuple  , & pour  empêcher 
qu’une  clafle  nombreufe  d’hommes  ne  voient  dans 
l'accroilTcraent  de  leur  famille  , une  fourcc  de 
peine  & d’anxiété  , ou  ne  s’accoutument  enfin  à 
devenir  comme  étrangers  aux  plus  doux  fentitnens 
de  la  nature. 

On  ne  peut  fouvent  fe  défendre  des  plus  trilles 
penfies,  en  parcourant  ces  nombreux  rcgi/lrcs  de 
morts  & de  nailTanccs , & en  mefurant  le  petit 
efpace  qui  fépare  ces  deux  termes  de  la  vie  ; & 
quand  on  voit  un  qiurt  de  la  génération  périr 
avant  trois  ans  ; un  autre  avant  vingt-cinq  ; un 
troifiéme  avant  cinquante  , & le  relie  fe  diltiper 
en  peu  de  tenu  , on  croit  être  fpcclateur  d’un 
naufrage  ; & l’on  ell  tantôt  épomanté  de  la  fra- 
gilité de  la  vie  , & tantôt  étonné  des  salies  pro- 
jets que  l’efprit  humain  fait  unir  â cette  courte 
durée. 

^le  l’admiqillraiion  efl  grande  & peut  s’enor- 
gueillir , lorfqu'eUc  réfléchit  fur  tous  les  moyens 
qui  lui  font  remis  pour  féconder  l’un  des  plus 
beaux  delfcins  dont  nous  ayons  connoilTance  , la 
multiplication  des  hommes  fur  la  terre,  l’accroif- 
fement  de  leur  bonheur,  & la  perfcclion  de  leurs 
lumières.  Mais  aulfi  , que  cciic  adntteillration  cil 
petite  sSi  digne  de  mépris , lorfqu’avcc  une  pareille 
carrière  au-devant  d’elle  , on  ne  la  soit  s'agiter 
que  pour  des  prérogatives  ou  des  prétentions  ! . 
lorfqu’elle  cil  plus  jaloufc  de  commander  que  de 
bien  faire  ; & lorfqu’cniourée  des  efclavcs  de  la 
fortune  , elle  aime  mieux  jouir  de  leurs  rclpcéls , 

Î|u  étendre  fes  regards  fur  cet  cfpacc  inunenle,  ou 
a nature  en  filcncc  lollicitc  fes  foins  ! üh  I mi- 
niltrcs  dts.  rois , cotnniem  étcs-voiis  indilfércns  â 
voire  vepiiable  grandeur  ! & tandis  que  dans  la 
carrière  ou  vous  marcher. , vous  pourrie?  briller 
d’un  éclat  qui  n'apparticndioit  qii’â  vous,  com- 
ment en  déiouinc/'vous  les  yeux  li  promptement , 
pour  courir  après  ces  vanités  ridicules  où  vous  avez 
tact  de  rivaux  ! 
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PORT  DE  LETTRES,  f.  m.  Cell  la  taxe 
mife  fur  chaque  lettre  arrivée  par  la  polie,  & qui 
elt  une  portion  du  l'alaire  de  l’établilfcmcni  fait 
pour  entretenir  les  couriers  chargés  de  porter  les 
lettres,  l'fsyeî  Lettres.  On  y trouvera  le  der- 
nier réglement  qui  a taxé  tous  les  port»  de  lettres, 
fuis  ant  les  cas  où  ils  font  dus. 

PORTATIF,  adjcélif  qui  ell  pris  fiibHaniive- 
mem  dans  le  langage  des  douanes  & dans  celui  de 
la  régie  des  aides. 

Dans  la  première  circonflance  on  donne  le  nom 
de  portait/  â un  petit  livre  qu'on  appelle  ailleurs 
agtnda  , manuel  ou  carnet  , & qui  feri  , à Bor- 
deaux , aux  vifiteurs  de  la  douane  , â inferire  un 
précis  des  vifiics  qu’ils  font  fur  les  navires  encrant 
ou  fortant  , qui  cil  enfuite  rapporté  plus  au  long 
fur  un  rcgiflrc. 

commis  aux  aides  appellent  portatif , un 
regirtte  â peu  prés  de  forme  in-quarto  , fur  le- 
quel ils  infcriycm  , ou  doivent  inferire  , le  réful- 
tat  de  Popération  qu’ils  font  chez  les  vendans  vin 
en  détail , chaque  fois  qu’ils  y font  leurs  exerci- 
ces , en  conformité  de  l’article  V du  titre  de  l’or- 
donnance des  aides,  de  i68o  , concernant  l’exer- 
cice des  commis.  Ces  portaiift  font  en  papier  mar- 
qué du  timbre  de  la  généralité  dans  Quelle  cft 
littiéc  la  direélion  des  aides  dont  dépendent  les 
commis , & doivent  être  reliés  ; chaque  feuillet 
cil  coté  & paraphé  par  un  éln  , ou  le  juge  à qui 
appartient  la  connoilTance  des  droits. 

Chaque  vendant  vin  ou  autres  boilTons  en  dé- 
tail , a un  compte  ouvert  fur  ce  regillre , pour 
la  quantité  de  boiflbns  qu’il  a en  cave  ; & chaque 
jour  les  commis  doivent  conflaier  , par  un  aéle  , 
figné  de  deux  , ce  mi’il  a débité  St  ce  qui  lui 
relie  •.  ils  dois  cm  auffi , â chaque  exercice  , fom- 
roer  le  vendant  vin  de  figner  cet  aéle , & faire 
I mention  de  ce  refus. 

Les  commis  font  tenus  de  diflingiier  fur  le  por- 
tatif , les  vendans  vin  â afliette  de  ceux  qui  ven- 
dent â pot.  Mais  cette  dillinrlion  n’a  lieu  qu’en 
pays  de  huitième.  Dans  les  provinces  où  le  qua- 
trième a cours , cette  formalité  feroii  ftiperllue. 

L’article  IX  du  même  titre  V de  l’ordonnance 
des  aides,  porte  que  les  rcgiflrcs  portatifs  feront 
crus  jufqu’a  l’infcription  de  faux. 

Cn  arrêt  du  confcil  , du  i feptembre  lyiTi’a 
calTé  une  femencc  de  l’élcélion  de  Chaicllerault , 
du  ^ juillet  précédent  , qui  avoit  admis  le  pro- 
cureur du  roi  à faire  informer  contre  la  foi  d’im 
portatif  f fans  avoir  auparavant  formé  une  inf- 
cription  de  fau.v. 

Les  portatifs  fc  renouvellent  ordinairement  tous 
Ici  mois  daiu  les  villes  , ou  à chaque  tierce  , 
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compofiî;  de  deux  mois  , dam  les  lieux  où  les 
cscrciccs  four  moins  fréquem.  Chaque  fois  qu’il 
arrise  du  vin  ou  des  boinons  chez  un  vendant  en 
dt'tai)  , ce  vin  doit  cire  pris  en  charge  fur  le  por- 
tatif , la  üitaille  qui  le  contient  itre  marqude. 
Kqyrt  Rouane. 

PORT-A-COL,  ou  PORTE-COL,  f.  m. , 
par  lequel  on  defigne  un  homme  qui  porte  , ou 
de  l’au-de-vie  , ou  des  marchandifes , ou  du  fcl , 
pour  les  revendre. 

Les  porte-à-cols  , qui  revendent  de  l’cau-dc-vie 
ù petites  mefures , de  fix  denien  ou  un  fol  au 
plus , foit  fur  les  chemins , foit  au  coin  des  rues , 
ne  doivent  point  de  droits  pour  raifon  de  ce  trafic , 
parce  qu’ils  font  cenfés  acheter  cette  cau-de-sic 
par  pintes  , de  marchands  fujets  aux  droits  de 
diitail  de  ù l’annuel. 

Dans  la  partie  des  gabelles , les  portrà  cols  , font 
des  faux-launicrs , qui,  chargés  de  fcl  de  contre- 
bande , vont  le  débitant  dans  les  sillages  , à fix 
ou  fept  fols  par  livre , 4 meilleur  marché  que  le 
fel  du  fermier  des  gabelles.  On  s’eft  fiiffifamment 
expliqué  aux  mots  Faux-saunier,  tome  II, 
pag.  loi , fur  les  peines  que  prononcent  les  loix 
tomrc  les  faux-launicrs  pone-à-cdls. 

PORTEURS  DE  SEL,  DE  GRAINS,  DE 
FARINE  . DE  CHARBONS  & DE  CHAUX. 
Ce  font  des  gens  revêtus  d’oIHces  créés  , pour 
être  exeicés  à Paris  exclufivemem  , moyennant  le 
lâlairc  qui  leur  cfl  attribué  par  le  litre  qui  a éta- 
bli ces  offices. 

Il  ne  fera  qtieflion  ici  que  des  porteun  Je  fel, 
comme  plus  particuliérement  attachés  i la  partie, 
des  gabelles , qui  conlliiuc  une  des  plus  confidé- 
T.ables  branches  des  finances  de  l’Etat. 

Les  porteurs  Je  fel  font  appellés  jure's-hanr.ouarJs- 
porteurs  Je  fcl  dans  l’ordonnance  de  la  ville , du 
mois  de  décembre  1671 , & ce  lamn  J'hantuMarJ 
cil  emprunté  de  l’ordonnance  du  roi  Jean  , du 
50  jamicr  1550  ',  il  paroit  qu’alots  il  fignifioii  por- 
teur Je  fel,  quoique  la  gabelle  ne  fftt  pas  encore 
établie  ; mais  ces  porteurs  dependoiem  de  la  ville. 
Us  ont  été  établis  pour  porter  les  fels  à leur  ar- 
rivée , des  bateaux  , aux  greniers , & du  grenier 
chez  les  bourgeois  , au  moyen  du  falaire  qui  eu 
fixé  par  chaque  minot. 

Ce  font  les  ptneurs  Je  fit  qui  doivent  fournir 
do  radoires  aux  pirés-mefurcuis  du  grenier  à fel 
de  Paris. 


gent  des  fels  ne  font  pas  dénommés , parce  qu’il# 
loin  une  clalfe  particulière , St  qu'ils  n’ont  point 
été  fupprimés. 

Lorfqii’il  vaque  un  de  ces  offices  , le  choix  du 
nom  eau  titulaire  appanicm  au  receveur  Si  aux 
officiers  du  grenier  à fel  , qui  communément  le 
prennent  parmi  les  fumiiméraires  admis  à fcrvir 
d aides  aux  porteurs  Je  fel  en  titre. 

PORTS  FRANCS.  On  ne  derroit  donner  le 
nom  de  paru  francs , qu’à  ceux  qui  joutfi'cm  d’une 
franchilc  abfoluc  , comme  celui  de  Dunkerque  , 
c’ert-à-dire  où  il  n’ed  dù  .aucune  déclaration  , ni 
aucuns  droits , & où  même  il  n’exifle  aucun  éta- 
blilfement  du  fife.  Mais  , dans  le  langage  ordi- 
naire , on  appelle  ports  francs  , ceux  qui  , cypi- 
parés  avec  les  autres  ports,  jouilfcnt  de  quelques 
exemptions  de  droits,  ou  de  l’affranchiflemeni  de 
dilfércnics  formalités. 

Ainfi  , Marfcille  , Bayonne  & l’Orient  palTent 
pour  des  ports  francs,  quoiqu’ils  ne  le  foicni  pas 
entièrement  comme  Dunkerque.  On  compte  par 
confL^{ueni  quatre  ports  francs  en  France.  On  a 
vu  au  mol  i.'Orient  , & à i’aniclc  Marseille, 
en  quoi  conlillc  la  franchife  de  ces  ports.  Celle 
de  Bayonne  cR  à peu  près  la  inéme.  A la  vérité 
il  ne  fe  lève  aucuns  droits  dans  ces  ports  à l’ar- 
rivée des  marchandifes  *,  mais  il  cil  des  cfpécet 

ni  font  prohibées  -,  on  cfl  tenu  de  donner  une 

iclaraiioD  de  toutes  celles  qui  compofenc  la  car- 
gaifon  du  bâtiment , de  foutirir  la  vifiic  des  em- 
ployés. Au  contraire,  dans  le  port  de  Dunkerque, 
il  n’cxitlc  ni  bureau  , ni  employés  des  fermes. 
Voyei  Dunkerque  , tome  I , pag.  677.  L’arri- 
vée & le  débarquemeni  y font  parfaitement  libres 
& alfranchis  de  toutes  formalités.  Ce  n’ell  que 
lorfque  les  marchandifes  pallént  du  port  dans  la 
balfc  ville  de  Dunkerque  , qu’elles  doivent  des 
dtoiis  & qu’elles  font  viliiées. 

Mais , malgré  les  entraves  que  le  tife , pour  fa 
fùrcté , croit  devoir  perpéiuer  dans  les  ports  de 
.Marfcille  , Bayonne  & l'Oiitnt , on  ne  peut  dif- 
eonvenir  que  leur  franchife  , telle  qu’elle  cxille, 
ne  foit  irés-uiilc.  Cette  franchife  les  rend  des  en- 
trepôts du  commerce  national  avec  l’étranger  , 
parce  que  tout  ce  qui  dl  envoyé  de  l’intérieur 
dans  CCS  ports  cR  cenfé  jiaflcr  à l’étranger , & que 
de  même  les  niarchandiles  venues  de  l’étranger  , 
ne  font  réputées  entrées  dans  le  royaume  , que 
lorfqu’cllcs  ont  fianchi  les  liiuiics  de  la  franchife 
circonfctiie  ; en  forte  que  ces  putts  peuvent  être 
le  centre  d'un  commerce  de  révxpoiuiion  très- 
utile  St  irés-éicndu. 


On  a vu  au  mot  ENTsts,  tome  JI , pag.  49, 
que  parmi  la  multitude  d’officiers  , dans  lefquels 
font  compris  les  jurés- porteurs  de  farine,  de 
grains , charbons  fit  d*  chaux , ceux  qui  fe  «har- 


PORTS  & HAVRES,  (droits  des)  On 
a dit  au  mot  Ba  etaone  , tome  I , page  159  , 
que  ces  droits  fe  percevoient  dans  cette  provin- 


Digitized  by  CcogL 


P O R 


P Ü R 


CE,  fui^am  un  tarif  apptllà  pancarte,  qui  tfi 
de  i^'>Ÿ 

L'article  554  du  bail  de  Jacque»  Forccvillc , 
pafle  en  175S  , rappelle  ces  droits  dans  Ic'S  termes 
luisant  ; u Jouira  l’adjudicataire  des  droits  des 
J!  pont  & havres , fur  les  marehandifes  &.  denrées 
a qui  y font  fiijettes , à l’entrée  & â la  fortie  de 
n la  province  par  mer , & les  rivières  y alllucnies , 
r droits  far.eiennt  coutume  , J'impofaion  , rivage , 
V cellerage  , Je  flûte  , & tous  autres  , lous  telle 
n dénomination  que  cc  foit , aux  endroits  où  ils 
n font  dus  à l’entrée  & fonie,  & dans  l’intérieur, 
» pour  cc  qui  fe  iranfportc  par  charroi;  pour 
n être  lefdits  droits  «rçus  conjoimcmcnl  avec 
71  ceux  des  cinq  grorfes  fermes  , fiiivant  l’arrêt 
n du  confcil  du  premier  juillet  1711. 

Celui  du  6 mars  1715  a ordonné  que  les  droits 
des  ports  & havres,  énoncés  dans  la  pancarte  du 
It  juin  i^d5  , feroicni  perçus  fur  toutes  les  mar- 
cliandifcs  & denrées  dénommées  dans  ce  tarif, 
foit  ù rentrée  ou  ù la  fortie  ; ces  pancartes  font 
dépofées  ù la  chambre  des  comptes  de  Nançes , 
qui  en  fait  délivrer  des  extraits  aux  fermiers. 

On  voit  que  fous  le  nom  de  droits  des  ports  & 
havres  , font  compris  pluficurs  autres  droits  rap- 
pelles par  le  bail  de  Forcevillc. 

La  pancarte  de  ces  droits  ayant  été  imprimée 
en  170Ç  , on  y dillingua  les  ditférens  endroits  «lans 
lefquels  ils  ont  lieu  ; & fans  doute  que  ce  parti  a 
été  pris , parte  que  jufques-li  , quoique  ces  droits 
fiilfent  levés  fous  le  même  nom  dans  tous  les  ports 
Si  havres  de  la  province  , la  quotité  en  étoit  néan- 
moins trés-dilfércme  fur  plulictirs  cfpéccs  de  inar- 
chandifes. 

Les  diflrifls  où  fc  perçoivent  ces  droits , font 
Vannes  , Ruis  , Aurav  , Hennclion  , Redon  , Mu- 
fillac  , la  rivière  de  Villaignc,  Cornoailles , Quim- 
percorentin  , Pont  l’abbé  & Penmarch  , Ponte- 
croix  , Cong  & Foefnant , Quimpcrié  , Trégiiier 
& Morlaix  , Lannion  , Larochederien  , Treu  & 
I Entreguicr  , Ponirieii , Pempoul  & Bénie  ; tout 
l’évéché  de  Leon  , Saint -Brieux  , Lelcgue  & 
Daouefl. 

Dam  quelques-uns  de  ces  diflricls  , tels  que 
ceux  de  Vannes  & d’Jkiray  , les  marehandifes 

Î[ui  entrent  font  tariifées  féparément  de  celles  qni 
ortent. 

Dans  quelques  autres , l’entrée  & la  fortie  ne 
font  point  du  tout  exprimées  , on  font  confon- 
dues , de  manière  qu'il  ell  impoHible  que  la  per- 
ception fe  fcfl'c  conformément  aux  vrats  principes 
de  l’admiailbaiion  générale , relativement  au  com- 
merce. 

Mais  ce  qui  prouve  encore  mieux  la  délêc- 
tuofiié  & le  vice  do  cette  pancarte , ou  du  tarif 
des  droits  des  ports  & havres , c'ell  l’impolCbilité 
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d’y  reconnoître  l’cfprit  dans  lequel  il  a été  conçu, 
& le  taux  qui  lui  fert  de  bafe  générale. 

On  trouve  dans  le  déptiemcnt  ou  diflriâ,  in 
titulé  la  rivière  Je  VUlaigne , l'article  ci-après  : 

Et  toutes  autres  marehandifes  , conduites  par 
eau  , doivent  le  vingiième  de  ce  qu’elles  Uint 
vendues  fur  le  lieu  , excepté  de  laines , qui  font 
franches  , St  ne  troiivc-t-on  point  qu’il  foit  rien 
levé  d’efperons  ne  de  harnoys,  & étoit  accoutumé 
autrefois  être  levé  la  moitié  dcfdiis  devoirs  à 
l'ifle. 

Et  dans  le  déprtement  de  Tréguier  & Mor- 
laix , on  lit  l’article  qui  fuit  : 

Et  des  autres  marehandifes  que  l’on  fait  en- 
trer & itlir  par  mer , de  ladite  recette  l’on  prend 
le  vingtième. 

Ces  deux  articles  paroltroient  d'abord  indiquer 
que  le  taux  général  des  droits  de  ports  & havres , 
ell  le  vingtième  du  prix  de  la  marchandife;  mais 
les  autres  articles  gardent  le  filcnce  à ce  fujet , 
& lailfent  dans  l’incertitude  fur  le  taux  qui  a 
fervi  de  bafe  à cc  tarif. 

Au  relie  , pn  ne  peut  donner  une  preuve  plus 
(ùre  du  cahôs  qui  règne  dans  le  tarif  des  pont 
& havres , tel  qu’il  a été  rédigé  en  içdç  , & im- 
primé le  17  mai  170Ç  , qu’en  alTurani  que  quel- 
que peine  qu’on  prit  pour  l'expliquer  , l’éclaircir 
& le  commenter , on  courroit  rifque  de  fe  perdre 
dans  le  vague  des  cxplicaiions , & encore  ^ n’é- 
tre  point  entendu. 

Les  droits  de  pons  & havres  font  en  général 
d’un  objet  peu  conlidérable  ; ils  font  les  mêmes 
depuis  plus  -de  deux  cents  ans , malgré  l’aiigincn- 
lation  furvenue  dans  le  prix  des  denrées  , par 
raccroilfcmeni  de  la  valeur  du  marc  d’argent  ; ils 
ont  feulement  fupporté  , comme  tous  les  autres 
droits  des  fermes  , l’addition  des  dix  fols  pour 
livre. 

Suivant  le  mànoire  de  M.  Béchamel  de  Noin- 
tcl , fur  la  Bretagne  , dont  il  étoit  intendant , les 
droits  des  ports  Si  havres , rapportoiem  foixanre- 
dix  mille  livres  , en  1^97.  Leur  produit  n’cfl  au- 
jolird’hui  que  de  quarante-cinq  ù quaramc-huit 
mille  livres  en  principal. 

La  caufe  de  cette  diminution  doit  être  attri- 
buée au  parti  que  l’on  a pris , depuis  1667,  d'af- 
fujetlir  à des  droits  iipiformes , jsour  l’imérêt  du 
commerce  national  , un  grand  nombre  de  mar- 
chandifes  ou  denrées  , qui  dés-lors  font  affran- 
chies des  droits  de  portj  & havres.  Voyei  DaoiTS 
UKIFOKMES  , tome  I , page  66}. 

PORTUGAIS.  Les  Portugais  joiuffeDt*de 
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l’cxemplion  <3ii  droit  d’aiihaine  , en  Vertil  des 
Iciires-pïtcnici  du  8 novembre  1778  , regillrde» 
en  parlement  le  ij  avril  \t}6-  Voyci  au  lurpliis 
le  mot  Aobain'E  , pour  favoir  ce  que  c cfl  que 
ce  droit , tome  premier,  page  60. 

PORTUGAL  , ( finances  du).  Cet  article  efl 
lird  de  la  collection  des  mémoires  en  quatre  so- 
lumcs  Î.T4”.  , imprimés  au  Louvre , fous  les  or- 
dres de  M.  de  Beaumont , intendant  des  finances , 
dont  il  a déjà  fi  fouvent  été  parlé  avec  éloge , St 
notamment  à l'article  Mila.v  , ci-devant , pjg.  i }0. 

La  difliculte  de  ralfemblcr  des  renfeignernens 
clairs  St  certains  fur  la  nature  St  la  forme  d'ad- 
minifiration  des  différens  objets  qui  compofent  les 
revenus  du  roi  de  Portugal , ne  permet  pas  de 
donner  des  détails  aulfi  précis  tpt’on  le  défire- 
roit  -,  c’eft  un  alTemblagc  compliqué  de  revenus 
particuliers , d’impofitions  St  de  droits , dont  les 
uns  font  aufli  anciens  que  la  monarchie , St  les 
autres  ont  été  fuccefri'cmcm  établis,  tanu'it  dans 
un  endroit , tantôt  dans  un  autre , fur  des  prin- 
cipes prcfquc  toujours  différens. 

Les  diverfes  parties  qui  compofent  les  retenus 
du  roi  de  Portugal , font  fi  multipliées  , qu'elles 
donnent  lieu  chaque  année  à quatro  comptes  gé- 
néraux , qui  comprennent  la  totalité  des  pays  fou- 
rnis à la  domination  du  roi  de  Portugal. 

Le  premier , pour  Lisbonne  St  la  province  d’Ef- 
tramadoure. 

Le  fécond , pour  les  autres  provinces  du  royau- 
me , les  Açores  St  l’ile  de  Madère. 

Le  troifième  , pour  l’Afrique  oecidemalc , le 
Maragnon , St  les  Commarqtics  du  territoire  de 
la  relation  de  la  Base  de  tous  les  Saints , St  des 
gouvernemens  qui  reflortiffent  à ce  tribunal.  On 
entend  par  Conunarques  , les  fubdivifions  des 
provinces. 

Le  quatrième  , pour  le  territoire  de  la  relation 
de  Rio-Janciro , de  l’Afritiuc  orientale  St  des  pof- 
fclfions  portugaifes  en  Afie. 

Ces  quatre  comptes  généraux  font  formés  de 
cent  fix  comptes  perticuliers  , St  chacun  de  ces 
derniers  offre  le  produit  d’une  branche  de  revenu. 

Sans  fc  livrer  ît  l’énumération  faflidieufe  de 
tous  ces  objets , on  fe  bornera  i réfumer  les  prin- 
cipaux. 

i”.  Tous  les  revenus  ou  produits  des  fonds  fai- 
Cint  partie  du  domaine. 

1°.  Les  revenus  de  fhôicl  des  inonnoics  , les 
projjuits  des  fermes  du  fel , du  tabac  &.  de»  car- 


P O R 

tes  4 joner  , de  la  compagnie  des  Indes  St  des 
douanes. 

J*.  Les  droits  établis  fur  toutes  les  denrée» 
de  confommation  , de  quelque  genre  qu’elle» 
foient. 

4“.  Les  droits  qui  font  dus  à chaque  muta- 
tion des  immeubles , St  ceux  qui  fc  perçoivent 
fur  tout  ce  qui  efl  vendu  St  acheté  dans  la 
ville  de  Lisbonne  St  dans  l’étendue  de  fon  ter- 
ritoire. 

5'.  Le  produit  des  grandes  St  petites  ch,in-s 
cellerics. 

6".  Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  tous  le» 
offices  de  judicaturc. 

7“.  Les  dîmes  , qui  appartiennent  au  fouve- 
rain  , dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  de 
Portugal, 

8’.  Le  montant  du  tiers  qui  revient  au  fou- 
vcniin  , dans  le  produit  des  fonds  communaux  , 
dont  jouilfent  les  habiians  des  différentes  com- 
munautés. 

9”.  Le  produit  d une  efpécc  de  capitation , 4 
laqndtc  font  affujeilis  les  propriétaires  de  fonds. 

lo".  Les  revenus  des  grandes  maftrifes  des  or- 
dres du  Chrill , de  Saint  Jacques  St  d’Avis. 

1 1*.  Le  produit  du  centième  denier  , ou  d’un 
pour  cent  lur  les  rentes  des  particulien. 

II”.  Les  anciens  Slt  nouveaux  droits  d'entrée 
fur  les  efclavcs. 

I}°.  Le  produit'  de  la  ferme  des  diamant  St  du 
cinquième  de  l’or  en  poudre , que  l’on  cil  obligé 
de  porter  aux  hôtels  des  monnoics , pour  y être 
fondu. 

14".  Les  droits  de  péage  , par  terre  8t  par 
eau. 

Il  faut  ajouter  4 ces  différens  produits  celui 
du  dixiéme , dont  le  roi  de  Portugal  a ordonné 
la  levée  & perception  4,1’occaüon  de  la  dernière 
guerre,  ç^cn  1760). 

Comme  il  n’a  pas  été  poffihle  de  raffemliler 
les  détails  néceffaires , pour  donner  une  connoif- 
fancc  exaclc  de  ces  différens  objets  , on  fc  con- 
tente de  préfcnicr  le  réfultat  des  notions  géné- 
rales que  l’on  s’efl  procurées. 

las  Maures  , en  même  tems  qu’ils  s’étoient 
rendu  inaitres  de  l'Efpagne , avaient  pareillement 
envahi  le  Portugal,  ils  fe  inaiminrcni  un  alfez 
grand  nombre  d’années  dans  ces  Etats  ; ce  ne 
lut  que  fucedfivement  & avec  beaucoup  de  pei- 
nes 


Digitized  by  Google 


P O R P O R ' 353 


lies  <pte  I«  baturds  du  pays  parvinrent  à les 
expitlfer. 

On  ne  connoilToif  plus  alors  les  anciens  pro- 
prKtaircs  de  fonds  ■,  chaque  contrée  rcconquife  fur 
ICS  Maures,  devint  ^ par  le  droit  de  la  guerre,  le 
panage  du  chef  qui  s’en  étoit  rendu  maître. 

Le  Portugal  étant  depuis  devenu  un  Etat  tno- 
lurchique , le  fouverain  fc  mit  en  polTcfllon  des 
fonds  qui  avoieni  appartenu  à ces  chefs.  Il  éubiit 
dans  chaque  contrée  des  alinofcherifs , ou  régif- 
feurs,  qu  il  autorifa  à concéder  les  terres  moyen- 
Bani  des  cens  & redevances  payables  au  domaine. 

Ces  acenfcinens  ou  concefTions  ne  furent  point 
dirigés  par  des  principes  uniformes  ; plulicurs  par- 
ticuliers d’ailleurs , qui  fe  fournirent  volontaire- 
ment a la  nouvelle  domination  , furent  maintenus 
dans  la  libre  propriété  des  terres  dont  ils  éioiem 
en  polTclhon.  Ainfi  il  ell  des  terres , pour  raifon 
defqucllcs  le  propriétaire  paye  des  redevances  alTcz 
conlidérabics  i la  couronne  ; d’autres  ne  payent 
que  le  tiers  ou  le  quart  de  ce  que  les  premières 
fupportent  ; d’autres  enfin  ne  font  alTujettics  à au- 
cune redevance. 

Les  biens  eccléfiafiiques  font  dans  ce  dernier 
CBS. 

L’accife , qui  forme  une  impofîtion  ou  un  droit 
qui  fe  perçoit  fur  tout  ce  qui  fc  vend  & s’achète , 
n'a  point  lieu  dans  toute  l’étendue  du  Ponupil; 
plufieurs  provinces  en  font  exemptes , & cette 
impofition  dans  les  endroits  oii  elle  cd  établie, 
cl)  lantdt  plus  forte  & tantôt  plus  foible. 

Les  droits  de  douane  portent  principalcmcm 
fur  les  denrées  & marchandifes  qui  fe  confom- 
ment  dans  les  coioniet , & fnr  Ica  marchandifes 
étrangères  qui  font  importées  dans  le  Portugal; 
CCS  dernières  payent , i l’entrée , des  droits  qui 
reviennent  i vingt-fept  pour  cent  de  leur  valeur. 

Les  droits  de  paflâge  & de  péage  appartenotenr 
tous , dans  le  principe , aux  feigneurs  des  lieux 
dans  lefquels  ils  avoient  été  établis  ; ce  n’a  été 
que  fucccllivemem  , & par  degrés , que  le  fou- 
verain les  a réunis  i fon  domaine  -,  ces  droits  for- 
ment un  revenu  allez  confidcrablc. 

Il  ed  dù  è chaque  mutation  des  fonds  un  droit 
au  fouverain  : on  ne  connoii  point  l’objet  de  ce 
droit. 

Les  propriétaires  de  fonds  font  fojets  à une 
cfpéce  de  capitation  qui  revient  it  quatre  & demi 
pour  cem  du  produit  des  fonds  qui  leur  appar- 
tiennent. 

11  n'y  a dans  le  Portugal  aucune  efpèce  de 
denrée  ou  boidbn  qui  ne  diit  fiijette  à des  droits; 
mais  on  n’en  connoit  ni  la  nature , ni  la  quotité. 
Fiaancts.  Tiim  IIL 


ïoos  les  particuliers  qui  jouiflent  de  rentes, 
font  tenus  de  payer  annuellement  un  pour  cent 
du  montant  de  ces  rentes. 

Le  fouverain  jouit  de  la  tllme  de  tous  les  fonds 
firnés  dam  certaines  contrées  , & du  tiers  des 
Communes  dans  toute  l'étendue  de  fes  Etats. 

Les  efdavcs  dcilinés  pour  le  fervice  & l’cx- 
ploiration  des  mines , payent  à l’entrée  dans  la 
baie  de  Toiis-les-Saints  & il  Femambouc  , deux 
droits,  l'un  de  trois  mille  cinq  cents  réis,  l'autre 
de  mille  réis.  Le  réis  vaut  un  denier  & demi , cis 
forte  que  mille  réis  équivalent  à üx  livres  cinq  fols 
de  notre  monnoic. 

On  ne  connoit , dans  le  Portupl , d’impofiiioa 
véritablement  générale , que  le  dixiéme  & le  droit 
fur  le  tabac  , le  fcl  & les  cartes. 

Le  dixième  fe  perçoit  fur  les  fonds , fur  le» 
contrats  & autres  aélcs  prodiiiCuit  des  intérêts; 
fur  les  penfions  , les  gages  Üs  les  appoinccmcns, 
il  l’exception  de  ceux  des  miliiaires , qui  en  font 
exempts. 

Il  fc  perçoit  pareillement , par  eflimation , fur 
les  bénéfices  que  font  les  commerçans  & les  gcta 
i indulirie. 

Ces  cftimatlons  font  laites  en  préfence  du  cor- 
régidor,  ou  juge  du  licur  les  réclîunariom  qu’elles 
occafionncnt  font  portées  devant  le  birinicndant. 

Les  eccléfialliques  féculiers  font  aflujettis  k 
cette  impofition  pour  les  fonds  qu’ils  poflldcnt 
k titre  patrimonial , i l’exception  néamnoins  de 
ceux  qui  conllituent  leur  titre  clérical. 

Quant  aux  biens  eccléfialliques  le  clergé  paye 
im  don  gratuit,  qui  tient  lieu  du  dixième. 

Enfin,  les  droits  fur  tous  les  aéles  & expédi- 
tions des  procedures,  fur  ceux  des  chancelleries, 
font  multipliés  à l’infini , 8t  forment  un  des  prin- 
cipaux objets  des  revenus  du  roi  de  Portugal. 

On  efiime  que  ces  revenus  peuvent  monter  an- 
nuellement, en  totalité,  à cinquante  millions. 

Telles  font  les  connoillanccs  que  l’on  a pn  fe 
procurer  fur  Ic-s  dilférens  objets  qui  compofent 
fes  finances  du  roi  de  Portugal. 

, Il  relie  à expofer  l’ordre  qui  s’obferve , foit 
■pour  la  rentrée  & le  verfement  des  fonds  au  tréfor 
du  prince,  foit  pour  la  fortic  & l’emploi  de  ces 
mêmes  fonds. 

Avant  lyfii , l'infpeélion  générale  des  finances 
étoit  confiée  i une  chambre  des  comptes  ou  mai- 
fon  royale;  il  exiftoit  dans  les  principales  villes, 
dsscoâitét  dans  lefquelles  étoicni  dèpofès  les  fonds 
Y y' 
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prorenans  dn  rcTcnos  domaniaux , des  impoifitioni 
« des  droits. 

Ceux  il  qui  la  garde  de  ces  fonds  dtoit  confiée, 
tiroienc  des  coffres,  fur  les  ordres  qui  luu  étoient 
donnés  par  le  Iccrétairc  d’état,  & par  la  cliambre 
des  comptes , les  (onuucs  néctliûxes  pour  Us  paje- 
mens  qui  leur  étoient  prefcriis. 

Cette  forme  d'adininifiraiion  éioit  ftijette  à des 
inconvéniens , & donnoii  lieu  il  des  prévarications 
de  tont  genre.  On  a pris  le  parti  d’établir  un 
iréfor  royal , dans  lequel  font  direcletncnt  verfés 
tous  les  deniers  provenaos , tant  des  impofitions 

ue  des  droits  de  toutes  cfpcces,  dans  les  délais 

xés,  fous  les  pcine-s  les  plut  févércs. 

Le  tréfor  royal  a pour  chef  un  infpeéleur  gé- 
néral , & pour  principaux  officiers  , un  grand- 
iréforicr , un  écrivain , & quatre  compteurs  gé- 
néraux -,  fous  tes  premiers  font  des  fulialiernes  en 
grand  nombre  , comme  des  teneurs  de  livres , des 
lidcles  tSi  des  Jiuifiicrs. 

L’infpeéUur  général  préfide  au  tréfor  royal , 
Comme  lieutenant  immédiat  du  roi. 

Le  grand  - tréforicr  cA  tenu  principalement  de 
Teiller  à ce  que  les  livres  & les  comptes  des  chefs 
des  quatre  départemens  principaux  foient  toujours 
«n  réglé;  leur  liination  ell  conflatée  tous  les  fa- 
oedis  de  chaque  femaine,  & il  en  cil  (hit  meti- 
lion  dam  un  regiflrc  defiiné  il  cet  efi'ei.  Tous  les 
huit  jours  rinf{Kéleur  général  met  fous  les  yeux 
du  roi  l’état  de  fon  tréfor , c’efl-4-dirc , le  réAtl- 
tat  de  la  recette  & des  dépenfes  qui  ont  été  faites 
pendant  la  femaine. 

Le  grand-tréforier  a la  première  clef  du  coffre 
dans  lequel  fe  garde  l’argent  defiiné  aux  dépenfes 
de  chaqne  mots;  la  féconde  cft  entre  les  mains 
de  fon  écrivain-,  la  troificme  cft  gardée  par  le 
premier  compteur  général  de  chaque  département. 
Il  en  ell  de  même  des  clefs  des  autres  coffres  def- 
linés  à tenir  les  fonds  de  réferve. 

L’écrivain  du  grand-tréforier  a un  regiftre  nu- 
méroté & paraphé  par  l’infpcéleur  général , dans 
lequel  il  cft  écrit  d’un  c6té  toutes  les  fommes 
qu’il  reçoit  cbat^iic  jour  ; le  nom  des  perfoones 
qui  les  ont  rcmifcs  , & d’où  cHcs  proviennent  ; 
Sl  de  l’autre  céié  font  inferites  dans  le  même 
ordre  , les  dépenfes  jour  par  jour.  Ces  regiftres 
fbnt  tenus  avec  la  plus  grande  exaéliiiide , de  vé- 
rifiés tous  les  jours  par  le  grand-tréforier,  qui 
ligne  fon  arrêté. 

Le  tréfor  royal  eft  divifé , ainfi  qu’on  l'a  obfervé , 
en  quatre  départemens  principaux  , i la  tète  de 
chacun  dcfqucU  cft  un  compteur  général , qui 
a im  dlAricl  fixe  & déterminé. 

Le  premier  cft  chargé  de  faire  rentrer  les  fanfcr 


mes  que  doivent  payer  les  corrégidon , les  pr>. 
véditeurs , les  juges , les  almofchérifs , les  rece- 
veurs & les  fcrmieis  des  rentes  & revenus  de  Lif- 
bonne  & de  la  province  d’Eftramadoiire. 

Le  fécond  doit  faire  rentrer  tous  les  revenus, 
impofitions  & droits  des  provinces  de  Portugal, 
de  l’Algarvc , des  ilcs  Açores , & de  l’ile  de  Ma- 
dère. 

Le  troiftime  a dans  fba  département , l’Afrique , 
le  Maragnon,  les  Commarcmes  du  territoire  de 
la  relation  de  la  baie  de  Toiis-les-Saints,  & des 
guuvernemens  qui  font  du  rdTori  de  ce  iiibunaL 

Le  quatrième  eft  chargé  du  territoire  de  la 
relation  & du  gouvernement  de  Rio-Janeiro,  d* 
l’Afrique  orientale , & des  polfeftions  puitugaifes 
en  Afie. 

Chaqne  compteur  en  Afie , a fous  lui  plnfieurs 
écrivains , qui  font  obligés  de  tenir  les  livres  en 
partie  doubles. 

_ Les  quatre  fidèles  font  établis  pour  l'expédi- 
tion & l'accélération  des  payemens  qui  font  faits 
aux  différentes  perfonnes  qui  fc  préiênteni  pour 
toucher. 

Les  quatre  huiftiers  font  obligés  de  fe  tenir 
tous  les  jours , foir  & matin  , dans  1a  grande 
falle  du  tréfor,  pendant  la  durée  du  travail,  pour 
faire  les  fignifications  & autres  actes  dont  os  a 
à tes  charger. 

Le  tréfor  royal  eft  fous  la  garde  d’une  com- 
pagnie d'infanterie,  dont  le  capitaine  prend  les 
ordres  de  l’infpcclcur  général;  lorfqu’il  iy  trouve, 
& dans  les  autres  lems , du  grand-trélôricr. 

Tous  Iqs  emplois , offices  & polies  dara  le  tré- 
for royal  ne  tont  que  pour  trois  ans , & ceux 
qui  les  remplilfent  peuvent,  dans  cet  intervalle, 
être  révoqués. 

II  eft  fait  les  défenfes  les  plus  expreffes  4 tout 
officier  du  tréfor  royal , de  rien  exiger  , ni  re- 
cevoir des  pariies , 4 quelque  titre  que  ce  foit, 
fous  peine  de  perdre  fa  place , & même  fous  plus 
grandes  peines,  faisant  l'cxigcnce  des  cas. 

On  fe  rappelle  que  les  fonds  dépendans  du 
domaine  forment  une  branche  de  revenu  alfez 
confidérablc.  Comme  l’adjudication  de  ces  fonds 
eft  faite , dans  chaque  territoire  , par  d«  tribu- 
naux qui  n’ont  aucune  relation  ni  connexité  avec 
le  tréfor  royal,  on  a pris  le  parti  d’établir  un 
certain  nombre  de  courtiers  des  finances , dont 
les  fonélions  confillcnt  4 remettre,  ou  faire  re- 
mciircau  tréfor  royal,  des  expéditions  en  forme, 
de  toutes  les  adjudications  qui  fe  font  dans  le 
diftriél  qui  leur  cft  alligné.  Cette  recette  dois 
être  faite  dans  les  tlix  jours,  4 compter  de  ceins 
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de  leur  adiudication  , fous  peine , contre  le  enur- , 
lier , de  liilpcnfion  de  fon  office , & comre  l’ad- 
jadicaiairc,  de  niillitd  de  l’adjiidicaiion. 

On  connoit , par  ce  moyen , au  trdfor  rm-al 
les  époques  auxquelles  commencent  & liniflenc 
les  baux  ou  adjudications , le  montant  des  fom- 
mes  qui  doivent  être  payées  par  les  adjudicatai- 
res ou  fermiers  , l’échéwce  des  payeraens  & les 
conditions  fous  lefijuelles  les  adjudications  ont  été 
frites. 

La  même  forme  cft  obfcrvée  i l’égard  des  ad- 
jndications  des  biens  lailis  & vendus , fur  ceux  qui 
font  en  retard  de  porter  au  uéfor  royal  les  fom- 
mes  dont  ils  font  débiteurs. 

Quant  aux  deniers  royaux  , qui  font  de  nature 
à être  perçus  par  les  almofchenfs , tréforiett , re- 
ceveurs, exaéleurs  , & autres  perfooncs  chargées 
de  la  régie  ou  recette  de  ces  deniers , ils  font  rc-  i 
mis , avec  la  plus  grande  cxaétimdo  , au  uélbr 
royal , dans  les  délais  qui  font  fixés. 

La  moindre  inexaéiitude  , le  plut  léger  retard 
eil  puni  par  la  fufpenlion  des  places , par  la  faifie 
des  meubles  & immeubles  , par  des  emprifonne- 
nicns  enfin , par  toutes  les  voies  les  plus  rigou- 
reufes  ; les  mêmes  peines  s’infligent  aux  rentiers 
ou  fermiers  qui  font  en  retard  oc  payer  on  pro- 
cède à de  nouvelles  adjudications , & fi  les  biens 
font  adjugés  à un  prix  au-deffous  de  celui  au- 
uel  ils  les  tenoient , on  leur  fait  fupporter  U 
iininution. 

Voici  maintenant  ce  qui  s’obferve  pour  l’em- 
ploi des  fonds  remis  au  trèfor  royal. 

Ces  fonds  font  employés,'  *' 

I*.  Aux  dépenfes  de  la  maifon  royale. 

a*.  Au  payement  des  appointemens , des  rentes 
& des  penfions. 

j*.  Au  payement  des  troupes  i des  autres  dé- 
pcnlês  qui  cuuccrncni  celte  partie. 

4*.  A l'entretien  des  magafins,  & i l’acquit  des 
dèpenfes  pour  la  marine. 

ç'.  Enfin , au  payement  des  anciennes  dettes  des 
magafins  de  Guinée  & des  Indes. 

Quant  aux  dépenfes  de  la  maifon  royale , voici 
ce  qui  fc  pratique. 

Le  tréforicr  de  la  maifon  royale , le  gardc- 
lapilTcrie , le  pourvoyeur  , le  garde-meuble  & le 
trélbripr  des  gageai,  ont  chacun  un  rcgilire  numé- 
roté & paraphé  par  le  grand-maitre  de  la  maifon 
du  roi , ou  par  celui  qui  en  fait  Tes  fonélions. 
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Ils  inforirem  fur  ce  regiftre , , 

1*.  Le  montant  des  appointemens  & g>gc<i  p»r 
chaque  quartier. 

1°.  Le  montant  des  achats  qu’ils  ont  fûts  pen- 
dant ce  même  quartier. 

}*.  Les  menues  dépenfes. 

’ Tous  ces  objets  doivent  être  établis  & juflifiés  , 
foit  par  les  ordres  qui  leur  ont  été  donnés,  foit 
par  des  mémoires  & quittances  vérifiés  & approu- 
vés par  le  grand-maitre. 

Ils  fe  préfentent , avec  ces  différcntei  pièces , h 
l’infpcâeiir  du  tréfor , qui  les  renvoie  par-devant 
les  compteurs  généraux  , ék  lorfquc  les  calculs 
ont  été  vérifiés , on  leur  expédie  le  montant  des 
fooimes  conicnucs  dans  les  états  de  dépenfe  , & 
iis  font  dépufes  dans  les  archives  dcliinées  à cet 
effet. 

Avant  de  toucher  au  fécond  qaarder , ils  font 
obligés  de  rapporter  la  preuve  que  les  fomtnei 
qu’ils  ont  reçues  pour  le  précédent , ont  été  em- 
ployées au  payeinent  des  dépenfes  pour  Idquclles 
clics  ont  été  délivrées  -,  & par  ce  moyen  on  et 
affiiré  qu'à  chaque  quartier,  tout  eü  foldé.  "<• 

r ’l  J 

. ^ On  fuit  la  même  méthode  pour  tous  les  objeir 
relatifs  aux  dépenfes  de  la  maifon  royale. 

Le  payement  des  arrérages , dç_s  rentes  4 d« 
penfions  ne  fe  fa'u  qu’à  la  révolution  de  l’année  : 
on  fuit  les  mêmes  formes,  & on  prend  Ibs  mêmcl 
précautions , po'.ir  conflaicr  que  tous  les  paye- 
mens  de  l’année  précédente  ont  été  véritablement 
& réellement  faits.  , , . . , 

Pour  le  payement  des  troupes , voici  cc  qui  fi 
pratique. 

11  y a fix  caifTes  de  recette  & de  dépenfe , pour 
tout  cc  qui  concerne  le  militaire. 

■ J ■ 

Dans  ces  cailft-s , entre  le  produit  de  certains 
fonds  deftinés  pour  fubvenir  à ces  dépenfes. 

Le  rréforier  en  chef  de  la  junte  des  trois  Etait 
fe  prélcntc  le  premier  jour  de  chaque  quartier , ' 
4 on  lui  avance  les  fommes  nccefliiires  pour  les 
dépenfes  à faire  pendant  ce  qiurtier. 

A la  fin  de  l’année  on  vérifie  les  recettes  4 
les  dépenfes;  on  fait  la  balance  du  tout,  4 c’cfl 
, d’après  celte  balance  , oue  les  comptes  font  ar- 
rêtés , & que  l’on  fixe , d’après  l’augmentation  ou 
'■  là  diminution  que  l’on  rencontre  dans  le  montant 
'de  ces  dépenfes , cc  qui  doit  être  délivré  au  tré- 
for de  la  Junte , pour  Tannée  fulvanic. 

U CB  efl  d«  même  pour  racqaitietnem  d«  dé*- 
Y)  ij 
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pcnfes  (ks  maga/ins  de  la  marine  & de»  anciennes 
dettes  des  magafins  de  Guinée;  il  y a des  fomincs  -j 
deflinies  pour  ces  différens  objets,  & l’emploi  ,| 
en  eft  Térifié  avec  la  plus  grande  attention. 

Enfin  , tous  les  fit  mois  on  préfente  au  Ibii- 
Tcrain  une  balance,  ou  état  de  umation  générale 
des  finances,  dans  lequel  font  portées  kS'  recettes 
& les  dépenfes  pendant  ces  fi«  mois  , & cc  qui 
relie  au  tréfor  royal.  Lorique  cet  état  de  fiiua- 
tion  a été  vérifié , l’argent  qui  doit  relier  ell  exac- 
tement compté,  & l'on  drefle  du  tout  un  procès 
verbal. 

Chaque  tréforier  , receveur,  exaéleur  & fer- 
mier doit  compter , comme  -on  l’a  dit  , de  cc 
qu’il  a reçu  ou  de  ce  qu’il  doit  , dans  le  délai 
qui  lui  cil  fixé , fous  des  pourfuiics  & des  peines 
très-rigoureufes  ; ce  qui  opère  la  rentrée  de  tous 
les  revenus  , droits  & impofitions,  dans  la  plus 
grande  exaélitude. 

POSTES  , f.  f.  ; c’dl  le  nom  d'un  éiablifle- 
ment  qui  a pour  objet  de  faire  porter  les  lettres 
des  particuliers  dans  toutes  les  parties  de  l’uni- 
vers, au  moyen  de  cc  qu’il  a été  adopté  par  toutes 
les  puifiances  fourcraincs.  Mais  pour  ne  parler  ici 
que  des  poftts  de  France  , qui  forment  une  bran- 
che des  revenus  du  roi  , il  convient , en  faifani 
obltraélion  des  poJUs  aux  chevaux , de  ne  s’arrê- 
ter qu’l  la  ferme  de  la  pofit  aux  lettres. 

On  a déjà  vu , fous  ce  dernier  mot , tome  II, 
pag.  68^ , que  le  prix  du  port  des  lettres  cil  fixé 
par  un  tarif  publié  en  1759  ; ainfi  , l’objet  de  la 
ferme  des  poftet  ell  d’un  côté,  de  pourvoir  au 
tranfpott  des  dépêches , tant  de  la  cour  & de  la 
capitale , que  des  provinces  ; & de  l’autre  , d’en 
percevoir  les  droits  portés  par  cc  tarif.  Rien  n’cll 
plus  limpic  que  cette  adminillraiion  , & l'on  fem 
que  toute  El  vigilance  fc  borne  à mettre  de  l’exac- 
titude & de  la  célérité  dans  le  fervice , à empê- 
cher les  abus  imériciirs , à modérer  la  dépeofe  & 
prévenir  les  exaélions  des  fubaltcrnes. 

^ Bielûre  que  le  commerce  s’anime  & prend 
de  l’aéliviié , les  corrcfpondanccs  fe  multiplient, 

& les  produits  de  la  ferme  des  pojies  augmenreni, 
mais  la  forme  de  leur  récotivrcmcni  ne  peut  pas 
plus  être  fujcite  à des  variations  qu’à  des  diffi- 
cultés. AulTi  le  célèbre  bommc-d'Eiat  qui  admi- 
nillroit  les  finances  en  1778  , & qui  s’occupoii 
Eins  relâche  à porter  de  l'économie  dans  l'exploi- 
tation des  diuércnics  branches  des  revenus  de 


fera  étonné  qu'une  pareille  aüaire  de  finance , n’ah 
pas  toujours  été  régie  pour  le  compte  du  roi. 

Le  roi , toujours  attentif  aux  plans  de  réforme 
& d’ecoDoraie  néceffaires  pour  préferver  fes  peu- 
ples de  nouveaux  impôts , & pour  fq  procurer  le 
mmen  de  les  foulager  , fc  fait  rendre  compte  fuc- 
cellivemcni  des  divers  objets  qui  peuvent  con- 
courir à l’exécution  de  fes  vues , & fa  majellé  n’a 
pu  remarquer  , fans  étonnement , les  profits  con- 
lidétablcs  qu’avoit  donné  la  ferme  des  pofles,  par- 
ticuliérement dans  CCS  derniers  rems.  Sa  majellé 
a vu  que  la  durée  du  bail , qui  devoit  expirer  au 
mois  de  décembre  1779 , avoir  été  abrégée  de  trois 
années , fit  qu’on  y avoit  fubllilué  un  nouveau 
bail  de  neul  ans , à compter  du  premier  jan- 
vier 1777.  Et  fa  majellé  a reconnu  que  cc  bail  , 
quoique  moins  défavaniageux  à fes  tinanccs  que 
le  précédent,  alTuroit  encore  aux  imércITés  de  trop 
grands  bénéfices.  Dans  une  pareille  pofition , la 
majellé  a examiné  atieniivemem  quelle  étoit  fon 
obligation , & fi  elle  devoit  Eurrifier  pendant  neuf 
ans , au  maintien  d'un  bail  de  cette  nature , re- 
nouvcllé  par  anticipation,  tous  les  moyens  de  bicn- 
faifance  qu’une  régie  fagetueni  combinée  pourroic 
lui  procurer. 

Sa  majellé  a fenti  parfaitement  qu'nn  bail  tel 
que  celui  de  la  ferme  générale  , dont  la  moitié  du 
terme  cil  écoulé , & dont  les  produits , dépen- 
dans  d’une  infinité  de  circonllanccs , fc  trouvent 
cominucllcmcni  expofés  à l’intempérie  des  fai- 
fons  , aux  vicilTiiudcs  du  commerce  Â à l'influence 
de  la  politique , ne  devoit  éprouver  aucune  inter- 
ruption. Mais  ik  majellé  a remarqué  que  le  pro- 
duit de  la  ferme  des  pofles  n’éioit  fournis  à aucun 
de  CCS  hafards , parce  que  les  motifs  de  s’écrire 
& de  fe  communiquer  , qui  peuvent  varier  dans  le 
cours  d’une  année  , avec  le  nombre  des  événe- 
mens , font  les  mêmes  dans  un  cfpace  de  lemt 
donné  ; & que  ces  motifs  , loin  de  s'affbiblir  , 
doivent  toujours  aller  en  croilfant  par  l’effet  na- 
turel'de  l’aiigmenration  des  riclieflcs  de  du  pro- 
grès des  arts,  du  commerce,  St  de  l’indullrie  ; & 
comme  les  limites  d’une  telle  affaire,  & le  peu  de 
rifques  qui  l’accompagnent  , n'exigent  point  la 
précaution  d’un  bail  -,  fa  majellé , par  toutes  ces 
confidéraiions , s’elt  déterminée  à Eure  régir  pour 
fon  compte , cette  partie  de  fes  rcsemis  -,  elle  a 
jugé  en  même  tems  que  fis  perfonnes  fuffiroient 
parfaitement  à cette  adminillraiion  ; & malgré  les 
bénéfices  coiflidénibics  que  les  imércITés  ont  fait 
pendant  le  cours  dn  bail  qui  a été  interrompu  au 
la  majellé  voulant  abon- 


mois  de  janvier  dernier  , 

l'Etat,  jugea  que  celle  des  pofles  en  étoit  fufeep-..  j der  en  jiiflicc,  fc  reTerve  encore  d’examiner,  s’il 
tible;  & elle  Eu  mife  en  régie  par  arrêt  du  17  j y a lieu,  à leur  accorder  une  indemnité.  L’inten- 
tion d’ailleurs  de  fa  majellé , ell  qu'ils  joiiilTent 
des  bénéfices  jufqii’à  la  fin  de  cette  année,  flt  que 
.leurs  fonds  d’avancc  foicot  riTlibourfés  comp- 
tant  


août  1777,  à commencer  du  premier  janvier  1778. 
Les  motih  de  ce  changement  font  fi  jufles , Ia 
dilTérincc  que  cette  loi  établit  entre  le  bail  des 
icrioci  & un  bail  de»  poftts  cil  fi  kofible,  qu’un 
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C’eft  dam  le?  momens  ou  fa  maicftd  peut  fe 
livrer  à l’cfpdrancc  de  riipandre  fe>  bienfaits  fur 
la  claife  la  plus  indigente  des  contribuables,  qu’elle 
fent  plus  fortement  que  les  bénéfices  de  finance 
qui  n’ont  aucune  proportion  , ni  avec  le  travail, 
ni  avec  les  rifques , font  une  véritable  injuflice 
envers  fes  peuples,  &c. 

A compter  du  premier  janvier  prochain  , la 
ferme  aduclle  des  pojles  fera  conV'Crtic  en  une 
régie  intércITée  , & confiée  aux  fix  adminiflratcurs 
que  fa  majefté  jugera  i propos  de  nommer.  Cette 
nouvelle  forme  de  régie  ne  fubfifta  qu’avec  l’ad- 
tninidratcur  général  qui  l’avoit  établie.  Dés  1781, 
le  nombre  des  régiffeurs  des  pcjics  fut  augmenté 
de  trois.  Il  leur  fut  accordé  un  traitement  fixe  de 
huit  mille  livres  i chacun  , avec  une  remife  fur 
les  produits,  dont  l’objet  pouvoit  être  annuellc- 
ment  de  douze  i quinze  mille  livres. 

On  a dit , an  mot  Uttre  , déjà  cité,  que  le  bail 
des  poftes  étoit,  en  170;  , de  trois  millions  deux 
cents  mille  livres.  En  1716,  ce  produit  n’éioit 
plus  que  de  trois  millions  cent  mille  livres,  parce 
qu’en  général  il  ell  plus  confidérabic  en  tenu  de 
guerre  qu’en  tems  de  paix.  On  ne  le  fuivra  pas 
dans  les  augmentations  fucccdivcs  que  ce  même 
protluir  a reçu  jufqu’à  nos  jours.  Le  préambule 
de  l’arrêt  qu’on  vient  de  donner  en  explique  les 
caufes  naturelles.  Nous  nous  contenterons  d’ob- 
ferver  , qu’en  17S}  & 1784  , les  pafies  donnèrent 
un  revenu  de  dix  millions  trois  cents  mille  livres; 
u’en  1786,  elles  ont  été  reinifes  çn  ferme,  par  un 
ail  de  fix  ans , moyennant  une  fomme  annuelle  de 
dix  uiillions  fix  cents  mille  livres. 
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bail  des  fermes  , & qui  confille  en  cent  mille 
écus. 

Empruntons  ici  ce  qu’en  dit  l’écrivain  à qui  font 
dus  les  mémoires  fur  la  vie  & les  ouvrages  do 
M.  Turgot , in-8”.  1781. 

« Quelques  contrôleurs -généraux  obfervant 
n qu’il  cil  rare  de  l’être  pendant  fix  ans,  & trou- 
n vant  peu  convenable  que  leur  prédécciTcur  era- 
n portât  à lui  feul  une  elpéce  de  rétribution,  plus 
n attachée  à la  place  qu’à  l’homme  , a<  oicnt  iranf- 
n formé  ce  pot-de-vin  en  une  gratification  annucllo 
» de  cinquante  mille  francs.  £curs  fuccefleurs  n’en 
n avoient  pas  moins  cru  que  le  don  de  cent  mille 
» écus  devoir  toujours  avoir  lieu  pour  la  figna- 
n litre  du  bail  des  fermes.  La  facilité  de  nos 
n moeurs  fe  prêioit  à tous  ces  arrangemens  de- 
n venus,  par  l’habitude  & l’opinion,  une  forte 
n de  droit , fit  regardés  comme  des  émolumens 
P légitimes  du  minillêre  des  finances,  n 

n V.  Turgot , qui  voyoit  clairement  que,  ûns 
n cette  convention  tacite , les  baux  fetoient  au 
» total  de  fix  cents  mille  livres  plus  chen , crut 
i>  devoir  abolir  l’un  & l’autre  ufage. 

n M.  l’abbé  Terrai , qui  avoir  palfé  le  bail  & 
n reçu  les  cent  mille  écus  , crut  devoir  les  rendre, 
n Cette  fomme  fut  diliriltuée  aux  curés  de  Paris 
n pour  être  employée  à former  les  avances  d’utî 
a travail  de  filature  & de  tricot , dont  les  ouvra- 
n ges  feraient  vendus; ce  qui  procuroit  à ces  paf 
n teurs  ch^itablcs  la  rentrée  de  leurs  fonds;  & 
n perpétuoit  atnfi  les  moyens  d’occuper  les  pau- 
» vres  de  leurs  paroifics.  » 


POT , vendre  à pot;  terme  nfité  dans  la  régie 
des  aides  , pour  faire  entendre  que  le  débit  de  vin 
ou  des  boinons  fe  fait  fans  donner  à manger  aux 
buveurs  ; la  vente  à pot  ell  le  contraire,  de  la  vente 
à afiiette.  Voyei  ce  qui  a été  dit  à ce  dernier 
mot , tom.  premier , pag.  ç8.  On  ajoutera  ici  que 
ceux  qui  veulent  vendre  du  vin  ou  d’autres  boif- 
fons  étant  obligés  d’en  faire  préalablement  leur 
déclaration  au  bureau  des  aides,  doivent  dire  en 
même  tems , s’ils  veulent  vendre  à pot  ou  à af- 
fiette  ; de  leur  côté  , les  commis  de  cette  partie 
font  tenus  d’en  faire  mention  fur  leur  portatif. 
Voyei , ci-devant , ce  mot. 

POT-DE-VIN  , f m.  Exprcfilon  triviale,  pour 
défigner  un  préfent  qui  fe  fait  en  fus  du  prix  fli- 
pulé  dans  un  aéle  portant  tranfaélion  quelconque. 
Pour  borner  la  fignification  de  ce  terme  à la  partie 
des  finances , on  fe  contentera  de  parler  du  pot- 
de-vin  , qui  ell , fuivani  la  coutume , donné  au 
contrôleur-général  des  finances , par  les  fermien- 
génétaux  , à l’occafioo  du  renouvellement  du 


Au  renouvellement  du  bail  des  fermes  , fous 
le  nom  de  Nicolas  Salzard  , qui  finit  le  )i  dé- 
cembre 1786,  il  n’y  eut  aucun  pot-de-vin  payé 
par  la  ferme  générale , ni  par  l’adminittraiion  des 
domaines , ni  par  la  régie  générale , au  minillrc 
des  finances , mais  la  première  des  trois  com- 
pagnies s’engagea  à donner,  chaque  année  , dix 
raille  livres  , & les  deux  autres  une  fomme  de  lix 
mille  livres,  le  tout  applicable  aux  hofpiccs  éta- 
blis en  faveur  des  pauvres  malades,  fur  les  pa- 
roiffes  de  Saint-Euflache  & de  Saint-Roeb. 
î 

POTS  ET  PINTES;  mefures  dont  les  caha- 
retiers  fit  vendans  vin  en  détail  fe  fervent  pour 
livrer  an  public  ce  qu’il  demande.  Suivant  l’.ariét 
de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  iç  février  1Ô76, 
les  pots  6r  pintes  qui  fervent  à l’ulâge  des  cab.are- 
iicrs , hôteliers , aubergiftes , doivent  être  mar- 
qués & étalonnés  fur  ceux  qui  font  dépofés  aux 
greffes  des  életlions  & autres  juridiélions , & il 
ne  leur  ell  pas  permis  de  fe  fervir  de  bouteilles  , 
à peine  de  confilcation  8t  de  cinq  cents  livres  d’a- 
mende. La  régie  de»  aides  a admis  quelque  tolê- 
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rance  à cec  igard , en  permettant  ant  eabareiien 
d’avoir  des  vins , d’une  qualité  fiipérictirc , en  Itou- 
teilles.  Mais  cette  permilfion  eu  toujours  lubor- 
donnée  à l’obligation  , de  1a  part  du  vendant  vin, 
à ne  mettre  l'on  vin  en  bouteilles  qu’en  prélencc 
des  comtnis , qiii  font  tenus  d’en  prendre  le  nom- 
bre en  charge  fur  leur  portatif,  après  les  avoir  ca- 
chetées du  cachet  de  la  régie.  Les  vins  qui  arrivent 
en  bouteilles  font  également  cachetés  & examinés 
de  tenis  en  tems , pour  faire  payer  les  droits  de 
détail  fur  le  défiett  qui  fe  trouve  au  nombre 
des  bouteilles  manquantes.  I 

POT  ET  SALIÈRE;  termes  de  la  régie  des 
gabelles , par  lefquels  on  déligne  le  fcl  qui  fert 
dans  la  confommation  d’une  maifon , i la  cuilîne 
& à la  table. 

On  l’appelle  fel  de  pot  (/  faliire , pour  Je  dif- 
tingtter  de  celui  des  falaifons  auxquelles  il  eU 
défendu  de  l’appliquer. 

Voyti  Sel. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES,  (ferme  des) 
Pour  expliquer  ce  que  c’ed  que  la  ferme  des 
poudres  L Jjlpétrts,  il  faut  d’abord  dire  que  le  file 
s’étant  réfcrvé  le  droit  uxclufif  de  fabriquer  & de 
vendre  dans  le  royaume  la  poudre  & le  Jalpitre , il 
en  concédoit  la  {ouiflance  à une  compagnie  do 
financiers  qui  exerçoit  ce  privilège  d’une  manière 
plus  avantageiife  pour  ellc-mémc  , que  pour  l’E- 
tat, qui  n’en  rctireit  que  cinquante  à cinquante- 
cinq  mille  livres  par  an. 

Les  chofes  fubfiiloient  depuis  près  d’un  demi 
fiècle  (lir  ce  pied  , lorfqu’en  1775  , le  minidre  des 
finances  qui  venoit  d’étre  appellé  à ce  départe- 
ment , depuis  que  Louis  XVI  étoit  monté  fur  le 
trône,  fignala  Ion  amour  du  bien  public , par  la 
réliliation  du  bail  des  poudres.  Ce  qui  étoit  très- 
extraordinaire  & bien  digne  d’éire  remarqué,  c’ed 
que  lorfquc  les  conditions  du  bail  des  poudres 
étuient  arrêtées  par  le  minidre  des  finances  , il 
n’avoit  plus  le  droit  de  favoir  comment  elles 
étoient  remplies;  il  n’avoii  pas  cclm  de  s’infor- 
mer ft  les  fournitures  de  poudres  IJipulées  , comme 
fciil  prix  de  bail , étoient  effertivement  faites  aux 
arfenaux  de  la  guerre  & de  la  marine.  Les  mi- 
nidres  de  ces  deux  parties  penfoiem  qu’eux  fculs 
dévoient  s ciller  i ces  fournitures  , & fc  faire 
rendre  compte  de  l’cxaélitude  des  fermiers  i les 
livrer , comme  fi  chacun  d’eux  n’eût  p.is  eu  un 
même  objet  , celui  de  faire  le  bien  public  , d’af- 
furer  le  fervice  du  roi  & la  défenfe  de  l’Etat.  Mal- 
heurciifeniont  en  France,  ce  concours  de  TOUvoirs 
devient  fouvent  un  choc  de  prétentions,  & chacun 
de  ceux  qui  devroit  marcher  au  même  but , dicf- 
ebe  à oppofer  des  obUaclcs  aux  dforts  fes  coo- 


tnrreni  & <i  envahir  toute  l’autorité,  en  forte 
qu’au  milieu  de  ces  combats , les  loix  les  plus 
lagcs  redent  fans  exécution. 

Les  mémoires  fur  la  vie  & les  ouvrages  de 
M.  Turgqt , niiniftre  d’état , & contrôleur-géné- 
ral des  fmances , depuis  le  mois  d’aoùt  1774 , juf- 
qu’en  mai  1776  , (mbiié  en  1781,  vont  nous  ap- 

rendre  tout  ce  qu  étoit  alors  la  ferme  des  poudres 

falpéires , & tout  ce  qui  fut  fait  pour  la  ren- 
dre plus  avantageufe  au  roi.  11  cd  difficile  de  trou- 
ver une  opération  mieux  combinée  & dans  la- 
quelle il  y ait  eu  un  concert  plus  parfait  des  ar- 
rangemens  de  finances , avec  les  moyens  d’indruc- 
tion  & les  précautions  de  la  plus  lâge  prévoyance. 

« Lorfquc  le  minidre  des  finances  avoir  paffé 
le  bail  des  poudres  & Jalpétres , il  y avoit  un  com- 
mifl'aire  général  que  fon  titre  & fa  commilEon 
condituoicnr  l’homme  du  roi , pour  veiller  i l’cxac- 
titiidc  & au  bien  du  fcrvice  en  cette  partie.  Mais 
l’ufagc  s'étoit  introduit  que  ce  comniiQ'airo  géné- 
ral fut  toujours  un  des  fermiers , & ordinairement 
celui  d’entre  eux  qui  avoit  le  plus  gros  intérêt 
dans  l’entreprife  ; le  brevet  de  commiiTairc  géné- 
lal  étoit  expédié  fur  la  préfentation  de  1a  com- 
pagnie même  dont  il  étoit  membre  ; & toutes  les 
fois  qu’une  com^gnie  fuccédoit  à une  autre , dans 
cette  entreprile  , le  comtnidairc  général  étoit 
changé  & repris  dans  la  nouvelle  compagnie , en 
forte  que  l’hoiimK  du  roi  étant  audi  l’homme  do 
la  chofe , l’intéièi  du  dernier  devoir  repoulTer 
abfolumcm  les  impulûons  du  zèle  du  premier. 

La  compagnie  qui  exidoit  au  commencement 
do  1775  ’ xvoic  le  bail  des  poudres , i la  feula 
charge  de  fournir  par  an , un  million  pefant  de 
livres  de  poudre  , dans  les  arfenaux  du  roi , fur 
le  pied  de  fix  fols  la  livre. 

Cette  poudre  coûtoit  environ  douze  fols  la  livre 
au  fermier  ; c’étoit  donc  cent  mille  écus  dont  la 
prix  de  fon  bail  paroidoit  être. 

Si  l’Etat  avoit  befoin  d’une  fourniture  de  poudre 
qui  cxcédit  un  million  de  livres  pelant , il  devoit, 
fc  pourvoir  ou  & comment  le  gouvernement  ju- 
geroit  à propos , mais  il  n’avoit  rien  i demander 
au  fermier.  U réfultoit  de  cette  claufc  que  la  dé- 
fenfe de  la  nation  en  guerre , n’étoit  point  aflu- 
rée , car  elle  a fouvent  confumé  jufqu’à  trois  & 
quatre  millions  de  poudre. 

En  paix  on  étoit  loin  d’en  confiimcr  un  million 
de  livres.  Depuis  la  paix,  faite  en  176},  la  com- 
pagnie ô laquelle  le  bail  avoit  toujours  été  renou- 
xellé,  n’en  avoit  jamais  fourni  plus  de  cinq  cents 
milliers. 

On  avoit  glilTé  dans  un  ancien  bail , la  claufo 
fingulièrc  qu'on  a fait  valoir , quoiqu’elle  n’cùz 
pas  été  lenuuvcUéc  depuis,  que  l’année  finie,  le 
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département  de  la  guerre , & celui  de  la  marine , 
ne  pourroieni  rien  répéter  pour  les  fournitures 
qui  leur  feruiem  ducs  , niais  qu'ils  auroieni  né- 
gligé de  réclamer  d’exiger  dans  l’année  même. 
Âinfi  , leurs  demandes,  en  tems  de  paix,  n’allant 
qu’à  cinq  cents  milliers,  l’Etat  pcrdoil  fans  retour , 
la  moitié  du  prix  de  bail  contenu,  n 
» 

L’autre  moitié  étoit  fujeite  aiu  dédnélions  fui- 
vantes  : 

« La  compagnie  devoir  prendre  le  falpéire  que 
fabriqueroient  les  falpétriers  du  roi  & le  payer 
fept  lois  la  livre.  Comme  ce  prix , qui  n’étoii  pas 
augmenté  depuis  quarante  ans , éioii  devenu  in- 
ftimfant,  le  roi  s’étoit  chargé  de  faire  payer,  par 
le  iréfor  royal  , tm  fupplémeni  aux  falpétriers  de 
Paris , qui  coùioii  de  cinquante  à foixante  mille 
livres  tous  les  ans.  On  donnoit  aufC  , mais  pen- 
dant la  guerre  feulement , des  gratifications  aux 
falpétriers  des  provinces , Icfquclles  ont  pluliciirs 
fois  été  porties  jufqii’à  quarante  mille  livres  , & 
CCS  gralincaiions  dévoient  encore  être  à la  charge 
du  Iréfor  royal. 

Les  événemens  de  force  majeure , tels  que  les 
Incendies , fi  fréquens  dans  ce  genre  de  travail , 
la  ftibmeifion  ou  l’enlèvement  des  matières  , ef- 
fets & itfienftles,  étoiem  reliés  an  compte  du  roi. 
Il  y avoir  même  un  abonnement  de  vingt  - fept 
mille  livres  par  année , arec  la  compagnie , poitr 
le  fciil  arricle  des  frais  de  moulins.  Les  autres  dé- 
penfes  éventuelles  , à la  charge  du  roi , pou- 
voient  monter,  année  commune,  à dix  mille 
livres. 

Ainfi  , ponr  environ  cinquante  mille  écm  que 
I#  roi  paroiflbit  avoir  de  bon  marché  fur  les  four- 
ni turcs  de  poudre  faites  à fon  armée  fit  à là  ma- 
rine,  il  étoit  obligé  de  payer  quatre-vingt-dix-fept 
mille  livres  d’indemnité  à la  compagnie  fit  atiX 
falpétriers',  St  le  bail , en  apparence  de  cent  mille 
écus,  ne  fc  irouvoit  réellement  valoir  à l’Etat, 
que  cinquante  à cinquante -cinq  mille  livres  par 
an  ; c’étoit  à ce  prix  qu’on  avoit  engagé  la  fâbri- 
■ cation  St  la  vente  cxcliifivc  de  la  poudre  fit  du  fal- 
fitrt  dans  tout  le  royaume. 

La  compagnie  avoit  eu  le  crédit  de  faire  aug- 
menter , à Ion  profit , de  deux  fols  par  livre , 
dans  le  cours  du  bail , le  prix  du  falpétrc  qu’elle 
vendoii  -,  St  clic  avoir  obtenu  cette  augmentation 
foui  prétexte  de  celle  du  prix  des  denrées,  tandis 
qu'elle  codiinuoic  de  ne  payer  le  falpétre  aux  fal- 
^triers , que  fept  fols , fit  que  le  fupplément  de 
prix  fil  les  gratifications  qui  leur  éioient  accor- 
dées , fe  prenoient  fur  les  revenus  du  roi.  Mais 
tel  eft  l’efprit  de  la  France , ou  , pour  mieux  dire, 
de  l’avidité  générale,  qu’il  femble  prefqiic  cxcu- 
fable  lorfqu’il  ne  s’exerce  qu’aux  dépens  du  gou- 
vernement ; comme  fi  dans  les  vrais  priocipes  de 
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la  morale,  il  étoit  poflihie  d’aliier  l’honnêteté  qui 
fe  feroit  un  fcrupulc  d’abufer  de  la  bonne  foi  d un 
particulier , avec  cette  hardiefle  à fe  permettre 
fans  remords  des  gains  excelfifs,  des  profits  nfit- 
raircs,  fit  des  marchés  illufoires , lorfqu’ils  fe  r.-ip- 
portent  au  gouvernement. 

Comme  les  falpétriers  ne  recevoient  pas  le  jiifie 
falaite  dil  à leur  travail , on  leur  avoir  attribué 
des  privilèges  qui  les  rendoient  odieux  & onéreux 
à la  nation.  Ils  avoient  droit  de  fouiller  pour  cher- 
cher les  matières  falpétrécs , non-feuictnent  dam 
les  écuries , les  granges  fit  les  bergeries , mais  en- 
core dans  les  maifons,  les  falks  bafTcs  fit  les  caves 
des  ciio}'eni, 

Les  paroilTes  oi'i  ils  s’éiablifibiem  étoient  obli- 
gées de  leur  fournir  des  voitures  fit  le  logement 
gratis,  fit  des  bois  à vil  prix.  Il  en  réfultoit  une 
impofition  inégale,  fit  três-peCuirc  fur  une  parfit 
de  la  nation. 

On  a calculé  que  ces  ftux  frais  coùtoiem 
foixante- neuf  mille  livres  par  année,  aux  fculs 
villages  de  la  Franche-Comté,  fit  l’on  peut  juger, 
en  fiippofani  une  perte  proportionnelle  dans  les 
autres  provinces,  combien  le  peuple  étoit  fur- 
chargé  pour  procurer  des  profits  confidérables  à 
une  compagnie,  St  feulement  nne  économie  de 
cinquante  mille  livres  par  an  au  roi,  fur  la  four- 
niture habituelle  de  la  poudre  néceflaire  à fes  trou- 
pes eu  tems  de  paix , feus  afl'urcr  la  défeufe  dn 
royaume  en  tems  de  guerre. 

La  défenfe  de  l’Etat  étoit  en  effet  d’autant  moins 
afluréc,  q^e  les  communautés  effrax  ées  des  pré- 
tentiotn  fit.  des  droits  des  falpétriers , prenoient 
ordinairement  le  parti  de  tranuger  avec  eux  pour 
les  envoyer  porter  le  même  effroi  dans  une  autre 
paroifl'c  , fit  s’y  faire  CDfiiiio  jiayer  de  la  même 
complaifancc  ; ainfi  les  falpétriers  fc  promenant 
avec  leur  attirail , levoient  un  inmdt  fur  les  vil- 
lages,  fans  que  la  fabrication  du  Ulpêire,  qui  en 
étoit  l’objet , en  fût  plus  avancée.  La  nation  fup. 
portoit  la  dépenfe  de  la  récolte  du  falpétrc  na- 
tional qui,  à la  fin  du  dernier  fiéclc,  donnoit  an- 
mieUeraent  trois  millions  cinq  cent  trille  livres 
pcûnt , fit  fe  troUToit  réduite  a moins  de  dix-huit 
cents  milliers. 

. I-vs  fermiers  des  poudres  & falpêtres , fc  fou- 
croient  peu  de  fouienir  ou  de  rétablir  l'abondance 
du  falpétre;  ils  en  achetoient  qui  venoit  de  l’Inde 
à meilleur  marché  que  celui  du  royaume.  Ne  pou- 
vant être  guidés  que  par  leur  intérêt  perfonncl  «l 
|»r  l’intérêt  du  moment , rien  ne  les  engageok  à 
s’occuper  de  ce  qui  arriveroit,  fi  la  guerre  venoit 
à intercepter  l'importation  du  falpétrc  étranger. 

L’art  du  falpêtricr  étoit  encore,  en  France,  au 
premier  état  d’cnfànce,  tandis  qu’il  étoit  perfec- 
tionné çn  Suède  fit  en  Pruûe.  On  n’y  Cuoii  que 
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démolir  «I  lefTiver  les  décombres  des  vieux  édi- 
fices. On  ignoroit  qu'on  put  conllruire  des  niiric- 
res  anificicUcs , & recueillir  l’immcnl'c  quantité  de 
cette  fiibflance  qui,  diffouie  dans  l’air,  ou  prête 
à fe  former  par  ton  moyen , ne  demande  qu’à  fe 
déprricr  fur  les  terres  préparées  pour  l’attirer  & 
1a  recesoir. 

Comment  des  financiers  qui  n’avoient  qu’uj  bail 
de  lis  ans  auroiem-ils  fongé  à faire  de  grandes 
liépcnfes  pour  des  atteliers  de  phyfique,  qui  n’au- 
roient  rien  ajouté  à leurs  profits , & n’euflent  été 
utiles  qu’à  leurs  fucceilenrs. 

Ij  compagnie  avoit  quatre  millions  de  fonds 
d’avances  en  matières  & ullcnlilcs  de  toutes  cl— 
pêcé.  Elle  commençoit  par  partager  tous  les  ans 
cjinxc  pouf  cfnt  de  ce  capital  entre  fes  membres, 
& à la  fin  de  fon  bail  elle  partageoit  cnfiiitc  une 

fafle  de  bénéfices  qui  , plufieurs  fois , s’éioicnt 
evés  à quinze  autres  pour  cent  par  an  ; aniü  au 
moyen  tic  ces  trente  pour  cent  par  an , elle  trou- 
soir  que  tout  alloit  au  mieux  dans  1 Etat. 

M.  Titrgot  crut  qu’un  tel  bail  , quoiriii’il  eût 
encore  quatre  ans  & demi  S courir  , étoit  réfi- 
liahle , 8r  le  feroit  au  jugement  de  tous  les  tri- 
Imnaux  de  la  terre  -,  qu'il  ne  pour  oit  lier  un  mo- 
narque & une  nation  vifiblcmcnt  furpris. 

11  alTura  en  quatre  ans  le  rembourfement  des 
fermiers.  Il  leur  accorda  l’intérêt  à onze  pour  cent 
de  leur  capital , fujet  à la  retenue  du  dixiéme,  ce 
qui  le  réduifoit  à neuf&  neuf  dixicnres  pour  cent. 
Malgré  cette  indemnité  , & ce  taux  d’intérét  , 
qu’on  peut  regarder  comme  trop  forts  pour  une 
compagnie  qui  depuis  vingt  ans  avoit  fait  des 
gains  itunienfes , 8c  qui  n’étoit  plus  foumife  à air- 
ain travail  ni  expofée  à aucun  danger,  la  réfilia- 
tion du  bail  des  pouJres  excita  les  murmures  les 
plus  violens  contrôle  miniflrc.  Depuis  qu’il  avoir 
appris  lui-même  au  public  le  mot  de  propriété , 
tous  ceux  dont  on  dérangeoit  le  profits  cxccflifs , 
les  privilèges  excluCfi,  ou  les  monopoles,  crioient 
qu'il  n’y  avoit  plus  rien  de  facré , & qu’on  por- 
toit  atteinte  à leur  propriété;  tant  il  elt  vrai  que 
l’intérêt  perfonncl , ou  plutôt  la  cupidité,  ne  voit 
jamais  rien  de  bon  & d’équitable,  dans  ce  qui  la 
blelTe,  quelques  ménagemens  que  l’on  garde  en- 
core. 

M.  Turgot  ne  voulut  point  fubflituer  de  nou- 
veaux fermiers  aux  anciens  , quoiqu’on  lui  eut 
fait  à cet  éurd  des  propofitions  trés-aTantageufes; 
il  fentit  qii^n  fermier  , tel  qu’il  pùt  être , ne  fc- 
roit  pas  plus  intérefiï  à perfeélionner  l’art  du  fal- 
pêirier , qu’à  encourager  la  produe'ion  nationale 
du  falpêtre  ; & que  la  ncccltité  de  déterminer  la 
uotité  de  la  fourniture  de  poudre  aux  arfenaux 
U roi,  rendroit  trop  précaire  la  défenfe  de  l’Etat 
lorfque  la  guerre  furviendroit. 

U préféra  donc  rétabliffcmem  d’une  régie  pour 


le  compte  du  roi.  Ce  fut  l’objet  du  réfultat  do 
confcil  du  50  mai  1775- 

L’arrêt  du  confeil  du  14.  juin  fuiv.-tnt , nomma 
les  régilTeuri  qui  furent  choifts  avec  foin.  On  plaça 
parmi  eux  quelques  membres  diflingués  de  l’an- 
cienne compagnie  ^ on  y joignit  deux  nouveaux 
membres , l’un  qui  avoit  été  l’apic  du  fcrvicc  lit 
de  la  manutemion  des  poudres,  en  qualité  de  direc- 
teur général  de  l’.mciennc  compagnie,  & qui  lui- 
même  avoit  eu  le  courage  de  dévoiler  les  abus  au 
minillrc  qui  l’avoit  confulié,  & de  propol’cr  un 
plan  plus  utile  au  bien  public;  l’autre,  un  homme 
connu  par  fes  lumières  en  chymie , & qui  éioic 
déjà  fermier  général. 

Les  nouveaux  régilTcurs  firent  des  fonds  d’a- 
vances dcllinés  à former  une  partie  du  rembourfe- 
inent  des  anciens  fermiers,  le  relie  de  ce  rembour- 
femenc  fut  pris  fur  les  profits  même  de  l’entreprife; 
il  fut  flipiilé  , pour  les  fonds  qu’ils  foumiroient , 
ue  l’intérêt  n’en  feroit  jamais  payé  qu'au  cours 
U commerce,  c’efl-à-dirc , à un  four  cent  aii- 
dcffus  de  l’imétêt  légal,  8c  que  cet  intérêt  dimi- 
nucroit  fi  l’intérêt  legal  venoit  à bailfer. 

Cette  claufe  étoit  d’autant  plus  utile,  que  le  mi- 
nillre  avoit  déjà  pris  des  inefures  très-bien  com- 
binées pour  que  cette  condition  ne  préfcntàt  pas 
un  avantage  imaginaire , & pour  fiiirc  liaiffcr  en 
effet  l’intérêt  de  l’argent.  Koyf{  ce  qui  a été  dit  à 
ce  fujet  au  mot  Lvi  i.a.iiT , tome  fécond , p,ig.  64a. 

Après  les  remboutfemens  de  l’ancienne  com- 
pagnie , les  nouveaux  r^lffeurs  ne  dévoient  gar- 
der & n’ont  gardé  en  cflet  de  fonds  d’avance  que 
ceux  qui  font  abfolument  néceffaircs  à la  manu- 
tention du  fcrvicc.  S’il  furvient  un  moment  de 
lielüin  qui  furpaffe  les  forces  de  leur  caiffe,  ils  met- 
tent fur  la  place  Icuis  billets  à courts  termes,  & 
l'Etat  ne  paye  que  l intérêt  de  ce  befoin  paffager. 
L’intérêt  de  leurs  fonds  compris , ils  font  pour 
moins  de  cent  mille  fiancs  , le  même  fervice  pour 
lequel  l’aBcicnne  compagnie  avoit  fouvem  touché 
un  million  deux  cems  mille  livres. 

La  prévoyance  du  légiüateur  ayant  attaché  leur» 
plus  grands  profits  à raccroilfcment  de  la  récolte 
du  falpéire  national  , & leurs  plus  fortes  remifes 
à celui  qui  provient  des  niiriêres  artificielles,  la 
régie  a ^vorifé  les  établiffemens,  & le  travail  des 
falpêtriers.  L’arrêt  qui  lui  confie  le  foin  de  l’admi- 
nillration  des  poudres,  délivre  le  peuple  des  cor- 
vées auxquelles  il  étoit  affujeiti , pour  voiiurcr  les 
matières  falpêtrées  & les  ulicnfiles  des  falpêtriers, 
& de  l’obligation  de  leur  fournir , ni  logement , 
ni  bois , autrement  qu’en  payant  au  prix  courant 
de  gré  à gré.  L’éloit  une  impofition  arbitraire  d’en- 
viron fix  cents  mille  livres,  & une  Ibulc  de  vexa- 
tions non  moins  onéreufes,  dont  la  nation  étoit 
foulagée. 
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Le  minière  fit  pini  encore  ; il  annonça  la  fup> 
preilion  de  la  fuuillc , pour  un  len»  dticrmind. 
Les  priviidges  des  fal[Àtricrs  furent  remplacés  par 
une  augmentation  de  prix  du  ûlpitrc , qui  coù- 
toit  beaucoup  moins  ü l’Etat , qui  leur  étoit  plus 
profitable,  & qui  les  excitoit  a 1a  fiibtication. 

Dans  le  même  tems  on  rechercha  les  procédés 
des  différens  peuples  étrangers.  On  profita  de  l’ex- 
périence des  SuMois  , qui  font  ir^habiles  dans 
cette  partie',  on  lit  recueillir  & traduire  leurs  mé- 
thodes , & on  les  rendit  publiques.  On  répandit 
dans  les  provinces  des  inftruélions  imprimées  fur 
l’art  de  former  des  nitriéres.  M.  Turgot  donna 
des  fonds  il  l’académie  des  fcienccs  pour  propofer 
un  prix  fur  cette  matière  imporianic. 

Il  choifit  des  Cirans  pour  les  envoyer  jufqu'aux 
Indes  étudier  les  caufes  qui  y rendent  le  Cilpétre 
CD  fi  grande  quantité  & il  fi  vil  prix  , & s’infiruire 
de  la  manière  dont  on  y aide  il  fa  formation,  & 
dont  on  fait  fa  récolte  on  leur  donna  des  encou- 
ragemens  & des  leçons  pour  un  pareil  voyage. 

Ce  concours  d’opérations  de  finance  & de 
moyens  d’infiruélion  , a produit  l’effet  qu’on  en 
devoir  attendre;  le  falpétre  eft  devenu  plus  abon- 
dant di  de  meilleure  qualité.  On  a pu  épargner 
au  peuple  la  gène  de  la  fouille  dans  les  maifons 
& dans  les  caves , à l’époque  précife  où  M.  Turgot 
l’avoit  annoncé  , & malgré  la  ceflation  de  cette 
ancienne  manière  de  recueillir  le  falpétre , la 
récolte  qui  , tandis  qu’on  exerçoit  le  droit  de 
fouille  il  la  rigueur,  étoit  tombée  à dix-huit  cents 
milliers,  cfi  remontée  jufqii’à  deux  millions  fent 
cent  raille  livres.  Elle  continue  de  s’accroître , de 
forte  qu'on  peut  fe  flatter  qu’avant  peu  d’années, 
non-feulement  on  en  recueillera  ce  qui  cfi  nécef- 
falrc  i la  confommatton  du  royaume,  mais  le  fiil- 
pètre  deviendra  un  nouvel  objet  d’exponation. 

Dans  la  crainte  d’exagérer , on  ne  compte  que 
pour  huit  cents  mille  livres  te  profit  annuel  qui 
revient  à l'Etat , de  la  nouvelle  forme  donnée  ii 
l'adminifiration  des  poudres.  Mais  on  doit  comp- 
ter aufli  l'avantage  d’avoir  en  outre  fourni  ù la 
confommation  de  poudre  que  la  guerre  a occa- 
fionnée,  & aux  fccours  de  ce  genre  que  l’Etat  a 
donnés  il  fes  alliés. 

On  doit  compter  encore  l’avantage  d’avoir  fou- 
lagé  la  nation  d’une  foule  de  vexations  & de  con- 
tributions qui  coûtoiem  au  moins  fix  cents  mille 
livres  par  an  ù la  clafTe  la  plus  pauvre  & la  plus 
utile  des  fujets  du  roi , & qui  étoieni  répartis  fur 
elle  avec  une  inégalité  & un  arbitraire  effrayans. 

Enfin  on  doit  compter  le  grand  bien , d’avoir 
fait  naître,  pour  le  peuple,  uçe  nouvelle  branche 
de  produélion , d’indunrie  & de  revenu  , & en 
lemaïquant  (en  1781)  que  depuis  fix  ans  & demi 
ftnaitcct.  Tenu  JIÎ, 


i6t 

que  la  régie  des  poudres  exifle , elle  a rcmbouifé , 
fourni  ou  payé  k l’Etat , la  valeur  de  fept  mil- 
lions ; on  verra  que  fes^  revenus  feront  accrus  de 
plus  d'un  million  par  année.  » 

Aufli  l’adminiflrateur  des  finances  qui  rendoit 
compte  au  roi,  en  1781 , de  fes  travaux,  dit  que 
la  feule  affaire  de  fimance  où  il  n'ait  point  vu 
d’abus , efl  la  régie  des  poudres , dont  les  condi- 
tions avoient  été  réglées  par  M.  Turgot. 

Mais  reprenons  l’ordre  chronologique  des  ré- 
glemens  concernant  la  régie  des  poudres  (r  fah 
pitres. 

Deux  ans  après  fon  établilfcment , un  arrêt  du 
confeil , du  8 août  1777,  reflrcignit  la  fouille  du 
falpétre , & encouragea  la  formation  des  nitriéres 
artificielles.  ' . 

Voyei  Nithiùkes. 

Deux  autres  années  étoient  ù peine  expirées 

?ue  la  régie,  établie  pour  le  compte  du  roi, 
ut  confirmée  & continuée , par  arrêt  du  confeil 
du  ç fepicmbrc  1779,  Pour  fix  années,  finilfant 
le  dernier  décembre  178Ç  , aux  quatre  régifleiirs 
alors  exiflans.  Comme  les  difpofitions  de  ce  ré- 
glement font  encore  en  vigueur  & conflituent 
l’efl'encc  de  cette  régie , on  va  le  rapporter. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  des  travaux 
de  la  régie  des  poudres  (/  falpêtres,  fa  majeflé  a 
vu  avec  fâtisfaéiion  que  cette  régie  avok  pro- 
curé à fes  finances , à fon  fervicc  & à fes  peuples, 
les  avantages  qu’elle  s’en  étoit  promis  -,  que  les 
bénéfices  précédemment  abandonnés  à des  fer- 
miers, avoient  tourné  en  entier  au  profit  du  tré- 
fur  royal  ; que  les  régifliaus  avoient  augmenté , 
par  l’établiuement  des  .nicti^es  lurtificiellfls , 
par  la  découverie  des  tefr^  .patnicllemest  • 

trées , la  récolte  en  fâlpétcc ‘Âw  Ic  rorâtlIM  i 
en  forte  qu’on  peut  efpérer  de  pouvoir  uiccefli- 
vcment  fe  palfer  de  la  rcffource  onéreufe  & in- 
certaine des  achats  à l’étranger , pour  cette  ma- 
tière indifpenfabic  ù la  défenfe  de  l’Etat  ',  qu’enfin 
les  peuples  avoient  été  affranchis  de  la  recherche 
du  ulpétre  dans  les  caves  ou  celliers , & des  four- 
nimres  gratuites  ou  à vil  prix , des  bois , voiruret 
& logement  aux  falpêtriers.  Sa  majeflé  voulant 
alfurcr  de  plus  en  plus  les  avantages  de  cette  ré- 
gie , donner  aux  régiffeurs  des  témoignages  de  là 
fatisfaélion  , & réunir  dans  ce  réglement  les  prin- 
cipales difpofitions  faites  par  fa  majeflé  & par  les 
rois  Ces  predécefl'eurs , pour  l’exploitation  des  pou- 
dres (r  falpêtres  ; oui  le  rapport  ; fit  majeflé  étant 
en  fon  confeil , a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Axticle  pacHiia. 

L’exploitation  du  droit  exclufif  de  fabrication , 
recherche , vente  & débit  des  poudres  (t  falpitn$ 
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du»  tom  le  roTiiime , cominnera  d’être  faite 
four  le  compte  & au  profit  de  fa  niajcllé. 

. IL  ‘ 

Les  fleuri  Lefàuchcux,  Clouct , Lavoificr  , Bar- 
taui  lie  Glaiignv,  coniinuerom  de  réfir , fous 
l’amorité  de  inlpéclion  de  l’adminiftrateur  général 
des  finances , ladite  exploitation  pendant  fix  an- 
nées , qui  commenceront  au  premier  janvier  pro- 
chain , St  finiront  au  dernier  décembre  1785. 
Vêtu  ét  cntend'fa  majeflé  qu'ils  foient  reconnus 
de  tous  fes  fujets  en  ladite  qualité,  & qu’il  foit 
déféré  par  tous  les  employés  dans  le  fervice  des 
fvujres  & falpctrcs  , aux  ordres  qu’ils  leur  donne- 
ront relativement  i ce  fcrvice. 


III. 

Les  fonds  de  l’exploitation  de  ladite  régie  fe- 
ront faits , à commencer  du  premier  janvier  pro- 
chain , par  lefditi  miatre  régifieurs  , chacun  par 
égale  portion  , St  ' feront  portés , s'il  fil  népef- 
fàirc , d’abord  â huit  centt  milU  livra , & même  ê 
un  million,  fi  le  fervice  le  requiert.  L’intérêt  def- 
dits  fonds  fera  & demeurera  fixé  i cinq  pour  cent , 
fans  aucune  retenue  , déduélion  ni  retranchement 
quelconque  , foit  pour  vingtième  , dixiéme  , ni 
autres  impofitions  mifej  ou  à mettre , dont  fa 
majefté  les  décharge  dés-à-préfent  & pour  l’a- 


Voulant  fa  majeflé  que  lefdits  régiffeurs  ptiif- 
fent  avoir  un  traitement  de  dix  à douze  mille 
livres , elle  leur  accorde  , il  titre  de  droit  de  pré- 
fence  , la  fomme  de  quatre  mille  livres  chacun  , 
laquelle  fisra  diflribuée  pour  alfiflance  effeélive  aux 
aSemblécs,  qui  fc  tiendront  deux  fois  par  femainc 
au  bureau  de  la  régie.  Les  droits  de  remifes  fe- 
ront de  deux  fous  pour  livre  pefant , de  pouJre  fine 
vendue  au-delà  de  huit  cents  milliers , de  neuf 
deniers  par  livre  pefant  de  falpétrc  , provenant 
des  aitefiers  de  la  régie  & des  niiricrcs  artificiel- 
les , dcfquels  atteliers  & nitriéres  ils  remettront 
un  état  certifié , dans  le  cours  de  décembre  de 
chaque  année , à l'adminiflration  générale  des 
finances  ; le  tout  à panager  également  entre  lef- 
dits quatre  régiffeurs. 


Les  régiffeors  choifirom  , pour  entrer  dans  les 
emplois  de  la  régie,  des  fiijcts  inflruiis  & de  bonne 
réputation , pourvus  de  connoiffanccs  chymiques 
S méehaniques  néccffaircs  à cette  partie  ; ils  ne 
nommeront  aux  emplois  fédcntaircs  qui  viendront 
à vaquer  , que  ceux  qui  auront  été  précédemment 
admis , d’après  l’état  par  eux  fourni  chaque  année 
i i’adminiliraiion  générale  des  finances  ; iis  éta- 
bliront des  perfonnes  capables  pour  la  vente  des 
poudra  b falpctra , St  pour  la  recherche  St  amas 
du  bois  de  bourdenne. 
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V I. 

Lefiliti  régiffeurs  pourront , avec  l’autorifâiion 
par  écrit  de  l’adminillratcur  général  des  finances , 
faire  pour  le  compte  de  fa  majellé  , dans  les  villes  , 
liourgs  & villages  du  royaume , les  établiffemens 
convenables,  afin  d’augmenter  de  plus  en  plus  la 
récolte  en  falpétrc  ; veut  & entend  (à  majeflé 
qu’il  leur  foit  donné  par  les  villes  & commu- 
nautés , les  cmplacemens  inutiles  , les  tours  ou 
châteaux  abandonnés , St  toutes  les  facilités  qui 
pourront  accélérer  les  moyens  d’affranchir  en  en- 
tier les  peuples , de  la  fouille  & recherche  des 
terres  falpétrécs , dans  les  maifons  & autres  bà- 
timens. 

V I L 

Sa  majeflé  ayant  augmenté  le  prix  du  fâlpêtre , 
afin  de  ftiire  ceffer  le  plutôt  qu'il  fera  poffiblc , 
cette  fouille  & recherche  onéreufes  , elle  veut  , 
qu’à  compter  du  premier  oélobrc  prochain , la 
poudre  fine  (bit  vendue  trente-cinq  fous  la  livre 
aux  déhitans , pour  n’étre  jamais  par  eux  res-en- 
duc  que  quarante  fous , & trentc-fix  fous  la  livre 
aux  particuliers  qui  la  prendront  dans  les  maga- 
fins  principaux  de  la  régie.  Les  poudres  de  guerre, 
de  mine  >Sc  traite , continueront  d’être  vendues 
comme  par  le  paffé  ; ûvoir , la  poudre  de  guerre , 
vingt  fous  feulement  , & les  poudres  de  mine  4 
traite^  dix-huit  fous.  Le  falpétrc  brut  continuera 
également  d'ètrc  vendu  douze  fous  la  livre  , le 
falpétrc  de  deux  cuites  , dix-fept  fous  la  livre , & 
le  falpétrc  de  trois  cuites , vingt  fous  la  livre,  le 
tout  poids  de  marc  ; à l’exception  des  provinces 
où  le  poids  de  table  efi  ufité , dans  Iciquclles  la 
sente  des  poudres  b falpéeres  continuera  d’être 
faite  au  poids  du  pays , en  confidération  des  dé» 
penfes  plus  fortes  que  le  fervice  4 la  fabricatioa 
exigent  dans  Icfdites  provinces. 

VIII. 

Les  régiffeurs  pourront , s’il  cfl  néceffaire , faire 
délivrer  aux  armateurs  & négocians , hs  poudres 
de  guerre  Sc  de  traite  , aux  prix  dont  ifs  con- 
viendront avec  eux  de  gré  à gré , afin  de  donner 
plus  de  facilité  au  commerce  national , & de  pré- 
venir la  fortie  de  l'argent  du  royaume. 

IX. 

Comme  depuis  l’éiablill'cment  de  la  régie , U 
a été  découvert , dans  différentes  provinces  du 
royaume,  des  terres,  pierres  4 craies  naturelle- 
ment fâl^trées  , qu’il  eft  de  l’intérêt  public  de 
mettre  en  valeur , fa  majefté  exhorte  tous  les  pro- 
priétaires defditcs  terres  , pierres  4 ci^es , à en 
extraire , avec  l’autoriûtion  de  la  régie , le  fal- 
pêtre,  pour  le  livrer  dans  les  magafins  de  fa  majef- 
té , au  prix  qui  fera  preferit  ci-après  ; 4 dans  le 
cas  où  ils  fc  refiifcroient  à ce  nouveau  genre  d’in- 
duflrie,  permet  fa  majeflé  aux  ûlpétriers  ou  en- 
trepreneurs de  nitriéres , de  les  extraite  pour  les 
iefuver  ; fc  réfervant  fâ  majeflé  de  pourvoir , fur 
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]'ari«  des  (leurs  intendans  & conunidaires  dépar- 
tis, au  dédommagement  que  les  propriétaires  pour- 
xoient  être  en  droit  de  réclamer. 

X. 

Fait  fa  majefté  très-e«pre(Tes  défenfes  & inhibi- 
tions aux  falpétriers  , d’exiger  gratuitement  , ni 
même  à un  prix  inférieur  à celui  ulîté  dans  chaque 
communauté , aucune  fourniture  de  bois  8c  loge- 
ment dans  les  paroifles  où  ils  travailleront  ; quant 
aux  voitures  nécelfaires,  tant  pour  le  tranfport  des 
falpétres  aux  magalint  de  fa  majeflé , que  pour  le 
déménagement  des  falpétriers , elles  feront  four- 
nies par  les  communautés , au  prix  convenu  , ou 
d celui  qui  aura  cours  dans  Icfdites  communautés; 
& en  cas  de  refus  ou  de  contcllation  , au  prix  dé- 
terminé par  les  fieurs  intendans  Sc  conunilfaircs 
départis. 

X I. 

Le  lâlpétre  fourni  par  les  falpétriers  qui  feront 
encore  ulàge  du  droit  de  fouille  dans  les  maifons, 
fera  payé  à raifon  de  huit  fous  la  livre , poids  de 
marc  ; celui  des  falpétriers  cmi  ne  travailleront 
que  des  terres  de  démolition  , fans  iifcr  de  la  fouil- 
le, fera  payé  à raifon  de  neuf  fous  la  livre , même 
poids  ; le  tout  à la  déduélion  des  quatre  au  cent, 
& à condition , pour  les  uns  & les  autres , que  le 
déchet  au  ralTinagc  de  brut  en  trois  cuites  n’ex- 
cédera pas  trente  pour  cent.  Le  faIpCtre  provenant 
des  nitrières  artificielles , ou  du  leffivage  des  ter- 
res naturellement  falpétrécs , fera  payé  à dix  fous 
la  livre , même  poids  , <i  la  déduélion  des  quatre 
au  cent,  & pourvu  qu’il  ne  déchoie  pas  de  plus  de 
vingt-cinq  pour  cent  au  raffinage  en  trois  cuites. 

X 1 I. 

L’arrêt  du  confcil  du  it  novembre  iy6i  , con- 
cernant les  pouJrts  falpêtrtt  amenés  dans  les 
ports  du  royaume , provenans  d’achat , d’échange , 
& même  de  prifes  fur  les  ennemis , fera  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur  ; en  conféquence , les  ré- 
gifleiirs  de  fa  majefté  pourront  prendre  Icfdites 
matières  pour  fon  compte  , aux  prix  & conditions 
portés  audit  arrêt , fans  qu’elles  puifTent  être  ven- 
dues ni  mifes  en  adjudication , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , que  du  confentement  des  régif- 
feurs , qui  ne  pourront  le  donner , qn’après  y avoir 
été  auiorifés  fpécialemcnt  par  le  fleur  direéleiir 
général  des  finances  ; n’entendant  point  fa  majefté 
comprendre  dans  cette  difpofltion , les  poudra  que 
les  armateurs  & négocians  François  pourroient 
faire  venir  de  l’étranger  , pour  les  employer  dans 
le  commerce  extérieur. 

XIII. 

Les  Commis , diftrihuteurs  & débitans  de  pott^  1 
drt , ne  pourront  abfolumcm  tenir  & débiter  d’au- 
fres  poudrts  que  celles  fabriquées  pour  le  compte 
de  fa  majefté  ; ils  ne  pourront  les  vendre  à plus 
haut  prix  que  ceux  fixés  par  l’article  VU  ci-deliiu. 
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à peine , dans  l un  & l’autre  cas , de  trois  ccuti 
livres  d’amende  St  de  confifcaiion  de  la  poudre  , 
pour  la  première  fois,  & d’étre  traités  comme 
faux-fûuiiicrs  en  cas  de  récidive  ; Leur  enjoint 
là  majefté  d’avoir  à leur  porte  un  écriteau , por-| 
tant  débit  de  poudre  du  roi  , & dans  leur  boutique' 
ou  chambre  de  débit , un  extrait  imprimé  du  pre- 
feni  arrêt  , contenant  l’article  Vil , fous  peine  de 
révocation  St  de  deux  cents  livres  d'amende. 

X 1 V. 

A commencer  du  premier  janvier  prochain  , Icf- 
dits  régiffeurs  feront  vendre  & débiter , pour  la 
facilité  du  public  , au  profit  de  fa  majefié  , le 
lomb  à gilxjyer  par  tous  les  dillributeiirs  St  dé- 
iians  àü  poudres  & dans  les  magafins  principaux 
de  la  régie,  au  prix  courant  St  fuivi  dans  le  com- 
merce ; n’cnienüani  point  fa  majefté  ufer  à cet 
égard  du  privilège  cxclufif  établi  par  la  déclara- 
tion du  premier  oclobre  1699  , ni  priver  les  mar- 
chands de  la  liberté  do  vendre  ledit  plomb  eu 
concurrence  avec  les  débilans  de  poudres. 

XV. - 

Les  régiffeurs  féront  réparer  chaque  année  tou- 
tes les  poudres  qui  leur  feront  rcraifes  des  départe- 
mens  de  la  guerre  & de  la  marine  , afin  que  les 
poudres  de  fa  majefté  foicm  toujours  dans  le  meil- 
leur état  poflibic.  ' 

XVI. 

Les  régiffeurs  s’occuperont  des  moyens  d’accé- 
lérer & de  perfeélionner  la  fabrication  des  pou- 
dres, afin  de  faire  face,  par  les  moyens  les  plus 
économiques , à tous  les  befoins  du  fcrvicc  , fans  ’ 
que  fa  majefté  foit  obligée  de  faire  conftruirc  d« 
nouvelles  fabriques. 

XVII. 

Difpenfe  fa  majefté  les  régilfeurs , de  faire  une 
nouvelle  foumilfion  au  greffe  du  confeil  , en  con- 
fidération  de  celle  par  eux  précédemment  &ite  le 
JO  juin  I77Ç , qui  vaudra  pour  la  continuation  de 
la  préfente  régie. 

XVIII. 

Les  régiffeurs  continueront  de  préfenter  , à la 
fin  de  chaque  mois , à l’adminiftration  des  finan- 
ces , un  état  certifié  d’eux , de  la  fituation  exaélc 
de  la  régie,  tant  en  deniers  qu’en  matières,  St  de 
compter  généralement , à la  fin  de  chaque  année , 
des  recettes  & dépenfes  en  deniers  , matières  & 
effets , St  des  fournitures  par  eux  faites;  pour  le- 
dit compte  être  arrêté  au  confeil  royal  des  finan- 
ces de  la  majefié. 

X I X. 

Les  ordonnances  , déclarations , arrêts  & régle- 
mens , concernant  les  poudres  6r  J'alpitres  , notam- 
ment les  arrêts  des  jc  itui  & 14  juin  1778  , 14 
août  1777 , St  24  janvier  177S  , feront  exécutés 
Za  ij 


Digitized  by  Google 


POU 


PRE 


364 

félon  lenr  forme  & tenenr , en  font  ce  qni  n’y  eft  | 
pas  dérogé  par  le  préfent  arrêt  ; toutes  les  con-  I 
tefiations  qui  pourroieni  s’élever  fur  le  fait  des  I 
pouJrtt  & fatpéms , coniimieront  d’être  portées 
pardevant  les  fleurs  intendans  & coinniiflaires  dé- 
partis dans  les  provinces , & pardevant  le  fleur 
lieutenant  général  de  police  pour  les  villes  & faux- 
bourgs  de  Paris,  pour  être  par  eux  jugées , fauf 
l’appel  au  confcil  ; fa  majeflé  leur  en  attribuant 
la  connoiflance  privativement  i toutes  fes  cours  & 
autres  juges.  Fait  au  confcil  d’état  du  roi , fa  ma- 
jeflé y étant  , tenu  i Verfailles  le  5 feptembre 
'779- 

La  même  année , fur  les  repréfentations  des  ré- 
gifleurs  des  poudrtt , au  lieutenant  général  de  po- 
lice de  Paris  , étoit  intervenu , le  4 août  , une 
ordonnance  de  ce  maeiflrai , dont  l'objet  efl  d’af- 
furer  le  travail  des  falpétriers  dans  la  ville  de  Pa- 
ris , & de  leur  procurer  tons  les  moyens  qui  fc 
concilient  avec  la  liberté  & la  propriété  des  ci- 
toyens , de  tirer  parti  des  démolitions  & plitrcs , 
& des  cendres  qui  font  abandonnées  dans  les  rues , 
ou  de  celles  que  les  particuliers  voudront  vendre , 
i raifon  de  deux  fols  fix  deniers  le  hoifleau  con- 
tenant trente-deux  pintes. 

La  même  ordonnance  a renouvellé  les  privilè- 
ges des  falpétriers  , en  défendant  i tous  commis , 
fermiers  & prépofés  1 la  levée  des  droits  du  roi 
& autres  aux  barrières  de  Paris  , de  prendre  ni 
exijjer  aucuns  droits  fur  les  falpétres , ni  pour  le 
paflage  & péage  des  chevaux  & harnois  des  fal- 
pétriers, terres,  bois,  cendres,  eaux-méres  & 
'généralement  tous  autres  fervant  ii  la  fabrication 
du  falpétre. 

Voici  comment  le  même  adminiflraieiir  parle, 
de  cette  régie  dans  fon  excellent  ouvrage  fur  les 
flnances  , publié  en  1784,  qui  efl  une  fource  pré- 
cieufe  de  morale  & d'inlIruClion. 

Les  huit  cents  tnille  livres  de  revenus  que  donne 
la  régie  des  pouJris  ne  doivent  point  être  dans  le 
tableau  des  contributions  des  peuples , puifqiie  la 
partie  de  ces  recotivremens , qui  fiirpalfe  le  bé- 
néflee  du  roi  , efl  un  rembourlement , & du  prix 
des  matières  premières  , & des  frais  de  fabrica- 
tion , & de  la  dépenfe  des  tranfports. 

Les  taxations  des  régili'eurs , qui  n’ont  fiiit  en- 
femhle  qu’un  million  de  fonds  d’avance  , font  au- 
jourd’hui réglées  fi  moxiérément  , qu’on  peut  en- 
vifager  cette  récompenfe  comme  au-delfous  du 
bénéflcc  que  feroieni  les  fabricans  fi  ce  commerce 
étoit  libre. 

Pour  ralTembler  ici  tout  ce  qui  a rapport  it  la 
régie  des  poudrts,  il  faut  terminer  cet  article  par 
l’arrêt  du  confcil  du  l6  avril  1785  , dont  les  dif- 
pofiiions  donnent  une  idée  avaniageufe  de  l’état 
de  cette  manuienlion. 


Le  roi  s' étant  fait  rendre  compte  de  l'état  aéluel 
de  la  régie  des  poudres  , de  celui  de  la  récolte  du 
falpétre  & du  produit  de  la  vente  excltifive  des 
poudres  & falpétres  dans  le  royaume  ; fa  majeflé  a 
reconnu  avec  faiisfaélion  que,  malgré  la  confom- 
mation  occaflonnéc  par  la  guerre  & les  fecours 
donnés  aux  alliés  de  la  France , les  magafins  de 
la  régie  font  encore  abondamment  approviflon- 
nés  ; que  la  récolte  du  falpétre  fe  trouve  aéluel- 
lemeni  fufiifantc  pour  fubvenir  au  fervice  du  roi 
& du  public  ; que  fon  accroilTcmem  fucceflif  dif- 
penfera  même  bientôt  des  achats  à l’étranger  pour 
fubvenir  i tous  les  befoins  du  commerce  : fa  ma- 
jeflé a également  reconnu  que  les  produits  aéhiels 
de  fa  régie  des  poudres  lui  permciteni  de  procu- 
rer un  nouveau  foulagemcni  à fes  fujets , en  fup- 
primani  l’ufage  établi  dés  le  ficelé  dernier  , de 
vendre  dans  quelques  provinces  du  royaume , la 
poudre  pliée  en  papier  marqué  aux  armes  de  fa  ma- 
jeflé , & de  renoncer  an  bénéflcc  que  celte  ma- 
nière de  vendre  la  poudre  prociiroii  à fes  finances. 
A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport  du  fleur 
le  Fevre  d’OrmcIfon  , &c.  Sa  majeflé  étant  en  fon 
confcil , a ordonné  & ordonne  ; qu’à  compter  du 
premier  janvier  1784,  la  poudre  fera  vendue  par 
fa  régie  aux  débitans  & au  public  , en  grain  & 
fans  être  pliée  , au  poids  ufité  dans  chaque  pro- 
vince. Défend  fa  majeflé  aux  débiians-revendcurs 
de  poudres  de  forcer  les  acheieors , à compter  de 
l’époque  du  premier  janvier  prochain,  i la  pren- 
dre pliée  ou  i un  poids  inférieur  à celui  auquel 
clic  leur  aura  été  livrée  , à peine  de  conciiflion  , 
de  dommages  & intérêts , de  trois  cents  livres  d’a- 
mende , & de  révocation  de  leur  permiflion  de 
vendre  ta  poudre  , &c.  Stc.  Fait  au  confcil  d’état 
du  roi  , fa  majeflé  y étant , tenu  <i  Verfailles  le 
2.6  avril  1783. 

PRÉAMBULE,  f.  m.  -,  en  finance,  c’efi  la 
première  partie  d’une  loi , une  efpece  d’cxordc  par 
lequel  le  légiflateur  annonce  les  vues  & les  motifs 
qui  lui  diclent  la  loi  fifcale  dans  laquelle  il  parie. 

Les  préambules , dit  un  homme  d’Etat , dans  un 
excellent  ouvrage  fur  les  finances , font  d’une  forme 
particulière  au  gouvernement  françois.  Ailleurs, 
& fous  l’empire  du  defpolifme , on  dédaigne  d’inf- 
truire , ou  l’on  ciaini  d’habituer  les  fujets  à r^ 
fléchir  , & à raifonner  ; & dans  les  pays  de  li- 
Ijcrté , tels  que  l’Angleterre , toutes  les  (oix  nou- 
velles étant  difeutées  dans  une  alfcrabléc  des  dé- 
putés de  la  nation  , les  peuples  font  éclairés  ou 
cenfés  l’élrc  au  moment  où  ces  loix  font  promul- 
guées ; & chacun  peut  en  connoître  les  motifs 
dans  le  recueil  des  débats  parlementaires  ou  dans 
les  papiers  publics. 

Mais  en  France , où  les  alTcmblées  nationales 
n’exifleni  point  , & où  les  loix  du  prince  ont 
befoin  cependant  de  rcnregiflrcmcm  des  cours 
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fonreraines  ; en  France , où  le  pouvoir  confeire 
de»  égards  pour  le  caraclcre  national  , & ou  les  mi- 
oiUres  eiix-mimcs  fcmeni  à cliatjuc  indani  qu’ils 
ont  bcfoin  de  l’approlsation  publique , l’on  a cru 
eflentiel  d’expliquer  le  motif  des  volontés  du  mo- 
narque , lorique  ces  volontés  fe  manifertent  aux 
peuples , ou  par  des  édits , ou  par  de  (impies  ar- 
rêts du  confeil  du  prince. 

Ce  foin  , (i  politique  & ft  jufle  , efl  fur-tout  ap- 
plicable aux  loix  de  finance.  Les  principales  dil- 
pofitions  de  cette  adminiftration  font  néceflairc- 
ment  expofées  i diflcrcmes  interprétations  , & 
comme  clics  ont  en  vue  l’avenir  autant  que  le  pré- 
fent,  elles  feroient  long-tems,  pour  la  multitude, 
une  efpéce  d’hiéroglyphe  fi  Ton  négligeoic  d'en 
expliquer  les  motifs. 

Qu’on  ne  s’y  rcfiifc  point  , fous  le  prétexte 

Îue  l’autorité  n’en  a jamais  bcfoin  ; ces  idées 
broient  dures  & tiendroient  de  trop  prés  au 
defpoiifhte.  Sans  doute  dans  une  monarchie  telle 
que  la  France , il  eft  aifé  de  fe  faire  obéir  •,  mais 
une  foiimilfion  éclairée  détruit-elle  le  charme  de 
l’autorité  ? & n’efl-ce  pas  exhaufl'er , pour  ainfi 
dire  , la  majellé  du  prince  , que  de  relever  un 
peu  la  nation  qu’il  gouverne  en  lui  faifant  con- 
noiire  le  motif  des  loix  ^u’on  lui  donne  ? Eft-ce 
trop  que  de  mettre  un  prix  i fa  confiance?  Ell-ce 
trop  que  de  vouloir  de  fon  amour  ? 81  l’obéifiâncc 
ou  la  crainte  font-ils  les  feuls  feniimens  dignes 
d’envie  ? 

Mais  plus  le  développement  des  motifs  du  fou- 
verain  le  lie  i une  intention  grande  & bienfai- 
fâme , plus  il  importe  inic  les  priamtulit  des  loix 
foient  revêtus  du  caractère  qui  leur  ell  propre , 
& le  minillre  doit  y donner  une  attention  parti- 
culière. 

Ce  n’eft  point  une  vaine  puilTance  que  la  pa- 
role, fouvent  on  y obéit  , foiiveni  on  eft  déjà 
fon  cfclavc,  lotiqu'on  ne  croit  céder  qu’à  fa  pro- 
pre réflexion.  Les  expreflions  , le  langage,  font 
l’interprète  du  fentiment  81  l’image  de  la  penfée, 
ainfi  l’on  ne  peut  être  inaiteniif  à ces  moyens, 
fans  fe  montrer  indifférent , & à l’imprelTion  qu’on 
veut  produire , 8t  à l’inllruélioii  qu’on  veut  don- 
ner ; mais  c’elt  au  langage  digne  d’un  grand  monar- 
que , qu’il  faut  lâcher  de  s’élever  dans  le  pream- 
hule  de  fes  loix  on  y délire  cette  noble  fimpliciié 
qui  appartient  à la  véritable  grandeur  ; on  y veut 
oécouvrir  cet  efprii  de  juflicc  qui  infpirc  le  ref- 
peef,  8c  cette  Icnfibililé  qui  féconde  ii  qui  favo- 
rife  le  défir  qu’on  a d’aimer  fon  roi  ; on  y cher- 
che fur-tout  celte  empreinte  de  la  vérité  qu’il  efl 
fi  facile  de  rcconnoiirc  , 8c  qui  cependant  efl  en- 
core reflee  comme  un  fecrci  entre  les  mains  de 
ceux  qui  ne  trompent  jamais. 

Enfin , il  efl  une  forte  de  majeflé  dont  il  faut 


(âlfir  l’efprit  St  le  fentiment  ; ainfi , le  deflein  af- 
feélé  de  plaire , le  ton  de  dilTertaiion , la  bonté 
trop  familière,  font  des  écueils  qu’il  faut  éviter; 
ce  n’cfl  point  un  chef  de  république  tjui  cherche  à 
capter  les  fuffrages;  c’eft  encore  moins  un  érudit 
qui  s’efforce  d’inftruire  ; ce  n’efi  pas  même  iini- 

?[ucment  un  père  qui  s’ouvre  8c  fe  communique  à 
es  enfans  ; c’efl  un  grand  roi  qui  ne  peut  jamais 
oublier  un  moment  fon  pouvoir , mais  qui  appelle 
fes  fujets  à connoiirc  la  pureté  de  fes  motifs,  la 
bicnfaifance  de  fes  intentions  , la  juflicc  de  fes 
volontés , la  fagefle  de  fes  moyens.  11  faut  fans 
doute  que  les  préambules  de  fes  loix  fubjuguent  la 
raifnn , 8c  captivent  les  tuïurs  ; mais  ils  ne  doivent 
jamais  détonner  avec  le  commandement  qui  va 
fuivre. 

En  général , plus  les  fentimens  de  bonté  fe  trou- 
vent mêlés  à un  caraélère  de  grandeur , 8c  plus 
ils  font  d’impreflion  ; l’orgueil  des  hommes  fe  com- 
plaît dans  l’élévation  de  leurs  maîtres  8c  de  leurs 
bienfaiteurs  , 8c  c’efl  ainfi  que  le  rcfpecl  ajoute 
prefquc  toujours  à la  rcconnoiflânce. 

Toutes  CCS  obfcrvations , toutes  ces  nuances, 
paroilTcnt  fubiilcs  , ^uand  on  les  rapprcx:he  des 
grandes  chofes  ; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  plus  fages  cnireprifes  om  encore  bcfoin  , 
pour  réulTir  , du  mouvement  qu’on  fait  donner 
aux  cfpriis  , 8c  par  un  contrafle  fingulier , cette 
même  imagination  qui  a la  force  de  conduire  8c 
d’cmralncr  les  hommes  , un  fouille  l’émeut  , un 
rien  la  blcffc  , 8c  des  mots  quelquefois  l’enflam- 
ment ou  la  raleniiflcnt. 

Tout  s’anime  en  France  à la  voix  d'un  mo- 
narque qui  met  un  prix  â fc  faire  aimer , & qui 
ne  dédaignant  point  d'éclairer  fur  la  fagclTc  & la 
pureté  de  fes  vues  , aflbeie  tous  les  coeurs  à fa 
gloire  ; on  s’empreffe  à l’cnvi  de  le  féconder  , 8c 
il  connoit  pour  1a  première  fois  toute  fa  piiif- 
fance.  La  limite  des  efibrts  d’une  grande  nation , 
feroil  difficile  à déterminer,  s’il  éioit  polfiblc  que 
par  une  union  d’intérêt  8t  de  fentiment , elle  .agU 
totijoiirs  en  mafle  8t  d’un  accotd  commun.  Il  s’en 
faut  bien  que  fes  rcflbiirccs  foient  êpuîfces,  lorf- 
qtt’un  gouvernement  abfolu  en  apperçoii  le  terme; 
il  ne  peut,  malgré  toute  fon  autorité,  mouvoir  à 
fon  gré  la  foiiiinc  publique;  il  a fes  loix  de  cir- 
confpeélion  ; il  a des  réfiflances  à calculer  , 8c  le 
joug  qu’il  iinpofe  efl  toujours  pelant  à manier. 
Ce  feroit , fur-tout  en  France , une  grande  8t  dan- 
gereufe  erreur  que  de  vouloir  y fonder  la  pnil- 
I fance  politique  fxtr  le  tkfpotifme  ; c'eft  une  Mul.x 
I qui  brûle  la  moifl'on , tandis  que  la  confiance , au 
I contraire,  féconde  8c  développe  tous  les  moyens 
de  force  8c  de  riebefle. 

Parmi  les  loix  de  finance  il  n’en  cfi  peut-être 
point  qui  offre  un  caraélerc  plus  parfait  de  gran- 
deur 8c  du  bicnfaifance,  que  le  préambule  du  ta- 
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rif  de  l66^,  C’eft  un  modèle  pour  la  noblelTe , 
de  l'cxprefüon  que  l'on  prête  au  prince , & par 
la  limpiicité  avec  laquelle  il  fait  l'hiiloire  abrégée 
de  tomeî  les  opérations  du  gouvernement  en  fa- 
veur du  commerce  ; enfin  par  les  grandes  maximes 
& les  inflruélions  qu’il  prefente  à tous  les  fiécics. 
Voyei  T A R I r V on  y donne  quelques  morceaux 
de  ce  préambult  fi  intérellant. 

PRÉCOMPTER  , V.  a.  qui  a la  même  flgnifi- 
cation  que  déduire.  Ce  terme  eit  plus  ufiié  dans  la 
banque  & le  commerce  que  dans  la  finance. 

PRÉFÉRENCE  du  roi  & de  fes  fermiers,  fur 
les  biens-meubles  fit  immeubles  des  comptables , 
& autres  débiteurs  de  deniers  royaux. 

Cette  pr^ftrtnce  du  fife  dans  tous  les  gouverne- 
mens,  eft  fondée  fur  l’intérêt  public  ; la  nécefiîté 
des  dépenfes  auxquelles  il  cil  obligé  rendant  fes 
revenus  facrés , s'ils  font  altérés  ou  diminués  par 
l’infidélité  ou  la  fraude  des  receveurs , il  ell  in- 
dirpcnfablc  qu’il  reprenne  le  montant  de  ce  qu’il 
perd  , fur  les  autres  fujets  de  l’État. 

En  France  , l’article  premier  de  l’édit  du  mois 
d’août  iddp,  porte,  que  le  roi  aura  la  prtfennee 
fur  les  créanciers  des  officiers  comptables  , fer- 
miers gcnérau.x  ou  particuliers,  & autres  ayant  le 
maniement  de  fes  deniers,  qui  lui  feront  redeva- 
bles, tant  fur  les  deniers  comptans,  que  fur  ceux 
qui  proviendront  de  la  vente  des  nteubles  & effets 
mobiliaires  fur  eux  faifis , fans  concurrence  ni 
contribution  avec  les  autres  créanciers , nonobf- 
tant  toutes  faifics  précédentes , û l’exception  néan- 
moins des  frais  funéraires , de  juflice , & autres 
privilégiés  , des  droits  du  marchand  qui  réclame 
la  nurchandife  dans  les  délais  de  la  coutume , 
& du  propriétaire  des  maifons  de  ville , fur  les 
meubles  qui  s’y  trouveront  , pour  lix  mois  de 
loyer. 

Le  roi , par  l’article  5 , entend  être  préféré  fur 
le  prix  des  immeubles  acquis  depuis  le  maniement 
de  fes  deniers  , néanmoins  après  le  vendeur  & 
celui  de  qui  les  deniers  auront  été  employés  à 
racquifiiion  , pourvti  qu’il  en  foit  fait  mention 
fur  la  minute  & fur  l’expédition  du  contrat  ; à 
l’égard  des  immeubles  acquis  auparavant,  le  roi  a 
feulement  hypothèque  du  jour  des  provifions  des 
offices , des  baux  des'  fermes , des  traités  ou  des 
commiffions. 

L’article  < ordonne  que  les  difpoliiions  des  ar- 
ticles précèdens  feront  exécutées , nonobflant  les 
oppofitions  & aefions  des  femmes  féparées  tle 
leurs  maris  , tant  à l’égard  des  meubles  trouvés 
dans  la  maifon  du  mari  , qui  n’auront  pas  appar- 
tenu û la  femme  , avant  le  mariage  , que  lur  le 
pri.x  des  immeubles  acquis  par  elle , depuis  la  fé- 
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paration  , s’il  n’cft  juftifié  que  les  denlen  em- 
ployés i l’acquiliiion  lui  appartiennent  légiti- 
mement. 

Citons  encore  l’arrêt  du  confcil  du  14  mai  t748, 
rendu  fur  la  conteftation  élevée  entre  Forceville  | 
adjudicataire  général  des  fermes , & le  contrôleur 
des  bons  d’états.  Forceville  étoit  créancier  du  fleur 
Rouvelin  , comme  chargé  de  la  recette  générale 
du  tabac  à Paris , & le  contrôleur  des  bons  d’états 
flipuloic  pour  le  roi , qui  fe  rrouvoii  direélemcnc 
créancier  pour  une  fomme  avancée  au  licur  Rou- 
velin , dans  la  vue  de  favorifer  l'exploitation  d’une 
manufaéhire  de  cryflaux.  Cet  arrêt  jugea  , qu’tn 
conformité  de  l’édit  de  lôôp,  Forceville  devoit 
*trc  payé  par  prtferenet  à tous  créanciers,  fur  le 
prix  provenu  de  la  vente  des  meubles. 

Cn  autre  arrêt  du  avril  1749,  concernant  la 
partie  des  gabelles,  n’cll  pas  moins  rem.vrqiiablc  ; 
il  juge  que  Carlier,  adjudicataire  général  des  fer- 
mes , faiûlTant  les  biens  de  Jean  Chaudtin  , qui 
étoit  relié  rcliquaiaire  fur  la  recette  du  grenier 
1 fcl  de  Brou , & dont  les  biens  avoieni  été  faifis 
& adjugés , & leur  prix  configné  , feroit  payé 
dans  le  jour  de  la  lignification  de  l’arrêt  , fans 
aucune  retenue  ni  diminution  du  droit  de  conli- 
gnation  que  le  receveur  de  cette  partie  prétendoit 
prélever. 

En  matière  d'aide , l’article  14  du  titre  8 , con- 
cernant le  droit  de  gros,  affure  le  payement  du 
fermier  fur  les  deniers  provenans  des  meubles 
faifis  & vendus,  par  préférence  à tous  créanciers, 
même  au  propriétaire  de  la  maifon , Acepté  pour 
deux  quartiers  de  loyer , y compris  le  courant  ; 
pour  lefquels  le  propriétaire  fera  préféré , en  af- 
nrmam  qu’ils  lui  font  dus  , & fans  qu'ils  ptiif- 
fent  prétendre  aucune  préférence  pour  les  répara- 
tions. 

Suivant  l’article  iq,  le  fermier  doit  être  aulTi 
préféré  i tous  créanciers  , même  au  vendeur,  ffc 
au  juré-vendeur,  fur  le  prix  du  vin  Ciifi  & vendu 
en  vertu  des  conrrainies  , apres  toutefois  que  le 
propriétaire  do  la  maifon,  en  cas  que  les  meubles 
ne  foieni  pas  fuffifans , aura  été  payé  des  deux 
uartiers , en  affirmant  comme  deffus , les  droits 
e la  vente  du  vin  faiû  préalablement  perçus  par 
le  fermier. 

Les  meubles  étant  dans  la  maifon  des  marchands 
& vignerons,  porte  l'article  17,  ne  pourront  être 
réclamés  par  leurs  femmes,  fous  prétexte  de  fepa- 
raiions  de  biens , & de  la  vente  ou  délaiiTement 

Î|ui  leur  en  aiiroii  été  fait  en  conféqucncc  ; vou- 
ons néanmoins,  à l'egard  des  bourgeois  non  mar- 
chands & fabricans  de  vin , que  les  fcparaiions  de 
biens  jugées  & e.vécutées , fortent  leur  plein  & 
entier  effet,  cn  la  manière  accoutumée. 

Ces  difpofitians  font  encore  rappellée^  dans 
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l'article*  6 du  titre  conmiun  de  l’ordonnance  de 
léSi  , qui  le  rapporte  à tous  les  droits  des 
fermes. 

K Voulons  (jue  les  fermiers  8t  fous-fermiers  qui 
!s  feront  crédit  de  nos  droits,  & qui  viendront, 
n par  aélion  , oppofition  , intervention , plainte , 
» ou  autrement , même  dans  les  cas  auxquels  ils 
n pourroient  fe  faite  paver  fur  le  champ , foient 
n préferis  fur  les  meubles  à tous  autres  créan- 
n ciers , même  à ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers 
n pour  les  acheter  , aux  exceptions  portées  par 
» le  réglement  de  nos  droits  d’aides,  n 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du 
6 août  t7i8,  a ordonné  que  le  fermier  des  aides 
& le  colleéleur  des  tailles  , qui  réclamoient  cha- 
cun de  leur  côté  la  prtfertnee  de  payement,  fc- 
roient  payés  en  concurrence  fur  les  deniers  pro- 
venans  de  la  vcnic'’des  meubles  d’un  cabarctier. 

Quant  aux  droits  domaniaux , l’arrêt  du  con- 
feil  du  II  mai  tyop,  ordonne  tjuc  pour  raifon  du 
pavement  des  droits  d’inlinuation  laïque , les  fer- 
miers de  ce  droit  auront , tant  fur  les  fonds  que 
fur  les  fruits  des  immeubles  fujets  auxdits  droits, 
privilège  & prtfértnce  à tous  créanciers  , même 
aux  vendeurs  & à ceux  qui  onr  prêté  leurs  deniers 
pour  facquilition  defdiis  immeubles  ; veut  fa  ma- 
jeflé  que  les  redevables  defdits  droits , les  loca- 
taires êt  fermiers  conventionnels  ou  judiciaires  des 
biens  immeubles , commilTaires  aux  failies  réelles, 
receveurs  des  confignations , & autres  dé)>ofitaires 
des  biens  de  juSice,  foient  contraints  au  paye-- 
raent  defdits  droits,  nonobflant  toutes  failles  & 
oppofitions  faites  ou  i faire  ; qiioi-faifant  ils  de- 
tneureront  bien  & valablement  déchargés , tant 
envers  les  parties  lâilics,  que  les  créanciers  op- 
polâns  & faililfans. 

Sur  les  droits  d’amortiflement  , franc-fief  & 
nouvel  acquêt,  l’arrêt  du  14  août  1714,  renou- 
vellé  par  celui  du  5 fés'ricr  1716 , ordonne  que 
les  fruits  & revenus  des  héritages  fujets  aux  droits 
dont  il  s’agit , qui  ont  été  ou  feront  faifis  à la 
requête  du  fcimier,  lui  feront  baillés  & délivrés, 
ou  à fes  procureurs,  commis  8t  prépofés,  juf- 

2u’à  concurrence  des  fommes  portées  par  les  éuts 
e contrainte , nonobflant  & par  prifircnct  à tou- 
tes autres  failies  ou  oppofitions  mites  & i faire. 

Les  arrêts  flu  15  décembre  1711 , 10  feptembre 
lyil , 14  oclobrc  I7H  • juillet  1757  , & 
14  août  1770,  accordent  également  toute  prt/e- 
rence  au  fermier  des  droits  de  centième  denier , 
dans  les  cas  ou  il  cfl  dû , foit  pour  mutation  de 
propriété , foit  pour  une  fuccellion  collatérale  -, 
l’arrêt  du  confeil  de  1757  cafle  celui  du  parle- 
ment de  Bordeaux  , qui  étoit  contraire  à la  pre- 
ftrtnct  due  au  fermier  pour  raifon  du  droit  de 
centième  denier.  Mais  lorfquc  le  triple  droit  de 


centième  denier  efl  dans  le  cas  d’être  exi^é , 
comme  c’efl  la  peine  de  l’obiniifion  d’une  for- 
malité, il  n’y  a aucune  prifénnct  pour  ce  triple 
étroit  , mais  feulement  pour  le  premier , fuivant 
la  décilîon  de  M.  de  i'ulvy , intendant  des  fiiiaii- 
cet,  du  14  août  1747. 

PRÉLEVER,  V.  a.  qui  fignifie  lever  d’abord 
une  fumnie  fur  le  produit  d’une  aflairc  pour  payer 
les  frais  de  fon  éiabiiircmcni  & de  fa  manutention. 
Exemple  : les  droits  compris  dans  le  bail  de  la 
ferme  générale,  y compris  les  derniers  fols  pour 
livre  mis  en  1781  , font  de  cent  quatre-vingt  fix 
millions  par  an;  mais  fur  cette  fotnme  il  faut  d’a- 
bord preUvir  celle  de  vingt  millions  , qui  font 
annuellement  confacrés  i l’achat  des  Tels,  des  ma- 
tières propres  1 la  fabrication  du  tabac;  il  ne  refle 
plus  par  confequent  que  cent  foixameflx  millions, 
fur  lefqiicis  il  faut  encore  pnltver  la  fomme  de 
vingt-deux  millions  pour  appointemens  de  com- 
mis & tous  les  autres  frais  d’exploitation.  Voyc{^ 
F&AIS  de  HECUUVH.CMENT,  tome  II , pag.  178. 

PRÉPOSÉ,  adjeélif  qui  s’emploie  fréquem- 
ment comme  fubllantif.  Dans  ce  lens  on  dit  ; un 
prtpofe  de  la  ferme  générale  a la  recette  des  ga- 
belles , a l’cntrepôi  du  tabac  au  contrôle  d^n 
bureau  de  traites.  Il  fignilic  la  même  chofe  que 
commis. 

PRÉROG.4TIVE,  f.  f. , par  lequel  on  défigne 
des  honneurs , des  préférences , attachés  i une 
perfonne.  Ce  mot  fe  dit  fur-tout , du  rang , des 
places  dans  une  cérémonie  qui  font  l’attribut  d’une 
charge.  U ne  peut  pas  fupplécr  le  terme  de  pri- 
vilège , parce  que  cclui-ci  regarde  quelque  avan- 
tage d’intérét,&:  annonce  i’atfranchiflcmcnt  d'une 
loi  générale;  la  naiflancc  & les  charges  donnent 
des  prirogntivts  & des  privilèges  , mais  ceux-ci 
viennent  le  plus  fuuveni  de  la  conceflion  du 
prince , au  lieu  que  tes  premières  tiennent  & un 
fang  illuflrc , à imc  place  éminente. 

PRESCRIPTION,  f.  f.;  par  lequel  on  entend 
une  fin  de  non-recevoir,  une  miliiiè  de  demande 
lorfqu’cllc  efl  faite  après  un  cenain  temps;  hpre/- 
cription  fcri  û afliircr  la  tranquillité  de  ceux  qui 
n’ont  pas  confervé  leurs  titres  de  libération  ou  de 
pofleliion.  Quelques  écrivains  anciens  & moder- 
nes, appellent  la  prtfcripiion  la  patronedu  genre- 
humain;  mais  cette  qualité  ne  peut  lui  être  ap- 
pliquée que  lorfqu'cllc  efl  invoquée  de  bonne 
foi. 

On  ne  parle  ici  de  la  prefeription , qui  appar- 
tient plus  particulièrement  au  Dièflionnaire  de  Ju- 
rifprudcncc  , que  pour-  obfcrver  qu’elle  n’a  pas 
lieu  contre  les  droits  fixes  & le  domaine  <hi  roi. 
Cependant  les  droits  cafucls  & feigneuriaux  fe 
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prefcrirent , à l'égard  du  roi , de  U même  ma* 
niérc  que  pour  les  autres  feigneurs,  par  le  délai 
fixé  par  les  coutumes  pour  le  recouvrement  de 
ces  ^oits.  Foyei  Fttt  de  non-&bce voik. / 
terne  II,  pag.  1)5. 

A l’égard  des  droits  de  contrôle  des  aéles , io- 
finuaiion,  centième  denier  , amortilTcineDS,  franc- 
fiefs,  les  art.  ^19  &.  du  bail  fait  à Forceville 
en  1758,  portent,  qu’il  ne  pourra  fitire  de  recher- 
che que  pour  ceux  de  ces  droits  qui  font  échus 
depuis  vingt  années  ; fa  majcilé  fc  réferve  de 
faire  faire  i fon  profit  , G elle  le  juge  bon  , le 
recouvrement  de  ceux  riui  feront  échus  antérieu- 
rement. 

Cette  clanfe  a été  répétée  dans  l’arrêt  de  prife 
de  poflcflion  de  Laurent  David  du  avril  1774, 
en  ajoutant  que  le  fermier  pourvoit  recevoir  à fon 
profit  les  droits  qui  feroicni  volontairement  ap- 
portés & payés  dans  fes  bureaux  , Gins  être  tenu 
d’en  compter  au  roi. 

Il  e(l  à propos  de  remarquer  ici , que  les  droits 
dus  pour  des  acies  fous  fignature  privée  ne  font 
point  fujets  i prtfcripiion  ; ou  du  moins  cette 
prefeription  de  vingt  années  ne  peut  courir  que  du 
jour  que  l’aéle  cG  produit  en  juflice  ou  dépofé 
chez  un  notaire  -,  c’efl  ce  que  le  confcil  a décidé 
le  J7  avril  1771. 

PRÉSENTATION,  (droit  de)  Ce  droit  ap- 
partient fl  la  régie  dus  domaines , & fc  perçoit  fur 
les  aéles  de  procédure  par  Icfqnels  un  procureur 
déclare  au  greffe  qu’il  occupera  pour  telle  partie 
contre  celle  autre. 

Le  droit  de  pr^fentation  cG  de  fix  fous  huit  de- 
niers , dans  les  cours , préfidiaux  , bailliages  & 
fénéchaufTées  qui  refrortiflent  nuement  aux  cours 
fouveraincs , outre  le  droit  de  contrôle  de  trois 
fous  pr  prtfttuation  ; fuivanc  la  déclaration  du 
Il  juillet  169Ç. 

Dans  les  autres  juridiélions  royales  qui  ne  ref- 
fortill'cnt  pas  niiuncnt  aux  cours,  & même  dans 
les  juridlériuns  des  hôtcls-dc-villc , des  juges- 
confuls  , des  marchands , dans  les  Gèges  d’élec- 
tions & de  greniers  à fel , dans  les  inaitrifes  des 
eaux  & forêts , le  droit  de  prtftntation  n’cG  que 
de  cinq  fous,  & celui  de  contrôle  de  deux  fous; 
conformément  fi  l’arrêt  du  confcil  du  24  jan- 
vier lépd. 

La  déclaration  du  roi  du  t;  mars  lôpd,  rendue 
pour  le  parlement  d’Aix , où  elle  a été  enregiGrée 
le  7 avril  fuivant , règle  le  droit  dc*s  preftntations 
Il  treize  fous  au  parlement , pour  une  préfentation 
fimple. 

A feize  fous  pour  une  double. 


Et  i vingt-deux  fous  quatre  denlert  pour  une 
préfentation  perfonnelle. 

A la  chambre-des-comptes  d’Aix  , la  préfen- 
tation fimple  n’eG  que  d’un  fou;  la  double  de 
deux  fous  ; fit  dans  les  fiéges  inférieurs , fix  fout 
U fimple , neuf  fous  la  double , fit  dix  fous  cha- 
que priftntttùon  perfonnelle. 

L’origine  des  prifentations  remonte  au  tenu  où 
l’on  a commencé  i procéder  ; elles  fe  prenoieni 
d’ahord  au  greffe  de  la  juridiélion  , en  payant 
au  greffier  une  rétribution  pour  l’enregiGrcmcnc 
fit  l’expédition  qu’il  donnoii. 

Mais  en  1575,  l’édit  du  mois  d’aoùt  créa  St 
érigea  en  chef  fit  titre  d’office  formé,  un  greffiee 
fit -garde  des  priftntatiom  en  chacune  des  cours 
de  parlement , grand  confcil  , cour  des  aides  St 
autres  cours  fouveraines  où  M n’y  avoit  greffiers 
des  prtj'tntatiom  établis,  fit  féparés  des  greffiers 
ordinaires. 

Deux  déclarations  du  roi  du  5 mars  fit  du 
Z7  feptembre  1578  , ordonnèrent  de  même  les 
pnftntattons  dans  les  fénéchaufTées  , préfidiaux  , 
prévôtés,  éleélions , fit  autres  juGices  St  juridic- 
tions royales. 

Deux  années  après  les  offices  de  greffiers  civils 
fit  criminels,  St  des  pnfentjcions , furent  fupprimés 
par  édit  du  mois  de  mars  lç8o,  pour  être  réunis 
& incorporés  au  domaine  , & l’aliénation  en  fut 
ordonnée  à faculté  de  raclut  perpétuel. 

L’édit  de  mars  tôpç , ordonna  que  par-tout  où 
il  y avoit  greffier  de pnferuations,  il  lui  feroit  payé, 
tant  par  le  demandeur  que  par  le  défendeur,  deux 
fous  tournois  pour  recevoir  fit  enrcgiGrer  chaque 
préfentation  , St  que  ce  greffier  en  mettroil  l’acle 
au  bas  de  l’exploit  ou  cédule  qui  lui  feroit  pré- 
fenté.  Au  mois  de  juillet  fuivant , les  droits  furent 
augmentés  du  parilis  ou  douze  deniers. 

Les  chofes  rcGèrcnt  en  cet  état  jufqu’en  lôio, 
que  l’édit  du  mois  de  février  régla  qu’il  feroit 
perçu  quatre  fous  pariGs,  pour  chaque  prifentatian, 
c’cG-à-d  ire  cinq  fous. 

La  déclaration  du  roi  du  11  juillet  ifipç,  or- 
donna tout  ce  qui  devoit  être  obfervé  par  les  gref- 
fiers pour  affurer  la  formalité  des  prtftntatioia  , 
fit  déchargea  de  moitié  des  droits  celles  des  pau- 
vres mercenaires , dans  lés  caufes  où  ils  deman- 
deroient  le  payement  de  leurs  falairesSt  journées, 
lorfqu’ils  n’excéderoient  pas  dix  livres , en  Ga- 
tuant  que  cependant  le  droit  entier  des  prtfeiua- 
tiont  feroit  payé  par  le  défendeur. 

Les  différentes  difpofitions  de  ces  réglement 
ont  été  maintenues  par  plufieurs  arrêts  du  con- 
fcil , qui  ont  déclaré  nullcs  des  procédures  faites 
Gins  qu’elles  euffent  été  précédées  de  pufintationa. 
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Tels  font  les  arrêts  du  8 avril  1711,  du  li  forrief 
1715  , & 8 février  1719. 

Les  exceptions  à la  règle  générale , c’eft-à-dire 
les  cas^  particuliers  où  la  pn/entation  n^eil  pas 
nécclpiire , font  ; i“.  dans  les  affaires  portées  à 
l’audience  fans  afltenation  ; 1’.  dans  les  caufes 
fomtnaires  dans  lef^uellcs  on  ne  juge  point  le 
fond  des  conteflations',  j".  dans  les  anaircs  de  po- 
lice ; dans  celles  qui  concernent  les  droits  du  roi 
& de  fc>  fermes.  On  peut  confulter  le  Diélionnaire 
de  Jurifprudence.  Koyrj  aulfi  le  mot  Cirsrt'E, 
tome  lj,pag.  4OÇ. 

Notis  allons  terminer  cet  article  par  la  lettre 
écrite  par  le  minillrc  des  finances  aux  fermiers 
généraux,  le  jt  mars  1775,  fur  les  droits  de 
grcfTc  & des  prtjtntations. 

U Je  me  fuis  fait  rendre  compte , MM. , des 
difficultés  qui  fc  font  élevées  entre  vos  prépofés 
& les  procureurs  des  bailliages,  au  fujet  des  droits 
de  greffe  Ci.  autres  dus  pour  les  jugeinens  rendus 
en  dernier  reffort  par  les  bailliages,  dans  les  caufes 
pures  pcrfunnelles  qui  n’excedent  pas  la  fomme 
de  quarante  livres,  & j’ai  reconnu  que  les  édits 
des  mois  de  mai  1749,  avril  & feptembre  1769, 
n’ont  eu  d'autre  objet  que  de  focilitcr  l’expédition 
des  affaires  de  cette  nature , en  évitant  nés  frais 
& un  degré  de  jiiridiclion  aux  parties  ",  mais  que 
l’intention  de  fa  majellé  n’avoit  pas  été  de  fup- 
primer  les  droits  qui  font  dus  pour  toutes  les 
expéditions  de  fcntences  des  bailliages.  Il  cil  ce- 
pendant nécelfaire  de  faire  quelques  diilinélions 
i cet  égard , & c’cll  ce  que  je  vais  vous  expliquer. 

Les  parties  ayant  la  liberté  de  comparoltrc  elles- 
mêmes  , fans  minillére  d’avocats  ni  procureurs , 
Il  ne  peut  être  dû  de  droits  de  prrfentations  lorf- 
qii  ct|es  ufent  de  cette  faculté;  mais  lorfqu’cllcs 
conflituent  procureurs  & qu’elles  fe  fervent  de 
leur  minillére , les  procureurs  font  alors  obligés 
de  fe  préfenter , & d’acquitter  les  droits  de  greucs 
ot  de  pnfentations. 

Il  en  efl  de  même  des  défauts  & congés;  s’il 
n y a pas  de  procureur  conllitué , le  défaut  doit 
être  donné  à l’audience , dt  il  ne  peut  y avoir 
lieu  aux  droits  fur  les  défauts.  Mais  il  en  feroit 
tout  autrement  s’il  y avoir  procureur  conlUrué; 
le  défaut  doit  alors  être  levé  au  greffe , fit  les 
droits  dus  pour  ces  défauts , ainli  que  pour  la 
vérification  du  défaut , acquittés.  If  ne  peut  y 
avoir  de  difficultés  fur  les  droits  de  greffes  des 
expéditions  de  ces  jugemens,  les  édits  n’en  con- 
tiennent aucune  exemption  , i les  parties  ou 
leurs  procureurs  ne  peuvent  fe  difpcnfor  de  les 
acquitter. 

Us  doivent  également  acquitter  les  droits  de 
COPtrélc,  des  dépens  liquidâ%ar  ces  jugemens, 
llnOMCCt.  Tenu  III. 


1»  R É i6ç) 

aîniî  que  le  droit  de  petit  fcci , fur  le  pied  fixé 
par  le  tarif  de  1708  , pour  les  fcntences  des 
bailliages. 

A l’égard  de  la  manière  dont  ces  jugemens  doi- 
vent être  expédiés , vous  devez  vous  conformer 
i I’arciclc7de  la  déclaration  du  mois  de  juin  1691, 
qui  veut  que  tous  jugemens  émanés  de  juflices 
royales , foient  expédiés  en  parchemin. 

Il  n’cll  pas  a préfumer  qtic  les  officiers  des  bail- 
liages cberchcm  à s’écarter  des  régies  que  je  viens 
de  vous  tr.iccr;  mais  s’il  fun'enoit  cependant  quel- 
ques difliculiés  , apres  que  vous  leur  aurez  fait 
part  de  ce  que  je  viens  de  vous  preferire  , vont 
aurez  foin  de  m'en  informer,  afin  que  je  puiffe 
les  faire  ceffer  promptement. 

Je  fuis , MM.  , entièrement  1 vous.  Sign/ , 
Tbrrav.  n 

On  a VH  que  le  droit  des  prefintationt  n’avoit 
pas  toujours  éré  fixé  fur  le  même  pied;  ceux  à 
qui  il  a été  aliéné  ou  concédé  à rare  d’engage- 
ment , ne  pemcm  prétendre  que  la  portion  qui 
leur  a été  aliénée  ; ou  le  droit  entier  tel  qu’il 
fe  cormortoii , lors  de  l’engagement  ou  de  U 
conccifion. 

Ainfi , Ions  engagemens  faits  depuis  l’édit  du 
mois  de  février  1610,  jufqu’i  celui  du  mois  de 
décembre  1859 , ont  pu  comprendre  le  droit  de 
prejintatipn  au  taux  de  cinq  fous;  mais  i’cngagifle 
ne  pourroit  jouir  que  du  droit  de  prefentation  des 
défendeurs.  Celui  des  demandeurs  ayant  été  fup- 
priiné  en  11S67,  n’a  été  réiabli  qu’en  1695,  pour 
être  levé  au  profit  du  roi. 

Les  engagilles  des  offices  alternatifs  & triennaux 
greffiers  des  prefintationt  créés  en  iéj9,  doivent 
jouir , dans  leurs  années  d'exercice , des  droits  do 
prifeatations  des  défendeurs  , tels  qu’ils  éloient 
dus  lors  de  leur  engagement  primitif,  & en  outre 
du  quart  en  fus  dans  les  mêmes  années.  Mais  dans 
tous  les  cas , les  uns  & les  autres  ne  peuvent 
prétendre  plu;  de  cinq  fous  dans  les  lièges  ou  le. 
droit  de  prtfemation  a été  réduit  en  1698. 

On  a dit  , au  mot  GRErru  , tom.  fécond,, 
pag.  4od,  que  les  droits  de  petit  greffe  dans  Icf- 
qiiefs  font  compris  ceux  de  prtjintation , étoienc 
un  objet  annuel  de  fix  cents  mille  livres  ; les  fouis 
droits  de  prtjintation  peuveoi  former  deux  cinv 
quicmes  de  cciic  fomme. 

PRESTATION,  f.  f,  par  lequel  on  défigne 
des  redevances  annuelles,  qui  fe  payent  en  grains, 
en  denrées , & même  en  voitures  ou  travaux. 

Prestation  be  serment,  efl  l’aéle  par  lequel 
on  promet,  fous  ferment  fait  devant  un  Juge,  de 
s’acquitter  conrenablemeiii  des  fonélions  attachées 
An 
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i iin  offici , i un  emploi , ou  i une  commiffion. 
Cette  formalité  étant  un  atle  judiciaire,  n’ell  point 
fujette  au  contrôle  des  aéics , mais  l’acle  en  doit 
être  fccllé;  & comme  tous  les  employés  des  fer- 
mes des  domaines  & des  aides  ne  peuvent  exercer 
leurs  emplois  qu’après  avoir  prêté  ferment , un 
arrêt , du  9 feptembre  1771 , a ordonné  que , con- 
formément à celui  du  4 juillet  précédent , rendu 
pour  la  province  de  Bretagne , le  droit  de  petit-feel 
feroit,  lUivant  le  tarif  du  lo  mars  1708,  d’une 
liste  cinq  fous  pour  la  prcjlacioa  Je  fermtni  des  di- 
rcelcurs  , receveurs  , infpcéleurs  , contrôleurs  & 
capitaines  généraux,  controleurs  ambiilans,  rece- 
veurs & contrôleurs  des  traites , des  greniers  à fel , 
entrepofeurs  de  tabac,  & consmis  a la  defeenre 
des  fels  ; de  douze  fous  fix  deniers  pour  la  préda- 
tion de  ferment  des  lieiitenans  & brigadiers,  des 
diliributcurs  du  tabac  & de  la  formule,  & des  re- 
grattiers  -,  & de  fix  fous  trois  deniers  pour  celle 
des  (impies  gardes*,  Icfqiicls  droits,  cnfcmble  ceux 
de  gred'es,  dt  droits  réfervés  defdits  aéics,  & les 
anciens  & nouveaux  fous  pour  livre  d’iceux  , fe- 
ront payés  par  Icfdits  employés,  avant  qu’ils  piiif- 
fent  exercer  les  fonélions  de  leurs  emplois , i 
Peine  de  reflitution  des  droits,  & de  deux  cents 
livres  d’amende  pour  chacune  contravention,  con- 
tre chacun  des  contrevenans. 

• 

Une  décilion  du  confcil , du  10  février  1775  ■ 
a dé-claré  ces  difpoHiions  communes  aux  employés 
dans  la  ferme  des  devoirs  de  Bretagne. 

PRET.  Nom  d’un  droit  qui  fc  confond  avec  le 
droit  annuel  dft  fur  IcJ  ofEces  cafucis.  Voyei  et 
fui  en  a eu'  dit  au  mot  Ann  VEt. , tom.  I.  pag.  45. 

Vh  ût,  f.  m.  dans  la  langue  de  fart  militaire,  il 
fignitic  paie.  C’eft  la  folde  qui  eft  faite  tous  les 
tinq  jours,  ou  toutes  les  femaines,  & par  avance, 
aux  troupes.  On  dit  : nous  toucherons  notre  prüt 
dans  deux  jours;  je  compte  (ur  le  prit  pour  m'ac^ 
quitter.  L'article  XXVll  de  l’ordonnance  du  pre- 
mier juillet  ryzy  prononce  la  peine  de  mort , ou 
des  galères  perpétuelles,  contre  un  foldat  qui  aura 
volé  le  prit  d’un  de  fes  camarades  de  ciiambrée, 
fUivant  les  circonllances. 

PRÊTE-NO.AÎ,  f.  m.  On  donne  cette  qitalilr- 
cation  à un  particulier  fous  le  nom  duquel  s’ex- 
^oitent  tes  fermes  & les  régies  des  droits  dit  roi. 
Ce  mot  s’applique  cependant  plus  proprement  à 
celui  qui  prête  fon  nom  à une  compagnie , pour 
régir  une  partie  de  finance  ; & le  terme  d’adju- 
dicataire convient  mieux  i celui  qui  prend  un 
bail , & auquel  on  adjuge  une  fe.'mc. 

Le  terme  de  prétt-rtom  eft  fouvenr  fynonyme 
t adjudieataire  ; quoi  qu’il  en  foit , voyez  ce  tler- 
nier  mot,  carn.  I.  peg  1 ) , ce  qui  a été  dit  de  l’ad- 


judicataire eft  commun  au  prétt-etom  d’une  régie; 
les  régilTeurs  font  fa  caution. 

PRÉVÔTÉ  (droit  de.).  Ce  droit  n’a  lieu  qu'en 
Bretagne , & paroît  remonter  au  tems  où  cette 
province  avoit  fes  fomerains  particuliers.  Il  eft 
compofé  de  dilTérens  droits,  tels  que  ceux  d’an- 
cienne counir.K* , de  fénaige,  de  brieux  , de  qiiil- 
lagc,  de  regilire,  do  congés,  & plufieurs  autres- 

Le  droit  de  pre'vSti  eft  dû  fur  tout  ce  qui  vient 
depuis  la  mer  jufqu’à  Nantes , & fur  tout  ce  qui  va 
de  Nantes  à la  mer,  ainli  que  fur  ce  qui  crt  chargé 
& déchargé  à Saint-Nazaire  jufqu’à  Nantes. 

Le  tarif  de  ce  droit  porte  pour  titre , Pancarte 
Jei  droits  6 devoirs  de  la  prévôté  de  Nantes , & a 
été  collationné  & autorifé,  en  par  la  cham- 
bre des  comptes,  le  15  Juin. 

La  forme  de  celte  pancarte  eft  toute  différente 
de  celle  des  droits  des  ports  & havres,  dont  il  a 
été  quetiion  ci-devani , & ti’eii  pas  moins  defec- 
tueule. 

Elle  eftdiviféc  en  plufieurs  chapitres,  qtii  ne  font 
diftingués  que  parce  qu’ils  ont  pour  titre  les  noiiis 
des  différentes  marchanJifes  fujeites  au  droit. 

Le  premier  de  ce*s  chapitres  parolt  établir  un 
taux  général  , & ce  taux  eft  le  quarantième  du 
prix  defditcs  marclrandifes  , fuivani  les  termes 
même  de  la  pancarte,  que  Ton  croit  devoir  rap- 
porter en  entier. 

^ • 

» Le  roi  & duc  prend  , fur  tomes  denrées  & mar- 
chandifes,  do  quelques  fortes  & efpcccs  qn’e|lcs 
fuient , poift'ons  falcs  & parés,  bois , pierres,  & 
en  général  toutes  chofes  montées  en  vaifTcaux  par- 
devant  Saint-Nazaire , venant  de  la  mer  ou  pour 
y aller,  étant  chargées  au  port  de  Nantes,  & au- 
delfous,  jufqti'audii  lieu  de  Saint-Nazaire,  le  qua- 
rantième , ou  fix  deniers  pour  livre , qui  eu  de 
vingt  fous  ; la  f'omrno  de  fix  deniers  du  prix  que 
; lefditcs  marchandifes  peuvent  valoir,  lors  de  la 
vente  d'icelles , en  la  ville  de  Nantes  & faux- 
bourgs  , qui  eft  en  l’option  du  receveur,  ou  fer- 
mier dudit  fieiir , de  prendre  ledit  quar.inticme 
par  cfpèce,  ou  au  prix  que  lefditcs  marchandilcs 
pourront  valoir  à ladite  ville  ou  faiixbourgs , ex- 
cepté des  vins  , bleds , ftrdeaux  do  toiles , épi- 
ceries, merceries,  dreçueries , & autres  fortes  de 
marchandifes  qui  font  fpecifiées  ci-aprés.  » 

On  voit  donc  par  cet  article,  i’.  que  le  quaran- 
tième eft  le  taux  général  du  tarif  de  la  prévôté 
de  Nantes. 

z'.  Que  par  ce  quarantième,  il  faut  entendre 
les  fix  deniers  pour  livre  du  prix  que  les  marchan- 
difes  peuvent  valo^dan.s  la  ville  « lauxbourgt  de 
Nantes.  ® 
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5*.  Que  le  fermier  a l’option  «le  prendre  fon 
droit  en  nature,  ou  au  prix  que  les  marchandifcs 
ptnivcnt  valoir. 

4“.  Qu’il  faut  excepter  des  tnarchandifcs  dont 
te  taux  général  cfl  le  qturamiémc , les  vins , les 
blés , les  toiles , les  épiceries  , les  merceries  , & 
les  drogueries , dont  on  fait  autant  d’articles  ou 
chapitres  dillinéls  & fcparés. 

Il  cfl  pareillement  à remarquer  quç,  parmi  les 
marchandifes  & denrées  dont  le  pied  général  ell 
le  quarantième  , il  en  cft  quelques-unes  qui  doi- 
vent, indépendamment  de  ce  droit , les  devoirs 
que  l’on  appelle  d’ancienne  coutume.  Les  draps , 
par  exemple,  doivent  par  trente  aunes  de  Paris  , 
trois  deniers , & de  plus , cinq  fous  nionnoic , par 
charge  defdits  draps , lorfqu'ils  luilTent  à la  mer 
& qu’ils  palTent  devant  Saint -Naaairc. 

Les  autres  marchandifes,  qui  font  fuiettes  aux 
droits  d’ancienne  coutume,  font  les  cires,  les  porcs 
lâlés , les  cuirs , les  hareng'  ou  fardincs , & les 
laines,  de  quelque  pajs  qu’elles  viennent.  , 

Quant  aux  marchandifes  non  fujcites  an  qua- 
rantième , les  drogueries , les  épiceries  , la  merce- 
rie & la  quincaillerie , font  coinprifes  dans  le  mê- 
me chapitre , & toutes  payent  d raifon  de  deux 
fous  fix  deniers  monnoie  , pour  chaque  fardeau  de 
cent  cinquante  livres  pelant  , payables  une  fois 
feulement , à la  venue  & au  baiuage , ce  qui  ligni- 
fie, à l’entrée  & à la  fortie. 

Le  chapitre  des  blés  contient  pluficurs  cas  de 
perception  des  droits,  fur  le  blé  « le  feiglc,  fur 
l’orge  , l’avoine , les  noix , les  fevres  & le  mil  ; ces 
denrecs  payent  fuivant  les  endroits  d'où  elles 
viennent  , ceux  ou  elles  vont , ceux  par  lefquels 
elles  palfcnt , & ceux  où  on  les  décharge. 

En  général  ces  denrées  doivent , par  muid,  cinq 
fous  monnoie  , & en  outre  , pour  devoir  ancien 
que  l’on  appelle  ancienne  coutume  , trois  deniers 
monnoie. 

Mais  les  blés  déchargés  au  Pèlerin  , au  port  de 
Launay , à Coéron  ( ou  ailleurs , entre  ledit  lieu 
de  Coéron  & Saint-Nazaire  ) , ne  doivent  point 
les  trois  deniers  d'ancienne  coutume  , St  acquit- 
tent feulement  les  cinq  fous  monnoie. 

Les  blé-s  & grains  venant  d’Amont , & bailTés 
i la  mer,  quelque  part  qu'ils  aillent  décharger, 
foit  en  Bretagne  , loii  ailleurs  , ne  doivent  que 
trois  deniers  pour  muid , pourvu  qu'ils  aient  payé 
les  devoirs  dus  il  la  venue  d’Aiuont. 

Les  règles , en  un  mot , & les  exceptions  font  fi 
prodigieufement  multipliées  dans  ce  feul  article 
des  blés  que  l’on  a pris  pour  exemple,  qu’il  feroit 
iinpolüblc  de  les  détailler  ici  toutes , fans  fe  jet- 
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1 fer  dans  l’obfcurité  & la  confufion.  Au  refie,  la 
légillation  établie  , en  tyfij  , à l’égard  des  grains 
a fait  cefler  toutes  les  perceptions  locales,  qui 
pouvoient  avoir  quelque  utilité , au  moins  pour 
les  ducs  de  Bretagne , lorlque  cette  province  n’é- 
tiîit  pas  fous  la  domination  françoife  -,  mais  qui 
n étoient  plus  , depuis  là  réunion , que  des  en- 
traves inconlidérées  à la  communication  des  fu- 
jets  d’fin  même  roi.  Fbyri  Ga  ains  , tome  II, 
page  4D0. 

Plulieurs  des  dtoits  «jui  fe  perçoivent  en  vertu 
dt;  cet  ancien  titre  , fe  partagent  entre  le  roi  & 

1 évéque  de  Nantes  ; le  roi  a les  deux  tiers , & 

1 autre  tiers  appartient  à l’évéquc. 

Quelques  feigneurs  particuliers  ont  aufii  certai- 
nes portions  à prendre  dcfilits  droits,  & ce  partage 
a principalement  lieu  pour  l’article  du  fel  , que 
l’on  dillingue  en  fel  venant  d’aval  en  navire , ef- 
calfe  , barque , barge  8t  autres  vailfeaux,  & le  fel 
montant  amont  la  rivière  de  Loire  , en  chalani 
ou  fentinc. 

Ce  fécond  article  du  fcl'fe  divife  encore  en 
petite  & grande  onzaine  : 

Les  petites  onzaincs  payent  vingt^inq  fous  mon- 
noie  par  muid  -, 

Les  grandes  payent. 

i".  Vingt-trois  'fous  deux  denien  par  quatre 
muids  jufques  à fix. 

a‘.  Pour  devoir  de  falagc , dix  fous  fix  deniers. 

Pour  devoir  tic  congé  & regifire  de  chaque 
vailfeau  , fentinc  & onzaine , quatre  deniers. 

Dix  deniers  obole  monnoie  , par  chacun 
muid  de  fel , mefure  namoife , fi  ledit  fel  cft  pris 
à terre. 

Les  vins  amenés  an  port  de  Nantes , tant  par 
la  mer  que  par  la  rivière  de  Loire , doivent  aufii 
des  droits  qui  leur  font  particuliers  , & qui  va- 
rient fuùant  les  dilfércns  cas  dans  lefquels  les  vins 
s’y  trouvent  afliijcitis  , mais  dont  le  détail  em- 
barralTcroit  beaucoup  trop. 

Le  poiflbn  frais , venant  d’aval , doit  ( mais  en 
carême  feulement)  un  droit  appellé  defenaige.  Ce 
droit  fe  prend  en  nature , & confille  .1  retenir  le 
plus  beau  poilfon  qui  foit  dans  chaque  vailfeau 
après  néanmoins  un  poilfon  , que  peut  clioifir  lé 
marchand  ou  propriétaire  de  la  nurcliandifc.  Mais 
apparemment  qu’il  faut , pour  cc)a  , que  le  vaif- 
fcaii  foit  rempli  jufques  à un  certain  point,  puif- 
qu'il  cft  dit , dans  la  pancarte , que  s’il  n’y  a au- 
«lit  vailfeau,  plus  d’un  markon,  le  roi  n’aura’ que 
cinq  fous  monnoie  pour  fon  droit.  ’ 

C’eft  en  avoir  dit  alfez  fur  le  tarif  des  initu 
de  prévôté  de.  Nantes  , pour  faire  juger  Combien  il 
feroit  important  de  le  réformer. 

A «a  ij 
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On  a vu  égaleineni  aux  mots  Baiinc  , Ports 
ET  Havres  , que  les  droits  qui  portent  ces  noms 
n’ont  pas  des  tarifs  moins  vicieux.  Ce  fetoit  donc 
tendre  un  fersice  fignalé  au  commerce  de  cette 
province  , que  d’établir  , dans  fes  douanes  , une 
perception  claire  & précife , ou  de  la  comprendre 
dans  l’enceinte  du  royaume , qui  doit  être  circonf- 
crite  par  le  tarif  unitorme  auquel  le  gouvernement 
fait  travailler  depuis  cinq  ans.  Voyez  ce  qiti  a été 
dit  au  mot  BretaON-E  , tom.  primicr,  p:tg.  140,  & 
au  mot  Droit,  mémo  volume,  pag.  664. 

Un  arrêt  du  confeil , du  14  novembre  lyc^  , a 
condamné  les  intérelfés  en  la  compagnie  de  ia  Chi- 
ne, à payer  le  droit  de  previtd  ou  quarantième  , 
pour  les  cuivres  venus  par  ce  commerce  , & vendus 
au  roi  pour  l’arfenal  dcj’aris;  celui  du  11  janvier 
17C9 , en  interprétant  la  pancarte  relative  aux  droit! 
de  prévôté,  déclare  que  l’exemption  des  droits  de 
fortie  portée  par  l’article  U de  ladite  pancarte , ne 
doit  avoir  lieu  que  pour  tes  marcliandifes  qui , 
étant  venus  de  la  mer  à Nantes , y retournent , 
après  avoir  acquitté  les  droits  d’entrée;  mais  non 
pour  celles  qui,  étant  forties  de  Nantes,  y feront 
ramenées.  Cet  arrêt  cafiê  la  fentencc  du  juge  des 
traites,  & ordonne  que  les  droits  de  quarantième 
de  la  prévôté  feront  payeS  pour  cent  treize  barres 
de  fer , qui  étoient  dans  le  dernier  cas. 

La  Bretagne  n’ayanr  obtenu  de  faire  le  commerce 
des  lies  & colonies  françoifes , que  fous  la  condi- 
tion que  le  droit  de  prévôté  feroit  payé  fur  toutes 
les  denrées  coloniales  apportées  dans  les  ports , un 
autre  arrêt  du  confcil , du  t6  décembre  ipat , a 
permis  l’entrée  des  drogueries  St  épiceries  par  tous 
les  ports  de  Bretagne , à la  charge  d’acquitter  les 
droits  de  la  prévôté  de  Nantes , qu’ils  n’avoient 
pas  payés  jufqucs-là. 

En  1711,  les  négociam  de  la  ville  de  Nantes 
avoient  evpofé  au  confeil , qu’il  éioit  d’un  ufage 
notoire  , que  les  drogueries-épiceries , étoient , de 
fems  immémorial  , reçues  fans  difficultés  , non- 
fêulemcnt  dans  le  port  de  Nantes , mais  aulTi  dans 
tous  les  ports  de  Bretagne  ; & le  9 août  de  cette 
mêtne  année , M.  Dcfnureis , minidre  des  finan- 
ces, donna  ordre  de  continuer  de  lailfer  jouir  les 
drogueries-épiceries,  de  l’importation  dans  le  port 
de  Nantes  St  dans  tous  les  autres  ports  de  la  Bre- 
tagne , en  ne  payant  que  les  droits  locaux  en  ufage 
4ans  chaque  port. 

L’expofé  fur  lequel  cet  ordre  avoil  été  accordé 
n’éioii  pas  exaél,  puifque  l’ulàgc  de  lailfer  entrer 
les  drogueries-épiceries , n’avoit  lieu  qu’en  faveur 
de  la  compagnie  des  Indes  pour  celles  qu’elle  ap- 
portoit  des  pays  de  fa  conccITion.  En  conféquence, 
il  fut  repréfenté  que  l’ordre  de  171  ; donnoit  lieu 
à beaucoup  d’abus , en  ce  que  , n’y  ayant  aucuns 
4roiu  locaux  établis  dans  les  poru  &.  havres  de 


Bretagne,  autres  que  celui  de  la  prévôté  dans  les 
ports  du  comté  Nantois , les  drogueries-épiceries 
ui  entroient  par  les  autres  ports  de  la  province, 
toiem  traitées  plus  favorablement  que  celles  qui 
s’imporioicni  i Nantes  Si  dans  le  pays  Nantois , 
où  elles  payoient  le  droit  de  prévôté.  Ce  fut  fur 
CCS  rcprel'cncaiions  qu’intervint  l’arrêt  de  17ZI  ; 
& depuis  cette  époque , fun  exécution  n’a  pas 
foulferi  de  difficulté. 

Ce  petit  hifloriquc  fait  voir , que  fi  quelquefois 
le  commerce  peut  fe  plaindre  des  fermiers  du 
fife  , ceux-ci , de  leur  côté  , ont  également  è re- 
poulfer  , alTcz  foiivcnt , les  atteintes  que  les  né- 
gocians  cherchent  i donner  i leurs  droits  , en 
iliHimulant  la  vérité  , dans  des  expofés  faits  au 
minifire  , ou  en  la  préfentant  d’une  manière  c.ip- 
lieufe , de  façon  <1  obtenir  des  faveurs  préjudicia- 
bles à la  perception  des  revenus  du  roi. 

Pour  revenir  au  droit  de  prévôté , ou  quaran- 
tième, l'arrit  du  confeil,  du  5 avril  174c,  a or- 
donné que  ce  droit  de  quarantième  , de  même 

?[uc  celui  du  domaine  d’occident  , feroit  perçu 
ur  révaluation  générale  du  prix  dcfditcs  denrées, 
arrêtée  fur  un  pied  commun , pour  férvir  de  rè- 
gle dans  tous  les  ports  du  royaume. 

Suivant  le  mémoire  de  M.  Bechamcil  de  Noin- 
tel,  fur  la  province  de  Bretagne,  dont  il  étoit  in- 
tendant en  1698,  le  droit  de  prévôté  proiliiifoit 
annuellement  quatre-vingt  mille  livres  ; aujour- 
d’hui il  donne  environ  cent  quatre-vingt  mille  li- 
vres en  principal , au  moyen  de  ce  qu’il  fc  perçoit 
fur  toutes  les  drogueries-épiceries,  St  fur  loütcs 
les  dentées  & tnarchaodifes  de  nos  colonies. 

PREEVE  par  témoim.  En  arrêt  du  confeil, 
du  ic  feptembre  1689,  défend  aux  juges  de  l’ad- 
mettre , pour  juflificr  des  caufes  du  retard  fur- 
venu  dam  le  tianl'pori  d’une  tnarchandife  accom- 
pagnée d’acquit  i caution.  Voye\^  ce  dernier  mot , 
terne  prtmitr , page  8. 

En  général , la  prtuvt  icflimoniale  ne  peut  être  • 
reçue  , ni  contre  les  procès-verbaux  , ni  contre 
aucun  aélc  des  commis , fuivant  les  arrêts  du  con- 
feil, des  ly  (épiumbrc  & 14  décembre  1715  , 18 
avril  1730. 

Celui  du  8 mai  1744 , cafle  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Dijon , qui  avoient  admis  la  preuve  pat 
témoins. 

PRINCIPAL.  On  appelle  droit  principal  celui 
qui  ell  originairement  fixé  la  loi  qui  l’a  établi, 
pour  le  diflinguer  du  droit  accelToirc  ou  addi- 
tionnel , qui  y a été  ajouté  poftériouteraent.  Cette 
diflinélion  en  néceflâire , fur-tout  dam  le  cas  où 
il  efl  dù  un  triple  ou  un  quadruple  droit , parce 
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qu’alors  le  droit  principal  ne  fe  perçoit  qu  une  ^ 
fois  avec  les  accclToircs , c’efl-à-dire  les  huit  ou 
dix  fous  pour  livre  •,  & la  fécondé , la  troificmc  , 
& la  quatrième  perception  ne  comprennent  pas 
CCS  droits  additionnels. 

PUISAGE,  droit  qui  fc  percevoit  ancienne- 
ment dans  les  douanes  d’Angleterre , fur  les  vins , 
& qui  a été  converti  en  celui  de  butlcrage.  Voyn 
ce  dernier  mot,  lom,  J,  pag.  151. 

PRISE  (droit  de).  On  donne  ce  nom  à la 
liberté  que  s’arrogeoient  les  rois,  les  princes  & 
Icuts  principaux  officiers , de  prendre  arbitraire- 
ment chez  les  particuliers  tout  ce  qui  étoit  né- 
ccllairc  pour  leur  ufage  & leur  fervice. 

On  faifoit  des  prifes  de  vivres  , de  chevaux  & 
de  charrettes , non-leulcment  pour  le  roi , pour  la 
reine  & leurs  enfans , mais  encore  pour  le  con- 
nétable & les  officiers , pour  les  baillis,  les  rece- 
veurs & les  commiffaires. 

En  15^5,  le  roi  Jean  ordonna  qu’on  ne  pour- 
toit  plus  faire  de  prifts  de  bled  , de  vin , de  vi- 
vres , de  charrettes  , ni  de  chevaux  , ni  d autres 
choies  pour  le  roi , ni  pour  quelque  perfonne  que 
ce  fût  ; mais  que  quand  le  roi , la  reine  , ou  le 
duc  de  Normandie  , ce  titre  appartenoit  au  fils 
aîné  du  roi , avant  la  donation  nu  Dauphiné , fe- 
roient  en  route  dans  le  royaume  , lcs_  maîtres- 
d’hétel  pourroient , hors  des  villes  , faire  pren- 
dre , par  la  iuflicc  des  lieux , des  bancs , des  ta- 
bles , des  tréteaux  , des  lits  de  plumes  , couffins, 
de  la  paille  de  du  foin  , pour  le  fervice  du  roi , 
de  la  reine  & du  duc  de  Normandie , pendant  im 
jour  ; que  l’on  pourroit  auffi  prendre  les  voitu- 
res nécclfaires , à condition  qu’on  ne  les  rcticn- 
droit  qu’un  jour  , & que  l’on  payeroii  lo  loid»- 
niain  , au  plus  tard , le  julle  prix  de  ce  qui  au- 
loit  été  pris. 

La  même  ordonnance  auiorifc  enfuite  ceux  fur 
qui  on  auroit  fait  des  prifet  induement , à les  em- 
pêcher par  voie  de  fait  , & à reprendre  ce  qui 
leur  auroit  été  enlevé , même  en  appellant  à leur 
ïecours  leurs  voiftns  St  les  habiians  des  villes. 

biais  lorfqtie  les  provinces  ou  les  villes  eurent 
oélroyé  des  Aides  au  roi,  il  fut  défendu  d’y 
faire  aucune prife,  ni  pour  l’hôtel  du  roi,  ni  pour 
celui  de  la  reine , ni  ^ur  aucun  officier. 

Quoique  les  chofes  foient  aujourd’hui  changées 
à cet  égard  , cependant  les  maréchaitx-des-logis 
du  roi  & des  princes  de  la  famille  royale  ufent 
encore  du  droit  de  prift , en  prenant  des  logc- 
mens , des  lits  & des  écuries  pour  le  fervice  de 
leurs  maîtres  , lorfqu’ils  voyagent , ou  lorfquc  dans 
leurs  maifons  de  plaifaDce  ces  fupplémens  devien- 
aent  nécelTaiies.- 
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Prise.  Marchandises  de  prise.  On  donne 
ce  nom  à celles  qui  fc  trouvent  fur  un  navire  pris 
en  icms  de  guerre.  On  n’en  parle  dans  ce  Dirtion- 
natre , que  parce  que  ces  m.arcii.indifes  jouilTcot  de 
differentes  faveurs  relatives  aux  droits. 

La  grande  maxime  de  la  guerre  étant  de  faire 
à fon  cnnuni  le  plus  de  mal  qu’il  cil  poffible  , 
on  en  a conclu  que  dans  les  guerres  maritimes , 
les  fujeis  des  puiffanecs  belligérantes  dévoient  étie 
autorifés  refpeélivemcnt  à courir  les  mers , pour 
enlever,  prendre  ou  rançonner  tous  les  biiiment 
ennemis  qu’ils  rcnconircroient  , quand  même  ils 
ne  ferviroient  qu’à  faire  paifiblemcnt  le  commer- 
ce , & que  la  nature  des  cargaifons  innocentes  pût 
écarter  route  idée  de  fecours  porté  aux  ennemis. 

D’après  ce  principe  , étranger  aux  guerres  de 
terre  , dans  lefquelles  le  pillage  des  marchands 
n’en  pas  permis , auffi-iôt  qu’une  guerre  maritime 
eft  ouverte , le  gouvernement  cherche  il  encoura- 
ger la  courfe  lur  mer , par  toutes  fortes  de  fii- 
veurs.  C’efl  atnfi  que  dans  la  guerre  fiifcitée  à la 
France  en  1778  , par  l’Angleterre  , an  fujet  du 
traité  paffe  au  mots  de  février , avec  les  Etats- 
L’nis  de  l’Amérique,  la  déclaration  du  14  juin  de 
la  même  année  accorda  des  faveurs  pécuniaires  St 
des  iinmuniiés  , aux  armemens  pour  la  courfe. 

L’article  premier  de  cette  déclaration  prononce 
l’exemption  de  tous  droits  de  traites  pour  les  vi- 
vres, munitions,  artillerie  & uffcnfiles  de  toute 
efpéce , ferrant  à la  conflruélion  , avitaillemcnc 
& armement  des  navires  deftinés  i la  courfe. 

Le  roi  fournit  û ces  navires  des  canons  de  fes  , 
arfenaux  , ou  les  fit  payer  de  fon  argent  ; il  ac- 
corda des  gratifications  pour  les  canons  trouvés  fur 
les  bitimens  de  prifa,  & fixa  celles  qui  feroienc 
accordées  aux  équipages , Delon  le  rang  de  chaque 
homme. 

Au  mois  d’oût  fuivant , une  autre  déclaration 
du  i7  fit  un  réglement  pour  les  marchandifes  pro- 
venant de  prifts  , 8c  c’eff  le  feul  qui  intérclfe  par- 
ticuliérement les  finances , comme  rendu  dans  ce 
département.  Nous  devons  en  conféquencc  le  con- 
ligner  ici , afin  de  faire  voir  tous  les  facrifices  de 
cette  partie,  lâns  compter  ceux  que  lui  coûte  ce 
malheureux  tems  de  crife,  où,  quoique  toutes  les 
fources  des  revenus  de  l’Etat  foient  obflruées  , ce 
pendant  l’accroiflemeni  des  impôts  devient  pref- 
qu’indifpenfable.  Fqyr{  le  mot  Gderre,  tom.  IJ, 
pag.  445. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter,  en  fon  confeil, 
la  déclaration  de  fa  majeflé,  du  14  juin  dernier, 
portant  différens  encour^emens  pour  la  courfe 
contre  les  ennemis  de  l'Etat , & les  réglemenr 
précédemment  faits  , foit  pour  affiirer  aux  bâii- 
mens  arinés  en  courfe,  des  exemptions  de  droits 
fux  les  vivres , provifions , 8t  tous  objeti  fervam  il- 
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fa  conIVuclion  , équipement  Se  anneinent  dcfdits 
bJiimcm  , Ibit  pour  accorder  aux  marchandil'cs 
provenant  des  prij'ei,  les  faveurs  dont  elles  font 
fufceptiblcs  : Et  la  majelté  voulant  faire  jouir  des 
avantages  exprimés  par  les  précédens  réglemcns , 
ceux  de  fes  liijets  qm , dans  les  circonftances  pré- 
femes,  armeront  en  conrfe  ; oui  le  rapport  , &c. 
Le  roi  étant  en  fon  confeil,  a ordonné  oc  ordonne  : 

ArTICLI;  PREMtJtR. 

Les  navires,  uniquement  armés  pour  la  courfe, 
jouiront  conformément  à l’article  premier  de  la 
déclaration  du  14  juin  dernier  , de  l’exemption 
des  droits  de  traites  fur  les  vivres  , vins , eaux- 
de-vie  & autres  boilTons  fervant  i leur  avitail- 
lemcnt  , ainfi  que  fiu  les  bois  , goudron  , cor- 
dages , ancres , voiles , armes , munitions  de  gner- 
rc  , uftenfiles , & toutes  marchandifes  générale- 
ment fervant  à la  conllruélion  , équipement  & ar- 
mement defdits  navires-,  & cette  exemption  n'aura 
pas  lieu  pour  les  marchandifes  autres  que  celles 
ci-detfus  mentionnées,  qui  poiirroicnt  être  em- 
barquées. 

1 I. 

Chaque  armateur  pour  1a  courfe , fera  tenu  de 
repréfenter  au  bureau  des  fermes  du  port  de  l’ar- 
m^mcni,  la  coromiflion  en  guerre  qui  lui  aura 
été-  accordée  par  M.  l’amiral , & d’y  remettre  un 
Juplicata  du  rôle  de  fon  équipage , certifié  [lar  le 
commifi'aire  de  la  marine , ou  autre  oficier  chargé 
du  bureau  des  clafies. 

1 I I. 

Il  UC  pourra  être  embarqué , en  exemption  de 
droits , lut  chaque  navire  armé  en  courfe , con- 
formément à Particlo  it  de  la  déclaration  du 
14  juin  dernier  , une  plus  forte  provilion  de 
vins  & caux-dc-vie  que  pour  quatre  mois  , & 
dans  la  proportion  fuivante  ; pour  chaque  homme 
d’équipage  , ou  trois  qiuirts  de  pinte  de  vin  , 
meiure  de  Paris , par  jour , ou  réquipollcnt  en 
eau-de-vie  , i railon  du  quart  de  ce  qui  cil  ac- 
cordé en  vin  pour  les  officiers-mariniers , ou  une 
ration  & demie  de  vin  , auffi  par  jour , ou  l'é- 
qtiipollent  en  eau-de-vie , auffi  <1  raifon  du  quart: 
chaque  volontaire  fera  réputé  homme  d’équipage, 
lit  deux  mouffits  ne  feront  comptés  que  pour  un 
feul. 

I V. 

Au  retour  du  navire  dans  le  port  d’où  il  fera 
^parti,  il  fera  fait  par  le  fermier  ou  fes  prépofés, 
un  recenfemeni  de  tous  les  vins  & eaux-de-vie 
qui  s’y  trouveront  encore  en  nature , dont  il  fera 
atclfé  procés-vetbai',  & ce  qui  aura  été  confommé 
au-delà  de  la  quantité  ci-uelTus  réglée,  propur- 
tionnément  an  lems  de  la  courfe , fera  fujet  aux 
droits , fans  que  pour  raifon  du  déchet  ou  cou- 
lage , & fous  quelqu’autrc  prétexte  que  ce  foii , 


il  piiilTe  être  fait  aucune  diminution  ; de  quoi  il 
fera  pris  fouiniffion  & caution  au  bureau  des  fer- 
mes avant  le  départ. 

V. 

Les  vins  & eaux -de-vie  qui  auront  été  em- 
barqués en  exemption  des  droits  pour  1a  courfe , 
& qui  n’y  auront  pas  été  conforamés , ne  pour- 
ront demeurer  à Iwrd  plus  de  trois  jours  après 
le  retour  dans  le  port  du  départ  , lequel  lems 
paffé  ils  feront  déchargés  ; néanmoins  il  fera  libre 
à l armatcur  qui  voudra  rcmciirc  en  mer  le  mime 
bâtiment , de  les  laificr  à botd  après  l’expira- 
tion de  ce  délai  -,  à la  charge  par  lui  de  faire  fa 
déclaration  de  la  quantité  qui  lui  en  reliera,  tant 
du  jour  de  l’arrivée  de  fon  navire  , que  lorfqii’il 
le  remettra  en  mer  ; laquelle  déclaration  le  fer- 
mier pourra  faire  vérifier  par  fes  commis , pour 
être  ladite  quantité  imputée  fur  celle  dont  l’ar- 
mateur pourroil  avoir  bufoin  pour  un  nouveau 
voyage. 

V I. 

Les  navires  qui  reviendront  dans  un  antre  port 
que  celui  où  iis  auront  armé  en  courfe , ne  pour- 
ront y décharger  aucuns  vins  ni  caux-dc-vie , quVn 
payant  , par  l’armateur  ou  capitaine , tous  les 
droits  dus  au  lien  du  départ,  & ceux  dus  au  port 
où  ils  auront  abordé  ; Il  ce  n’ell  dans  les  cas  for- 
cés d’une  vilite  ou  d’un  radoub , dans  lefqiiels  cas 
l’atmarair  ou  capitaine  fera  tenu  de  faire  fa  dé- 
claration au  bureau  des  fermes , & d’entrepofer 
fes  builfons  fous  la  clef  du  fermier,  fi  le  commis 
l’exige. 

• VII. 

En  cas  de  fraude  reconnue,  faite  fous  l’appa- 
rence de  la  courfe,  foii  par  un  commerce  de  vint 
St  eanx-dc-vic , foirtpaf  un  verfemem  fur  les 
côtes  du  royaume  ou  autrement , l’armateur  ou 
le  capitaine  fera  condamné  à une  amende  de  trois 
mille  livres , qui  ne  pourra  être  remife  ni  modé- 
rée , & au  payement  de  laquelle  les  navire , agrès 
& apparaux  feront  alfcélés  par  privilège,  fans  pré- 
judice  à la  contrainte  par  corps  contre  le  ca- 
pitaine. 

VIII. 

Les  marchandifes  de  préfet , de  quelque  qualité 
qu’elles  foieni , pourront  entrer  « Cire  déchar- 
gées dans  tous  les  ports  du  royaume  où  aborde- 
ront les  vaiffeaux  armés  en  courfe  , nonoblhnt 
les  frréts  & réglemcns  qui  ont  prohibé  ou  fixé , 
par  certains  ports  ou  bureaux , l’entrée  des  diffé- 
icmcs  cfpèccs  de  iiurchandifes. 

I X. 

A l’arrivée  de  chaque  prife  dans  le  port  où 
elle  fera  conduite  , l’adjudicataire  général  des 
fermes  de  fa  majefié  , ou  fon  prépofé , aura  la 
faculté  d’envoyer  des  commis  St  gardes  fur  le 
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navire,  pour  le  furvcillcr  en  la  manière  accou- 
tumée. 

X. 


Le  directeur  des  fermes , s’il  y en  a un , OU  à 
fon  défaut , le  receveur  dcfdilés  fermes , & en 
leur  abfence , ou  en  cas  d’empêchement  quel- 
conque, celui  des  prépofés  des  fermes  qu’ils  au- 
ront commis  à cet  effet , fera  appcilè  pour  affilier 
au  proccs-serhal  de  l’état  de  la  prift , & à l’ap- 
pofiiion  des  fcellés  de  l’amiramé  fur  les  écou- 
tilles ; comme  aulft  à la  levée  dcfdiis  fccllé-s  , 
aux  inventaires , vcnie  & adjudications  des  prifts, 
& à la  fignaiure  des  procès-verbaux  qui  en  feront 
dreffes,  & dont  il  lui  fera  délivré  des  copies  aux 
frais  du  fermier.  Fait  fa  majellé  très-ex prefies  in- 
hibitions & défenfes  aux  officiers  des  amirautés , 
de  procéder , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
4 la  levée  des  fcell^ , auxdiis  inventaires , vente 
& adjudications  des  prifts , & à la  lignaturc  dcf- 
diis procès-verbaux,  qu’en  préfcnce  dcfdits  com- 
mis des  fermes , ou  eux  dûment  appcllés , 4 peine 
d’en  demeurer  refponfables  en  leur  propre  & privé 
nom , St  de  tous  dommages  & intérêts. 

X 1. 

Il  ne  fera  déchargé  aucunes  marchandifes  des 
prifts  ni  des  saiffeaux  armés  en  courfe  , qu’en 
prcfence  des  commis  des  fermes.  Les  marchan- 
difes feront  mifes  en  magalin  aux  dépens  des 
armateurs , 8t  ce  magafin  fera  fermé  à trois  elefi  , 
dont  l'pne  demeurera  entre  les  mains  du  greffier 
de  I amirauté  , une  féconde  en  celles  defdits  com- 
mis des  ferjiics , & la  troiiicmc  fera  remife  à 
1 armateur. 

X I I. 

N’entend  û ifajcHé  affujctiir  aux  formalités 
portées  par  les  articles  IX , X * XI  du  préfent  ' 
tcglemeni  , les  ports  de  Marfeilic  & de  Dunker- 
que, qui  feront  maintenus  dans  leurs  franchifes, 
en  obfervant  ce  qui  efl  prelcrit  à leur  ceard . oar 
l’article  XXIX  du  préfent  réglement. 

XIII. 


Les  navires  françois,  repris  fur  les  ennemis  & 
c^uits  direclemcnt  dans  les  ports  du  royaume, 
fans  avoir  touche  4 aucun  port  étranger , ne  fe- 
ront pas  fiijets  aux  dilpofitions  du  prélèni  régle- 
ment ; & les  marchandifes  compofanc  les  cargai- 
fons,  feront  traitées,  dans  les  bureaux  des  fermes, 
comme  celles  de  tous  navires  qui,  dans  les  tems 
ordinaires,  n’ont  pu,  par  cas  de  fprcc  majeure, 
luivrc  leur  delTination  , & font  forcés  de  rentrer 
dans  un  des  ports  du  royaume. 


X I W 


svii 


i a ad  * ■ 

^ Les  marchandifes  dénommées  au  préfent  a 
liclc , continueront  à être  prohibées , & l’adj 
dication  n en  pourra  être  f.irte  qu’4  la  charge  i 
lenvoi  a 1 étranger,  & ûns  pouvoir  être  exp 
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diées  pour  les  colonies  funcoifes  : faroir , étoffes 
de  foie  des  Indes,  de  la  Chine  ou  du  Levant 
écorces  d’arbres , mouchoirs  de  foie  & de  coton’ 
inoiiffelincs  & toiles  de  coton  blanches , toiles 
peintes  ou  teintes  , glaces  de  miroirs , fcl  étran- 
ger , & tout  fel  de  lalpètre  & de  verrerie  ,*  ta- 
bacs de  toutes  fortes , les  draps  & couvertures  de 
toutes  fortes , de  laine  , fil , foie , poil  ou  coton  ; 
les  brocards , velours , damas  , lafiétas  & autres 
étoffes , & rubans  d’or  , d’argent  St  de  foie , I» 
bas  St  autres  ouvrages  de  bonneterie  de  toutes 
fortes , les  chapeaux  de  toutes  fortes , & les  taf- 
fias  ou  guildivcs. 

X V. 

Les  adjudicataires  des  marchandifes  prohibées 
par  l’article  ci-deffus , auront  un  an  de  délai , A 
compter  du  jour  de  l’adjudication , pour  les  faire 
paffer  direclemcni  à l’etranger.  Se  pendant  ledit 
icms , elles  demeureront  renfermées  dans  le  ma- 
pfin,  comme  il  efl  dit  à l’article  XI,  Si  après 
le  terme  d’un  an , il  y fera  pourvu  par  fa  ma- 
jeflé,  ain/i  qu’il  appartiendra. 

X V I; 

Le  renvoi  du  fel  4 l’étranger,  Se  du  tabac  k 
I étranger  , fe  fera  dircétemem  par  mer  ; pourra 
néanmoins  l’adjudicaiaire  général  des  fermes 
comme  ayant  le  privilège  cxcluljf  du  tabac  dif- 
pofer  à fon  profir  du  tabac  de  prifts  qui  lui 'aura 
été  adjugé. 

XVII. 

Les  autres  marchandifes  prohibées  , pourront 
ure  cnyoyéts  par  terre  à l'érrangcr  , par  forme 
de  tranfit , a travers  le  royaume , fins  paver  au- 
cuns droiu,  St  fous  la  condition  de  palier  Sc 
foriir  par  les  ports  & bureaux  ci-apres  délignés, 
St  a I cxduüon  de  tous  autre»  ; lavoir  pour  ce 
qui  foriira  du  royaume  par  mer,  par  Dunkerque 
Calais,  Saint-Valcry,  Dieppe,  le  Havre,  lïon- 
jîcnr  , Samt-xMalo,  le  Porr-Louis,  Kames 
Paimbeuf,  la  Rochelle,  Bordeaux  , Bavonne 
Cette,  Agdc  & Alarfeille  : Et  à l’égard  de  ce 
qui  forcira  par  terre  pour  l’Efpagne  par  les  bu- 
reaux de  Bayonne , Pav-dc-Behobie , Afcain  & 

[ Ainhoa  ; pour  la  Savoie , par  les  bureaux  du 
Pont-dc-Beauvoilîn  Sc  Chaparillan;  pour  Genève  St 
la  SuilTc,  par  les  bureaux  de  Scilfel  St  Longerav , 
ou  par  les  bureaux  d’Auxonne  , St  d’Auxonne’ 
par  celui  de  Pomarlicr , fuivanr  la  deflination  ; 
pour  les  P.iys-Eas  & pav  s de  Liège , par  les  bu- 
reaux de  la  barté  ville  de  Dunkerque,  Lille,  Va- 
leocieiiBes,  Alaubeuge  St  Givet  ; dans  Itfquch  bu- 
reaux les  commis  déligneront  , en  vifani  les  ac- 
quits à caution  de  tranlit  oui  leur  feront  préfen- 
tés , le  dernier  bureau  de  là  frontière  par  où  les 
marchandifes  devront  fortir,  fuivant  la  route,  Sc 
par  le  côté  de  Luxembourg , par  Torcy , Sc  dc-U 
par  Sedas. 
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X V 1 1 I. 

Le?  mirchandifeî  prohibée?,  ne  ponrront  for- 
tir  des  ports  où  elles  auront  été  amenées , pour 
être  envoyées  à l’etranger , qu’en  préfence  du 
commis  du  fermier  , par-desam  lequel  elles  de- 
vront être  rceonnues  & conduites  au  vaifleau , fi 
elles  fortent  par  mer , ou  ehargées  fur  les  voitu- 
res-, fans  que  celles  qui  fortiront  par  mer,  puif- 
fem  être  entrepofées  dans  aucun  port  intermé- 
diaire. A l’égard  des  fcls  & des  tabacs . dont  le 
renvoi  à l’étranger , comme  il  dl  dit,  article  XVl^ 
ne  pourra  être  fait  que  par  mer , ils  feront  pa- 
reillement reconnus  Sl  conduits  au  vailTeau. 

X I X. 

Toutes  les  marchandifes  de  prifts , autres  que 
celles  ci— dcITus  prohibées  , auront  la  faculté^  de 
pouvoir  être  envoyées  fans  payer  aucuns  droits , 
direelement  du  port  de  l’adjudication  i I étran- 
ger ; elles  jouiront  auflî  du  bénéfice  du  tranfit 
au  travers  du  royaume,  en  pallant  & forttuii  par 
les  bnreanx  défignés  en  l’article  XVII,  à Icxclu- 
fion  de  tous  autres;  St  en  attendant  qu’elles  foient 
deftinées  St  expédiées,  elles  feront  enfermées  dans 
les  magafini , ainfi  qu’il  cfl  dit  à 1 article  XI.  Lcf- 
dites  marchandifes  pourront  également  être  ex- 
pédiées pour  les  colonies  françoifes,  foii  direc- 
tement du  port  de  l’adjudication  , foit  en  les  en- 
voyant d?.ns  un  port  intermédiaire  ; St  ce  tranf- 
port  pourra  fc  faire , ou  par  mer , ou  par  terre , 
en  rempliflani  les  formalités  ordinaires -,  mais  dans 
ce  dernier  cas , clics  feront , à leur  arrivée  dans 
le  port  intermÀiiairc , renfermées  jufqu’à  l’cxpé- 
diiioD  dans  les  magafirs,  fous  la  clef  du  fermier. 

X X. 

Lcfditcs  marchandifes  permifes  , ne  pourront 
demeurer  dépofées  en  magafin , fans  deflination 
& expédition  , plus  de  fix  mois , à compter  du 
jour  de  l'adjudication  , après  lequel  terme , les 
droits  en  feront  acquis  St  payés  au  fermier  par 
les  adjudicataires  ; veut  n^nmoins  fa  inajcfté  , 

?[ue  celles  defdites  marchandifes  permifes  , qui 
croient  déclarées  pour  les  colonies  fianyoifes  , 
«tant  l’expiration  des  Cx  mois  d’entrepôt,  jouiffent 
encore  de  fix  autres  mois , fans  être  fiqcttcs  à 
aucuns  droits  ; mais  fi , après  avoir  été  déclarées 
pour  lefditcs  colonies,  la  deflination  en  étoit  chan- 
gée ou  pour  l’étranger , ou  pour  le  royaume , 
dans’  le  cours  des  fix  derniers  mois , les  proprté- 
laircs  defdites  marchandifes  feront  tenus  de  payer; 
farcir  , pour  celles  qui  pafferont  à l’étranger , 
les  droits  d’entrée  , fit  moitié  de  ceux  de  fortic  ; 
& [loiir  celles  qui  feront  deflinées  à la  confôm- 
tnaiion  du  royaume  , les  droits  d’entrée  , avec 
moitié  en  fus. 

XXL  ^ 

En  cas  de  non-rapport  dans  le  délai  cl-deffus , 
des  acquits  i caution  dûment  déchargés,  les  foa- 


mifTionnaires  payeront , s’il  s’agit  de  marchand!-* 
fes  prohibées,  par  forme  de  confifeation  defdites 
marchandifes , le  double  de  l’adjudication  , fit  en 
outre  , l'amende  portée  par  les  régicmens  ; fit  à 
l'égard  des  marchandifes  permifes  , le  quadruple 
des  droits  fixés  par  les  articles  d-aprés. 

XXII. 

L’àcicr  non  ouvré,  les  chairs  talées  de  toute 
cfpccc , la  cire  jaune  non  ouvrée , les  cuirs  verds 
on  CD  poil  non  falés , le  caflur  en  peau  ou  en 
poil,  le  cuivre  non  ouvré,  l’étain  non  ouvré,  le 
plomb  non  ouvré  St  le  fuif , déclarés  pour  la  con- 
fommation  du  royaume,  payeront  pour  tous  droits 
d’entrée  des  traites , dans  tous  les  bureaux  des  ports 
où  l’adjudication  en  aura  été  faite , deux  & demi 
pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication. 

XXIII. 

Le  charbon  de  terre , les  bouteilles  ou  flacons 
de  verre,  les  bulles , cafés  de  tous  lieux  St  pays, 
cire  jaune  ou  blanche  ouvrée , les  cuirs  apprêtés 
ou  tannes,  cuirs  dorés,  cuivre  ouvré,  droguerie» 
de  toutes  fortes , étain  ouvré , fer  ouvré  , fer- 
blanc  ou  tôle  ouvré , linge  de  table  ouvré  ou 
non  ouvré , mercerie , morue  verte  ou  fiche , & 
toutes  fortes  de  poilfons  fecs  ou  falés , papiers  da 
toutes  fortes,  quincaillerie  de  toutes  fortes,  ru- 
bans de  fil , toiles , futaincs  St  coutils  , tapis  St 
tapilTeries , verres  de  toutes  fortes , auflî  déclarés 
pour  la  confommation  du  royaume,  payeront  pour 
tous  droits  d’entrée  des  traites,  dans  tous  les  bu- 
reaux des  ports  oii  l’adjudication  en  aura  été  fai- 
te , dix  pour  cent  du  prix  de  l’adjiidicaiion  ; fit 
quant  aux  cafés  & fueres  de  toutes  cfpêces,  qui 
feront  également  déclarés  pour  la  confommation 
du  rovamne  , ils  acquiiicrontg  favoir , le  café 
Moka  ' le  droit  de  trente-fix  livres  du  quintal  ; le 
tafé , autre  que  celui  de  Moka , le  droit  de  jua- 
torre  livret , auflî  du  quintal  ; fit  les  lucres , ceux 
du  tarif  de  1667,  i l’exception  néanmoins  des  fu- 
cres  bruts,  qui  ne  payeront  que  trait  litres  quinit 
fous  du  cent  pefam. 

XXIV’. 

Tontes  les  marchandifes  permifes , autres  que 
celles  dénommées  aux  articles  11  fit  ly  du  prélctit 
réglement , fit  qui  feront  déclarés  pour  la  con- 
fonimaiion  du  royaume,  payeront  pour  tous  droit» 
d'entrées  des  traites  des  ports  où  I adjudication  en 
aura  été  faite  , autres  que  Marfeille , Bayonne  fie 
Dunkerque  , cinq  pour  cent  du  prix  de  leur  adj^ 
dicaiion  ; à l’exception  néanmoins  des  foies  de 
toutes  fortes , qui  acquitteront  les  droits  d en- 
trée de  quatorze  fout  par  livre  pefant , impqfés  par 
l’édit  de  janvier  lyii  ; St  feront  lcfditcs  foies  de 
prifes , difpenfées  d’être  envoy  ées  k Lyon. 

XXV. 

Dans  le  cas  où  les  droits  des  marchandifes  de» 
prifet,  réglés  par  le  prêtent  irrêi,  i itua  ♦ àtmi 
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ou  i cinq  pourcent  du  prix  de  l'adjudicuiion , pour- 
roiem  fc  trouver  plus  forts  que  les  droits  d’entrée; 
ordinaires  qui  feroient  dus  pour  aller  à la  tlellina- 
lion  déclarée  , fuivant  les  tarifs  & rcgicmcns , les 
droits  defdites  tnarchandifes  feront  réduits  à ceux 
portes  par  Icfdits  tarifs  & régletnens , ce  qui  ne 
pourra  avoir  lieu  pour  les  ntarchandifes  dénoui- 
méei  en  l’article  du  préfeat  réglement , lef- 
quelles  demeureront  aüujetties  aux  droits  portés 
par  ledit  article  , pour  quelque  deflination  que  ce 
ibit  dans  le  royaume. 

XXVI. 

Les  droits  des  tnarchandifes  des  prifes  , devant 
être  acquittes  fuivant  le  prix  de  leur  adjudication, 
veut  fa  tnajeflé  ^e  la  vente  St  adjudication  en 
foient  faites  par  les  juges  de  l’amirauté , par  par- 
ties d’une  même  forte  St  qiutlite  de  marchandi- 
fes;  St  que  les  négocians  St  autres  qui  devront 
en  acquitter  les  droits,  foient  tenus  de  rapporter 
au  bureau  des  fermes , avec  leur  déclaration , un 
certificat  de  l’amirauté , du  prix  de  l’adjudication 
de  la  marchandife  déclarée,  avec  le  numéro,  la 
date  & le  nom  de  l’adjudicataire  porté  par  l’in- 
yentaire , ce  qui  fera  vérifié  fur  le  double  dudit 
inventaire,  qui  doit  être  remis  au  commis  du  fer- 
mier , fuivant  l’article  lo. du  préfcni  réglement; 
St  faute  par  Icfdits  négocians  St  autres  de  rappor- 
ter certificat  dans  la  forme  ci-delTus  preferite,  les 
droits  feront  acquittés  à la  valeur,  fur  le  pied  du 
plus  haut  prix  qui  fe  trouvera  porté  audit  inven- 
taire fur  les  tnarchandifes  de  méttK*  cfpcce. 

XXVII. 

Les  acquits  de  payement  des  droits  de  deux  fit 
demi  , St  de  cinq  ou  de  dix  pour  cellt , fuivant 
1 cfpéce  de  marchandifes , tiendront  lieu , tant  des 
droits  d’entrée  fit  droits  locaux  des  traites,  dus 
dans  la  province  ou  l’adjudication  en  aura  été 
niite , que  do  tous  autres  droits  des  traites  qui 
pourroient  fè  trouver  dus  au  paffage  par  terre 
d’une  province  à l’autre,  même  de  vingt  pour  cent 
dus  fur  les  marchandifes  du  Levant,  pourvu  néan- 
moins que  le  tranfport  s’en  felTe  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  l’acquit  de  payement  pris  au 
bureau  du  lieu  de  l’adjudication  : n’entend  fa  ma- 
jeflé , que  la  préfente  difpofition  puilfe  avoir  lieu 
à l’égard  des  marchandifes  dont  les  droits  de  deux 
fit  demi  fit  de  cinq  pour  cent  de  l’adjudication , 
auront  été  réduits  , en  conformité  de  l'article  15  , 
i ceux  portés  par  les  tarifs  St  réglemcns , lef- 
quelles  continueront  i payer  les  différens  droits 
dus  fur  leur  route  : n’entend  preilicment  fa  ma- 
jeflé  , exempter  les  marchandifes  des  autres  droits 
indépendans  des  traites  ou  cinq  grofles  fermes , 
auxquelle  elles  fe  troiiveroient  fujettes,  lefquels 
droits  feront  payés  indépendamment  dcfdits  droits 
de  traites , portés  par  le  préfent  réglement. 

X X V I I 1. 

Les  droits  des  marclundifes  n«  feront  payés, 
Fiaancet.  Tome  III. 


que  lorfqu'ellcs  feront  enlevées  du  lieu  de  l’adju- 
dication, pour  être  tranfporiécs  dans  un  autre 
lieu  du  royaume  , ou  pour  Être  conlbitimées  dans 
le  lieu  de  l’adjudication;  fit  en  cas  que  les  adjudi- 
cataires veuillent  les  tirer  du  dépét  fit  les  avoir  en 
leur  difpofition , avant  d’en  avoir  fait  la  deftina- 
tion , ils  feront  tenus  d’en  payer  ks  droits. 
XXIX. 

Les  marchandifes  des  prifes  conduites  dans  le 
port  de  Dunkerque,  qui  leront  dellinécs  pour  l’in- 
térieur ou  pour  paucr  en  tranjit  au  travers  du 
royaume  à l’étranger,  feront  repréfentées  au  bu- 
reau de  la  balfe  ville  de  Dunkerque  , où  la  décla- 
ration en  fera  faite  k l’ordinaire,  fit  elles  feront 
accompagnées  d’un  certificat  de  l’amirauté  , qui 
fera  foi  qu’elles  proviennent  de  telle  prife , le- 
quel fera  dans  la  forme  preferite  par  l’article  z6, 
fit  fera  vérifié  dans  ledit  bureau  , fur  le  double  de 
l'inventaire  qui  y fera  remis  à cetelfet  ; fit  fur  Icf- 
dits  certificats  vérifiés , elles  feront  vifitées  pour 
être  enfuite  acquittées  ou  expédiées  en  transe, 
fit  plombée  avec  acquit-à-caution , fit  foumifiion 
de  remplir  les  coBditions  preferites  par  le  préfent 
réglement.  11  en  fera  ufé  de  même  au  bureau  de 
Septeme , ou  autres  premiers  bureaux  d’entrée 
près  de  Marfeille  , pour  les  marchandifes  des 
prifes  , conduites  dans  ce  port,  fit  qui  de-là, 
feront  envoyées  dans  l’intérieur  du  royaume  on 
à l’étranger  par  tranfit  ; réfervant  néanmoins  lit 
majefié  à l'adjudicataire  général  des  fermes , fit  a 
fes  commis  établis  à Marfeille , la  faculté  de  pren- 
dre connoifTance  des  marchandifes  defdites  prifes 
qui  y feront  amenées , St  de  s’oppofer  à l’intro- 
duclion  de  celles  qui  y font  détendues  par  les 
réglemens  : entend  fa  majefié  que  les  tabacs  de 
prifes  , qui  entreront  dans  la  blandre  françoife 
par  le  bureau  de  la  baffe  ville  de  Dunkerque, 
acquittent  audit  bureau  le  droit  de  trente  fous 
par  livre  de  tabac,  impofé  par  1a  déclaration  du 
4 mai  1749. 

XXX. 

Les  tnarchandifes  des  prifes , amenées  au  port 
de  Bayonne  , payeront , après  l'adjudication  , les 
droits  ordinaires  de  la  cotttiime,  dans  le  cas  oVi 
les  adjudicataires  y feroient  fnjets , fit  elles  ne 
feront  alfiijcities  aux  droits  de  deux  fit  demi  , de 
cinq  fit  de  dix  pour  cent , qu'à  la  fortie  du  Cuu- 
tumat  pour  la  defiination  du  royaume , fit  en  jut- 
tifiant , comme  il  cil  dit  ci-dcfl'us , du  prix  <fb 
leur  adjudication.  Elles  jouiront  au  furplus  du  bé- 
néfice du  tranjtt , tant  pour  les  marchandifes  pro- 
hibées qui  devront  être  renvoyées  à l’étranger , 
que  pour  les  marchandifes  pennifes , que  les  né- 
gocians fit  autres  voudront  faire  palfer  à fétran- 
ger  ; le  tout  en  obfervani  les  formalité;  preferites 
en  pareil  cas  par  le  préfent  réglement  ; fit  à l’é- 
gard des  marchandifes  permifes  , fous  la  condi- 
tion quelles  n'auront  pas  été  en  1a  difpofition 
dcfdits  négocians  ou  autres  non  privilégtés  ; «1 
Bbb 
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forte  que  Vetemption  des  droit»  d’entriSc  8t  de 
fortic , ne  porte  que  fur  celles  defditcs  marchan- 
difes  permifes  qui  pafl'cront  dirvClemeni  en  tranjû 
ü l'iitrangcr , fans  avoir  ét«i  en  la  difpofiiion  des 
adjudicataires.  Veut  fa  majefté  que  les  tabacs  pro- 
venant des  prifes  , 8c  dcniniis  pour  la  confoni- 
mation  do  ladite  ville  de  Bayonne , acquittent  le 
droit  de  trente  fous  par  livre  de  tabac  , àinpofé 
par  la  déclaration  du  4 mai  174p. 

XXXI. 

Le  prefent  réglement , dans  tout  fon  contenu , 
fera  exécuté  pour  les  marcliandifcs  provenant  des 
échoitemens  des  navires  ennemis  pendant  la  pré- 
fente  guerre. 

X X X 1 I. 

Le  contenu  aux  articles  ct-delTus , aura  pareil- 
lement lieu  pour  les  prifes  faites  par  les  vaitTeaux 
de  fa  majeflé,  8c  les  droits  ordonné»  par  le  pré- 
fent  réglement,  feront  perçus  fur  les  tnarchan- 
difes  de  toutes  les  prifes  faites  avant  fa  Publi- 
cation , comme  fur  celles  qui  pourront  fe  faire  à 
l'avenir.  < 

■ XXXIII. 

La  connoilTancc  des  fraudes  81  contraventions 
au  préfent  réglement , demeurera  aux  maîtres  des 
ports  8c  juges  cpii  ont  coutume  d’en  connoltre, 
fauf  l'appel , ainli  que  de  droit. 

Fait  au  confeil  d’état  du  roi,  fa  majeflé  y étant, 
tenu  it  Verûilles  le  17  août  1778. 

Au  relie , pour  avoir  une  cotraoilTance  eom- 
plette  de  tout  ce  tpti  concerne  la  jurifpmdencedcs 
prifes,  il  faut  confultcr  le  Code  det  prifet  en  1 
vol.  fn-4*.  imprimés  par  ordre  du  roi  en  1784- 

C’eft  l’ouvrage  d'un  magillrat  laborieux  , nom- 
mé , dé»  1777 , à la  place  de  procureur  général 
au  confeil  des  prifes,  8c  qui  a ralTemblé , dans  ce 
code , toutes  les  loix  relatives  k la  matière  depuis 
l’an  1400  jufqu’à  nos  jours. 

PRIVILÈGE,  f.  m.;  en  finance,  comme  dans 
le  commerce  8c  dans  le  gouvernement , ce  mot 
lignifie  une  diflinélion  unie  ou  honorable  donj 
jouilTem  certains  membres  de  la  fociété. 

J1  y a pluficnn  fortes  de  privilèges. 

i".  Ceux  qui  font  inhérens  à la  perfonne  par 
les  droits  de  fa  nailTance  ou  de  Ion  état.  Tel  cil 
le  privilège  dont  jouit  un  pair  de  France , ou  un 
membre  dn  parlement , de  ne  pouvoir  être  jugé  , 
en  matière  criminelle,  que  par  le  parlement. 

1*.  Les  privilèges  accordés  par  tertres  du  prince , 
enregidrées  dans  les  cours  où  la  joiiilfance  de  ces 
privilèges  pouvoir  être  contdléc.  Cette  féconde 
efl>èce  fe  fubdivife  encore  en  deux  autres,  fuivant 
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la  différence  des  motifi  qui  ont  déterminé  le  prince 
<t  les  accorder. 

Les  premiers  peuvent  s’appeller  privilèges  de 
dignité  , ce  font  ceux  qui , ou  pour  l'erv  ices  ren- 
dus, ou  pour  faire  refpcéler  ceux  qUî  font  i ren- 
dre, font  accordés  k des  particuliers;  tel  que  le 
privilcge  de  noblad'c  accordé  gratuitement  i un 
roturier.  Telles  font  aulll  toutes  les  exemptions  de 
tailles  & d’autres  charges  publiques  que  donnent 
certains  ollîccs. 

Entre  ceux  de  cette  dernière  efpècc , il  faut 
encore  diflingiicr  les  privilèges  qui  n’ont  pour  ob- 
jet que  de  rendre  les  fonélions  8t  les  pcrfonnci 
de  ceux  qui  en  jouilTcnt  plus  honorables  , 81 
ceux  qui  ont  été  accordés  moyennant  des  finan- 
ces , payées  dans  les  befoins  de  l'Etat , mais  tou- 
jours , 8t  dans  ce  dernier  cas  même , fous  l’appa- 
rence de  l’utilité  des  écrtices. 

Enfin  la  dernière  cfpèce  de  privilège , ell  de 
ceux  qu’on  peut  appellcr  de  nécelCtc. 

On  entend  par  ceux<i  les  exemptions  particu- 
lières qui  , n’étant  point  accordées  i.  la  dignité 
des  perfonnes  8c  des  foqclions  , le  font  k la  fimple 
nécellité  de  mettre  telles  perfonnes  à couvert  des 
vexations  auxquelles  leurs  fondions  même , les  cx- 
pofebt  de  la  part  du  public. 

Tels  font  les  privilèges  accordés  aux  commis  des 
fermes  8c  autres  prépofeS  k la  perception  des  im- 

fioliiions.  Comme  leur  devoir  les  oblige  de  faire 
es  rccouvrcmens  dont  ils  font  chargés , ils  font 
cxpofôs  à. la  haine  Sc  aux  reffemimens  de  ceux 
contre  lefquels  ils  ont  à faire  des  pourfuites;  de 
forte  que  s'il  étoit  k U difpolîtion  des  habitans 
des  lieux  de  leur  faire  porter  une  partie  des 
charges  publiques , ou  ils  en  feroient  fort  fur- 
chargés,  ou  la  crainte  de  cette  vexation  leur  con- 
feilleroit  des  mcnagcniens  qui  compromet iroieni 
leurs  fonélions. 

De  la  différence  des  inotils  qui  ont  produit  ces 
différentes  efpéces  de  privilèges , naît  aulü  , dan» 
celui  qui  en  a la  confervation , la  différence  de» 
égards  qu’il  doit  k ceux  qui  en  font  pourvus.  Ainfi, 
lorfqu’un  cas  de  néccliité  politique  8t  urgent, 
cas  ou  celTcnt  tous  les  privilèges,  exige  qu’il  foit 
dérogé  aux  privilèges , ceux  qui  , par  leur  nature, 
font  les  moins  rcfpcilabics , doivent  être  auffi  les 
premiers  auxquels  il  foit  dérogé. 

En  général , 8t  hors  les  cas  des  privilèges  de 
la  première  efpècc,  c’cll-à-dirc,  ceux  qui  font  in- 
hèrens  aux  perfonnes  ou  aux  fondions  , on  ne 
doit  reconnoitre  aucuns  privilèges  que  ceux  qui 
font  accordés  par  des  lettres  du  prince,  dûment 
enregillrèes  dans  les  cours  qui  doivent  en  con- 
noitre.  Il  faut  même  en  ce»  cas  qu’ils  foient  ré- 
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duifs  dans  l’nfagc  i Icnrs  juftcs  borne» , eonfortnc- 
ment  au  titre  qui  le»  conflitue.  Il»  ne  fum  point 
du  tout  dans  l’d'prit  de  la  maxime  favores  jm- 
plianji , parce  qii’autrcment  dtani  dilji  , 8t  par 
leur  nature  , une  furcharge  pour  le  relie  du  pu- 
blic , cette  furcharge  portée  à un  trop  haut  point , 
deviendroit  infontcnable  ; ce  tjui  n’a  jamais  été  ni 
pu  être  dans  l’imemion  du  légidatcur. 

L feroit  fort  à fouhaiter  que  le»  befoin»  de  l’E- 
tat, la  néceflité  des  alfaircs,  ou  des  vues  particu- 
lières , n’culfent  pas , autant  qu’il  cil  arrivé , mul- 
tiplié les  priviUges , Si  que  de  tems  en  tems  on 
revint  fur  les  motifs  de  leur  conccfllon  , qu’on 
les  examin&t  foigneufement , & qu'ayant  bien  dif- 
. tingué  la  dilTérence  de  ces  motifs , on  réfolût  de 
ne  conferver  qtie  les  privilèges  qui  auroieni  des 
vues  utiles  au  prince  & au  public. 

Il  cil  très-jufle  que  la  noblefle , dont  le  devoir 
e(l  de  fervir  l’Etat  dans  les  armées , ou  du  moins 
d’élever  des  fujets  pour  remplir  cette  obligation  ; 
^e  des  magillrats  refpcélablcs  par  l’importance 
de  leurs  fondions , & qui  rendent  la  jullice  dans, 
les  tribunaux  fupérieurs,  jouitfent  de  dillinélions 
honorables , qui  en  même  tems  font  la  técompenfe 
des  fersiccs  qu’ils  rendent  , & leur  procurent  le 
repos  d'cfprit , & la  conlidoraiion  dont  ils  ont  bc- 
füin  pour  vaquer  utilement  à leurs  fondions. 

La  portion  des  charges  publique»  dont  ils  font 
exempts , retombe , i la  vérité  , fur  le  furplus 
des  citoyens  , mais  il  cil  jullc  atilTi  que  ces  ci- 
toyens, au  repos  & à la  iùreté  defquels  veillent 
les  magillrats,  comribucm  à payer  le  prix  de  leurs 
travaux. 

Il  cil  jufte  & décent  pareillement  que  ceux  qui 
ont  l’honneur  de  fervir  le  roi  dans  la  maîfoh  do- 
melliquu,  & qui  approchent  de  fa  perfonne , par- 
ticipent en  quelque  forte  a la  dignité  de  leur  maî- 
tre en  ne  reliant  pas  confoadus  dans  la  dernière 
clallc  du  peuple. 

Mais  il  femble  qu’il  fàudroit  encore  dillinguer^ 
dans  tou»  les  cas , le»  perfonnes  dont  les  ferviecs 
font  réels  & utiles , foit  à l’Etat , foit  au  public , 
& ne  pas  avilir  les  htvetirs  dont  ceux-ci  jouilTcnt 
légitimement , en  les  confondant  avec  un  grand 
nombre  de  gens  inutiles  à tous  égard» , & qui  n’ont 
pour  titres  qu’un  morceau  de  parchemin  acqitis 
prefque  toujours  i bas  prix. 

L'n  bourgeois  aifé  , & qui  lui  fenl  pourroit 
payer  la  moitié  de  la  taille  de  toute  une  paroilTe , 
s’il  étoit  impofé  dans  une  julle  proportion  , pour 
le  montant  d’une  année  ou  de  deux  de  fes  impo- 
liiions , St  fouvent  pour  moins , fan?  éducation  & 
Cms  tglcns , acheté  une  charge  dans  une  éleélion , 
dans  un  grenier  i fcl , ou  toute  autre  charge  inu- 
tile & exempte  de  tout  fcrvice  chez  le  toi  ou  chez 
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un  prince;  charge  dont  le  litre  même  cil  fouvent 
ignoré  du  maître  & dont  il  ne  fait  jamais  ufage; 
ou  fc  fait  donner  dans  le»  aides  ou  dans  les  fer- 
mes , un  petit  emploi  de  hiiralide  fouvent  inutile, 
& qui  n’a  d’autres  émolumens  que  les  exemptions 
attachées  à la  commilfion  , & l'on  jouit , è la  vtie 
du  public , de  toutes  les  immunités  dont  jouid'em 
la  noblede  & la  grande  magidratiirc , tandis  qu’un 
officier  du  principal  liège  de  jullice  de  la  jsro- 
vince  , qui  n’ell  point  cour  fupéricurc , dl , pour 
les  impofitions  & autres  charges,  confondu  avec 
les  moins  conlidérés  du  peuple. 

De  CCS  abus  do  privilèges  naiflent  deux  incon- 
véniens  irés-fenfiblcs  ; l’un , que  la  partie  de  ci- 
toyens la  plus  pauvre , cil  toujours  furebargée  au- 
deU  de  fes  forces  ; or  cette  partie  ell  cependant 
la  plus  véritablement  utile  à l’Etat , puifqu'elic  cil 
compofée  de  ceux  qui  cultivent  la  terre , ü pro- 
curent la  fubfiAance  aux  ordres  fupérieurs. 

L’autre  inconvénient  ell , que  les  privilèges  dé- 
goûtent les  gens  qui  ont  du  talent  & de  l’éduca- 
tion , d’entrer  dans  la  magidraiure  Ht  dans  des 
profeffions  qui  exigent  do  l’application  & de  l’é- 
tude, & leur  font  préférer  de  petites  charges  & 
de  petits  emplois , où  U ne  faut  que  de  l’avidité , 
de  l'inm^ic  & de  la  morgue  pour  fc  foutenir  it 
en  impolcr  au  public. 

De  ces  réflexions  il  faut  conclure  , que  , foit  les 
tribunaux  ordinaires  chargés  de  l’adminiHration 
de  la  partie  de  la  jullice  qui  a rapport  aux  impo- 
fitions 8t  aux  privilèges , foit  cctix  qui  par  état , 
font  obligés  de  veiller  è la  répartition  pariiculicre 
des  impofitions  & dm  autres  charges  publiques, 
ne  peuvent  rien  faire  de  plus  convenable  & de 
plus  tuile  que  d’éire  fort  circonfjseéls  à étendre 
les  privilèges  ; ils  doivent , autant  qu’il  dépend 
d’eux , les  réduire  aux  termes  précis  dans  Icfqucls 
ils  font  circonfcriis , en  attendant  que  des  cir- 
conflanccs  plus  heureufes  permetient  à ceux  qui 
font  chargés  de  cette  partie  de  l’adminiflration  , 
de  les  réduire  aû  point  unique  où  ils  feroient  tous 
utiles. 

Cette  vérité  ell  parfaitement  connue  de  tous 
les  adminillraiours,  mais  la  néccffiié  de  pourvoir 
à des  indemnités  ou  i des  équivalons , arrête  fans 
doute  fur  cela  leurs  défirs  , ou  contrarie  leurs 
projets;  d’ailleurs,  les  befoins  publics  fans  ccITe 
renaiffans , fouvent  les  forcent , nnn-fculctncm  ù 
en  éloigner  l’exécution,  mais  même  à rendre  cette 
exécution  plus  difficile  pour  l’avenir. 

Dc-là  ell  arrivé  que  la  noblelTc  , qui , pareille- 
ment , ell , ou  devroit  être  ta  récompenfe  la  plu» 
honorable  des  ferviecs  imporians  ou  des  talons 
fupérieurs , a été  prosliguée  à des  milliers  de  fa- 
tuillcs , dont  les  auteurs  n’ont  eu  pour  le  la  pro- 
curer que  la  peine  d’employer  dos  fommes,  Ibii- 
B b b ij 
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vcni  mime  afitz  modiques , à acquirir  des  char- 
ges qui  la  leur  donnoient;  charges  dont  l’utilité 
pour  le  public  étoit  au  moins  nulle , fi  elles  ne 
devenoient  pas  un  véritable  fardeau.  Cet  article 
deviendroii  un  volume  fi  l’on  y recherchoit  le 
nombre  & la  qualité  de  ces  titres,  & les  abus  de 
ces  privilèges  ; mais  on  a cru  devoir  fe  rellrein- 
dre  à ce  qu’il  y a fur  cette  matière  de  plus  gé- 
néral , de  plus  connu , & de  moins  contcflé.  K<^f{ 
Orricns. 

PR.lvii,f;OES  des  commis  & employés  des 
fermes  & des  régies.  Voyn  le  mot  Commis. 
On  y a rapporté  , page  550 , tome  premier , dif- 
férons articles  du  titre  commun  de  l’ordonnance 
de  1681  , qui  regardent  généralement  les  com- 
met tans  & les  commis.  On  ajoutera  ici  la  note  de 
dilTérens  arrêts  du  confeil  qui  ont  cdnirmé  ces 
priviltget. 

Tels  font  l’arrêt  du  14  août  171^  , qui  ordonne 
en  même  tems  la  réunion  de  différens  emplois. 

Celui  du  16  janvier  1734,  & la  lettre  du  mi- 
niftre  des  finances  du  7 février  1744 , qui  jugent 
ue  les  commis  aux  aides  font  exempts  du  péage 
U pont  de  Manies , & qu’en  conféquence  ils  ne 
doivent  pas  être  alfujctlis  à l’impoliiion  faite  i 
Ifibudun  pour  réparation  & reconftruélion  du  pont 
de  cette  ville. 

L’arrêt  du  10  janvier  1747  , qui  décharge  les 
employés  des  fermes  i Sétian  , du  payement  des 
fommes  auxquelles  ils  ont  été  compris  dans  les 
rôles  de  l’impofition  établie  pour  la  penfion  des 
enfans-trouvés. 

Celui  du  10  juillet  1739,  qui  ordonne  que  tons 
les  commis  des  fermes  dt  tout  prépofé  à la  per- 
ception Sl  au  recouvrement  des  deniers  royaux  , 
feront  exempts  de  fervice  , dans  les  compagnies 
détachée?  de  la  milice  garde-côte , & dans  celles 
du  guet. 

Enfin , l’arrêt  du  confcil  du  ii  avril  1779  , qui 
rappelle  tous  les  régicmens  rendus  fur  le  fait  des 
privilèges , exemptions  & immunités  dont  les  com- 
mis de  la  partie  des  domaines  doivent  jouir , & 
ordonne  même  que  leurs  enftins  ne  feront  point 
fil  jets  à la  milice.  Vayei  CoMSiis,  Taille. 

Les  privilèges  accordtS  aux  employés  des  fer- 
mes & des  régies , & 4 tous  ceux  qui  font  attachés 
4 quelque  partie  de  finance  , n’ont  point  ^ur 
objet  unique , comme  l’obforve  l’auteur  de  1 arti- 
cle privilège , dans  la  première  édition  du  diclion- 
naire  Encyclopédique  qui  a été  rapporté  ci-devant, 
de  les  mettre  4 couvert  des  etfcis  do  ht  bainc  & 
des  refleniimcns  qu’ils  feroient  dans  le  cas  d’exci- 
ter par  la  nature  même  de  leurs  fonélions.  Ces 
privtle'ges  doivent  cite  eonfidétés  comme  une  par- 


tie de  leurs  falaires  & 4 l’égard  des  commis  aux 
aides  & aux  fermes , comme  U fuite  de  leur  inlla- 
biliié  dans  les  lieux  même  où  ils  rcmplincnt  leurs 
fonclions.  Expofés  pour  le  bien  du  fervice,  4 chan- 
ger fréquemment  de  réfidencc,  & 4 fe  trouver  en- 
voyés 4 une  grande  dillancc  de  l’endroit  qu’ils 
haliitoicnt  d’alxitd , on  fent  combien  il  ferait  dif- 
ficile de  les  comprendre  dans  le  rôle  des  impofi- 
lions , fans  fixer  auparavant  par  combien  de  tems 
de  réfidence  ils  y pourroient  être  alTujeitis  , & de 
fiiivrc  le  recouvrement  de  leur  cote. 

D'aillenrs  , les  appointemens  qu’ils  reçoivent 
étant  en  général  mefurés  fur  la  nfaefiité  de  four- 
nir 4 leur  fubfifiancc  comme  une  fimpic  penfion 
alimentaire , il  cfi  clair  que  fi  la  fomme  ac  cette 
penfion  étoit  diminuée  par  des  taxes  ou  des  im-  * 
pofitions  , ce  feroit  4 l’Etat  qui  la  paye  , 4 l'aug- 
menter du  montant  de  la  réduélion-,  dés-tors  cette 
augmentation  deviendroit  une  dépenfc  confidé- 
rablc.  On  doit  donc  conclure  de  ces  obfcrva- 
tions  , que  les  privilèges  dont  jouilTcnt  les  per- 
fonnes  que  l'Etat  emploie  dans  la  perception  de 
fes  revenus  , font  une  partie  des  falaires  qu’il 
donne , & qu’en  les  retranchant  il  en  réfulteroil 
néccflaircment  une  dépenfc  trés-confidérable.  Au 
relie,  ces  falaires  font  fi  médiocres  pour  la  clalTc 
fuballcrnc  des  employés , qui  eft  la  plus  nom- 
breufe . que  les  privilèges  dont  ils  joutlTcni  dans 
leur  milirc,  en  même  tems  qu’ils  font  un  mince 
fiipplémem  de  traitement , deviennent  encore  né- 
ccllaires  , pour  leur  éviter  les  embarras  & les 
inquiétudes  , inféparables  des  impofitions  qu’on 
eft  forcé  de  payer , & qui  leur  déroberoient  un 
teins  qu’ils  doivent  en  entier  aux  fondions  qu’ils 
rempUtfent. 

P.ROCÈS-VERBAL , f.  m.  C’efl  nn  ade  par 
lequel  cil  juridiquement  conftaté  un  fait.  En  ma- 
tière de  finance,  un  procès-verbal  de  commis, 
ou  d’employés , lcrt  4 établir  des  laits  dans  Icl- 
quels  ils  aperçoivent  une  contravention  aux  ré- 
^cmens.  Cxft  proprement  le  récit  de  ce  qui  s’eft 
paft'é  dans  une  vifiie,  dans  nne  defeeme,  ou  com- 
miftion  particulière,  ou  dans  une  capture  & fai- 
fic , avec  le  rapport  des  dires , répliqués  & con- 
teftations  des  parties,  ou  celui  de  leur  abfence, 

& de  toutes  les  circonftanccs  propres  4 appuyer 
ce  récit. 

La  première  condition  d’un  procès-verbal , eft 
d’étre  clair,  fimple  & vrai.  Il  faut  y diftingiier  la 
forme  & le  fond , c’eft-4-dirc  les  formalités  inlrin- 
féques , Si  celles  qui  font  exirinfèques. 

La  forme  confifie  4 obferver  tout  ce  qui  eft 
preferit  par  les  loix  pour  ces  fortes  d’ades. 

Il  faut  dénommer  , fans  abréviation  , l’année , 
le  jour  & .l'heure  dans  lefquels  on  a comftiencé 
la  rédadion  du  procès-verbal. 
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Si  c’cft  avant , on  aprèi-midi , & déligner  le 
lieu  où  l’on  vcrbalirc. 

Nommer  l'adjudicataire , à la  retpiétc  duquel  fc 
fait  l'aélc,  & élire  domicile  chez  le  directeur,  ou 
lu  receveur , ou  celui  qui  fera  chargé  de  faire  les 
pourfuites  fur  ce  procii-verial. 

• Conftitucr  le  procureur  qui  devra  occuper  , en 
indiquant  là  demeure. 

Dénommer  , par  noms  de  baptême  & de  fà- 
millc , par  qualités  d’emploi,  les  commis  & em- 
ployés qui  procèdent  les  gardes  doivent  fairo 
mention  qu'ils  étoient  revêtus  de  leurs  bandou- 
lières. 

Les  procédans  doivent  aitlTt  défigner  leur  réli- 
dence  habituelle  ; dire  en  quelle  juridielion  cha- 
cun d’eux  à prêté  ferment. 

Apres  ces  préliminaires,  vient  l’cxpofition  des 
faits,  tels  qu'ils  fe  font  paffés;  le  récit  des  cir- 
ConHanccs  cITenticIles , qui  font  preuve  de  la 
fraude  ou  de  la  contravention , dans  l'ordce  des 
tems  ; déclarer  la  faific  ausc  parties,  Il  elles  font 
préfentes,  finon  faire  mention  de  leur  abfencc, 
ou  de  leur  évadon,  depuis  la  découverte  de  la 
fraude. 

Si  elles  font  préfentes  , leur  lire  le  pneit- 
vtrbal;  les  interpeller  de  le  figner  j ou  les  per- 
fonnes  qui  repréfentent  le  propriétaire  des  chofes 
faifes , St  faire  mention  de  leur  acquiefeement 
ou  de  leur  refus;  & enfin  leur  délivrer  copie  fur 
papier  marqué,  en  déclarant  à qui  elle  a été  re- 
mife  , & faire  figner  fur  cette  copie  tous  ceux 
qui  ont  ligné  l’original  du  pnch~virbi:l. 

Les  pneis-verhaux  doivent  être  (iir  papier  tim- 
bré de  1a  généralité^  dans  laquelle  efi  fitué  le 
chef-lieu  de  la  juridielion  dont  relèvent  les  em- 
ployés verbalifans,  fuivani  les  arrêts  & lettres- 
patentes  des  St  l6  mars,  ai  St  ;o  juin  1710, 
a décembre  1758  St  18  juin  1757. 

L’arrêt  du  confeil  , du  1 décembre  1758 , a 
jugé  qu’un  pmcis-vtrial , quoiqu’écrit  fur  du  pa- 
pier timbré  pour  une  autre  généralité  que  celle 
d’où  dépend  le  lieu  où  l’on  verbalife , n’en  efi 

F as  moins  valable , en  calfant  une  fentcncc  de 
éleélion  de  Saint-Quentin , qui  avoit  prononcé 
le  contraire. 

Quant  au  fond  d’un  procès-nerbal , ce  qui  le 
conflitue , ell  l’expofé  des  difpofttions  faites  par 
les  employés  pour  parvenir  à la  découverte  de 
la  fraude , l’indication  du  tems  où  ils  l'ont  ap- 
perçue,  le  détail  des  mouvemens  qu’ils  fe  font 
donnés  pour  en  reconnoitre  l’objet , St  l'annonce 
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du  moment  où  ils  ont  commencé  à rédiger  par 
écrit  ce  qu’ils  ont  vu. 

Par  exemple , lors  d'une  faifie  faite  en  pleins 
campagne . on  fem  bien  que  les  employés  n'ont 
pas  verbalifé  à l’inllam  où  elle  a eu  lieu. 

Il  en  efi  de  même  d'un  cas  des  rébellion.  Ce 
feroit  pécher  contre  la  vraifcmblance  & la  vérité, 
que  de  prendre  pour  la  date  du  pncct-vcrbal,  lo 
tems  de  la  rébellion. 

Dans  l’une  ou  l’antre  de  ces  conjonélurcs , 
ainfi  qu’en  pluficurs  autres , il  convient  de  né 
dater  le  pmcis-vtrial , que  du  lieu  où  l'on  a pu 
s'arrêter  St  jouir  de  la  tranquillité  néceffaire,  pour 
procéder  après  la  faifie  ou  la  rébellion,  à fa  ré- 
daélion. 

Si  la  vérification  des  chofes  faifics,  ou  leur- 
conduite  dans  un  bureau , ou  des  obflaclcs  , de 
quelqiie  nature  qu’ils  foient , ont  exigé  plufiètirs 
vacations  ou  journées , chaque  journée  doit  être 
clofe  5c  fignéc  par  les  faififi'ans , qui  ne  doivent 
expofer  que  ce  qui  s’ell  paffé  en  chacune. 

En  recommençant  le  lendemain , il  faut  faire 
mention  que  c'efl  une  continuité  de  la  première 
opération  , St  rappcilcr  les  noms  des  employés; 

S’il  en  ell  furvenu  de  nouveaux  , on  doit  les 
dénommer  , St  en  général  avoir  attention  de  ne 
rapporter  que  des  faits  connus  de  ceux  qui  fienent 
la  clSnu'c  de  chaque  féancc. 


JUU1I.3  ICS  lois  que  ocs  vins , des  boinbns  ou 
des  marchand  ifes  foni  accompagnés  d’un  congé 
acquit , ou  pièce  fàulTe , ou  fufpeéle  de  Ihux*^  il 
efi  néceflàire  que  cette  piècQ  foit  paraphée  mr 
les  employés  fa^fiflans,  avec  ces  mots  ; nt  varittw- 
qm  veulent  dire  que  c’ctl  ««r  tmptch.r  qu’tUc 
ntfait  ckanget,  St  qu’elle  relie  annexée  au  pmcis- 
vtrial,  dans  lequel  il  doit  être  parlé  de  ce  ua 
raphe.  ^ 

S’il  fe  trouve  pluficurs  cfpèecs  de  fraude  à la 
fois  ; c cU-à-dire  aux  droits  d’aides  , à ceux  de 
trajtes , & aux  privilèges  de  la  gabelle  & du  ta- 
bac, il  fiiut  drelfer  autant  de  pmcis-vtrbaux  qu’il 
y a de  fraudes  féparées  , dont  la  connoiflance 
appartient  à des  juges  difiérens , devant  lefquels 
il  fera  donné  alTignatioo.  ^ 

Urfqu’ii  s’aeit,  dans  \ars  pmtis  vtrial , de  licinc 
privilégiés , tels  que  les  naifons  royales , les  oa 
aïs  des  princes,  les  hôtels  des  ambalfadeuîT 
les  communautés  régulières  , les  églifes  , les  ci- 
tadelles, châteaux  St  cafernes,  il  faut  énoncer  fi 
r 'j  conduil  à la  découveric  de  la 

fraude,  ont  eu  lieu  en  préfence  des  juges  oa 
des  conCuls  des  lieux  , ou  des  gouverneurs^  & 
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autres  officiers  commandins  ; & paCer  enfuiie  an 
récit  des  filiis,  lUivani  (ju  il  a été  dit. 

Loriqu'il  n’a  pas  été  poffible  de  délivrer  copie 
du  proca-veiial , immédiatement  après  la  rédac- 
tion, la  déclaration  du  jo  janvier  1717,  a étendu 
à cet  égard  les  tUrpolitiOns  de  l’ordonnance  qui 
ponoii , qu’il  feroit  délivré  copie  dans  le  jour  : 
cette  obligation  n’esilie  que  pour  les  proccs- 
vtrbaux  rédigés  avant  ffiidi  ; mais  s’ils  font  faits 
après  midi , les  employés  ont  jufqu’au  IcndcDUin 
midi,  pour  délivrer  leur  copie. 

La  dernière  formalité , qui  eft  le  complément 
de  toutes  celles  qui  valident  les  proccs-veriaux , 
c’en  l’affirmation  qui  doit  en  être  laite  pardevant 
un  juge , & le  dépét  d’une  copie  de  ce  procts- 
vtrial , au  greffé  de  la  même  juridiclion  où  il  eff 
affirmé. 

Dans  la  partie  des  aides,  l’article  7 du  titre  5 
de  l’ordonnance  de  1680  jxiric , que  les  pmcés- 
veriaux , concernant  les  fraudes  & autres  inci- 
dens , lêront  affirmés  véritables  pardevant  l’un  des 
élus , dans  quinzaine  au  plus  tard  , à l’égard  des 
élcclions  compofées  de  cent  paroiffes  éi  au-dellus, 
& dam  la  huitaine,  pour  les  autres  éleéliuiis  ; 
que  l’aélc  d’affirmation  fera  mis  au  pied  du  prac'a- 
vtrbal , & ligné  fans  frais , & les  contrevenans 
aiSgnés  dans  la  huitaine  de  l’affirma'ion.  Voyt^ 
ce  dernier  mot  , tome  l , pag.  II.  Koyr{  aulJi 
Saisie,  ci-après. 

On  a dit  au  mot  Preuve  par  témoin,  que 
cette  cfpècc  de  preuve  ne  pouvoir  être  admii'e  , 
ni  contre  les  procis-verbaur , ni  contre  aucun  aelc 
des  commis , parce  qu’ils  font  crus  jufqu’li  l’inl- 
cripiion  de  faux.  On  a rapporté  i ce  dernier  arti- 
cle tout  ce  qui  concerne  les  inferiptions  de  faux , 
tome  II,  pog.  600. 

Nous  allons  rappeller  ici  des  réglemcns  gené- 
laux , rendus  fur  le  foit  do  différens  pneit-ver- 
bauz.  Quoique  leurs  difpoliiions  foieni  particu- 
liérement applicables  à la  partie  des  traites  & 
des  gabelles , elles  n’en  établiffcnt  pas  moins  1a 
jurilprudcnce  du  confcil , & on  peut  raifonnable- 
mem  l’invoquer  dan,  toutes  les  autres  parties  des 
droits  du  roi. 

Parmi  ces  réglemcns  font  deux  arrêts  du  con- 
fcil , des  5 mars  & 5 novembre  1771  ; ceux  des 
10  juin  & 7 juillet  1778.  Voici  le  fait  fur 
lequel  ont  prononcé  les  deux  premiers. 

Deux  employés  des  fermes  rencontrèrent , le 
aj  juillet  1770,  fur  la  route  d’Avtanches,  deux 
particuliers  conduiffini  un  cheval  chargé  de  mal- 
les , tk  qui  leur  déclarèrent  n’avoir  ni  acquit-à- 
qfution , ni  palTavant  ; ils  les  menèrent  au  bu- 
reau d’Avranches  : ces  prévenus  n’éioicDt  que  les 


faflenrs  ; les  frères  Emmanuel , Juifs , proprié- 
taires du  cheval  & des  marchandifes , arrivèrent 
prcfqu’auffi-téi  à ce  bureau  y la  vérification  qui 
fut  laite  en  leur  préfcnce  , éablit  qu’il  y avoit 
dans  CCS  malles,  deux  coupons  d’écorce  d'arbres, 
deux  autres  coupons  de  foie  , ûns  plomb  ni 
marque  de  fabrique , des  bas , des  mitaines  de 
foie , auffi  fam  plomb  ni  marque  ',  enfin , diffé- 
rentes efpéccs  de  bijouteries  & merceries  mêlées*. 

La  prohibition  abfoluc  des  coupons  d’écorce 
d’arbres , le  défiiut  de  plomb  & do  marque  de 
fabrique  à ceux  de  foie , le  tranfport  dans  les 
qiutre  lieues  des  limites,  fans  acquii-i-caïuiots , 
éloient  autant  de  caufes  qui  validoient  la  faifie. 
Les  frères  Emmanuel,  qui  le  virent  Cms  rcflbtirce 
quant  au  fond,  attaquèrent  la  forme.  Sentence  de 
la  juridiclion  des  traites  d’Avranches  , du  14 
du  même  mois , qui  déclara  la  faifie  nulle , or- 
donna la  reffiiution  des  marchandifes , & con- 
damna le  fermier  en  cinquante  livres  de  domma- 
ges-intérêts , & aux  dépens.  La  nullité  de  cette 
faifie  eff  réfuliéc  principalement  de  ce  qu’il  n'avoit 
point  été  vcrbalilé  au  icins  même  de  la  faifie,  du 
retard  au  bureau  d’Avranches  pendant  trois  heu- 
res , de  l'ouverture  des’  malles  oc  de  la  defcripiion 
des  marchandifes  ; de  ce  qu’on  n’avoit  point  ar- 
rêté ni  figné  différens  contextes , & de  ce  que 
les  copies  du  procès-verbal  ne  fc  trous  oient  pas 
écrites  de  la  main  des  failifTaïu.  L'arrêt  de  la  cour 
des  aides , qui  a confirmé  ce  jugement , s'cfl  dé- 
terminé par  les  mêmes  motifs  fa  caffation  juf- 
tifie  qu’il  eff  dans  l’cfprit  des  réglemcns  & dans 
les  principes  du  confeil  ; 1°.  que  les  employés 
peuvent  ne  point  verbalifer  au  lieu  de  la  faifie; 
1*.  qu'ils  ne  font  pas  plus  obligés  de  marquer 
chacune  de  leurs  opérations  par  des  contestes 
particuliers  ; 5”.  que  le  retard  ne  ces  mêmes  opé- 
rations au  bureau  du  dépôt , n’eff  point  une  irré- 
gularité ; 4".  qu’il  eft  indifférent  par  qui  les  pro- 
eet-verbaux  foient  écrits,  pourvu  qu’il  (oient  fignéi 
de  deu.x  employés. 

Les  deux  antres  arrêts  ont  été  rendus  dan* 
l’cfpèce  fuivante. 

La  juridiélion  des  gabelles  de  Seurre  en  Bour- 
gogne, prétendoit  que  le  procès-verbal  de  faifie 
oc  faux-fcl,  rédigé  a la  requête  de  l’adjudicataire, 

6 le  dépôt  qui  en  étoit  fait  au  greffe  , conlli- 
tuoit  néccff'aircmcm  cet  adjudicataire  partie  ci- 
vile dans  toutes  les  procédures  mic  ce  tribunal 
jiigeoii  devoir  fuivre , quoique  le  fermier  con- 
femit  à la  liberté  des  prévenus;  8t  que  cet  alju- 
dicataire  étoit  , par  fuite  , tenu  d’acquitter  les 
frais  de  ces  procédures.  L’arrêt  du  confeil , du 

7 juillet  177»  , juge  fur  ce  point,  conformément 
aux  articles  lO  « 11  du  titre  |8  de  l’ordonnance 
des  gabelles , que  l’adjudicataire  n'eff  partie  ci- 
vile dans  une  procédure  de  faux-faunage  fimple 
ou  de  récidive,  que  dans  le  cas  où  il  a pris  de* 
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conclufion! , & que , Tan5  cetie  circonftance  , les 
frais  de  l’infiruclion  ne  peuvent  point  tomber  i 
fa  charge. 

L’arrêt  confirme  aufli  les  principes  établis  par 
les  réglemen»,  & notamment  par  1a  déclarattpn 
du  II  décembre  1711  , relativement  au  fimple 
dépôt  des  procis~vi:rbaux  , pour  lequel  il  n'ell  rien 
dû  au  grciiier.  La  loi  lui  adiuge  feulement  vingt 
fous  en  matière  de  faifie  domiciliaire , tant  pour 
ce  dépôt,  que  pour  le  procès-verhal  de  rcconnoif- 
fance  de  cachets , vérilication  des  échantillons  , 
& pour  l'expédition. 

Enfin , il  ell  encore  jitgé , que  les  officiers  des 
iurididions  des  gabelles  ne  peuvent  point  exiger 
d’épices  pour  décrets  décernés  fur  les  procès- 
verbaux , attendu  que  le  décret  ne  doit  point 
entrer  dans  ce  genre  de  procédure. 

Enfin  , les  lettres-patentes  du  17  feptembre  de 
la  même  année  177Ü  ont  réglé  les  précautions  à 
prendre  pour  valider  des  procès-verbaux  de  ceux 
des  employés  de  la  ferme  générale  , qui  ne  lavent 
ni  lire,  ni  écrire,  à peine  de  nullité. 

Ces  lettres-patentes  font  fi  intérefiantes  à con- 
Doltte , qu’elles  vont  terminer  cet  article. 

Louis , par  la,  grâce  de  Dieti , &c.  Nous  nous 
fommes  fait  rendre  comptes  en  notre  confeil  des 
difpofttion^  de  l’arrêt  de  réglement  de  notre 
cour  des  aides  de  Paris,  du  avril  176S,  par 
lequel  il  a été  ordonné  que  l’adjudicataire  de  nos 
fermes  ne  pourroit  fe  fervir  de  commis  , com- 
mandans  & gardes  qui  ne  fuAcnt  écrire.  Le  motif 
de  cet  arrêt  a été  de  prévenir  l’abus  qu’on  auroit 
pu  faire  de  la  foi  qui  doit  être  accordée  aux  procès- 
verbaux  defdits  commit,  & d’empêcher  que  fout 
leurs  noms,  & à la  faveur  de  leur  fignaiurc,  on 
n’attcllàt  a la  jufiiee , des  faits  dont  ils  n'auroient 
point  eu  de  connoifiance ',  mais  comme  nous  avons 
été  informés  que  l’adjudicataire  avoit  fonvent  de 
la  difficulté  à fe  procurer  des  employés  fachant 
lire  & écrire,  nous  avons  cherché  à concilier  les 
droits  de  la  jufiiee  avec  l’intérêt  d’un  fersice  im- 
portant, & nous  avons  pris  des  précautions  fiiffi- 
fanies  pour  que  le  témoignage  des  employés  de 
l’adjudicataire  fût  conliaté  juridiquement , avec 
une  entière  fûreté  pour  nos  fujets.  A ces  canfés , 
& autres , frc. 

AaTtCl,B  PaBKIEK. 

Lorfmie  l’un  ou  plufiettrs  des  commis , employés 
ou  gardes , qui  auront  été  préfens  à la  failie , cap- 
ture ou  autre  contravention,  qui  auront  donné  lien 
à un  procès-verbal , en  matière  de  traites,  faux-fau- 
nage  iît  faux-tabac,  ne  faUront  lire  ni  écrire,  mais 
feulement  ligner  leurs  noms , ils  ne  pourront  ap- 
pofer  leurs  fignatures  au  pied  dudit  procès-yerbat , 
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qu’après  qu’un  Juge  de  nos  droits,  ou  l’un  des 
procureurs  de  nous,  ou  leurs  fubflituts  aux  juridic- 
tions des  traites  , leur  aura  fait  leèlurc , à chacun 
féparément , & hors  la  préfencc  des  autres  em- 
ployés , du  procès-verbal  qu’ils  affirmeront  véri- 
table ; ce  dont  il  fera  fait  mention  dans  l'affirma- 
tion  qui  continuera  à être  faite  dans  les  délais 
preferits  par  les  réglemens. 

I I. 

Dans  le  cas  de  faifie  & capture  faites  au  bu- 
reau du  fermier  de  nos  droits , ou  des  contraven- 
tions qui  y feront  conllatées,  le  procès-verbal  ne 
pourra  y être  rédigé  que  par  des  Commis  fachant 
lire  & écrire. 

III. 

En  matière  de  traites  & dans  le  cas  où , 1 raifon 
de  faux-faunage  & de  faux-tabac,  il  y a lieu  de  pro- 
céder à la  delcriplion  des  objets  faifis,  fi  la  faifie  a 
été  faite  par  un  ou  plulieurs  employés  ne  fachant 
lire  ni  écrire,  & hors  le  bureau,  dans  une  maifon 
ou  magafin , Icfdits  employés  feront  tenus  d’cti 
appellcr  d’autres  fachant  lire  & écrire  , pour  être 
procédé  à la  defeription  telle  qu'elle  cfl  preferite 
par  l’article  IV  du  titre  11  de  l’ordonnance  de  téSy; 
& fi  la  faifie  cfl  faite  à la  campagne,  la  defeription 
ou  délignation  en  gros  en  fera  faite  fans  déballer, 
& verbalement , avec  les  conduélcurs  ou  voitu- 
riers, auxquels  feront  faites  les  interpellations  por- 
tées en  l’article  M du  même  titre  ; m-tis  il  ne  fera 
procédé  à la  defeription  en  détail , mentionnée  en 
l’article  V du  même  titre  que  dans  les  bureaux  , 
& par  des  employés  fâchant  lire  Sl  écrire. 

I V. 

Lorfquc  la  defeription  aura  été  faite,  ou  lorfque, 
en  matière  de  fâux-fannage  ou  de  faux-tabac , le 
corps  du  délit  aura  été  faill , fans  qu'il  y ait  en 
lieu  d'en  faire  defeription , par  un  aeJe  particu- 
lier, les  employés  ne  fachant  lire,  ni  écrire, 
qui  auront  fait  la  faifie  & capture,  & même  ceux 
qui , s’il  y échet , auront  fait  les  deferiptiont 
portées  au  précédent  anicle , feront  tenus , fans 
divertir  â d'autres  aéles  , de  fc  préfenter  avec 
les  parties  faifies  , ou  elles  dûment  interpellées , 
de  les  accompagner  devant  l’un  des  juges  de  nos 
droits , ou  devant  l’un  des  procureurs  de  nous , 
aux  fiéges  des  traites-foraines,  ou  de  leurs  fnblli- 
tuts  , auxquels  ih  demanderont  aèle  de  leur  rap- 
port, qui  fera  rédigé  par  ledit  juge  de  nos  droits, 
le  procureur  de  nous , ou  fon  fubOitut  aux  lièges 
des  traites , puis  ligné  & affirmé  véritable  en  leur 
préfence,  tant  par  les  employés,  dont  ils  auront 
reçu  ledit  rapport,  que  par  ceux  qui  auront  ré- 
digé les  procès- verbaux  de  defeription  ci-deflus 
mentionnés  , lefquels  feront  annexés , & du  tout 
fera  fait  mention  dans  l’aêle  ainfï  rédigé. 

V. 

Lcfdits procès-verbaux  pourront  contenir  affigia- 
tion , lorfqu’it  y aura  eu  un  aélc  de  defeription , & 
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la  copie,  linfi  (pie  l’afllgnaiion,  pourront  être  lîê- 
lirrécs  aiulii  ca$  , par  les  commis  qui  auront 
rédigé  l’aéte  de  defeription , ou  par  tous  commis 
qui  en  auront  fait  la  copie,  en  prcfence  du  juge, 
pendant  la  rédaclion  du  proees-verbal  ; & feront 
obfcrvés , dans  tous  les  cas , les  délais  des  ligni- 
fications des  procct  vtriajx , prelcrits  par  la  dé- 
claration du  6 novembre  1717 , ainfi  que  les  dé- 
lais des  aOignaiions , prcfcriis  en  matière  de  trai- 
tes , par  l'article  VU  du  titre  II  de  l’ordonnance 
de  1687 , Sl  dans  les  autres  matières  , par  la  dé- 
claration du  17  février  i6d8. 

V L 

Seront  toutes  les  formalités  ci-delTus , exécu- 
tées par  les  employés  ne  facbant  lire  ni  écrire , 
i peine  de  nullité  des  procit-verbaux. 

V I 1. 

Les  frais  des  aéles  de  leelurc  féparéc  & de  ré- 
tlaclîon  des  procks-vtrbaux  par  les  juges , procu- 
reurs de  nous , ou  leurs  fubllimts , feront  & de- 
meureront fixés  à la  fomme  de  trois  livres , non 
compris  le  coût  du  papier  timbré.  Si  vous  man- 
dons , &c.  Donné  a Verfailles  le  dix-feptiéme 
jour  de  feptembre  , l’an  de  grâce  177?,  & de 
notre  règne  le  cinquième. 

Regiftrées , ouï  , & ce  requérant  le  proenreur- 
général  du  roi , pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur , (te,  firc.  Fait  à Paris , en  la 
cour  des  aide» , les  chambres  afl'croblées , le  4 
décembre  1778. 

En  matière  de  droits  de  domaine , l’article  VI 
de  la  déclaration  du  10  mars  1708  porte , que 
les  amendes  de  contravention  demeureront  en- 
cotuues  contre  les  notaires  & greffiers , pour  re- 
fus de  communiquer  leurs  inventaires  , répertoi- 
res de  liali'cs,  &c.  , fur  le  fimple  pncès-^'etial 
des  contrûleurs  des  aéles  ou  commis , pourvu  que 
ce  commis  fc  foit  fait  recevoir , & ait  prêté  fer- 
mom  devant  l’intendant  de  la  généralité  où  il  fera 
établi,  ou  fes  fubdélégués. 

La  décifion  du  confcil , du  novembre  1740  , 
a confirmé  ces  difpufitions  , en  condamnant  i 
l'amende  un  notaire  & greffier  au  bailliage  de 
Vermandois  , qui  avoir  refufé  de  repréfenter  fes 
minutes  aux  employés  des  domaines , en  exigeant 
l’exhibition  des  autorités  qui  leur  donnoient  le 
droit  de  demander  ceiic  communication, 

PRODUIT,  f.  m. , par  lequel  on  entend  le 
montant  d'une  recette  , d’une  ferme , ou  d’un 
droit  quelconque. 

On  diAinguc  deux  fortes  de  produit.  Le  piv- 
Aat  brut  & le  produit  net. 


Le  produit  brut  cfl  celui  que  donne  une  ferme, 
un  droit , y compris  les  frais  d’exploitation  ou  de 
perception. 

Le  produit  net  ell  celui  fur  lequel  on  fait  la 
dçducliun  de  ces  frais. 

PROHIBER,  v.  a.,  qui  a la  même  fipnifi- 
caiion  que  défendre.  Il  ell  fort  en  ufage  dans  la 
langue  nfcalcj  pour  fynonime  de  ce  dernier  virbe. 
Ainfi , on  dit  indilTérentmcnt  proAtérr l'entrée  d’une 
marebandife , ou  prohiber  une  marchandife  ù l’en- 
trée du  royaume.  Contrevenir  à la  loi  qui  pro- 
hibe l’entrée  des  glaces , par  exemple  , des  éioffci 
de  foie , c’ell  faire  la  contrebande.  Voyei  ce 
dernier  mot , tome  /,  pag.  364. 

PROHIBITION,  f.  f. ,qui  vient  de  prohiber. 
On  a donné  au  mot  CoNTaEHANDE,  l'état  des 
marchandifes  qui  font  fous  le  joug  de  la  prohi- 
bition, tant  ù l’entrée  qu’ù  la  fortie  du  royaume; 
& on  s’efi  livré  à quelques  obfcrvaiions , ptg. 
fur  rinconféqucncc  de  permettre  l’affiche  Ht  la 
vente  publiques , dans  la  capitale , de  plufieurt 
efpèces  de  marchandifes  ingloifcs  , tandis  que  la 
loi  les  prohiboit  févérement.  On  a remarqué , 
en  mémo  tems  , qu’à  la  vérité  , la  permilfion 
dont  jouilîoicnt  les  fermiers  du,fifc,  ae  vendre 
chaque  année  foixanTc-quatre  ou  quarante-qua- 
tre ballots  de  marchandifes  coniifquées  pour 
raifon  de  prohibition  , mettoit  dans  Vimpolfibi- 
lité  de  difiinguer  celles  qui  étoient  vendues  lé- 
gitimement , fous  la  tolérance  du  Gouvernement, 
d'avec  celles  qui  avoient  ufurpé  cette  faveur  par 
une  introduélion  clandclline , & on  a propofé 
le  moven  de  faire  ceffer  cct  ufage  bizarre,  & 
de  mauvais  exemple  en  appliquant  à toutes 
les  marchandifes  confinées  , comme  contre- 
bande , la  légifiation  exiflante  ù l’égard  des  mar- 
chandifes du  même  genre  , qui  provenoient  de 
prifes  , nous  avons  eu  la  fatislaélion  de  voir  que 
ce  que  nous  avions  préfenté  en  1783  , fur  cct 
objet , a entièrement  été  adopté  en  1783  , par 
l'arrit  du  17  juillet , auquel  le  trouve  joint  un 
nouvel  état  des  marcbanrnfcs  qu’il  cil  permis  de 
tirer  d’Angleierrc. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  des  plaintes 

Sii  lui  ont  été  adrefiées  par  les  marchands  St 
bricans  de  fon  royaume , fur  le  préjudice  que 
leur  caufe  le  débit  qui  fe  fait  ouvertement  des 
marchandifes  étrangères,  & fur-tout  de  celles 
des  fiibriques  angloifcs , auxquelles  la  mode  St  la 
ffintaifie  font  donner  une  préférence  découra- 
geante pour  l’indullrie  nationale,  St  d'autant  plus 
intolérable  , que  les  marchandifes  françoifes  font 
exclues  de  l’Angleterre  par  les  prohibition  les  plus 
rigoureufes  : Et  fa  majeilé  s’étant  fait  repréfenter 
les  arrêts  & réglement  qui  , pour  favorifer  les 
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manufiAures  du  royiume,  ainfi  que  par  le  motif 
d’une  jude  réciprocitti , oni  défendu  l’enirec  de 
certaines  marebandifes  étrangères , & en  ont  fou- 
rnis d’autres  à des  droits  confiderables , dont  on 
élude  aujourd’hui  le  payement  ; fa  majcHé  a re- 
connu que  la  protcéfion  qu’elle  doit  au  commerce 
de  fes  uijcts , exigeoit  qu’elle  renouvellât  ces  dif- 
Üiirentes  loix,  & qu’elle  picfcrivit  des  règles  pour 
en  alTurer  plus  efficacement  l’exécution  : elle  a 
fcien  voulu  néanmoins  que  les  prohibitions  qui  ont 
pour  objet  d empêcher  la  vente  des  marchandifes 
étrangères  , n’étendilTent  par  leur  effet  jufqu’i 
interdire  abfolument  i Ceux  de  fes  fujets  qui  ne 
font  aucun  commerce,  la  liberté  de  fatisfaire  leur 
goût , en  faifant  venir  de  l’étranger  des  objets  nou- 
vellement inventés , ou  qu’ils  croiroient  être  d’une 
fabrication  plus  parfaite  que  celle  du  royaume  *, 
mais  en  même  tems  , fa  tnajeflé  a jugé  nécclfaire 
d’en  afliijettir  l'imroduclion  à des  dr^tits  alTcx  forts 
pour  qu’elle  ne  puillc  préjudicier  aux  manufaclures 
nationales , à l'encouragement  defquelles  le  pro- 
duit de  CCS  droits  fera  employé  ; en  forte  que  les 
iouilfances  de  luxe  deviendront  en  quelque  forte 
tributaires  de  l’utilité  générale.  A quoi  voulant 
pourvoir,  &c. 

t°.  Les  denrées  & marchandifes  étrangères,  dont 
l’introduélion  dans  le  royaume  cd  défendue  par 
les  ordonnances  & règlemens  rendus  depuis  1687 
jufqii’è  ce  jour,  feront  & demeureront  prohibées 
ï toutes  les  entrées  du  royaume , fous  les  peines 
portées  auxdits  réglcmcns. 

1°.  Les  marchandifes  de  fabriques  angloifcs  , 
autres  que  celles  dont  l’entrée  a été  nommément 
permife  par  l'arrêt  du  6 feptembre  tyoi  , ou  autres 
fubféqucns , defquelles  l’état  fera  annexé  au  pré- 
fent  arrêt , continueront  d’être  prohibées  i touiêi 
les  entrées  du  royaume,  notamment  toute  erpéce- 
de  felleric,  bonneterie,  draperie  & quincaillerie, 
fous  peine  de  conbfcation  dcfdiies  roarcliandifes, 
& de  dix  mille  livres  d’amende. 

Défend  fa  majcflé , fous  les  mêmes  peines, 
l’introduélion  de  tous  ouvrages  d’acier  poli , au- 
tres que  les  outils  & indrumens  propres  aux  arts 
& aux  fciences,  & de  tous  critlaux  & verres  pro- 
venans  de  l'étranger. 

4*.  Permet  néanmoins  fa  majedé  i ceux  de 
fes  fujets,  qui  ne  font  aucun  commerce,  de  faire 
venir  d’Angleterre , ou  d’autres  pays  étrangers  , 
mais  feulement  pour  leur  propre  ufage  & confom- 
mation  perfonnclle , les  objets  dont  l’introduélion 
dans  le  royaume  ed  prohibée , en  demandant  au 
préalable  une  permiffion  qui  leur  fera  délivrée 
par  le  contrêlciir  général  des  finances  , fur  la 
déclaration  qu’ils  fcioni  de  la  qualité  & quantité 
des  marchandifes , fit  du  bureau  par  lequel  elles 
devront  être  introduites-,  & i la  charge  de  payer 
Finances.  Tenu  IJL 


i l’adjudicataire  des  fermes  générales , trente  pour 
cent  de  leur  valeur , cnfcmhlc  les  dix  fous  pour 
livre  , fuivant  l’état  edtmatif  defdites  marchan- 
difes , qui  fera  envoyé , par  les  ordres  de  fit  ma- 
jeüé , dans  tous  les  bureaux  par  lefquels  elle  en 
permettra  l’entrée  ; & feront  Icfdiics  inarchandi- 
fes  expédiées  fous  plomb , depuis  le  premier  bu- 
reau jufqu’à  leur  dclUnation. 

5*.  Veut  St  entend  fa  majedé  qu’il  ne  puifle 
être  accordé  ni  exemption  ni  modéiaiion  quel- 
conque defdits  droits  à aucune  perfonne  , de  quel- 
que rang  & qualité  qu’elle  foit , ni  pour  quelque 
caufe  que  ce  puilTe  être. 

fi*.  Renouvelle  (a  majedé  les  défenfes  faite* 
par  l’arrêt  du  6 feptembre  17CI  , à tous  mar- 
chands St  négocians  , tant  en  gros  qu’en  détail , 
des  villes  St  autres  lieux  du  royaume,  St  i toutes 
autres  perlônncs , d’expofer  en  vente , débiter  ou 
vendre , de  manière  quelconque  , aucune  defdites 
marchandifes  prohibées  , è peine  de  confifeation 
d’icelles,  St  de  trois  mille  livres  d’amende,  fans 
qu’en  aucun  cas  il  puifTe  en  être  fait  remife  ou 
modération. 

7*.  Fait  pareillement  fa  majedé  três-exprefle* 
inhibitions  & défenfes  <l  tous  marchands  des  villes 
& autres  lieux  du  royaume,  de  mettre  fur  les  por- 
tes de  leurs  boutiques,  le  titre  de  magajin  de  mar- 
çhandifet  ^ Angleterre,  ou  d’autres  pays  étrangers , 
fous  la  même  peine  de  trois  mille  livres  d’amen- 
de , & d’être  déchus  des  droits  & privilèges  de 
marchands.  Enjoint  fit  majedé  , fous  les  mêmes 
peines  , h ceux  dont  les  boutiques  poncroient 
a^uellement  pareille  infeription , de  la  taire  biffier 
& fupprimer  , dans  huit  jours  pour  tout  délai  , 
à compter  de  celui  de  la  publication  du  préfent 
arrêt  : Ordonne  aux  gardes , fyndics  & adjoint* 
des  corps  & communautés  d’arts  & métiers  , à 
Paris  & dans  les  provinces , de  tenir  la  main  i 
l’exécution  du  préfent  article,  & de  dénoncer  aux 
juges  de  police  les  contraventions. 

8*.  Les  marchandifes  prohibées  qu'on  tenteroit 
d'introduire  , de  vendre  ou  fiiire  circuler  dans 
le  royaume , en  contravention  aux  difpofitions  du 
préfent  arrêt  , feront  Ciifics  par  les  prépofés  de 
l’adjudicataire  des  fermes  générales,  qui  en  pour- 
fuivra  la  confifeation  & l’amende  pardevani  le 
fieur  lieutenant  général  de  police  i Paris,  & par-« 
devant  les  ficurs  intendans  & commilTaires  dépar- 
tis pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  dans  le* 
provinces  du  royaume  ; £1  majeflé  leur  attribuant , 
chacun  en  droit  foi , Ia  connoilTance  de  toutes  le* 
contraventions  aux  difpofitions  du  préfent  arrêt , 
fauf  l'appel  en  fon  confeil  , icelle  intcrdiiânt  fi 
toutes  (es  cours  & autres  juges. 

9*.  Les  marchandifes , dont  la  confifeation  ann 
été  prononcée  , feront  auffi-tôi  après , expédiéet 
Ccc 
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fous  plomb , & par  acmiit  à caution , an  bureau 
général  du  prohibé  de  Paris,  où  elles  feront  efli- 
mées  par  deux  experts  i ce  commis,  pour  être  , 
la  moitié  du  prix  de  ladite  eftimation , accordée 
& pavée  comptant  aux  commis  faifilTans  , fans 
aucune  retenue;  de  feront  enfuiie  lefdites  mar- 
chandifes,  réexportées  i l'étranger,  & à cet  effet 
renvoyées  -,  favoir , celles  connues  fous  le  nom 
de  marckandij'ts  hLnckts , dans  le  port  de  l'O- 
ricni , & les  autres  dans  l’un  des  ports  francs  du 
royaume , où  clics  feront  vendues  au  mois  de 
janvier  de  chaque  année  , par  vente  publique , 
fans  pouvoir  en  aucun  cas  rentrer  dans  le  royaume; 
defquclles  ventes  le  produit  fera  diftribué,  ainfi 
qu’il  fera  ordonné  par  £1  majcUé,  après  le  pré- 
lèvement de  la  moitié  attribuée  aux  commis, 
& des  frais  qui  feront  payés  fur  l autre  moitié. 
Fait  au  confcil  d'état  du  roi  , le  17  juillet  17S5. 

Etat  des  marchandifes  qui  continueront 
ef être  reçues  dans  le  royaume  , quoi- 
qu’elles foiens  du  crû  ou  fabriques  d' An- 
gleterre ;à  la  charge  de  payer  les  droits 
pxés  par  Parrêt  du  6 feptembre  1701 , 
& autres  fubféquens. 

Chevaux , laines  , cotons  en  laine , cuirs  verds  , 
peaux  de  bauf,  peaux  de  veau,  plue,  ou  poil 
de  vache,  fuifs  de  toute  efpéce^  cire  jaune,  cire 
blanche,  charbons  de  terre , chairs  làlécs , bière, 
en  bouteille  feulement , cole  , dite  d’Angleterre  , 
corne  ronde  ou  plate  , dents  d'éléphant , coupc- 
rofe  , drogues  fervant  1 la  teinrare  , forces  il 
tondre  , & autres  outils  ou  indrumens  propres 
aux  arts , meules  il  taillandier  , étain  non  ouvré 
& bois  de  confiruélion , bois  feuillards,  Itois  mer- 
rains , futailles  venant  d’Angleterre  ou  des  co- 
lonies angloifes. 

En  même  tems  le  minidre  des  finances  marqua 
aux  fermiers  généraux  , que  l'intention  du  roi 
étoit  qu’à  l’avenir  il  ne  fe  lit  plus  enir’eux , de 


partagé  des  marchandifes  prohibées,  qui  tombe- 
roient  en  confifeation;  mais  qu’elles  fulTcnt  toutes 
envoyées , comme  le  porte  l'article  IX,  pour  être 
vendues , fous  la  condition  de  leur  expédition , 
en  pays  étranger. 

Quelques  jours  auparavant , l’arrêt  du  confeil 
du  10  du  même  mois  de  juillet , avoir  défendu 
l’entrée  de  toutes  toiles  de  colon  & mouffelines 
étrangères  , autres  que  celles  qui  proviendroient 
du  commerce  de  la  compagnie  des  Indes  ; ainli  y 
ces  marchandifes  doivent  être  ajoutées  dans  la 
claffc  des  marchandifes  de  contrebande,  ainft  que 
les  cendres , falins , poixffes , le  groifil , ou  verre 
caffé , prohibés  à la  fortie , par  arrêt  du  confeil 
du  10  juillet  1785. 

Avant  de  rechercher  fi  les  anciens  nous  ont 
donné  l’exemple  des  pruhilitians , de  préfcntcr 
quelques  réfiqiiiuns  fur  leurs  effets  en  général,  il 
convient  de  faire  obfcrvcr  qu’on  dininguc  en 
France  pluficurs  fortes  de  prohibition!. 

On  compte  donc  les  prohibitions  générales  8c 
abfolucs  ; 

Les  prohibitions  relatives  ou  locales  ; 

Les  prohibitions  politiques. 

Les  premières  font  celles  qui  imerdifent  abfo- 
luiuont  l’entrée  d’une  marehandife,  d’une  étoffe, 
par  intérêt  pour  l’indufirie  ou  te  commerce  de 
la  nation.  Telles  font  les  étoffes  des  Indes  81  du 
Levant, 8t  toutes  les  marchandifes  dont  on  a donné 
l’état  au  premier  volume , page  jéé. 

Les  étoffes  de  laine  8c  de  fuie  des  autres  pays 
ne  font  que  dans  une  prohibition  locale  ; c’efl-.\- 
dire , qu’elles  peuvent  entrer  dans  le  royaume , 
|iourvu  que  ce  foit  feulement  par  certains  bu- 
reaux que  la  loi  a défignés  à cet  effet. 

Voici  l’état  des  marchandifes  fujettes  à des 
prohibitions  locales,  8c  que  l’on  a promis  fous  le 
mot  MAiicn.insisES. 
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^ÊT AT  alphabétique  des  marchandijès  , dont  P entrée  dans  le  royaume  efi 
rejlreinte  à certains  bureaux  ; enfemble  les  droits  qi! elles  y payent , ii  les 
réglemens  qui  les  ajfujettijj'ent  à ces  formalités. 


GENRE  ET  ESPECE 
des 

Makchandisei. 


Cafi!  Moka  & autres , que 
des  il]es  fran;oifc$  de 
l’Amérique, 

Crêpes  lilTcs  de  Boulogne. 


Crêpons  de  Zurich.. 


Couvertures  de  fil  & co- 
ton, apportées  ditalic 
& autres  pays  étran- 
gers. 

Cuirs  tannés  & corroyés , 
autres  que  d’Angleter- 
re, qui  font  prohibés. 
Ij  Normandie  & la 
Picardie  étant  voifinas 
de  CCI  Etat , celte  proxi- 
mité paroit  le  motif  de 
cette  reflriélion  par 
cette  partie  du  Royau- 
me. 


Dentelles  de  fil , fines. 


Drogueries,  épiceries  de 
toute  efpèce. 


BUREAUX 
indiqués  pour  leur 
E N T a k E. 


L’Orient  & Septemes. 

Auxonne  & Lyon..... 
JJtm » 

Marfeille  & Toulon... 


En  Normandie , Rouen  & 
Caen. 

En  Picardie Calait. 


Lille  & Valenciennes 

Bordeaux  , Calais , bafic- 
ville  de  Dunkerque , 
Lyon  , la  Rochelle  , 
Nantes , Rouen  , Saint 
Vallcry  ; tous  les  ports 
de  la  Bretagne  ; Agdc  , 
Boulogne,  Caen , Diep- 
pe , Hontleur , Toulon. 


DROITS 

qu’elles  y payent. 


15  livres  du  quintal. 


)0  pour  cent  de  la  va- 
leur. 

5 livres  la  pièce  de  vingt- 
cinq  aulnes. 


Droits  de  la  douane  de 
Lyon  & autres. 


20  pour  cent  de  la  va- 
leur. 


10  lir.  la  livre..  •*a« 


Droits,fui\  an  1 leur  e fpéce. 


REGLEMEN 
qui  preferivent 
CES  Conditions. 


Arrêt  du  15  janvier  lyéy. 

Tarif  de  i66y,  arrêt  du 
14  janvier  i6ÿO. 

Arrêts  des  i)  avril  l6i) 
& 24  janvier  l6po. 

Décifion  du  Confeil,  du 
27  août  1759. 


■Arrêts  des  7 feptembre 
16S8 , 10  mai  1689 , 
16  mars  1718. 


.Arrêts  du  jo  décembre 
1719,  10  avril  I7J4. 

Titre  111  de  l’ordonnance 
de  1^87-,  arrêts  des  25 
novembre  iéÿ8 , 16  dé- 
cembre 1721  , 28  juin 
1725. 

Arrêt  du  6 janvier  1754. 
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Su  I T s de  Pétât  alphabétique  des  marchandijès , &c. 


GENRE  IT  ESPECE 
des 

Makc  H ANDisrs. 


BUREAUX 
indiqués  pour  leur 
Entrée. 


DROITS 
quelles  J payent. 


REGLEMENS 
qui  prefcris'enc 
CES  Conditions. 


Drogueries  du  Nord.. 


Etain  ouvré,  i l’exception 
de  celui  d’Angleterre  , 
qui  e(\  prohibé. 

Etain  non  ouvré,  d’An- 
gleterre rculcment. 

Etoffes  de  laine,  de  toute 
forte , comprenant  la 
bonneterie,  les  couver- 
tures , les  ouvrages  de 
laine,  poil,  coton,  fil 
& foie  , & mélés  de 
CCS  cinq  matières  ; à 
l’exception  de  ces  ou- 
vrages d’Angleterre  , 
qui  font  prohibés,  fui' 
vant  les  arrêts  dos  6 
feprembre  1701  , 18 
feptembre  1745,  & 17 
juillet  178^. 

Etoffes  de  coton , comme 
velours  & autres  , ou 
mêlées  de  fil  & coton. 

Etoffes  de  foie,  de  Clo- 
fellc  & ficurct,  ou  fil 
& foie , comprenant  la 
bonneterie , & tous  ou 
vrages  de  ces  matières, 
à l'exception  de  ceux 
d'Angleterre , qui  font 
dans  la  prohibition  ab-| 
folue , comme  les  éto/-j 
fes  de  laine  & coton.  ! 

Etoffes  de  foie , ijtm  pour 
la  Flandre 


Les  mêmes  ports  que  ci 
devant  ; & de  plus  , le 
Havre,Cette,  Si.-Diaier, 
Agdc  , Bordeatu , Calais , 
Cette,  Dieppe,  la  Ro- 
chelle, Marfcille, Lyon, 
Narbonne  , Rouen  , 
Saint- Vallery , Toulon. 
hltm 


Calais  & Saint-Vallery.... 


lim.. 


Suivant  les  tarifs.. 


Droits  des  tari&.. 


4 liv.  du  qtiimal.. 


Les  droits  portés  au  tari 
de  i66y  , ou  )0  pour 
cent  de  leur  valeur, fi 
elles  n’y  font  pas  dé 
nommées. 


Arrêt  du  oclobrc  1718  ; 
6 mars  I7}d,  & 14 mars 
1751. 

Ordonnance  de  t48t  ; dé- 
cifiooi  du  Confeil , des 
Il  janvier  1759,  i8 
août  1754. 

Arrêt  du  10  mai  1738  ; 
décifion  du  Confeil,  du 
i8  août  1754. 


fjTarif  de  i66j\  arrêts  des 
8 novembre  iéS7,  17 
février  1688,  ; juillet 
1691,  8 août  1719,  St 
17  mars  1751. 


Marfcille  , le  Pont-de- 
Beauvoifin  & Lyon,  où 
elles  doivent  paffer. 


}0  pour  cent , fur  l’efli- 
maiion  de  770  livres  le 
quintal. 


Droits  locaux  & douanci 
de  Lyon 

[Plus,  trente  fous  par  li- 
vre........ 


Arrêt  du  1 juin  1775- 


Edit  de  janvier  1711;  ar- 
rêts du  17  mars  1751  , 
18  feptembre  lyê?. 
Arrêt  du  Ig  mars  lyéo. 


Lille  & Valencienne » 


10  liv.  par  livre.. 
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Suite  de  Vitat  alphahétiqut  des  marchandifes , &c. 


GENRE  ET  ESPÈCE  BUREAUX 

des  indiqués  pour  leur 

• ^ 

Marchandises.  Entrée. 


droits 

qu’elles  y payent. 


REGLEMENS 
qui  prcrcrircnl 
CES  Conditions. 


Bayonne  , Calais  , Bor- 
• deaux, Boulogne, Diep- 
pe, la  Rochelle,  le  Ha- 
vre, Nantes,  Port-Louis, 
St.-Malo , St.-Vallery  , 
Linge  de  table  , ouvré  , Longeray  fubflitué  à 


autre  que  d’Angleterre. 


Linge  de  toute  forte 
d’Angleterre. 


Collongcs , Dunkerque, 
Lille , Maubeuge , Sain* 
te-Ménehould , Seiflel , 
3epietnes , Torcy , Va- 
lenciennes. 


Arrêts  des  i;  novembre 

40  livres  du  quintal 1688  , 9 janvier  17}^, 

8 janvier  1754. 


— .[Prohibé 


Livres  3t  librairie».. 


Marchandifes  des  Ides 


Marchandifes  de  l’Inde... 


Amiens,  Bordeaux  , Ca- 
lais , Lille,  Lyon , Mar- 
feille  , Meta  , Nantes  , 
Paris , Rheims , Rouen, 
Seiflel,  Strasbourg , les 
Ronfles,  Villeneuve-lez- 
Avignon. 

Tous  les  ports  déftgnés  au 
mot  IsLES  , tome  II , 
pag  tgs. 

L’Orient  & Nantes  , avec 
enirepdt  de  flx  mois. 


En  {ranchife... 


Ornemens  d'eglife  & ha- 
billemens  de  toute  for- 
te , ne  peuvent  entrer  Calais , St.-Vallcry , Mar- 
que par  les  mêmes  bu-  feille  , Pont-de-Bcau- 
reaux  par  Icfqucis  font  voilm. 
admifes  les  éiotTcs  dont 
ils  font  compofés. 

Sel  d’cj^im  & de  glau-  Rouen , Ingrande , Saint- 
bert.  Vallery  & Dunkerque. 


Arrêt  du  Conlêil , du  17 
juillet  1784. 

Réglement  de  r7i}‘,  arrêts 
des  51  oêlobre  1718 , 
Il  juin  1748 , 14  avril 
*775- 


Les  droits  font  fixés  par 
les  lettres-pat.  de  1717,  ^ 
i art.  tp  & 14. 

_ . . , , , Arrêt  du  18  (ëptembre 

Suivant  leur  efpice  4 

l’entrée  desemq  grofles 

fermes.  , -i  o 

du  14  avril  1784. 

Mêmesdroits  que  les  étof- Arrêt  du  50  novembre 
fcs.  I7é8. 


Sel  gemme , fel  de  nitre , 
êk  fel  arcanum. 


:Même  reAriélion 


;o  liv.  du  quintal....... 

Comme  marchandife 
otnife  au  tarif. 


Arrêt  du  jo  mars  1719; 
décifion  du  Confeil  , du 
19  mai  1768. 

.Arrêt  du  i j oélobre  171 1 ; 
décifion  du  Confeil  du 
}0  mars  1748. 
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Su  J TM  de  Pétât  alphabétique  des  marchandijis , &c. 


GENRE  ET  ESPECE 
des 

MaSC  H ANOISES. 


Soies  , cxcepld  pour  la 
Flandre  & le  Hainault , 
Si  exceptd  les  foies 
écrues  de  la  Chine  , 
appelUes  Nankins. 


Tabacs.. 


Toiles  de  toute  forte  & de 
fout  pays  , autre  que 
d'Angleterre  , & pour 
tout  le  royaume  , ex- 
cepté la  Flandre  , le 
pays  conquis. 

IJtm,  pour  le  pays  con- 
quis k la  charge  d'en- 
trer dans  le  royaume  , 
par  terre  feulement  , 
par  Péronne , Amiens , 
Saint-Quentin. 

Toiles  d'Anglcleire 


Toiles  peintes,  impiiraées 
& éiraneites 


Toiles  du  Nauktn.. 


B C R E A ü X 
indiqués  pour  leur 
Entrée. 


Marfeille  , le  Pont-de- 
Bcauvoilin  & Lson.... 


Dunkerque  , Wervich  , 
Comincs , pour  le  pays 
I conquis  ; 

Héricouri , pour  la  Fran- 
che-Comté. 

Icyon , Rouen.»*....»... 


Tous  les  bureaux  du  pays. 


Utm. » 

Par  terre , Jougnes , Mor- 
teau , Jufley  .Lille,  Va- 
lenciennes 7 Poni-de- 
Beauvoilin,  Si.-Oizier, 
Ste.-Menehould , Cler- 
mont , Rocroi , Givet , 
Sedan , Septemes. 

Par  mer.  Calais , Dieppe  ,| 
le  Havre , Rouen , Hon- 
fleur , Cherbourg , Van- 
nes, Saint-Malo,  Breft', 
Nantes , Libourne , la 
Rochelle  , Bordeaux  , 
Bayonne  , Cette  , Mair- 
feille  , Dunkerque  & 
rOiieut. 


DROITS 
quelles  y payent. 


14  fous  de  la  livre.. 


I liv.  10  fous  de  la  livre. 
Idem. 

Celles  de  lin , par  pièce 
de  quinze  aulnes , 8 liv. 
Celles  de  chanvre  , par 
pièce  , Id. 4 liv. 


1 liv.  q fous , & q liv. 
fuivant  leurs  qualités. 


Prohibées  , comme  non-j 
dénommées.  '-r 


po  liv.  du  quintal  brut. 


Prohibées  , excepté  celles 
apjmrtées  par  la  corn-] 
pagnie  des  Indes 


REGLE  MENS 

qui  preferivent 
CES  Conditions. 


Edits  d’oèlobre  iqqq  , 
janvier  tyii.  Voye[  le 
mot  Soie. 

Déclaration  du  4 mai  ; 
arrêt  du  7 juin  1749. 

Id.,  arrêt  du  50  décem- 
bre 1749. 

Arrêts  du  11  mars  iSpt, 
Z décembre  1758 , 11 
février  1751 , 14  jan- 
vier 177$. 


.Arrêt  du  14  mars  1744. 


Arrêt  du  Confeil , du  17 
juillet  1785. 


|Arrêt  du  iq  avril  1777. 
ftaia.  L'irrtt  du  ro  iuillet 

l-lSr  X changé  CCS  difpofîtious , 
|cn  prohibant  abfolumcnt  l'cn- 
irde  de  toutet  toiles  peintes  & 
impriindei , étrangères , è rex- 
ception  de  cellei  qui  feront 
dcOinéet  pour  le  commerce  de 
Guinée. 


-Arrêt  du  10  juillet  lySq. 
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Suite  de  Pétât  alphahétiqut  des  marchandifes , &<r. 


GENRE  ET  ESPECE 

BUREAUX 

des 

indiqués  pour  leur 

Marchanoises. 

Entrée. 

Toiles  peintes , du  com- 
merce de  l’Indc. 

L’Orient 

Verres  & ouvrages  de 
Verre  , de  tout  pays 
étranger,  apportés  dans 
le  royaume , non  com- 
pris les  bouteilles. 

EnChampagne;St.-Dizier 
& Ste.-Menebould. 

En  Flandre;  Lille  & Dun- 
kerque-baffe-ville. 

En  Hainault;  Maubeuge, 
Givet  & Valenciennes. 

DROITS 
qu’elles  y payent. 

R É G L E M E N S 
qui  preftrivent 
CES  CoxniTIONS. 

Doivent  y être  vendues. 

à la  charge  de  l’expor- 

Arrêt du  10  juillet  178^. 

tation  à l’étranger. 

Verre  blanc , yo  liv.  du 

Arrêts  du  confcil,  du  ii 

quintal. 

novembre  1758  , & 

Verre  en  table,  la  liv.  id. 

août  175a. 

Lc!  prohibitions  diflées  par  la  polilique , font 
celles  qui  font  établies  fur  le  droit  de  réciprocité, 
comtne,  par  exemple,  entre  la  France  & l’Angle- 
lerre.  Ces  deux  Etats  défendent  abfolumem  l’entrée 
deSi  marchandifes  refpcéUves  qu’elles  jugent  les 
plus  capables  de  nuire  à l’indultrie  de  leurs  fujets. 

Les  trois  cfpéccs  de  prohibitions  que  nous  avons 
fpéciliées , ont  été  connues  des  anciens , & on  en 
trouve  des  exemples  dans  l’hidoirc. 

Le  traité  de  commerce,  palTé  entre  les  Car- 
thaginois & les  Romains  , trois  cents  quarante- 
fept  ans  avant  Jefus-ChriH , portoit , fuivant  Po- 
lybe,  qu’aucun  Romain  ne  pourroit  trafiquer  ni 
bétir  en  Sardaigne,  ni  en  Afrique;  qu’il  ne  leur 
feroit  permis  d’y  entrer  que  pour  fe  pourvoir  de 
provifions,  ou  radouber  leurs  vaifleaux  ; 

Que  s’ils  y étoieni  portés  par  la  tempête , Us 
ne  pourroient  y relier  que  cinq  jours. 

Que  dans  la  partie  de  la  Sicile , dépendante 
de  Carthage , & i Carthage  même,  il  feroit  permis 
i tout  Romain  de  faire  ou  vendre  tout  ce  qu’il 
voudrolt , & que  tout  Carthaginois  auroit  à Rome 
la  même  liberté.  Hifioirc  uràvcrfelte , traduite  de 
l’ Anglais.  Amllerdam,  «-4'.,  tome  8,  pag.  154. 

Hérodote  rapporte  aufli  , liv.  i , chap.  8 , 
qu'Amafis,  roi  d’Egypte , avoir  rendu  une  loi 
par  laquelle  il  étoit  défendu  ü tous  les  étrangers 
qui  viendroient  trafiquer  dans  fes  Etats , d’aborder 
ailleurs  que  dans  la  ville  de  Naucrate,  place  com- 
merçaate  ; s’ils  abordoient  ailleurs  , ils  étoiem 
tenus  d’affirmer , par  ferment , qu’ils  y avoieni 
été  poiilTes,  malgré  eux,  par  les  vents;  & il  leur 
étoit  feulement  permis  de  naviguer  jufqu’i  l’cm- 
lioucbure  du  Nil  vers  Canope, 


Ainii , l’on  voit  que  les  prohibitions  font  nées 
de  la  crainte  , de  l’ignorance  & de  la  jaloulic , 
pluiéi  que  de  la  méditation  des  véritables  prin- 
cipes du  commerce;  c’ell  aux  peuples  libres,  gé- 
néreux , éclairés  & lolérans  qu’on  en  doit  les 
progrès.  Toutes  les  connoilTances  acquifes,  étant 
liées  i des  rapports  connus  , il  doit  en  réfultcr 
un  tableau  vivant  & univerfel  de  toutes  Jes  ef- 
péces  de  commerce  propres  à chaque  pays;  & de 
la  comparaifon  de  ces  connoilTances , doivent  naî- 
tre des  combinaifons  nouvelles  de  commerce,  foit 
pour  étendre  les  branches  qui  exillent , foit  pour 
en  créer  de  nouvelles. 


Mais  un  des  grands  obflacles  )t  l’extcniîon  du 
commetee  & de  T’indullrie  , c’ell  qu’il  régne  tou- 
jours entre  les  dilférentcs  puiHances  une  jaloulic 
qui  fcmblc  être  une  fecrcie  confpiration  pour  fé 
ruiner  toutes,  en  empêchant  qu’aucune  s’enrichifle. 

Dans  tous  les  tems , ceux  qui  gouvernèrent  les 
peuples,  mirent  toujours  plus  d’adrelTc  à fe  dé- 
fendre de  Tindiillrie  des  autres  nations , qu’i  cher- 
cher à triompher  de  leur  rivalité  & de  leur  con- 
currence, en  excitant  l’aélivité  8t  l’indullric  ; delà 
vinrent  les  contraintes  & les  gênes  dans  le  com- 
merce. Ces  difpofitions  à envier  la  fortune  de  fes 
voifins , plutôt  qu’à  tenter  de  la  panager , fomen- 
tèrent fouvent  des  divifions,  & le  caraélèrc  d’une 
nation  légère  dans  fes  jiigemcns , en  tant  qu’elle 
ell  attachée  à fes  faniaifies,  foulTrit  fouvent  des 
prohibitions , fur  l’importation  des  objets  de  pure 
indullrie,  en  même  tems  qu’cite  eut  à redouter 
les  effets  de  l’exportation  des  denrées  communes. 

Aux  trois  fortes  de  prohibitions , dont  il  cil 
parlé  , on  peut  ajouter  encore  celle  qui  conlillc 
à charger  une  marchandifo  de  tels  droits , qu’ils 
deviennent  prohibitifs  ; c’en -à -dire  ,*  qu’ils  n*' 
pennetient  pas  d imponcr  Ja  marchandife  qni  lc« 
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fiippone  , i caufe  du  rcnchériflemenf  exceiCf 

Su’elle  éprouve  par  leur  payement.  Cette  forte 
e prohibition  comme  lc§  autres , fc  déligne  fous 
le  nom  de  loix  prohibitives.  Les  droits  prohibitifs 
tourneroient  contre  l'Etat,  s'ils  n’étoient  pas  com- 
binés avec  la  polfibiliié  de  l'inirodiiélion  de  la 
inarchandife.  Par  exemple  , fi  des  diamans,  une 
montre  & des  bijoux  ctoient  fujets  ii  des  droits 
de  cimjuante  ou  cent  pour  cent  de  la  valeur , on 
lent  bien  qu’ils  ne  feroient  jamais  acquittés , it 
caufe  de  la  facilité  de  les  palTcr  clandeilinement. 
Ce  n'cll  donc  cju’à  l’égard  des  objets  d’un  vo- 
lume confidérabte,  que  l’on  peut  ufer  do  la  voie 
des  droits  prohibitifs. 

Lorfqu’cn  , le  droit  iinpofé  fur  les  toiles 
peintes , à l’entrée  du  royaume , fut  fixé  à cent 
cinquante  livres  par  cent  pefant , il  rapporta  i 
peine  cent  mille  livres  par  année,  8t  on  ne  le 
paya  guère  que  fur  des  toiles  fines , dont  la  qua- 
lité Ht  la  valeur  pouvoient  fupporter  cet  accroif- 
fement  de  prix. 

L’arrêt  du  août  1771  ayant  réduit  ce  droit  à 
quatre-vingt-dix  livres  auffi  par  quintal  , l'année 
fuivante  fon  produit  fut  de  huit  cents  mille  livres  ; 
preuve  que  les  marchandifes  de  grand  encombre- 
ment peuvent  être  alfujetties  û de  forts  droits , fans 
aucun  rifque  pour  leur  introduéfion,  qui  ell  plus 
dilficile  , en  raifun  de  leur  volume  ; & qui  ne 
peut  fe‘  foire  que  par  la  féducKon  & la  conmvcnce 
des  prépofés  pour  l'empêcher. 

X.CS  réflexions  que  nous  allons  donner  fur  les 
prohibitions  &.  les  loix  prohibitives  , font  tirées  des 
notes  de  V/loge  de  Colbert , couronné  en  177J  par 
l’académie  ffançoife  , & dû  à un  homme  de  gé- 
nie qui , mieux  que  perfonne  , a fu  développer 
celui  de  ce  grand  minillre , & fe  montrer  enliiite 
k la  même  place , digne  de  devenir  l’émule  & le 
compagnon  de  fa  gloire. 

o Far  loix  prohibitives , (efl-il  dit , pag.  80  ,«'/i-8°.) 
on  entend  celles  qui  défendent  la  (ortie  de  quel- 
ques produélions  nationale; , ou  qui  interdifent 
rentrée  de  quelques  marchandifes  étrangères , les 
obflaclcs  qu’on  apporte  à cette  exportation  ou  i 
cette  introduélion  par  de  gros  droits , font  égale- 
ment partie  des  loix  prohibitives. 

Ces  loix  font  fort  déli'cates  à déterminer , parce 
qu’elles  doivent  tenir  la  balance  entre  le  lionheur 
& la  force.  Il  fout  pont  le  bonheur  des  propriétai- 
res, qu’ils  puilTent  jouir  de  leur  fortune,  & faire 
venir  des  pays  étrangers  tout  ce  qui  leur  plaît. 

Il  faut  pour  la  population  & la  force  d’un  pays , 
que  les  propriétaires  emploient  toutes  leurs  fuhf- 
lances  (uperflucs  à nourrir  leurs  compatriotes  j 
*ie  fouveraln  concourt  û ce  but  par  la  prohibition 
de  quelque»  maichandiCe»  étruigires  , puifque 
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cette  interdidlion  donne  plus  de  foreur  aux  objets 
de  l’indudrie  nationale. 

C’eft  entre  ces  deux  principes  contraires,  l’un 
indiqué  par  le  bonheur , fit  l’autre  par  la  force  pu- 
blique , qu’ont  été  éublies  & modifiées  les  loix 
prohibitives  qui  exiflent  dans  les  différens  pays  de 
l'Europe.  On  a tort,  ce  femble,  de  Us  envifager 
comme  des  inllitutions  ienorantes  & barbares  ; ce 
font  des  loix  de  fociété*  femblabics  à tant  d'au- 
tres qui  repréfentent  un  facrificc  fait  en  faveur  de 
la  puilTance  nationale , & une  prime  payée  par  le 
bonheur , pour  affûter  fo  confervation. 

L’art  de  l’adminiflration  dans  la  modification 
des  loix  prohibitives , confifle  il  rendre  ce  facri- 
fice  infenfible,  ou  à le  proportionner  avec  fageffe 
aux  circonflances. 

Il  feroit  dur  & contraire  il  l’cfprit  focial  de  dé- 
fendre dans  un  pays  l’entrée  des  biens  étrangers 
dont  il  cil  privé , lorfque  ces  biens  contribuent 
elTentiellement  au  bonheur  de  la  vie. 

Si  la  France  défendoit  le  tabac , les  thés , le» 
épiceries,  fi  l’Allemagne  prohiboit  le  fucre  St  le 
café , ce  feroit  impofor  fans  néccfliié , des  priva- 
tions auficres  Sc  défâgréables  ; mais  il  ell  fâge.de 
défendre  ou  de  contrarier  par  des  droits , l’en- 
trée des  manufoélures  que  l’on  peut  établir  dans 
fon  pays , car  le  bonheur  ne  fouffre  point  de  ce 
u’on  empêche  en  France  l'introduélion  des  draps 
’Angletcrre,  tandis  qu’on  en  fabrique  en  France 
ui  font  à peu  près  fcmblables , & ce  qui  fu  dit 
es  draps , peut  s’appliquer  û mille  autres  objets. 

S’il  en  étoit  même  qu’on  ne  pût  pas  imiter  chez 
foi , mais  qui  ne  contribualTeni  ni  aux  plaifirs  dus 
fens , ni  à la  commodité , & qui  n exciialfunt  la 
fontaific  des  propriétaires  qu’à  titre  de  luxe  & de 
diflraclion,  il  n'y  auroit  aucun  inconvénient  d'un 
contrarier  l’entrée;  car  la  vanité  ayant  une  multi- 
tude de  moyens  du  fu  fatisfoire , lui  ci)  ôter  un , 
n’efl  pas  une  privation  funliblc. 

Il  faut  encore  obfcrver  ici  que  lorfqu'on  dit  que 
les  loix  prohibitives  mettent  quelquefois  la  force 
en  contrariété  avec  le  bonheur , c’cll  toujours  du 
bonheur  des  propriétaires  dont  on  parle , car  le 
bonheur  des  falariés  e(I  toujours  fovorifé  par  les 
loix  , puifqii’elles  multiplient  les  occupations,  en 
protégeant  les  manufaCwtcs  nationales. 

Les  loix  prohibitives  ne  doivent  s’exercer  qu’à 
l’entrée  du  royaume  &,dcs  villes.  Toutes  celles 

Îiui  obligent  à des  inquifitions  dans  les  maifons , 
ont  une  viobtion  de  la  liberté  domuflique;  ainû 
les  loix  prohibitives  font  très-difficilement  appli- 
cables aux  marchandifes  de  petit  volume.  La  dé- 
funfc  p^e  Sl  fimple  du  porter  telle  ou  telle  parure , 
cfl  auui  une  loi  odieufu , parce  qu’on  ne  peut  prou- 
ver ù contravention  que  par  de»  aceufotions  for- 
mées 
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niées  dans  le  fein  de  la  vie  privée , moyens  tou- 
jours révoltans. 

Il  cfl  remarquable  que  les  nations  les  plus  fa* 
vorifées  par  la  culture , ont  tout  à la  fois  inoin' 
de  motils  pour  établir  des  loiz  prokibitivti , & plus 
de  «loyens  pour  le  faire  fans  inconvénicm  , elles 
ont  moins  de  motifs  pour  en  établir , parce  qu’ayant 

flus  de  relTources  pour  s'enrichir , elles  peuvent 
tre  moins  févércs  dans  leurs  inllituiions  écono- 
miques. 

Elles  peuvent  en  établir  avec  moins  d’inconvé- 
niens  que  d’autres , parce  que  la  fuciété  qui  pré- 
fente à fes  citoyens  le  plus  grand  nombre  de  joiiif- 
fanccs , court  le  moins  de  rifquc  à leur  impofer 
quelques  privations. 

C’eft  par  un  effet  de  cette  dernière  conlidéra- 
tion , que  l’Angleterre  qui  retient  fes  habitans , 
par  les  douceurs  de  la  liberté , s’eft  permis  d’in- 
terdire au  plus  grand  nombre  d’entre  eux  l’ufage 
du  vin  , en  le  chargeant  de  droits  excelfifs.  Si  le 
gouvernement  de  cette  nation  changeoit  , on  fe- 
roit  peut-être  obligé  d’adoucir  cette  loi.  En  gé- 
néral , c’eft  le  peuple  qui  a les  loix  prohibitives  les 
plus  févères  & les  plus  étendues. 

On  a fotivent  relevé  cette  circonHance  comme 
une  contradiction  avec  l'amour  de  la  liberté  qui 
régne  en  Angleterre  ; mais  il  femblc  au  contraire 
que  c’en  parce  que  les  Anglois  mettent  un  prix 
infini  i leur  liberté  politique , qu’ils  fe  portent  fans 
répugnance  aux  loix  prohibitives  qui  affurent  la 
confervation  de  cette  liberté , en  augmentant  la 
richeffe  nationale. 

La  France  qui  retient  fes  habitans , par  la  fé- 
condité variée  de  fes  productions , par  un  climat 
agréable,  par  une  fuuation  avantagcufCj,  par  les 
douceurs  de  la  fociété , & par  la  réunion  de  tous 
les  arts  agréables , pourroit  aulfi  porter  plus  loin 
qn’une  autre  nation  , fis  loix  prohibitives  ; mais 
elle  en  cil  difpenfée  par  les  mimes  circonflan- 
ces  , qui , en  augmentant  fes  reffources  , lui  per- 
mettent d’être  moins  circonfpcélc  dans  fes  pré- 
cautions. 

Les  pays  qui  par  leur  fol  & leur  fuuation  ont 
fris- peu  d’onjets  de  luxe  & de  commodité  i pré- 
fenter  en  échange  aux  autres  nations , en  font  d’au- 
tant plus  obligés  d’as'oir  des  loix  prohibitives. 

Il  y a tel  pays  du  nord  qui , par  fes  produélions 
particulières , ne  peut  pas  fe  procurer  les  denrées 
de  fécondé  nécemté , que  défirent  fes  propriétai- 
res , telles  que  le  vin , l’eau-dc-vie , le  fucre  & le 
café  : fi  le  fouverain  ne  combattoit  pas  autant 
qu’il  eft  poffiblc , les  objets  de  luxe  étranger , (bn 
^ys  ne  pourroit  achever  de  payer  qu’en  fub- 
fifiances  , fa  population  diminneroit , & nulle  ri- 
cheffe  ne  s’y  amafleroit.  Chez  de  telles  nations  , 
on  efi  fouvem  obligé  d’étendre  les  prohibitions , 
jufqu’A  défendre  aux  gros  propriétaires  des  terres. 
Fiaatues.  Teiat  Jjj. 
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de  relier  long-tcms  hors  de  leur  pays , & cette 
défenfe  qui  paroii  une  inflitution  du  dcfpotifmc, 
n’cll  qu’une  loi  de  pauvreté  •,  ce  n'cfl  pas  l’éloi- 
gnement de  la  perfonne  qui  déplaît  au  fouverain, 
c’efl  la  confommation  des  revenus  dans  des  pays 
érrangers. 

Les  pays  pauvres  n’ont  prefque  jamais  de  gros 
propriétaires  de  rieheffes  mohiliaires;  ainfi  ils  rif- 
queni  moins  en  établiffani  des  loix  prohibitives. 
L’autorité  de  ces  loix  ne  fauroic  éloigner  les  pro- 
priétaires & les  cultivateurs  des  terres  ; ils  font 
retenus  par  le  fol , & c’cll  auffi  par  ce  motif  que 
la  tyrannie  efl  beaucoup  moins  contraire  a la  puif- 
fancc  dans  ces  pays-la  , que  dans  ceux  qui  ont 
befoin  d’arrêter  dans  leur  fein  de  grandes  riebef- 
fes  mobiliaires. 

Parmi  les  perfonnes  qui  déclament  avec  exagé- 
ration contre  les  loix  prohibitives  , il  en  eft  qui 
les  attaquent  comme  une  barbarie  entre  les  hom- 
mes qui  devroient  fe  traiter  en  frères , & fc  com- 
muniquer réciproquement  & fans  contrainte , les 
produélions  qui  leur  font  particulières.  Cette  mo- 
rale eft  trcs-refpeélable  ; mais  toute  fuciété  eft 
aulfi  diftinéle  d’une  autre  , qu’un  homme  l’eft 
d’un  autre  homme.  On  leur  prêcheroit  inutilement 
aux  uns  & aux  autres  l'abandon  d’eux-mèmes  & 
la  communauté  des  biens  ; ils  chercheront  dans 
toutes  les  occafions  à taire  valoir  leurs  avantages  , 
& l’on  doit  fe  borner  à convaincre  les  princes 
tic  leur  puilTance  eft  prefque  toujours  un  effet 
U bonheur  public. 

Un  pays  ne  peut  acheter,  qn’autant  qn’on  re- 
çoil  fes  propres  rieheffes  en  payement  -,  ainfi  re- 
fufer  d’acheter  de  lui , c’eft  refufer  de  lui  vendre; 
c’eft  détruire  le  commerce. 

Ce  nifonncmcni  pourroit  être  jnfte , fi  un  payt 
ne  poiiroit  payer  qu’avec  fus  man'ufaèliires  ; en- 
core faiidroit-il  examiner  quel  intérêt  on  auroic 
A lui  vendre , pour  n’être  payé  qu’en  objets  dont 
on  Mtit  fc  palier , ou  qui  conirarieroient  des  éta- 
blilTcmcns  intérieurs. 

Mais  ce  qu’il  importe  le  plus  d’obfcrvcr , c’eft 
u’un  pays  peut  payer , non-lculcmcnt  en  travaux 
induftric , mais  encore  en  fubfiftance  ou  en  ar- 
gent , qui  rcpréfenie  le  pouvoir  d'en  acquérir 
par-tout. 

Ainfi  moins  une  fociété  achètera  d’objets  d'in- 
duftric  étrangère  , plus  elle  aura  de  moyens  pour 
obtenir  en  échange  de  la  tienne  , ou  des  fublman- 
ces , ou  de  l'argent , feule  lin  de  commerce  qui 
augmente  la  population  & la  richeffe , tous  les 
autres  échanges  n'étant  qu’un  troc  de  jouiffances. 

Une  académie  avoit  propofé  pour  queftion , 
d'examiner  quel  feroit  feffet  de  l’abolition  des 
loix  prohibitives  A l’égard  de  la  nation  qui  les 
abrogeroit  la  première. 

Si  les  principes  qu'on  a ci-devant  développée 
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jtoieni  juflet , cette  qucAion  ne  feroit  pss  le  fujet 
d’une  longue  diirertaiion. 

Une  fociéié  qui  laiflcroit  entrer  toutes  les  pro- 
duClions  (le  l’indudric  (ittangérc  , tandis  que  les 
autres  nations  continueioient  à interdire  l'intro- 
duClion  des  Tiennes , leroit  <1  peu  prés  obligée  de 
payer , en  fubridanccs  ou  en  argent , ce  qu’elle 
demanderoit  aux  etrangers  ; bientiit  fes  richclies 
& fa  population  ditninucroient.  Ce  que  l’on  vient 
de  dire  , dans  une  hypotlicfc  abfoluc  , telle  que 
l’introduclion  totale  des  marebandifes  d’un  pays 
jointe  i la  libre  imroduélion  dans  ce  ménie  pays 
de  toutes  les  marcliamlifes  étrangères , s’applique- 
roit  proportionnellement  aux  hypolhefes  mixtes 
& temporelles.  Voyf{  la  page  i Je  raveiiiflement 
qui  ed  i la  tête  du  premier  volume  de  cet  ou- 
vrage ; on  y répond  à la  propofiiion  d’abolir  tou- 
tes les  douanes  en  Tranec. 

Mais  lorfqu’une  nation  propofe  à une  autre  de 
lailTcr  entrer  chea  elle  une  partie  de  fes  objets 
d’indtiflrie  , i condition  de  permettre  l’introduc- 
tion réciproque  d'une  partie  des  liens , on  peut 
y confentir  , lî  la  chance  d’acheter  ou  de  vendre 

Faroit  i peu  prés  égale  car  tout  échange  éunt 
accotnpiiircment  d’un  defir  réciproque , il  feroit 
dur  & déraifonnable  d'y  mettre  oblfaclc  , quand 
la  force  nationale  n’y  feroit  pas  compromile. 

Mais  il  ell  rare  qu’entre  deux  nations  induf- 
trieufes  , l’entrée  réciproque  d’une  manufaclure 
femblable  puilTe  être  établie  ; l’une  d’elles  crain- 
dra toujours  que  l’intelligence  ou  l'adivité  fupé- 
ricurc  de  l’autre  ne  falfe  tomber  £i  inanufaéVure  ; 
elle  fera  bien  alors  de  la  foutenir  par  une  loi 
prohibitivt , St  l’autre  aura  raifon  de  lui  rendre  le 
change. 

Les  nations  pauvres  ont  toujours  befoin  de  veil- 
ler fur  leurs  loix  prohibitives.  Les  nations  favori- 
fées  par  la  nature  , en  ont  établi  quelquefois  avec 
raifon , pour  exciter  l’intelligence  de  leurs  habi- 
tans  mais  quand  les  derniers  font  parvenus  à dé- 
ployer toutes  leurs  forces  , elles  devroient  délirer 
que  tous  les  Etats  , d'un  commun  accord  , abolif- 
fent  ces  loix  ; c’el)  le  cas  de  la  France , elle  y 
gagneroit  fùrrmcnt;  mais  tant  que  les  autres  pays 
maintiennent  leurs  loix  prohibitives , il  ell  lâge  & 

Îiolitiquc  d'obferver  une  |ullc  réciprocité  dans  tous 
es  objets  qui  n’intéteircnc  pas  ces  jouilTancei.  » 

Le  même  homme  de  génie  , ^rés  avoir  gou- 
verné long-tems  les  finances  de  l’Etat  avec  les  fuf- 
frages  nnivctfels , a publié  fes  réflexions  fur  les 
prohibitions  dt  les  (froits  prohibitifs.  L'analyfe 
de  ce  morceau  intéreü'ant  le  préfente  naturelle- 
ment ici. 

Ce  fut  pour  entretenir  la  puiflancc  qui  naît 
d'une  grande  population  , que  les  gouvernemens 
durent  s'appliquer  1 exciter  & à favotifer  l’induf- 
trie  nationale  , St  que  faifant  un  pas  de  plus , ils 


voulurent  afliirer  i cette  même  indufirie , une  pr4 
férence  indubitable,  en  éloignant  la  concurrence 
des  manufaelures  étrangères , foit  par  une  prohi- 
bition , foit  par  des  droits  d’entrée  F peu  près- 
équivaicns. 

Vovons  comment  les  prohibitions,  ou  les  droits 
prohibitifs  contre  les  manufaélurcs  étrangères , 
s’accordent  atcc  la  fidélité  de  arec  la  force  pu- 
bliques. 

Cette  propolition  femblc  la  plus  diilieile  à fou- 
tenir. Comment  eft-il  pollible , dira-t-on , de  lier 
aux  idées  de  bonheur  , les  diverfes  privations  qui 
font  l’effet  des  loix  prohibitives  è Celui  qui  veut  fe 
vêtir  de  draps  d’Angleterre,  d’étoffes  des  Indes, 
ou  du  Levant  ',  celui  qui  veut  jouir  de  tant  d’autres 
produélions  de  l’indullrie  étrangère,  ou  le  délire 
en  vain,  ou  ne  peut  fc  fatisfairu  qu'en  payant  des 
droits  cxccllrls  :n’cff-ec  pas  là  une  véritable  atteinte 
donnée  à la  liberté  ? J’en  conviens.  Ceux  qui  font 
a/Tcz  fâvorifcs  des  biens  de  la  fortune  , pour  n’a- 
voir d’autre  intérêt  que  le  choix  du  plus  agréable 
emploi  de  leur  revenu  ^ peuvent  envifager  comme 
une  peine,  le  plus  léger  obUaele  mis  à la  faiisfac- 
tiom  de  leurs  goûts  & de  leurs  famaiües  j mais 
le  bonheur  public  n’eff  jamais  repréfemé  par  une 
liberté  indéfinie  , il  l’efl  par  toute  l’étendue  du 
la  liberté  qui  ne  nuit  point  aux  autres. 

Or  , les  loix  politiques  d’adminillration  parti- 
cipent à l’cfprit  des  loix  civiles  ; cdlcs-ci , foi- 
gneufes  d’entretenir  l’ordre,  c'efl-à-dire , la  plus  - 
parfaite  lurmonic  entre  les  préicntions  & les  droits 
de  tous  les  membres  de  la  fociété , empêchent  que  • 
le  caprice  ou  les  paffions  d’un  fcul , ne  falfcnt  le 
mal  de  plufieurs  : ces  loix  lailTcm  chaque  ci- 
toyen le  maître  du  choix  de  fos  amufemens , mais 
elfes  interdifent  les  plaifirs  qui  troublent  le  repos 
public. 

De  même,  l’adminiflration  politique  ne  facrifie 
point , au  vœu  d'une  des  clalfes  de  la  fociéfê , 
les  intérêts  de  toutes  les  autres  : & tandis  que  les 
riches  propriétaires  fc  plaignent  d’être  gênés  , par 
les  obifacles  apportés  à l'iniroduélion  des  manu- 
ftélurcs  étrangères  , le  fouverain  obfervc  , qu’ils 
no  compofent  pas  fouis  la  fociété  , il  jette  les 
yeux  fur  cette  nombreufe  clalTe  de  les  fujets , qui 
ne  peuvent  vivre  que  de  l’emploi  de  leur  teins , 

& il  les  défend , par  de  fages  loix , de  l’effet  de 
CCS  modes  ou  de  ces  caprices , qui  alimenteroient 
rinduftrie  étrangère  aux  dépens  du  travail  natio- 
nal ; enfin , il  fora  plus  alaimé  de  l’inaélion  des 
manufactures , que  du  malheur  imaginaire  de  ceux 
qui  fe  trouvent  trop  reflerrés , lorfqu'ils  ont  à 
cboillr  entre  les  biens  8t  les  travaux  de  toute  cf- 
péce , que  leur  offre  le  rovauinc  le  plus  fertile 
& le  plus  induflrieux  de  l'Europe. 

Le  regard  du  fouverain  va  même  enegre  pim 
loin,  8c  ce  tuteur  de  la  félicité  publique  apper- 
çoit  que  les  propriétaires  eux-Biêincs  ne  font  qu’un 
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calcul  du  moment , lorfqu’ils  regrettent  de  ne  pou- 
voir pas  appliquer  librement  leurs  revenus  à tous 
les  objets  de  depenfe  qu’ils  ctivient  ; puifque  c’efl 
par  le  nombre  d’ouvriers  & d’artides  de  toute  ef- 
pice  , réunis  autour  d’eux  , qu’ils  trouvent  plus 
facilement  le  débit  des  produélions  de  leurs  terres, 
& que  leurs  revenus  font  devenus  plus  contidéra- 
blcs  & plus  alTurés. 

Sans  doute , fi  tontes  les  nations , par  un  paflc 
CMitmun  , vouloicnt  abroger  toutes  les  prohibteiont 
& tous  les  droits  d’entrée  , la  France  ne  devroit 
pas  s’y  refufer  ; car  il  eft  probable  qu’elle  gagne- 
roit  i ces  conventions  ; cependant  elle  aurait  en- 
core lieu  d’y  réfléchir  , fi  l’accroiflement  des  char- 
ges publiques  hauflbit  fenfibleinent  le  prix  de  la 
main-d’œuvre  , & s'il  s’élevoit  une  nation  induf- 
rrieufe  au  milieu  d’un  pays  fécond  & affranchi 
des  impéts  que  les  guerres  8c  le  luxe  des  gourei;- 
acmens  ont  introduits  en  Europe. 

Mais  toutes  ces  hypothèfes  , fondées  fur  une 
liberté  générale  de  commerce , font  des  queltions 
chimériques  : les  puiffances  qui  perdroient  i cette 
liberté , ne  l’adopteront  point  ; 8c  celles  qui  y 
gagneraient  , la  délireraient  vainement  ; cepen- 
dant , fi  l’on  vouloit  l'introduire  , en  donnant 
l’exemple , on  imiterait  la  folie  d’un  particulier 
ui  , dans  l’efpoir  d’établir  la  communauté  des 
iens , admettroit  tous  fes  voifins  au  partage  de 
fon  patrimoine. 

On  peut  faire  aifément  un  beau  tableau  de  la 
fraternité  des  nations;  on  peut  appeller  barbares 
ces  loix  de  précaution  , qui  féparent  les  différons 
Etats  de  l’Europe , pour  ménager  i chacun  fes 
moyens  naturels  de  profpérité;  mais  trouver  bien, 
en  même  tems , qu’on  allume,  fans  héfiter , tous  les 
flambeaux  de  la  guerre , pour  fe  difpuicr  les  Ixsrds 
de  quelqu'ile  défcrtc  , c'ell  former  une  alTudalion 
bizarre  des  idées  les  plus  contraires. 

On  emploie  un  autre  raifonnement , & l’on  dit 
que , pour  vendre  , il  faut  néccflâircmcnt  ache- 
ter : ce  principe  n'cfl  point  abfolu  ; car  on  peut 
être  payé  en  or  8c  en  argent , 8c  c'efl  le  genre 
d’échange  que  les  nations  ambitionnent  ; le  pays, 
no  contraire  , dont  les  achats  feraient  cxaélemcni 
proportionnés  à la  fomme  de  fes  ventes , n’au- 
roii  point  de  balance  de  commerce  en  fa  faveur , 
n’ohiienciroit  aucune  part  aux  richeffes  qui  ac- 
croiffent  la  force  des  Etats , 8t  feroit  même  obligé 
de  fe  priver  annuellement  d'une  partie  de  fon  nu- 
méraire , pour  acquitter  les  intérêts  qu’il  devroit 
aux  étrangers.  ' 

Enfin  , on  doit  obferver  que  les  achats  8c  les 
ventes  des  nations  ne  correfpondent  point  enfem- 
ble  , ne  s’exécutent  point  dans  les  mêmes  lieux  , 
& l’habitant  du  nord  qui  vient  checcbtr  vos  vins, 
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ne  s'informe  point  fi  vous  avez  acheté  des  mouflé- 
lines  en  Suifle , ou  des  lairctas  en  Italie. 

Si  l’on  examine  enfuitc  quels  moyens  il  faut 
choifir  pour  s’oppofer  i l’imrodueVion  des  manu- 
faéliircs  étrangères  ; il  fcmble  qu’on  doit  préfé- 
rer les  droits  d’entrée  aux  prohibitions  ablolucs , 
parce  qu’il  n’cft  jamais  pofCblc  d’arrêter  entière- 
ment la  contrebande  ; 8c  qu’en  éiabiiffant  des  droits 
proportionnés  aux  dépenfes  8c  aux  rifques  que  ces 
introdudions  illicites  occafionnent , on  a le  dou- 
ble avantage , 8c  de  prévenir  des  aélions  immo- 
rales , 8c  de  faire  jouir  le  tréfor  public  d’un  re- 
venu équivalent  aux  profits  qui  fc  diflribuent  en- 
tre tous  les  entremetteurs  d’un  pareil  commerce. 

Le  droit  à l’introduélion  des  manufâélures  étran- 
gères', n’étant  préférable  il  une  prohibition  abfo- 
liie , ciue  par  l’infiiflifance  des  moyens  économes 
8c  raifonnablcs  dont  on  peut  faire  ulâge  pour 
s’oppcjfer  à la  plupart  des  importations , on  ap- 
peryoit , d’après  ce  principe  , que  la  mefure  dix 
droit  d’cnirce  devroit  être  proportionnée  aux  rif- 
ques 8c  au  tarif , pour  ainfi  dire , du  prix  com- 
mun de  la  contrebande  ; ainfi , des  frontières  plue 
on  moins  ouvenes,  des  objets  de  commerce  qui , 
fclon  leur  volume , font  plus  ou  moins  fufeepti- 
bles  d’échapper  il  la  farveillancc , toutes  ces  con- 
fidérations , 8t  d’autres  encore  , devroiertt  occa- 
fionner  des  différences  fur  la  quotité  du  droit  ; • 
mais  les  règlcmens , dans  un  grand  royaume , no 
pouvant  être  adaptés  qu’aux  circonflances  géné- 
rales ou  trés-diflinéles , il  parait  qu’à  peu  d'excep- 
tions prés , un  droit  de  quinze  pour  cent  feroit 
le  tarif  raifbnnabic  pour  le  droit  d’importation  fur 
les  manufaélures  étrangères.  Voy<i  le  motTR.viTES. 

_ PRORATA,  f.  m. , ou  plutôt  adverbe  com- 
pofé  de  trois  mots  latins  pro  rata  parte , qui  veu- 
lent dire  pour  part  déterminée  , Sc  donc  on  n’a 
fiiit  qu’un  fcul  mot , en  retranchant,  par  fyncope, 
le  dernier,  qui  cil  toujours  fous-entendu.  Le  terme 
de  prorata  efl  fort  en  ufage  en  finance , 8c  dani 
le  pratique.  Ainfi  on  dit  difiribucr  , partager  , 
contribuer  au  prorata  de  ce  qui  efl  du  , de  fi 
créance , de  fes  facultés.  U fignifle  la  mime  ebofe 
qu’à  proportion. 

Le  droit  de  franc-fief  fe  réduit  au  prorata  dé 
la  jouiffance , lorfquc  le  nouveau  pofTefleur  d’un 
bien  noble  le  vend , ou  meurt  avant  l’an  8c  jour 
de  fa  poffcflion.  Voyn  Fs.ANC-ri£r,  tome  JI , 
page  is8. 

PROROGATION,  f.  f.  , qui  en  général 
fignifie  excenfion , prolongation. 

C’efl  l'aélion  d’accorder  un  délai  pour  fatiC- 
faire  à une  obligation  , pour  remplir  une  for- 
maiiié. 
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PROTOCOLE , f.  m.  i chez  le?  Roimim  , le 
protocole  éioit  une  écriture  qui  éloit  à U tête  de 
la  premicre  page  du  papier  fur  lequel  les  tabel- 
lions de  Conllantinoplc  éioiem  obligés  de  nKitre 
leurs  aéles.  Ce  protocole  contenoit  le  nom  du  comte 
des  largefles  facrées  , cornes  facrarum  largitionum , 
qui  étoit  le  furintendani  des  finances  créé  par 
Conflamin.  U page  11  du  difeours  préli- 

minaire qui  elï  4 la  tête  du  premier  volume  de 
cet  ouvrage. 

Aujourd’hui  le  mol  de  protocole  lignifie  généra- 
lement un  modèle , une  forme  donnée.  Ainfi  on 
dit  le  protocole  des  miniflres , pour  fignifier  l'ufagc 

Î[u’ils  obfcrvent  dans  leur  corrcfpondance  épillo- 
aire.  Chaque  miniftre  fe  fait  un  protocole  con- 
forme aux  dignités  St  aux  titres  dont  il  ell  revêtu , 
ou  4 fit  nailTance  perfonnclle.  Mais  tous  les.proto- 
tolet  s’accordent  fur  le  titre  de  monfeigneur  j que 
tous  les  minillrcs  doivent  donner  au  chancelier  & 
au  garde  des  fccaux. 

PROVÉDITEUR , f.  m. , nom  que  l’on  donne 
it  celui  qui  a 4 Livourne  l’intendance  & l’inf- 
peélion  générale  de  la  douane  St  des  droits  d’en- 
irée  & de  fortic.  Le  prove'diteur  de  la  douane  tient 
dans  Livourne  le  premier  rang  après  le  gouver- 
neur. U y a un  fous-provùUteur , qui  ell  comme  le 
lieutenant  ou  le  fécond  du  prove'diteur , St  qui 
remplit  fes  fonélions  en  fon  abfence. 

On  peut  juger  des  foins  du  prove'diteur  par  la 
fréquentation  de  la  douane  de  Livourne , « par 
l’étendue  dn  commerce  qui  s’y  fait.  On  prétend 
u’année  commune  il  aborde  dans  ce  port,  en  tems 
e paix , trois  cents  vailTeaux , dont  la  moitié  ap- 
partient aux  Anglois,  St  environ  mille  ou  douze 
cents  petits  bâiimcns , comme  barques  St  felou- 
ques qui  s iennem  des  côtes  voifmcs  , St  doivent 
4 la  douane  la  déclaration  de  toutes  les  marchan- 
difes  & denrées  qui  compofent  leur  chargement. 

PROVENCE.  Province  de  France  lîtuéc'fur  la 
mer  Méditerranée , St  qui  jouit  de  différens  privi- 
lèges par  rapport  aux  impofitions  St  aux  droits. 

Elle  efl  comme  le  Languedoc  , pays  d’états , pro- 
srince  réputée  étrangère  4 l’égard  des  cinq  grolTcs 
fermes,  abfolument  exempte  de  droits  d’aides,  St 
feulement  fujetm  aux  petites  gabelles. 

Nons  avons  annencé  au  mot  Etats  (pays  d' ) 
que  nous  ferions  connoirre  dans  l’ordre  alphabé- 
tique de  chacun  de  ces  pays,  les  formes  u’impo- 
fition  qui  y font  établies. 

La  colleélion  des  Mémoires  imprimés  an  Lou- 
vre , fous  les  ordres  de  M.  Moreau  de  Beaumont , 
intendant  des  finances , va  nous  fournir  tous  les 
détails  qui  concernent  (es  impofitions  auxquelles 
la  Prswnce  ell  fujette  , leur  répartition  & leur  re- 
couvrement. 
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On  fait  que  le  nom  de  Provence  vient  3e  Pro- 
vince, que  Ics  Romains  donni^rent  à celle  partie 
des  Gaules  qu’ils  conquirent  la  première.  Elle 
comprenoit  alors  indépendamment  du  Languedoc, 
le  Dauphiné  & la  Savoie  jufqu’à  Genève  • le  nom 
de  comté  de  Provence  efl  demeure  au  pays  ren- 
fermé entre  la  mer  Méditerranée , le  Rh<>nc , la 
Durance  & Jts  Alpes. 

Les  anciens  comtes  de  Provence  n’exigeoient  la 
taille  qu’en  certains  cas  , & la  levée  s’en  fàifok 
par  feu  , c’eft-à-dire,  fur  les  particuliers  ayant 
focum  & larem. 

Les  dilTéreni  changemens  que  la  fucceflion  des 
rems  apportoit  dans  les  domiciles  & pofi'cilions , 
obligeoient  de  faire  des  recours  d’aifouagemens , 
c’efl-4-dirc , des  revues  générales  des  feux , & de 
nouvelles  cotilâtions  en  cooféqueoce. 

Il  y en  eut  une  célèbre  en  1471  , faite  par  huit 
commifTaircs  députés  par  ralfcmblée  des  trois  étati 
de  l'autorité  du  fénéchal. 

Il  efl  nécefi'aire  d'obfcrver  , qu'originairement 
les  eccléfiaftiqucs  & les  feigneurs  ayant  fief  avec 
juridiélion , Soient  exempts  de  taille  ; les  pre- 
miers pour  tous  leurs  biens  indiflinélcmcm  ; les 
féconds  pour  ceux  qu’ils  acquéroienc  dans  l’éten- 
due de  leurs  fiefs. 

Le  privilège  d'immunité  que  les  eccléfiafiiques 
communiquoiem  4 tous  leurs  biens  perfunnels , 
parut  trop  étendu  ; on  le  rcflreignit  aux  biens 
d’églife  qu’ils  polTédoient , par  un  fiatut  qui  s’ex- 
prime ainfi  ',  elerici  pro  bonis  patrimonialibus  te- 
tuntur  contribuere  in  talliis  b fubfidiis  repis  , fit 
oneribus  provincitt , J~<tlvd  immuaitette  foüim  , pr» 
boni* 

Quant  4 l'exemption  des  feigneurs  , elle  fubfifla 
long-iems , & comme  elle  caufoit  un  grand  pré- 
judice aux  habitans  fur  tcfqnets  retomboicm  les 
impofitions  dont  ces  biens  acquis  par  les  feigneurs 
éioient  affranchis  , cette  exemption  fit  naître  des 
contefiaiions  continuelles  entre  la  nobicffc  & le 
tiers-état  , & qui  furent  enfin  terminées  par  les 
différentes  rcfiriélions  que  l’on  apporta  au  privi- 
lège des  feigneurs. 

Les  commiffaires  députés  en  1471  pour  faffoua- 
gement,  fe  iranfponcrcnt  fur  les  lieux  , s’infor- 
mèrent auprès  des  adminifirateurs  & principaux 
des  villes  & villages , du  nombre  des  maifons  & 
des  habitans  , de  la  quauiiié  du  bétail , de  la  fer- 
tilité & commodité  des  terroirs , du  commerce  , 
des  charges  & des  biens  des  différentes  comnut- 
nauiés , fi  les  héritages  étoicni  poffédés  en  franc- 
alcu  ou  non. 

Ils  ne  comprirent  point  les  héritages  que  les 
feigneurs  pollédoienr  dans  l’étendue  de  leur  juri- 
dicii  on  , ni  ceux  qui  appartcnuicni  aux  cccléfialU- 
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que)  à caufc  de  leurs  bénéfices  \ ils  rcfireipnirent 
cependant  par  leur  déclaration , l’csemption  des 
(eigncurs  aux  biens  qu'ils  acquerroient  à 1 avenir, 
& même  ceux  qu'ils  avoient  acquis  par  commife, 
confifcarion  , prélation  ou  délailTcmeni  , ce  que 
les  commirtaires  appellent  biens  obtenus  de  leurs 
droits  ; fit  ils  déclarèrent  que  , par  rapport  aux 
antres,  les  feigneurs  conirituerofent  à toutes  les 
charges  avec  les  roturiers  ; cette  décifion  fut  fon- 
dée fur  ce  que,  quoique  les  tailles  paruflent  mix- 
tes , devant  être  employées  perforas  pro  rehas , 
elles  éloient  néanmoins  plus  réelles  & prédUlcs 
que  perfonncllcs. 

En  conféquence  de  cette  déclaration , les  com- 
munautés de  Provence  drelsèrent  leurs  cadallrcs , 
dans  lefqiiels  elles  décrivirent  tons  les  héritages 
ailis  dans  leur  territoire , polTédcs  par  d’autres 
que  par  les  feigneurs  des  lieux,  & par  les  ccclé- 
nafiiques  , i raifon  de  leurs  bénéfices  ; elles  firent 
l'évaluation  de  leurs  héritages , pour  les  régler 
fi  un  pied  certain  fur  lequel  les  taUics  puflent  être 
impolecs  au  fou  la  livre. 

La  déclaration  ftiie  par  les  commiflaircs  lots 
de  l'alTouagement  général  de  1471 , excita  de  vi- 
ves repréfeniations  de  la  part  des  nobles  fit  de  la 
part  du  tiers-état.  ' 

Les  nobles  fontenoient  qu’on  n’avoit  pu  préju- 
dicier fi  leur  qualité  fit  exemption  ■,  que  la  déci- 
fion des  conunilTaircs  , relativement  aux  biens 
qu'ils  avoient  acquis  antérieurement,  ne  pourroit 
leur  nuire , puifquc  les  biens  n’avoiem  ^ini  été 
compris  dans  radbnagemcnt  général  , fit  qu’ils 
n'avoient  pas  fait  fonds  dans  l'établilfement  fit  dé- 
partement des  feux  -,  que  d'ailleurs  les  commiïï'ai- 
res  n'avoient  d’autres  pouvoirs  que  de  vifiter  le 
pays,  fit  nullement  de  fUraer  encre  les  geaa  iM-- 
glife,  la  noElelfe  fit  le  tiers-état. 

Le  tiers-état  de  fon  cèté,  fe  plaignoit  de  la  dé- 
claration des  commiflaires.qui  donnoit  aux  nobles 
un  moyen  fimpic  fit  commun  d’acquérir  les  meil- 
leurs héritages , dépendant  de  leun  fiefs  & di- 
reéles,  qui  éloit  la  retenue  par  prélation  ; que 
les  feigneurs  fubrogé-s,  par  le  retrait  féodal,  au 
lieu  fit  droit  des  acheteurs,  dévoient  être  regar- 
dés comme  de  véritables  acquéreurs  ; que  les 
fonds  changeant  continuellement  de  mains,  par 
les  aliénations  qui  donnent  ouverture  an  retrait 
féodal , les  nobles  fit  les  ccclcfiaftiqucs , pofiédans 
fiefs,  pourvoient  lâns  cclTe  acquérir,  Sc  diminuer 
par  cette  voie,  les  cadaftres  des  communautés,  fit 
le  pied  de  leur  alfouagcment , fii  rejetter  entière- 
ment les  tailles  fur  les  héritages  les  moins  fer- 
tiles , reliés  dans  les  mains  du  pauvre  peuple , 
hors  d’état  de  fupporter  les  charges  St  les  feux 
départis  par  l'afl'ouagcmcm  général. 

La  queflion  s'étant  élevée  entre  les  feigneurs 


St  les  habitant  de  Grombois  , François  premier 
nomma  huit  commilfaircs , qui  , par  jugement  du 
17  feptembre  1554,  déclarèrent  l’ordonnance  des 
commifiaires  , fur  le  fait  du  fouage , nulle  fit 
abuftve  , ordonnèrent  en  conféquence , que  le 
feignenr  de  Grombois  payeroit  la  taille  des  biens 
par  lui  acquis,  par  .droit  de  prélation,  fit  le  dé- 
boutèrent de  l’exemption  d’un  demi-feu. 

Ils  jugèrent  qu’il  falloir  rcflreindre  l'exemption 
aux  cas  par  lefquels  les  héritages  retournent  au 
feigneur  purement  fit  fimplemcnt , jure  feudi , b 
junJiâtonis  , b ex  legs  prima  imeftitura  ; parce 
qu’alors  la  faute  du  vaflal  ou  emphytéote,  St  la 
contravention  qu’il  commet  aux  loix  féodales , 
ou  fi  celles  du  bail , font  que  la  chofe  retourne 
fi  l’inféodant , en  la  qualité  qu’elle  étoit  aupara- 
vant, fit  déchargée  de  toutes  charges  fit  hypo- 
thèques. ’ 

En  verni  de  ce  jugement , le  fyndic  du  tiers- 
état  obtint  , en  1541 , des  lettres-patentes  pour 
contraindre  les  gens  d’églife  fit  les  nobles  à payer 
la  taille  des  biens  ruraux  qu’ils  polfédoiem  ; 
mais  renregifirement  de  ces  lettres , adrelfées  au 
parlement  de  Provence , compofé  de  nobles  & de 
gens  d’églife , qui , même  par  le  feul  privilège 
de  leurs  offices  , fe  prétendoient  exempts , y 
fouffrit  de  la  difficulté.  Le  tiers-état  obtint  une 
déclaration  du  17  mars  1^47,  portant  que  les 
biens  fit  héritages  d’ancienne  contribution,  en 
quelques  mains  qu’ils  fulfeni  advenus,  par  ac- 

3uilition  , confifcarion  , ou  autrement , feroient  & 
emeureroient  contribuables  aux  tailles,  oclrois 
fit  autres  charges  ordinaires  ou  extraordinaires’ 
comme  ils  étoient  auparavant.  ‘ 

Cette  déclaration  fut  cnregiflréc  au  grand  com- 
{ai  le  l6  avril  1548. 

Le  tiers-état  en  ponrfuivit  l’enregilfremeni  au 
Parlement  de  Frovencej  les  nobles  s’y  opposé- 
rem  ; il  y eut  une  juffion , fit  enfniie  une  évo- 
cation au  parlement  de  Paris,  où,  par  deux  autres 
ZTitts,  l’un  du  6 mars  IÇ49,  l’autre  du  te  fep- 
provifionnel,  le  fécond 
définitif,  les  Icigneurs  furent  condamnés  à don- 
ner une  déclaration  des  terres  roturières  qu’ils 
tenoient  ou  avoient  acqnifcs  depuis  1471  , foit 
par  achat  , donation  , permutation  , ou  autre 
titre  quelconque , qui  furent  dcplarécs  fujettes  fi 
la  contribution  des  tailles  fit  autres  charges. 
L’arréi  donne,  fit  c’cfl  l’origine  du  droit  de  corn- 
pcnfation,  aux  feigneurs,  la  faculté  de  com- 
penfer  les  héritages  ruraux , par'eux  acquis  depuis 
1 époque  de  1471 , avec  les  héritages  nobles  fit 
féodaux  quils  avoient  aliénés,  fit  ceux  acquis 
quoiqu’ils  fuirent  fitués  dans  des  territoires  dif-^  * 
férens,  avec  la  fàcufré  de  le  lervir  , en  compen- 
fation  , des  terres  galles,  vagues,  ni  cultivées 
dépendantes  tic  leurs  fieft , & par  eux  données 
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en  ccnfive,  emphyttefe,  ou  autremeni  alijtxSej, 
jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  ü eftunaiiun 
défaites  terres. 

Cet  arrit  ne  plût  ni  i la  nolilcfle,  ni  au  liers- 
dtat.  La  dirpulition  qui  obligeoit  les  feigneurs  à 
donner  une  ddclaraiion  dcs_ fonds  par  eu*  acquis 
depuis  1471 , les  blelToit  par  deux  raifons  : l’une, 
parce  que  tous  les  héritages  par  eux  poffédés , 
étant  préfumés  nobles  & féodaux  , jufqu’à  ce 
qu’il  apparût  du  contraire , la  preuve  du  fait  de 
roture  devoit  être  rejettée  fur  le  tien-état;  l'au- 
tre, en  ce  qu’on  renverfoit  le  réglement  fait  lors  , 
de  raHouageoient  général , & l’on  privoit  les  fei- 
gneurs  de  ce  que  le  droit  leur  attribue  par  la 
loi  primitive  des  inféodations  de  invellitures.  ^ 

Le  tiers  état,  de  fon  cité,  fe  plaignoit , 1'.  de 
ce  que  l’arréi  ue  porroit  point  cspreiicuicnt , que 
les  nobles  coiuribucroicnt  au  payement  des  lail-  < 
les  pour  tomes  fortes  de  biens  acquis , & fpé- 
cialeiiient  par  prélaiion  , qui  éioit  la  principale 
qucflion  du  procès  ; tie  ce  qu’on  accordoit  j 
aux  nobles  la  compenûtion  des  biens  qu’ils 
avoient  aliénés,  c|uuique  fitués  dans  difTércm  ter- 
ritoires : difpobtioos  dont  l'exécution  renverfoit 
les  régies  établies  par  rafTouagement. 

Ces  comcHations  furent  ésoquées  au  confeil  , 
par  arrêt  du  13  avril  r^54,  & l'on  furfit  au  juge- 
ment jufqu’après  l’aflemliléo  des  Etats , où  on 
fe  flatta  , mats  fans  fondement  , de  pacifier  ccs 
difTcrcnds.  Les  commiffaires  du  roi  donnèrent  leur 
avis,  fur  lequel,  arrêt  intervint  le  14  décembre 
155S  ; il  fut  ordonné  que  les  biens  retenus  & 
éebus  ès  mains  des  nobles , par  le  droit  de  leurs 
fieft  & juridiélions  , 8c  lors  par  eux  tenus  8t 
poffédés  , fcroicni  immunes  de  toutes  tailles , 
charges  St  impofitions;  & que  quant  aux  biens 
qui  reviendroient  après  és  mains  dcfdits  nobles, 
par  le  droit  de  prélation  , contrat  ou  échange , 
lefdits  biens  , quoiqu’échus  par  Icurfdiis  droits 
de  fief,  feroient  néanmoins  contribuables  i la 
raille,  ainfi  qu’ils  l’étoient  avant  qu’ils  leur  fud'enc 
revenus,  fi  ce  n’cft  au  cas  que  pour  lefdits  biens 
pris  par  échange , ils  baillafTcni  autres  biens  par 
eux  auparavant  tenus  francs  & quittes  defdiies 
tailles,  lerqitels  feroient  fufüfans,  & tenus  porter 
pareille  charge  que  ceux  que  lefdits  nobles  auroient 
retirés  Sc  recouvrés  par  écliange;  & où  aucuns 
biens  reviendroient  ès  mains  dcfdits  nobles , par 
commife,  délaiffemcnt  ou  confifeation,  ils  feroient 
en  ce  cas  tenus  par  eux  , francs  & quittes  de 
routes  tailles  & impofitions. 

II  fut  expédié  fur  cet  arrêt,  le  la  juin  1337, 

. des  lettres-patentes  qui  furent  cnrcgillrécs  à la 
cour  des  aides  de  Provinc<.  11  paroti  que  cet 
arrêt , loin  de  terminer  les  contcflations , donna 
naiffance  à de  nouvelles , fui-tout  au  fujee  des 
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biens  tcqnis,  ou  aliénés  avant  cct  arrêt  : quellion 
qui  fut  décidée  par  un  autre  arrêt  du  14  janvier 
■<5^5-  Depuis  ce  dernier  arrêt  il  cil  demeuié  pour 
confiant  en  Pmveiue , que  les  communautés  ne 
cuvent  demander  le  pavement  des  tailles  des 
. par  les  feignéurs , dans  leurs  fiefs  & 

juridiélions  , depuis  l’alfouagemenc  général  de 
1471  jufqu’au  iq  décembre  iq5â;&  pareillement 
les  fcigneurs  ne  peuvent  demander  la  compenfa- 
tion  pour  les  biens  nobles  aliénés  dans  celte 
époque. 

Il  y eut  fur  cet  arrêt  des  lettres-patentes  en 
forme  de  déclaration,  cnrcgillrécs  à la  cour  des 
aides  de  Pmvtnce. 

L’arrêt  de  n’ayant  été  rendu  qu’avec  le 
lÿ  ndic  de  la  nobleffe  , les  cccléfiafiiques  8t  les 
officiers  des  cours  fouvciaincs  prétendirent  n’y 
être  pas  compris. 

Mais  il  fiit  établi,  par  «ne  maxime  conllanté, 
que  les  héritages  qm  étoient  acquis  à l’églife 
avant  raffou.vgemeni  de  14-1 , ne  pouvoient  être 
cadafirés  , allivrés  , ni  cotifés  ; & comme  cet  af- 
fouagement  fert  d’époque  8t  de  terme  à l’exemp- 
tion des  cccléfiafiiques,  on  oblige  les  commu- 
nautés à prouver  que  les  biens  ont  été  acquis 
ou  donnés  aux  bénéfices  depuis  cct  affouagemenr; 
cependant  dans  certains  cas , par  exemple , lorf- 
qiie  les  cccléfiafiiques  ont  foufferc  pend.vnc  un 
lems  confidérable , que  les  héritages  dépendais 
de  leurs  bénéfices  demeuraffent  décrits  8c  allivrés 
dans  les  terriers , c’efl  à eux  1 prouver  que.,  les 
acquifitions  font  antérieures  à l’alfouagcmcnc  de 
J471. 

Les  officiers  des  cours  fouveraitics  foiiiinrenc 
que  l’arrêt  de  iqqd  ne  les  conCcrnoîi  point.  Par 
une  tranfâélion  du  ifi  avril  1580,  l’exécution  fût 
limitée  è un  certain  nombre  de  membres , tant 
du  parlement  que  de  la  cour  des  aides,  8t  il  fut 
expédié  fur  cette  tranfaêlion  des  lettres-patentes. 
Pluficurs  communautés  8t  les  Etats  même  récla- 
mèrent contre  CCI  arrangement.  Le  roi  cvdonqa 
au  duc  de  Giiife,  à l’archcvêÿic  d’Aix  8t  au 
préfident  du  Vair,  de  lui  donner  leur  avis,  fur 
lequel  intervint  arrêt  du  mois  de  juin  i6&5,qui 
Ibiimct  à l’avenir  lefdits  officiers  au  payement  des 
tailles  81  autres  impofitions  pour  leurs  biens  rotu- 
riers; déchargeant  des  arrérages  des  tailles,  pour 
le  paffé,  ceux  qui  étoient  du  nombre  des  exempts 
aux  termes  de  la  tranfaêlion  de  1580. 

Le  tiers-état  obtint  une  déclaration  8c  un  arrêt, 
qui  firent  revivre  toutes  les  contcflations  avec 
U nobleffe. 

La  déclaration  du  mois  de  février  166S  portoit, 
que  tous  les  biens  du  pays  de  Provence  demeu- 
ictoleni  toujours  en  l'crat  noble  ou  roturier  dans 
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iMuel  ilj  fe  trouvoiem  alors,  fans  qu’ils  pviflent 
à l’avenir  changer  de  nature,  par  droit  de  coiri- 
penfation  , dégucrpiircmcni  , commife , confifea- 
tion  , vente  , ou  pour  quciqu’autre  caufe  que  ce 
pût  être,  diredcmcni  ni  indirectement , en  forte 

Î[ue  les  biens  nobles  jouiroient  de  la  franchife  de 
a taille  dans  les  mains  des  perfonnes  roturières, 
comme  des  perfonnes  nobles;  & que  les  biens  ro- 
turiers demeureraient  toujours  taillables  dans  les 
mains  des  perfonnes  nobles. 

L’arrêt  du  confeil,  intervenu  le  ij  juin  ii£6, 
fur  le  fait  des  charges  nègocialcs , ordonnoit  que 
tous  propriétaires  , pofleireurs  d’héritages  rotu- 
riers , fitués  dans  la  province , foit  qu’ils  fulfcnt 
eccléfialliqncs , nobles , feigneurs  & co-feigneurs , 
domiciliés  ou  forains , coniribueroient  , fuivant 
leur  allivreoient , à toutes  tailles  , St  généralement 
il  toutes  autres  impolitions  ordinaires  & extraor- 
dinaires , (ans  en  excepter  ni  réferver  aucunes , 
dans  les  lieux  où  lefdits  biens  étoieot  fitués,  foit 
que  les  propriétaires  ou  poflelTeurs  y fullcni  do- 
miciliés ou  non. 

La  nobleffe  ht*  les  plus  vives  réclamations  , 
& contre  la  déclaration , & contre  l'arrêt  , qui 
ne  furent  ni  publiés  ni  cnregidrés.  On  fe  rappro- 
cha de  pan  & d'autre , & les  parties  ayant  ar- 
rêté des  artieles  , par  la  médiation  du  cardinal 
de  Vendôme  St  de  M.  d’Oppede , premier  préfi- 
dent , & intendant  de  la  province,  il  intervint, 
en  conformité,  le  15  juin  1668  , deux  arrêts  du 
confcil. 

Le  premier  maintint  les  nobles  dans  le  droit 
de  compenfer  les  biens  roturiers  qu’ils  avoient 
acquis,  avec  les  biens  nobles  qu’ils  avoient  aliénés 
depuis  155^,  comme  ils  atiroieni  pu  le  faire  avant 
la  déclaration  de  1666,  qui  eft  révoqiiéé;  il  Séitfl- 
mine  les  objets  qui  pourront  être  donnés  en  com- 

fienlaiion  , & les  règles  & formes  à fuivrê  dans 
es  demandes  en  compcnlâtion. 

Par  l’autre  arrêt , le  roi  déclare  que  par  celui 
du  juin  1666 , il  n’a  point  entendu  rendre 
pontribuablcs  les  feigneurs  & co- feigneurs  dans 
leurs  fiefs  , au  payement  des  tailles  négocjales  & 
frais  municipaux  pour  raifon  des  biens  roturiers 
qu’ils  y poUèdent  ; fait  défenfes  aux  communau- 
tés de’  les  cotifer  pour  raifon  defditcs  tailles  né- 
gociâtes , & pour  autres  charges  que  pour  celtes 
qu’ils  payoicm  avant  l’arrêt  du  confcil  du  Zf  juin 
>666,  que  le  roi  révoque  d leur  égard  feu- 
Icnicut. 

Mais  en  >6y^,  |e  tiers-état  fit  de  nouvelles  re- 
montrances pour  obtenir  la  révocation  de  deux 
arrêts  de  1668,  & l'exécution  des  déclarations  & 
arrêts  de  >666. 

Le  roi  répondit  qu’il  fcroii  droit  en  conneif- 
fance  de  caufe.  • ■ ■■■■  s 
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En  conféquence  , les  procureurs  du  pays  firent 
afligner  le  A'ndic  de  la  nohlefl'c  , l'afTaire  fut  de 
nouveau  inltruite  & exaélement  difeutée  , & elle 
fut  terminée  en  1701 , par  un  arrêt  du  confeil , 
qui  fut  rendu  fur  les  avis  du  comte  de  Grignan, 
commandant , & de  M.  le  Bret , intendant  de  la 
province  : cet  arrêt  fit  ccfTcr  les  difeufSons  dont 
elle  étoit  depuis  fi  long-tems  agitée , 3c  régla  les 
différens  objets  de  conicllations  qui  jqfqu'à  cette 
époque  s’étoient  fans  cefie  rcnouvcllés. 

Pour  donner  une  intelligence  plus  p-arfaite  dc« 
difpofiiions  qu’il  renfeitne,  il  ell  à propos  de  tra- 
cer un  précis  des  moyens  refpcClivcmem  pro- 
pofés. 

La  comellation  rouloit  fur  deux  objets  priiv* 
cipaux  : 

Le  droit  de  compenfation , 

Le  droit  de  forain  : ce  dernier  objet  avoir  trait 
aux  charges  négociales  ; on  s’attachera  principa- 
lement au  premier. 

Le  tiers-état  demandoit  l’exécution  de  la  décla- 
ration de  i666 , qui  avoir  abrogé  le  droit  de  cora- 
penfittion  , & voici  quels  étoieni  les  motift. 

La  compenfation  ell  une  fourcc  d’abus  ; elle 
n’efl  ni  de  l’cITencc  ni  du  droit  des  fiefs;  elle  ne 
fut  accordée  à la  noblcflc  que  comme  une  fimple 
convenance , St  une  grâce  dont  le  peuple  ne  rc- 
cevoii  aucun  préjudice. 

La  fixation  permanente  de  la  qualité  des  fonds 
portées  par  la  déclaration  de  1666,  n’a  rien  que 
d’avantageux  pour  les  feigneurs , parce  que  pou- 
vant 'par  cette  difpofuion  rendre  leurs  biens  no- 
■filés  à des  roturiers  avec  exemption  de  tailles,  ils 
en  rronveroiem  un  prix  plus  cotlfidérable. 

-3  . ■ ' 

L’ufage  de  la  Provence  de  ne  pouvoir  faire 
pafTer  un  bien  noble  avec  la  franchife  de  la  taille, 
entre  les  mains  d’un  acquéreur , qu’en  lui  tranf- 
poriant  en  même  tems  quelque  portion  de  la  ju- 
ridiclion  , ne  peut  faire  aucun  obfiacle. 

Il  foutenoît  qu'aux  termes  de  l’arrêt  de 
ta  compenfation  n’étoit  ^crmife  que  dans  le  feul 
cas  de  i’échanze  dans  lequel  la  communauté  fouf- 
froit  un  moindre  préjudice,  attendu  la  valeur  des 
fonds  qui  faifoit  la  valeur  de  l’échange. 

Que  dans  les  autres  cas , tels  que  celui  de  la 
vente , la  communauté  étoit  léféc  , parce  qubm 
feigneur  comwnfoit  l’acquifition  d’un  bien  rotu- 
rier faite  à 1 inflant , avec  l’aliénation  d’un  bien 
noble  &iie  quatre-vingt  ans  auparavant , & peut- 
être  encore  plus  anciennement , en  remontant  juf- 
ii’à  l’arrêt  de  1556,00  qui  rcfifloii  à la  raifon 
U droit  : le  bien  noble  étant  tombé  en  roture 
au  moment  de  l’aliénation  qui  en  avoit  ét^  faite. 
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ne  pouvoii  avoir  confervé  le  potivoir  de  commu- 
niquer U franchife  aux  biens  roiurien  acqui» 
depuis- 

Il  s’élevoit  contre  la  difpofirion  de  l'arrêt  du 
1^  juin  1668,  qui  porioit  que  la  compcnfaiion  fe 
feroit  fur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  dans  le 
tems  de  l’aClc  de  compcnfaiion , le  feigneur  pre- 
nant de  cette  difpofition  occafion  de  ne  compenfer 
que  lorfqu’il  voit  que  fon  jadis  noble , cil  mis  en 
bon  itat  par  le  travail  & les  dépenfes  de  l’acqué- 
reur. 

■ Il  attaquoit  encore  comme  injude  la  difpofition 
qui  déclare  perpétuellement  compcnfable  le  bien 
noble  aliéné  par  le  feigneur  , qui  a relié  cinq  ans 
fur  le  cadallre,  & qui  a porté  ou  pu  porter  la 
taille  pendant  ce  tems  ; il  repréfentoit  que  pour 
rendre  la  compcnfaiion  égale  , il  eût  fallu  ordon- 
ner que  le  bien  noble  aliéné  par  le  feigneur , por- 
leroit  fucceflivement  & û perpétuité  la  même 
charge  que  le  roturier  par  lui  acquis , en  forte  que 
la  compcnfaiion  ne  fubliflcroit  qu’autant  que  le 
bien  jadis  noble,  porteroit  réellement  cette  char- 
ge, que  telle  étoit  la  difpofition  de  l’arrêt  de  15^6, 
qui  ordonnoit  que  les  biens  que  les  feigneurs  vou- 
droient  donner  en  compcnfaiion,  feroient  fufiifans 
& tenus  de  porter  pareilles  charges  que  les  biens 
roturiers  par  eux  acquis. 

Qu’en  partant  de  l’arrêt  de  i66i  , fi  un  bien 
noble  aliéné  , a fubfillé  feulement  pendant  cinq 
années  dans  le  cadallre  , quoiqu’immédiateraent 
après  il  vienne  à être  déguerpi , la  coi^enfation 
i laquelle  il  auroit  donné  lieu  ne  laifieroit  pas 
d’être  entretenue-,  & par  ce  moyen  le  feigneur 
recouvrera,  en  franchife  de  taille,  le  bien  noble 
qu’il  avoit  aliéné  ; tel  étant , fiiivant  ce  même 
arrêt  , reflet  du  déguerpifliement  ; & il  aura  en- 
core le  bien  roturier  par  lui  acquis  avant  cette 
Ixemption  ; ce  qui  cft  contre  l’équité. 

Enfin  , que  fous  prétexte  de  ce  droit  de  com- 
penfiiiion  les  feigneurs  cotmnetloicoi  plufieurs 
autres  abus. 

I*.  En  compenfant  les  terres  gaftes , monta- 
gnes, pâturages  , tranfporiés  par  leurs  auteurs  aux 
communautés  , & oit  ils  prenoient  encore  eux- 
niémes  leurs  facultés. 

2".  En  faifant  affranchir  leurs  biens  roturiers , 
fous  prétexte  d’exemption  de  droits  feigneuriaux , 
fouvem  imaginaires , & quoique  la  compcnfaiion 
ne  fc  doive  faire  que  de  fonds  à fonds. 

En  donnant  en  corapenfation  des  ufurpa- 
lions  prétendues  foires  par  des  particuliers  fur 
leurs  terres  galles , laiflant  aux  commuruiités  le 
foin  de  difeuter  fi  ces  ufurpations  font  réelles. 

Que  ceux  mêmes  qui  n’avoiçnt  rien  i compen- 
fer , quand  on  leur  detnandoit  le  payement  de  . 


leur  taille  , ne  laiffoient  pas  d’oppofer  la  com- 
pcnfaiion, & obienoicm  , fous  ce  prétexte  & fur 
cette  fiinplc  allégation , des  furféanccs  qui  n’é- 
toient  jamais  levées. 

La  noblelTc  demandoit , de  foncAié,  l’exécu- 
tion de  l’arrêt  du  juin  ié68  , qui  avoit  fait 
revivre  la  compenfation  ; voici  quels  étoient  fes 
moyens. 

La  juflice  du  droit  de  compenfotion  , confi- 
déré  en  lui-méme , fe  fait  d’abord  fentir.  Quand 
le  feigneur  acquiert  un  bien  roturier  , il  en  doit 
payer  la  taille  comme  foifoii  l’ancien  poflclfcur  ; 
mais  s’il  aliène  une  partie  de  fon  bien  noble , & 
que  par  cette  aliénation  il  grofliffe  le  cadallre , il 
cfl  de  l’équité , que  l’un  foit  compenfé  avec  l’au- 
tre fur  une  évaluation  d’experts  : cette  compen- 
fation cft  confacréc  par  des  titres  & par  une  pof- 
feflion  infurmoniable. 

Loin  d’avoir  été  adjugée  comme  une  grâce , 
par  l’arrêt  du  15  décembre  15^6  , elle  le  lut  au 
contraire  par  forme  d’indemnité  , de  la  faculté 
que  cet  arrêt  faifoit  perdre  aux  feigneurs  , de 
pofféder  en  franchife  de  taillé,  les  biens  qu’ils 
avoient  acquis  dans  fé  tendue  de  leurs  fiels  , par 
droit  de  prélation  ; franchife  dans  laquelle  ils 
avoient  été  confirmés  par  le  jugement  du  roi 
René  , comte  de  Provence  , de  1448  , & par 
l’ordonnance  de  1471  , des  commilfoires  , pour  le 
recours  de  l'affouagement  général. 

Le  feigneurs  s’étoient  toujours  maintenus  dam 
cette  foculté , ils  y furent  confirmés , pour  le 
paffé,  par  la  première  partie  de  l’arrêt  de  1556, 
& ils  en  furent  privés  pour  l'avenir , par  la  fé- 
conde , qui  3 fin  même  tems  leur  adjugea  defini- 
tivement le  droit  de  compenfotion. 

Cet-  arrêt  doit  s’entendre  , & a toujours  été 
entendu  , non- feulement  du  cas  d’échange,  mais 
même  des  autres  titres  d'acquifition. 

La  raifon  d’équité  fur  laquelle  la  compenfotion 
eft  fondée , &.  qui  réfiiltc  ne  ce  que  le  feigneur  , 
par  l’aliénation  de  fon  bien  noble  , met  autant 
de  fonds  dans  le  cadallre  qu’il  en  tire  par  I ac- 
quifition  du  bien  roturier,  le  rencontre  dans  tous 
les  autres  cas , comme  dans  celui  d’échange. 

L’égalité  en  valeur , que  l’on  prétend  plus  affu- 
réc  & plus  parfaite,  en  matière  d’échange , n eft 
d’aucune confidération;  en  effet,  l’égalité  fe  forme 
aifément  par  un  rapport  d’experts,  lorfque  la  com- 
penfotion vient  à fe  foire  dans  tous  les  autres  titres 
d’acquifition. 

Les  arrêts  ont  regardé  comme  une  circonftance 
indifférente  , l’intervalle  qui  peut  fe  trouver  entre 
l’acqiiifiiion  du  bien  roturier  , & l’aliénation  da 
bien  noble  ; parce  que  le  droit  de  compenfer  ne 
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peut  être  mit  en  u&ge  qu’en  Aipporant  la  ren- 
contre des  deux  extrêmes , aliénation  & acqui- 
fition. 

Les  arrêts  n’ont  jamais  exigé  cette  permanence 
Piicceirive  & perpétuelle  des  biens  nobles,  aliénés 
dans  le  meme  état  qu’iU  étoient  lors  de  la  com- 
pcnlâtion  ; ces  termes  de  l’arrêt  de  1^56  : UJr 
quelt  feront  fuÿifans  , (/  tenut  porter  pareille  charge, 
ne  fignifiam  pas,  qu’à  perpétuité,  le  feigneur  doive 
prantir  que  ce  bien  noble  , aliéné , ne  reem  ra 
jamais  d’altération , par  laquelle  il  celte  de  pou- 
voir porter  la  même  charge  : les  arrêts  de  régie-  ! 
ment  n’ont  point  ordonné  la  compenfation  de  taille 
à taille,  mais  de  fonds  à fonds.  ! 

Dans  le  cas  du  déguerpUTenient , le  feigneur , | 
avant  .de  pouvoir  réunir  à fon  fief  ie  fonds  dé-  ' 
guerpi , en  obligé  de  faire  .diltciemes  proclainar  ^ 
tions  & foinmations  ; la  communauté  a la  faculté 
de  fournir  un  homme  qui  fe  charge  de  ce  fonds , 
& en  acquitte  les-droits  feigneuriaux  ; & torfque 
le  feigneur  reprend  fon  ancien  bien  noble , en- 
fuite  d’un  déguerpiffement , c’eft  pour  une  caufe 
toute  nouvelle  , par  un  titre  indépendam  de  tout  1 
ce  qui  s'efi  paité  lors  de  la  compcnlâtion , Ct  ex 
primavâ  lege  feueli.  > ■ c i<  j 

L’extioelion  des  droits  feigneuriaux  , la  concef-  * 
flou  des  tifages  dans  les  bois , montagnes , & ter- 
res gades , four  un  fujet  de  compenfaiioD  , puifquc 
la  valeur  des  biens  qui  entrent  dans  les  cadallres 
en  cil  augmentée  v il  en  cil  de  même  des  nfurpa- 
tioDs  faites  par  des  paniculters , des  terres  gaîlus 
des  iêigneurs lorfquc  ces  nfurpations  font  en- 
trées dans  le  cadadre  , n’y  ayant  nulle  différence 
à faire  entre  ce  cas , celui  où  le  fpigneur  au- 
roit  donné  de  Int.ieivea.gitffes’.à  bail  : ues  uiûr- 
paiions  ne  peuvent  au  furpliis  être  inconnues  à 
la  communauté , parce  que  les  cadallres  font  for- 
més non-fculcment  fur  le  pied  de  la  valeur,  mais 
encore  fur  celui  de  l’étendue  des  fonds  de  chaque 
particulier.  , 

La  déclaration  de  idéd  détruit  les  règles  & les  ^ 
principes  par  iefqucls  Ics.ficA  ont  été  de  tout  lems  ' 
régis  on  Provence  , Comment  les  Concilier  avec  ja 
,fîxaiiun  de  la  qualité  do  fonds  en  quelques  mains 
qu’ils  pallént  ',  la  qualité  de  fonds  roturiers  étant 
. une  fois  invariable , plus  de  réunion  noble  dans 
le  car  de  délaiffement , commife  p cooütcation  le  ' 
bien  noiffe-  étant  pareillement  fixé  „ le?  fonds^de  : 
l’ancien  domaine  du  fief  palTeroicnt  avec  exemp- 1 
tion  de  taille  dans  des  mains  roturières , (ans  au-  f 
cane  part  à la  juridiction  , quoique  fuivant  la  ju-  ] 
rifprudencé  invariable  obfcrvée  en  Provence,  un 
fonds  originairement  noble,  venant  à être  aliéné 
par  le  feigneur,  tombe  d’a^rd  en  roture,  St  de- 
vient fujet  à la  taille,  quelque  condiriots  qu’on  ait 
flipulée-,  le  contraire  arrive  ,^i  au  moment  (W  l’a- 
liéoarion  l’on  a trani'porté  a.l’acquérnui  une  pot- 
Fiaaacei-  Tome  III, 
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lion  de 'la  jurldiélion , qui  feule  cil  capable  de 
foutenir  l'exemption  des  tailles  -,  en  forte  que  pour 
pouvoir  transférer  les  biens  nobles  avec  effet , fur 
ie  pied  de  la  déclaration  de  i666,  il  faudtoit  que 
le  feigneur  mit  en  lambeaux  fa  juridiélion  -,  on  ne 
doute  pas  de  la  puiffancc  royale  -,  fi  elle  ordon- 
noii  que  les  fonds  originairement  nobles  paffe- 
roieni  comme  tels  à l’acquéreiir  , fans  être  ac- 
compagnés d’auame  portion  de  juridiclionj  (mais 
le  roi  efl  trop  jufte  pour  vouloir  renverfer  l’or- 
dre établi  dans  une  province  : ordre  conforme 
aux  règles  du  droit  commun  ) -,  cette  innovation 
iniroduiroit  une  troiliéme  efpécc  de  bien,  incon- 
nue jtifqu’alors  en  Provence,  où  l’on  ne  voit  que 
les  fieft  avec  juridiélion  , dont  les  polTcffeurs  ren- 
dent un  fcrvice  pcrfonnci  au  roi  St  à -l'Etat , Si 
les  rotures  qui  rendent  aulü  fervice , par  la  pref- 
tarion  de  ta  taille  , au -lieu  que  ces  acquéreurs 
d«  biens  nobles  UC  fcroicnt  tcDUS  à rien  de  loui 
cela. 

II  eft  de  la  grandeur  8c  de  l'intérêt  du  roi’ 
que  les  fiefs  doraenrent  dans  leur  ancienne  con- 
fiffance , pour  que  les  feigneurs  aient  toujours  plus 
de  moyehs  de  lui  rendre  les  fervices  qu'ils  lui 
doivent;  le  feigneur,  par  ta  compenfation,  réin- 
tègre parfaitement  fon  fief,  le  bien  par  lui  ne- 
qnis , quoique  roturier , devenant  entre  fes  mains , 
noble  comme  exempt  de  taille  , d’un  côté,  & rtf- 
tani  joint  à la  juridiclion  de  l’autre. 

L’antre  partie  des  moyens  rouloit  de  part  & 
d'antre , fur  le  droit  de  forain  , ou  l'exemption 
des  charges  négociales. 

Voici  maintenant  les  difpofuions  de  l’arrêt  de 
170a. 

La  première  maintient  les  feigneurs  féodaiaires 
dans  l'exemption  des  tailles  négociales , qui  ne 
concernent  que  la  fimple  commodité  des  habi- 
tans  pour  les  biens  roturiers  qu’ils  poflêdcnt  dans 
l’étendue  de  leurs  fiefs  8c  jiiridicTions  , pourvu 
qu’ils  aient  moitié  dans  la  juridiclion  , & que 
leurs  biens  aient  été  acquis  par  eux  ou  leurs  au- 
teurs, depuis  qu'ils  ont  eu  ladite  part  dans  la  jii- 
ridicUon. 

El  à l’cMrd  des  tailles  négociales  qui  s'impo- 
fent  pour  futilité  des  fonds,  veut  fa  majellé  qu’il» 
foiem  tenus  d’y  contribuer , ainfi  que  les  poffef- 
feurs  des  autres  biens  roturiers. 

Maintient  les  feigneurs  féodaiaires  au  droit  de 
compenfer  les  biens  roturiers,  par  eux  acquis,  pur 
achel , donation  , prelation  , oit  échange  , depuis  le 
15  oélobrc  isyfit  ou  qu’ils  acquerront  ci-aprê?, 
avec  les  biens  nobles , par  eux  aliénés  depuis  ledit 
tems , ou  qu'ils  aliéneront  à l’avenir  , le  tout  dans 
l’étendue  de  leurs  fiefs  Sc  juridiclions , 8c  aimi 
qu’iis  auroicni  pu  faire  axanD  la  déclaration  du 
mois  de  lévrier  que  fa  inajcllé  a révoquée. 
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Ordonne  fa  majcfté  , que  les  feigneurs  ne  pour* 
Font  donner  IVxrinélion  ou  dtminuiion  des  droiis 
ïêigneuriaux , non  plus  que  les  ufages  concédés  aux 
habitans , par  eux  ou  leurs  auteurs,  dans  les  bois, 
terres  gahes , montagnes  & autres  lieux  dépendant 
de  leurs  fiefi. 

Ils  ne  pourront  pareillement  donner  en  com- 
pcnlation  les  terres  galles,  bois  ou  domaines  dé- 
lailTés  par  eux , ou  leurs  auteurs , aux  commu- 
nautés , à moins  que  lefdites  terres , bois  & do- 
maines ne  fe  trouvent  entre  les  mains  des  parti- 
culiers , & encadalirés , ni  les  ufurpaiions  faites 
dans  lefdites  terres , ^is  & domaines , à moins 
que  la  réunion  à leur  profit  n’en  ait  été  ordonnée 
^r  jullice. 

Les  demandes  en  compénfation  feront  faites  par 
exploits , contenant  les  muaiions , confronts  & al- 
livremens  , tant  des  biens  rotuticn , acquis  par 
les  feigneurs , que  des  biens  nobles  par  eux  alié- 
nés , qu'ils  voudront  donner  en  compénfation  ; le 
nom  des  pofTctrcurs  defdits  biens , & le  tems  de 
l’alienation  ; & feront  Ivfilitos  demandes  fignifiées 
au  fyndic  de  la  province,  dans  quituaine  au  plus 
tard , du  jour  de  la  lignification  qui  en  aura  été 
faite  aux  communautés , pour  y intervenir , fi  bon 
leur  femble  , & fans  frais  ; le  tout  II  peine  de 
nullité  des  demandes,  & de  tout  ce  qui  pourroit 
s'en  être  fuivi. 

La  compénfation , en  cas  qu'elle  ait  lieu , fera 
faite  du  jour  des  demandes  libellées,  & fignifiées 
en  la  manière  ci-dcITiis  ; & feront  les  biens  no- 
bles , qui  auront  été  donnés  en  cum|>enfation  , fuf- 
. fifans , & tenus  porter  les  mêmes  charges  qu'au- 
roicm  dû  porter  les  biens  roturiers  acquis  par  les 
feigneurs  , dont  ils  demeureront  garans  pendant 
dix  ans , d compter  du  jour  que  la  compenfa- 
iion  aura  été  onlunnée , fauf  les  cas  fortuits,  ou 
de  force  majeure , dons  ils  ne  feront  pas  refpon- 
fiibles- 


, Sa  majeflé  déclare  nuis  tous  affhmchiflemem 
de  taille  faits  i prix  d'argent  , ou  fous  prétexte 
d’acquitter  des  droits  feigneuriaux  , on  arrérages 
defdits  droits,  & en  quelque  manière  que  ce  puilfc 
être,  autrement  que  par  compénfation,  enfemble 
tous  aéles  par  Icfqucis  la  cote  des  biens  rotu- 
riers , pofiMés  pour  des  feigneurs  , ou  autres , 
aura  été  fixée , & ce  , nonobflant  tout  laps  de 
tems. 

Veut  fa  majeflé , rpic  les  héritages  ainfi  affran- 
chis foient  réunis  an  cadaflre  , fauf  aux  poffeffeurs 
de  pourfuirre , devant  les  juges  qui  en  doivent 
connoitre  , la  liquidation  & le  rembourfement  des 
fommes  qu’ils  auront  payées  , ou  la  vérification 
des  droits  par  eux  réunis , en  confidération  def- 
dlts  aflranchilTeinens,  dans  Iciquels  droits  ils  pour- 
ront rentrer  -,  le  tout  fans  reitiiution  de  frais  & 
intérêts  pour  le  paffé. 

Fait  la  majeflé  défenfe  à toutes  cours  & juges 
d’accorder  aux  feigneurs  aucune  furféance  au  paye- 
ment de  la  taille  , fous  prétexte  , foie  de  com- 
penfaiiun , foit  d'exemption  de  taille  négociale  , 
par  eux  prétendues,  jiifqu'au  jugement  definitif 
dcfdiics  prétentions,  fit  déclare  nullcs  toutes  celles 
qui  ont  pu  ou  pourroient  être  accordées. 

La  nature  fit  les  principes  de  la  taille , en  Tro- 
venct , ainfi  développés , il  s'agit  maintenant  de 
retracer  la  forme  d’adminiflration  qui  y efl  fuivic. 

On  fait  que  René  d'Anjou  , comte  de  Pnvtnct, 
ayant  difpofé  de  ce  comté  en  faveur  de  Charles , 
comte  du  Maine  , fon  neveu , celui-ci  inflitua  , 
i fon  tour  , fon  héritier  , en  1481  , Louis  XI, 
qui  prit , fi  la  mort  de  Charles , poffeflioo  de  la 
Provrnee , & promit  aux  habitans  de  leur  con- 
ferver  leurs  loix  particulières  St  leurs  privilèges, 
fans  que  par  l'unioh  fi  la  couronne  , leur  pays 
pftt  devenir  province  de  France  : c’eft  pour  cette 
raifon  que  le  roi  pKnd  la  qualité  de  comte  de 
Provence  dans  les  expéditions  qui  concernent  ce 
pays. 

Après  la  mort  de  Louis  XI , René  , dnc  de 
Lorraine , fils  d’Yolande  , renoiivella  fes  préten- 
tions fur  la  Pmvenee , mais  fins  aucun  fuccés  > 
Charles  Vlll , fi  la  prière  des  trois  Etats , unit  fit 
annexa  fi  perpétuité  cette  province  fi  la  couronne. 
Ce  gouvernement  cft  coinpofé  des  comtés  de  Pro- 
vence St  Forcalquiw , fit  terres  adjacemes- 

L'iffemblée  générale  des  Etats,  y efl  depuis 
long-iems  remplacée  fit  repréfentée  par  celle  des 
procureurs  du  pays  ; l'archevêque  d'Aix  efl  le 
chef  de  cette  affcmblée,  comme  le  premier  des 
procureurs  du  pays  -,  après  lui  font  deux  évêques , 
procureurs  joints  du  clergé;  unfuite  les  deux  gen- 
tilshommes , procuroii/s  joints  de  la  noblcffe;  après 
ceux-ci , ks  confuli  d’Aix  , procureUrs-nés  du 


Lefdlis  biens  ne  ponrront  rentrer  dans  les  mains 
de  ceux  qui  les  auront  donnés  en  compénfation , 
(onfifeation , dégucrpiffemeni , ou  autrement , pen- 
dant l'cfpace  de  trente  années , fi  compter  du  Jour 
que  la  compénfation  aura  été  jugée  ou  acceptée , 
qu’à  condition  qu’ils  demeureront  roturiers  fit  fu- 
jers  aux  mêmes  charges  dont  ils  éloient  tenus. 

L’eftimation  des  biens  qui.  feront  donnés , ou 
pris  par  les  feigneurs , en  compénfation , fera  faite 

f)ar  les  experts  convenus  ou  nommés  d’office,  fur 
e pied  de  la  valeur,  au  tems  do  la  compen- 
i'aiiun. 

Le  fol  des  maifons  ne  pourra  être  donné  en  cooi- 
penfation , qu'avec  un  bien  de  même  qualité , fit 
dans  les  lieux  où  le  fol  des  maifons  efl  encadaf- 
tré  ; ce  qui  fera  parciUcinom  obferré  fi  l’égard  des 
maifons  fit  bfitimens.  -,  . ... 
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pays  : les  procurcurs-fyndici  des  ireme  commu- 
nautés , ont  droit  d’aflilUr  aux  affemblées  -,  U 
iréforier  général,  les  deux  greffier»  & l’agent  ; 
il  y affilie  toujours  un  cotruuilTairc  du  roi* 

On  y délfliére  fur  le  don  gratuit  , qui  efl  de 
fept  cents  mille  livres;  on  fixe  auffi  le  montant 
du  furplus  des  dépenfes  nécelTaires  à la  province. 

Indépendamment  du  don  ^tuit , la  Prorenct 
paye,  à titre  de  fouage , tailîon  & iubfide  , cent 
quinze  mille  huit  cent  feize  livres  ; l’impolîtion 
fur  les  communautés  des  terres  adjacentes , monte 
il  trente-neuf  mille  neuf  cent  foixante-dix-huii 
livres. 

La  répartition  des  impdts,  entre  toutes  les  com- 
munautés , fe  fait  pareillement  dans  cette  alTcm- 
blée , ou  plutôt  elfe  cil  toute  faite  au  moyen  de 
raifouagement. 

On  appelle  de  ce  nom  un  tableau  qui  renferme 
les  noms  de  toutes  les  communautés  de  Provence  , 
cllimécs  é un  certain  nombre  de  feux  , eu  égyd 
à la  qiianiiié  de  fonds  uillables  qui  y font  fitués  : 
ainli  le  mot  feu  ne  fignifie  pas  une  inaifon  ; mais 
une  certaine  quantité  de  biens-fonds  laillablcs , 
fit  évalués  cinquante  mille  livres  de  tailles  réelles. 
La  ville  & vigucrie  d'Aix  , par  exemple,  contient 
quatre-vingt-trois  communautés  , & ell  évaluée 
cinq  cent  dix-neuf  feux  un  vingtième  & un  fep- 
tiéme;  celle  de  Tarafeon  ell  de  vingt-quatre  com- 
munautés & deux  cent  quarante -lix  feux  fept 
vingt-quatrième  & un  vingtième. 

La  fubdivilion  de  chaque  viguerie  dl  faite  dans 
cet  a/Touagement  général , par  communautés , elli- 
mée  chacune  un  certain  nombre  de  feux.  Le  to- 
tal des  biens  taUlabim  d»  AaMoM.  cü  do  ttitis 
raille  trente-deux  feux  & demi  & un  tiers  ; en  forte 
que  l’on  fait  que  les  fonds  fujets  <i  ce  genre  d’im- 
pofition  , équivalent  à cent  cinquante -un  mil- 
Ijons  fix  cent  quarante-un  mille  fix  cent  foixantc- 
fix  livres  treize  fous  quatre  deniers , qui  produi- 
fem  environ  fept  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  quatte-vtngt-trois  livres  fix  fous  huit 
deniers. 

On  ne  parlera  point  ici  de  rafflorinemem  qui 
eft,  par  rapport  à l’inipofiiion  fur  les  biens  nobles, 
un  tableau  de  la  même  efpéce  i peu  près  que 
l'affouagcmeni  pour  les  fonds  roturiers  , on  ne 
traite  ici  que  de  ce  qui  concerne  U taille , & la 
manière  dont  elle  s'iropofe. 

11  réfiilxe  de  ce  qui  vient  d’èire  dit , qu’avant 
que  l’aiTemblée  des  procureurs  du  pays  fuit  fé- 
parée,  toutes  les  communautés  favcni  ce  qu’elles 
doivent  payer  ; car  elles  connotifent  le  nombre 
de  feux  dont  elles  font  comptffiées;  elles  favent 
de  plus , il  combien  chaque  feu  a été  impofé  dans 
la  lépaiiiiioD  générale. 
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Alors  chaque  communauté  s’aficmble  , con- 
voquée par  les  adminiflratcurs  ; & c’cll-là  que 
l’on  délibère  fur  la  manière  d'acquitter  fa  cote- 
part  de  l’impofition  générale  , di  de  faiisfairc 
en  même  tems  aux  dépenfes  qui  la  concernent  : 
cette  dernière  impofiiion  s’appelle  taille  négo- 
ciaic,  à la  dilFércnce  de  la  taille  royale,  qui  ne 
fe  [laye  qu’au  profit  du  roi. 

Les  communautés  ont  deux  voies  pour  fatif- 
fairc  11  cette  impofiiion  ; l'une  , de  répartir  l'inv 
potiiioD  fur  tous  les  liabitans,  à raifon  de  leurs 
itiens  ; & il  ne  peut  jamais  It  cet  égard  y avoir 
du  difficulté.  Cn  effet  , chaque  communauté  a 
fun  cadadre  , dans  lequel  font  inferits  tous  les 
fonds  qu’elle  polTèdc , avec  leur  eliimation  ; la 
répartition  fe  fait  au  marc  la  livre  de  cette  efU- 
maiion  , & chaque  particulier  cil  toujours  cn  état 
de  vérifier  fi  fa  taxé  cil  julle  & proportionnelle. 

L'autre  moyen  cil  également  fâcile , & Ibuvent 
préféré , comme  plus  commode , & confific  à 
établir  des  impofitions  fur  les  fruits  & denrées 
qui  fe  recueillent  dans  le  territoire  ; on  n’a  be- 
foin  pour  cet  éiabliircuicnt  que  de  l’attache  dç 
la  cour  des  aides. 

Ces  impofitions  fe  lèvent  quelquefois  cn  ar- 
gent , & alors  on  les  ^pelle  impofitions  fur  les 
fruits  ; quelquefois  auffi  clics  confifienc  en  quo- 
tité , le  payent  cn  nature , s’adjugent  au  plus  ol- 
frant  & dernier  cnchcriffenr , qui  fait  les  deniers 
bons  : on  les  nomme  dans  ce  cas  impofitions  cn 
fruits. 

Mais  quelque  parti  qu’adoptent  les  commu- 
nautés , elles  commencent  toujours  par  employer 
au  payement  de  leurs  impôts  le  revenu  de  leurs 
biens  patrimoniaux  lorfqu’elles  cn  ont. 

Quant  au  recouvrement  de  l’impolition , il  ell 
confié  & adjugé  au  rabais,  <1  celui  qui  exige  un 
moindre  falaire  pour  fes  foins  , & le  produit 
cn  cil  verfé  dans  une  feule  & même  caiiTc,  dant 
laquelle  fe  prennent  les  fommes  nécclTaircs  pour 
acquitter  les  fubfides,  & celles  qui  doivent  foui- 
nir  aux  autres  dépenfes  de  la  communauté. 

Les  exaélcurs  font* toujours  les  deniers  bons, 
& portent , cn  quatre  termes , le  montant  de  la 
portion  dont  chaque  communauté  eft  tenue  dans 
les  impofitions  delà  province  , à un  receveur,  que 
la  vigucrie  , ou  le  tréforicr  des  Etats  nomme  , St 
dont  ils  font  refponfables.  Les  rétributions  ac- 
cordées à tous  les  receveurs  des  vigucrics  cn- 
fcmblc , ne  moment  cn  tout  qu’à  dix-huit  mille 
cinq  cent  fix  livres  feize  fou»  par  année.  Los 
receveurs  des  vigucrics  verfent , a leurs  frais  , & 
aux  mêmes  quatre  termes , le  montant  de  leur 
recette , dans  la  caiffe  du  receveur  général , établi 
par  les  Etats,  dont  les  attributions  fe  mooicnt  i 
Eee  ij 
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ircnte-iin  mille  neuf  cent  quatre-vinet-onze  livres 
f(!pi  fols  fept  deniers  ; en  forte  qu’il  n’en  coûte 
que  cinquante  mille  fix  cent  huit  livres  trois  fous 
huit  deniers , tant  <1  U province  qu'aux  vigucries 
en  particulier  , pour  faire  lever  le  montant  des 
impofitions  ; & le  produit  net  , tant  du  don 
gratuit  que  de  la  capitation  & des  vingtivimes  , 
pafle , fans  aucune  défalcation  , dans  les  colTrcs 
du  roi. 

La  Provence,  relativement  aux  droits  domaniaux 
de  contrôle  , infmuation  , amortiil'emcnt , 6rc.  ne 
jouit  d’aucun  privilège.  L’aliénation  de  ceux  de 
contrôle,  infinuation  & pet it-feel  ayant  été  nom- 
inéincnt  accordée  aux  Etats  de  Provence , par  la 
déclaration  du  roi,  du  j février  1711  , moyen- 
nant la  fotntre  de  tpiaranic  mille  livres  pour  dix 
années , elle  ne  fuhfilla  que  jufqu’en  1714  , que 
l’édit  du  mois  de  mars  en  prononça  la  révoca- 
tion. Cependant  la  même  année  tous  les  droits 
de  même  nature  ayant  été  mis  en  ferme  géné- 
rale pour  l'univerialité  du  royaume  , il  en  fut 
fait  des  fous-fermes,  & les  Etats  de  Provence  ob- 
tinrent celle  de  leur  province , par  l’arrêt  du  6 
oclobrc  1714,  qui  fut  enfuite  révoque  par  celui 
du  tj  décembre  1718  ; & depuis  cette  époque, 
les  droits  domaniaux  de  Provence  ont  coniimié 
de  fuivre  le  fort  général  des  mêmes  droits  dus 
dans  tout  le  royaume. 

Mais  l’arrêt  du  confcil , du  iç  août  1781 , a 
néanmoins  fait  une  exception  en  faveur  de  la  vente 
faite  par  le  roi  à la  ville  & communauté  de  .Mar- 
fcille , de  l'ancien  arfcnal  des  galères  de  la  même 
ville,  moyennant  dix  millions.  Le  préambule  de 
cet  arrêt  cil  d’autant  plus  curieux,  qu’il  établit 
des  raifons  favorables  à l’aliénabilité  du  domaine  , 
dt  qui  font  véritablement  puifées  dans  une  lo- 
gique auQî  julie  que  politique. 

Ce  préambule  porte , « que  le  département  des 
» galères  ayant  été  fupprimé  en  1749 , & les 
>1  forçats  diflribués  enfuite  dans  différens  ports , 
i>  l’arfenal  de  Marfeille  étoit  devenu  inutile  au 
» (ervicc  de  fa  majefé , & onéreux  11  fes  finan- 
n ces , par  les  frais  d’entretien , & par  le  nom- 
» bre  d'officiers  de  marine  St  d’adminillraiion  qui 
n y font  employés-, que  fa  majcflé  s’efl  déterminée 
n d’autant  plus  volontiers  à vendre  cet  arfenal  , 
» avec  réferve  des  droits  feigneuriauX , que  cette 
n vente  décharge  fes  finances  d’une  dépenfe  con- 
n fidérable , leur  procure,  par  la  réferve  des  droits 
> de  lods  Si  «nutation , un  produit  important  ; 
r qu’elle  offre  d'ailleurs  aux  acquéreurs , la  fircté 
7>  la  plus  entière  , attendu  que  les  loix  relatives 
n aux  biens  appartenans  au  domaine  de  la  cou- 
» ronne  , exceptent  Je  l'inaliennbilite , les  do- 
n maines  Jonc  les  charges  conj'omment  Us  revenus , 
n ceux  çui  oecajionnent  de  la  perte  en  voulant  les 
» garder , Ce  du  profil  en  Ut  vendant  ; ç««  les  do- 


it maines,  même  utiles  Se  avantageux , font  encore 
n exceptes  Je  la  rigueur  de  ces  loix  , dans  Us  cas 
n de  vente  pour  Ut  nicejfitês  de  la  guerre  ; exemp- 
n tion  qui  donneroit , dans  les  tenis , aux  acqué- 
O reurs  &l  à leurs  reprèfentans , auprès  des  fuc- 
t)  celfeurs  de  û majcHé  , la  fùretè  la  plus  en- 
t>  tière , dans  le  cas  même  où  l’arfenal  de  Mar- 
n feille  feroit  parn’e  de  l’ancien  domaine  de  la 
» couronne  , St  où  il  feroit  d’un  produit  avan- 
i>  tageux  à fes  finances , &c.  4-c.  n. 

En  conféqucnce  il  cil  ordonné  par  antre  arrêt 
du  meme  jour , que  ladite  vente  St  les  reventes 
qui  feront  faites  par  la  ville  de  Marfeille,  feront 
exemptes  de  tous  droits  de  contrôle,  infinuation, 
centième  denier , amortilTement , lods  St  ventes  , 
St  que  la  troifième  mutation  en  demeurera  pa- 
reillement affranchie , fous  la  condition  qu’elle 
aura  lieu  dans  le  cours  de  dix  années  qui  fmvront 
immédiatement  le  jour  de  la  palTation  du  contrat 
confenti  à ladite  ville  au  nom  de  fa  maje-fié. 

Aux  mots  G.vbelle  & Grenier  , tome  II, 
5H  8t  418  , on  a fait  connoître  en  quoi 
corfille  la  ferme  des  gabelles  de  Provence  ; le 
nombre  des  greniers  que  contient  cette  province, 
le  prix  que  le  fel  s'y  vend , St  la  quantité  qui  fe 
confomme  dans  le  diflriel  de  chacun.  On  n’a  rien 
et  ajouter  fur  cet  objet. 

PROVINCES  DES  CINQ  GROSSES  FER- 
MES; 

Provinces  des  orandes  et  petites 
Gabelles  ; 

Provinces  réputées  étranoéres.  Ma- 
nière de  parler  dans  la  langue  fifcalc , pour  dé- 
figner  différentes  parties  du  royaume-  Voy<i  ce 
qui  a été  dit  au  mot  Cinq  crosses  Fermes, 
tome  I,  pag.  ip8  ; fous  le  root  Gabelle  , tome  II, 
pag.  ;ii  & ;io  ; & enfin,  l’article  Etrangè- 
res, tome  II,  pag.  9]. 

PROVISIONNAIRE,  f m.  Dans  la  partie 
des  aides  , fur-tout  en  Normandie  , on  appelle 
provijionnaires , des  artifans  St  gens  du  commun  , 
fufpeéls,  dont  les  commis  fuivent  la  confomma- 
tion , comme  s’ils  vendoieni  leur  boiffon  en  dé- 
tail. Ces  particuliers  font  portés  fur  un  rcgifire, 
dam  lequel  on  infcrii  la  quantité  des  boifl'ons  qu’ils 
fabriquent  ou  font  venir , & celles  qu’ils  con- 
foimncnt  tous  les  mois , en  les  vifitam  plufieurs 
fois  par  femaine. 

Ce  n’eft  ordinairement  qn'après  qu’on  s’cfl  ap- 
perçii  de  quelques  excès  dans  une  confommaiion 
difpropoytionnée  à l’état  & ù U fortune  d’un  par- 
ticulier , c.xcès  qui  fait  foupçooncr  qu’il  a des 
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intelligences  avec  miclqiic  cataretier  ; auqncl  il 
fcri  d'entrepôt , qu  on  prend  le  parti  d’exercer  & 
de  fuivre  ce  particulier , comme  provijionnaîre , & 
on  le  fait  condamner  au  pajemcni  des  droits  de 
détail,  yoyei  ce  mot , rom.  I,  pag.  516. 

PRUSSE,  (finances  du  royaume  de)  On  ra 
donner  iei  le  mémoire  qui  fc  trouve  dans  la  col- 
Icelion  de  M.  de  Beaumont , intendant  des  finances, 
imprimé  au  Louvre  , en  1768. 

Les  revenus  les  plus  confidérables  du  roi  de 
Prufle , confinent  en  terres  ou  domaines  propres , 
u’on  nomme  baiUiagcê  , & qui  font  afferméj  à 
ivers  particuliers  du  pays  , avec  les  droits  & pri- 
vilèges qui  y font  attachés. 

Les  baillis  font  obligés  de  tenir  regifirc  des  pro- 
duits & dépenfes  , afin  qu’a  l'expiration  de  leur 
bail  , on  piiilfc  juger  fi  le  prix  de  la  ferme  cil 
dans  le  cas  d’éire  haulTé. 

Ces  fermes  font  fous  l’infpcélion  des  collèges 
provinciaux  , appellés  chambres  Je  guerre  , domai- 
nes & finances , qui  font  clles-mtmcs  fubordonnées 
a un  collège  fiipèrieur , établi  à Berlin  fous  le 
nom  de  direSoirc  gênerai. 

C’efl  ici  le  tribunal  où  fc  règle , en  dernier  ref- 
fort , tout  ce  qui  concerne  les  finances.  Auill  il 
eft  compofé  des  minillres  d’Etat , des  confeillers 
privés , des  confeillers  des  finances  afTcmblés. 

Ce  directoire  a des  cartes  trés-détaillées  de  tous 
les  pays  qui  compofent  le  royaume  de  Prufle , & 
rend  compte  immédiatement  au  roi  de  tout  ce 
qu’il  fait.  U arrive  pourtant  que  les  chambres  des 
finances , qui  font  cumpofées  d’un  préfident  & de 
pliifieurs  confeillers  ortfinaircs,  corrcfpondcnt  di- 
rcclcmcnt  avec  fa  majcllé. 

Le  foui  impôt  capital  dont  la  perception  ait 
lieu  d.ins  les  villes  , eft  un  drois  de  ferviee  , dont 
perfonne  n'eft  exempt.  Il  cfl  fixé  en  propcittion 
du  revenu  des  immeubles  , honoraires  , penfions  , 
appointemens , de  chaque  particulier,  à taifon  d'un 
pour  cent  , depuis  cent  écus  jufqu’à  dix  mille 
écus , & feulement  ï un  pour  mille,  palTé  les  dix 
mille  écus. 

Les  autres  impofitions  dans  les  villes  confident 
uniquement  dans  un  droit  tfaeci/es , mis  fur  les 
denrées  , fur  les  objets  de  commerce  & de  con- 
fommation.  Ce  droit  fo  perçoit  auflt , comme  droit 
d'entrée , fur  ce  qui  en  apporté  dans  les  villes  , 
foit  de  l’etranger,  foit  de  quelques  lieux  privilé- 
giés , foit  enfin  du  piai-pays  , ou  des  campagnes  & 
villages , qui  ne  font  pas  affujettis  à l’accife. 

Dans  les  villages  & les  campagnes  , que  l’on 
comprend  fous  le  nom  colleclii  de  plat-pays  , on 
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paye  un  droit  de  contribution  , qui  répond  à nos 
tailles  en  France;  mais  le  droit  d’accife  n’.y  ell  pas 
établi.  ‘ 

Les  revenus  des  biens  cccléfiafliques  catholi- 
ques , y font  le  plus  chargés  de  cette  contribu- 
tion , fur-tout  en  Siléfie , où  clic  cfl  portée  depuis 
cinqbantc  jufqu’à  foixantc  & dix  pour  cent. 

Les  Juifs , qui  font  en  grand  nombre  , payent 
un  droit  de  proteaion  pour  avoir  un  établiflêment 
dans  les  villes,  St  un  droit  de  fauf-conduii  pour 
ceux  qui  ne  font  qu’y  palfor. 

Les  nobles , qui  habitent  leurs  terres , ne  payent 
au  roi  qu’un  droit  de  cheval  ou  de  chevalerie. 

11  y a un  nombre  infini  de  privilégiés  ecclèfiaf- 
tiques  & autres , à qui  fa  majcllé  a confirmé , lors 
de  fou  avènement  au  trône , en  1740 , la  jouif- 
fancc  paifibic  de  leurs  privilèges  , fans  qu’on  puiffo 
exiger  la  repréfentation  d’autres  titres  que  la  preuve 
de  poffelfion  lors  de  cette  époque. 

Les  produits  du  droit  d’accife  proviennent  prin- 
cipalement de  la  perception  fur  les  bières  & les 
caux-de-vic  de  grains  ; & elle  a lieu  , tant  à la 
fabrication  que  par  exercice  , à peu  près  comme 
on  lève  , en  France , les  droits  d’aides , les  droits 
fur  les  cuirs  , les  cartes , papiers , amidon  , &c. 
Les  réeilTeurs  ftançois , que  le  roi  a fait  venir  , 
ont  fubflitué  ces  exercices,  à l’ufageoù  l’on  étoit 
de  faire  feulement  tenir  regiflre,  aux  moulins,  des 
quantités  de  grains  que  les  brafléurs  de  bière  & les 
bouilleurs  d’cau.dc-vie , y faifoient  porter  & écra- 
for  pour  leur  fabrication , dont  l’infpcélion  étoit 
cnfuite  confiée  à des  officiers  de  police. 

Les  objets  de  commerce  qui  ne  font  qu’em- 
prunter le  palTagc  par  les  Etats  du  roi  , ne  font 
point  fujeis  à l’accife;  lorlqu’elle  a été  payée  à 
l’entrée  des  villes  pour  Icfquelles  ces  objets  étoient 
d'abord  dcflinés  , & que  , par  un  fécond  com- 
merce , on  les  expédie  pour  l’étranger , ce  droit 
eft  reftitué. 

Outre  les  droits  dont  on  vient  de  parler , le  roi 
tire  un  revenu  très-confidérablc  des  péages  ou 
liceni , & qui  font  établis  en  grand  nombre  fur  les 
routes , par  terre  & par  eau  , & piincipalement 
à 1a  navigation  fur  le  Rhin  , dans  fos  Etats  en 
'Weftphalie  ; rien  n’en  eft  exempt  ; mais  le  taux 
des  péages  fur  ce  fleuve  cfl  fi  haut , que  fi  on  les 
exigeoit  à la  rigueur , ils  abforberoient , avec  les 
droits  fcmbiables  dont  jouiffeut  aufli  rélcélcnr 
Palatin  & les  Hoiiandois  , plus  de  la  valeur  de 
la  marchandife  , & détruiroient  tout  commerce. 
Ces  confidéraiions  engagent  à tolérer  des  com- 
pofitions  arbitraires , entre  les  percepteurs  6t  les 
redevables.  1 
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C’cf)  de  l’adminiftrition  de  ce>  droit»  d’accife 
& de  pda^e»  , que  les  régiOeurs  français,  appelles 
par  le  roi  en  I7dç  , ont  éid  chargés  pendant  un 
bail  de  lix  années , cociinencé  le  premier  juin  Ijââ; 
& dont  le  plus  ancien  d’entr'eux , avec  cinq  ad- 
joints , en  panie  nationaux  , étoit  encore  charge 
en  iyj6. 

Le  roi  a pinlietirs  autres  branches  de  revenus , 
qui  tontes  font  régies  en  fon  nom  & pour  Ton 
compte , & chacune  par  des  adminiflrateurs  par- 
tseuliers. 

Chaque  adminiAration  , diflinéle  & féparée , eA 
préfidée  par  un  miniAre  d’Etat  , & répond  h un 
département  du  direéloirc  général. 

Les  droits  de  contrôle , ou  marque  d’or  & d'ar- 
gent , n’y  font  pas  établis.  Ceux  de  contrôle  des 
aéles,  d’infinuations  , & autres  femblahles , que 
nous  avons  en  France , ne  le  font  pas  nommé- 
ment; mais  en  1760,  il  fut  créé  un  droit  de  tim- 
bre , mis  d’abord  en  ferme , par  un  bail  qui  fut 
bientôt  réfilié , parce  que  les  fermiers  ne  purent 
pas  en  acquitter  le  prix.  Ce  bail  comprcnoit  auAi 
un  droit  fur  les  canct  à jouer , créé  par  le  même 
édit  que  celui  de  timbre.  Ces  deux  droits  réunis 
furent  mis  en  régie. 

Quoique  le  droit  de  timbre  n’égale  pas  notre 
droit  de  contrôle  des  aéles  , il  peut  lui  être  com- 
paré , en  ce  qu’il  lé  proponionne  f la  valeur  des 
objets  mentionnés  dans  les  contrats. 

L’aAujettiflcmcnt  à l’iilâgc  du  papier  timbré  eA 
trés-étendu  ; les  lettres -de-change  St  billets  de 
commerce , ainfi  que  les  mémoires  , placcts  ou 
requêtes  aux  mininres , confcillcrs  & autres  oAi- 
ciers  civils,  & tous  les  acles  judiciaires,  ne  peu- 
vent être  écrits  que  fur  ce  papier. 

Il  y a de  plus  des  bureaux  ou  eaiJTee  d’hypothè- 
ses , dans  lefquels , prefque  fans  frais , on  enre- 
giAre  tous  les  aéles  portant  engagement , mutation 
de  propriété,  & autres  pareils?  Chaque  particu- 
lier a fa  faculté  d’y  recourir , pour  s’affurer  , par 
des  certificats  que  le  bureau  délivre , des  hypo- 
thèques dont  peuvent  être  grevés  les  objets  qn’il 
proieitc  d’acquérir  , ou  qu’on  propofe  d’arteéler  i 
la  lïircté  des  emprunts  demandés. 

Sa  majeAé,  en  lyfiç  , s’étant  réfervée  excluli- 
vement , dans  fes  Etats  , la  fabrication  & la  vente 
du  tabac,  qui,  jufqucs-là  , étoient  un  objet  de 
commerce  libre  , eue  en  lit  d'abord  une  ferme  5 
mais , quoique  les  fermiers  etiAent  la  facilité,  au- 
torifée  par  le  roi , de  trouver  des  fonds  , dans  la 
création  de  mille  aélions  de  mille  écus  chacune, 
ponant  intérêt  au  denier  dix  , dcfquclles  le  roi  prit 
un  quart  pour  fon  compte  , ils  ne  purent  acquit- 
ter le  prix  de  leur  bail , même  la  prentière  année. 


AuAi  fa  majcAé  le  réfilia,  fc  chargea  de»  aclions 
& mit  la  partie  en  régie.  ' 

Le  roi  la  conAa  d’abord  aux  régiffeurs  françois 
des  accifes  & p&gcs,  en  leur  adjoignant  quelques 
nationaux,  biais  comme  ces  premiers  navoicnt 
que  momentanément  cette  furcharge  gratuite , il 
les  en  déchargea  peu  do  rems  après  , lorfqu’ils 
curent  établi  l’ordre  néceAaire  pour  laifll-r  toute 
cette  adminUlration  i Ces  fujets , fous  l’infpeéüon 
d un  de  fes  minîAres. 

La  vénalité  proprement  dite  n’a  pas  lieu  par 
rapport  aux  charges,  offices  & emplois,  &c.  mais 
le  roi  ne  laiAe  pas  que  d’en  faire  une  branche  de 
revenu. 

L’êlcclcur  de  Brandebourg  créa,  en  16S6 , une 
cmffe,  où,  dès-lors  & à l’avenir,  tous  les  offi- 
ciers civils  nouvellement  pourvus  furent  oblieés 
de  payer  , lors  de  leur  inAaliation  , le  premier 
quartier  de  leurs  honoraires  ou  appoiniemens. 
C’cA , en  quelque  forte  , la  repréfcniation  de  no- 
tre droit  de  tnarc-d’or.  Voyci  ce  mot , ci-devant 
pag.  66.  Ce  prince  la  nomma  d’abord  caijfc  ma- 
citc,  parce  qu’il  en  dcAinoic  les  fonds  i l’entre- 
tien a une  Aoltc.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  lui 
fubAitua  , en  1711  , celle  des  recrues,  toujours  du 
nom  de  la  dcAination  des  fonds  ; elle  a pris  de- 
puis , & conferve  encore  aéliidicmcm , le  nom  de 
caije  des  charges  , dénomination  analogue  i la 
nature  de  ces  produits.  11  fallut  un  ordre  eyirés 
du  roi , pour  difpcnfcr  de  ce  droit , les  régiAeurt 
françois  & leurs  nouveaux  employés. 

Tout  le  fcl  qui  fe  confomme  dans  les  Etats  du 
roi  , cA  tiré  des  fontaines  ou  fources  d’eaux  Al- 
lées , prinrifwlnmwit  d«  la  ville  de  Halle.  Quel- 
ques-unes appartiennent  à des  particuliers  , & la 
majeure  partie  au  roi  , qui  paye  à ces  premiers 
une  fomme,  au  moyen  de  quoi  tout  le  fel  cA  pré- 
paré & vendu  pour  fon  compte.  Mais  ce  fel  n’é- 
tant pas  propre  pour  les  groAcs  falaifons  des  chairs 
deAinées  aux  avitiiaillcmens  de  la  marine , fa  ma- 
jcAé permet  l’entrée,  pour  cet  ufage  feulement, 
des  feli  de  France  & d'Efpagne. 

_ Cette  partie  forme  auAi  une  adminiAratioo  par- 
ticulière. 

La  monnoie  fait  encore  une  branche  des  reve- 
mis  adminiArés  au  profit  de  fit  majeAé.  On  y fa- 
brique des  efpéces  d'or,  telles  que  les  ducats,  les 
fre'derict  doubles  , fimples , & demi-fre'derics  : des 
cfpèces  d’argent , telles  que  les  rixdallers  ou  deux, 
les  demi-tiers  ou  quart-d’e'cu  ; des  monnaies  de 
billon  ou  d’argent  mélé  d'un  fort  alliage  ; telles 
que  les  fe'nins  ou  douzième  partie  du  gros , les 
gro»  ou  vingt-quatrième  partie  de  Ce'cu,  des  dou- 
bles-gros , &c.  dont  l’aloi  cA  plus  bas , à mefure 
que  l'cfpèce  diminue  de  valeur  ; c’eA-à-dire  que. 
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proportion  mtme  gardée  , un  gros  a moins  de 
grains  de  fin  qu’un  donble-eros , & que  l’écit  en 
a plus  que  toutes  les  pièces  inférieures. 

Les  poftes  aux-lettres  & les  relais  de  pofte  font 
aufli  l’objet  d'une  admioiAration  particulière  pour 
le  compte  du  roi  ; il  en  cA  de  même  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  mines , les  eaux  & forêts  de 
Ct  majeflé. 

Par  édit  do  17  Janrier  176^  , il  fut  établi , i 
Berlin  & è BreQau  , une  èe/ifue  royale  Jet  virtmtnt 
Jefeompu , & un  lombard  ou  mont-de-pic'ie.  On  en 
plaça  des  comptoirs  à Kœnigfoerg , Magdebourg , 
nlinden,  è Stetin  & à Francfort  for  l'Oder.  Tou- 
tes les  Icitres-de-changc  au-dclTus  de  cem  écus , 
doivent  être  payées  en  banque. 

La  valeur  permanente  & proportionnelle  fut 
fixée  par  un  ifoit  du  ap  oélobrc  1766.  Les  négo- 
cians  font  obligés  de  tenir  leurs  livres  ou  écritu- 
res, par  livres,  gros  8t  ftnins  de  banque,  la  livre 
évaluée  à vingt-quatre  gros , & le  gros  à douze 
fénins  , le  tout  nionnoie  imaginaire  ou  fiélive , 
comme  notre  livre  tournois  de  France.  11  y a 
vingt-cinq  de  différence , en  faveur  de  la  livre  de 
banque  contre  l’or  ; c’efl-à-dire  , que  cent  vingt- 
cinq  écus  en  or , on  vingt-cinq  Frédérics  de  cinq 
écus  la  pièce  , ne  valent  que  cent  livres  de  ban- 
t que.;  & comme  l’or  vaut  encore  fix  i fept  pour 
cent  de  plus  que  l’argent , il  faut  cent  trente-un 
ou  cent  trente-deux  âus  en  argent , félon  le  cours 
du  change,  pour  cent  livres  de  banque,  lefquelles 
fe  négocient , fatif  les  variations  des  changes , 
contre  quatre-vingt-quinze  i cent  livres  tournois. 

Les  billets  de  banque  font  fignés  par  des  mi- 
Biflrcs  d’Etat  & par  d«  omnmîflasrea  dimedfwirs , 
prepofés  par  fa  iiiajcAé  pour  l’adminifoaiion  de 
cette  partie , qui  fe  fait  auffi  pour  fon  compte. 

Les  négocians  ont  des  comptes  ouverts  il  la 
banque , pour  les  vireiliens  & les  efeomptes. 

Quant  au  lombard  , qui  efl  fous  la  même  ad- 
minillration  que  la  banque , l’on  y prête,  i l’in- 
térêt ordinaire , for  des  nantiffemens  qui , n’étant 
pas  libérés  ou  dégagés  au  bout  d’un  an , font  ven- 
dus à l’encan  , qu’on  nomme  caution. 

Il  y a enfin  un  loto  ou  loterie  génoife , éta- 
blie en  1764  ou  lyéç  , également  adminiflréc  & 
régie  pour  le  compte  de  fa  majeflé.  Elle  diffère 
très-pou  de  celle  qiie  nous  avons  fous  le  nom  de 
loterie  royale  de  France. 

Comme  les  principautés  de  Neuchètel  St  d’Oofl- 
frife,  au  Comté  d'Embden,  fe  trouvent  fort  éloi- 
gnées des  autres  Etats  du  roi , fa  majeflé  a jugé 
a propos  d’en  abonner  tous  les  droits  qui  lui 
rcvienoent. 
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Le  roi  jouit  auffi  perfonncllemcni  de  quelques 
revenus  eccléfiafliques , tels  que  ceux  de  l’évêclié 
de  Magdebourg , &c. 

On  ne  peut  parler  ici  des  revenus  que  fa  ma- 
jeflé tire  de  fes  nouvelles  poffefCons  en  Pologne. 
Les  papiers  publics  ont  retenti , b cet  égard , des 
clameurs  des  Polonois  & des  Dantzicltois. 

Ce  monarque  voit  tout  par  fes  yeux.  Il  efl  lui- 
même  fon  furintendant  & fon  contréleur-général 
des  finances.  Chaque  année , i l’époque  de  la 
Trinité  ( ou  plutét  i la  fin  de  mai , car  les  années 
de  fes  régies  commencent  au  i"  juin,)  les  minif- 
tres  chargés  fpécialement  de  l’infpeélion  de  cha- 

?ue  partie , en  font  leur  rapport  au  roi , lui  pré- 
entent  les  projets  d’état  de  toutes  les  dépenfes  h 
faire  dans  l’année  foivante , pour  les  arrêter  ; ce 
qu’il  fait  de  là  main,  après  examen. 

Les  régiffeurs  généraux  des  accifes  & péages , 
dont  t’adminiftraiion  efl  auffi  préfidée  par  un  mi- 
niffre  d'Etat  ( qui  n’a  néanmoins  que  ù voix , ) 
portent  de  même  chaque  année,  à la  même  épo- 
mie  , leurs  projets  d’états  de  dépenfes  de  l’année 
foivante , pour  être  approuvés  St  arrêtés  par  fa 
majeflé.  Sans  cette  approbation  , aucune  dépenfc 
ne  feroit  admife  à la  chambre  générale  des  como- 
res, où  toutes  les  parties  font  véiifiées,  & les 
comptes  de  chacune  arrêtés  auffi  chaque  année. 

Quant  au  montant  ou  objet  des  produits  de 
toutes  ces  branches  de  revenu  , il  efl  diffkilo 
d’en  donner  une  idée.  Le  roi  de  Pniffc,  pour  em- 
pêcher que  la  connoiffance  n’en  parvienne  au 
public , fait  prêter  , par  tous  fes  régiffeurs , fer- 
ment de  garder  le  filence  for  ce  point.  D’ailleurs , 
non-feulement  il  fépare  avec  foin  toutes  fes  ad- 
miniflraiions,  mais  il  infpire  à chaque  membre  , 
un  zèle  diferet  & un  attachement  jaloux  pour  fa 
partie  ; d’où  naiffent  une  concurrence  & des  coti- 
tréles  refj^élifs  , qui  empêchent  la  communica- 
tion & contiennent  les  uns  & les  autres  dans  une 
application  excluffve  & dans  un  filence  vaniteux 
fur  tout  ce  qui  regarde  leur  manutention.  Far  es 
moyen  , le  roi  fcul  connolt  l’objet  général , St 
n’en  confie  lui-même  que  ce  qu’il  lui  plaît,  i ceux 
de  fes  fecrétaircs  qui  travaillent  auprès  de  là  per- 
fonne , entre  lefquels  il  divife  auffi  les  parties. 

On  a pris , an  furplus , toutes  les  précautions 
qu'on  a cru  propres  à prévenir  l’inégalité  de  la 
répartition  du  droit  de  contribution , dans  les 
Etats  du  roi  de  Pruffe. 

Les  terres  font  diflribuées  en  différentes  ctaf- 
fes  , félon  la  qualité  du  terrain  , fa  fituaiion  , fes 
avantages  pour  le  commerce  ; & de  icms  en 
tems , on  tait  la  revifion  de  cette  diflribntioa 
des  terres. 
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Dciix  forte»  de  pcrfonncs  conconrem  i U ré- 
partition des  impôts  favoir , les  nobles  du  dif- 
iriél,  ou  les  propriétaires  des  terres  , & les  gens 
qui  font  cliargés  des  intérêts  du  fouverain. 

La  chambre  des  finances  a des  fubdélégnés  dans 
le  diftrict  , qui  font , avec  le  directeur , la  per- 
ception des  deniers  royaui  qu’ils  reçoireni  des 
mains  des  baillis  & colleélcurs , qui  touchent  la 
quotc-patt  des  pa^fitns  ; mais  faiu  pouvoir  les 
exécuter. 

Ainfi , le  collccleur  porte  <1  la  clafle  de  fon 
diliric) , ce  qu'il  a reçu  , & l’état  de  ceux  qui 
/ont  en  retard  de  payer.  C’eft  le  dircéleur  qui 
emploie  la  contrainte.  Les  propriétaires  payent 
environ  vingt  ou  vingt-cinq  pour  cent  de  leur 
revenu  , c’cll-à-dire  à peu  prés  le  quart  •.  & les 
cccléfialliques  payent  quarante  ou  quarante-cinq 
pour  cent,  c’elt-à-dire  prés  de  moitié. 

Il  réfulte  de  cette  forme  d’adminifiration  , que 
l’opération  de  ceux  qui  font  prépofés  au  recou- 
vrement des  deniers  ell  éclairée  par  le  directeur 
du  didrict  -,  que  la  contrainte  s’exerce  par  le  di- 
recleur,  ü qu'il  en  rend  compte  à l’afféroblée  du 
diliiict  -,  que  les  directeurs  n’ont  aucun  profit  é 
faire  dam  les  abus , étant  payés  par  une  fomme 
fixe  & annuelle  ; & enfin  , que  l'impofition  étant 
folidairc , tout  le  monde  a intérêt  d’avoir  les  plus 
grands  ménagemens , parce  que  la  ruine  du  con- 
jribuablc  louiberoit  à la  charge  du  diflrict. 

Au  fiirplus,  la  contrainte  alTuréc  de  la  percep- 
tion , forme  le  contrôle  des  opérations  rcfpcc- 
lives. 

Les  impofirtons  territoriales , dans  la  Siléfie  , 
ont  été  fixées  & déterminées , d’après  un  cadadre 
qui  a été  formé , depuis  quelques  années  , avec 
la  plus  grande  attention , & dans  lequel  les  dif- 
férentes natures  de  bien  8c  leur  produit  annuel , 
lont  ditlingués  très-exactement. 

Pour  parvenir  i la  formation  de  ce  cadaltre  , 
le  roi  de  Prujfi  chargea  des  opéiations  qti’clle 
tvigeoit , les  deux  chambres  de  finance  établies 
fi  Brcllau  8t  fi  Glogaw  , auxquelles  il  joignit  d’au- 
tres otiieiers , au  nombre  de  quinze  qu'il  choifil 
entre  ceux  , qui  étoicni  les  plus  inllruits  8t  les  plus 
éclairés  dans  les  autres  chambres  de  finances  éta- 
llies  dam  fes  Etats. 

La  bafe  de  ce  travail  demandoit  une  coniioif- 
fance  exacte  de  la  valeur  8c  du  produit  dos  dif- 
férons fonds  , 8c  des  facultés  des  contribuables. 
On  établit  dans  chaque  cercle  du  duché , une 
Commilliun  pour  confiaier  fur  les  lieux  le  revenu 
de  chaque  polTelfcur  , foit  cccléfialtique  fcculicr  , 
noble  ou  roturier;  toutes  ces  terres  ayant  été 
fujeiics , dans  tous  kt  tems , i rimpolition , 
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de  même  que  dam  la  Bohème , demi  dépendoit 
autrefois  la  Siléfie. 

Pour  que  les  opérations  de  ces  différentes  com- 
miffions  ruffent  dirigées  fur  des  principes  unifor- 
mes, on  forma  im  tableau  , qui  , pour  établir 
une  proportion  dans  les  tares  , diningnoit  les 
différemes  qualités  du  fol,  les  différentes  natures 
de  produit,  tous  les  différens  genres  d’indultric. 

Le  fol  étoit  divifé  en  terres  labourables , pfi- 
turages , prairies , bois  8t  étangs. 

Chacune  de  ces  claffcs  étoit  fous-divifée. 

Les  terres  labourables,  fuivant  le  produit  que 
donnoit  la  femcncc. 

Les  pfiturages,  en  bons,  moyens  8t  mauvais. 

Les  prairies , fuivant  la  qualité  8c  le  prix  du 
foin. 

Les  bois  J fuivant  leur  nature , en  bois  dors , 
fapins  8c  buiffuns. 

Les  étangs  8c  la  pèche  en  rivières , fuivant 
l’abondance  8c  la  qualité  du  poiffon. 

Les  autres  genres  de  revenus , tels  que  les  péa- 
ges, les  briqueteries,  braffcrics  de  bière  èlc  d'eau- 
dc-ric , les  mines  de  charbon  8t  de  fer  , les  for- 
ges , étoient  rappcllés  comme  devant  être  taxés 
fur  le  moindre  revenu  de  fix  fi  dix  ans. 

Il  y avoit  pareillement  des  régies  prelcrites 
pour  la  taxe  des  meuniers , fuivant  le  nombre  de 
roues  des  moulim , des  paficiirs , des  bergers , 
des  maréchatix-fcrram  , ocs  cabarctiers , des  tif- 
ferands  , des  merciers , dt  autres  métiers  en  gé- 
néral. * 

On  entroit  aufli  dam  le  détail  des  corvées , 
ou  fixées  fi  un  certain  nombre , ou  indéterminées , 
ou  gratuites,  ou  fi  prix  d’argent,  ou  nourriture, 
pour  déterminer  la  taxe  de  ceux  qui  en  étoient 
tenus. 

On  envoya  ce  tableau  à chaque  commiflion  , 

?iui , d’après  les  régies  qu’il  preferivoit  , forma 
on  cadafire , 8c  le  fit  paner  fi  l’intendant  de  la 
province.  Ce  magiftrat , après  avoir  réuni  les 
différens  cadalircs,  8c  en  avoir  compofé  le  total 
de  fa  province , adreffa  le  tout  à la  dircélion 
générale  fi  Breflau  , ou  fut  dreffè  le  cadafire  gé- 
néral des  onze  provinces , ou  principautés  , qui 
compofent  la  Siléfie. 

Lorfque  le  cadafire  fut  entièrement  achevé,  il 
fut  prèfentè  au  fouverain , pour  fixer  la  quotité 
de  l’impofition  que  cliaque  claffe  .de  fonds  devoit 
fupporter. 

Les  terres  & poffeffions  de  l’èvèque  de  Breflau 

furent 
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furent  tïxdes  i vingt-cinq  pour  cent  <Jn  refem» 
annuel. 

Les  biens  eccldlianiqiict  , des  deux  religions , 
k cinquante  pour  cent. 

Les  commandcrics  Teutonique  & de  Malte , à 
quarante  pour  cent. 

Les  terres  nobles , à trente-huit  un  tiers  pour 
cent. 

Et  les  poirdTions  roturières,  k trente-cinq  un 
tiers  pour  cent. 

Afin  de  donner  plus  de  fiicilité  aux  redeva- 
bles , le  montant  de  ces  impofitions  a été  divifé 
en  douze  parties  , dont  une  s’acquitte  chaque 
mois.  C’eft  le  feigneur  du  lieu , contribuable  lui- 
même  , qui , d’après  l’ufage  dans  lequel  il  éloil , 
& qu’on  a laifTè  fubfillcr , de  recevoir  les  impo- 
fitions de  la  communauté  , remet  claque  mois 
la  portion  qui  efi  due  & échue  de  l’impoficion , 
au  receveur  du  cercle , qui  fait  patfer  le  fonds  k 
la  caillé  générale  militaire  de  Brellau  & de  Glo- 
gaw  , en  joignant  un  bordereau  vil'é  par  l’inten- 
dant de  la  province. 

Les  receveurs  des  cercles  jouiHént  d’une  rc- 
mifcj  qui  n'ell  jamais  fixée  aii-dclk  de  deux  i>our 
cent  , & font  d’ailleurs  exempts  des  corvées  & 
prefiations  perfonnclles. 

Les  habitans  des  différentes  villes  n’étant  fii- 
jets  à l’impofiiion  du  cadallre  que  pour  les  fonds 

Î|ii’iU  pqirèrlcnt  dans  le  plat-pays  , dt  leurs  m.ii- 
ons  & jardins  dans  la  ville  n’y  étant  point  alfu- 
jettis  , on  a jugé  que  le  moyen  le  plus  propre  k 
faire  contribuer  , dans  la  proportion  convenable , 
le  commerce  & l’induftrie  , qui  ibnt  concentrés 
dans  les  villes  , étoit  rétabliiTemcm  des  droits 
k I entrée  & à la  Ibrtie  des  villes  , à titre  de  péa- 
ges & d’accife  , fur  les  marchandifes  fit.  denrées 
de  toute  efpcce.  Ces  droits  font  réglés  par  des 
tarifs , k l'exécution  dclqucls  on  lient  cxaclcmcm 
la  main. 

Les  habitans  des  villes  font  fujets  au  logement 
des  gens  de  guerre.  Chaque  habitant  e(l  o'oligé 
de  loger  plus  ou  moins  de  foldats,  fuivant  quela 
garnifun  ell  plus  ou  moins  forte  ; & quelquefois 
ce  nombre  peut  monter  jitfqu’k  ^x  j>our  un  ha- 
bitant. 

Celui  qui  loge  un  moindre  nombre  de  foldats 
que  celui  pour  lequel  il  efl  inferit , paye  un  florin, 
par  chaque  foldat  qu’il  loge  de  moins , de  même 
que  celui  qui  loge  un  pins  grand  nombre  de  fol- 
dats , reçoit  un  florin  pour  chaque  foldat , qui 
ejcédc  le  nombre  pour  lequel  U efl  inferit. 

A ce  morceau,  tiré  , comme  on  l’a  dit , de  la 
l'iMncts,  Tomt  ÙL 
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çolle^îon  des  mémoires  de  feu  M.  de  Bcaumonr 
inrendani  des  finances  , nous  ajouterons  des  dé- 
tails intércITans , qui  font  dus  à M.  P**,  hom- 
me înOruic  par  une  longue  cxpérienco  fur  les  re- 
venus du  royaume  de  Prujft , & fur  les  formes 
de  la  perccpiion  de  toutes  les  contrihutîom  qui 
s y lèvent.  C eft  en  même  tems  Poccalion  de  lui 
ca  marquer  toute  notre  rcconnoiffiincc. 

Les  éleélciin  de  Brandebourg  , avant  le  règne 
de  Frédéric -GuillautiK  , ne  Ic^oiem  fur  leurs 
fujets,  que  les  contributions  de  convention,  ou 
des  raipAfs  momentanés  qui  leur  étolcot  accordés 
par  les  Etats  du  pays. 

Le  prince  ne  pouvoii  rien  exiger  d'autorité, 
& les  demandes  qu'il  faifbit  , pour  avoir  des 
Iccours  extraordinaires  , renconttoient  le  pltn 
fouvent  des  difficultés  & des  oppofuions  infur- 
moniables. 

Frédéric- Guillaume , roi,  régla  & détermina 
la  perception  de  fes  droits.  La  bonne  adminif- 
traiion  & la  fage  économie  qu'il  imroduirit  dam 
fes  finances  , augmentèrent  confidérablemem  fcj 
revenus. 

Tandis  que  le  prince  d’Anbalt  formoit  des  fol- 
dais  , adroitement  répartis  dans  les  provinces  , & 
que  le  roi  éiabliffoit  un  gouvernement  militai- 
re-, lejniniftre  de  Grumbkow  pofoit  des  princi- 
pes fixes  & invariables , pour  fervir  de  bafe  aux 
finances  ; il  rédigeoit  des  tarifs  pour  aflurer  Ici 
perceptions , funveni  arbitraires , & plus  fouvent 
encore  éludées  ; il  faifoit  des  réglcmens  pour  cir- 
conferire  les  privilèges  ; il  iraçoit  k chaque  em- 
ployé fes  devoirs , ordonnoit  &'  fimplilioii  la  mar- 
che de  la  comptabilité. 


Ces  changemens , avantageux  pour  le  fife , e«- 
reni  le  teins  de  fe  confolider  pendant  la  vie  de 
CO  prince  ; car  la  tranquillité  de  fon  règne  ne 
fut  troublée  que  jiar  une  feule  canijagne  qui  lui 
acquit  la  plus  grande  partie  de  la  Poméranie. 


Cette  province  fut  mife  au  rang  des  autres,  St 
adminiffrée  de  même. 


A la  mon  de  Frédéric-Guillaume,  Frérleric  II, 
fon  fils  , qui  lui  fuccésia  , trouva  une  armée 
bien  exercée  , un  tréfisr  rempli , & des  finances 
bien  régies.  Les  guerres  dans  Icfquclles  il  fut  en- 
gagé k fon  avènement  k la  couronne , imroduifi- 
reni  le  rclkchcmciu  & des  abus  dans  ces  finances  : 
il  y régnoit  une  efpéce  d’anarchie , qui  mècon- 
lentoit  également  le  prince  & ks  fujets  ; dèfor- 
dre  d’autant  plus  difficile  k détruire  , qu’il  étoit 
entretenu  par  ceux  mêmes  qui  poiivoicnr  y re- 
médier ; nuis  que  leur  intérêt  portoit  k le  per-r 
pétuer. 

Après  la  paix  de  174^  le  roi  s’occupa  féricu- 
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traofit , tailles , &c.  tous  les  trois  mois  ; mais  com- 
me l’airiette  des  taille>  cil  fude , on  paye  un  quar- 
tier par  avance. 

Tous  CCS  rtccvCTirs  particuliers  verfent  les  de- 
niers de  leur  maniement  dans  les  caifTes  de  la 
province  , qui  font  dans  les  villes  ou  rCfident  les 
chambres  , fouflraOion  faite  des  appointemens 
qu’ils  ont  payés  , d’après  l’état  qui  en  cil  arrêté 
tous  le»  ans  par  le  toi. 

Ces  eailTes  provinciales  font  fous  i’infpeélion 
des  chambres  , relativement  au  revirement  & 
aux  préc.autions  é prendre  pour  la  fureté  des 
deniers  ; mais  elles  ne  payent  que  d’après  les  états 
arrêtés  par  le  roi , ou  fur  des  mandats  fignés  de 
là  main. 


feroent  d’une  réforme  dans  fes  finances  ; mais  une 
nouvelle  guerre  allumée  en  175(5 , le  for5a  d’a- 
bandonner cet  utile  projet,  il  le  reprit  en  176}  , 
en  parla  à M.  Helvétius , qui  fe  trouvoit  pour 
lors  à Berlin  , & l'exécuta  en  1766. 

Jufqu’à  cette  époque  le  grand-direéloirc  avoit 
été  le  tribunal  fuprème  des  finances  : fous  le  feu 
roi  , M.  de  Grumbkow  en  étoit  l’ame  , il  lui 
donnoit  l’impuliion  & faèlivité  , & ce  miniUre 
rendoit  compte  au  roi  de  toutes  les  opérations. 
Après  fa  mort  ce  collège  conferva  fon  pouvoir-, 
mais  il  fut  divifé  entre  les  difiérens  membres  qui 
le  compofoient. 

Chaque  miniflrc  eut  un  déprtement  diflinél , 
& des  confeillcrs  pour  travailler  fous  lui.  Quoi- 
que les  affaires  fe  référaffent  au  collège  affemblé, 
chaque  minidre  rendoit  compte  enfuite  dircéle- 
meni  au  roi , de  la  partie  qui  lui  étoit  confiée. 

Les  chambres  de  guerre  & des  domaines  re- 
préfentent , dans  les  provinces , le  grand-direc- 
toire ; elles  dirigent  , fous  fon  autorité  , toutes 
les  parties  de  tmances  ; elles  reçoivent  St  font 
exécuter  fes  ordres , & lui  rendent  compte  de 
leurs  opérations. 

Ces  chambres  ont  fous  elles  des  confeillcrs 
de  cercle  & des  confeillcrs  du  pays,  ou  pro- 
vinciaux. 

Les  confeillcrs  de  cercle , qui  font  quelquefois 
des  membres  des  chambres  , ont  l’infpecVion  lur 
les  perceptions  qui  fc  font  dans  les  villes  de  leur 
département,  fur  la  manutention  générale  & fur 
la  conduite  particulière  des  employés-,  enfin,  fur 
l’emploi  du  revenu  des  villes.  Us  font  aulfi  char- 
gés de  veiller  it  ce  que  la  police  l'oit  exacle- 
tnent  faite. 

Les  confeillcrs  du  pays  font  ordinairement  des 
isoblcs  de  la  prov  ince  -,  ils  ont  fous  eux  les  rece- 
veurs des  tailles  & des  autres  impôts  perçus  fur 
les  biens , fur  les  individus  & fur  les  beliiatix  de 
la  campagne  -,  iis  veillent  <1  la  rentrée  & à la  fu- 
reté des  deniers  ; décernent  des  contraintes  con- 
tre ceux  qui  font  en  retard  de  payer  , & font 
exécuter  dans  leur  département  les  ordres  du  roi, 
qui  concernent  les  habitans  de  la  campagne. 

Les  perceptions  des  droits  font  faites  par  des 
receveurs  établis  dans  chaque  bureau  d'acctfe,de 
liccnt  ou  de  douane  , de  péages  & autres , qui 
font  fous  l’infpeèlion  des  confeillers  de  cercle  -,  & 
par  les  receveurs  des  tailles  & capitation  , payés 
par  le  roi , ou  par  les  gens  de  la  c^pagne;  mais 
ces  derniers  font  dillribués  par  diflrièls , & dé- 
pendent des  confeillers  provinciaux. 

Les  receveurs  des  accifes  & iicents  comptent 
tous  les  mois  de  leur  recette  -,  cpaa  des  péages , 


Les  receveurs  particuliers , qui  comptent  par 
mois  , font  farrêté  de  leur  recette  & dépenfe 
le  15.  Us  envoient  aux  chambres  de  leur  province 
les  bordereaux  , d’après  Icfquels  celles-ci  forment 
des  états  féparés  de  chaque  partie  , & clics  les 
adreffent  au  grand-dircéloirc.  Chaque  minillre  fait 
faire  un  relevé  général  de  la  partie  qui  lui  cil 
confiée.  Ce  relevé  préfente  un  apperçu  du  pro- 
duit net  de  chaqiic  recette,  comparé  avec  le  même 

f(roduit  de  l’année  précédente , & il  cfl  mis  fous 
es  yeux  du  roi  k la  fin  du  mois. 


Les  payemere  font  allignés  par  mois  on  par 
tpiartier  ; les  derniers  s'acquittent  les  15  d’aoùr  , 
de  novembre  , de  février  & le  51  mai  , époque 
k laquelle  les  receveurs  ont  déjà  reçu  les  états 
de  dépenfe  pour  l’année  qui  doit  fuivre. 

Chaque  receveur  fait  fon  état  de  recette  & de 
dépenle  de  l’année  ; il  doit  être  remis  aux  cham- 
bres du  4 au  5 juin  -,  celles-ci  en  forment  un 
pour  leur  département  refpeélif , divifé  par  cha- 
que partie  de  recette  -,  clics  le  font  paffer  aa 
gran(i-direéloire  , qui  en  fait  faire  un  général , 
divifé  de  même  , & comparé  comme  les  autres , 
avec  le  produit  net  de  l’année  précédente  , & 
avec  la  fixation  annuelle. 

Les  cailTcs  provinciales  font  la  même  opéra- 
tion , relativement  aux  deniers  qui  leur  ont  été 
remis  , & aux  payemens  qu’elles  ont 'Tait.  Le 
grand-dirccloire  remet  au  roi  l’état  général , di- 
xifé  par"  province , & le  réfultat  efl  ce  qui  relie 
à verfer  au  tréfor- 

Au  moyen  de  ces  deux  états , le  roi  peut-yoir 
d’un  coup -d’œil  l’augmentation  ou  la  diminu- 
tion de  fes  revenus , & les  épargnes  à verfer  dans 
fbn  tréfor. 


Tous  les  receveurs  doivent  remettre  au*  cban»- 


On  fait  la  même  opération  pour  les  droits  dont 
on  compte  par  quartier. 
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Vres  lears  comptes  de  l’année,  arec  les  regiftres 
& pièces  judilicaiivcs  , avant  qae  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année  fuivanie  Ibiem  écoulés. 

Les  calculateurs  en  font  la  vérification,  & leurs 
procès-verbaux  , les  comptes  , les  rcgiflres  & piè- 
ces juflificatives  font  envoyés  i la  chambre  des 
comptes  de  Berlin  , pour  en  faire  la  revition  : 
cette  dernière  communique  les  procès-verbaux  de 
debet  ou  de  déficit  aux  receveurs , pour  y répon- 
dre; & s’ils  ne  peuvent  légitimer  les  erreurs  de 
perception  , ils  font  condamnés  à compter  des 
droits  qui  n’ont  pas  été  perçus  , ou  à refliiuer 
ceux  qui  l’ont  été  mal-i-propos.  Les  cnregifire- 
mens  faits,  & les  refiitutiom  certifiées  , la  cham- 
bre des  comptes  les  quittance. 

Les  revenus  du  roi  de  PruJJi  confiflent  dans 
les  droits  ci-après  détaillés. 

I.  accifes,  ou  droits  de  confominaiion  des 
villes. 

I.  Les  licents  ou  douanes , péages  & ttanfit. 

3.  La  vente  excliilive  du  tabac. 

4-  La  taille  fur  les  biens  & befiiaux  de  la  cam- 
pagne. 

ç.  La  capitation  & le  droit  de  proteclion  que 
payent  les  juifs. 

6.  l.a  vente  exclufive  dn  fel. 

7.  Les  domaines  & haras. 

8.  Le  produit  des  forêts, 

5.  Les  amodiations , ou  fermes  des  chafTes  8t 
vente  du  gibier. 

IC.  Le  papier  timbré  & les  cartes. 

I I . L’amodiation , ou  ferme  de  la  mufique. 

11.  Le  droit  de  recrue  dans  quelques  provinces. 

13.  Le  droit  de  fervice. 

14.  L’amodiation  du  ramonnage  des  cheminées. 

15.  L’amodiation  de  l’écorcherie. 

16.  Le  reliant  du  revenu  des  villes. 

17.  Le  produit  des  polies. 

18.  Le  produit  des  mines. 

19.  Le  produit  des  monnoies. 

10.  Le  produit  de  la  cailTe  des  charges. 

11.  Les  lombards,  ou  monts-de-piété. 

franc-fief,  quint , requint , 
lods  & vente , réunion  des  fiels  a la  couronne , 
•onufcaiions , &c. 
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13.  Le  reliant  de  la  caifle  des  épices. 

14.  Les  mannfaèlures  de  foierie  , de  porce» 
laine  , les  monopoles , la  banque  & autres  alfo- 
dations  dans  divetfes  branches  de  commerce. 

15.  Les  loteries. 

1$.  La  vente  exclufive  de  la  poudre  à tirer. 

On  a dit  plus  haut , que  le  roi  avoit  exécuté 
en  1766  le  projet  de  réforme  de  fes  finances, 
11  créa  pour  cet  effet  deux  adminillrations  géné- 
rales , l’une  pour  régir  les  accifes , péages  & li- 
cents; l’autre  pour  adminillrer  les  plantations  du 
tabac  , & la  vente  de  cette  denrée , dont  le  roi 
s’attribua  le  débit  cxclufif. 

Au  commencement  de  l’année  financière  de 
1766,  ces  deux  branches  furent  entièrement  dif- 
trakes  de  la  direclion  des  chambres  ; elles  n’eu- 
rent même  qu’un  rapport  trés-indircèl  avec  le 
grand  direcloirc  , les  chefs  de  ces  adminillrations 
étant  chargés  de  rendre  compte  direélement  au 
roi  de  leurs  opérations. 

Ces  adminillrations  une  fois  fubflituées  aux 
chambres,  & au  direéloire  même,  elles  fe  firent 
repréfenter  , dans  les  provinces , par  des  direc- 
teurs , des  inrpeèleurs  généraux , & des  contrô- 
leurs provinciaux , qui  crlrent  les  places  des  cham- 
bres èx  des  confeillcrs  ae  cercle  ; mais  le  roi , pen- 
fani  qu’il  pourroii  réfulter  des  inconvéniens,  en 
laiirani  aux  adminillrateurs , qui  étoient  françois, 
le  pouvoir  de  prononcer  fur  les  fraudes , ainfi 
que  l’avoient  eu  les  chambres  & le  grand  direc- 
toire, il  créa  des  jullices,  pour  juger  de  celles 
qui  fe  comraetiruient  dans  ces  parties. 

Chaque  province  eut  une  juridièlion  reflbr- 
tilTantc  à la  cour  fupérieurc,  qui  fut  établie  à 
Berlin.  * 

Les  employés  ne  pouvant  faire  d’accommode- 
ment, toutes  les  ûifies  furent  portées  en  jullice. 
Cet  arrangement , qui  jettoit  les  fraudeurs  dans 
des  frais  très-fouvent  p.lus  confidérablcs  que  la 
valeur  de  l’objet  (iiifi , ou  de  l’amende  encourue, 
occafionna  des  plaintes;  le  roi  les  prit  en  confidé- 
ration. 

11  donna  ime  déclaration  en  interprétation  di» 
réglement , qui  concilia  les  intérêts  du  monarque 
avec  les  intérêts  de  fes  fujets.  11  ordonna  que  les 
procès-verbaux  dc^ifie  feroient  rédigés  aux  bu- 
reaux, par  le  prépofé  fupérieur  qui  s’y  trouveroit; 
que  la  partie  lailic  y comparoitroit,  accompagnée 
d’un  juge  ou  de  deux  témoins;  qn’aprés  la  dé- 
nonciation des  employés , elle  fourniroit  fur  le 
champ  fes  défenfes , qui  feroient  roifes  à la  fuite 
du  procès-verbal;  qu’un  l’interpelleroit  de  décla- 
rer fi  clic  fc  reconnoifibii  coupable,  fi,  en  con- 
Fff  ij 
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fcqucnce  , efle  oiTroit  une  amende  qticlconqne  , 
ou  li  elle  priféroii  que  l’affaire  fùl  décidée  par 
Ja  jullicc  ; il  fui  enjoint  de  lui  faire  leélurc  de 
fes  difenfes  & réponfes , de  la  requérir  de  les 
ligner,  ou  de  faire  mention  de  fon  refus,  & de 
faire  figner  le  juge  ou  les  témoins  en  marge,  pour 
certilicr  la  vériié  du  contenu  des  défenfes. 

Ainfi  toute  partie  faille  peut  faire  telle  offre 
qu’il  lui  plaît.  L’adtninidraiioo  l’accepte  ordinai- 
rement , à moins  qu’elle  ne  foit  abfolumcnt  dif- 
proportionnéc  à l’amende , ou  que  ce  ne  fuit  en 
récidive  , ce  que  les  cmploycS  font  obligés  de 
relater  dans  leur  procès-verbal  ; dans  ce  cas , les 
affaires  font  traitées  irés-fommaircment. 

L’adtniniftration  rédige  la  fentcnce , lorfqnc  les 
objets  failis  font  au-dcITus  de  la  valeur  de  vingt 
écus;  elle  l’envoie  ît  la  juflice  fupérieure  , pour 
y être  enrégiffréc-,  la  partie  faifie  parc , pour  tous 
frais,  un  écu  de  Brandebourg,  (l’écu  vaut  trois 
livres  douze  fous  de  France  ).  Mais  li  les  ob- 
jets faifis  font  au-dcffbus  de  vingt  écus , c’cll  U 
dircélion  qui  fait  la  fentcnce , & elle  eft  enregif- 
trée  à la  jullice  provinciale , oit  U n’eft  payé  que 
douze  gros,  (le  gros  vaut  trois  fous,  monnoie 
do  France.  ) 

Cette  réforme  dans  la  finance,  ne  cRangea  que 
très-peu  de  chofe  dans  la  perception  des  droits. 
Mais  ceux  qui  fe  payoient  fur  les  bières  , les 
eaux-dc-vie,  le  vin,  le  café,  les  viandes  de  bou- 
cherie, furent  .•uigmemés  , & l’on  fupprima  en 
partie,  les  droits  perçus  fur  la  viande  de  cochon, 
ii  entièrement  ceux 'fur  les  grains  & farines,  en 
forte  que  l'augmentation  des  premiers  coniponfa 
4 peine  cette  lupprelRon.  Au  furplus , on  fuivit 
oxacleinem  les  tarifs  qui  avoient  été  faits  par 
M.  de  Grumbkow.  On  le  contenta  de  le  réimpri- 
mer, en  y faifant  les  changemens  que  Icscirconf- 
lanccs  des  icms  rendoieni  néceffaircs , & en  r rap- 
portant les  piohihiiions  des  roarfhandifes  étran- 
gères. Elles  ont  été  li  multipliées  fous  le  régne 
iciucl , qu’il  étoif  prefqu'impoflible  que  les  em- 
ployés pufl'cni  les  avoir  préfentes. 

Dr  J droits  tTaccife. 

Les  droits  d’accife  ou  de  confommaiion  , fc 
perçoivent  fur  tons  les  objets  qui  entrent  dans 
les  villes,  ctccpié  fur  les  légumes,  fruits,  qui 
font  récoltes  fur  le  territoire  de  ces  villes , fur 
le  lait  provenant  des  vaches  qui  y font  nourries, 
parce  que  les  propriétaiics  payent  une  taxe  fixe, 
4 moins  que  les  villes  n’aicn(*un  privilège  qui 
les  en  exempte  nommément  -,  loufcs  les  march.an- 
difes  des  fabriques  royales  en  font  exemptes. 

Les  droits  de  confommation  II-  perçoivent  fui- 
vant  le  tarif  de  chaque  province.  Lorfqu’ils  ont 
été  acquittés  dans  une  ville,  & qu’on  en  c.xpoite 


quelque  chofe  dans  une  autre,  accompagné  d’un 
lailfez  palier  du  bureau  du  lieu  de  l’enlévement , 
on  ne  perçoit  qu’un  droit  de  fiippl-émcm , de 
quatre  pour  cent  de  la  valeur. 

Si  les  droits  des  objets  exportés  inonfent  à 
cinq  écus , ils  font  reperçus  dans  la  Ville  où  ils 
doivent  être  confommés , & le  bureau  de  l’en- 
lévcmcnt  fait  bon  du  montant  do  la  première 
perception , à celui  qui  a fait  l’envoi , en  repré- 
fentant  le  lailfez  palfer , fur  lequel  la  fécondé 
perception  cft  certifiée. 

Chacun  eff  tenu  d’obferver  les  formalités  & 
de  fe  foumcitre  à la  vifite  en  entrant  dans  une 
ville.  Si  l'on  y importe  des  objets  fujets  aux  droits, 
ils  doivent  être  acquittés  fur  le  champ  , ou  au 
plus  tard  dans  le  delai  de  trois  jours,  fous  peine 
d'exécution  militaire. 

Cependant  , depuis  que  l’atlminiffraiion  fran- 
çoife  cxillc,  le  roi  s’eft  relâché  de  cet  article  du 
réglement  en  faveur  des  négocians  des  villes  com- 
merçantes. Il  leur  a permis  d’entrepofer  dans  les 
magafins  , en  payant  très-peu  de  chofe  pour  les 
frais  d’enirepùt  , les  marcitandifes  fojetttrs  à de 
gros  droits.  Les  employés  des  bureaux  d’accife 
& de  liceni  tiennent  des  regillrcs  d'enirepût,  que 
l’on  décliargc  à mcfiire  que  les  enlévcincns  fc 
font- 

Si  un  négociant  tire  de  l’entrcpAt  des  marchan- 
difes  pour  le  commerce  de  la  ville,  il  en  paye 
les  droits  fur  le  champ  ; niais  fi  elles  font  dclli- 
nées  pour  une  autre  ville  des  Etats  du  roi , ou 
pour  féirangcr  , ou  lui  permet  d’en  faire  l’cole- 
. venant  , en  donnant  caution  pour  lùrcié  des 
droits.  Les  marchandifes  exportées,  font  pefées , 
emballées  & plomliécs  dans  les  magafins,  & elles 
n’en  fortent  qu’accoinpagné-s  d’un  acquit-â-cati- 
lion,  qui  doit  être  rapporté  au  bureau  de  l’enlé- 
vcincni  , dans  le  délai  de  quinze  jours , ou  d’un 
mois  au  plus  tard. 

Les  droits  font  perçus  dans  les  bureaux  des 
villes  pour  lerquclles  les  marchandifes  font  defti- 
nées , & le  payement  eft  certifié  fur  l’acquis-â- 
caution.  La  fortie  ell  également  certifiée  par  le 
dernier  bureau  de  ftontiérc,  lorfqu’ellcs  palfeni  4 
l’étranger.  Auffi-l6t  que  ces  acquits  font  remrés 
dans  les  bureaux  ou  ils  ont  été  expédiés , on 
décharge  les  cnlcvemcns  aux  regiffres,  & on  an- 
nulle  les  cautionn-mens. 

C’eff  ici  l’endroit  de  parler  des  prohibitions 
des  marchandifes  étrangères,  dont  le  nombre  aug- 
mente tous  les  jours. 

Telles  font  les  étoffes  en  foierfes en  laine , 
les  indiennes , une  grande  partie  de  la  mercerie , 
les  toiles  de  fil  & de  coton , les  myullclints , les 
étoffes  demi-foie  & laine , les  coionades , la  por- 
celaine, la  faicncc,  la  poterie,  l’amidon,  la  poa^ 
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dre  à tirer  , les  cartes  à juiicr , &c.  Mais  tontes 
CCS  efpcces  de  niarchandifes  qui  font  fabriquées 
dans  les  prusinccs  pruiricnnes  tn-deçà  du  Wefcr, 
rclaiisement  à Berlin  , entrent  & fortent  , en 
exemption  de  tous  droits , iorfqu’cilcs  font  revê- 
tues des  plombs  des  fabriques , St  de  ceux  des 
bureaux  des  villes  d’où  elles  proviennent.  On  ac- 
corde mime  une  gratification  de  deux  pour  cent 
for  certaines  marchandifes,  lorfqu’ellcs  palTent  ù 
l’etranger. 

Malgré  toutes  les  prohibitions , les  droits  d’ac- 
cilc  , y compris  le  débit  exclufif  du  café  , dont 
le  roi  s’ell  emparé  depuis  environ  cinq  ans,  peu- 
vent rapporter  huit  millions  d’écus. 

Les  droits  de  licent  ou  de  douane  , ceux  de 
péages  & de  tranfit,  fc  perçoivent  for  toutes  les 
marchandifes  qui  entrent,  fortent  ou  tranfiteni,  par 
terre  par  eau.  Ils  fe  perçoivent  d’après  la  valeur , 
poids  ou  la  mcfiire , ainli  que  ceux  d’accife.  Les 
droits  de  tranfit  n'ont  lieu  que  fur  diifércntes 
marchandifes , dans  les  provinces  où  il  n’y  a point 
de  péages , ou  dans  lus  autres , lorfqii’ils  font  plus 
forts  que  ces  derniers  droits.  C’ell  ordinairement 
au  bureau  que  fc  conduifeni  les  ballots,  caif- 
fes  , Sic.  pour  èçrc  viftiés  & plombés  , & à 
ceux  d’accife,  lorfqu'U  n’y  a pas  de  licent  ou  de 
packholfe. 

il  n’y  a que  ceux  qui  pofsédem  des  biens  no- 
bles, ou  les  fermier#  des  domaines,  qui  jouilfent 
de  l'exemption  des  droits  de  péage,  dans  la  pro- 
vince où  les  biens  font  fittics , foit  pour  l'expor- 
tai ion  des  denrées  du  crû  de  leurs  terres  ou  de 
celles  des  donraines  , foit  pour  l’importation  des 
marchandifes  & dentées  dont  l’entrée  cfi  permife, 
pour  leur  propre  confotnmation  feulement,  & en 
obfervam  a la  rigueur  ce  qui  cil  preferit  par  les 
réglement.  Ils  font  obligés  de  faire  vérifier  dans 
les  bureaux  , les  certificats  qu’tls  donneiu  , fut 
lefqucis  leurs  armes  font  empreintes , ou  celles 
du  roi , pour  les  fermiers  des  domaines  : ü l’on 
découvre  quelques  abus , celui  qui  en  ell  con- 
vaincu cil  privé  pour  toujours  de  fon  privilège. 
Les  droits  de  licent  ou  douane , ceux  de  péage 
& de  tranfit , donnent  un  produit  qui  séiève  ù 
deux  millions  cinq  cent  mille  écus. 

Le  roi  s’eft  approprié,  en  rySfi,  comme  on  l’a 
dit  plus  haut  , la  vente  cxclulive  du  tabac , tant 
à fes  fitjets  qu’aux  étrangers  ; & le  tranfit  en  dl 
même  défendu.  Cette  nouveauté  fit  abandonner 
la  culture  de  cette  plante , qui  formoit  une  bran- 
che lloril&mc  de  commerce  dans  pliificurs  pro- 
vinces, où  les  Ltançois  fit  les  Saltzbourgcois  s’é*- 
loicnt  retirés  , dans  le  Cède  dernier  , lor>  des 
émigrations,  qui  furent  occafionnées  par  des  ré- 
glemens  au  moins  tris-impolitiques.  Ces  réfugiés 
Don-feu lemenr  approvifionnoient  la  plus  grande 
partie  des  Liais  du  Pruÿ<,  mais  ils  eu  exportoient 
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encore  des  quantités  très-conlidérables  dans  la 
Pologne,  dan.>  la  Lithuanie  & dans  la  Courlande 

Auiri-(6t  que  le  privilège  exclufif  de  la  vente 
eut  été  établi , la  culture  ccll'a.  On  fut  même 
oblige  d’en  tirer  pour  quelques  cent  mille  écus 
de  l’eirangcr  ; mais  les  lermicrs  des  domaines  du 
roi  s'ciant  détermines  à entreprendre  cette  cul- 
ture, elle  rèiilTii  parfaitement.  .Après  avoir  ré- 
colté St  fait  féchcr  les  tabacs , ils  les  livrèrent 
dans  les  magafins  royaux , fi  des  prix  fixés  par  le 
tarif.  L’exemple  des  grands  bénéfices  qu’ils  reti- 
rèrent des  plantations  de  tabac,  par  convparaifon 
avec  les  autres  genres  de  culture  les  plus  avan- 
tageux , multiplia  tellement  le  nombre  des  plan- 
teurs, qu’on  fut  obligé  de  défendre  les  planta- 
tions au-dclfons  d’un  demi-arpent.  11  fut  en  même 
teins  enjoint  a cbaqitc  planteur  de  faire  une  dé- 
claration de  la  qiianiiié  de  terrain  qu’il  préicn- 
doit  enfemencer  en  tabac;  fit  on  lui  en  donna  une 
permiflion  , qu’il  devoit  repréfemer  aux  employés 
chargés  de  vérifier  rélenduc  de  la  culture  , YcJ 
produits , fit  les  livrailbns  dans  les  magafins. 

Cette  partie  ne  rapporta,  les  premières  années, 
qu’un  million  d’écus;  à préfent,  clic  en  produit 
dix-huit  cent  mille. 

Vt  la  taille. 

La  raille  porte  fur  les  bîens-fonds  St  fur  les 
Itefliaux.  La  cotifaiion  des  fond;  cft  invariable.  U 
n’y  a que  le  principal  manoir  d’une  terre  noble , 
confillani  à-peu-près  en  lix  arpens  , qui  en  ell 
exempt.  . ^ 

M.  de  Grtimbkow  a fait  rédiger,  pour  chaque 
province,  des  rôles  appcllés  cajajlrei,  fur  lefquels 
les  terres  font  cnrcgillrées , félon  les  propriétés 
qui  cxilloicnt  alors  ; de  forte  qu’à  chaque  muta- 
tion, il  n’y  a que  le  nom  du  polfelTeur  a changer, 

Pour  faire  cette  répartition  aufli  égale  qu’il  eft 
polfible  , on  a partagé  les  terres  bibourabk^  en 
trois  dalles;  bonnes,  médiocres  fit  mauvaifes  , 
fit  la  répartition  en  a été  Élite  fuivant  lents  pro- 
duits. 

Le;  prairie;  ont  formé ‘deux  autres  clalTcs,  dif- 
iribuéés  en  bonnes  fit  mauvaifes. 

Les  bois  forment  une  troifiéme  clalTe , fit  font 
répartis  comme  les  terres.  Cependant  , comme 
lors  de  la  rédiiclion  de  ces  cadaflres,  il  y avoir 
la  moitié  des  terres  incultes,  St  que,  depuis  ce 
teins , il  y a eu  des  défrichemens  confidérablcs , 
on  les  a fimplemem  ajomés.  Cette  p.irrie  a dù 
augmcntCT , après  la  révolution  des  années  de 
fianchife  accordées  pour  encourager  les  défriche-, 
mens.  Le  prodiiir  de  la  taille  ne  peut  manquer  de 
croître  de  plus  en  plus , li  l’on  continue  à fiiivre  le 
fylléuie  du  roi  régnant.  Non-feulement  ce  prince 
actorde  aux  nouv  eaux  colons  1’c.xcirption  de  tous 
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(Iroiti  & charges  quelconqncs  pendant  un  certain 
nombre  d’années,  mais  encore  il  leur  fournit  des 
bois  pour  bitir , des  beftiaux  pour  labourer , & 
leur  abandonne  , pour  une  légère  redevance , la 
propriété  des  terres. 

Le  roi  a fait  rédiger  des  cadaftres  dans  les 
provinces  qu’il  a conquifes,  & on  a fuivi  le  même 
plan. 

Cet  impôt  peut  rapporter  quinze  millions 
d’écus. . 

La  capitation  appellée  KopfgelJ  ( argent  tête , ) 
eft  une  taxe  qui  fe  lève  fur  cliaquc  individu , 
proporiionnéincnc  à Ibn  état.  Les  nobles  & ceux 
ni  fervent  le  roi  > foit  dans  le  militaire  , foit 
ans  le  civil , en  font  exempts.  Cette  capitation, 
y compris  le  droit  de  proieâion,  payé  par  les 
Juifs , peut  rendre  trois  millions. 

Ixs  domaines,  dans  lefqncls  on  comprend  les 
terres  labourables  , prés , cens , furcens  , corvées 
& redevances  des  valTaux , moulins  à baux  am- 
phitéotiques , &c.  font  affermés  par  bailliage. 

Chaque  fermier  a le  droit  de  braffer  de  la  bière 
5c  de  nrùlcr  de  l’eau-de-vie  , pour  les  débiter 
ctcltifivement  dans  les  villages  domaniaux  de  fon 
dillriél  -,  & les  vaffaux  qui  les  habitent  ne  peuvent 
ni  braffer,  ni  fabriquer  d’eau-dc-vie,  ni  tirer  des 
bières  & eaux-de-vie  d’aucun  autre  endroit  , 
fous  peine  d’amende  confidérablc. 

11  ert  encore  permis  à ces  fermiers  de  vendre 
de  CCS  boiffons  à l’étranger,  en  payant  aux  bu- 
*rcaux  d’accife  un  droit  irès-roodique. 

Les  fermiers  font  obligés  de  tenir  un  reeiftre 
exaél  de  leur  recette,  qui  fert  de  guide  aux  cham- 
bres de  guerre  & domaines , pour  les  augmenta- 
tions à faire  au  renouvellement  des  baux. 

Cette  partie , y compris  les  haras , rapporte 
environ  cinq  millions. 

Les  forêts  font  fous  la  dircéKon  d’un  grand 
maître  pour  chaque  province  : il  prend  les  ordres 
du  grand  direéloire,  & fc  concerte  avec  les  cham- 
bres des  guerres  de  domaines  pour  les  exploita- 
tions, replantations  & enfemencemens.  Ces  grands- 
maîtres  ont  fout  eux  les  employés  pour  les  forêts 
& les  chaffes. 

Les  produits  des  bois  du  roi  qui  font  exploi- 
tés par  une  compagnie , peut  monter  à prés  de 
dix-huit  cenis  mille  écus. 

Les  chaffes  font  affermées  tous  les  fix  ans  & ad- 
jugées par  les  grands  maîtres  dt  les  députés  des 
chambres,  au  plus  offrant;  mais  la  vente  du  gibier 
que  l’on  tue  fur  les  chaffes  réfervées , eft  faite  par 
le  grand-maltre  ou  fes  fubordonnés  : chaque  dif- 
triél  doit  fournir  une  fomme  dxe  tous  les  ans,  & 


elle  eff  rerfée  à U caiffe  par  le  chaffenr  en  chef 
du  diffriél. 

La  ferme  des  chaffes  & la  vente  du  gibier  dot 
endroits  réfervés , peuvent  rapporter  cent  mille 
écus. 

Le  roi  a la  rente  cxcluflve  du  fcl  tant  à fci 
fujets  qu’aux  étrangers.  Il  le  lire  de  fes  falinet 
de  Halle  dt  d'Unna  en  Wcllphalic  : un  minillre 
d'Etat  e(l  fpéciaictneni  charge  de  cette  partie. 

La  confommation  de  cette  denrée  eft  fixée  par 
perfonne,  & félon  le  nombre  de  vaches,  brebis  & 
cochons  que  chaque  particulier  peut  avoir  : on 
eft  obligé  de  prendre  la  quantité  1 laquelle  oo 
eft  impofé.  Pour  «’en  affurer , les  infpeéleurs  don- 
nent à chaque  ménage  un  livret , eu  tête  du^cl 
eft  portée  la  confommation  de  fel  de  celui  à qui 
il  eu  remis , d’arcs  les  dénombremens  arrêtés  par 
les  magiftrats.  Chaque  fois  qu’il  vient  léser  du  fel, 
il  eft  oblige  de  l’apporter , & de  le  repréfenter 
au  garde-magafin , ou  au  regratier , qui  eft  tenu 
d'inferire  la  quantité  de  fel , ou  le  nombre  de 
mefures  qu’il  délivre. 

Vers  la  fin  de  chaque  année  les  inipeéleurs  vé- 
rifient les  livrets  pour  les  regillres  des  diftribu- 
lions  : fi  quelqu’un  a pris  moins  que  fa  taxe , il  eft 
forcé  de  la  remplir  , & il  eft  condamné  i une 
amende  plus  ou  moins  forte , félon  la  circonf- 
tance. 

Au  refte  l’introduélion  tlh  fel  étranger  eft  dé- 
fendue fous  peine  de  galere  & même  de  la  vie  : 
c’eft  le  fcul  objet  fur  ’lcqucl  la  loi  foit  auffi  fé- 
vère.  Elle  a été  diélée  par  Frédéric-Guillaume, 
& le  roi  régnant  l’a  maintenue  ; cependant  il  n’y 
a point  d’exemple  qu’un  faux-faunicr  ait  été  con- 
damné 1 mort  fous  fon  régne. 

Il  exifte  encore  des  falincs  privilégiées  à Col- 
berg  dans  la  Poméranie.  Elles  appartiennent  k 
des  particuliers  qui  peuvent  vendre  le  fel  à l’é- 
tranger, & même  dans  la  principauté  de  Cammin, 
qui  fait  partie  de  cette  province;  nais  fous  la 
condition  qu’ils  ne  le  donneront  pas  au-deffous 
du  prix  que  le  roi  leur  a fixé,  & qui  revient  à 
peu  prés  au  prix  du  fcl  de  la  couroimc. 

Les  revenus  de  la  vente  cxclufive  du  fcl  peu- 
vent monter  à trois  millions  cinq  cents  mille  écus. 

Le  droit  de  timbre  eft  celui  que  l’on  perçoit 
fur  le  papier  marqué , dont  on  doit  faire  ulage 
dans  tous  les  aélcs  , accords , marchés  , & même 
fous  feing-privé  , pour  qu’ils  foient  valables.  On 
doit  aufli  s'en  fervir  pour  les  quittances  des  pen- 
fions  & gratifications  payées  par  les  caiffes  du  roi 
üt  des  villes. 

La  vente  exclufive  des  cartes  4 jouer  cfl  atta- 
chée à cette  partie , fit  ces  deux  objets  peuvenx 
produire  trois  cents  mille  écus. 
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La  ferme  ou  admodiatioii  de  la  mufiijue  eft  un 
privilège  que  le  toi  accorde  aux  fermiers  de  jouer 
excUilivemem  aux  fêtes,  matiages,  hais,  &c.  leurs 
honoraires  font  fixés  , & ils  leur  font  dus  , lors 
même  qu’on  fc  fert  d’autres  miificieos.  Ces  amo- 
diations font  divifèes  par  villes  & par  cercles  : 
elles  peuvent  prodsiirc  environ  quinze  mille  ècus. 

Le  droit  de  recrue  eft  payé  par  quelques  villes 
& provinces  qui  ne  font  pas  fujetles  aux  enrèle- 
mens.  Le  roi  fait  encore  payer  à cette  caiffe  une 
fomme  qu'il  dèicrtninc,  pour  quelques  privilèges 
ou  grâces  particulières  qu’il  accorde.  Cette  bran- 
che de  revenu  peut  produire  cinquante  mille  ècus. 

Le  droit  de  fenice  eft  payé  par  ceux  qui  font 
appointés  par  le  roi  ou  par  les  villes  -,  il  conûile 
en  ime  retenue  de  quatre  pour  cent  fur  les  ap- 
pointemens. 

Ceux  mii  par  leur  nailTance  ou  par  les  charges 
^’ils  poflcilcnt  ne  font  pas  exempts  de  logemens 
ne  gens  de  guerre , & qui  ne  logent  pas,  payent 
une  fomme  annuelle  qui  entre  dans  cette  cailfe  : 
le  tout  peut  produire  enfemble  cinq  cents  mille 
ècus. 

Le  roi  afferme  par  didrièl  le  droit  de  ramon- 
ner  les  cheminées  deux  fois  par  an  ; chaque  par- 
ticulier cfl  obligé  de  fc  fervir  des  ramonneurs  des 
fermiers , & de  payer  le  prix  de  la  taxe  : cette  par- 
tie rapporte  environ  foixante  mille  écus. 

On  a dit  ci-devant  que  le  droit  d’écorcher  les 
helHaux  eft  une  ferme  particulière  : en  voici  l’o- 
rigine. 11  exirte  en  Allemagne  un  préjugé,  d’après 
lequel  on  tient  pour  vil , déshonoré  , quiconque 
écorche , ou  même  touche  un  animal  mort  : les 
bourreaux  ou  leurs  valets  éloient  chargés  d'enle- 
ver ces  animaux , & les  peaux  leur  appanenoient. 
Le  roi  de  Pruffe,  ainli  que  prefque  tous  les  princes 
de  l’Allemagne  ayant  remarqué  que  ce  préjugé 
ne  pouvoit  fervir  qu'à  enrichir  les  bourreaux , ont 
jugé  utile  à leur  intérêt , d’en  former  une  ferme 
pour  leur  compte  ; elle  cil  toujours  donnée  aux 
bourreaux  , qui , outre  la  peau  qui  leur  appar- 
tient , reçoivent  encore  vingt-quatre  fols  pour  l’en- 
lèvement de  l’aninul  : ccux-la  font  exploiter  par 
leurs  fcrvitcurs. 

La  ferme  de  l’écorcherie  & le  droit  qu’ont  les 
bourreaux  de  vendre  une  marque  qu’on  attache 
aux  Culs  des  chiens  dans  la  canicule,  li  l’on  ne 
veut  pas  rifqucr  qu’ils  fuient  tués  dans  les  rues  par 
leurs  valets,  peut  produire  deux  cents  mille  écus. 

Le  revenu  des  villes,  comttK  on  l’a  dit  plus 
haut  , étant  fous  l’infpcèlion  des  confeillers  de 
cercle  , les  corps  municipaux  ne  peuvent  faire 
aucune  dépcnlc  , fans  y être  auiurifés  par  leur 
cour  : elle  n’o’-donne  iiue  celles  qui  font  abfolu- 
ment  indifpenfables  , le  furpjus  des  revenus  an- 
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nucis  efl  verfé  dans  la  c.aiffe  du  roi , qui  fe  charge 
des  embelliUcmen>  & rcconllruclions  des  bàtimctiv 
publics  , & même  de  ceux  des  particuliers  après 
un  incendie  ou  quelque  évènement  dèfallreux  -, 
mais  cette  dépenfe  fe  réduit  à peu  de  chofe  pour 
ce  dernier  objet , depuis  l’établiffetnent  des  caif- 
les  i>our  les  incendies.  Chaque  patiiculicr  poll'ef- 
leur  de  bâtimens  cil  obligé  de  contribuer  au  nure 
la  livre , de  la  valeur  pour  laquelle  ces  bâtimens 
font  portés  fur  le  cadallre  de  la  ville  ou  de  la  pro- 
vince qui  ell  rédige  à cet  elfct.  * 

Le  roi  retire  environ  trois  cents  mille  écus. 

Les  revenus  des  polies  confillcnt  dans  le  béné- 
fice des  ports  do  lettres  qui  s’expédient  par  des 
couriers.  Lorfqu’cllcs  font  un  peu  pefantc-s  & qu'on 
ne  les  recommande  pas , on  les  fait  partir  par  les 
charriots  & guimbardes  qui  fervent  à tranfportcr 
les  voyageurs , les  cailfc-s , les  ballots  & les  pa- 
quets. Ces  voitures,  dont  le  roi  a le  profit,  font 
un  peu  plus  lentes  que  les  co’uricts,  fur-tout  lorf- 
que  les  chemins  font  mauvais.  II  ell  défendu  fous 
peine  de  dix  écus  d'amende,  de  fe  charger  de  let- 
tres cachetées , & aux  rouliers,  voituriers  Sc  mef- 
fagers , de  prendre  des  paquets  au-delfous  de  cin- 
quante livres. 

Les  loueurs  de  voitures  font  obligés,  lorfqu’iU 
conduifent  quelqu’un  , de  payer , au  bureau  des 
polies  pour  en  obtenir  la  permilCon  , finon  ils 
courent  rifqiic  d’être  condamnés  à l’amende. 

Le  roi  a encore  le  profit  des  polies  à relais.  Les 
chcvaiu  font  fournis  par  des  cntreprcnairs , ou  par 
les  habiians  de  l’endroit  où  eft  ü.vé  le  relai  s'il 
n’y  a pas  d’entrepreneurs.  ’ 

Cn  miniflre  d’état  qui  cil  chargé  des  détails  & 
de  tout  ce  qui  concerne  certe  parue  , cn  rend 
compte  direélemeni  au  roi.  Ce  minitlrc  a fous  lui 
les  dircélcurs  & leurs  commis.  Ces  employés  en- 
tretiennent avec  lui  une  corrcfpondancc  l'uiric. 

Cette  partie  peut  valoir  un  million  d’écits. 

Les  mines  font  toutes  exploitées  au  compte  dn 
roi  : c'eft  un  minitlrc  d’étai  qui  ell  â la  tête  de 
cette  partie , dont  il  rend  compte  au  roi  direc- 
tement . elles  peuvent  produire  environ  quatre 
cents  mille  écus.  ’ 

11  efl  difficile  d’indiquer  au  jufle  le  bénéfice  de? 
monnoies  : leur  valeur  intrinféque  a été  fujeite  à 
de  grandes  variations , ftir-iout  depuis  ryçS  juf- 
qu’en  lyéj  , mais  à cette  époque,  les  cfpéces  ont 
été  remifes  â un  taux  fixe.  Les  efpéccs  d’or  ont 
une  valeur  proportionnée  à celles  qui  ont  cours 
dans  les  autres  Ltats  de  l’Europe  ; mais  celles  d’ar- 
gent font  infiniment  aii-deirous  ; auffi  ne  foni-clle; 
pas  reçues  dans  les  provinces  étrangères , même 
les  plus  limitrophes  des  états  de  Prajr. 

Le  gros  qui  revient  à peu  près  à trois  fous  ar- 
gent de  France  , les  pièces  de  fix  , de  tiois  & 
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d'un  fcning , qui  équivalent  au  liard  de  France , 
dont  il  y a une  alTca  grande  quamilé,  font  des 
pièces  de  biliun  de  très-bon  alloi. 

Nom  devons  obfcrvcr  que  la  Prujpt  propre- 
ment dite , la  Silétie  St  les  provinces  de  Weft- 
(ihalic  , ont  des  tnonnoics  qui  leur  font  particu- 
lières, St  qui  n’oni  pas  cours  dans  les  autres  pro- 
vinces. 

On  peut  évaluer  le  profit  des  monnoies  i deux 
cents  mille  écus. 

la  nionnoie  frappée  depuis  1758  jufnu’en  176;  , 
a été  réduite  dans  le  cours  à cinq  huitièmes  de  la 
valeur  qu’elle  avoir  eu  primitivement.  Après  leur 
rentrée  dans  les  caifles  royales , elles  ont  été  en- 
voyées aux  monnoies  pour  être  refondues  ; mais 
comme  la  réduélion  éloit  de  quelque  chofe  au- 
delTous  de  leur  valeur  intrinféque  , il  en  a été 
exporté  une  très-grande  quantité,  ce  qui  a forcé 
le  roi  d’en  défendre  la  foriie.  On  voit  aujour- 
d'hui très-peu  de  ces  pièces  dans  le  commerce , 
excepté  dans  quelques  provinces  de  la  frontière, 
ou  on  les  agiote  avec  un  peu  de  bénéfice 

Le  droit  des  charges , e(l  la  finance  que  payent 
ceux  qui  font  pourvus  d’une  place  . il  conlille 
dans  le  pwement  de  trois  mois  d’appointemerts , 
lorfiqii'ils  (ont  au-deffus  de  foixante  écus  par  an  : 
ceux  qui  obtiennent  des  charges  titulaires , don- 
uent  une  fomme  beaucoup  plus  confidérablc. 

Le  rcrcira  peut  fe  monter  à environ  cent  mille 
écus. 


Les  lombards  du  royaume  ou  monts-de-piété, 
ui  font  au  compte  du  roi  , peut  ent  produire 
eux  cents  mille  écus. 

Les  droits  de  franc-fief , quints  & rcquints , 
lods  8c  ventes , aubaine  & autres  droits  royaux  , 
le  droit  de  rentrer  dans  les  fiefs  de  la  momance 
de  la  couronne  qui  ont  été  donnés  i titre  d’en- 
gagement , ou  de  préfent  à défaiu  d’enfant  mile 
de  la  famille  qui  les  pofledoit,  peuvent  rapporter 
environ  cinqiume  mille  écus. 

La  régence  de  chaque  province,  qui  cft  le  col- 
lège fiipèrietir  de  la  luflice , cil  chargée  de  re- 
cevoir les  foi  & hommage , & de  percevoir  le* 
droiis. 

Le  furplus  de  la  cailTe  des  épices  déduélion 
faite  des  appointemens  des  gens  de  julUcc,  ell  de 
quatre-vingt  mille  écus. 

Les  produits  des  manulâélures  qui  font  au 
compte  du  roi,  celui  des  monopoles,  les  profits 
de  la  banque  & des  aObeiations  dans  différentes 
branches  de  commerce , douze  cents  mille  écus. 

Les  loteries  peuvent  rapporter  huit  cents  mille 
écus. 

La  vente  exclufivc  de  la  pondre  i tirer,  en- 
viron fix  mille  écus. 

Le  coi  a des  magafins  immenfes  de  grains  & 
de  farines  , fur  Icfquels  il  fait  des  bénéfices  confi- 
dérablcs  dans  les  années  de  difcite  ; mais,  comme 
CCS  bénéfices  font  accidentels , on  n’en  parle  ici 
que  pour  mémoire. 


HÈCAPiTULATIOU 
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RÈ  CAP  JTU LA  T I O N des  revenus  du  roi  de  Prulîè  , en  argent  du 
• Pays , évalué  en  moimoïe  de  France. 


Les  accifes » — — 

Les  licems  ou  douanes , tranfits  & péages...— — 

Le  tabac 

La  taille — 

La  capitation  , ttc 

Les  doinaincs  & haras...» 

Les  forêts.. 

La  ferme  des  chafles  , fre ... 

vente  exclufirc  du  fcl - - — 

Le  papier  timbré  & les  cartes » 

La  ferme  de  la  mufique » 

Le  droit  de  recrue » » » 

Le  droit  de  fervice 

La  ferme  du  ramonnage  des  cheminées 

L’écorcherie  , fre — 

Le  reliant  du  revenu  des  villes. » 

Les  polies » .ï.. 

Le  mines — » 

Le  bénéfice  des  monnoies — » — .. 

Le  droit  de  charges » 

Les  lombards  ou  monts  de  piété » 

Les  droits  de  franc-fief,  &c, « » — . 

Le  produit  des  manufaélures , &c — — 

le  relie  des  épices » 

Les  loteries 

La  vente  de  la  poudre  i titer. 


Monnoie  du  Piyi, 
800CXXO  écus. 
150000a 
t 800000. 
i5cccot». 
5000000. 

50OCOOO. 

180000a 

looooa 

5500000. 

500000. 

15000. 

50C00. 

500000. 

<0000. 

locooo. 

5COOCO. 

1000000. 

400000. 

100000. 

100000. 

100000. 

50000. 

liooooo, 

80000. 

800000. 

6000. 


Monnoie  de  Frsnce; 
188000CO  livres. 
90000CO. 
6480000. 
54000000. 
10800000. 
1800000a 
648ooca 
5600CO. 
11600000. 
1080000. 

54000. 

180000. 

i8ococa 

116000. 

71000a 

108000a 

56000C0. 

144CC00. 

7100c». 

56cx»a 

710000. 

180000. 

4510CX». 

i88<»a 

18800C0. 

ii6c». 


Total. 


46,081,000.  165,891,600. 


On  ne  peut  pas  donner  un  état  certain  de  la 
depenfe  ; mais  pliificurs  raifons  portent  <1  croire 
que  les  épargnes  du  tréfor  royal  font  de  foixanic- 
Icpt  millions  de  livres  de  France  par  année.  On 


penfe  que  le  comptant  aéluel  du  tréfor  fe  monte 
î un  milliard  trente-quatre  millions , déduélion 
faite  des  dépenfes  occafionnées  pour  les  campa- 
gnes relatives  à la  fucccfTion  de  la  Bavière. 


yituuictt-  Tomt  III, 
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^Quadriennal,  adj. , par  leqnel  on  dé- 
figne  un  office , une  charge  qui  ne  s’exerce  que 
tous  les  quatre  ans  , par  quatre  titulaires  fem- 
blables.  Les  offices  quadriennaux  ont  été  une  des 
rclfources  du  6fc  dans  des  tems  de  befoin , où  la 
voie  des  emprunts  n’c'ioit  pas  praticable,  par  le 
défaut  de  confiance  dans  le  gouvernement  , ou 
plutét  dans  les  adminillratcurs.  Mais  l’inutilité  de 
ces  offices  auaJriennnux  pour  le  public,  & le  pré- 
judice qu’ils  caufoient  a l’Etat  , par  les  intérêts 
confidérables  qu’il  falloir  payer  pour  le  prix  de 
leurs  finances  , par  les  rcmifes  & les  taxations 
qu’il  accordoit  lur  le  montant  de  leur  recette  , 
puifquc  tous  les  offices  quadriennaux  étoient  coinp- 
tables , ont  fait  fupprimer  toute  qiiadriennalité. 
Ces  offices , ainfi  que  les  triennaux  , ont  été  fup- 
primés  & réunis  aux  alternatifs. 

QUADRUPLE-DROIT.  On  a dit  au  mot  ac- 
quit-ù-caution  , tome  I , pag.  6,  que  le  quadruple- 
droit  cR  une  amende  prononcée  dans  le  cas  de 
l’inobfervaiion  des  formalités  relatives  à cette  ex- 
pédition de  bureau  ^ & on  a expliqué  en  quoi  con- 
nllc  ce  quadrupU-droit. 

QUALITÉS  des  perfonnes.  On  ne  préfente 
ici  cet  article  t|uc  pouf  remarquer  qu’il  y a dif- 
férent droits  dependans  de  la  partie  des  domai- 
nes , que  les  tarifs  ont  fixés  uiivant  les  qualités 
des  perfonnes  coniraclanics,  qu'ils  ont  placées  en 
düTércntes  claffits. 

Ces  claffics  (ont  comprifes  en  trois  divifions  , 
relatives  à chaque  efpèce  de  droit  dû  fuivam  la 
qualitri 

La  principale  divifion  contient  fix  clalTcs  dif- 
férentes; elle  s’obferve,  i*.  pour  le  droit  de  con- 
trôle des  contrats  de  mariage  , lorlque  les  biens 
ne  font  ni  défignés  ni  évalués. 

a*.  Pour  le  droit  de  contrôle  des  teflamens , 
codicilcs  , donations  à caufe  de  mort , fubllitu- 
tions , & autres  aCics  portant  donation , qui  ne 
doivent  avoir  eifet  qu'aprés  la  mort  des  teuatcurs 
ou  donateurs , foit  que  les  chofes  aient  été  éva- 
luées ou  non. 

5*.  Pour  l’infinuation  des  tellamcns  dans  Icf- 

Î[ucls  le  legs  univerfcl  ou  l’hérédité  mobiliairc  oc 
ont  point  évalués. 

4".  Pour  l’infinuation  des  fubUitutions  de  men- 
bles  ou  immeubles , dont  le  droit  cil  fixé  par 
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chaque  fubrtirué  , fuivant  la  qualité  de  fublli- 
tuans  ; fans  cependant  qu’il  puilTe  être  perçu  plus 
de  quatre  droits , compris  celui  de  l'inllitution. 

Les  droits  fixés  pour  ces  ftx  clafles  font  les  mê- 
mes dans  les  quatre  cas,  à la  feule  exception  que 
pour  l’infinuation  des  fubdimtions , les  deux  der- 
nières clail'es  Ibn  réunies , & que  le  droit  en  eft 
fixé  à cinq  livres. 

La  première  clalTe  renferme  les  perfonnes  couf- 
tituées  en  dignités,  foit  cccléfialliqucs,  foit  laïques, 
les  gentilshommes  qualifiés,  ou  ceux  qui  polTèdcnt 
des  terres  , ayant  haute , moyenne  ou  bafie-juf- 
ticc , tant  gentilshommes  que  roturiers  ; les  pré- 
fidens , confcillcrs , avocats  ou  procuteurs  géné- 
raux , & greffiers  en  chef  des  ^rlcmens  & au- 
tres cours  fupérieures  ; les  officiers  de  finance , 
fecrétaires  du  roi , tréforien , & autres  pourvus 
d’emplois  confidérables  ; les  fermiers  , fous-fer- 
miers, & traitans  des  droits  du  roi;  les  banquiers, 
négocians  & marchands  en  gros  de  toutes  les  villes; 
les  premiers  officiers  & bourgeois  vivans  de  leurs 
revenus  , des  villes  où  il  y a cour  fupérieure  , 
prélidial  on  évêché;  leurs  veuves  & leurs  enfans, 
cinquante  livres. 

La  fécondé  comprend  les  chanoines  , curés , fit 
autres  cccléfialliqucs  pourvus  de  bénéfices , de  tou- 
tes les  villes  & paroilfcs,  les  fimples  gentilshom- 
mes de  toutes  les  •villes;  les  officiers  de  judica- 
turc  des  préfidiaux,  bailliages,  féncchaulTées , vi- 
gucries , élctlions , & autres  juridiélions  royales , 
les  premiers  officiers  & bourgeois  vivans  de  leur 
revenu  , de  tontes  les  autres  villes  que  celles  qui 
font  énoncées  dans  l’article  précédent;  les  direc- 
teurs , receveurs  & principaux  commis  des  fer- 
mes & droits  du  roi , trente  livres. 

Dans  la  troifième  claffe  font  renfermés  les  offi- 
ciers de  judicature  des  duchés-pairies  & autres 
juridiélions  feigneuriales  reflortiflàntes  nuement 
ès  parlemens  ; (es  avocats , notaires  , procureurs , 
greffiers,  & autres  officiers;  les  médecins,  chirur- 
giens , apothicaires  , peintres  , fculptcurs , orfè- 
vres , marchands  en  détail , & autres  notables  ar- 
tifans  des  villes  où  il  y a cour  fupérieure , pré- 
fidial  , bailliage,  fénéchaiilTée,  éleélion  & autres 
juridiélions  royales  , vingt  livres. 

Dans  la  quatrième  clalié  font  les  eccléfiafliques 
non  pourvus  de  bénéfice  , de  foutes  les  villes  & 
paroiues  ; les  officiers  de  judicature  des  autres 
luridiclions  feigneuriales  ; les  procureurs  , no- 
taires , greffiers  , & autres  officiers  des  mêmes 
juridiélions;  les  médecins,  chirurgiens,  apoibi- 
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ciira , marchands , bonrgeois  des  antres  ailles , 
^rus  laboureurs  &.  iermiers , dix  livres. 

Dans  la  cintpiiime  clalTe , les  anilkns , tnanon- 
ariers  , journaliers,  & autres,  du  commun  des 
ailles , trois  livres. 

La  lisiéme  & demiirc  , contient  les  fimples 
manouariers,  journaliers  & autres  de  même  genre, 
habitant  la  campapc , trente  fols.  Mais  le  droit 
d’indnuation  des  lubUitutiuns  e(l  pour  les  deux 
dernières  clalTes , 6si  It  cinq  livres. 

La  fécondé  divifion  ne  contient  que  trois  claOes', 

1°.  Pour  le  contrôle  des  dons  mutuels  entre  maris 
& femmes  ; 

2°.  Pour  celui  des  dmancipations-. 

Pour  idem  des  exhérédations. 

Et  pour  l'inllnuation  des  dons  mutuels  entre 
maris  & femmes , des  féparations  de  biens  & de 
co^s , des  renonciations  à communauté  & i fuc- 
ceflion  des  lettres  de  bénéfice  d’ige  , lettres  & 
aéles  d’émancipation  , de  bénéfice  d’inventaire , 
des  nominations  de  curateur  aux  fuccclCons,  aux 
interdits , aux  mineurs , &r.  &r. 

Ces  différens  droits  font  réglés  fur  la  qualité 
des  perfonnes , & l’on  peut  confulter  le  Vision- 
naire r^fonné  des  domaines , par  Bofquct , ou  la 
nouvelle  édition  qui  en  a été  faite,  en  1784,  il 
Rennes  , ) vol.  in-4*. 

La  troifiéme  divifion  que  nous  avons  établie, 
ne  renferme  que  deux  clafies  , fuivant  lefquclles 
doivent  être  perçus  les  droits  de  contrélc  des 
aéics  de  refpeél , ou  réquifitions  faites  par  des 
cnfiins  il  leurs  pere  & mere  , pour  confentir  à 
leur  mariage^  ne  ceux  d’auioriiation  d’un  mari 
à fa  fenune,  ou  des  actes  contenans  refus  d’au- 
torilâtion. 

Dans  la  première  clafic  font  toute  forte  de 
perfonnes,  a l’exception  des  artilàns  8t  gens  du 
commun , qui  compofent  la  fécondé. 

11  ne  relie  plus  4 obferver  fur  cet  article , que 
fi  un  particulier  a pris  une  aualiti  qui  ne  lui 
appartcnoil  pas , il  a établi  la  règle  du  droit 
qui  devoit  être  perçu,  & ne  peut  s’en  plaindre, 
puifqu’il  i’y  elt  fournis  , foit  par  vanité , foit 
par  des  motifs  particuliers  : dès-lors  il  ne  peut 
obtenir  aucune  rédiiétion  , quelques  preuves  qu’il 
pût  rapponer  de  fa  véritable  qualité  ou  con- 
dition. 

Une  mtiltitufie  de  décifions  du  confeil  a con- 
firmé cette  jurifprudcnce  , en  prononçant  que  les 
droits  étoient  fuivant  les  qualités  pnfes  par.  les 
parties. 
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Au  contraire , fi  des  particuliers  qui  palTeni  dea 
aéles  fujets  aux  droits , fuivant  la  condition  des 
perfonnes , dégiiifent  leurs  véritables  qualités  dans 
le  dcficin  de  diminuer  la  quotité  du  droit  , ici 
perce  un  efprit  de  fraude  que  les  loix  fifcalcs 
punilfent , comme  faufi'e  déclaiation , d’une  amende 
de  deux  cents  livres.  L'article  XII  de  la  déclara- 
tion du  roi , du  14-  juillet  l66p , s’explique  foi- 
mcllcmcnt  à cet  égard. 

QUARANTE  SOUS  (droit  de)  par  tonneau 
de  cidre;  il  fe  perçoit  à l’entrée  de  la  ville  de 
Rouen.  On  a parlé  de  fon  origine  ci-devant,  an 
mot  NEUF  Livis.ES  par  tonneau,  (droit  de)  Voyei 
la  page  209. 

Quarante  Sous  (droit  de)  fur  les  fucres. 
Ce  droit  étoit  impofé  fur  les  fucres  raffinés  aux 
Colonies , & importés  dans  le  royaume , pour 
être  perçu  au  profit  du  domaine  d’Occident , & 
faifoit  partie  tle  celui  de  vingt-deux  livres  dix 
fous  par  quintal , mis  fur  tous  les  fucres  raffinés, 
étrangers , dans  des  vues  de  protection  pour  le* 
raffineries  nationales.  Mais  le  droit  prohibitif  fur 
les  fucres  étrangers  ayant  été  porté  4 foixante 
livres  par  quintal , en  1781 , il  n’a  plus  été  quef- 
tion  do  la  portion  qui  en  devoit  appartenir  au 
domaine  d'()ccidcnt;  & le  droit  de  quarante  fou» 
efi  tombé  en  défuétude. 

Il  n'eft  plus  connu  que  par  l'article  Ç4I  du  bail 
général  des  fermes  uit  4 Forceville , en  I7;8. 
D’ailleurs , cette  diltinélion  n’étoit  nécelTaire  qua 
quand  la  ferme  du  domaine  d’Occident  étoit  dan* 
des  mains  diffiérenics  de  celles  qui  tenoient  la 
ferme  des  autres  droits.  Depuis  cette  réunion  il 
n’a  plus  été  fait  mention  du  droit  de  quarante 
fous  par  quintal  , dù  par  les  fucres  terrés , & 
calTonnades  des  colonies,  4 leur  arrivée  en  France , 
pour  droit  du  domaine  d’Occident.  Suivant  l’ar- 
ticle IX  des  lettres-patentes  de  1717 , ce  même 
droit  le  lève , en  tems  de  guerre , 4 l’exportation 
des  fucres  de  Saint-Domingue  pour  le  pays  étran- 
ger. Voyei  Saint-Dominoue. 

QUARANTE-CINQ  SOUS  des  rivières 
(droit  de).  On  a donné  ce  nom  4 un  droit  établi 
pour  remplacer  plufieurs  droits  de  péage  levés 
au  profit  de  diltércns  particuliers.  Comme  ces 
propriétaires  cherchoient  fiins  celfe  4 étendre  & 
grolfir  leur  perception  d’une  façon  niincufe  pour 
le  commerce , & vexatoirc  pour  les  voituriers  & 
conducteurs  par  eau , le  roi  prit  en  confidéraiion 
les  plaintes  qui  s’élevèrent  4 ce  fujet,  & rettdir, 
le  II  janvier  17);  , une  déclaration  portant  fup- 
preliion  de  tous  les  péages  établis  fur  la  rivière 
de  Seine , & autres  affiuemes  jufqu’4  Rouen.  En 
même  tems  il  fut  ordonné  que  les  propriétaires 
de  ces  péages  feroient  rcmboiirfés  par  là  majelié, 
Ggg  ij 
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au  profil  de  laquelle  il  feroit  levé  «n  droit  de 
quarant£-~cinq  foui  par  muid  , fur  le  vin  voituré 
d’un  port  à l’autre , ou  d’une  ville  dans  une  au- 
tre fur  ces  rivières , depuis  l’endroit  où  elles  font 
navigables,  jufqu’à  Rouen,  dans  les  différens  bu- 
reaux défignés  ^iir  en  faire  la  perception. 

Cette  commutation,  dit  l’auteur  du  Traite  ge- 
ne'ral  des  aiJes  , fut  asaniagcufe  aux  marchands  & 
voituriers , non-fculcmcnt  parce  que  le  nouveau 
droit  étoit  moindre  que  le  montant  des  péages 
dont  il  tenoit  lieu,  & qui  alloit , favoir,  au- 
dclfus  de  Paris , à cinquante-deux  fous  un  denier , 
& au-deffous , à cinquante-quatre  fous  quatre  de- 
niers ; mais  encore  parce  qtfil  fe  percevoir  en 
une  feule  fois  , & dans  des  lieux  commodes  pour 
l’abord  des  bateaux. 

L’ordonnance  des  aides  , du  ii  juin  1680,  com- 
prend un  titre  exprès  pour  ce  droit. 

Les  cas  où  il  crt  dû  font , lorfque  le  vin  monte 
ou  defeend  par  la  Seine , & par  les  rivières  qui 
s’y  déclurgent. 

Ces  rivières  font  l'Yonne  , Beuvron  , Cure , 
Coufin  . Armanfon  , Loing , Marne , Eilampe  , Oi- 
fe,  Aifne  Sl  Eure.  Il  fufltt  ^ue  le  vin  foit  chargé 
& voituré  fur  une  de  ces  rivières,  Mur  que  le 
droit  foit  dit,  quand  même  le  vin  n’enireroit  pas 
flans  la  Seine. 

Mais  il  n’efl  point  exigible  fur  le  vin  qui  ne 
£>it  que  traverfer  d’un  bord  à l'autre  d’une  de 
CCS  rivières , pourvu  qu’il  foit  tranfporté  par  char- 
roi , c’eft-ù-dire  fur  les  bacs , fur  les  ponts , ou 
par  des  endroirs  giiéablcs  ; il  feroit  dû  fi  ce  tranf- 
porc  d'un  bord  à l’autre , fc  faifoit  par  bateau. 

Ce  droit  efi  dû  fur  le  vin  aigri  & gèté  , i 
moins  qu’il  ne  foit  converti  en  vinaigre  clfeclif, 
porte  l'article  6,4  cet  effet  il  efi  permis  au  fer- 
mier de  ce  droit , de  tirer  , de  chaque  vailTeau, 
quatre  pintes  au  plus  , fi  bon  lui  fcmbic , & de 
les  remplacer  par  pareille  quantité  de  vinaigre, 
l’arréi  du  confcil  & les  lettres-patentes  du  10  avril 
8t  mai  174Z  permettent  d’en  verfer  dix  pintes 
au  lieu  de  quatre. 

Suivant  les  VDI , IX , X , XJ  & XII  articles 
du  même  riirc  , ce  droit  ne  doit  être  payé  qu’une 
feule  fois  ; & s'il  l’a  été  dans  un  bureau  établi 
fur  la  Seine , il  n'eft  plus  exigible  dans  ceux  qui 
fisnl  placés  fur  les  rivières  afilucnics  ; récipro- 

iicmcnt , s’il  a été  acquitté  dans  un  bureau  éta- 

li  fur  une  de  ces  rivières,  il  ne  fera  rien  dû  aux 
bureaux  fiiués  fur  la  Seine  , pourvu  toutefois  que 
les  conducteurs  en  jiifiilicnt , par  la  repréfenta- 
tion  du  premier  acquit. 

Il  eft  enjoint  aux  voituriers  de  repréfenter  leurs 
lettres  de  voiture  au  premier  bureau  de  la  toute, 
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& de  les  faire  vifer  des  commis,  4 peine  de  con- 
fifcation  , & de  cent  livres  d'amende  , s’ils  font 
trouvés  au-dclè  du  bureau , fans  lettres  de  voi- 
,ture  dûment  vifées. 

Il  eft  défendu , fur  les  mêmes  peines , de  dé- 
charger le  vin  , & de  le  mettre  4 terre , que  le 
droit  n’ait  été  payé , 4 moins  qu'il  n’y  eût  péril 
imminent  de  naufrage;  auquel  cas  les  voituriers 
feront  tenus  d'en  faire  faire  un  procès-verbal  par 
le  juge  du  lieu , le  commis  du  plus  prochain 
bureau  préfent  ,'  ou  dûment  appcllé. 

11  cil  permis  aux  tnarcliands  qui  voudront  faire 
des  magafins  dans  les  villes  lituées  fur  la  Seine , 
ou  fur  les  rivières  affluentes , d'y  faire  venir  leur 
vin , par  eau , des  paroilfcs  voifincs , fans  payer 
le  droit  pour  la  quantité  qu’ils  déclareront  être 
defiinée  4 entrer  dans  Paris , en  fc  fuumettani 
de  rapporter , dans  trois  mois , un  certificat  de 
l’entrée,  qui  fera  délivré  fans  frais;  mais  ils  doi- 
vent payer  le  droit  de  tout  ce  qui  ne  fera  pas 
déclaré  pour  Paris , ou  des  quantités  dont  ils  ne 
rapporteront  point  le  certificat  d’entrée. 

Perfonne , fans  exception  , n’eft  exempt  de  ce 
droit,  pas  même  les  cccléfiaftiques , pour  le  vin 
du  crû  de  leurs  bénéfices , & pour  leur  provifion; 
& il  eft  fiijei  aux  dix  fous  pour  livre,  comme 
tous  tes  autres. 

QUARANTE-CINQ  SOUS  ET  TROIS 
LIVRES,  par  charroi,  (droit  de).  Ce  droit 
fe  trouve  compris  dans  un  titre  particulier  de 
la  même  ordonnance  de  1680,  4 la  fuite  du  droit 
dont  on  vient  de  traiter.  Il  fut  impofé  4 raifon 
de  fept  livres  par  muid  de  Paris , fur  le  vin  du 
crû  des  villes  & paroilTes  fituées  dans  les  huit 
lieues  des  environs  des  rivières  de  Seine  , An- 
dclle , Eure  & Iton  , qui  feroit  tranfporté  des  pro- 
vinces de  nie  de  France  & de  Normandie , par 
charroi  dans  celle  de  Picardie. 

Les  fréquentes  conteftations  qui  s’élevoient  pat 
rapport  aux  lieux  dont  les  vins  étoient  fujets  4 
ce  droit  ; la  qualité  même  de  ces  vins , qui  eft 
trop  médiocre  pour  fupporicr  un  droit  aiim  fort; 
les  frais  confidérables  qu’il  occafionnoit  pour  af- 
fûter fa  perception , eu  égard  4 fon  produit  qui 
étoit  très-modique  , ont  fait  prendre  le  parti  den 
prononcer  la  fupprclfion.  Elle  fut  ordonnée  pat 
arrêt  du  confeil  , du  50  décembre  175^ , pour 
commencer  au  premier  oélobrc  On  n’a  fait 
mention  de  ce  droit,  que  parce  qu'il  eft  dénom- 
mé dans  l’ordonnance;  il  ne  fubfifte  plus  que 
parmi  les  droits  d’entrée , impofès  fur  le  vin  con- 
duit dans  la  ville,  fauxbourgs  & banlieue  de  la 
ville  de  Rouen. 

QUARANTIÈME  (droit  de),  eft  le  nom 
que  l'on  donne  au  droit  de  prevûté,  parce  que 
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fon  tawT  général  cft  le  quaroMume  de  la  valeur 
des  inarchandifes.  Voyci  ci-devant  Phévôté. 

Quarantièmæ  (droit  do)  ü Litrourne.  Ceite 
ville,  qui  ell  lituée  dans  la  Guyenne,  lâifant  un 
commerce  confidérable  de  Ici  , tomes  les  car- 
gaifons  de  cette  denrée , lorfqu’cllc  cft  portée 
dans  les  magaiins  de  la  ville , jouiffent  de  la  dé- 
duélion  d’une  pipe , mcriirc  compol'éc  de  lix  mi- 
nes , pefani  chacune  deux  cent  cinquante  i deux 
cent  foixantc  livres,  fur  le  nombre  de  quarante  ; 
de  façon  que  les  marchands  n’acquittent  des  droits 
que  fur  trente -neuf  jsipes.  Mais  dette  faveur 
n’a  pas  lieu  pour  les  fels  qui  font  mefurés  fur 
les  bateaux , ou  qui  font  enlevés  Cms  entrer  dans 
la  ville. 

Ce  privilège  eft  fondé  fur  un  concordat  paffé 
le  premier  juillet  idéç),  entre  les  maire,  jurats 
& communauté  de  la  ville  de  Libourne , & les 
fermiers  généraux  du  bail  de  François  Legendre  , 
repréfentés  par  leur  dircéleur  général  en  Guyen- 
ne, & ratifiée  par  M.  l’Huilier,  fermier  général 
en  département,  le  ii  décembre  i6Si  , pour  le 
bail  de  Fauconnet.  Et  quoique  cette  convention 
n’ait  pas  été  rcnouvelléc  depuis  cette  époque , elle 
n’a  pas  ceffé  d’étre  exécutée  comme  par  tacite 
léconduélion. 

Au  relie  elle  fcmblc  être  expreffément  autori- 
fée  & confirmée  _par  l’article  5 des  arrêt  & let- 
tres-patentes du  Z7  mai  1746,  concernant  les  pri- 
vilèges de  Libourne. 

QUART-BOUILLON,  f.  m.  Ceft  le  nom 
d’nn  droit  qui  fe  perçoit,  en  Baffe-Normandie, 
fur  le  fel  blanc , qui  y cil  fabriqué  dans  quatre 
cent  quatre  fâlincs  , & dont  l’ulagc  cft  permis , 
par  privilège , aux  habitant  de  quelques  éleélions 
des  généralités  de  Rouen  & Caen.  Il  fait  partie 
de  la  ferme  des  gabelles,  Sl  fà  dénomination  éty- 
mologique , défigne  fa  nature  il  confifte  princi- 
palement dans  la  perception  du  quart  du  prix , au- 
uel  les  habitans  des  rdforts  privilégiés,  le  payent 

des  fauniers,  qui  fabriquent  ce  fel. 

On  prétend  , dans  un  ouvrage  qui  jouit  d’une 
grande  réputation,  & qui  la  mérite,  que  l’emploi 
du  mot  quart,  dans  la  dénomination  de  ce  droit, 
vient  de  ce  qu’originairement  les  fauniers  étoient 
obligés  de  remettre  gratuitement  , dans  les  gre- 
niers du  roi , le  quart  de  leur  fabrication,  biais , 
fans  s’occuper  de  la  difeuftion  de  cette  origine  , 
afleE  indifl'ércotu  ; il  paroit  probable  que  ce  droit , 
qui  faifuii  autrefois  partie  des  baux  des  aides,  a 
la  même  fource  que  celui  de  quatrième , qui  fc 
perçoit , en  Normandie , fur  les  boiflbns  ; & , en 
effet , c’eft  le  quatrième  du  prix  du  fel , d’a^rd 
augmenté  du  parifis , du  fol  pour  livre  & des  fix 
deniers  pour  livre,  di  cofuitc  aftujetti  aux  dix  fols 
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pottr  livre  ; en  forte  qu’il  excède  aujourd’hui  la 
moitié  du  prix  auquel  ce  fcl  cft  vendu. 

Le  droit  de  gabelles , c’eft-à-dire  le  prix  auquel 
le  goiivernomcm  fait  payer  le  fel,  dans  les  gre- 
niers où  il  en  exerce  la  vente  cxclufivc  , a été 
fuceeflivement  porté  à un  taux  fi  élevé , que  , 
inalgré  la  perception  du  droit  de  quat-bouillon , 
il  y'  a toujours  eu  un  bénéfice  irés-confidérable  1 
faire  dans  le  faiix-faunage  ; c'efl-à-dire  , à verfer 
le  fcl  blanc  du  pays  de  quurt~bouUion , fur  les  pays 
fujcis  an  privilège  cxclufif  des  gabelles.  Ce  béné- 
fice étoit  encore  plus  confidérable,  quand  la  livre 
de  ce  fel  ne  valoir  que  trois  deniers.  Auili , pour 
empêcher , ou  du  moins  reftreindre  le  faux-fau- 
nage , le  gouvernement  a été  obligé  de  faire  des 
loix  particulières  fur  tout  ce  qui  fc  rapporte  au 
fel  de  quart-bouillon.  Elles  ont  pour  objet  ; l".  La 
formation  du  fcl  ; 1°.  fa  confommaiion ',  j“.  la  per- 
ception du  droit  qu’il  fupporte. 

On  va  confidércr  féparéineni  ces  trois  objets , 
en  diftinguani  ce  qui  concerne  les  falincs  de  la 
généralité  de  Caen,  de  cc  qui  cft  applicable  aux 
falincs  de  Touques,  fituées- dans  la  généralité  de 
Rouen. 

Dc*ta  formation  du  ftl  blanc. 

La  province  de  Normandie , où  il  fé  fabrique , 
n’a  pas  une  temj^rature  affer  chaude , pour  que 
le  fel  marin  puilTe  fc  former  fur  fes  côtes.  Il  pa- 
rolt  que  la  Nature  a fixé  au  quarante-huitième 
degré  de  latitude  de  riiémifphére  fcptcntrional , 
le  terme  où  la  chaleur  du  foleil  peut , dans  le 
cours  d’un  été , faire  évaporer  une  aflez  grande 
quantité  d’eau  de  mer,  retenue  dans  une  enceinte 
exaélement  clofc , pour  que  le  réfidu  foii  ce  corps 
cubique,  que  fon  extrême  abondance,  & fon  ufage 
fi  général , font  aflez  connoltrc.  C’efl  dans  la  pro- 
vince de  Bretagne,  que  ccfTc  la  puiflance  créa- 
trice de  cet  aftre  , où  fon  aélion  forme  encore 
du  fel  marin , fur  les  côtes  méridionales  de  cette 
province  ; mais  l’art  feul  peut  en  fabriquer  fiir 
celles  du  nord , & fur  celles  de  Normandie,  par 
le  fecours  du  feu. 

Au  printems , on  difpofe  d’abord  les  grèves  pour 
e la  mer , dans  les  hautes  marées , les  couvre 
les  imprègne  de  fes  eaux.  Lorfqu’elle  eft  reti- 
rée , & que , par  la  féchcrelTe , la  fupcrficie  de 
ces  grèves  fe  trouve  vifiblcment  couverte  d’une 
pouflière  blanche  & brillante,  cette  pouflière  cft 
gratêc  avec  un  grand  rateau  traîné  par  un  cheval , 
& amalTée  en  petits  tas,  dont  on  forme  des  mon- 
ticules, qu’on  enlève  enfuitc. 

La  première  opération  qu’on  fait  firbir  i ce  fa- 
ble, eft  de  le  leflivcr,  en  faifant  jpaftèr  au  tra- 
vers, de  l’eau  de  mer  ou  de  l’eau  douce , indiffé- 
remment. Par  cette  filtration,  l’eau  entraîne  le  fel 
dont  le  f^le  efl  chargé.  Lorfqu’ellc  a acquis  le 
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degri  de  Talure  çpie  l'expérience  rend  nécelTaire  , 
on  la  met  daoi  clos  vafet  de  plomb , & on  la  feir 
bouillir,  jufqu’ii  entière  évaporation.  Il  paroit  que 
c’eft  la  qualité  du  métal  employé  pour  cette  érail- 
lition , qui  ne  permet  pas  de  donner  i l’eau  tout 
le  degré  de  falure  dont  elle  feroit  fiifcepiiblc  ; car 
plus  ce  degré  feroit  confidérable , plus  l’aélion 
du  feu  pourroit  être  modérée , & la  confomma- 
tion  du  bojs  diminuée , fur-tout , fi , comme  on 
le  ptatique  dans  les  falines  de  Lorraine  , on  vou- 
loit  opérer  la  volatilifation  des  parties  aqueufes , 
par  le  moyen  des  bâtimens  de  graduation. 

Le  goUTcrnement  ayant  toujours  eu  intérêt  de 
rdlrcindrc  la  fabrication  de  ce  fel , parce  que  tout 
ce  qui  ne  peut  pas  être  confommé  par  les  habi- 
tans  du  pays  privilégié , devenoit  la  matière  du 
fàux-faunagc , celte  branche  d’induftric  n’a,  par 
cette  raifon , jamais  été  travaillée , ni  perfection- 
née , de  manière  à acquérir  une  plus  grande  éten- 
due : & , en  effet , clic  ne  mérite  pas  la  faveur  qui, 
au  premier  coup-d'œil , femblc  due  à une  pro- 
duclion  de  l’art , qui  donne  quelque  valeur  à une 
chofe  qui  n'en  a aucune  ; mais  cette  valeur  n’ell 
que  relative.  Sans  l’exilience  du  droit  de  gabelle, 
on  ne  fabriqueroit  pas  une  livre  de  tel  de  fuart- 
bouillon,  parce  que  les  frais  de  fabrication  le  ren- 
dent plus  cher  que  le  fel  marin , auquel  il  efi  ex- 
trêmement inférieur  en  qualité  , & parce  que , 
par-li  même  , il  ne  peut  jamais  être  la  matière 
d’une  exportation  utile. 

Colbert  , dont  tontes  les  vues  tendoient  i la 
profpérité  de  l’Etat , avoit  reconnu  , dès  fon  avè- 
nement au  minifière  des  finances , qu'il  étoit  né- 
ccll'airc  que  la  quantité  de  fel  blanc  qui  fc  fa^on- 
noit  dans  les  marais  de  Ball'e-Normandie , n ex- 
cédât pas  celle  qui  pouvoir  être  confommée  par 
les  haoitans  du  pays  privilégié.  Il  fit , en  confé- 
quence , ordonner , par  Louis  XIV , que  le  nom- 
bre de  falines  ou  fauneries  feroit  réduit  à celui 
qui  fuffiroit  pour  la  fabrication  du  fel  nécelTaire 
à la  confommation  ; & cette  réduclion  fut  exé- 
cutée , dès  1660 , dans  les  marais  de  Touques  & 
Trouïille,  de  l’élcélion  de  Pont-l'Evéque  , géné- 
ralité de  Rouen.  Une  partie  des  falines  fut  dé- 
truite, & le  travail  fut  diminué  des  deux  tiers 
dans  les  vingt-quatre  qui  furent  confervées , fous 
la  condition  qu^l  ne  pourvoit  être  fait  du  fel  que 
par  huit  de  ces  falines  en  un  même  jour. 

L’ordonnance  des  gabelles  , rendue  en  léSo  ^ 
renouvella  ces  difpofmons.  Mais , finis  doute  qu’il 
faut  attribuer  le  parti  qui  fut  pris , de  détruire 
une  partie  de  ces  falines , plutôt  que  de  limiter 
leur  travail , è des  infinuaiions  étrangères  à l’ef- 
prit  de  juftice  de  Colbert , ou  è des  circonfianccs 
momentanées , dont  la  connoiffance  ne  nous  cfl 
pas  parvenue , puifqu’on  fe  difpenfii  de  dédom- 
mager les  propriétaires  des  lidines  condamnées  ê 


Q U A 

l’anéamiflemem.  Ce  fyftéme  de  deftméHon  ne  fin 
pas  exécuté  dans  la  généralité  de  Caen  , où  les 
làlincs  éioicni  en  nombre  irès-conûdérable.  Sa  ri- 
gueur & fon  injullice,  firent  naître  des  difiicnl- 
tés,  qui  en  fufpendirent  l’exécution.  Les  décla- 
rations du  roi  de  ifipi  & lyti  , l’ordonnèrent  de 
nouveau,  mais  les  mêmes  difficultés  continuèrent 
k rendre  l’autorité  impuiffanie  à cet  égard. 

La  ferme  générale , qui  fouffroit  toujours  beau- 
coup des  vciTcmens  du  fel  blanc , fur  le  p»s  de 
gabelles  , renouvciloii  conflaanient  fes  efiorts , 
pour  obtenir  la  réduclion  cffeélive  du  nombre  dea 
làlincs.  Le  confeil , entraîné  par  les  difpoCiions 
que  contenoit  déjà  cette  profeription  , fit  auffi , 
en  différentes  fois,  les  tentatives  néceffaires  pour 
la  faire  exécuter,  fàns  pouvoir  triompher  des  obf- 
tacles.  Mais,  après  la  révolution  d’un  fiècle,  pen- 
dant lequel  la  fcience  de  la  finance  avoit , comme 
tous  les  autres  genres  de  conitoiffanccs  humai- 
nes, fait  des  progrès  vers  la  perfcélion , les  abtii 
reconnus , en  j66o , dans  la  manutention  parti- 
culière du  quan~bouillon , fc  trouvèrent  portés  au 
point  qu’il  ne  fût  plus  poflible  de  leur  lailfer  un 
libre  cours.  Le  produit  étoit  devenu  infuffifani , 
pour  acquitter  les  dépenfes  qu’exigeoit  cette  ré- 
gie. La  ferme  générale,  qui  n’étoit  frappée  que 
de  ce  point  de  vue , prit  le  change , en  augmen- 
tant beaucoup  fes  frais,  & follkitant,dans  la  forme 
du  recouvrement  de  ce  droit , des  ebangemens , 
qu’elle  obtint  par  les  lettres-paumes  du  ;z  dé- 
cembre 1754. 

On  rendra  compte  de  ces  changemcm , en  trai- 
tant de  la  perception. 

Four  affurcr  les  fuites  de  cette  réformation , on 
forma,  en  1756,  une  direélion,  compofée  de  tout 
le  pays  privilégié  ; & le  liège  en  fut  placé  à Cou- 
tances.  En  même  tems  cette  direélion  fut  confiés 
à un  jeune  homme , plein  de  zèle  & de  fagacité , 
& particulièrement  inflruit  dam  cette  partie. 

11  s’apperçut  bientôt  qu’on  perdoit  de  vue  le 
but  de  Colbert,  & qu'il  étoit  poflible  de  l’aitein- 
dre , par  des  moyens  moins  rigoureux  que  ceux 
même  qui  avoient  été  employés  fous  ce  minirtre. 
Ces  moyens , très-fimples  , & d'accord  avec  les  rè- 
gles de  l’équité,  confiftoicnt  à conferver  toutes 
les  falines  fiibfiftames , à défendre  d’en  conflruire 
aucune  nouvelle , à fixer  uniform6nent , pour  cha- 
cune , le  nombre  de  jours  de  travail , & à déter- 
miner , pour  chaque  havre , le  nombre  & la  con- 
tenance des  plombs. 

Ce  nouveau  plan  fut  l’objet  d’nn  réglement , 
qui  , après  douze  ans  de  comeflaiions  , obtint 
enfin , en  1768 , la  fanélion  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen  : c’eft  la  déclaration  du  roi , du  ^ mai 
1768  , que  nous  croyons  devoir  inférer  ici  en 
entier , parce  qu’elle  ert  aujourd'hui  la  bafe  prin- 
cipale de  la  régie  du  quart-bouillon. 
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Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & 
de  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces  préfemes  lettres 
rerront , falut.  La  néceflité  de  mettre  un  terme 
aux  conteflations  qui  fe  font  devdos  entre  l'adju- 
dicataire de  nos  fermes  & les  propriétaires  des 
falines  de  BalTc-Norinandie,  par  rinexécution  des 
déclarations  des  a janvier  i6ÿi  & ip  mai  lyti  , 
nous  a porté  i expliquer  nos  intentions  fur  le 
privilège  de  (abriquer  le  fcl  blanc  , dans  l’ufage 
duquel  cette  partie  de  notre  province  a été  main- 
tenue , par  l’article  XXIV  du  titre  14  de  l'or- 
donnance des  gabelles  , du  mois  de  mai  idSo. 
Kous  aurions  pu , en  fuivant  ce  qui  a été  réglé 
par  le  même  titre  de  cette  ordonnance  pour  les 
filincs  de  Touques , fupprimer  la  plus  grande  par- 
tie de  celles  qui  fubfincnt  en  Banc -Normandie  ; 
mais  notre  bonté  nous  a fait  préférer  de  nous 
borner  i prévenir  leur  multiplication  abufive , en 
conferrant  le  privilège  de  fabriquer  le  fcl  blanc 
ü tons  les  propriétaires  aéluels  des  falines  : nous 
fixerons , dans  une  jude  proportion  avec  la  con- 
fommation  qui  eft  uite  annuellement  de  ce  fel , 
le  nombre  des  jours  pendant  lefquels  la  fabrica- 
tion en  fera  permife , & nous  déterminerons , d'une 
manière  uniforme  pour  chaque  havre , le  nombre 
& la  contenance  des  plombs  qui  y feront  em- 
ployés ; nous  pourvoirons  aiilTi  aux  abus  de  la  Ji- 
vraifon  des  fcls,  en  la  faifant  faire  au  poids  do'nt 
fariét  de  notre  cour  des  aides  de  Ronen.du  jo  fcp- 
ferobre  1756 , a établi  l’ufage  dans  la  vérification 
des  enlévemens,  & i ceux  qui  fe  commettent  dans 
Fâchât  & le  tranfport  des  fcls , en  foumettant  i 
des  délais , la  durée  illimitée  des  expéditions,  fur 
Icfqnellcs  ils  ont  été  jufqu'à  préfent , enlevés  & 
tranfportés.  Par  des  mefures  aufli  fages,  dont  l’exé- 
cution de  l’arrêt  de  notre  confeil , du  èj  décem- 
bre 17^5  , a préparé  le  fuccés , nous  aurons  la  fa- 
tislârlion  de  fupprimer  le  germe  des  conteflations 
qui  ont  troublé  la  tranquillité  des  propriétaires 
des  falines,  & de  confirmer  les  habiians  de  notre 
province  de  Normandie , dans  ht  joiiiflànce  du  pri- 
vilège de  confommer  le  fel  blanc , en  renfermant 
ce  privilège  dans  des  bornes  qui  ne  laiffenr  pins 
aux  fkuniers  & aux  voituriers  la  liberté  d’en  abii fer. 
A ces  canfes,  & antres  i ce  nous  mouvant,  &c. 
voulons  & nons  plaît  ce  qui  fuit  ; ■ 

vvv'.  w t J J 

Ab.tici-1:  puBaitcR. 

Maintenons  les  propriétaires  de  toutes  les  fali- 
res  qui  ont  été  revêtues  de  numéros , en  exécution 
de  l’arrêt  de  notre  confcil,  du  ly  décembre  f’de, 
& dont  l’état , cejourd’hui  arrêté  en  notre  confeil, 
•Il  ci-attaché  fous  le  contre-feel  des  préfcnies, 
dans  le  privilège  d’y  fabriquer  ou  fiiire  fabriquer 
le  fcl  blanc  néceifaire  pour  la  canfommation  de  la 
partie  de  notre  province  de  Normandie,  qui  fouit, 
par  privilège , de  l'iifage  dudit  fcl. 

1 1. 

Ordonnons  que  I’.irticle  Xlll  de  la  déclaration 
dVi  mai  lyu , fera  exécuté  félon  fa  forme  & 


Q U A 413 

tcBeur  ',  Sl  en  l'interpréiani , en  tant  que  de  be- 
fuin , faifons  défenfes  à tous  feigneurs  des  paroilfex 
qui  s’étendent  fur  les  côtes , & à tous  autres  pro- 
priétaires de  terrains  ou  grèves  fur  lefquellcs  la 
mer  monte,  dans  les  hautes  marées,  de  conflruire 
aucunes  falines  nouvelles , fous  prétexte  de  re- 
conflruélion  , ou  en  venu  de  titres  qu'ils  préten- 
droient  avoir  , de  la  propriété  de  falines  qui  au- 
roient  exiflé  fur  Icfdits  terrains  ou  grèves,  avant 
la  publication  des  préfemes  déclarons  tous  leldili 
titres  , dés-à-préfent  , nuis  & de  nul  effet , & ne 
pourra  eu  être  fait  aucun  ufage  , quant  à la  re- 
conflruéKon  de  falines , i peine  de  mille  livres 
d'amende. 

I 1 I. 

En  cas  de  deflruélion  des  falines  confervées  par 
l’article  premier  des  préfcnies  , ou  de  néccifiié  de 
transférer  celles  dcfdites  falines  qui  font  conflruii 
ICS  fur  des  terrains  que  la  mer  aura  gagnés,  les 
propriétaires  ne  pourront  , fous  la  peine  portée 
par  l’article  précédent , procéder  i leur  reconf- 
iruélion  ou  tranflation , qu’aprés  y avoir  été  au- 
torifés  par  ordonnance  des  juges  de  nos  droits  d< 
quart-bouillon. 

LV. 

La  requête  qui  fera  préfentée  i cet  effet,  dé- 
lignera  les  falines  par  les  numéros  particuliers  dont 
elles  font  revêtues , fuivant  l'état  attaché  fous  le 
contrc-fcci  des  préfentes  ; & l’ordonnance  qui  les 
défignera  pareillement,  à peine  de  nullité,  ne 
pourra  intervenir  qu'après  que  la  requête  atira  été 
ngnifiée  i l’adjudicataire , en  la  perfoone  de  fon 
direclcur , lequel  fera  tenu  de  remettre  fa  réponfe 
au  greffe  dans  quinzaine,  i peine  de  tous  dépens, 
dommages-intérêts;  fera  ladite  ordonnance  figm- 
fiéc  i l’adjudicataire , qui  fera  tcuu  de  figncr  au 
pied  de  l'origingl  de  fignification  , un  aéfe  d’ac- 
qiiiefccœent  ou  d'appel  ; en  cas  d’acquiefccmcnr, 
la  requête,  la  réponic  de  l'adjudicataire,  l’ordon- 
nance & l’ofiginal  de  fignificaiion,  foulcrit  de  l’acte 
d’acquiefccmcnt , demeureront  dépofés  au  greffe; 
en  cas  d’appel,  noiu  le  déclarons  fufpenfif 

Y. 

La  déclaration  de  bonillir  dans  les  falines  qui 
auront  été  riconflruitcs , ou  transférées,  en  ob- 
fervant  les  formalités  prcfcriics  par  l’article  pré- 
cédent , ne  pourra  être  rejue  qu’aprés  qu'il  aura 
été  drclfé , aux  frais  des  propriétaires  , en  pré- 
fcnce  de  l’adjudicaiaJro,  rcprélenté  par  fon  direc- 
teur ou  celui  qu'il  commettra  i cct  effet,  procès- 
verbal  de  l’appofition  des  numéros  affeclés  aux- 
diiés  falines,  & que  copie  en  aura  été  Cgnifiée  1 
l’adjudicataire. 

V I. 

En  cas  de  mutation  dans  la  propriété  des  fii- 
lincs,  les  déclarations  de  bouillir  ne  pourront  être 
revues , qtfapré*  que  les  nouveaux  propriétaires 
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auront  r«tni]  an  bureau  de  contrdie  du  port  où 
feront  fimiiej  lefdites  falines , des  cxpdditiom  en 
forme , Si.  d'eux  ceriifiiics  véritables , de  leurs  ti- 
tres de  propriété , comme  aéles  de  notoriété , in- 
ventaires , partages , contrats  d’ac^uilition , de  do- 
nation , d'échange  ou  autres  ; delquctlcs  expédi- 
tions il  fera  donné  rcconnoilTance  dans  le  pre- 
mier permis  de  bouillir  qui  fera  délivré  ; fauf  le 
recours  des  fauniers  locataires  contre  les  proprié- 
taires qui  n'auront  pas  faiisfait  au  préfeni  article. 

V I I. 

Ordonnons  que  le  contenu  en  l'article  précé- 
dent fera  exécuté,  fous  la  peine  y portée , dans 
le  délai  de  trois  mois , à compter  de  la  publica- 
tion des  préfentes,  pour  les  mutations  de  propriété 
furvenucs  depuis  la  confeéHon  du  proces-verbal 
drelTé  en  exécution  de  l'arrêt  de  notre  confcil , 
du  17  décembre  , & fur  lequel  nous  avons 
fait  arrêter  l’état  ci  at taché  fous  le  contre-feel  des 
nréfentes. 

VIII. 

Voulons  que , par  le  direéleur  de  nos  fermes , 
il  foit  tenu  regiure , contenant , dans  l’ordre  du- 
dit état , les  noms , furnoms , qualités  & demeu- 
res des  propriétaires  de  chacune  des  falincs , leurs 
numéros  , les  changemen»  qui  pourront  furvenir 
dans  leur  poùtion.  Si  les  mutations  qui  arrive- 
ront dam  leur  propriété;  duquel  regilfre  vérifica- 
tion fera  faite  chaque  année , par  un  de  nos  con-  ' 
fciilcrs  en  notre  cour  des  aides  de  Rouen,  qui  fc 
trouvera  fur  les  lieux , & en  drefleta  procès-verbal 
fur  les  pièces  julliâcatives  des  changemens  & mu- 
tations. 

1 X. 

Ordonnons  que  l’article  VII  de  la  déclaration 
du  1 janvier  léyr  , fera  exécuté  félon  & forme  St 
teneur;  &,  en  l’interprétant  en  tant  que  befoin , 
avons  fixé  & réglé  à quatre-vingt  jours  pour  cha- 
que année  , i raifon  de  quarante  pour  chaque  fe- 
mefirc  , le  nombre  des  jours  pendant  lefquels  il 
fera  fait  fcl  en  chaque  faline;  nous  réfervant  d’aug- 
menter ou  diminuer  leslit  nombre  de  jours , fur  le 
compte  qui  nous  en  fera  rendu  en  notre  confeil. 

X.  , X.- 

Les  articles  II  de  la  déclaration  du  1 janvier 
lépi  , St  premier  de  celle  du  19  mai  1711 , fe- 
ront exécutés  ; & , en  les  interprétant , en  tant 

Î[uc  de  befoin , & y ajoutant , ordonnons  que  les 
auniers  feront  tenus  de  déclarer  , au  bureau  de 
contrAlc  , dont  dépendent  Us  falincs , la  veille 
du  jour  qu’ils  voudront  mettre  le  feu  fous  les 
plombs  , les  jours  auxquels  ils  voudront  travail- 
ler ; IcfquclUs  déclarations  feront  par  eux  fignées 
fur  le  regidre;  St  dans  le  cas  où  ils  ne  faiiroicnt 
figner,  le  conirélcur  en  fera  mention,  ainfi  que 
de  l'inicrpcllation  : fera  délivré  lâns  frais , par  le 
coDirêlcur  , un  permis  , où  feront  énoncés  les 
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jours  de  fabrication  déclarés , lequel  permis  le» 
fauniers  feront  obligés  de  conferver  dans  leurs  fa- 
lines,  pour  le  repréfenter  aux  commis  & gardes 
dans  leurs  vilites , les  jours  qu’ils  feront  fd  ; dé- 
fendons auxdits  fauniers  de  déclarer  des  jours  non 
confécutifs,  s’il  n’y  a fête;  voulons  qu’ils  foient 
tenus  de  repréfenter  le  permis , 81  de  faire  ou- 
verture de  leurs’falincs  à tome  rcquifiiion,  à peine 
de  dix  livres  d’amende  , en  cas  de  refus , & de 
trente  livres , en  cas  de  récidive. 

X L 

La  déclaration  de  bouillir  dans  une  faline  pof- 
fédée  & exploitée  par  plufieurs  co-propriétaires 
par  indivis  , ne  pourra  être  faite  qu*  par  l'un 
d’eux  , qui  fera  Icul  employé  au  tableau  , pour 
avoir  VOIX  délibérarivc  & palTcr  au  fyndicat  , & 
pourra  feni  figner  ou  marquer  les  permis  fur  Icf- 
queU  les  fcis  l'cront  enlevés  de  ladite  faline , fans 
préjudice  de  l'exécution  de  nos  lettres-patentes 
du  15  février  1765  , pour  le  recouvrement  de  nos 
droits  contre  tous  les  co-propriétaircs , que  nous 
avons  déclarés  folidaircs. 

X I I. 

Défendons  aux  fauniers  de  bouillir  & faire  fel 
lâns  déclaration  , ni  d’autres  jours  que  ceux  énon- 
cés au  permis  du  cont râleur,  & de  commencer 
leur  travail  avant  le  foleil  levant  du  premier  jour 
déclaré  , ou  de  le  continuer  apres  le  foleil  levant  du 
jour  qui  fuivra  le  dernier  de  ceux  déclarés,  à peine 
de  confifcation  du  fcl  qui  fc  trouvera  dans  les 
plombs , & de  dix  livres  d’amende  pour  la  pre- 
mière fuis , & de  trente  livres  en  cas  de  récidi- 
ve, pour  chacune  dcfquellcs  ladite  amende  fera 
augmentée  de  la  même  fomme. 

XIII. 

Ordonnons  mie  les  paroifTes  de  Saint-Gcrmain- 
fur-Ay  & de  Montmariin-cn-Graigne  , feront  dif- 
traites  du  ruITort  de  la  jutidiélion  de  Carentan , 
& qu’elles  redbrtiront  â l’avenir;  favoir , celle  de 
Saint-Germain-fur-Ay , de  la  jutidiélion  de  Cou- 
lanccs  , & celle  de  Monttnartin-cn-Graigne , de 
la  juridiélioD  de  Saint -Lo;  dérogeant  à cet  égard 
à nos  lettres-patentes  du  < juillet  1748  , qui  fe- 
ront , au  furplus,  exécutées  félon  leur  futiiie  & 
teneur.  - 

X I V. 

Voulons  que  l’article  III  de  la  déclaration  du 
a janvier  2691,  foit  exécuté;  & en  conféquence 
ordonnons  que  le  nombre  des  plombs  qui  fera 
employé  à l’avenir  dans  les  falincs  , demeurera 
réglé  comme  ei-aprés;  favoir,  dans  les  falines 
de  la  jutidiélion  d’AvratKlies , à trois  plombs  ; 
dans  celles  de  la  jutidiélion  de  Granville  , à deux 
plombs  ; dans  celles  de  la  juridiclion  de  Coû- 
tées , â quatre  plombs  ; dans  celles  de  la  jii- 
ridiélion  de  Saint -Lo,  i trois  plombs;  & dans 

celles 


Digitized  by  Google 


Q U A 


Q U A 


4x5 


celles  de  la  jiiridîéHon  de  V'alognes , fur  la  cdtc  de 
l'oucA , à trois  plombs , & fur  la  cAtc  de  l'ell , à 
deux  plombs  ; à peine  contre  les  contrevenans  de 
confifeation  des  plOmlK  employés  au-delà  du  nom- 
bre ci-delTus  réglé & de  trente  livres  d’amende. 

X V. 

En  exécution  dudit  article  III  de  la  déclara- 
tion du  a janvier  idpl  , Ik  en  l'interprétant  & 
dérogeant  en  tant  que  de  befoin , ordonnons  que 
la  contenance  des  plombs  demeurera  réglée  comme 
ci-aprés  ; favoir , dans  les  falines  de  la  juridiélion 
tTAvranches , à fept  pots  Sc  demi , mefurc  de  Pa- 
ris , pour  chaque  plomb  ; dans  celles  de  la  juri- 
diélion de  Couianccs  , à onze  pots  -,  dans  celles  de 
la  juridiélion  de  Granville , à onze  pots  ; dans 
celles  de  la  juridiélion  de  Saint-Lo  , à onze  pots  -, 
& dans  celles  de  la  juridiélion  de  Valognes  ^ à 
quinze  pots.  Seront  les  plombs , dont  les  fauniers 
fc  fervent  aélucllcmcnt , réformés  relativement  à 
la  contenance  ci-delTus  fixée,  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  la  publication  des  prcfcnies , à 
peine  de  confifcation  dcfdiis  plombs,  & de  trente 
livres  d'amende  contre  ceux  qui  en  emploieront 
d'une  plus  grande  contenance  que  celle  ci-delTus 
réglée. 

XVI. 

^ LailTons  néanmoins  i la  prudence  de  nos  juges , 
d’avoir  égard  i l'augmentation  caufée  par  l’aélion, 
du  feu,  de  la  contenance  ci-defTus  réglée,  la- 
quelle augmentation  ne  pourra  être  oppofée  par 
les  fauniers , lorfque  la  contravention  fera  conua- 
tée  avant  que  les  plombs  aient  été  remplis  d’eau 
pour  la  fécondé  fois.  Voulons  que  leidits  plombs 
foirnt  rebattus , dans  les  falines  de  la  juridiélion 
d’Avranches , tous  les  jours , & dans  les  falines  des 
autres  juridiélions , tous  les  deux  jours  , le  tout 
fous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

XVII. 

Voulons  que  les  fauniers  falfcnt  cuire  le  fel  juf- 
qit’à  ce  qu’il  ait  acquis  la  confidance  néccflàire  -, 
leur  faifons  défenfes  de  le  vendre  que  trois  jours 
après  qu’il  aura  été  retiré  des  plombs , à peine 
des  dommages  & intérêts  des  acheteurs. 

X V 1 I I. 

La  vérifeation  des  fels  continuera  à être  laite 
par  la  pe fée , dans  les  bureaux  de  contrélc  des 
palfages  , à raifon  de  cinquante  livres , poids  de 
vicomté  , pour  chaque  ruche  , iléduélion  faite  du 
poids  (les  lacs  ou  paniers,  fiiivant  l’arrêt  de  notre 
cour^des  aides  de  Rouen  , du  50  feprembre  1756  -, 
& dérogeant  à I article  IV  de  la  déclaration  du 
2 janvier  lépt  , voulons  que  les  fauniers  ne  puif- 
fenr  pareillement  vendre  a l’avenir  leur  fel  qu’au 
poids , & leur  permettons  d’en  livrer  à la  fois  la 
quantité  de  douze  livres  & demie. 

Finances,  Tome  IJL 


XIX. 

^fdits  lâunien  feront  tenus  de  fe  pourvoir  des 
poids  néceffaircs , dans  le  délai  de  trois  mois  après 
la  publication  des  préfcnics  , & ne  fera  reçue  la 
déclaration  de  bouillir  des  fauniers  qui  ne  l’en 
feront  pourvus  dans  ce  délai. 

X X. 

Seront  Icfdits  poids  étalonnés  en  la  manière  or- 
dinaire , fous  peine  de  confreation  , amende  & 
autres  peines  prononcées  par  les  ordonnances , 
contre  ceux  qui  en  emploieront  de  faux  ; voulons 
(jue  la  vérification  en  pûilTe  être  faite  à toute  ré- 
quifiiion , foit  par  nos  juges  du  quart  bouillon , cha- 
cun dans  leur  reffort , foit  par  les  commis  de  l’ad- 
judicataire. 

XXI. 

Les  contraventions  feront  conllatécs  & jugées 
en  obfervant  ce  qui  cil  preferit  par  les  articles 
IV,  V,  VI,  VU,  VIII  . IX  , X . XI  & XU  , de 
l'arrêt  de  notre  cour  des  aides  de  Rouen  , du  16 
août  1746;  en  conféquencc,  attribuons  la  connoif- 
fance  dcfditcs  contraventions  i nos  juges  du  quarc- 
bouillon,  icelle  interdifant  à nos  juges  de  police. 
XXII. 

Ordonnons  que  les  articles  XXIV  du  titre  14  de 
l’ordonnance  du  mois  de  mai  i68o,  fur  le  fait  des 
gabelles  , St  V de  la  déclaration  du  1 janvier  1S91 , 
cnfcmble  l'arrêt  de  notre  confeil  &t  lettres-patentes 
fur  icelui  , des  7 & iç  novembre  1714  , feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur , & en  les  in- 
terprétant en  tant  que  de  befoin , avons  fait  Sc 
faifons  défenfes  à tous  uf4gers  & voituiicrs  de  le- 
ver & conduire  des  fcls  blancs  fur  des  permis , let- 
tres de  voiture  St  pailâvans  qui  leur  font  délivrés, 
après  l’expiration  des  délais  qui  y font  fixés , fous 
les  peines  portées  par  Icfdits  arrêts  St  lettres-pa- 
tentes des  7 St  zç  novembre  1714 , concernant  les 
fcls  levés  aux  reventes , que  nous  avons  déclarés 
8c  déclarons  communs  pour  les  fels  levés  aux  là- 
lines. 

XXIII. 

Les  délais  feront  réglés  eu  égard  à U diHance 
des  bureaux'  de  reventes  aux  falines , St  des  bu- 
reaux de  contrûle  aux  lieux  de  la  dcflination  des 
fcls  -,  favoir  , quand  ia  dillance  ne  fêta  que  de 
deux  lieues  pendant  le  femeftre  d’hiver  , St  de 
uaire  lieues  pendant  le  femeflre  d’été , à raifort 
’iin  jour , qui  fera  celui  de  l’cxpétliiion  , fi  elle 
eli  faute  avant  midi  j linon  Si  quand  la  dillance 
fera  plus  confidérablc  , à raifon  de  trois  lieues 

fiar  jour  pendant  le  femeflre  d’hiver  , 8(  de  fix 
icucs  pendant  le  femeflre  d’été  ; fauf,  en  cas  de 
conteflatiun  ou  d’accident  extraordinaire  , à être 
les  parties  réglées  par  nos  juges  du  quart- bouillon 
di  relTort  où  la  comcllation  s’élèvera  , Icfqucis 
feront  tenus  de  le  faire  en  conformité  du  prefent 
article  , fbmmaircrociit  & fans  frais. 
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XXIV. 

Les  iifagers  & voituriers  feront  tenus  de  dé- 
clarer le  havre  où  ils  entendent  lever  Iciil  fcl  , 
dont  il  fera  fait  mention  dans  les  permis , i peine 
de  confifeation  du  fel  levé  dans  un  autre  havre 
que  celui  déclaré  -,  & dans  le  cas  où  il  ne  fe 
trouveroit  point  de  fe!  fahriqué  dans  ledit  havre, 
les  permis  feront  mis  en  dépdt  au  bureau  de  con- 
trôle des  paffaecs , où  les  ufagers  & voituriers  fe- 
ront tenus  de  les  reprendre  dans  un  mois  pour 
tout  délai  , palTé  lequel  tems  nous  les  avons  dé- 
clarés & déclarons  nuis , & mieux  n'aiment  lefdits 
ufagers  & voituriers  faire  changer  leurs  permis 
par  les  contrôleurs  des  palTagcs , pour  un  autre 
port  où  il  fe  trouveroit  du  fel  , auquel  cas  les 
délais  feront  prorogés  par  lefdits  contrôleurs , en 
raifon  de  la  diftancc , comme  il  cil  réglé  par  l’ar- 
ticle précédent. 

X X V. 

Ordonnons  que  l’article  VI  de  la  déclaration  du 
19  mai  1711  , fera  exécuté  félon  fa  forme  & te- 
neur , & en  l'interprétant  en  tant  que  de  befoin , 
& y ajoutant  , faifons  défenfes  , fous  peine  de 
faux- faunage  , à tous  ufagers  & voituriers  por- 
teurs de  permis  , lettres  de  voiture  ou  pallâvans  , 
de  iranfportcr  ou  conduire  des  fcis  , & à tous 
fumiers  d’en  vendre  & livrer  , avant  le  lever  ou 
après  le  coucher  du  foleil. 

XXVI. 

V’oulons  an  furplus  que  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  lâSo  , fur  le  fait  des  gabelles  , les  décla- 
rations des  X janvier  1^91  & 19  mai  1711  , nos 
lettres-patentes  des  ^ juillet  1746  & 51  décembre 
1754  , l’arrêt  de  notre  cour  des  comptes  , aides  & 
linances  de  Normandie , du  40  feptembre  1756 , 
nos  lettres-patentes  du  xj  février  1704,  & autics 
régicmens  , foient  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur , en  ce  qui  ne  fe  trouvera  point  contraire 
à ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  &c. 
Donné  i Vcrfiilles , te  X4  mai  1708. 

A la  fuite  de  ce  réglement , le  trouve  l’état  des 
falincs  défignécs  par  leur  lûuaiion , dans  telle  pa- 
roilTe  & telle  jtiridiélion  , par  un  numéro  & par 
le  nom  de  chaque  propriétaire.  Ce  détail  fetoit 
abfolumcm  inutile  a rapporter. 

Au  moment  où  s'élèvent  de  grandes  difficultés 
fur  la  formation  d'un  établilfement  quelconque , 
la  ciiriolîté  des  contemporains  peut  être  excitée 
en  raifon  de  l'intérét  plus  ou  moins  éloigné  qu’ils 
pciivenl  y prendre  ; mais  il  n'en  cft  pas  de  même 
de  la  pouérité.  Les  détails  d’une  comdlaiion  ter- 
minée depuis  long-tcms  , ne  peuvent  que  lui  être 
indiiférens;  peut-être  auroicni-ils  quelque  attrait 
pour  des  hommes  obfcrvaieurs , qui  trouvent  dans 
te  paû'é  , des  leçons  tuiles  pour  l’avenir , parce 


qu’ils  fatent  que  l'clprit  humain  parcourt  toujonrs 
le  même  ceiclc  , dont  l’intérêt  pcrlonncl  ell  le  cen- 
tre. Mai>  ces  obfcrvaicurs  font  en  fi  petit  nombre, 
& ces  détails  demanderoknt  ime  li  grande  éten- 
due, qu’il  vaut  mieux  les  palfer  fous  filence. 

Il  fuffit  de  dire  que  le  confcil  découragé  par 
l’expérience  du  paflé , croyoit  la  réforme  impof- 
fiblc  , & héltta  long-tcms  à (a<re  , fur  les  fimples 
calculs  d’un  jeune  homme  , ce  qni  n’avoit  pu  être 
exécuté  ni  par  Colbert , ni  par  fes  fuccellcurs. 

Comme  les  plus  fortes  oppofitions  venoient  de 
la  cour  des  aides  de  Rouen  , le  dir  eéleur  de  Cou- 
lances  fut  aiitorifé  i conférer  avec  les  commilTai- 
rcs  de  ccitc  cour  , & parvint  ù les  convaincre 
des  avantages  du  nouveau  plan  , pour  les  revenus 
du  roi , & de  la  facilité  de  fun  exécution  ; la  nou- 
velle loi  fut  en  conféquencc  cnrcgillrée.  On  va 
juger  des  effets  de  la  réforme  qu’elle  établit  dans 
la  fibrication  du  fel  blanc  , ^r  le  rapport  des 
ventes  des  greniers  de  la  dircélion  de  Caen  , dont 
tes  arrondiitemens  forment  une  partie  de  l'enceinte 
du  pays  privilégié. 

Les  ventes  dans  les  greniers  de  la  direélion  de 
Caen  , n'aroient  été  , pendant  les  lix  années  anté- 
rieures à la  réforme  , c'ell-à-dire , depuis  le  mois 
d’oélobre  lyôx  , jufqu'au  premier  oétobre  1768  , 
bail  de  Prévôt , que  de  deux  mille  deux  cent  qua- 
rante-quatre muids  , lix  fcpiiers , un  minot  / un 
feiziéme. 

Dans  les  lix  années  fuivantes  d'oélobre  17Ô8  i 
oélobre  1774  , elles  furent  de  deux  mille  huit 
cent  cinquante- trois  muids , fcpi  feptiers , deux 
quarts. 

Première  augmentation,  fl»  cent  neuf  muids, 
trois  minots , un  quart  , un  huitième  St  un  fei- 
ziéme. 

Si  l'on  y ajoute  l’augmentation  que  reçut  l’im- 
pôt du  fel  dans  la  direélion  de  Caen  , pour  les  neuf 
premiers  mois  de  1774  , qui  fut  de  douze  muids , 
deux  minois , un  quart , un  huitième  St  un  trente- 
deuxième  , on  aura  une  augmentation  cireélivc  de 
confominaiion  dans  le  bail  d’Alaterrc  , de  fix  cent 
vingt -un  muids  , un  feptier  , un  minot  , trois 
quarts , un  feiziéme  8t  un  trente-deuxième. 

Dans  les  fix  années  du  bail  de  David  , depuis 
oétobre  1774  jufqu’au  même  mois  1780,  Jes  ven- 
tes dans  la  tlircélion  de  Caen  ont  été  de  trois 
mille  trente-quatre  muids,  deux  fcpticrs , trois 
minots. 

L'impôt  ayant  reçu  en  même  tems  un  accroif- 
fcmeni  de  trois  cent  treize  muids  , trois  feptiers , 
un  minot , U en  eft  léfuliê  une  confomniatioa 
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plus  forte  pendant  1«  même  lems , de  orne  cent 
deux  inuidi , onze  feptiers , trois  minots. 

Depuis  le  mois  d’oelobi  c 1780  jufqu’à  celui  d'oc- 
tobre 1785 , les  ventes  de  la  mime  dircêlion  pre- 
fentent  une  quantité  de  deux  mille  cinq  cent  cin- 
quante neuf  muids,  fept  feptiers,  & l’augmenta- 
tion de  l’impôt , trois  cent  quatre  muids , onze 
feptiers;  en  forte  que  les  cinq  années  dit  bail  de 
Salzard , comparées  aux  cinq  premiètes  du  bail  de 
Préséit , olIVcnt  une  plus  forte  confommaiion  de 
mille  trente  muids,  onze  feptiers,  un  minot. 

11  s’enfuit  donc  de  ces  différens  tableaux,  que 
dans  les  dix-fepi  années  qui  ont  fuivi  la  décla- 
ration du  14  mai  17^8 , la  confommation  des  ga- 
belles comparée  à ccfle  des  fix  années  antérieu- 
res , a fait  un  progrès  de  deux  mille  fept  cent 
cinquante-cinq  muids,  un  minot,  trois  quarts, 
un  léizièmc , un  trente-deuxième , dans  la  feule 
direélion  de  Caen.  On  ne  doute  pas  qu’il  n’jr  en 
ait  eu  un  également  conlidérablc  dans  les  direc- 
tions d’Alen^un  & de  Laval , dont  les  arrondilfe- 
mens  confinent  de  même  le  pays  du  quart-bouillon , 
piiifquc  la  même  caufe  a dii  y produire  les  mêmes 
etfeis.  On  peut  donc  évaluer  à em  iron  cinq  mille 
inuiùs  , raccroüTcmcnt  de  la  confomioalion  qu’a 
procuré  la  loi  portée  en  I7'58  , dans  le  pays  de 
gabelles , en  confervant  dans  la  généralité  de  Caen , 
trois  cent  quatre-vingt  falincs,  mais  en  fixant  leur 
fabrication  i.  quatre-vingt  jours  par  an. 

Cette  même  loi  a (latiié  fur  deux  autres  abus 
tres-importans,  que  nous  allons  indiquer  en  trai- 
tant de  la  confommation  du  fel  blanc. 

De  la  confommation  du  fel  blanc. 

Il  cil  dans  la  nature  d’un  privilège  exclufif , tel 
que  la  ferme  des  gabelles , qui  forme  une  partie 
trés-confidérable  des  revenus  de  l'Eiat , de  foii- 
nieitrc  tous  les  privilèges  particuliers  qui  peuvent 
lui  nuire , i des  règles  qui  en  redreignent  l’exer- 
cice à leur  utàgc  légitime  , & ces  règles  éloicnt 
en  général  établies  , à l’égard  du  fel  de  quart- 
bouillon , par  des  loix  améiictires  fi  l’ordonnance 
des  gabelles  qui  les  a rcnouvellées.  Il  feroit  fu- 
pcrllu  de  rechercher  ce  qui  avoit  précédé  cette 
loi  générale. 

Les  précautions  jugées  propres  fi  réprimer  les 
abus  de  ce  fel , conliUoicnt  principalement , i*.  fi 
empêcher  que  les  fauniers  qui  le  labriqucnt , n’en 
vcrfaifeni  lur  le  pays  de  gabelles;  z*.  fi  circonf- 
crire  ircs-cxaelcment  le  terrain  fur  lequel  on  iifoil 
do  ce  fel  ; j".  fi  limiter  cet  ulâge  fi  la  quantité  do 
fel  abfoiumeni  nécelTaire. 

On  vient  de  voir  ce  qui  a été  fait  fur  le  premier 
objet  pour  les  falincs  de  la  généralité  de  Caen. 
Leur  travail  a été  réglé  & fixé , dans  la  propor- 


tion indiquée  , par  les  befoins  connus  du  pays 
privilégié;  en  forte  que  tes  tâunicrs,  allurés  de  la 
vente  d^e  tout  le  fel  qu’ils  fabriquent , n’uut  qu’un 
iméiêi  médiocre  à le  livrer  pour  le  faux-faunage. 

Dans  la  généralité  de  Rouen  , où  les  falincs 
ont  été  conicrvées  en  petit  nombre , on  a pris  un 
moyen  plus  fimple  & plus  fur.  Chaque  faunicr  cfl 
obligé  de  dépofer,  chaque  jour,  le  produit  de  fit 
fabrication  , dans  un  magafin  dont  le  fermier  a 
une  clef.  Toutes  les  paroiUcs  auxquelles  il  cil  per- 
mis d’ufer  du  fel  blanc  , dans  cette  généralité, 
au  nombre  de  qiiarantc-fix  , font  dans  le  reflbrt 
de  l’életlioh  de  Pont- l’Evêque  ; mais  l’article 
XXXVlll  du  titre  14  de  l’ordonnance  des  ga- 
belles, explique  que  quarante  deux  de  ces  paroif- 
fes  , ne  peuvent  ufer  de  ce  fel  que  pour  le  pot 
8t  uliérc,  & pour  les  menues  falaifons  feulement. 
A l’êgard  des  quatre  autres , fur  le  territoire  def- 
qucllcs  font  conllruiies  les  falincs,  ou  qui  en  font 
tres-voifines , l’article  XXXV 11  les  maintient  dans 
le  privilège  d’ufer  du  fel  blanc  pour  leurs  pro- 
vifions , grolfcs  & menues  lâlaifons  ; aufli  les  qua- 
tre dernières  font  abfolumcnt  étrangères  aux  ga- 
belles, tandis  que  les  autres  font,  au  contraire, 
aflùjcities  fi  l'impôt  du  fel , dans  une  proportion 
qui  répond  fi  la  moitié  de  leur  confommation  , 
en  forte  qu’ils  ne  peuvent  employer  le  fcl  blanc 
que  pour  l’autre  moitié.  Ixs  cccléfiafliqucs , & no- 
bles domiciliés  dans  ces  paroiUS , font  de  même 
leur  confommation  , moitié  en  fcl  gris , moitié  en 
fcl  blanc. 

Les  chefs  de  famille  de  chacune  des  quatre 
paroilTes  privilégiées  , fc  préfentem  au  bureau , 
éiabli  près  du  magafin  , avec  un  certificat  du  curé 
de  leur  paroifTc , & y prennent  un  bulletin  , qui 
porte  la  quantité  de  fel  qui  doit  leur  être  livrée , 
en  conféquence  d’un  état  de  répartition  , dans  le- 
quel ell  arrêté  le  montant  de  1a  confommation  de 
chaque  paroiffe. 

Il  efl  de  même  fait  un  état  pour  chacune  des 
quarante-deux  paroifles  fotimifes  fi  l’impôt , & la 
diilribution  fc  fait  enfuite  aux  chefs  des  familles. 

Les  cccléfiafliqucs , & les  nobles  domiciliés  dans 
ces  paroiffes , ne  font  compris  dans  ces  états. 
En  repréfentant  le  ccrtilicat  des  officiers  du  grenier 
d’où  ils  refTortinent , qui  conflatc  la  quantité  de 
fcl  gris  dont  ils  s’y  font  approvilionnés , il  leur 
ell  délivré  une  égale  quantité  de  fel  blanc  ; mais 
les  deux  parties  ne  peuvent  excéder  cent  cinquante- 
trois  boilTcaux.  Les  quatre  paroifles  privilégiées  ne 
peuvent  lever  enfemnie  que  mille  neuf  lioifl'caiir; 
les  quarante-deux  autres  ne  penvcni  lever  enfem- 
blc  que  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-trois 
Ix>i  fléaux. 

Dans  ta  généralité  de  Caen  , le  grand  nombre 
de  fiilincs  , & la  grande  étendue  du  pays  piivi- 
Hhh  ij 
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ligi<  , n’ont  OÏ5  permis  d’ufer  des  marnes  moyen-. 
On  s’ert  donc  wrnd,  comme  on  l’a  dit , i limiter  la 
i'alirication  il  un  nombre  diitermind  de  jours  dans 
Panncc. 

Le  pays  privilégie  comprend  le  reflbrt  entier 
des  éleclions  d’Avranches  , Carcman  , Cotitan- 
ces , Domfront , Mortain  , Saint-Lo , \ alognes  & 
Vire  , & ccm  vingt  paroKTcs  dans  l’élcclion  de 
Baveux  , ainfi  truc  les  dénomme  l’ariicle  XXIU 
du  titre  14  de  l’ordonnance  des  gabelles  de  1S80. 
Mais  ce  n’ert  que  onze  ans  apres  fa  publication  , 
que  le  réglement  du  premier  janvier  -1691  , a fixé 
Ia  quantité  de  fcl  que  chaque  chef  de  famille 
peut  faire  lever  aux  falincs , à une  demi-ruche , 
ou  vingt-fix  livres  par  téic  au-delTus  de  huit  ans. 
Il  preferit  en  même  tems  , que  chaaue  chef  de 
famille  donnera  , chaque  année  , fa  déclaration  , 
pour  (et  vira  former  des  états  de  dénombrement, 
dont  une  expédition  efl  dépoféc  chez  le  curé  de 
la  paroilie , & l’autre  au  bureau  dans  l’arrondiflc- 
ment  dont  elle  dépend. 

Ces  bureaux  font  au  nombre  de  trente-trois, 
établis  fous  le  nom  de  burtaux  dt  rtvinte , dans 
les  villes  & principaux  bourgs  du  pays  privilégié. 
Chaque  chef  de  fiimillc  s’y  préfeme , porteur  d’un 
ccriiticat  de  fon  curé  , pour  jutlificr  au  commis  1 
qu’il  efl  véritahlcmcni  celui  au  nom  de  qui  il 
vient  demander  un  permis  pour  la  levée  de  fa 
demi-provifion  d'une  année.  Il  fc  rend  aux  iali- 
ncs  avec  fon  permis , & Itvc , chez  le  làunicr 
qu’il  préfère , la  quantité  de  fcl  qui  cil  fixée.  De 
la  iaiine  , il  fe  rend  au  bureau  de  vifitc  établi 
fur  le  havre  auquel  elle  correfpond , pour  y dé- 
pofer  fon  permis , foumettre  fon  fcl  à la  vérifi- 
cation , qui  en  efl  faite  par  la  pefée  , & recevoir  un 
paû'avanc  pour  la  conduite  de  fon  fel  à fa  maifon. 
Les  commis  qui  réfidcni  dans  ces  bureaux , font 
AppcWùi  contrûUun  aux  paÿàgcs , par  l’ordonnance 
des  gabelles  & les  réglemens  polléricurs. 

Le  nombre  des  feux  connns  par  le  dénombre- 
ment , efl  de  cent  cinquante-quatre  mille  , qui 
«omprennent  fix  cent  quatorze  mille  têtes  au  dcmis 
de  huit  ans.  Leur  approvifionncmcnt  efl  de  deux 
ccm  trente  mille  ruches , ou  de  cent  vingt  mille 
quintaux  par  année.  U fuit  de  cet  état  des  cho- 
fes , que  les  habitans  dont  il  s'agit  , n'iifcnt  pas 
de  leur  privilège  dans  toute  fon  étendue , puifqu’ils 
pourroiem  confommer  annuellement  trois  ccm  fepi 
mille  ruches  de  fel. 

Quoiqu’on  juge  inutile  d'expofer  le  détail  de 
toutes  les  opérations  dont  le  but  efl  relatif  au 
fujet  qivc  nous  traitons , il  n’cfl  cependant  pas  fu- 
perllu  de  s’arrêter  quelques  inftans  a ce  qui  con- 
cerne la  confommation  des  pauvres,  claflc  fi  in- 
téreflantc  par  fa  condition  malheureufe  , & qui , 
par-tout  , forme  le  plus  grand  sombre  des  con- 
fômmatcurs. 
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On  fent  bien  qu’ils  ne  fort  pas  en  état  de  faire 
un  approv  ifionncmcnt  de  fcl , jntifqiic  leurs  fa- 
cultés fulBfent  à peine  à leur  uibfillaiice  journa- 
lière. Dans  le  pays  de  g.rbelles , il  exifle  des  re- 
grais , établis  en  leur  faveur;  & c’efl  par  cette 
voie  que  fe  fait  plus  de  la  moitié  de  la  confom- 
mation  des  greniers.  Anciennement  il  en  exifloit 
aiifll  dans  le  pays  de  ijuan-bouillon , & ils  étoient 
établis  dans  les  mêmes  bureaux  où  fc  délivrent 
les  permis  pour  la  levée  du  fcl  aux  falincs;  c’efl 
de -là  qu'ils  en  ont  confervé  le  nom  de  bureaux 
de  revente. 

L’article  IV  du  titre  ici  de  l’ordonnance  des 
gabelles , avoit  impofe  un  fécond  droit  de  ijuart- 
bouillon  fur  la  revente  de  ce  fcl  ; la  déclaration 
de  tdpl  ordonna  que  le  tarif  qui  fcroil  arrêté  , 
comprendroit  de  plus  les  frais  de  voiture , d’ap- 
poimemens  de»  commis , & de  loyers  de  bureaux  ; 
mais  comme  le  produit  de  ce  droit  avoit  toujours 
été  fort  modique , & que , par  le  dernier  tarif, 
le  prix  du  fel  le  iroHvoit  en  général  décuplé,  tome 
revente  de  fcl  en  détail , cclfa  entièrement , dam 
le  pays  de  quan-bouillan;  en  forte  que  le  droit  fub- 
fille  , fans  qu’il  en  foit  fait  aujourd’hui  aucune 
perception.  Exemple  Inppam  d’une  im|>olition 
trop  forte , & preuve  de  la  vérité  du  principe  retu 
en  arithmétique  politique , que  deux  & deux  hc 
font  pas  quatre , & font  quelquefois  zéro. 

Four  revenir  aux  pauvres  , qui  ont  befoin  de 
fcl  pour  leur  confommation , ils  retneticm  leuts 
certificats  à des  voituriers,  qui  fe  font  délivrer 
leurs  permis , & CDicrent , fous  leur  nom  , la  quan- 
tité de  fcl  qui  leur  revient  ; ces  voituriers  fom 
dans  l’habitude  de  ne  leur  en  remettre  qu’une 
partie  , & de  garder  l’autre , qu’ils  vendent  en 
faux-faunage , pour  fe  dédommager  du  prix  d’a- 
chat & de  voiture  de  la  première. 

Les  cccléfiafliques  & gentilshommes  du  pays 
privilégié , dont  les  befuins  excédent  fouvem  la 
quantité  fixée  , ont  obtenu  , par  des  lettres-paten- 
tes , du  2.5  novembre  1714 , la  faculté  de  prendre 
aux  reventes , an  prix  du  tarif , le  fel  qui  leur 
cil  nécelTaire  par  extraordinaire  ; mais  la  cherté 
de  ce  tarif  le»  porte  à fuppléer  à ces  befoins  , par 
une  partie  de  la  proviûon  des  pauvres;  & cet  iifage 
efl  devenu  général , parce  que  ia  régie  n’a  pas  de 
moyens  pour  les  faire  ccITcr. 


L’ordonnance  des  gabelles  n'avoit  pas  penfé  à 
limiter,  ni  la  validité  des  permis  de  lever  du  fel , 
au  tenu  néccITaire  aux  porteurs  de  ces  expédi- 
tions , poar  fe  rendre  aux  làlincs  ; ni  la  durée 
des  pafTavans  , à i’cfpace  de  icms  qui  peut  fuf- 
firc  à tranfportcr  le  fel  du  bureau  de  vilite  à fa 
deflination  ; aufli  ce»  expéditions  donnoiem  lieu 
aux  abus , en  fenant  à multiplier  les  tranfports 
& favorifcT  le  faux-faunage.  La  déclaration  du  roi 
du  14  mai  lyéS  , le»  a founùfes  à des  délais. 
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qiiVlle  a régies  de  la  manière  la  plus  favorable , 
puifqu'clle  n’airujcttii  les  condiselcurs  du  fcl  i 
faire  que  fu  lieues  par  jour , en  été  , & trois 
lieues  feulement  en  hiver. 

La  pefée  qui  cfl  ordonnée  par  cette  déclara^ 
lion,  a encore  beaucoup  fervi  i réprimer  les 
fraudes  qui  fc  faifoieni , lorfque  les  vérifications 
n’avoient  lieu  que  par  le  mefurage , de  même  que 
la  livraifon  faite  par  les  fauniers  -,  car  l'expérience 
apprenoii  qu'entre  deux  mefurages,  il  fe  irouvoit 
fouvent  une  différence  d’un  quart  ou  d’un  cin- 

3uième  , à caufe  du  peu  de  confiftance  du  fel , & 
c fa  fufccptibilité  d’affaiffement.  Les  voituriers , 
inflniits  à cet  égard  , clurgeoient  des  excédons 
de  fcl  aux  permis,  dans  cette  proportion,  pour 
nourrir  le  iâux-faunage  , qui  pour  oit  recevoir 
ainfi  , impunément  , ioixantc  mille  ruches  par 
année. 

Dans  les  contcflacions  auxquelles  donuoient 
lieu  les  faifies , les  juges  ordonnoient  toujours  un 
fécond  mefurage , & non-fculemcnt  jamais  if  n’en 
rëfulioii  d’excédent  , mais  fouvent  , avec  la 
main-levée  des  faifies,  il  étoii  accordé  des  dom- 
mages intérêts , & quelquefois  même  le  fermier 
éioit  encore  condamné  a fournir,  à fes  frais,  la 
miantité  de  fel  qui  manquoit  à celle  que  portoit 
fe  permis. 

A CCS  circonilances  ftcheufes  , la  ferme  géné- 
rale n'avoit  trouvé  de  remède , que  de  défendre 
à fes  commis  de  faifir  aucuns  excédens. 

Ve  la  perception  àu  droit  de  quart-houillon. 

On  a vu  , au  commencement  de  cet  article , en 
uoi  conlUtc  ce  droit , qui  ell  de  plus  de  la  moitié 
U prix  du  fel.  Lu  exemple  de  cette  perception 
va  en  être  la  preuve.  On  fuppofe  qu’tin  faimicr 
vende  une  partie  de  fcl  dont  le  prix  cil  de  quatre 
cents  livres  -,  il  ell  dit  , pour  le  droit  princi- 
pal , ou  quatrième  de  cette  fumme  , cent  li- 
vres , ci 100  1. 

Pour  le  parifis , ou  le 

Î[uart  en  fus , vingt-cinq 
ivres , ci~ iq 

Pour  le  fou  pour  livre , 
ou  vingtième  de  cette 
fomme  , Gx  livres , cinq 
fous , ci 6 5 f. 

Pour  les  fix  deniers 
pour  livre,  ou  quarantiè- 
me de  cette  du  niere^oin- 
mc , trois  livres  dix  fous 
ùpi  deniers  &.  demi,  ci. 5 lo  7 d.  7. 

IJ4>-  M f-7  d.  f. 
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Pour  les  dix  fous  pour 
livre , ou  moitié  de  cette 
dernière  fomme , Ibixante- 
fepi  livres  fept  fous  neuf 
deniers  trois  quarts , ci 67  79  5. 

Total  de  la  perception , 
deux  ceui  deux  livres 
trois  fous  cinq  deniers  un 
quart , ci loi  I.  } f.  q d.  J. 

Si  l’origine  de  cette  impolltion  remonte,  comme 
on  l'a  dit  ci-devam  , à celle  du  dtoh  de  qiia- 
tricme , impofe  fur  les  boill'ons  j on  peut  la  pla- 
cer à l’an  1 560.  Ce  qui  cil  très-fùr , c’cll  que 
ce  droit , après  avoir  été  réglé  par  le  titre  10  de 
l’ordonnance  des  gabelles,  du  mois  de  mai  lâSo, 
a requ  fiicceffivanent  une  augmentation  confidé- 
rable  , ainfi  que  les  autres  droits  des  fermes,  par 
l’invention  des  fols  pour  livre. 

. Dans  la  généralité  de  Bouen  , le  dépét  que 
fait  chaque  ûunier , du  fcl  qu’il  fabrique  , dans 
le  magalm  établi  à Touques , & dont  le  fermier 
a une  clef , rend  la  perception  du  droit  de  quart- 
bouillon  très-facile.  Le  prix  de  cette  denrée  cil  fixé 
par  une  fcniencc  des  officiers  du  grenier  d’Hun- 
fleur  , à dix  livres  quatre  fols  la  ruche  , du  poids 
de  cinquante  livres  -,  & c’efl  fur  cette  fomme 
que  fe  liquide  le  droit.  - 

"Ce  qui  fc  pratique  dans  la  généralité  de  Rouen  , 
où  les  falincs  font  en  petit  nombre  , étoit  iuad- 
miffible  dans  celles  de  la  généralité  de  Caen. 

Les  articles  111  & IV  du  titre  10  de  l’ordonv 
nance  des  gabelles , avoienc  ordonné  que  les  iàii- 
nes  & lieux  où  fe  fabrique  le  fcl  , icroicni  , à 
l’infiar  des  vendans  des  Ixiiffons  en  detail , vifités 
& exercés  par  les  commis  de  l’adjudicataire , 
appelles  commit  aux  queftet , qui  feroient  men- 
-tion  , fur  des  rcgülres  portatifs  , du  nombre  de 
plombs  employés  par  les  fauniers  , des  jours 
qu'ils  auroicnt  travaillé , de  la  quantité  de  fcl 
qu’ils  auioieut  fabriqué , & des  prix  auxquels’  ils 
Pauroicm  vendu  chaque  jour.  Ces  regitircs  de-* 
voient  être  arrêtés  le  famedi  de  chaque  fcniainc, 
ou  le  jour  précédent , fi  le  famedi  étoit  fête,  il 
devoit  être  fait  un  prix  commun , des  différens 
prix  auxquels  le  fcl  avoit  été  vendu,  pour  fervir 
de  bafe  é la  perception. 

Ces  commis  aux  qucfics  ne  ponvoient  , &ns 
d’énormes  frais , que  le  produit  de  ce  dioit  no 
comportoii  pas , être  affea  multipliés  pour  conf- 
latcr  , par  des  aéles  journaliers , les  quantités 
effeélives  de  fel  qui  étoient  fabriquées  ét  tes 
aclcs  occatkmnoicni  de  continuelles  contcflations, 
par  lapport  aux  mefurages  & aux  pefêcs , dont 
ici  réfultats  étoient  incertains , i caufe  de  la  n.i- 
ture  du  fel;  car  il  efl  fi  fiiablc,. fur-tout  en  for- 
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tarît  pltMTibà  I qu’il  fc  dctruit,  s’il  lîcft  itiatiié 
avec  précaution. 

La  pefée  n’ofTroit  pas  moins  d'inconvéniens. 
rraichc-ment  fabriqué  , il  ed  encore  gonijé  d’eau, 
& en  l'cchant  il  éprouve  un  déchet  confidérablc. 

La  déclaration  du  l janvier  léji  , avoil  elTayé 
de  corriger  ces  vices , en  ordonnant  que , dans 
chaque  havre  , deux  fauniers  feroient  fvndics 
chaque  mois , & feroient , le  lundi  de  chaque 
femaine  , la  déclaration  du  prix  que  le  fel  feroit 
vendu  pendant  fon  cours. 

C’étoit;  à la  vérité  , un  moyen  de  connoître 
la  fomme  totale  fur  laquelle  le  droit  étoit  i per- 
cevoir , mais  non  celle  que  devoit  féparéraent  cha- 
que faunicr  & aullî , le  fermier  avoir  été  obligé  ; 
de  capituler  avec  eux,  en  faifant  une  évaluation  j 
particulière,  du  montant  de  la  fabrication,  pour  j 
chaque  havre  , fuivant  le  nombre  & la  contenance 
des  plombs  qu’on  y employoit. 

On  reconnut,  en  1751,  que  cet  arrangement 
étoit  d’autant  plus  préjudiciable , que  les  rcgillres 
tenus  aux  bureaux  , faifoient  f<>i  qu’il  avoit  été 
annuellement  enlevé  des  quantités  de  fel  à peu 
près  doubles  de  celles  que  l’évaluation  fuppofqtt 
as  oir  été  fabriquées , Si  fur  Iclquclles  les  dioiis 
avoient  été  perçus. 

II  fiit  donc  quedion  de  chercher  à conflater 
plus  fùrcmcnt  les  produits  de  la  fabrication , qui 
fcmbU>it  promettre  le  double  de  la  recette , en 
ne  s’arrêtant  qu’aux  quantités  de  fel  vendues  *,  on 
augmenta,  en  conféqucnce , le  nombre  des  com- 
mis aux  quelles. 

Les  légions  fifcales  , que  la  ferme  générale  fit 
palTer  en  Balfc  Normandie  , ne  fe  livrèrent  qu’à 
des  exercices  inmiles , & cauftrent  une  violente 
agitation  dans  la  province,  qui  crut  qu’on  vou- 
loit  y établir  le  droit  de  gabelles;  les  prispriétaires 
des  ialines , ainfi  que  les  fauniers , mulripliérenf 
les  réfiflances , & élevèrent  mille  contellations. 

Au  milieu  de  ces  mouvemens  tumultueux  , il 
s’éleva  une  idée , heureufe  par  fa  limplicité,  qui 
àlloit  droit  au  but  où  l’on  icndoit  depuis  li  long- 
icms , en  iiKttant  à portée  de  connoître  la  quan- 
tité effeclive  de  fel  vendu  par  chaque  faunicr  ; & 
le  gouvernement  l’adopta  atifli-tût.  Cette  idée  fut 
d’alhijcitir  chaque  faunicr  à ligner  , ou  inarqucr 
d’une  empreinte  qui  lui  feroii  particulière  , les 
permis  lur  lefqiicU  il  livreroit  du  lêl  ; car  il  leur 
crt  défendu  d en  vendre  fans  ccitc  expédition  , 
fous  peine  de  faux-faunage. 

Cette  nouvelle  forme  de  régie  fit!  ordonnée  par 
les  lettres-patentes  du  51  décembre  I7Ç4 ’.  & un 
conféqucnce,  on  prit  le  parti  de  faire  tenir,  dans 
les  bureaux  de  vilite  , des  rcgillres  de  compte  ou- 
vert , pour  chaque  Ihuaier  ; en  forte  que  leurs 
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ventes  rcfpcélives  fo  trouvoient  conAatées  par 
l’addition  de  chaque  article. 

La  comparaifon  des  produits  de  ce  droit  an-« 
térieurs  à ccitc  réforme  , avec  ceux  qui  l’ont 
fuivic,  mettra  à portée  de  juger  fl  elle  a été  fruc- 
liieufc. 

Cependant , pour  ne  rien  dillimuler  de  ce  qui 
concerne  le  quan-hoaiUon , il  convient  de  porter 
un  coup-d'œil  fur  l’ancien  régime  , & fur  celui 
qui  fubfifle. 

L’ancien  fvflime  étoit  plus  conforme  à la  nature 
du  droit , en  ce  que  la  perception  porloit  fur  tout 
le  fel  fabriqué.  11  efl  vrai  que  comme  on  ne  pouvoii 
en  connoiire  la  quantité  piécife,  il  falloit  avoir 
recours  à des  évaluations  toujours  fort  au-dclTous 
de  la  réalité.  A cet  inconvénient  fc  joignoii  celui 
de  faire  payer  d’avance  aux  fauniers  le  droit  du 
fel,  qu’ils  ne  vendoiem  fouvent  que  long-tcms 
après  la  fabrication , & de  ne  pouvoir  établie 
le  droit  que  for  le  prix  qu’ils  déclaraient , c’efl- 
à-dirc  trés-bas , dans  le  tems  où  ils  vouloicnt 
travailler,  en  fe  refufant  pendant  ce  tems-là  à 
en  vendre , faiif  à fe  dédommager  enfuitc  , par 
un  furhaulfemeni , dam  le  tems  de  la  vente. 

Le  régime  établi  en  lyçç  a dénaturé  le  droit , 
il  efl  vrai  , en  ne  le  faifaot  porter  que  fur  les 
fels  vcnaits , & enlevés  en  vertu  des  permis  , & 
reconnus  aux  bureaux  de  vifiie.  Il  excite  les  fau- 
niers  au  faux-faunage , en  leur  faifant  gagner  le 
montant  du  droit  de  tous  les  fels  qu’ils  livrent 
clandcftincmcnt.  Mais  la  fabrication  étant  limi- 
tée, & fon  objet  étant  réglé  fur  le  montant  de 
la  confommation  habituelle  , les  fauniers  n’ont 
nul  intérêt  à vendre  aux  faux-fauniers , par  pré- 
férence aux  habitans  privilégiés  , puifqu  ils  font 
alTurcs  d’en  trouver  le  débit. 

D'un  autre  côté  ce  régime  efl  plus  équitable 
que  le  premier  , en  ce  qu’il  n’oblige  à payer  les 
droits  qu’après  qiie  le  fabriquant  les  a reçus  de 
l’acheteur  dans  le  prix  du  fel  , & en  ce  qu’il 
n’y  foumci  pas  les  déchets  fupporiés  par  les 
fois  , pour  le  retard  de  la  vente , & qui  font 
confidérablcî.  De  plus,  ce  régime  a contribué  à 
former  une  branche  iniércITanic  de  revenu,  d’un 
droit  dont  la  ferme  générale  avoit  trop  négligé 
la  ré-gie , & qui  étoii  devenu  onéreux  au  gou- 
vernement , par  des  frais  de  régie  & de  police , 
qui  abforixjicnc  au-delà  du  produit.* 

En  voici  le  tableau  depuis  1745. 

Il  s’y  trouve  quelques  lacunes  qtt’il  n’a  pas 
été  poflible  de  remplir;  mais  ce  rapprochement, 
tel  qu’il  efl , fufiira  toujours  pour  donner  une  idée 
de  ce  que  peuvent  , en  matière  fifcale , l’intel- 
ligence & l'aéhviié  d’im  foui  homme , quand  il 
fait  les  appliquer  à l’améiloration  de  la  partie 
dont  il  efl  chargé. 
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È TA  T des  produits  du  droit  de  quart- bonilkm  , drftingués  par  les  années 
corrcfpondantes  chaque  bail  des  fermes.\ 


NOMS 

DATE 

S 

P R 0 D 

U I T S 

DES  Baux,  et  Années. 

.DES  Années. 

du  droit  de  quart-bouUkn. 

Forceville , 

Ibdcnie  année.  . . . 

Oélobre  1743  à oftobre 

1744 

• <Î7»974  liv. 

8f. 

4d. 

rOflobre  1745  ik  oftobre 

1746 

• >34,548 

6 

10. 

La  Rue, 

Oélobre  1746  îi  oélobre 
Oélobre  1747  h oélobre 

'747 

1748 

• 188,845 

• >09,535 

S 

5 

“9- 

A 

cinq  dernières  années. 

Octobre  1748  à oélobre 

'749 

• 108,435 

8 

2. 

.Oélobre  1749  h oélobre 

'750 

. 113,700 

7 

9- 

Girardin  & Boquillon. 

Oélobre  1750  à oélobre 

'75' 

. 123,62» 

4 

4- 

Oélobre  1756  à oélobre 

1757 

. 466,74a 

5 

3- 

Henriet , 

Oélobre  1759  à oélobre 

1760 

. 285,466 

18  . 

8. 

quacrc  années. 

Oélobre  1760  à oélobre 

1761 

• =59,70(5 

7 

8. 

.Oélobre  1761  h oélobre 

1762 

• • 

. 280,137 

a 

8. 

r 

'Octobre  .1762  h oélobre 

'7<Î3 

• • 

• 239,185 

16 

4- 

) 

Oélobre  1763  i oélobre 

'764 

• • 

. 310,21a 

19 

4- 

Bail  de  Prévôt.  , . . ^ 

1 Oélobre  1764  à oélobre 

'765 

• 348,284 

2 

7-  - 

k Octobre  1765  à oélobre 

1766 

. 314,098 

18 

9- 

1 

Oélobre  1766  ^ oélobre 

'767 

. 340,168 

4 

1. 

Oélobre  1767  It  oélobre 

1768 

• 375,267 

1 1 

1. 

Total  . . . . 

• • 

1,927,217  L 

11  f. 

2 d. 

''Oélobre  1768  k oélobre 

1769 

• 541,274  1- 

5 f- 

1 d. 

.Oélobre  1769  à oélobre 

1770 

• 501,449 

2 

2. 

Bail  (TAIatene. 

1 Oélobre  1770  k oélobre 

'77' 

. 581,105 

16 

8. 

\ Oélobre  1771  k octobre 

'771 

• • 

. 591,807 

14 

7- 

I 

Oélobre  1772  k oélobre 

1773 

• • 

. 629,727 

5 

6. 

.«Oélobre  1773  k oélobre 

>774 

• • 

• 635,453 

'4 

7- 

*• 

Total  . . . . 

• • 

• • 

0 

> 

3,480,817 

18 

7- 
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Su iT B de  P état  des  produits  du  dmit  de  quart-bouillon,  &c. 


NOMS 

DATE 

S 

PRODUITS 

MS  Baux  , et  Années. 

DES  A N N É 

E S. 

du  droit  de  quart-bouillon. 

rOélobre  1774  It  oélobre 

1775 

« • 

. 681,902  1. 

10  r. 

I d. 

t Oflobre  1 775  à oflobre 

1775 

• • 

. 672,266 

6 

II. 

Bail  de  David.  . . . .< 

lOélobrc  1776  à oélobre 

'777 

■ • 

. 690,458 

I, 

sOélobre  1777  à oélobre 

1778 

• • 

. 702,901 

16 

7- 

i 

( Oélobre  1778  h oélobre 

»779 

. 660,831 

4 

6. 

^Oélobre  1779  à oélobre 

CC 

0 

• • 

• <549x824 

'5 

1 I. 

Total  .... 

• • 

• t 

4,058,184 

'5- 

rQuartier  d'oélobre  1780 

• » 

• 257,023 

'4 

9- 

1 Premier  janvier  1781 

• - 

, 636,603 

10 

7- 

Bai]  de  Salzard, 

Z Premier  janvier  1782  . 

. 

- <549.538- 

cinq  années. 

1 Premier  janvier  1783  . 

. . 

. 710,546  ' 

1 

ti. 

' Premier  janvier  1784  . 

• • 

• 707.537 

4- 

^ Trois  premiers  quartiers  1785  . 

• 393.414 

I 

6. 

Total  .... 

• • 

. . . 

3.354.6<52  liv. 

12  r. 

9 d. 

L’effet  comtini!  des  deu»  rdfonnes  de  175^  & 
1768 , a donc  donni^ , qnant  au  produit  du  droit 
de  quart-bouillon  , une  augmentation  de  dix  mil- 
lions fix  cent  quarante  - quatre  mille  deux  cent 
dix-huit  livres  dix-huit  fous  fepe  deniers. 

Dans  cette  fomme , reffet  particulier  de  la  ré- 
forme de  1768  , ell  de  plus  de  moitii;  les  com- 
paraifons  ci-deffus  le  portant  à cinq  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-fept  mille  cent  foixante- 
quaiorze  livres  trois  fous  un  denier. 

Si  l’on  ajoute  i ce  rilfultat , l’effet  qu’elle  a 
produit  fur  les  ventes  des  greniers , qui  cfl  de 
cinq  cents  mnids  de  fcl , aind  qu’on  Ta  expoK 
ci-devant,  on  trouvera,  en  ne  fuppofant  le  prix 
commun  du  muid  qu’à  deux  mille  huit  cents  li- 
vres , que  les  gabelles  ont  également  profité , 
d’une  augmentation  de  quinze  millions  quatre 
cents  vingt-huit  mille  livres. 

Voilà  donc  une  amélioration  de  plus  de  vingt 
millions  dans  les  revenus  de  l’Etat , opérée  en 
dix-fept  ans , par  les  difpofitions  de  la  déclaration 


du  14  mai  17^8 , qui  a limité  la  fabrication  du 
fel  de  quart-bouillon. 

QUATRE  LIEUES  frontières  de  l’étranger. 
Efpacc  fatal  , dans  lequel  des  marchandifes  ne 
peuvent  être  voiturées  ou  conduites  , fans  être 
accompagnées  -d'un  acquii-à-caution , ou  de  l’ac- 
quit de  payement  des  droits  dus  à l’entrée  du 
royaume,  fi  elles  viennent  du  pays  étranger. 

On  a paflé  au  mot  Acquit  a caution  , tome  I , 
pag.  7,  de  la  nécellité  de  cette  efpcce  d’expédi- 
tion, & dans  quel  cas. 

A l’article  Entrepôt,  tome  II , fag.  fil  , on  a 
vu  que  tout  magafin  de  marchandiles  cil  défendu 
dans  les  quatre  lieues  prés  des  frontières  des  cinq 
grolfes  fermes  pat  l’article  7 du  titre  9 de  l’ordon- 
nance de  1Ô87,  & comment  les  lieues  doivent 
être  mefurées. 

Obfcrvons  à ce  fujet  combien  le  commerce  ell 
gêné  dans  ces  quatre  lieues,  par  l’obligation  de  rem- 
plir la  formalité  de  l’acquit  à caution.  Suppofons 

un 
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«n  particutter  habitant  dans  l'erpace  fktal , & vou- 
lant conduire  des  marchandil'cs  une  diitance  de 
fil  lieues',  pour  no  pas  s’cipofcr  , il  faut  qu’il 
aille  d’abord  au  bureau  déclarer  la  quantité  & la 
qualité  de  fa  marchandife  qu’il  prenne  an  per- 
Hiis  des  conunis  du  fermier , & qu’il  retourne  au 
bureau  préfenter  fa  marchandiGr  pour  être  visitée', 
car  ce  n'efi  qu’aprés  cette  vifitc  que  l’acquit  à 
caution  peut  réguliéretneni  être  délivré , & que 
la  marcluiKlife  peut  être  voiturée  fùremenr.  Voili 
cinq  ou  fix  lieues  faites  pour  cette  flchcufe  for- 
malité ; & cependant  elle  devient  indirpenfablc  à 
caufe  du  payement  des  droits  d’entrée  & de  for- 
lle , qu’on  éliidcroit  aifément  , fi  le  conduéleur 
de  la  marchandife  qui  y eft  fujetie,  n’étoit  pas 
alircini  à repréfenter  ou  un  acquit  à caution , ou 
un  acquit  de  payement  pour  juflificr  fon  origine. 
Mais  en  convenant  de  l'eiTct  de  cet  acquit  à 
caution  , ne  pourroit-on  pas  en  réduire  la  nécef- 
fité  , dans  la  dernière  lieue  de  l’extrême  frontière 
pour  les  marchandifes  ordinaires , & réftrvcr  la 
rigoureufe  régie  des  euurc  Ueutt,  feulement  pour 
les  marchandifes  prohibées  ou  ftijcttcs  i un  droit 
excédant  dix  pour  cent  , foit  il  l’entrée , foit  à ta 
fortie  du  royaume.  * 

On  doit  ajouter  ici , pour  compléter  ce  qui  a 
été  dit  dej  acquits  k caution,  que  cette  expédi- 
tion'n'cll  de  rigueur  que  dans  les  ijuatrt  lieutt 
frontières  de  l'étrangêr  , & des  cinq  gtoffes  fermesr’ 
iws  que  des  marcl^difits  circqlant  dans  les  pro- 
vinces réputées  éirangèt^  , n«.  Ibnc  1 poùu  *lTu- 
iciiicsii  l’acquit  iticaaiioa , quand  cette  provincei 
tfi  intérieure , c’eli-à-dirc , qu’elle  ne  forme  point 
la  frontière  du  royaume.  C’efi  ainli  que  le  con- 
fpii  l’a  décidé  le  ao  décembre  1760. 

quatre;  membres!  (droit  des )‘Cc  droit 

i ell  établi  fur  les  denrees  de  iconfoiDMation 
ns 'la  l’Iandrc  maritime,  avojt  étc-coiopris  dans 
les  droits  qui  compofoicm  la  régie  générale  en 
17S0.  Il  en  a été  défuni  ce  17&4.,  & donné  à la 

Êrovinco , pour  le  régir  par  cUe-même.  Voyt[ 
IjtMBKBs,  ci-devant , pis|c  iz). 

QUATRE  POUR  cent!  (droit  de)  Nom 
d’un  droit  particuliérement  impofé  fur  les  dro- 
euctie>  & épiceries  , mais  qui  n’a  lieu  que  dans, 
les  provinces  méridionales A Lyon. 

Il  en  a été  parlé  au  mot  Droouehibs  , tom.  I, 
pag.  647 , parce  ([u’on  appelle  indilfércmmcm  le 
droit  de  quatre  pour  cent , droit  des  drôleries.  On 
a parlé  du  tarif  qui  fert  A fa  perception  , & des 
lieux  où  il  le  lé'c  ; on  ne  peut  que  renvoyer  A 
cet  article  , & infiucr  fur  les  oblervaiions  & les 
conclufiuns  qui  le  terminent.  Voyn  aulfi  ie^^not 
Marc'ii  AK  msEs  , ci-devant , page  So. 

QUATRE  SOUS  POUR  LIVRE.  Voyt[ 
Soy s poy  R li vs s. 

Finaactf-  Tomt  JIL 


QUAITRIÈME.  ( droit  de  ) Ce  droit  a la 
même  origine  que  celui  de  Huitième  , dont 
il  a été  traité  A fon  article,  tome  II,  page  517; 
ainft  nous  n'avons  plus  A parler  ici  que  des  pro- 
vinces êlt  villes  où  fc  lève  le  quatrième  des  ex- 
ceptions ou  exemptions  qu’il  comporte , & de  la 
quotité  A laquelle  il  dl  fixé. 

Le  quatrième  a lieu  dans  toute  la  généralité 
d’Amiens , dans  la  ville  & l'élcclion  de  Bar-fur- 
Scine  , dans  la  ville  & l’élcélion  de  Pontoife  & 
dans  le  fauxbourg  de  la  bafie-Aiimôrc  feulement  ; 
tous  ces  endroits  font  dans  le  relîurt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris. 

Dans  les  trois  généralités  qui  comprennent  ta 
haute  & balle  Normandie,  qtu  font  Rouen,  Caen 
& Alcofon. 

Cette  régie  générale  fouffre  cependant  quelques 
exceptions , qu’il  ne  faut  pas  palTer  fous  filencc. 

D’abord  la  ville  & la  banlieue  d’Amiens  , la 
ville  & les  faiixbourgs  d’Abbeville  , les  villes 
d’Albert  & de  Bray , ne  font  fiijettes  qu’au  hui- 
tième réglé.  Le  quatrième  fut  réduit  au  huitième 
dans  celle  d’Amiens  , par  lettres  - patentes  de 
Louis  XI , du  ap  mars  1470. 

La  même  rêduclion  fut  accordée  aux  habitàns 
d’AhbevUlc  , par  lettres- patentes  du  4 février 
47^-  , _ V 

Les  villes  de  Montreuil , Doullens , Saint-Quen- 
tin & Péronne  , font  également  afiranchics  du 
droit  de  quatrième  ; il  ne  s’y  perçoit  même  que 
les  droits  de  parijù  fols  & fi.x  deniers  pour  livre 
du  huitième  ré-glé  , fixé  comme  il  a été  dit  au 
mot  Huitième  , priA-f  518,  A X7  fols  j dcn.  par 
muid  de  vin  Vendu  à pot , & ;;  fols  ) den.  par 
muid  vendu  A alCette. 

La  même  exception  a encore  lieu  en  faveur  des 
villes  & bourgs  de  Boulogne  , Calais  , Ardres , 
Guines  , Marquife  , Hoirs  , Huidons  , Efiirc  , Sa- 
mer  , Hacquilliers  & Etapes  , dépendant  de  l’é- 
leClion  de  Doullens  , où  il  ne  fe  perçoit  qa’un 
fol  par  pot.  ,,  , 

' En  Normandie  , les'  hahitans  de  Cherbourg  , 
Grandville  & Pontorfon  , font  exempts  du  qua- 
trième, & ne  payent  que  la  fubvcniion  & le  pa- 
rifis  (bl , & fix  deniers  pour  livre  firié  au  tiers  du 
quatrième. 

Ceux  de  Dieppe , non  compris  les  iàuxlionrgs 
du  Follet  & de  la  Barre  , font  exempts  du  qua- 
trième Si  du  parifis , fol  & fix  deniers  pour  livre, 
& ne  payent  que  la  fubvcniion. 

Ceux  de  Tréport  & Harfleur  jouifient  de  l'exemp- 
don  de  la  moitié  du  quatrième  , & font  fujeu  A 
lii 
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l’autre  moitié  & au  parî6s  fol , 8t  (\x  deniers  pour 
livre  du  quatrième  entier. 

Les  habitans  du  Havre  font  eicmpts  de  tous  les 
droits  de  quatrième  j fubvention  ût  parilis  , &c. 
excepté  fur  l’eau-dc-vic , pour  laquelle  ils  payent 
la  fubvention  au  détail. 

Mais  pour  empêcher  l’abus  auquel  les  habitans 
de  ces  lieux  privilégiés  pourroient  fe  livrer , il  leur 
eft  défendu  de  vendre  aucunes  boiflbns  pour  être 
tranfportées  en  cruches  ou  bouteilles  hors  de  ces 
villes , & à tous  autres  de  s’en  charger , il  peine 
de  confîfcation  & de  cent  livres  d’amende. 

La  même  défenfe  a lieu  par  rapport  à la  prin- 
cipauté d’Yveiot  , généralité  de  Rouen,  dans  la- 
quelle te  feigneur  a le  droit  de  percevoir  le  qua- 
trième fur  les  boiffons  qui  fe  vendent  en  détail  ; 
l’arrêt  du  confeil  du  ip  juin  1715 , défend  même 
d’enlever  de  cette  pnneipauté  , aucuns  vins  ou 
eaux-de-vie  , foii  en  muia  , foit  en  bouteilles , à 
peine  de  conlifcation  , & de  cinq  cents  livres  d’a- 
mende. Cet  arrêt  sa  même  jufqu’a  hier  i foixanie 
muids  par  an,  la  quantité  iTcau-de-vie  que  le  fei- 
gneur & les  habitans  pourront  faire  venir  pour 
leur  confommation , en  preferivant  diverfes  for- 
malités qui  doivent  être  obfervées  par  ceux  qui 
voudront  acheter  cette  eau-de-vic. 

Le  droit  de  quatrième  n’a  point  été  , comme 
celui  de  huitième  , déterminé  i une  fonnne  fixe 
par  muid  , fans  égard  au  prix  de  la  vente  en 
détail  des  boilTons.  Dans  le  principe  il  étoit  le 
double  du  huitième  ; mais  comme  il  y auroii  eu 
une  difproportion  trop  forte  dans  cette  fixation  , 
fi  elle  eût  été  la  même  fur  tous  les  vins , quoique 
d’une  qualité  très-différente  , elle  fut  réglée  fur 
le  pied  du  quatrième  cfTcClif  du  prix  de  la  sente 
en  détail  : & même  pour  entrer  dans  les  confidé- 
rations  des  déchets  des  lies  , des  coulages , St  de 
la  boilTon  journalière  confonnncc  par  les  proprié- 
taires , le  titre  a de  l'ordonnance  des  aides  leur 
accorde  un  cinquième  de  déduction  fur  le  mon- 
tant des  droits , ou  , ce  qui  cil  la  même  chofe  , 
le  quatrième  cil  réduit  au  cinquième  du  prix  de 
la  vente , fur  le  vin , le  cidre  & le  poiré. 

Quoiqu’il  ne  foit  point  quellion  dans  l’ordon- 
nance de  cette  rcduélion  fur  la  bière , elle  cil  ce- 
pendant palTée  en  ufage  dans  la  généralité  d’A- 
miens 8t  dans  l’èlcélion  de  Bar-fur-Auhe  ; mais  elle 
n’a  lieu  en  aucun  endroit  fur  l’eau-dc-vic. 

Le  quatrième  fe  lève  aulli  dans  le  rcflbrt  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen  ; mais  on  a tiché  de 
rendre  cette  lésée  plus  facile  , en  déterminant 
les  droits  qui  font  dus  par  chaque  muid  pro- 
portionnellement au  prix  que  chaque  pinte  cll 
vendue. 

Auffi  le  quatrième  réduit  an  cinquième  , en  y 
joignant  l’augmcmaiion  du  jiarilis  fol  & fix  dc- 


Q U I 

nien  pour  livre , comme  ci-deflas , fur  le  vin  Ü- 
bité  , foit  à pot  , foit  à allietie  , & vendu  par 
fuppofition,  un  fous  la  pinte  de  Paris,  s’y  perçoit, 
•1  raiibn  de  trois  livres  dix-huit  IbU  par  muid  con- 
tenant 188  pintes  , & pour  celui  qui  efi  vendu 
plus  ou  moins  , tssujoiirs  fut  le  même  pied  , Il  rai- 
fon  de  trois  livres  dix-huit  ibU  par  muid , poor 
chaque  fous  du  prix  de  la  pinte  de  toute  clpêce 
de  vin , même  des  vins  de  liqueur. 

Le  même  droit  de  quatrième  fur  le  cidre  & le 
poiré  vendus  par  hypoihcfe  fix  deniers  la  pinte 
ell  fixé  i trente-huit  fous  par  muid , contenant  deux 
cent  quatre-vingt  pintes  feulement  , au-Iieu  de 
deux  ccni  quatre-vingt-huit  qu'il  contient  réelle- 
ment , lefqucls  font  augmentés  ou  diminués  fuivant 
le  prix  de  ces  boilTons,  à raifon  de  fix  fols  pat 
muid , pour  chaque  denier  du  prix  de  la  pinte. 

L’article  IV  du  titre  du  droit  de  quatrième  au- 
torife  les  vendans  de  vin  en  détail , à vendre  leurs 
vins  à fi  haut  prix  que  bon  leur  fianblc,  nonobf 
tant  tous  réglemcns  de  police  , & l’article  fui- 
vant les  difpenfet  de  déclarer  s’ils  entendent  rca- 
(Irc  à pot  ou  aifietic.  Koyvç  ce  qui  a été  dû  au 
mot  Détail,  tome  I , page  514. 

QUE  STE  , f.  f.  par  lequel  on  délîgne  un  droit 
feigncurial  qui , dans  certains  endroits,  fe  lève  fur 
chaque  chef  dc'maifun  tenant  feu  & lieu. 

' Quefle  abonnée , quefti  courante  , font  les  noms 
^d'une  taille  feigneoriale  qui  eft  fixe  ou  arbitraire. 
Vuyt\  pour  ces  trois  mors , le  DiSionnaire  de  ju-' 
' rijprudenct , 1 qui  appartient  leur  définition,  plu- 
tôt qu’au  DiSionnaire  des  finances- 
, Commis  aux  qutsTts.  Voyn  ci-devane 
Quart-Bouillon  , puf»  419.  ^ 

QUESTEURS,  f.  m.  On  appelloit  quefleurs 
cher  les  Romains  , des  magillrais  cliargcs  du  la 
garde  du  tréfor  public  & de  ptufienrs  autres  fonc- 
lions  importantes.  On  no  pouvoit  être  quefteur  qa’it 
vingt-cinq  ans  ; c’étoii  le  premier  pas  vers  les 
dignités.  On  a comparé  les  quefteure  h nos  rece- 
veurs généraux  des  ünances  ; c’eft  fous  ce  dernier 
mot  que  lious  reibonicronl  ü leur  origine  , que 
nous  ferons  connoiirc  les  fonêtions  des  quffieurt 
chez  les  Romains. 

Dans  l’Huivcrfiic  de  Paris , on  appelle  quefieur 
un  officier  qui  eft  chargé  de  recevoir  les  deniers 
communs , tic  de  les  dintibuer  II  qui  ils  font  dus. 

QUILLAGE.  (droit  de)  On  appelle  droit  de 
qaillagt  un  droit  que  payent  en  France  les  vaif- 
Icaux  marchands  qui  entrent  pour  la  première 
fois'Uans  quelque  port  du  royaume.  .K  Bordeaux, 
ce  droit  eft  de  treize  livres  quatre  fols  : c’eft  bien 
cher  &•  bien  mal  entendu  ; il  faudrait  encore  fai'e 
une  gratification  i charjuc  bêiiment  pour  la  pre- 
niière  venue. 
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■ A eet  article  tiré  He  l'ancienne  édition  de  l’En- 
eyclopédic,  nous  ajouterons  que  le  droit  de  oui/- 
hge  n’efl  heureufement  connu  & perju  que  dans 
la  Bretagne  & dans  la  Guyenne. 

Dans  cette  première  province  , ce  n’cA  point 
un  droit  ifolè , c’ell  un  droit  qui  fait , comme 
on  l’a  dit,  partie  de  ceux  qui  font  perçus  fous  le 
nom  de  droits  des  ports  & navrt».  Ports 

& Havres. 

En  Guyenne  , le  droit  de  juillage  eft  (i  ancien 
mie  l’on  ne  connolt  pas  prècifèmcni  l’époque  de 
Ion  éiablifTemeni.  Ce  que  l’on  a pu  apprendre  à 
ce  fujet , & par  tradition  , c’ell  que  ce  droit  pro- 
vient d'une  rétribution  que  les  capitaines  des  na- 
vires qui  venoieiJt  pour  la  première  fois  au  port 
de  Bordeaux , écoicnc  dans  l’ufage  de  donner  aux 
commis  de  la  douane  ; rétribution  qui  a été  réu- 
nie aux  droits  des  fermes  , depuis  l’ordonnance 
de  1687,  ainli  t^uc  les  droits  d’acquits  & plufieurs 
autres  gratilïcations  de  même  genre  que  les  com- 
mis recevoient. 

Le  droit  de  ^illagt  fe  perçoit  fur  tous  les  na- 
vires , tant  François  qu’étrangers,  qui  viennent 

rur  la  première  fois  dans  le  port  de  Bordeaux  , 
raifon  de  trois  livres  quatre  tous  par  chaque 
navire , quelle  que  fois  fa  contenance. 

Cette  perception  ed  aurorifée  par  l’article  jaçj 
du  bail  général  des  fermes  fait  par  Jacques  For-, 
ccsille  en  lyjS- 

Suivant  le  dcpouilleineni  des  rcgilires  de  la 
douane  d’entrée  de  Bordeaux  , pendant  les  neuf 
années  des  baux  d’Alaterre  & de  David , c’ell- 
a-dire,  depuis  1768  jufqu’en  1778  , le  droit  de 
quillage  n’a  produit , année  commune , qu’environ 
cent  livres. 

A Blaye  le  même  droit  de  quillage  fe  perçoit 
dans  les  mêmes  circonllances  qu’à  Bordeaux  , & 


fur  le  même  pied.  Sans  doute  que  c’ell  par  erreur , 

ue  fa.quotité  cil  portée  à treize  livres  quatre  fols 

ans  l’ancienne  Encyclopédie. 

Une  autre  erreur , qu’il  convient  également  de 
relever  à propos  du  droit  de  quillage , c’ell  nu’il 
ell  dit  dans  le  Mt'moirt  fur  Ica  droita  de  traite , 
tome  III,  page  Ç40 , qui  lait  partie  de  la  Col- 
leClion  imprimée  au  Louvre  , en  quatre  volumes 
tn-4'. , fous  les  ordres  de  M.  de  Beaumont , in- 
tendant des  linances  , qu’il  fe  perçoit  dans  les 
villes  de  Bourg  & Libourne  de  la  généralité  de 
Bordeaux  , il  n’a  réellement  lieu , comme  on  l’a 
dit , qu’à  Bordeaux  Si  à Blaye. 

QUINCAILLERIE  par  l^iel  on  dé- 

lignc , dans  la  langue  fifcalc  , une  dalle  qui  com- 
prend plufieurs  elpèccs  de  marchandifes , fujettes 
aux  mêmes  formalités  & aux  mêmes  droits. 

Les  motifs  tjui  nous  ont  engagés  à donner  l’état 
des  marchandifes  réputées  merceries , fous  ce  mot , 
pag.  116,  nous  déterminent  également  à rallêm- 
bler  en  un  tableau  toutes  les  marchandifes  qui 
compofent  la  quincaillerie.  Mais  il  cil  bon  d’ob- 
ferver  qu’on  dillingue  deux  fortes  de  quincaille- 
rietf  celle  de  cuivre  , & celle  de  fer  ou  ader  ; & 
que  toute  quincaillerie  venant  d’Angleterre  , dl 
nommément  prohibée  par  l’arrêt  du  6 feptembte 
1701 , & par  l’article  11  de  l’arrêt  du  confcil,  du 
17  juillet  1785 , qui  prononce  la  confifcaiion  de 
la  marchamiife , avec  dix  mille  livres  d’amende. 

Il  faut  ajouter  aufli  que  toutes  marchandifes  de 
quincaillerie  de  cuivré,  doivent  fept  livres  dix  Ibis , 
à l’entrée  du  royaume , par  quintal  pefant. 

Celles  de  quincaillerie  de  fer  fix  livres , aulli 
à l’entrée , par  quintal , fuivant  l’arrêt  du  con- 
fcil , du  18  août  1764. 

Et  qu’à  la  fortie  , le  droit  n’cfl  , fur  les  unes 
& les  autres,  que  d’un  pour  cent  de  la  valeur. 


lii  ü 


Digilized  by  Google 


43^ 


Q U I 


Q U I 


É TA  T des  marchandifes  placées  dans  la  clajfe  de  la  quincaillerie , par 
le  tarif  de  1 66^  , ou  ajoutées  pojlérieurement. 


AgriiTn.  , 

Aiguilles  à tricotur. 

Anneaux,  pour  rideaux. 

Bdches. 

Batic-feux  , ou  briquets' 
fur  Icrqiiels  la  lime  n’a 
point  palTé  , & autres 
femblables  outils  & 
uftenrilcs. 

Broches  i tdtir , & d’autres  fortes. 

Boucles  , croix  , mcdailles 
de  cuivre , doivent  être 
traitées  comme  quincail- 
lerie de  cuivre. 

Chandeliers. 

Chauffrettes. 

Chenets. 

"Chevilles. 

Cifeaux  de  jardinier  , & 
autres  gros. 

doux  moyens , 8t  petits. 

Compas  de  fer. 

Cotiverclcs. 

Dez  à coudre , de  fer. 

Ecumoires. 


Déclfion  du  Confeil  , 
du  ap  janvier  1781, 
n“.  415. 


Limes  grofliiircs. 

Marteaux  ordinaires. 

Médailles  de  cuivre  , ' 

comme  quincaillerie  > 

de  cuivre.  • ' ' 

Mors  de  bride< 

Moiichettes. 

Pelles,  nommées  écoiipes  , ‘ .' 

pour  les  écuries. 

Pelles  à feu.  > 

Penturcs. 

Pincettes. 

Piochc-s.  ' 

Poêles  i frire. 

Poids  de  marc  , de  Ui-'J  ' 

ton  , ou  cuivre  , com-  ( Décifion  du  Confeil  , 

: me  quincaillerie  de 
cuivre. 

Réchauds. 

Reflbrts  en  acier,  pour 
voitures. 

Scies. 

Serpes. 

Targettes. 

Tenailles. 


:J  du  a6  mars  176$.  ^ 


Epincties  , comme  batte-)  Même  déciCon  que  les 
feux.  / batic-feux. 

Étrilles. 

Faulx  & faucilles. 

Fers  à cheval. 

Fers  de  robinet , Oe. 

Fers  à frifer  & à repafler. 

Forces  il  tondic  les  draps  1 Décifion  du  Confeil , 
& les  buis.  i du  17  novembre  1747. 

Fourchettes  de  fer /<fris,duzj  juill.  1750. 

Grils. 

Lampes. 

Lcchcftittes. 


Toumebroches. 

Trompes,  ou  gnimbar-1  Décifion  du  Confeil, 
des.  / du  ai  avril  1747- 

Truelles, 

Verges  de  vitres. 

Verroux. 

Vrilles  montées  & non  1 Décifion  du  Confeil, 
montées.  J du  5 décembre  1774. 

La  quincailltric  étrangère  d’acier  poli , efl  pro- 
hibée i l’entrée  du  royaume  , par  l’article  U1 
de  l’arrêt  du  confeil  du  17  juillet  1784. 

Celle  de  fer  poli  par  la  lime,  a été  de  même 
prohibée,  par  la  décifion  du  confeil,  du  18  oc- 
tobre 1784. 
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La  ^ntdilUrU  Tenant  de  Lorraine  , doit  être 
traitée  comine  celle  du  pays  étranger  effcélif , 
d’après  la  décüîon  du  confeilj  du  15  mars  1785. 

L exifle  dans  le  royaume  quatre  fabriques  de 
^incailUrie  , dont  les  ouvrages  font  exempts  de 
tous  droits  it  la  circulation , depuis  le  lieu  de  la 
fabrique , jufqu’à  celui  de  la  première  deiUnation 

Ces  fabriques  font  celles  de  Saint-Etienne  & 
Saint-Chaumont  , celle  de  la  Charité-fur-Loire, 
& celle  d'Amboiie. 

Les  deux  premières  ont  obtenu  celte  immu- 
nité , par  les  arrêts  du  confeil  des  novembre 
1671  & Il  juillet  1685. 

La  manufaèhire  de  la  Charité  jouit  du  même 
privilège  , en  vertu  de  l’arrêt  du  confeil  , du 
IJ  février  1766. 

El  celli  d’Amboife,  d’après  l’arrêt  du  II  août 
1771. 

Ces  privilèges  font  fubordonnés  à la  condition, 
de  prendre  un  certificat  du  commis  de  la  ferme 
établi  dans  le  lieu  de  chaque  manufatlure , pour 
jullifier  de  l’origine  de  la  marchandife , &.  rac- 
compagner- jufqu’à  la  première  dcHinaiion.  Mais 
lorfque  la  même  marchandife  pafle  plus  loin,  elle 
redevient  fujctic  à tous  les  droits. 

En  1780,  les  regards  de  l’adminiftration  s’étant 
portés  fur  le  commerce  des  marchandifes  de  mer- 
cerie & de  quincitiUtrit , il  fut  reconnu  qu’il  con- 
vcnoil  de  fiirorifcr  les  fabriqttes  nationales  de  ce 
genre,  par  une  augmentation  de  droits  fur  les  ob- 
jets qui  compofent  ees  deux  clalTes. 

Les  députés  du  commerce  furent  confultés  en 
1781.  Leur  avis  fut  qu’un  droit  de  treme-fix  livres 
par  quintal , fur  tous  les  ouvrages  en  acier  , en 
fer  poli , & en  cuivre , apportés  de  l’étranger  , 
rempliroit  les  vues  propoiècs.  En  conféquence , 
un  arrêt  du  confeil , du  mois  de  décembre  1781, 
adopra  le  droit  de  treme-fix  livres , qui , avec  les 
dix  fols  pour  livre , formoit  une  impofition  de 
cinquante-quatre  livres  par  cent  livres  pelant. 


{[uante-qnatTe  livres  par  quintal , deviendroit  pro< 
hibiiif  a leur  égard. 

Us  ajoutèrent , que  fi  cet  impdt  avoii  lieu , l’E- 
tat alloii  perdre  la  fourniture  qu'il  fait,  en  mer- 
cerie & quincailltrit , à l’Efpagne,  au  Portugal  & à 
l’Amérique  indépendante  , attendu  que  ces  nations 
préféreroieni  de  s’en  approvifionner  dans  les  ports 
des  Pays-Bas,  qui  font  à portée  d'en  recevoir 
d'Allemagne  & d'Angleterre  , pluiét  que  de  les 
prendre  en  France,  ou  leur  réexportation  éprou- 
veroit  un  furhaulfemeni  de  prix  irès-confidérable. 

D’après  ces  repréfentations , il  fut  fait  un  nou- 
vel examen  de  l’arrêt  fufpendu,  St  des  propofiiions 
des  marchands  merciers  & quincailliers;  & le  ré- 
fumé du  tout  envoyé  aux  députés  du  commerce. 

Ce  réfumé  préfenioit , fous  fix  divifions  fépa- 
rées,  & les  objets  étrangers  qui  nuifeni  particu- 
lièrement au  débit  de  ceux  qui  fe  fabriquent  en 
France  ; & ceux  qui , dellinés  à un  commerce  de 
réexportation , pouvoienr  être  fufcepiibles  d’une 
augmentation  de  droits , fans  affoiblir  cette  bran- 
che de  trafic.  L’avis  des  députés  ayant  été  favo- 
rable , il  fut  aufli-tét  rédigé  un  projet  d’arrêt  en 
conformité  , mais  qui  cil  refié  , comme  beaucoup 
d’autres  projets , fans  exécution. 

On  va  le  rapporter  ici , pour  mettre  à portée  de 
juger  s'il  ne  préfente  pas  quciqu’arantage. 

Le  roi , en  fon  confeil , étant  informé  que  les 
droits  impofés  fur  certaines  marchandifes  de  mer- 
cerie St  quincailUrie , ne  fiifiifent  pas  pour  con- 
ferver  aux  ouvrages  de  même  genre , fabriqués  dans 
le  royaume  , la  préférence  qu’ils  doivent  avoir  fur 
ceux  qui  font  importés  de  l’étranger  , St  que  l’iil- 
troduMion  de  ces  derniers  devient  fi  confidérable , 
que  l’indullric  nationale  éprouve  à cet  égard  un 
préjudice  très-nuifiblc  à fes  progrès  & à l’intérêt 
du  commerce  en  général  ; fa  majefté  s’ert  déter- 
minée à régler  ces  dioits  dans  une  proportion  con- 
venable , pour  obvier  à ces  inconvénicns  ; à quoi 
voulant  pourvoir,  Scc. 

Le  roi , étant  en  fon  confeil , a ordonné  & or- 
donne ce  qui  fuit  : 


Cependant,  la  fagelfe  de  l’adminifiraiion  ayant 
jugé  devoir  communiquer  les  difpofiiions  de  cet 
arrêt,  avant  fa  publication,  aux  marchands  mer- 
ciers St  quincailliers  des  principales  villes  du  royau- 
me , ils  adrefsérent  des  repréfentations  trés-pref- 
fantes  contre  les  fuites  de  l’exécution  de  cet  arrêt. 

Ils  obfervèrem  que , parmi  les  ouvrages  de  mer- 
cerie Si  de  quincaillerie , les  uns  étoient  de  pre- 
mière nécclhié  pour  les  arts , comme  les  outils  en 
fer  Si  en  acier  ,&  qu’il  ne  s’en  fabriquoit,  nid  aulB 
bons , m à aulC  bas  prix  dans  le  royaume  ; les  au- 
tres avmeni  If  peu  de  valeur,  que  le  droit  de  cin- 
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Les  ouvrages  en  cuir , comme  hamois  , felles , 
brides  , bridons  , mariingallcs  , fouets  , fangics  , 
courroies , Si  autres  de  cette  efpéce , propres  i 
l’équipement  des  chevaux  , & venant  du  pays 
étranger,  payeront  à l’avenir,  à toutes  les  entrées 
du  royaume,  les  droits  fixés  par  l’arrét  du  19  mai 
ryéS , fur  l’évaluation  de  trente  fols  la  livre. 

Les  autres  ouvrages  de  même  matière , tels  que 
les  bottes,  bottines,  brodequins,  fouliers,  guêtres, 
ccimurons,  jarretières,  portc-fcuilles,  écritoires. 
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tabatiirst , poires  ii  poudre  , cuin  i rafoin , & 
aiiires  fembiâblcs , acquiiteront  igalement  lesmd- 
loes  droits,  fur  l’eflimation  de  trois  livres  la  livre, 
le  tout  au  poids  brut,  & a compter  du  jour  de  la 
publication  du  prélent. 

1 I. 

Les  marchandifes  qui  compofcnt  la  grolTe  quinr 
taillerie  de  fcr , comme  chandeliers , chenets , bro- 
ches, chaufireties , fers  i cheval,  fer  i repafler, 
marica-jx , mors  de  bride,  poeles,  pincettes,  doux, 
grils,  tourne  - broches  , rclforts  pour  voitures, 
chappes  de  boucles  non  polies , venant  de  l'étran- 
ger, payeront,  à compter  dudit  jour,  huit  livres 
du  cent  pefant  ; favoir,  fix  livres  d’ancien  droit , 
quarante  fols  d’augmentation  ; n'entend  fa  ma- 
jdlé  comprendre  dans  cette  clalTe  les  outils  & 
inltrurocns , propres  aux  arts , aux  fabriques  & i 
l’agriculture,  comme  eifeaux  de  toute  clpéce,  li- 
mes, faulx  , faucilles,  ferpes,  haches,  coignées, 
feies , vrilles , &c.  Icfquels  outils  continueront 
d’acquitter  les  droits  fuisant  les  urifs  & rtiglcmens 
accoutumés. 

1 1 I. 

Les  objets  réputés  faire  partie  de  la  grofle  min 
taillerie  de  cuivre,  comme  poids  de  marc,  grelots, 
chandeliers , martinets , garnitures  de  chenets  , 
mouchettes , compas , robinets,  &c.  payeront , i 
tomes  les  entrées  du  royaume , i compter  dudit 
jour  , douze  livres  dix  fols  par  quintal  ; favoir  , 
fept  livres  dix  fols  pour  l'ancien  droit , & cinq 
livres  pour  le  nouveau. 

I V. 

Toutes  les  marchandifes  comprifes  dans  la  clalTe 
de  la  mercerie , les  couteaux  , eifeaux  , rafoirs  , 
canifs,  &c.  les  ouvrages  vcmii,  foit  en  tôle,  fer- 
blanc  -,  cuivre  ou  acier , les  boucles  de  toute  cf- 
éce,  de  quelque  métal  qu’elles  foient  fabriquées, 
l’exception  de  l’or  & de  l’argent  , les  clûppcs 
polies , les  trcU'es  & jarretières  de  laine  , acquitte- 
ront uniformément , à toutes  les  entrées  du  roj'au- 
me , le  droit  de  dix-huit  livres  du  quintal , c’eft- 
à-dire , cinq  livres  dix  fols  d’augmentation  , fur  le 
droit  de  douze  livres  dix  fols,  aéluellament  établi. 

V. 

Les  chaînes  & breloques  d’acier  pour  montre, 
les  porte -moufquetons , les  poignées  & crochets 
d’épée , les  cachets , clefs  de  montre , boutons  dt 
ganfes  de  chapeaux  , les  pinces , aulG  en  acier  , 
les  ouvrages  d’optique,  ceux  en  émail , les  ferru- 
res , depuis  un  pouce  & ati-deffus  jufqn’li  trois 
d’étendue , pour  porte-feuilles  dt  ébénilteries , & 
généralement  toutes  fones  d’ouvrages  dorés  ou 
argentés  , de  quelque  métal  qu’ils  loicnt , feront 
fournis  au  droit  de  trente  livres  par  quintal , le 
tout  au  poids  brut  ; défend  fa  majeflé  de  mêler 
dans  le  même  paquet , les  marchandifes  fujettes  à 
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des  droits  différetis , li  peine  de  Conf  feation , & 
de  l’amende  de  cent  livres , prononcée  par  le» 
réglemens  contre  les  fàufTes  déclarations. 

V I. 

Les  boutons  d’habit  & de  vefle,  de  tonte  ef- 
péce  de  métaux  & de  forme,  i l’exception  de 
ceux  d’or  & d’argent,  pourront,  i l’avenir  , en- 
trer dans  le  royaume , en  payant  uniformément  le 
droit  de  foixante  & dix  livres  par  cent  pelant  ; 
dérogeant  à cct  égard  fa  majeflé  aux  arrêts  de  fon 
confcil  du  11  juillet  1749 , & à la  déclaration  du 
1^  janvier  174? , fans  néanmoins  rien  innover  aux 
difpofltions  de  l'arrêt  du  6 fepicmbrc  17CI  . con- 
cernant les  marchandifes  provenant  d’Angleterre , 
ni  à celles  de  la  déclaration  du  15  mai  17x6,  re- 
lative aux  boutons  de  crin  & d’étolFc;  Iclqucllcs 
dilrcfitions  continueront  d’éire  exécutées  , ainli 
qu’elles  l’ont  été  jufqu’i  ce  jour. 

VII. 

Sur  tous  les  droits  portés  dans  les  articles  pr^ 
cédens,  il  fera  perçu,  outre  les  anciens  huit  fous 
pour  livre , les  deux  nouveaux  fols  pour  livre , 
établis  par  notre  édit  du  mois  d’aoùt  dernier. 

VIII. 

Veut  & entend  fa  majeflé  que  Nicolas  Salzard, 
adjudicataire  de  fes  fermes , foit  chargé  de  la  per- 
ception defdits  droits  additionnels  & nouveaux , 
portés  par  les  articles  II , 111 , IV  & VI  du  pré- 
fent,  ]>our  en  compter  au  confeil , outre  & par- 
dclfus  le  prix  de  fon  bail , fuivant  les  états  de  re- 
cette fournis  il  la  lin  de  chaque  année , par  les 
receveurs  & contrôleurs  des  bureaux  où  la  per- 
ception aura  eu  lieu , dûment  certifiés  par  eux 
véritables , de  par  cinq  des  cautions  dudit  adju- 
dicataire. 

On  doit  obferver  fur  l’article  VI  , que  les  dé- 
putés du  commerce , fans  intérêt  pour  fouienir  St. 
étendre  le  fyflémc  des  prohibitions,  avoient  penfé 
que,  puifqu'il  fc  confommoil , dans  le  royaume, 
une  quantité  énorme  de  boutons , qu’on  favoit  n’y 
pas  être  fabriqués , & y entrer  par  voie  d’adurancc, 
en  permettre  l’entrée , c'étoit  néccfTaircmcni  dimi- 
nuer la  malTc  des  iniroduélions  fraudiileufes , en- 
lever aux  étrangers , nos  voiûns , les  bénéfices  de 
commiffion  & d'envoi , St  enfin , appliquer  au  profit 
de  l’Etat , les  frais  d'affurance  , le  prix  des  rifquc* 
du  marchand  & de  l'importation  clandcfline , au 
moyen  du  droit  fixé  il  cent  cinq  livres  par  quintal; 
droit  doublement  combiné  avec  la  valeur  de  la 
marchandife  & avec  les  vues  de  protcclion  pour 
les  fabriques  nationales. 

QUINT  , f m.  Droit  féodal  dû  pour  les  mu- 
tations de  fief  par  vente  ou  autre  aéle  équivalent 
à sente.  Ce  droit  fixé  dans  la  ph<p^  d^cuum- 
mes  k U cinquième  partie  du  prix , a menu  la 
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eom  ée  jo/Rt  par  analogie  à fa  quotité,  yoyei  au 
Âtrpliu  le  Dtaionnaire  Je  JuriJpruJence. 

QUINZIEME,  f.  m.  Nom  d’une  ancienne 
taxe  qui  fe  levoii  en  Angleterre , non  par  t£tc , 
mais  par  chaque  ville  qui  en  faifoit  la  répartition 
fur  fon  territoire.  E'an  i8  du  régne  d’Edouard  1*', 
auquel  le  parlement  accorda  cet  impdi , la  ville 
de  Londres  paya  deux  mille  huit  cent  foixanie 
livres  flcrling.  Koyr;  CnAiiiBEas.  •* 

QUITTANCE  , f.  f.  Aéle  par  lequel  on  conf- 
taie  avoir  reçu  la  fomme  ou  la  choie  Itipulée  de 
la  perfonne  qui  ell  dénommée.  Toute  quittance 
dont  on  veut  faire  ulâge  en  juAice , doit  préala- 
blement être  contrdlée.  Voye^  le  Diâionnaire  Je 
JurifpruJenee. 

QutTTANCES  DE  FijtANCES.  On  donne  ce 
nom  aux  quittances  qui  font  expédiées  par  le  garde 
(kl  tréfor  royal , ou  par  le  trélorier  des  parties  ca- 
fuclles , aux  panicidiers  qui  verfent  dans  leurs 
cailTcs  une  fomme  cjuclconquc,  foii  pour  une  conf- 
titution  de  rente,  foit  pour  le  prix  d'une  charge. 

Ces  quittances  Je  finances  doivent  être  fur  par- 
chemin lorfqu'il  s’agit  d’une  charge  ou  d’on  of- 
fice ; mais  dans  un  emprunt  pour  une  conlliiution 
de  rente , les  premières  quittances  fc  délivrent  fut 
papier,  & ne  font  proprement  que  des  reconnoif- 
fances  qui  Ibnt  enfuite  converties  en  quittances  ré- 
gulières. 

Toutes  les  quittances  Je  finances  doivent  être  con- 
trôlées par  le  contrôleur  général  des  finances , & 
le  droit  de  contrôle  ell  de  vingt-quatre  fous. 

Ce  droit  qui  avoir  été  fupprimé  en  1778,  a été 
rétabli  par  f’arrét  du  confeil  du  4.  mars  1784. 

Quittances  comptables.  On  appelle  de 
ce  nom  les  quittances  qui  font  fournies  i la  dé- 
charge d’un  comptable , & qui  lui  fervent  de  piè- 
ces juAificatives  pour  faire  allouer  fes  dépenfes 
dans  fes  comptes. 

Les  gardes  du  tréfor  royal  expédient  des  quit- 
tances comptables,  i la  décharge  de  ceux  dont  iis 
reçoivent  les  fonds. 

Les  tréforiers  généraux  foumifient  pareillement 
des  quittances  comptables  à la  décharge  du  garde 
du  tréfor  royal , lorfqu’ils  reçoivent  lu  fonds  def- 
tinés  au  fervice  de  leur  département. 

Les  recevetus  généraux  des  finances  foumilfcnt 


lolfi  leurs  quittances  comptables  aux  receveurs  des 
tailles,  à mefure  qu’ils  font  alfurés  que  les  referip- 
tions  qu’ils  ont  tirées  fur  eu«  font  acquittées,  ou 
qu’As  ont  reçu  les  fonds  de  leur  recette. 

Toutes  les  quittances  comptables,  de  même  que 
qutttances  Je  finances , Aoi\ ont  être  contrôlées; 
mais  les  unes  n’ont  qu’un  délai  d’un  mois  les 
autres  de  fix  mois,  & les  autres  d’un  an. 

QUITTANCE  , adj.  Ce  mot  fc  dit  d’un  écrit , 
dun  mémoire  au  bas,  ou  an  dos,  duquel  eA  la 
quittance  de  la  fomme  Aipulée. 

QUITTANCER,  v.  a.  C'cA  donner  une  quit- 
tance, un  reçu  au  pied  ou  au  dos  de  l’acle  qui 
conAitue  la  fomme  duc.  On  quittance  des  mémoi- 
res de  marchandifes  fournies , lorfqu’on  en  reçoit 
. le  payement. 

. Les  obligations  & autres  aéles  obligatoires  qui 
ont  minutes , fe  quittancent  au  dos  de  la  minute 
& la  greffe  fe  rend  à ceux  qui  les  acquittent.  ’■ 

Mais  quand  on  donne  une  quittance  féparée  du 
titre  qui  établit  la  dette,  on  dit  limplemcnt  don- 
ner quittance. 

QUITUS,  ou  QUICTUS,  adj.  C’eA  un  terme* 
de  la  baffe  latinité,  qui  Agnifie  quitte.  Il  eA  ulité 
à la  chambre  des  c(»nptes  du  roi,  & vient  <ie 
l’ancien  ufage  de  la  chambre , du  tems  que  l’on  y 
faifoit  les  expéditions  en  latin.  On  mettoit  d la 
fin  du  dernier  compte,  quiclus  hic  receptor  ; on  fe 
fert  encore  à la  chambre  de  ce  terme  quitus,  pour 
exprimer  la  décharge  finale  que  l’on  donne  a un 
comptable.  Aucun  oAicier  comptable  n’cA  reçu* 
à réfigner  fon  office,  qu’il  n’ait  obtenu  foo  quitus. 
De  même  le  rcmbonrlcment  de  la  finance  qu’il  a 1 
payée , ne  lui  eA  accordé  qu’après  avoir  exhibé 
fon  quitus. 

QUOTE-PART,  f.  f.  Vtyti  Cote-part. 

QUOTITÉ , f.  f.  Qui  fert  à défigner  la  fomme  1 
particulière  à laquelle  eA  fixé  un  droit.  U feroie 
très-important  qnc  les  receveurs  des  fermes  fuf- 
feiH  tenus  de  fpécifier  dans  les  quittances  qu’ils 
délivrent  , la  quotité  du  droit  & le  titre  qui  l’ô-, 
tablit , afin  qu’il  fût  aifé  de  vérifier  fi  le  total  cA 
juAe  , au  lieu  qu’en  ne  fiulânt  mention  que  de 
la  iômiiNi  reçue , fans  indiquer  quel  cA  le  inon- 
’lant  du  droit  principal  ; il  eA  impolüble  de  rc- 
connoitre  & de  prévenir  les  erreurs. 
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R A DAl  S , f.  m.  qui  fignifte  Jiminuiion.  Il  efl 
irppoft  à enchère.  On  .ippcilt  adjudication  au  ra- 
haii,  celle  qui  fc  fait  de  différentes  fournitures , à 
diminution  de  pria.  Elles  font  d’ufage  pour  les 
étapes , les  fourrages  des  troupes  du  rot , pour 
l’entretien  des  chemins , & divers  travaux  publics-, 
dans  tous  les  cas  ou  il  s’agit  d’obtenir  le  meilleur 
marché  poffible  , fans  rien  changer  à la  qualité  des 
choies  qui  en  font  l’objet , & en  fe  conformant 
aux  conditions  de  l’adjudication. 

RABAT,  f.  m.  emprunté  du  langage  propre 
à la  chaire , par  celui  qui  cil  particulier  aux  bri- 
gades des  fetmes.  Elles  appellent  faire  un  rabat 
ou  rrbat , l’aètion  de  retourner  fur  les  mêmes  lieux 
qu’elles  ont  parcouru , pour  découvrir  ht  contre- 
bande, & la  prévenir,  ou  l’arrêter. 

RACHAT  (droit  de).  On  donne  ce  nom  à 
tin  droit  particulier , qui  efl  impofé  dans  les  pays 
fujeis  aux  petites  gabelles , fur  le  poiffon  falé  qui 
y tft»  apporté  -des  provinces  étrangères , ou  des 
pays  privilégiés  en  matière  de  gabelles.  Ce  droit 
a pour  objet  d’indemnifer  le  fermier  de  fon  droit 
de  gabelle  fur  le  fcl  employé  à |a  falaÜbn  des 
puiâuns. 

On  a déjà  parlé  de  ce  droit  à l’article  des  Pn- 
TITBS  OABELt-ES,  tom.  JJ,  , &.  l’on 

a cité  les  titres  de  fon  établillcmcnt , en  rappel- 
tant  en  même  tems  les  formes  de  fa  perception. 

On  ajoutera  ici  qu’en  général  la  quotité  de  ce 
droit  cil  modique  , parce  que  l’on  cherche  à con- 
cilier avec  l’intérêt  du  fermier  des  gabelles , les 
moyens  de  procurer  aux  habiians  des  provinces 
méridionales,  une  fubllllance  aifée,  & ceux  d’en- 
courager la  pèche  en  Bretagne , d’où  vient  la  plus 
grande  parue  de  ce  poiffon.  Il  faut  obfcrver  que, 
dans  celte  double  vue , les  harengs , la  morue  , & 
le  congre  falés  , ont  été  exempts  du  paycmcai 
du  droit  de  rachat.  • 

Rachat  ou  Remet,  droit  féodal  dft  aux 
feigneurs , pour  les  mutations  qui  arrivent  de  la 
pan  des  vaifaux , à l’exception  neanmoins  de  celles 
qui  s’opèrent  par  ventes  , ou  qui  arrivent  à titre 
ruccclhf , en  ligne  direélc , Icfquclles  , en  quelques 
coutumes , en  font  difpenfécs. 

Le  droit  de  rachat  coniille,  pour  fordinaire,  en 
une  année  du  revenu  des  biens  qui  y font  fujets , 
à moins  qu’il  ne  foii  fixé  autrement , par  des  ufa- 
ges  locaux.  Voyci,  au  furplus,  le  JJtSiotmMrt  de 
JuriffTudtntc. 


RACHETABLE,  adj.  fc  dit  de  ce  qui  cil 
fiijei  au  rachat.  Un  domaine  efl  rachetable  ; une 
rente  confUtuée  ell  rachetable  par  fa  nature  ; une 
rente  foncière  ne  l’ell  que  par  convention.  Voye^ 

, ce  qui  a été  dit  fur  les  droite  féodaux  , & fur  les 
' avantages  que  l'Etat  rctircroit,  fi  une  loi  les  ren- 
i doit  racAetakUs,  tome  JJ,  page  iio  & fuivantet.  , 

RACHETER,  v.  a.  dans  la  même  acception 
ue  les  mots  précédons , fignifie , payer  le  droit 
c relief  ou  de  rachat.  - . 

R.ADCRIE  , f.  f.  nom  que  les  relations  de 
voyage  donnent  à un  droit  qui  fe  lève  en  Perfe 
dans  les  lieux  où  les  voleurs  font  à craindre,  fur> 
toutes  les  marebandifes  qui  y palTeni , fans  douie 
pour  dédommager  des  fi'ais  de  la  garde  qu’on  y 
établit. 

RADEURS,  f.  m.  par  lequel  on  défigne  ceux 
qui  radcni  les  grains  8t  le  fcl  que  l’on  mefure.  U 
y a eu  des  raJeurs  établis  en  litre  d’office  dans  les 
greniers  à fel  j mais  ils  ont  été  fupptimés.  i 

RADI.ATION  , f.  f.  Ce  root  s’enmloie  à la 
chambre  des  comptes , pour  fignifier  l’aèlion  de 
rayer  un  article  dans  un  compte.  La  radiation  a 
lieu , lorfquc  le  comptable  ne  juflifie  pas,  par  une 
pièce  probante  , l’article  de  dépenfe  qu’il  préfcntc. 
On  dit , dans  ce  llyle  ; il  a douze  radiations  dans 
fon  compte  la  radiation  de  cet  article  a été  or- 
donnée, &c-  ...  , . 

RAISONNER,  v.  a.  En  terme  de  douane, 
comme  dans  la  langue  du  commerce  , ce  mot  fc 
prend  pour  déclarer  , faire  la  déclaration  des  mar- 
chamlifes  dont  on  cil  conduèleur.  Tout  particulier 
qui  tranfportc  des  marchandifes , & paffe  devant 
un  bureau  des  fermes , efl  tenu  d’y  raijonner  pour 
les  faire  vifiicr,  s'affurer  fi  elles  doivent  des  droits, 
& les  acquitter,  ou  faire  voir,  fi  clics  en  font  af- 
franchies , qu’elles  n’en  iiiafquent  pas  d’autres , qui , 
(Ont  fujcites  à probibitiou  ou  à des  droits. 

RÂPÉS.  On  dillingue  le  râpe  copeau  & le  rapd 
raifin , dans  le  Didionaaire  des  Aides.  i • 

Ce  qu’on  appelle  rapd  copeau , eft  un  tonneau 
rempli  de  copeaux  neufs , que  l’on  a fait  trenjper 
dans  le  vin  , pour  les  en  imbiber , & dam  lequel 
ou  jette  les  vins  que  l’on  veut  éclaircir.  Le  vin, 
en  filtrant  à travers  les  copeaux  , fe  décharge  des 
parties  qui  le  rendoient  trouble  , & fc  clarrfie  en 
très-peu  de  tems.  Quelquefois,  à U place  de  ces 

copeaux , 
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«opeauX  , on  met  de  U paille , clic  produit  le 
mcmc  efict. 

Quoi  qu’il  en  foii , les  râpes  de  copeaux  ou  de 
paille  font  défendus  à tous  les  vendans  vins , par 
l’article  X de  l’ordonnance  des  aides , tit.  l , à 
peine  de  conülcation  & de  cent  livres  d’amende. 

U Bermettons,  porte  cet  article,  aux  cotninis, 
H s’ils  en  trouvent  dans  les  caves  des  vendans  vins, 
K de  les  faire  enlever  & mettre  entre  les  mains 
» de  perlbnnes  folvables , après  que  les  bondons 
i>  auront  été  cachetés-.  Si  faute  d’en  trouver  qui 
D s’en  veuillent  charger , les  faire  porter  au  bu- 
n reau  de  la  ferme , les  debondonner  en  préfence 
n d’un  tonnelier  ou  d’un  luibiiant  des  Itcux , la 
n partie  laific  préfemc,  ou  dûment  appellée,  leur 
> faire  voir  les  copeaux , dont  ils  drciTcront  leur 
I)  procès-verbal  , qu’ils  feront  ligner,  tant  à la 
i>  partie  faille  qu’au  tonnelier  ou  û l’habitant  ; 
» ftnon  ih  y feront  mention  de  l’interpellation  & 
* du  refus,  n 

Les  motifs  du  légidateur , pour  défendre  l’ulâge 
des  râpes  copeaux,  ont  été  d’éter  aux  débitant 
les  moyens  de  remplir , à l’infu  des  commis , un 
tonneau  qui  a toujours  l’apparence  d’éire  plein, 
& dont  le  débit  ne  peut  fe  luivrc  par  dinflnution, 
comme  une  futaille  qui  ne  contient  purement  que 
du  vin. 

Les  rape’s  railins  font  des  tonneaux  à demi  rem- 
plis de  raiftns  en  grappes  choiftes , fur  lefoiMs  On 
palTe  des  vins  ufés , ann  de  leur  rendre  de  la  force 
Si  de  la  couleur. 

Cette  dernière  forte  de  rap/  n’cfl  permife , par 
l’article  11  du  titre  qu’on  vient  de  citer , qu’autani 
que  les  vendans  vins  ont  au  moins  vingt  muids  de 
vin  dans  leur  cave , dans  le  tems  que  le  vin  fera 
mis  fur  le  râpé  ; Si  dans  ce  cas  ils  peuvent  avoir 
un  râpé  de  demi-muid  -,  pour  quarante  muids  & 
au-dcü’us,  ils  ont  la  liberté  d’avoir  un  râpé  d’un 
muid  , en  une  ou  deux  pièces  ; le  tout  à peine  de 
confifeation  des  râpés  qui  feraient  en  plus  grande 
quantité,  & de  cent  livres  d'amende. 

Mais  les  vendans  vins  ne  .peuvent  , fous  les 
mêmes  peines  , tenir  les  râpés  raifins  en  d’autres 
caves  que  celles  de  leur  domicile  , quoiqu’ils  faf- 
Ami  leur  débit  en  différentes  caves  -,  ni  mettre  le 
vin  fur  les  rapts,  que  les  commis  des  fermes  ne 
foieni  préfens,  ou  dûment  appcUés. 

RATIFICATION,  f.  f.,  aéle  par  lequel  on 
approuve  ce  qui  a été  fait  par  un  affbcié  ou  un 
imdé  de  pouvoir. 

On  appelle  lettres  Je  ratification,  des  lettres 
qui  s’obtiennent  dans  les  chancelleries  créées  près 
des  bailliages  & fènéchauffées , & donc  l’effet  eft 
Fiaautu.  Tome  lll. 


I de  libérer  les  biens  qui  font  vendus , & de  fixer 
1 l’ordre  des  hypotheques  dont  ils  font  grevés.  Voyti 
le  mot  HïroTiiéqcE,  tant  11,  pag.  519. 

RATIFIER , V.  a.,  qui  a la  même  fignification 
qu’approuver. 

RATCRE,  f.  f. , qui  vient  de  raturer,  fyno- 
nyme  S’effacer.  Tout  aclc  important , dajis  lequel 
il  fe  trouve  des  ratures , ell  nul , fi  clics  ne  font 
approuvées  des  panics  contraclamcs , & des  no- 
taires ou  témoins. 

RATURER  , v.  a. , qui  veut  dire  la  même 
chofe  qvt’tffactr. 

RÉ.  (Ile  de).  Cette  île  jouit,  ainli  que  celle 
d’OIeron , de  différens  privilèges , rappcilés  dans 
l’article  117  du  bail  des  fermes  fait  é Fotceville, 
& qu’on  va  fe  borner  à donner  ici. 

« Les  habitans  des  Iles  de  Ré  Si  Oleron , & du 
» gouvernement  , demeureront  fujets  aux  droiit 
1»  d’entrée  di  de  fortiedu  tarif  de  lééy,  c’efl-i-dire, 
n aux  droits  iiniformes  (Keyri  le  mot  Dkoit), 
n arrêts  & régicmens  depuis  intervenus  ; fuivant 
V les  arrêts  du  confeil  des  9 novembre  1700  & 

B II  juillet  170)  , nul  ne  pourra  faire  décharger, 
n dans  ladite  étendue , aucunes  marebandifes  dé- 
u fendues,  drogueries  & épiceries,  & autres  dont 
B nous  n’avons  permis  l’entrée  que  par  certains 
n lieux  de  notre  royaume , à peine  de  confifea- 
» tion,  & des  amendes  portées  par  nos  régicmens. 

V II  ne  pourra  pareillement  y avoir  , dans  le 
n gouvernement  de  Brouage  , & l’ilc  de  Ré  & 
n d'OIeron , auenn  magafin , ou  entrepôt  d’autre 
» marchandifedt  groffes  denrées  , que  jufqu’à  con-, 
» currcDce  de  ce  qui  fera  nécclTaire  pour  la  con- 
n fbimpation  des  habitans , & é la  charge  d’en 
B faire  déclaration  au  bureau  de  l’adjudicataire , 
n û peine  de  confifeation,  & de  quinze  cents  litres 
» d’amende. 

n Quant  aux  marebandifes  qui  feront  amenées 
n du  dedans  de  nos  fermes , dans  l’étendue  des 
n lies  de  Ré  St  Oleron , & du  gouvernement  de 
n Brouage , les  habitans , négocians  & conduc- 
B leurs , feront  tenus  de  rapporter  au  bureau  de 
n l'adju^cacaire  , les  acquits  des  droits  qu’ils  au- 
B rom  payés  à U fortie  des  bureaux  , & t’adjudi- 
n cataire  pourra  fiiire  les  vifites  nécellâiies  dam  . 
n ladite  étendue,  n 

RÉ  AC  APTE , f.  f. , nom  d’un  droit  feigneurial. 
Les  acaptes , en  Languedoc  & en  Guyenne , font 
de  certains  droits  dus  au  feigneur  foncier  & direct 
par  le  changement  de  l’cmphytéoce , foie  que  le 
ebangemem  foit  «rivé  par  mon  , mariage  ou  vea- 
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»e , &c.  Les  re'acapttt,  ou  arritrt-acaptt$ , font  des 
droits  dos  par  les  amphitdotes , <1  la  mutation  des 
feigneurs , foil  par  mort , mariage  , ou  autrement. 

RÉAL,  (droit  de)  Nom  d’un  droit  particulier 
au  Rouflillon,  & qui  appartient  ii  la  province. 
Voyei  Rocssillon. 


REALISER  , V.  a. , qui  fignifie  tftchier.  S/a- 
Ufer  un  rembourfeineni  promis,  c’efl  l'exécmer. 
Riali/ir  des  effets  royaux  , des  conttau , c’eft  les 
convertir  en  deniers , en  les  vendant  fur  la  place. 
Voy<{  au  furplus,  le  Didionnairt  de Jurifprudenct , 
fur  les  autres  fignidcations  de  rtalijer. 

RÉAPRÉCIATION,  f.  f.,  ancien  mot  qui, 
dans  la  langue  fifcale , fignifie  nouvelle  dvaluMen. 
Ce  terme  eft  fouvent  eroployi  dans  le  tarif  du 
droit  de  douane  de  Lyon , dont  on  a remarqué  les 
vices , de  même  que  de  ceux  du  tarif  de  la  Foraine. 
Voyei  les  mots  Douane  ds  Lyon  , FoaAiNE , & 
Patents  de  Lanodedoc. 

Lorfqu’on  eut  remarqué  que , d’après  l'augmen- 
tation du  numéraire  en  France , les  marchandifes 
qui  dévoient  ces  trois  droits  fur  leur  valeur , 
avoient  acquis  un  prix  fupérieur  fi  celui  qui  fe 
trouvoit  configné  dans  les  tarifs , on  jugea  devoir 
augmenter  ce  prix.  En  conféquence , on  fit  une 
Hapricitttion  des  efp^es  de  marchandifes  fur  lef- 
quelfes  la  difproporiion  parut  la  plus  frappante. 
Ce  fiit  l’objet  de  l’édit  du  mois  de  mai  1581. 

Un  domi-fiècle  après  cette  opération , on  la  re- 
commença ; elle  fut  ordonnée  par  la  déclaration 
du  roi,  du  14  août  ifitï.  Mais  cette  m&hodefut 
dès-lors  abandonnée.  Et  pour  conferver  fi  la  quo- 
tité des  droits , une  jufte  proportion  , entre  ù fixa- 
tion & la  valeur  des  marchandifes  qui , par  le  laps 
des  tems  & l’accroiffement  du  numéraire , rece- 
voient  fucceflivemcni  une  valeur  plus  conftdéra- 
ble , on  découvrit  l’heureufe  invention  des  fous 
pour  livre,  additionnels  au  principal  des  droits. 
C'eft  ainfi  qu’en  164^  , les  droits  des  conirôlcurs- 
confervateuri  furent  convertis  en  deux  fous  pour 
livre  de  tous  les  droits  des  fermes.  Voyei  Sous 
roua  Livat. 

REBELLION , f.  f.  On  donne  ce  nom  fi  la  ré- 
fifiance  que  des  particuliers  apportent  fi  l’exercice 
des  fonctions  des  employés  des  fermes,  des  com- 
mis aux  aides , foit  en  s’y  oppofant  de  vive  force, 
foit  en  les  injuriant , en  les  menaçant  de  voies 
de  fait,  & en  les  maltraitant  par  des  violences 
offenfives. 


en  droit  la  placent  an  nng  des  crimes  de  lèfc- 
majefié  au  fécond  chef 

L'ordonnance  criminelle  de  t^yo  met  la  rébel- 
lion fi  jtiflice,  au  nombre  des  cas  royaux , & même 
les  ordonnances  de  Moulins  & de  Blois  avoient 
prononcé  la  peine  de  mort  1 cet  égard. 

Mais  celle  de  1 670  ordonne  feulement , aniclelV 
du  titre  16 , que  le  procès  foit  ffiii&paifait  fi  ceux 
^i , par  violence  & voies  de  fait  , ont  empêché, 
dircclement  ou  indireélemem  , l’exécution  des  ar- 
rêts & jugemens  des  tribunaux. 

La  déclaration  du  roi  du  17  oélobre  1710  , ar- 
ticle XX , preferit  fi  peu  près  les  mêmes  règles 
pour  les  rebelliont  faites  aux  employés  des  fermes , 
en  ordonnant  qu'elles  feront  inftruites  comme  les 
affaires  criminelles. 

La  cour  des  aides  de  Montpellier  a rendu  , le 
10  juin  léçç  , un  arrêt  mémorable  contre  les  ha- 
biians  & la  communauté  de  la  ville  de  Lunel , par 
rapport  fi  des  infulics  & excès  commis  contre  le 
viliteur-général  des  gabelles , juge  de  cette  partie. 

Cet  qprêt  déclare  les  habitant  atteints  & con- 
vaincus des  crimes  de  rébellion , fédition  , défo- 
béiffance  fi  juflice , émotion  populaire  , attrou- 
pement avec  port  d’armes,  tambours  battans  , fon 
de  locfin  , eu  punition  dcfqucis  cas  , ordonne  que 
cett^ommunauté  fera  privée  fi  l’avenir  des  livrées 
confmaires , de  foires  & marchés  publics , & tous 
autres  privilèges  ; elle  ordonnoit  encore , que  le 
grenier  fi  fel  fcroii  transféré  au  lieu  de  Lunel-le- 
Vieiix  ; que  la  tour  de  l'horloge  feroit  diminuée 
de  quatre  pieds  de  hauteur  -,  que  la  cloche  de  l’hor- 
loge qui  avoii  fervi  fi  fonner  le  toefin,  feroit  bri- 
fée  & fondue  , & que  les  portes  de  la  ville  fcioient 
ûtées  & brûlées. 

En  même  rems  la  communauté  fut  condamnée 
en  fix  mille  livres  d’amende  envers  le  roi , trois 
mille  envers  la  ferme  des  gabelles , & quatre  mille 
livres  pour  la  réparation  du  palais  de  juflice,  &. 
pour  des  oeuvres  pjes. 


Un  antre  arrêt  <k  la  même  cour , du  16  août 
1657  , prononça  les  mêmes  peines  contre  les  con- 
fuls  & habitans  de  Carcaffonne , qui  s’étoieni  ré- 
voltés fi  l’occafioo  des  vifites  pour  les  gabelles; 
m.vis  il  eft  fi  croire  qu’il  entroit  dans  ces  'rebel- 
liont, plus  encore  de  fànaiifme  de  religion  , qui, 
fi  cette  époque , échauffoit  vivement  les  cfpnts , 
dans  les  provinces  méridionales , & les  portoii  fi 
toutes  fortes  d'eioès,  que  de  defir  de  fe  fouftraire 
aux  obligations  & aux  affujetiidcmens  prefcriis 
pour  la  confervation  des  gabelles. 

En  matière  de  droits  d’aides,  les  loix  pronon- 
cent des  peines  ligoureufcs  pour  fût  de  rébellion^ 


La  rébellion  efl  conlidérée  comme  une  révolte 
contre  l’autorité  fouvetaine,  & pluûcors  écrivains 
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Suivant  le$  arrêts  du  confeil , des  }0  feptembre 
1719 , celui  du  16  mars  1710,  & les  lettres-pa- 
tentes du  4 mai  171; , les  commis  aux  aides  loci 
autorifés  à emprifonner  les  contrevenans  qui  leur 
font  rébellion,  lâns  demander  pcrmillion  1 juflicci 
& il  c(l  fait  dêfcnfcs  à tous  jups  de  mettre  en 
liberté , les  coupables  & complices  de  rébellion , 
qu’aprte  l’infliuélion  & le  jugement  définitif,  & 
en  cas  d’appel  du  fermier , qu’aprés  le  jugement 
de  cet  a^et , à peine  de  répondre  par  ces  offi- 
ciers , en  leur  propre  & privé  nom , des  dépens , 
dommages-intérêts  du  fermier  , même  des  amen- 
des & confifeation  encourues  contre  les  fraudeurs. 

La  déclaration  du  }0  janvier  1714 , dûment 
enregiRrée  dans  les  cours  des  aides  de  Paru  & de 
Rouen , au  mois  de  février  fuivant , porte , qu’il 
fera  procédé  extraordinairement  contre  les  ftau- 
deurs  qui  ont  feit  violence  & rébellion , ffins  qu’il 
puiffe  être  fut  aucune  pourfuite  contre  les  com- 
•uis , quL  en  fe  défendant , auroient  tué  quelques- 
uns  des  Traudeurs  ou  de  leurs  complices , là  ma- 
jeflé  impolâni  à cet  égard  filence  à te  procureurs. 

Les  maîtres  de  maifon,  ainfi  que  les  pères  & 
mères , font  refponlâbles  civilement  & lôlidaire- 
meni,  des  condamnations  jugées  contre  leurs  do- 
meRiques,  & les  enfâns  de  famille  mineurs  dt 
demeurant  avec  eux  , pour  fraude , violence , ré- 
bellion , ou  pour  complicité. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil,  & des  cours  des 
aides , ont  condamné  en  l'amende-bonorable,  aux 
galères,  û des  peines  afBiélives,  & à des  amendes 
confidérables , fuivant  la  gravité  des  circonflan- 
c«,  des  particuliers  qui  avoient  &t  rébellion  & 
nfé  de  voles  de  (ait  contre  les  commis  aux  aides, 
dans  le  cours  de  leurs  exercices.  Tels  font  les  ar- 
rêts du  confeil,  du  ^ août  I7îx;  ceux  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  do  6 août  1714,  it  août  1750, 
celui  du  17  janvier  1744,  a»  février  177^,  & 
O août  1779. 

Voyei  l’article  Faux-Satjnaoe  , tenu  II, 
pag.  101,  pour  ce  qui  regarde  te  gabelles. 

4 la  partie  des  domaines,  Bofquet,  au- 
'teur  du  DiSèonnaert  raifonné  des  domaines,  rap- 
^lle  au  mot  rébellion , diffiérentes  ordonnances 
des  iniendans,  & pluRcurs  arrêts  du  confeil,  qui 
condamnent  des  notaires  i des  amendes  conRdéra- 
bles , & d’autres  i des  peines  infamantes , pour 
avoir  refufé,  avec  violences  Sc  voies  de  foit,  par 
outrages  , émotions  populaires  , la  communica- 
tion de  leurs  minutes  aux  commis  des  domaines, 
avoir  empêché  de  faire  te  recherches  & 
vérifkations  qu’ils  fe  pn^foient.  Arrêts  du  con- 
fctl , des  19  avril  1710  & 4 oélobre  171t.  Juge- 
ment fouverain,  du  premier  décembre  17x9  , de 
luueodaot  de  Biom,  cotnmis  par  le  conloi. 
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RECELÉ,  f.  m.  propre  à la  langue  fifcale , 
dans  la  partie  des  aides.  On  appelle  recele,  tout 
lieu  où  un  cabaretier , ou  vendant  du  vin , tient 
des  boiflbns  cachées  aux  yeux  des  commis  , poiu 
vendre  en  fraude,  ou  pour  fervir  à remplir  cel- 
te qu’il  débite  légitimement. 

Tout  recüd  efl  défendu  par  l'article  X\1  du 
titre  1 de  l’ordonnaace.  des  aides , à peine  de  con- 
fifeation  & de  cent  livres  d'amende. 

Vojei  le  mot  Détail,  tome  premier,  pag.  51g. 

RECENSEMENT,  {.  m.,  qui  vient  de  recen- 
Jus  ou  reeenjîo,  qui  veut  dire  dénombrement,  re- 
vue. Le  mot  de  recenfemens  eR  ufiié  dans  la  lan- 
gue propre  aux  aides  de  Normandie , pour  Rgni- 
ficr  fa  vérification  8t  le  compte  que  les  commis 
de  cette  panie  font  des  boiflbns  qui  font  chei 
les  particuliers,  foit  après  leur  arrivée,  foit  tous 
les  trois  mois , dans  les  lieux  fujets  û la  fubven- 
tion  à l’entrée. 

^ Les  moti5  de  cette  gêne,  fi  contraire  à la  liberté, 
tiennent  aux  vues  que  le  légiRateur  a eues  de  pré- 
venir te  fraudes  au  droit  de  quatrième,  qui  a 
cours  en  Normandie , & donne  un  produit  con— 
fidérable.  Ceux  qui  vendent  des  boiflbns  en  détail, 
& doivent  en  confcqnence  ce  droit , étant  d'au- 
tant plus  portés  i la  fraude,  que  le  gain  eR  plus 
confidétable , auroient  pu  la  pratiquer  facilement 
en  fâilânt  venir  des  boilTons  fous  un  nom  em- 
prunté , & même  fe  concerter  avec  un  voifin , 
pour  fomer  un  recelé  ou  entrepût , dans  lequel 
ils  auroient  pris  de  quoi  remplacer  celles  qu'ils 
auroient  débitées.  C'en  donc  pour  mettre  des  en- 
traves i cette  fraude , qu'il  a été  défendu  géné-  • 
râlement  , dans  tous  te  pays  d’aides , d’enlever 
& de  tranfporter  aucuns  vins , aucunes  boiflbns 
fujettes  aux  droits,  fans  en  avoir  fait  déclaration 
& pris  un  congé,  ainfi  qu’on  l’a  dit  au  mot  Conoé! 
tome  premier,  pag,  j^s. 

Mais  dus  le  reflbn  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen , où , comme  on  vient  de  le  dire,  les  droits 
de  détail  font  d’un  objet  important,  le  fermier  des 
aides  a été  exprelTément  aotorifÜ,  par  l'arrêt  du 
confeil  du  g oâobre  ig^,  & par  celui  du  ta  dé- 
cembre ig^,  à faire  faire  le  reneenfemens  particu- 
lier  des  boifl'ons , dans  la  huitaine  du  jour  de  leur 
entrée  ; & en  outre , un  rencei^ement  général , 
quatre  fois  par  an  , de  toutes  te  boifl'ons  qui  font 
chez  les  habitans  des  villes  & bourgs  où  la  fub- 
veniion  fe  lève  û l’entrée. 

A cet  effet  U eft  enjoint , fous  peine  de  dix 
Kkk  ij 


RÉCAPITULATION,  f.  f.  En  finance,  c’cR 
le  rapport  des  différentes  fommes  employées , tant 
en  recette  que  dépenfe  , d’un  compte,  npur  en 
préfenter  le  réfultat  en  une  ligne.  ^ 
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livres  d’amenile  , à ces  habirans,  de  faire  à ces 
commis  l’ouverture  de  leurs  caves  & celliers , i 
leur  première  rèquilition  ; & ceux-ci , en  cas  de 
rei  15, peuvent  en  faire  ouvrir  les  portes , en  prè- 
fencc  d’un  officier  de  l’èlcclion,  dans  les  lieux 
où  ell  èiabli  le  fiège  de  l’élctlion  ; & dans  les  au- 
tres endroits  , en  prefence  d’un  juge  ordinaire  , 
ou  même  de  deux  voiiins,  à défaut  d’offieicr  de 
jullice.  Grand  nombre  de  réglemcns  ont  ordonné 
& confirmé  cette  dil’pofition,  dans  les  trois  géné- 
raliiés  de  Normandie,  & la  déclaration  du  roi  du 
premier  décembre  1750,  enrégilirée  le  premier 
oélobre  fuivant,  a rendu  ces  réglemens  communs 
aux  trois  généralités.  . « 

En  dilliiijuant  ces  deux  fortes  de  rtctnfemtni, 
il  cA  bon  d'en  expliquer  la  forme  & les  effets. 

Le  premier  s’exécute  par  les  commis,  comme 
il  a été  dit , dans  la  huit.xine  du  jour  où  la  boiffon 
eff  arrivée,  en  fe  tranlwrtant  chez  le  particulier 
pour  qui  elle  a été  déclarée,  & enfuite  en  en  fài- 
lânt  mention  ù fon  article , dans  le  compte  ou- 
vert qui  ell  tenu  pour  chaque  habitant.  Cette 
opération  a pour  objet  d’empéchcr  les  fauffes  def- 
tinations. 

Le  fécond , qui  fc  fait  tous  les  trois  mois , cil 
pour  conllaicr  la  conibmmation  de  chaque  habi- 
tant , & reconnoitre  s’il  n’y  a pas  d'abus , 11  les 
boiflbns  venues  depuis  le  dernier  reeen/rmrnt,  ont 
acquitté  les  droits  d’entrée,  & fi  l’excès  d’une 
confommation  difproportionnée  avec  l’état  & la 
fortune , n'infpire  pas  des  fuupgons  de  connivence 
avec  le  confommateur  & un  cabaretier , ou  tout 
vendant  en  detail.  Voyti  ce  qui  a été  dit  au  mot 
Dût  AIL,  urne  premier,  pag.  ^16. 

L’ufage  des  receirfemtnj  en  Normandie,  a été 
confirmé  par  l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen, 
du  6 février  I7fi4< 

RÉCÉPISSÉ,  f.  m.,  qui  ell  emprunté  du  latin. 

Il  fignific  reçu.  Ùn  récépijfé  de  cailfe , ell  le  reçu 
ou  Ta  quittance  de  la  tomme  qu’on  y a verfé.  ' 

RECETTE,  f.  f.  Il  lignifie  la  réception  ou  le 
recouvrement  des  fommes  qui  font  dues.  Dans  ce 
fens,  on  dit,  fûre  la  recette  du  10,  du  10,  du  ;o 
du  mois , parce  que  ces  dates  font  les  époques 
ordinaires  des  payemens. 

On  applique  aufli  le  mot  recette , i".  au  lieu  où 
les  receveurs  tiennent  leur  bureau  i & dans  cette 
acception , on  dit , porter  les  deniers  à la  recette. 

l“.  A l’office  d’un  receveur  ; comme  quand  on 
défigne  la  recette  des  tailles  de  Paris,  la  recette  gé- 
nérale des  finances  de  Bordeaux  , la  recette  des 
décimes , la  recette  générale  des  fermes  1 datis  ces 
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différcnlet  pbrafes , le  mot  recette  fe  prend  pour 
receveur. 

A la  fomme  même  dont  le  recouvrement 
a été  efféélué.  Dans  ce  fens  on  dit  : la  recette  du 
mois  de  l’année,  a été  de  cent  mille  livres,  d’un 
million. 

Dans  la  comptabilité,  le  mot  recette  exprime 
toutes  les  fommes  reçues  & employées  dans  un 
compte.  En  rapprochant  l’article  de  la  geeette  de 
celui  de  la  dépenfe,  qui  dl  le  premier,  on  forme 
la  balance , dont  le  réfuliat  établit  la  fltuaiion 
du  receveur. 

RECEVEUR,  f.  m.  C’ell  un  officier,  fait  en 
litre,  foit  par  commilTion,  dont  les  fondions  font 
de  recevoir  les  deniers  dont  le  payement  ell  or- 
donné entre  fes  mains. 

On  diftingue  autant  de  receveure  qu’il  y a de 
parties  qui  les  emploient.  Ainfi  l’on  copnolt  les 
receveure  des  aides  , les  receveure  des  domaines , 
les  receveure  des  gabelles,  les  receveure  des  lote- 
ries , les  receveure  des  traites. 

Tous  ces  receveure  fe  divifent  encore  en  reee- 
veure  généraux  , & receveure  Amples , ou  parti- 
culiers. 

Les  premiers  font  ceux  , qui , comme  dans  les 
aides,  reçoivent  tous  les  deniers  d’une  ou  de  deux 
élcélions;  c’dl-4-dire  des  receveure  établis  en  dif- 
férens  départemens  refibrtiir.ins  à ces  élcélions  \ 
ou  comme  dans  la  ferme  générale , qui  font  char- 
gés du  recouvrement  d’une  direélion  ou  d'une 
généralité. 

Sans  defeendre  dans  le  détail  des  fonélions  des 
receveure  généraux  & particuliers  des  aides,  il 
fuffit  de  renvoyer  4 ce  qui  cil  dit  en  général  des 
receveure  des  droits  du  rot. 

Quant  aux  receveure  des  domaines , ce  font  les 
direéleurs  qui , en  chaque  généralité , font  chargés 
de  recueillir  tous  les  fonds  de  leur  direélion  , St 
de  les  verfer  enfuite  dans  la  caifiê  de  l’adminif- 
tration  générale  des  domaines  4 Paris. 

On  a dit  au  mot  Domaine,  tome  premier,  pag.' 
610,  que  les  receveure  généraux  des  domaines  Se 
bois  ont  été  fupprimés  en  1777.  U convient  de 
donner  ici  quelques  renfeignemens  fur  leur  créa- 
tion , & de  les  fiiivre  dans  leurs  fonélions  & leurs 
attributions , julqu’4  leur  fuppreffion. 

Les  receveure  généraux  des  domaines  & bois 
avoient  été  établis  par  édit  du  mois  d’aoùt  léSç, 
pour  fuccéder  aux  receveure  ordinaires  du  do.maine, 

<1  une  création  très-ancienne  , fit  aux  tréforiers  des 
domaines,  érigés  en  l6^$.  Enfuite  un  autre  édit, 
du  mois  de  décembre  1701 , avoit  mit  en  chaque 
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g^oéralité  un  fécond  rtctvtur  général,  pour  être 
alternatif,  & un  troifiéme,  fous  le  titre  de  trien- 
nal, avec  fa  lêunion  aux  deux  autres  offices. 

L’édit  du  mois  de  juin  t7i«  , fuppritna  toutes 
ces  charges,  & en  recréa  de  lemblables,  fous  le 
titre  de  rtctvtur  général,  ancien  & raitriennal,  & 
alternatif  & niitiiennal  en  chaque  généralité  , &.  en 
même  tems  un  contréleur  général  des  domaines  & 
bois , pour  chaque  rtctvtur  général.  . 

Les  fonélions  de  ces  rtetveurt  généraux  , telles 
UC  le  porte  l’édit  de  1685  , étoient  de  recevoir 
es  fermiers  des  domaines , les  fonds  des  charges 
locales  & autres  affignés  fur  les  domaines , & en 
iâire  le  payement  fur  les  lieux , fuis-ant  les  états 
arrêtés  au  confetl  ; de  recevoir  auffi  les  deniers 
proTcnans  des  ditférens  droits  féodaux  & cafuels 
^parteoans  au  roi , & réfervés  par  les  baux  des 
fermes  ; le  prix  des  ventes  des  forêts  du  roi  & 
des  communautés  & cn&n  de  faire  les  enfailine- 
mens  des  titres  de  propriété. 

Comme  pltiiieurs  rlctvturt  généraux  des  domai- 
nes & bois , des  créations  de  1685  » avoierii 

été  maihienus  dans  leurs  offices,  un  arrêt  du  con- 
fcil,  du  9 avril  1716,  leur  impofa  la  condition 
de  payer  un  fupplément  de  hnance  , auquel  ils 
s’étoient  engagés.  En  1717  , l’édit  du  mois  de 
décembre  conlirma  de  nouveau  ces  officiers  dans 
leurs  charges,  en  ordonnant  qu’il  feroit  arrêté  des 
rôles  de  fupplément  dcânancc,  pour  les  nouvelles 
attributions  qui  leur  furent  accordées. 

Cette  même  opération  fût  renouvellée  en  1745 , 
par  édit  du  mots  de  décembre , qui  leur  accorda 
de  nouselles  taxations,  à condition  de  payer  un 
fupplément  de  finance. 

En  177;  , un  édit  du  mois  de  mai  créa  deux 
offices  de  rtccvturt  & contrôleurs  généraux  des 
domaines  & bois,  exprès  pour  le  duché  d’Anjou, 
le  comté  du  Perche  & du  Maine  ; un  fécond  pour 
le  comté  de  Scnonchcs  & de  Thimetais,  compo- 
fant  l’apanage  de  Al.  le  comte  de  Provence,  Ces 
offices  furent  exceptés  de  la  fuppreffion  générale 
prononcée,  comme  on  l’a  dit  au  mot  Domaine, 
par  l’édit  du  mois  d’août  1777 , de  même  que  ceux 
de  Berry  te  du  Poitou , provinces  qui  compolênt 
l’apanage  de  M.  le  comte  d’Artois. 

L’édit  du  mois  de  janvier  1780,  fupprima  ces 
deux  offices , qui  fubiifloient  dans  le  Berry  & le 
Fciion , & il  en  fut  créé  trois , avec  trois  con- 
trôleurs généraux;  favoir  : uirpo-ir  les  duchés  de 
Berry  & de  Chàteautoux  , le  comté  d’Argenton, 
la  feigneuric  d'Enrichemont  ; un  pour  le  comté 
de  Poitou  & le  duché  tPAngoulême , & un  iroi- 
fiémc  pour  le  comté  de  Ponthicu  en  Picardie. 

RECEVEURS  des  fenscs.  Chaque  partie  de 


441 

revenu , comprife  dans  le  bail  des  fermes , a fes 
receveurs  particuliers  qui  verfem  enfiitc  leurs  de- 
niers entre  les  m.iins  du  icceveur  général  établi, 
prcfque  en  chaque  généralité , pour  recevoir  les 
fonds  de  toutes  les  parties , i l’exception  de  celle 
du  tabac  qui  a fes  receveurs  généraux  féparés. 

Pour  ne  parler  d’abord  que  des  receveurs  fimples, 
il  en  cil  pour  les  gabelles , pour  les  droits  des 
huiles  & lavons , pour  les  droits  de  la  marque  des 
fers , & pour  les  droits  de  traites. 

Les  receveurs  des  gabelles  ont  des  fonélions 
trcs-ftciles.  Voici  les  principales  de  ceux  qui  leur 
font  preferites  par  la  procuration  que  leur  déli- 
vre l'adjudicataire  des  fermes. 

D'affiilcr  i la  décharge  & emplacement  des  fels 
dans  fon  penicr , & d’en  drelfer  procès-verbal 
avec  les  officiers  pour  en  demeurer  garant  & ref- 
ponfable  folidaircmcni  avec  eux. 

De  faire  la  vente  & dillribution  des  fels  au  gre- 
nier , en  préfencc  des  grencticr  & contrôleur  aux 
jour  & heure  par  eux  réglés,  fuivant  l'arijcle 
premier  du  titre  6 de  l’ordonnance  des  gabelles 
de  iô8o. 

De  fc  faire  remettre  par  les  collcéleurs  des 
railles  de  chaque  année  , copie  de  leurs  rôles , 
dans  la  forme  & les  délais  indiqués  par  les  régle- 
mens;  de  faire  vérifier  ces  rôles,  pour  rcconnol- 
tre  s’il  b’y  a aucune  omilfion  de  lieux  ou  de  per- 
fonnes , mais  encore  fi  ia  diflinélion  des  clafies  y 
dtl  régulièrement  obfcrvéc  fuivant  les  régies  éta- 
blies par  la  déclaration  du  1.0  août  1714;  de  for- 
mer en  conféqueucc  les  rcgiurcs  fextés  divifés  par 
paroific,  & dans  lefqucls  chaque  chef  de  fimullc 
occupera  une  café  particulière  , comenam  fon 
nom , fit  profeffion , te  nombre  de  perfonnes  qui 
compofent  fa  famille , celui  de  fes  befiiaux , fa 
quote  de  taille  ou  de  etmitation , & de  porter  A 
chaque  jour  de  vente , fur  ces  fextés  les  articles 
du  rcgiltre  de  la  dillribution  de  fcl  relative  A 
chaque  chef  de  famille. 

De  faire  A l'expiration  de  chaque  fcmcllre,  en 
conféquence  de  la  déclaration  du  11  oélobre  1710, 
l'extrait  des  fextés , contenant  le  nom  des  chefe 
de  famille  qui  n’ont  pas  rempli  leur  devoir  de 
gabelles  A raifon  d'un  minot  pour  quatorze  per- 
fonnes;  extrait  qui  fera  vifé  par  les  officiers  du 
grenier,  avec  injonéUon  aux  fyndics  de  chaque 
paroüfe,  d’en  faire  la  publication  A l’heure  de  la 
mefle  paroiffiale. 

De  décerner  après  la  quinzaine  de  cette  pu- 
blication , contre  les  particuliers  qui  n'auront  pas 
fatisfait  A leurs  obligations , une  contrainte  pour 
le  recouvreinent  des  rellitutions  St  amendes  qu’ils 
au; ont  encourues,  St  de  les  en  prévenir  par  des 
avertiffiemens',  mais  il  ne  doit  procéder  par  voie 
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d’cmprifonnement , & exécution  , ((ne  d’»- 

prts  les  ordres  des  direéleati  ou  des  fenmers. 

De  faire  exécuter  les  arrêts  & lettres-patentes 
des  15  juillet  & premier  août  1719,  en  fiiifant 
exercer  les  particuliers  oui  feroient  <iam  le  cas 
d’avoir  frit  des  frlaifons  lans  déclaration , en  gui- 
dant à ce  fujet  les  recherches  des  employés  d’a- 
prês  le  fexté,  fur  lequel  doivent  être  portées  les 
levées  frites  pour  frlaifons  de  chairs , beurre  & 
fromages.  ' 

De  tenir  la  main  i ce  que  les  regratiers  foient 
approvifiounés , à ce  que  leurs  mctaicf , poids  & 
balances  foient  réguliers,  û ce  qu’ils  ne  mêlent 
aucun  corps  étranger  dans  le  fel , i ce  qu’ils  ne  le 
vendent  point  à plus  haut  prix  que  celui  porté 
par  le  tarif  des  officiers , dt  a ce  qu’ils  ne  frfTent 
aucun  commerce  de  marchandifes  de  friines , foit 
en  gros , foit  en  détail,  conformément  à l’article  8 
du  titre  9 de  l’ordonnance  des  gabelles. 

De  frire  le  recouvrement  de  l’impôt  ; St  à cet 
effet  , d’envoyer  aux  colleéleurs  les  mandemens  I 
aufli-tôt  qu’ils  lui  feront  remis , de  leur  frire  la 
livraifon  du  fel  qui  leur  revient , dans  les  huit 
prcmieri  jours  de  chaque  quartier  fuivant.  On  a 
vu  au  mot  Impôt  du  sel,  um.  ll,pag.  560,  tout 
ce  qui  concerne  les  colleéleurs  de  ce  genre,  leurs 
attributions  & leurs  fooélions. 

• 

Les  autres  obligations  des  receveurs  des  gabelles 
regardent  la  difciplinc  intérieure  de  la  fermes, 
comme  d’envoyer  (thaque  mois  un  état  de  la  fitua- 
lion  de  fa  recette  & dépenfe , tant  en  fel  qu’en 
deniets  , d'envoyer  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois  les  fonds  au  recevenr  général  du  dé- 
partement , de  communiquer  fes  regiflrcs  aux  di- 
reélcurs , contrôleun  & autres  prépofés  chargés 
de  leurs  ordres  on  pouvoirs,  de  tenir  un  reginre 
journal , & tous  ceux  qui  font  néceffaires  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité. 

De  même  les  receveurs  de  la  marqne  des  fers , 
ceux  des  huiles  & frvons , & ceux  des  traites , 
font  tenus  de  fonélions  h peu  prés  femblables.  Ce 
(jui  a été  dit  au  mot  Burzau,  tem.  /,  pag.  148, 
eut  déjà  donner  une  idée  de  la  dépendance  éta- 
lie  entre  les  différens  receveurs  attachés  à cha- 
cun des  bureaux  pour  le  verfement  de  leurs  do-  - 
niers. 

Les  obligations  principales  de  tous  ces  rece- 
veurs des  droits  du  roi , telles  que  la  commiffion 
tpi’ils  reçoivent  s’exprime,  & dont  l’exécution  fe 
rapporte  au  commerce , & L la  police  ioiérieure 
de  la  régie,  font  1°.  d’écrire  dans  les  regiltres  qui 
leur  tom  fournis  par  le  direéleur  du  dépvte-  I 
ment , fur  le  champ , jour  par  jour  frns  chiffres  I 
ni  abréviations,  tous  les  auicles  de  recette,  fruf  | 


4 tirer  hors  ligne j en  chiffres  & par  répétition,  le 
montant  de  chaque  article , frns  lailTer  aucun 
blanc , & en  fpécihant  la  nature  de  1a  mareban- 
dife , fon  poids , fa  qualité , & toutes  les  circonf- 
tances  qui  fervent  de  bafe  à la  perception  de  la 
fomme  reçue. 

l“.  De  tenir  autant  de  regiftres  féparés,  qu’il 
perçoit  de  droits  de  différente  nature  , ou  au 
moins  en  frire  des  chapitres  féparés,  fur  le  meme 
regilire , s’il  n’en  a qu’un. 

De  s’applupier  à liquider  exaélement  tes 
droits  qu’il  aura  reçus,  & 4 les  tirer  en  recette, 
4 peine  du  quadruple  en  cas  d’omilTion , & d'une 
amende  de  vingt  livres  pour  chaque  erreur  de 
calcul , outre  le  payement  de  la  fomme  non  em- 
ployée. 

4".  De  tenir  outre  tous  les  regiftres  ordinaires, 
un  regiftre  journal  dans  la  forme  preferite  par 
l’édit  du  mois  de  juin  1716,  La  déclaration  du 
4 oéiobre  17X}  , a difpenfé  les  comptables  dont 
la  recette  ne  fe  frit  que  par  petites  parties , & 
<{iii  font  obligés  de  temr  plulieurs  regiftres  parti- 
culiers de  recette  de  frire  fur  leur  journal  le 
détail  de  tontes  ces  parties  : il  fuffit  qu’ils  cnre- 
giftrent  la  totalité  de  la  recette  du  jour , portée 
séparément  fur  chaque  regiftre  , en  diftinguant  ce 
qu’ils  ont  reçu  en  maffe  fur  chaque  nature  de 
recette. 

ç“.  D’ohferrer  que  les  poids  St  mefures  fur 
lefquels  les  droits  font  acquittés , foient  réduits 
& évalués  aux  poids  & mefures  de  Paris , con- 
formément 4 l'article  ^ du  titre  commun  de  l'or- 
donnance de  idSl  , & que  les  tarifs  des  droits 
foient  placés  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  bu- 
reau , aia  que  les  redevables  en  puiffent  prendre 
communicatijon. 

g".  De  tenir  la  main  à ce  que  les  gardes  atta- 
chés 4 fon  bureau  , ou  dans  fon  reflort , frffent 
fidèlement  & diligemment  leur  devoir,  & pr«cé- 
dent  aux.  vifites  avec  le  foin  & l’attention' qui 
font  requis. 

7'.  D’envoyer  tous  les  mois  & tous  les  «piar- 
tiers,  tant  4 la  forme  générale,  qu’au  direéleur 
& an  rtetvtur  général  du  département , leurs  états 
de  recette  & dépenfe , avec  un  bordereau  de  U 
fituation  de  leur  caiffe. 

8'.  Enfin  de  repréfenter  fes  regiftres  tontes  les 
fois  qu’il  en  fera  requis,  & fans  délai , 4 tous  les 
employés  des  formes  qui  voudront  vérifier  l’enre- 
giftrement  des  acquits  qu’ils  auront  retirés  en  cam- 
pagne ou  ailleurs.  11  foroit  auili  ennuyeux  qu’inu- 
^e  de  frire  ici  l’énumération  des  regiftres  que 
chaque  rtetvtur  doit  tenir  ; il  en  eft  de  particu- 
liers 4 chaipic  partie  des  revenus,  & ils  font  ptef- 
I crits  pu  les  ordres  de  régie. 
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Ce  qu’on  a dit  an  mot  L o T e u i e , tom.  JI , 
pag-  701  , fuffit  pour  foire  connolire  les  fonc- 
tions des  rrcrvfuri  de  cette  partie , qu'on  appelle 
auiS  buralilles. 

Au  refle , en  rapprochant  de  cet  article  ce  qui 
fe  trouve  Ibus  les  mots  Collusion  , Commis 
& Divertissement  de  deniers,  tom.  I,pag.  517, 

5 jj , & 568.  On  fera  inflruii  de  tout  ce  que  les 
recevtuTS  des  denien  royaux  ont  i craindre , s'ils 
manquent  à la  fidélité  qu’ils  doivent  mettre  ü la 
garde  des  fornmes  dont  ils  font  dépofiiaires. 

On  fe  réferve  i parler  des  rccevtun  des  tulles 

6 de  tout  ce  qui  fe  rapporte  i cette  impofidon , 
au  mot  Taille. 

Il  s’agit  aéluellemcnt  de  s’arrêter  aux  rteeveun 

?énéraux  des  finances , qui  font  regardés  comme 
brmant , avec  les  tréforiers  généraux  , la  pre- 
mière clafle  des  financiers , après  avoir  dit  quelques 
mots  des  reetvtun  généraux  des  fermes. 

Ces  derniers  font  établis  , comme  on  l’a  dit , 
dans  chaque  généralité,  pour  recevoir  les  fonds 
des  receveurs  particuliers  des  gabelles  & des  droits 
de  traites , marque  des  fers , huiles  & fovons  : 
quelquefois  même  un  feui  receveur  général  fuffit 
pour  deux  généralités  & pour  trois  dircélioos. 

Quoiqu’il  n’y  ait  que  de  très-médiocres  appoin- 
temens  attachés  aux  emplois  de  receveurs  généraux 
des  fermes , cependant  ce  font  les  meilleun  de  la 
forme  générale  , par  la  facilité  qui  leur  cil  accor- 
dée de  remettre  leurs  fonds,  é la  cailfe  de  Paris, 
en  effets  à deux  nfances  ; ce  qui  leur  procure 
deux  mois  & deux  mois  & demi  d'intérêts  i cinq 
pour  cent  : auüi  dans  les  places  commerçâmes  , 
comme  Bordeaux  , Lyon  , Marfeilic  , Rouen  & 
Nantes , on  a vu  en  tems  de  paix  , ces  emplois 
V aloir  quatre-vingt  mille  livres , foixanie-dtx  & 
foixanic  mille  livres , trente  & quarante  ; année 
commune  ils  rapportent  les  quatre  cinquièmes  de 
ces  fornmes. 

Comme  on  n'apperçoit  pas  la  nécelltlé  d’accor- 
der un  traitement  aulfi  confidérabic  à des  employés 
dont  les  talens  & le  travail  fe  réduifent  à de  l’or- 
dre & de  l’exaéliiude , quand  le  dircéleur  même 
auquel  ils  font  fiibordonnés , & dont  la  fnrvcil- 
lancc  fur  toutes  les  parties  de  la  ferme,  entre- 
tient une  corrcfpondancc  auffi  vive  que  fréquen- 
te , n’a  tout  au  plus  que  le  tiers  ou  le  quart  de 
leurs  émolumens , il  (emble  qu’on  pourrait , fons 
inconvénient  , adinetirc  fur  cet  objet  , une  ré- 
forme qui  tournerait  au  profit  du  roi. 

hf  moyen  qui  fe  préfonte  , ell  facile , & en 
même  tcm.  avantageux  au  public.  U s’agit  de 
délivrer  à Faril  des  rcfcriptions  comme  ê l’or- 
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dinaire,  & même  de  cinquante  & de  cent  livres  , 
fur  ces  receveurs  ginérrux , en  aiUgnant  un  jour 
fixe  pour  leur  payement.  On  peut  connoitre  i 
la  caiffe  générale  de  Parts  la  fituation  de  toutes 
les  recettes  de  provinces  , puifqu’elics  n’acquit- 
tent rien  que  fur  les  mandats , rcfcriptions  ou 
ordres  émanés  de  Paris  dés-lors  il  en  aifé  de 
favoir,  ce  qiie  ici  receveur jxnit  acquirter  i telle 
époque  , & quelles  reffources  il  a pour  foire  de 
légères  avances.  ^ 

Dans  l’état  aéhiel  des  chofes , les  receveurs  gé- 
néraux des  formes  ont  intérêt  de  dégoûter  le  pu- 
blic des  rcfcriptions  , parce  qu’ils  n\int  que  fix  , 

Îjuatre  ou  trois  livres  par  mille  livres , fiiivant 
cur  diflance  de  Paris , pour  le  montant  des  trai- 
tes qui  font  tirées  fur  eux  -,  au  lieu  qu’en  faifiuit 
paffer  leurs  fonds ,.  par  des  effets  de  commerce 
à deux  & trois  ufonces , leur  bénéfice  devient 
confidérabic. 

Au  lieu  d'obliger  tons  les  receveurs  particuliers 
fi  envoyer  leur  argent  à U caiffe  du  receveur  gé- 
néral de  fa  province,  on  pourrait  les  autorifer  i 
foire  parvenir  dircélemem  leurs  deniers  fi  Paris , 
autant  qu’ils  en  irouveroient  l’occafion.  Ils  rece- 
vroient  du  receveur  général  de  Paris  un  récépiffé 
qu’ils  échangeraient  contre  celai  du  receveur  pro- 
vincial , & l’ordre  de  la  comptabilité , propre  fi 
établir  la  recette  de  chaque  généralité  ou  chaque 
direélion , ne  fcroii  point  interverti. 

L'adminiftration  des  finances , fc  concertant  avec 
celle  de  la  guerre  & de  la  marine,  pourroii  encore 
difpofcr  les  chofes  de  manière  fi  faire  remettre 
aux  tréforiers  provinciaux  de  ces  deux  déparre- 
mens , une  pxttie  des  fonds  qui  fe  trouveroient 
dans  les  caiucs  des  receveurs  généraux  des  fermes 
en  leur  accordant  une  remife  de  vingt  fols  par 
mille  livres.  Ce  concours , une  fois  établi , évi- 
teroit  les  doubles  voyages  des  fonds  des  provinces 
fi  Paris,  & de  Paris  dans  les  provinces , foroit  cef- 
fer  ces  remifes  ou  taxations  qui  font  accordées 
aux  différens  rerrvnrrj,  cai (fiers  ou  tréforiers,  par 
les  mains  dcfqucis  ils  paffcni  ; & enfin  donneroit 
une  nouvelle  aélivité  a la  circulation. 

Rsc  EVEURS  CÊNÊRAUX  DES  FINANCES. 
D’après  ce_  mie  nous  avons  dit  au  mot  Q o e e- 
■PEURS,  c’en  ici  le  lieu  de  foire  connoitre,  non- 
feulement  les  magiftrau  romains,  qu'on  fuppofe 
avoir  rempli  les  fonéUons  de  receveurs  generaux  * 
des  finances,  mais  encore  tous  les  officiers  qui  , 
fons  différentes  dénominations , ont  rempli  chez 
toutes  les  nations  anciennes , les  mêmes  fonélions 
qui  font , en  France , attachées  aujourd’hui  fi  la 
charge  de  receveur  général  des  finances. 

11  efl  probable  qu’en  même  tems  que  la  pnifi- 
(iince  publique  mit  des  impûts  fur  les  peuples  , 
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elle  commît  âuffi  des  officiers  poür  cD  faire  le 
recouvrement , & lui  en  rendre  compte.  Parmi 
CCS  pripofo  il  dut  y en  avoir  de  dilferem  grades  ; 
les  uns  établis  au  premier  rang , pour  rafl'emblet 
tous  les  deniers  d'impdt  d'une  ou  de  pluficurs 
provinces  -,  les  autres  au  fécond  & au  troifivme 
rang  , pour  recueillir  les  contributions  particu- 
lières des  villes,  ou  d’une  étendue  circonfctitc. 
Ce  font  CCS  diverfes  fondions  qui  ont  conlliiué 
& conflituent  encore  l’état  de  ces  officiers,  que 
l’on  cbnnoit  fous  les  noms  de  rtetveurs  giniraux 
fit  rcctviun  particuliers  des  jtnances. 

Comme  , fuivam  la  définition  de  Tacite , dont 
nous  avons  emprunté  le  langage , au  commence- 
ment du  difeours  préliminaire  , qui  cfl  fi  la  tète 
du  premier  volume,  les  finances  font  fi  la  fois 
le  nerf  de  la  guerre,  le  fouiien  & rornemem 
de  la  paix  , & le  double  lien  qui  unit  les  lujeis 
fi  l’iitat , & l’Etat  aux  fujets  , & enfin  le  plus 
folide  appui  des  empires;  il  étoit  naturel  que 
l’importance  des  finances  procurât  des  honneurs 
& des  dirtinclions  aux  perfonnes  chargées  en  chef 
de  l'atltninillration  & ae  U difpenfaiion  des  re- 
venus publtcs.  Aufli . dans  les  anciennes  républi- 
ques, l’état  de  receveur  general  devint  l’un  des  plus 
confidérabics. 

Plutarque  , 'Thucydide  , Diodore  de  Sicile  , 
nous  apprennent  que  dans  la  iroilicme  année  de 
la  foixante-douziime  olympiade,  Arillide  le  jolie, 
fils  de  Lyfimaque , étoit  chargé  du  maniement 
des  deniers  publics , comme  receveur  general  de 
l’Etat  ; qu’il  fut  nommé  un  des  dix  généraux  de 
l’armée  contre  les  Perfes  , & enfuite  Archonte. 
Ce  fut  ce  même  Ariftide  qui  fit  la  répartition 
générale  de  l’impôt  nue  la  Grèce  devoir  fiippqrter 
pour  le  fouticn  de  la  guerre;  & on  a dit  ci-de- 
vant', difeours  préliminaire,  fi  la  tète  du  tome  I , 
pugc  J ^ comment  il  s’acquitta  de  cette  fonclion 
délicate. 

Pattfanias  rapporte  que  Licurgue  , fils  de  Ly- 
cophron  , fut  pendant  quinze  ans  receveur  général 
des  revenus  de  la  république , & que  fon  ma- 
niement , pendant  cette  période , fut  de  dix-huit 
mille  talens.  Suivant  Budée , chaque  talent  va- 
lant treize  cent  trente-trois  livres,  il  en  réfulte 
une  fomme  de  prés  de  vingt-quatre  millions  de 
notre  monnoie. 

Périclès , qui  fut  un  des  grands  généraux  d’A- 
■thénes,  y exerça  aufli  l’emploi  de  receveur  général. 

Si  l’on  confulie  l’hifloire  ancienne  des  Perfes 
Si  des  Indiens , on  voit  Darius  divifer  fon  royau- 
me en  vingt  fatrapies  on  goovernemens , & or- 
donner que  le  farrape  feroit  en  même  lems  la  re- 
cette des  impoli  tiens  royales  , dans  l’étendue  de 
fon  département.  Sons  Cyrus , Triiechme  fils  d’Ar- 
tabafe  général  d’armée,  fut  receveur  général  de  1a 


fatrapie  de  Babylone , dont  la  recette , fuivam  Hé- 
rodote , montoii  annuellcmcm  fi  plus  de  quarante- 
deux  millions. 

Chez  les  Romains,  les  receveurs  généraux  furent 
inflitités  dès  le  berceau  de  l’empire.  Il  y en  eut 
fous  Romiilus  : on  tes  appella  quefleurs,  parce 
que  l’objet  de  leyirs  fonéliuns  étoit  de  faire  le  re- 
couvrement des  impolitions,  8t  de  conferver  les 
deniers  qui  en  proicnoient , pour  les  dépenfes  pu- 
bliques. Di3t  funt  querfiores , ab  eo  quod  inquirendef 
b conj'ervandez  pecunix  caufd  creati  funt. 

Après  la  mort  de  Brutus  , Valcrius  Publicola 
plaça  le  tréfor  public  dans  le  temple  de  Saturne, 
St  confia  fi  deux  perfonnages  dillingués  , la  garde 
de  ce  tréfor  Se  le  recouvrement  des  fomincs  que 
le  fénat  ordonneroit  être  levées  pour  les  dépenfes 
de  la  république  ; & on  les  appella  quelteurs  ; 
mais  ils  rtuniiroicm  tant  d’autres  fondions,  qu'ils 
paflbient  de  l’emploi  de  quclleur  aux  premières 
dignités  de  la  république,  il  eft  vrai  que  les  qttef- 
teurs  étoient  d’abord  tirés  du  corps  des  patri- 
ciens ; ce  ne  fut  que  fous  le  confulat  de  Cneius 
Cornélius  i!t  L.  Fttrius  Medtillimts,  que  le  peuple 
lira  pour  la  première  fois  des  quefleurs  de  fon 
fein.  Trois  furent  nommés  en  même  tems,  & on 
les  appeUoii,  les  candidats  de  l’Etat,  par  ailufion 
fi  la  candeur  & à l’intégrité  avec  laquelle  ces  of- 
fices dévoient  être  exercés.  Vocabantur  candidi 
principes  , quia  vejle  candidd  in  argumentum  inte~ 
gritaeis  utebantur. 

Les  emplois  de  finances  étoient  donc  regardés 
comme  la  pierre  de  touche  fur  laquelle  on  éprou- 
voit  les  hommes , & la  loi  Comelia  défcodoii  d’af- 
pirer  fi  aucune  dignité  avant  d’avoir  paffé  par  la 
quediirc.  Majores  magifiratus  pstere  non  postras  g 
nifi  qui  priits  qucejlor  fuerat. 

Dans  la  fuite  les  quefleurs  furent  remplacés  par 
les  intendans  du  tréfor  , pretfeâi  etrarii , puis  par 
des  intendans  créés  par  Céfar  fous  le  nom  de  pro- 
curatores.  A ces  derniers  on  vit  fuccéder  de  nou- 
veau , les  quefleurs  de  l’épargne  , fit  on  en  dif- 
lingua  deux  fortes  ; les  uns  demeuroient  dans  les 
villes,  St  appellés_pour  cette  raifon  çit<r;2o«i  ur- 
bani  ; les  autres  qui  accompagnoient  les  confuls  on 
proconfuls , ou  les  préteurs , éioicm  nommés  quaf- 
tores  provinciales. 

Sous  Conftamin  le  grand , les  quefleurs  furent 
remplacés  par  deux  grands  ofliciers  qualifiés,  l’un 
de  comie  des  largefles  ûcrées , que  Ton  peut  com- 

rrer  fi  nos  anciens  furintendans  des  finances , ou 
un  tréforier  général  de  l’empire  ; fit  Taiure  d’in- 
tendant du  domaine  impérial.  Voyei  le  Discouna 
paficiMiNAiRE  , tom.I,pag.  ti. 

. Ces  dignités  fubfiflérent  jufqn'i  U ruine  de  lîem- 
ptre  Romain , fit  paflîrem  même  fi  quelques-unes 

des  Dations  qui  en  avoieat  fécoué  le  joug. 

^ Oa 
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On  Toil  par  ce  que  rapporte  Grégoire  de 
Tours , que  dans  la  Germanie  & dans  les  Gaules, 
les  burgraves  ou  comtes  menoiem  les  milices  i la 
guerre , & faifoieni  le  recous rcmeni  des  tributs. 

Ces  doubles  fondions  donnant  une  grande  au- 
torité à ces  officiers  , les  mirent  i portée  d’esci- 
ter  des  troubles , & d’en  proliier  pour  s'appro- 
prier les  territoires  fur  lefqucls  ils  les  exerçoient. 


Après  cette  révolution , le  revenu  du  fouverain 
ne  conlifla  plus  que  dans  fon  domaine  St  dans  les 
importions  qu’il  mettoit  fur  les  fujets  qui  l'babi- 
loicnt.  Alors  la  régie  de  fes  revenus  St  le  recou- 
vrement des  impôts  furent  confiés  aux  baillis 
royaux  & i des  officiers  domaniaux.  La  chambre 
des  comptes  jufqu’à  Charles  IV , jouiflbit  aulfi  du 
droit  de  nommer  aux  recettes  des  impôts  ; mais 
ce  prince  lui  interdit  cette  faculté  , & le  mande- 
ment de  Philippe  de  Valois  du  14  juillet  1)49, 
fait  dcfchfes  aux  gens  des  comptes  de  commettre 
aucune  perfonne  pour  les  recettes  : car,  dit  ce 
mandement , quand  Ht  font  faitt  par  vous  gais 
des  comptes  , ils  ne  comptent  point , ù s’enrickif- 
fent  ; nous  vous  avons  établis  pour  ouir  Se  recevoir 
les  comptes , (/  non  pour  faire  payer  ce  qui  efi  dû. 

Les  cliofes  relièrent  à peu  près  fur  ce  pied  juf- 
qii'au  tems  de  Philippcdc-Bel , que  le  peuple  fut 
admis  aux  alTemblées  générales  de  la  nation.  Dans 
celle  qui  fc  tint  en  1)04,  on  nomma  neuf  com- 
milfaires  généraux  , dont  trois  furent  pris  dans  le 
liers-état  ; ceux  qui  furent  chargés  de  l’affiette  Si 
la  répartition  des  impôts , reçurent  le  nom  d’élus 
généraux , 81  ils  avoient  fous  eux  des  receveurs 
généraux,  dont  la  réputation  determinoit  le  choix, 
mais  qui  n’avoiem  de  fonélions  , qu’autant  que 
dutait  le  recouvrement  des  impôts  momentanés 
qui  fc  Icvoicnt  fuivant  les  befoins  de  l’Etat. 

On  croit  que  c’efl  Charles  IV  qui  le  premier  éta- 
blit quatre  receveurs  généraux , d’oii  font  venus  en- 
fuite  les  riceveurs  généraux  des  finances.  Mais  c’cll 
i François  premier  que  font  ducs  les  recettes  gé- 
nérales des  finances  telles  qu’elles  exillcnt.  Deux 
édits  donnés  i Cognac  le  môme  jour  7 décembre 
iÇ4i,  portent  qu’il  fera  établi  feize  recettes  gé- 
nérales , en  feize  villes  St  provinces  du  royaume, 
& autant  de  receveurs  généraux  pour  y réfider, 
auxquelles  recettes  feront  départies  les  recettes 
particulières  les  plus  prochaines , tant  du  domaine 
que  des  aides , impofitions  , équivalons,  tailles,  ga- 
tcIIcs,  décimes  des  gens  d'églife,  oélrois,  contri- 
butions des  villes , & tous  autres  deniers  extraor- 
dinaires qui  devroient  y être  portés  par  les  re- 
ceveurs particuliers , moyennant  certaine  compo- 
£tion  pour  les  frais  de  voiture,  St  aux  gages  de 
douze  cents  livres  : ainfi  les  fonélions  du  receveur 
général  des  aides  , St  du  rectvtur  général  des 
Fiaaïues.  Tome  III. 
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deniers  extraordinaires , furent  Confondues  dans 
celles  qui  étoieni  attribuées  aux  nouveaux  rece- 
veurs généraux  des  finances;  mais  ceux-ci  perdi- 
rent bientôt  la  recette  des  deniers  des  aides,  des 
décimes,  des  gabelles,  des  oélrois.  Si  elle  fut  rc- 
mife  entre  les  mains  de  receveurs  particuliers  créés 
pour  ces  parties , foit  en  titre , foit  par  commif- 
fion.  Henri  U , par  édit  de  iÇÇ) , créa  des  receveurs 
généraux  des  finances  alternatifs.  Si  Henri  IV  de 
triennaux , aux  mêmes  gages , privilèges  St  pré- 
rogatives que  les  anciens. 


Ces  privilèges  8c  prérogatives  ne  fe  troment 
énoncés  que  dans  l'ordonnance  de  Charles  IX  du 
18  janvier  i^é,  cnrégilltée  i la  cour  des  aides 
le  4 juin  fuivant.  11  y cil  dit  que  les  confeillets 
receveurs  généraux  des  finances , leurs  fuccelTeur* 
Si  leurs  veuves  durant  leur  viduité,  jouiront  de» 
mômes  Sc  femblahles  privilèges  , franchifes  8c 
exemptions  dont  ont  joui  Si  jouiiïent  les  receveurs 
généraux  des  finances  ; ce  faifani  qu’ils  feront 
exempts  de  toutes  charges  tant  ordinaires  qu’ex- 
traordinaires, ou  de  taille,  emprunt  8c  toutes  au- 
tres impofitions  généralement  quelconques,  comme 
étant , 8c  ne  failànt  qu’un  même  corps  8c  collège 
avec  eux. 


Ces  difpofitions  furent  enfuite  confirmées  par 
l’édit  du  mois  de  feptembre  1Ô44 , qui  leur  at- 
tribue , en  tant  que  befoin  feroii  , l’exemption 
de  toutes  tailles , taillon,  crues , fubvention,  fub-* 
fifiance , logement,  de  gens  de  guerre , tant  en  leur 
domicile,  maifon  des  champs,  que  métairies  & 
autres  contributions  8c  impofitions  quelconques  , 
ce  qui  a encore  été  confirmé  au  commencement  de 
ce  fiècle  par  les  éclitsde  mai  17137,  6c  janvier  1710. 

On  a vu  que  fous  le  miniflère  de  Sully , rom,  7, 
pag.  117  , il  fut  établi  une  chambre  jle  jufticepour 
ht  recherche  des  financiers  qui  avoient  diverti  les 
deniers  royaux  : les  receveurs  généraux  ne  fo  trou- 
vant pas  innocens  , tranfigerent  de  bonne  grâce 
avec  le  minillrc , 8c  obtinrent  une  décharge  en- 
tière, moyennant  ûx  cents  mille  livres. 

En  1661,  c’efl-à-dire  peu  d’années  après  l’avè- 
nement de  M.  Colbert  à l’adminillration  des  finan- 
ces , ce  miniflre  ayant  fait  remettre  aux  peu- 

files  les  reflus  confidérablcs  qu’ils  dévoient  fur 
es  impofitions,  depuis  1647  julqu’en  lôçô  , le 
recouvrement  des  nouvelles  devint  plus  facile, 
8c  la  nation  reçut  comme  un  bienfait , la  rcmife 
de  ce  qu’elle  ne  pouvoit  pas  payer.  Mais,  comme 
les  droits  accordés  aux  receveurs  généraux  des  finan- 
ces avoient  fucceffivement  monté  à cinq  fols 
pour  livre  de  leur  recette , il  parut  jufle  de  les 
réduire  à neuf  deniers  pour  livre;  favoir,  cinq 
aux  receveurs  généraux , 8c  quatre  aux-  receveurs 
des  tailles. 

U En  bornant  ai,ifi  les  frais  de  perception , dit 
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» M.  de  Farbonti'tis , qui  nous  fournis  ces  dàails, 
ji  tome  II,  in-ll,  pag.  l8i.  il  nVioit  pas  moins 
I)  important  d’en  alluier  la  fidélité.  C’ert  de  la 
SI  confufion  des  recettes  que  parioicnt  principa- 
» lenicnt  les  pertes  de  l’Etat.  Chaque  receveur  dé- 
« guifoit , à Ion  gré , l’état  de  Ci  cailTe.  Le  mi- 
« niilre  prelîé,  as  oit  recours  aux  emprunts,  aux 

V traités  ruineux;  St  ces  mimes  receveurs  prétoient 
>)  au  roi  fes  propres  deniers , à un  quart  St  un 
11  tiers  de  prolit. 

Il  Souvent  c’éioit  fur  les  porteurs  d’adignation 
n que  tomboient  leurs  ufures  ; ils  les  faifoient 
n languir  jul'qu’à  ce  que  le  hefoin  en  arrachât  un 
r>  efeompte  très-avantageux.  Enfin,  tous  Icsdéior- 
i>  dres  que  Sully  avoit  bannis  s’étoieut  reproduits 
n pendant  la  licence  des  tems. 

n Colbert  rappella  les  anciennes  ordonnances 
n qui  avoient  été  négligées.  Tout  comptable  fut 
ji  allrcint  à fournir , au  confeil , des  états  au  vrai 
n de  û recette  & de  fa  dépenfe  , trois  mois  après 
» fon  exercice  , & à ftire  recevoir  fon  compte 
» i la  chambre  , dans  l’année  fuivante  : méthode 
> excellente , qui  faifoit  jouir  l’Etat  des  fonds 
n confidérables  qui  relloicnt  entre  les  mains  des 
» receveurs  généraux  jufqii’à  la  reddition  de  leurs 
ji  comptes , & dont  le  roi  payoit  cependant  l’in- 
n térét,  puifqu’ils  fertoient  aux  avances  dont  il 
» avoit  befoin. 

* En  réformant  cet  abus  , qui  fera  toujours 
n plus  grand  , à mcfiirc  que  les  comptes  feront 
» plus  retardés , il  obligea  les  receveurs  généraux 

■ à figner  des  réfultat» , pour  fixer  le  payement 

■ des  tailles  dans  dix-huit  mois,  & depuis,  dans 
» quinze  mois , lorfquc  les  campagnes  furent  un 
ti  peu  rétablies.  En  1669  , il  ajouta  à ces  pré- 
» cautions  celle  d’obliger  les  receveurs  i tenir  uif 
» journal  très-détaillé. 

n C’eft  à la  faveur  de  ces  réfuliats  qu’on  a 
n attaché  aux  charges  des  receveurs  généraux  une 
71  idée  de  befoin  ; mais  a-t-on  bien  examiné  fi  ces 
n réfuliats  ne  pourroient  pas  être  faits  avec  la 
n même  fiireié , St  avec  plus  d’extonomie , par  les 
s»  receveurs  particuliers  ? Li  cailTc  commune  des 
n recettes  générales  ne  pourroit-cllc  pas  former , 
• i>  fans  inconvénient  , une  des  caifles  du  tréfor 
r royal , ou  l'on  ne  iâiiroit  montrer  trop  d’abon- 
si  dance  Efl-il  bien  nécelTaire  qu’il  y ait  des 
P charges  dont  l’intérêt  rapporte  neuf  à dix  pour 
n cent  , pendant  la  paix  , pour  une  régie  fort 
P fimple , fi  la  tenue  des  rcgillrcs  eft  en  bel  or- 

V dre  ? Ces  neuf  à dix  pour  cent , ne  font-ils 
n pas  une  diminution  de  la  recette  du  prince, 
n ou  un  accroilTcmcnt  de  charges  fur  le  peuple  r 

SI  On  dira  fans  doute  que  le  principal  objet 


» d’utilité  de  cet  arrangement , confifle  dans  l’iifage 
» du  crédit  des  receveurs  généraux.  11  ne  s’agiroit 
n plus  alors  que  d’approfondir  la  caufe  de  leur 
n crédit , 81  la  nature  de  celui  de  l’Etat , lorfqu’il 
n voudra  l’employer  â droiture  avec  é-conomie  St 
B fidélité.  Chaque  particulier , en  prêtant  fun  ar- 
n gent  à un  receveur-général , quelque  riche  qu’il 
n fuit , connoit  très-bien  la  nature  de  cet  enga- 
» gement  ; & s’il  n’avoit  point  de  confiance  dans 
B l'Etat , il  ne  prêt  croit  pas,  ou  fe  prévaudroit 
n fur  les  conditions , du  rii'que  qu'il  s’imagincroit 
I)  courir.  Vnc  preuve  fans  leplique  de  ce  qu’on 
n avance  ici , c’ell  que  l’intérêt  a hatiifé  dans  tous 
n les  tems  critiques,  vis-à-vis  des  financiers,  St 
» eux-mêmes  font  iniérclTés  à ce  qu’il  fois  tou- 
n jours  cher.  Cette  dépendance  volontaire  , où 
n l’on  s’cll  tenu  d’eux  , même  dans  les  tems  d’or- 
n dre  & de  tranquillité , a toujours  été  fort  coù- 
» teufe  à l’Etat , St  leur  a donné  les  moyens  du  la 
n rendre  forcée  dans  d’autres  circonllances  , parc» 
n que  l’argent  s’ell  trouvé  entre  leurs  mains. 

n Lorfqu’iin  Etal  dépenfe  par  anticipation , ou 
n bien  il  prévoit  un  prompt  remplacement  , ou 
n bien  il  ne  le  prévoit  qu’éloigné  ; dans  le  premier 
n cas , une  cailTe  des  emprunts , des  promell'cs  du 
n tréfor  royal , fourniront  toujours  promptement 
n St  à bon  marché  les  fecours  dont  on  peut  avoir 
» befoin , fl  le  gouvernement  a de  l’ordre  St  de 
n l’exaélitude  ; dans  le  fécond  cas , le  crédit  des 
n finances  cfi  pour  l’ofdinairc  infuffifani. 

B Toute  confiituiion  d’Etat  qui  a de  la  flabi- 
i>  lllé,  aura  toujours  un  crédit  national  propor- 
n tionnel  à l’cxaéliiude  & à l'économie  du  guu- 
B verncmeni , à rétendiie  des  rclTources  publiques; 
B mais  tout  crédit  médiat , cil  précaire , borné  St 
B coûteux  par  fa  nature.  Ce,  vain  étalage  de  crédit 
n des  compagnies  de  finance , relfemblc  exaéle- 
B ment  à celui  que  feroil  un  grand  feigneur  d’une 
B multitude  de  domelliques , qui  s’enrichilfent  des 
B débris  de  (à  fortune,  b Foyei  le  mot  CaiDiT 
pusuc,  tomel,  pag.  449. 

Suivons  les  receveurs  généraux  des  finances  jufqu’à 
nos  jours , dans  les  révolutions  qu’ont  éprouvé  leurs 
charges. 

Le  compte  que  M.  Defmarets , conirdlcur  gé- 
néral des  finances,  à la  mon  de  Louis  XIV,  ren- 
dit au  régent , au  mois  d’oClobre  1715  , va  nous 
infiruire  des  fervices  que  ces  financiers  rendirent 
à l'Etal , fous  fun  minillère. 

U Le  ftchetix  étatdcs  finances , après  les  dépenfes 
B confidérables  occafionnées  par  les  circonllances 
B de  la  guerre,  d’un  hiver  excclfif,  St  de  la  (lériliié 
B qui  en  avoit  été  la  fuite,  dans  les  années  1708 
B & 1709,  mctioil  de  grandes  difficultés  à trou- 
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» ver  des  reflburccs  pour  la  guerre  , qtii  conti- 
» nuuii  avec  plus  de  vivacité'  que  jamais , après 
» la  prife  de  rournay.  Dans  cette  fitiiation , je 
T>  propofai  au  roi  de  faire  faire  une  régie  par 
n douae  recfvturs  gerttraux  , de  pluiîeurs  affaires 
fl  extraordinaires , dont  ils  pourluivroient  le  rc- 
» couvrcnicnt. 

* Ils  donnèrent  en  cette  occafion  des  preuves 
X de  bonne  volonté  pour  le  fervice  , & déclarè- 
» rent  qu’en  fe  chargeant  de  cette  régie,  ils  ne 
r prétendoient  aucune  remife  ni  bénéfice , & fc 
n contenteroiem  des  intérêts  des  avances  qu’ils 
P pourroient  faire,  moyennant  que  le  roi  fe  char- 
p geroit  des  frais  du  bureau , tant  à Paris  qu’en 
P province. 

n Cette  nouvelle  forme  de  régie  prit  d’autant 
P plus  de  faveur , que  le  public  , qui  étoit  fort 
P rebuté  des  traiians , vit  que  les  recouvremens 
n feroiem  faits  fans  frais  ; auffi  le  crédit  de  cette 
■ caiffe  fe  fortifia  tellement  , qu’on  peut  dire 
I'  qu’elle  a foutenii  l’Etat  jufqu'au  mois  d’avril 
n i-tç. 

n Les  affaires  extraordinaires  dont  les  rcctvturs 
P p'nfraux  furent  chargés  de  faire  la  régie  & le 
» recouvrement  ,jconfilloicnt  : 

n I*.  Dans  le  rachat  du  prêt  & droit  annuel. 

» i".  Dans  un  denier  d'aiigmcniaiion  de  rc- 
» mife  aux  receveurs  generaux  tk  aux  receveurs  des 
» tailles. 

n ^°.  D.ins  de  nouvelles  taxations  ou  augmen- 
» tâtions  de  gages  aux  officiers  comptables. 

P 4°.  Dans  l’aliénation  ou  engagement  du  con- 
» Irôle  des  aCles  des  notaires. 

n 5°.  Dans  l’affranchiffement  de  la  capitation 
» du  cierge'. 

P Tous  CCS  fonds  extraordinaires  ont  prcvluit 
P prés  de  foixante-huit  million?.  Les  affaires  ré- 
p gies  par  les  receveurs  generaux  , en  donnèrent 
P quarante-trois  , huit  cent  dix-fcpi  mille  deux 
P cent  quarante-fix  livres  , dont  la  remife  , fur 
i>  le  pied  du  fixième  & des  deux  fols  pour  livre, 
» remife  qui  avoit  été  fixée  précédemment  , par 
P M.  Colbert  , en  faveur  des  traitant  , aiiroii 
n monté  à onze  millions  fix  cent  quatre-vingt- 
n dix-huit  livres , qu’on  a ménagés  pour  le  roi , 
P & pour  les  redevables.  Telle  eft  l’origine  de 
n cette  cailfe  de  régie  , qui  palfa  entre  les  mains 
P de  le  Gendre,  & qui  devint  quelque  tems  le 
n centre  de  toutes  les  opérations  & la  bafe  du 
P crédit  national. 

Les  fonds  nécelTaircs  pour  les  difpenfes  de  1711 
& 1711,  ne  purent  néanmoins  fe  faire  qu’avec 


beaucoup  de  difficultés.  11  fallut  engt^er  les  rece- 
veurs généraux  à faite  l'avance  de  dix-huit  mil- 
lions, fur  le  produit  du  dixiéme,  tant  du  quartier 
d'oefobre  1710,  que  de  l’année  entière  1711.  Mais 
ce  produit  ne  monta  , dans  les  dix-neuf  généra- 
lités taillablcs , qu'à  quatorze  millions. 

Les  fonds  manquant  abfolumcnt  , dit  lil.  Dcf- 
marcts,  pour  la  campagne  de  1715  , on  eut  re- 
cours aux  banquiers , pour  continuer  à foire  des 
remifes  deflinées  à la  lubfiflanco  des  troupes , dont 
on  leur  payeroit , partie  en  affignations , fur  les 
fonds  rcllans  libres,  & partie  par  anticipations, 
fur  les  pioduits  de  1714  & 1715  ; mais  ils  deman- 
dèrent des  efcompies  & des  intérêts  fi  exorbi- 
lans  , que  pour  éviter  cette  perte  , je  m’adrcflài 
aux  receveurs  généraux  , qui  avancèrent , fur  leurs 
rccouv  rcmens  ordinaires , neuf  millions  fix  cent 
huit  mille  livres. 

Le  roi  fut  fi  content  de  ces  fervices , & des  fc- 
cours  qu’ils  avoicni  fournis  pour  la  fubfifiance 
de  l'armée  de  Catalogne,  qu’il  fil  expédier,  le  jo 
mai  17I}  , une  ordonnance  décent  cinquante  deux 
mille  livres , à titre  de  gratification  , à partager 
eniie  roiis  les  receveurs  généraux  des  finances. 

A la  mort  de  I-oiiis  XIV,  en  1715  , les  rece- 
veurs géne'raux  fc  trouvèrent  avoir  fait  des  avances 
confidérables  , dont  une  grande  partie  leur  avoit 
été  allouée  pour  des  intérêts.  Mais  ils  s'éioicni  fait 
donner , pour  ces  avances , des  quittances  comp- 
tables , non-fculcincm  des  exercices  palTét , mais 
même  de  leurs  exercices  à venir  -,  en  forte  qu'ils 
compioicnt  que  la  partie  qiiils  verfoient  annuel- 
lement au  tréfor  royal  , & qui  êtoit  d’environ 
quinze  cents  mille  livres  , leur  apparicnoil  pref- 
que  en  entier  jufqu’à  l’année  1718. 

Dans  la  detrefle  où  le  régent  trouva  les  iffii- 
rcs , il  jugea  néccITaire  de  ménager  les  receveurs 
généraux  des  finances  , & de  les  gagner  par  quel- 

ues  compiaifances , en  attendant  que  les  ténébres 

ont  on  étoit  environné , fulTcm  un  peu  dilfipces. 

A la  fin  de  fcprcmbrc  171^  , ils  fignèreni  un 
réfultat , par  lequel  ils  s’obligeoient  à fournir  deux 
millions , pendant  chacun  des  quatre  derniers  mois 
de  cette  année  ; & deux  millions  cinq  cents  mille 
livres  , pendant  chaque  mois  de  tjtô , pour  la 
foldc  des  troupes.  En  conféqucncc  , une  déclara- 
tion du  roi , du  II  oclobrc  , les  confirma  dans 
l’cxcrcicc  de  leurs  charges  , foit  pour  employer 
leurs  recettes  au  payement  des  troupes , fuit  pour 
le  rcmboiufcmcm  de  leurs  avances. 

Mais  comme  leur  recette  n’éloit  pas  fulfifante 
pour  fotisfoire  à ces  deux  objets  à la  fois , dans  le 
courant  d’une  année,  il  fut  réglé  qu’à  fédiéance 
de  leurs  billets,  ils  en  payeroient  le  tiers  comp- 
tant, & que  les  deux  aunes  tiers  feroient  paria- 
« Eli  ij 
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giî  en  <leui  biitcts , dont  l’un  payable  dans  un 
an  , & l'autre  dans  deux  , avec  l’imerét  y com- 
pris , à fept  & demi  pour  cent. 

La  môme  difpofition  eut  lieu  pour  les  billets 
de  le  Gendre , endoifés  par  les  reccvturs  g^niraux , 
dont  ils  avoient  reçu  la  valeur  en  aflignations  ou 
quittances  comptables  fur  leurs  recettes. 

Quant  à ceux  de  ces  mtmes  billets  qu’ils  avoient 
endolTés  par  ordre  , fans  en  avoir  reçu  aucune  va- 
leur , il  fut  arrêté  que  chaque  rtctvtar  ginèral  qui 
les  avoit  endofles , feroit  tenu  de  les  convertir , 
aux  échéances,  en  des  billets  particuliers,  paya- 
bles , un  tiers  au  to  novembre  1717  ; un  tiers  an 
10  novembre  1718  ; un  tiers  au  10  novembre 
ayrp  , l’intérêt , à fept  & demi  pour  cent , com- 
pris dans  chacun  de  ces  billets.  11  s’en  trouva 
pour  üx  millions. 

En  même  tems , il  fut  ordonné  que  tous  les 
billets  faits , & les  referiptions  "données  à l’avenir 
par  les  rtcevtun  gtnt'rcuz  des  finances , feroient 
acquittés  en  entier  1 leurs  échéances , en  deniers 
coinptans , fans  furféance  ni  retardement. 

Au  mois  de  novembre,  lorfqu’on  compta  avec 
eux  pour  connoiirc  leur  fîtiianon  & les  engage- 
mtns  de  l’Etat,  leurs  billets  montoient  à foixantc- 
lix  millions  neuf  cent  vingt-deux  mille  huit  cent 
dix-fept  livres. 

Ceux  de  le  Gendre , qu’ils  avoient  endolTés , à 
lix  millions  fix  cent  trente-quatre  mille  quarante 
livres  ; en  forte  qu’il  eut  fallu  environ  dix  années 
pour  éteindre  ce  capital , de  foixante-treir.c  mil- 
lions cinq  cent  cinquante-fix  mille  huit  cent  cin- 
quantc-htpt  livres , fans  compter  les  intérêts , puif- 
que  le  réfultat  qu’ils  avoient  fignê  ne  lailToit  plus, 
annuellement , qu’un  fonds  de  fept  millions  fept 
cent  foixanic-un  mille  quatre  cent  fix  livres,  ap- 
plicable al  l'acquittement  des  billets  csillans. 

Ce  réfultat  n’ayant  pas  été  exaélement  rempli , 
le  payement  des  troupes  languilToit , St  l’Etat  étoii 
menacé  de  quelques  grands  malheurs  -,  l’mcxaéli. 
lude  tics  receveurs  généraux  venoit  de  leur  impuif- 
fancc  ; car  tel  éioit  le  cahos  de  leur  adminillra- 
tion  , qu'ctix  inêmes  ignoroient  leur  véritable  litua- 
lion , foit  avec  l’Etat , foit  avec  les  receveurs  par- 
ticuliers & avec  leurs  créanciers. 

Quelle  tpjc  fut  la  caufe  de  ce  défordre , on 
feniii  la  néccICté  abfolue  de  faire  rentrer  le  roi 
dans  fes  revenus,  fans  égard  aux  avances  des  rece- 
veurs generaux  ; comme  Sully  & Colbert  l’avoient 
pratiqué  autrefois  , dans  des  oecafions  femblables. 
En  conféquence  , le  projet  d’une  adminifiration 
générale  des  recettes  des  impofitions  fut  bicniêi 
rédigé. 

Four  en  préparer  l’exécution,  la  déclaration  du 


14  mars  171  < ordonna  le  vifa  des  billets  délivrés- 
par  les  receveurs  generaux  , ponr  le  montant  des 
affignaiions  tirées  fur  eux  par  anticipation  , & 
des  billets  de  le  Gendre  , qu'ils  avoient  cndofl'és. 
Voici  comment  elle  s’explique. 

» Par  notre  déclaration  du  11  oclobre  1714, 
n nous  avions  ordonné  aux  receveurs  generaux  de 
» nos  finances , d’acquitter  en  différons  te'rmcs , St 
» par  portions  égales,  les  referiptions  ,&  les  bil- 
n leis  qu'ils  avoient  fait  fous  le  précédent  régne  , 
n pour  le  montant  des  aflignations  qui  avoient  été 
n tirées  fur  eux  par  anticipation  -,  nous  les  avions 
n pareillement  chargés  de  payer  les  billets  du 
n nommé  le  Gendre  j par  eux  cndolfé-s  , même 
n ceux  dont  ils  n’avoicnt  pas  reyu  la  valeur  -,  & 
» nous  les  avions  mis  en  état  de  fatisfairc  avec 
» cxaéfitiide  à ces  différens  engagemens,  au  moycr» 
n des  fonds  fixes  & certains  que  nous  leur  avions 
n accordés  ; de  forte  que  nous  avions  fiijei  de 
n croire  , comme  ils  nous  l’avoiem  eux-mêmes 
n affurê  , que  cet  arrangement  prodiiiroit  reffet 
n que  nous  en  attendions.  Cependant  nous  foni- 
o mes  informés  qu’on  négocie  encore  leurs  bil- 
» lots , à des  pertes  énormes  , & que  ceux  qui  en 
0 font  les  porteurs,  n’en  ont  tiré  aucun  avantage  ; 
n ce  qui  ne  peut  venir  que  du^lcu  de  régularité 
» que  pUifictirs  defdits  receveurs  generaux  ont  eu  à 
I)  payer , i leur  échéance,  la  première  portion  def- 
n dits  billets  ; ou  de  ce  qu’ils  en  ont  répandu  de 
n nouveaux  dans  le  public  ; pevtt-être  mé-ine  de 
» ce  que  quelques-uns  d’entr’eux  n’ont  pas  donné 
n leur  attention  pour  remettre  Icfdits  oillcfs  en 
n crédit  ; & comme  nous  ibmmes  obligés  de  veiller 
n il  la  libération  des  charges  de  notre  Etat , nous 
n avons  jogé  qu’il  étoit  abfolumcni  nécefl'aire  de 
n connoitre  précifément  le  montant  des  différens 
■>  billets  defdits  receveurs  generaux  qui  font  pré- 
n fenicment  dans  le  public  , afin  d’en  faire  l,a 
i>  comparaifon  avec  les  états  qui  nous  ont  été 
n fournis  , & de  prendre  pour  cela  les  mefuret 
n qui  nous  paroitroni  les  plus  convenables. 

Huit  jours  fuffirent  pour  conduire  le  travail  de 
ce  vifa  particulier  à fon  terme.  Les  billets  des 
receveurs  g/niraux  qui  furent  vifés  , montèrent 
à foixantc  - cinq  millions  trois  ce-nt  un  miile 
foixanie-cinq  livres. 

Cette  opération  préliminaire  fut  fuiyie  d’une 
autre  non  moins  importante  , qui  devuit  établir 
un  ordre  exacf  dans  les  journaux  des  receveurs 
particuliers,  & dans  ceux  des  receveurs  generaux  , 
afin  que  les  uns  fulfcm  le  contréle  des  autres. 
Cn  fccret  profond  Se  une  précifion  fingulière  , 
foit  dans  les  ordres,  foit  dans  les  mefures  prifes 
pour  en  fiiivre  l'exécution , pouvoicni  feuls  en  af- 
mrer  le  fruit  qu’on  fe  proinettoit.  Tout  fut  com- 
biné de  manière  que,  dans  le  même  jour , les  pro 
cis-vçrbaux  ilc  b (îiuatiun  des  cailfes , le  paraphe 
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des  regidres  & l’inventaire  de  tomes  les  pièces , 
furent  faits  chez  tons  le»  rectycurs  gtmraux  tk  par- 
ticuliers des  iinpofitions. 

M.  le  duc  de  Noailles , préfident  du  cnnfcil 
royal  des  finances,  avoir  écrit,  le  4 juin , aux  in- 
tendans , de  faire  vifer  & parapher  par  leurs  fub- 
délégui's,  tous  les  regidres  des  rectveurs  des  tail- 
les & des  commis  à la  recette  générale,  dans  réiat 
où  ils  fe  trou» croient,  tant  les  rcgillrcs  journaux 
ue  rcgillrcs  de  dépouillement  pour  toute  efpéce 
’impolition,  foit  de  l’année  courante , fuit  des 
années  antérieures. 

Les  quittances  comptables  ou  finales,  les  récé- 
pilfés  à compte,  les  referiptions  ou  traités  qui  fe 
trouvèrent , furent  vifés , & il  en  fut  dreüé  des 
diats  certifies , année  par  année. 

Farce  moyen,  le  confeil  fut  en  état  de  faire 
compter  tous  les  rectveun  de  ce  qui  avoil  précédé, 
fans  qu'il  fût  poffiblc  de  déguifer  les  faits , ni  de 
détourner  les  fonds. 

Le  todu  même  mois  de  juin,  parut  une  décla- 
ration du  roi , portant  réglement  pour  fixer  la 
nouvelle  adminiltraiion  des  receyiurs  gintraux , & 
preferire  aux  rectvturt  des  tailles  , la  conduite 
qu’ils  dévoient  tenir. 

Laifl'ons  parler  ici  la  loi.  U eft  important  de 
voir  comment  ce  nouveau  plan  fut  alors  conduit 
ù fa  pcrfeclion , afin  de  le  rapprocher  de  celui  qui 
avoir  été  fi  heurciifement  conçu  & exécuté  en 
1780,  dont  nous  avons  i rendre  compte. 

» Louis,  &c.  L’un  de  nos  premiers  foins,  après 
Il  notre  avènement  û la  couronne , a été  de  nous 
U faire  rendre  compte  de  l’état  de  nos  revenus, 
r & des  ditfércns  engagemens  que  les  rectveurs 
D generaux  de  nos  finances  avoient  coniraélés  pour 
SI  le  fervicc  de  IXtat , au  moyen  des  aflignations 
n qui  avoient  été  tirées  fur  eux  par  anticipation, 
U afin  d’alTurer  fur  le  produit  de  leurs  recettes, 
» une  fomme  fixe,  payable  de  mois  en  mois,  pour 
» la  fubfiflancc  de  nos  troupes , & de  leur  defli- 
» ncr  enfuitc  des  fonds  certains , pour  acquitter 
» les  charges  alfignécs  fur  les  états  de  nos  finan- 
» ces,  & les  billets  &.  referiptions  qu'ils  avoient 
» fignés  ou  endolfés. 

n Quoiqu’ils  fe  fùfTcnt  fournis  à l’exécution  d’un 
n réfultai  qui  contenoit  cet  •rrangemeni  éqitita- 
n ble , & que  nous  euffions  donné,  le  il  octobre 
n dernier  , une  déclaration  qui  règle  les  termes 
n du  payement  de  leurs  billets',  cependant,  juel- 
» ques-uns  d'entr’eux  ont  eu  fi  peu  d’cxaClitude 
Il  il  remplir  leurs  engagemens,  que  non-feulcmcnt 
» les  charges  alfignées  fur  nos  états,  & une  partie 
» confidérablg  dè  kuis  billets,  o’ont  point  été 
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n acquittés;  mais  que  nous  avons  même  été  obli- 
II  gés  de  pourvoir  d’ailleurs  à la  folde&  û la  fub- 
n fifiance  de  nos  troupes.  Et  comme  rien  n'ell 
n plus  important  que  d'all'urer  le  payement  de  cet 
n dépenfes  privilégiées , & de  rétablir  le  bon  or- 
» dre  dans  cette  partie  de  nos  finances , nous 
U croyons  ne  le  pouvoir  faire  d’une  manière  plus 
i>  folide  , qu’en  ordonnant  que  lefdits  receveurs 
n generaux  auront  à l’avenir  une  caiffe  commune 
n & générale  d'adminifiration  , qui  fera  tenue 
n dans  le  bureau  même  où  ils  font  leurs  affem- 
» blées , & dans  laquelle  ils  feront  tenus  de  remet- 
II  tre  direélement  le  total  du  produit  , tant  des 
» impofitions  courantes  des  vingt-quatre  géné- 
» rainés  de  nos  pays  d’élcclion  , que  de  ce  qui 
n en  cil  dû  de  relie , des  années  précédentes. 

n Nous  avons  jugé  en  même  tems  devoir  choifir 
D & commettre  une  partie  defdits  receveurs  ge- 
» ne'raux  de  nos  finances  , pour  avoir  la  régie  & 
i>  l’adminifiration  de  cette  caiffe , veiller  au  re- 
n couvrement  des  impofitions,  empêcher  qu’il  en 
n foit  fait  aucun  divcrtificmcnt , toit  par  les  re- 
n ceveurs  des  tailles  , les  commis  aux  recettes 
» générales  & particulières  , ou  par  les  autres 
» perfonnes  qui  y font  employées;  & pour  faire 
n difiribuer  exaclcment  les  fommes  qui  feront 
B portées  à la  caiffe  , conformément  aux  ordres 
» qu’ils  recevront  de  notre  confeil  des  finances , 
» & aux  états  particuliers  qui  y feront  arrêtés; 
» au  moyen  de  quoi , & par  le  concours  de  leurs 
I»  foins  & de  leur  travail , les  recouvremens  fe- 
» ront  fuivis  dans  le  même  efprit  & fur  les  mê- 
» mes  principes,  & tout  ce  qui  en  proviendra 
» fera  employé  uiivant  fa  dellination. 

» Nous  prendrons  en  même  tems , & fans  rien 
n déranger,  une  connoiflàncc  exaéle  de  la  litiia- 
» tion  aèluclle  de  tous  les  receveurs  generaux  St 
n particuliers  , tant  par  rapport  i leur  recette 
Il  & dépenfe  efleélivc , qu'aux  avances  qu’ils  pour- 
n ront  avoir  faites  pour  le  fcrvice  de  l’Etat,  foit 
» de  leurs  deniers  , foit  de  ceux  du  public  , en 
n les  faifant  compter  depuis  le  dernier  compte 
n par  eux  rendu , afin  d’éviter  toute  efpéce  de 
» confufiun , & de  faire  rendre  la  juflice  qui  cfl 
n due  aux  particulien , porteurs  de  leurs  billets. 
n A CCS  caufes , Sec.  voulons  & nous  plaît. 

Article  premier. 

n Que  les  receveurs  generaux  de  nos  finances , 
n des  vingt  généralités  des  pays  d’Elcélion,  aient 
n ù l’avenir  une  caiffe  commune  & générale  d’ad- 
n miniflraiion  , qui  fi^a  tenue  dans  leur  bure.Tii 
n en  notre  bonne  ville  de  Paris , à laquelle  caiffe 
n feront  direélement  portés  tous  les  deniers  des 
n impofitions  courantes  de  toute  nature  defdiics 
n impofitions , & les  relies  qui  en  font  dus  des 
n années  précédemes;  Icfqucls  deniers  nous  as  on». 
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I)  en  tant  qtie  de  befoin,  affeflés  & affeflons  an 
r pavement  de  la  partie  reeenante  à notre  tréfor 

J)  royal,  de  celle  des  charçes  & depenfes  afli- 
ri  gnées  fur  les  états  de  nos  Itnanccs,  & ait  jiayc- 
n ment  des  billets  ftiis  & tndolTés  par  lefdits  re~ 
n tevfurs  gevraux  de  nos  finances,  confortnétnerl 
n i notre  déclaration  du  ii  oclobrc  dernier. 

» Voulons  cjit’cn  cas  qu’il  fc  trouve  quelqu’un 
n (icfdiis  rtcivturs  gttie'raux  qui  ail  fait  des  bil- 
p leis  pour  une  plus  grande  lommc  qu’il  ne  juf- 
t>  tificra  lui  être  par  nous  duc,  il  fott  contraint, 
n même  par  corps , d'en  rctuettrc  la  valeur  à la- 
V dite  cailfc  générale , afin  que  tous  les  billets  y 
!)  puiiîcnt  eire  xégulicrement  acquittés. 

1 I. 

» Sera  ladite  caifle  générale  régie  & adminiftrée 
n par  ceux  des  riccvrun  pneraux  Je  nos  finuncet 
n que  nous  choilirons  de  commettrons  à cet  eftét, 
n Icfqucls  demeureront  folidaircment  rcfponfablcs 
n des  deniers  qui  y feront  remis  , & recevront 
» les  ordres  de  notre  confeil  des  finances , pour 
n la  difttibuiion  St  le  payement  defdiis  fonds , 
» fuîvant  leur  dcflinalion*,  le  tout  couformément 
n aux  états  p.wiculiers  de  diflribution  , qui  en 
n feront  arrêtés  par  les  commiiraitcs  de  notre 
;i  confeil. 

Les  autres  articles  portotent  , que  les  rece- 
yeurs  generaux  compteroient  pardevam  les  com- 
niifi'atrcs  du  confeil , par  bref  état , & rcpréfcn- 
tation  des  pièces  juflificatives , depuis  le  dernier 
compte  rendu  par  chacun  d'eux  à la  chambre. 

Qu’ils  tiendroient  un  rcgiflre  journal , confor- 
mémem  à ce  qui  c(l  preferit  par  l'édit  du  même 
jour. 

Qu’ils  y cnrcgiflreroicnf , jour  par  jour , les 
récépiffés , & qu'ils  feroient  un  article  au  long 
de  la  foiutue  portée  en  chaque  quittance  finale 
ou  comptable  qu’ils  délivreroient. 

Qu’ils  enverroiem  tous  les  quinzièmes  & der- 
niers jours  de  chaque  mois , au  confeil  des  finan- 
ces, une  copie  au  long  , fidclc  & bien  écrite  de 
ce  regiflrc  journal,  de  leur  recette  & dépenfe 
pendant  les  quinze  jours  ptécédens;  & que  les 
receveurs  des  tailles  feroient  parapher  aux  mè- 
mès époques,  leur  dernier  article  de  leur  jour- 
nal , par  le  préfidem  ou  le  plus  ancien  officier 
de  i'élcclion. 

Qu'il  feroit  envoyé  dans  chacune  des  vingt 
généralités  des  pays  d’élcéliou , un  infpcélcur , 
pour  vérifier  la  recette  ® la  dépenfe  , tant  des 
commis  aux  recettes  générales,  que  dos  receveurs 
des  tailles. 

Que  ceux  des  receveurs  , qui  accéléreroicni  le 
plus  leurs  rccouvrcmcns,  eu  faifaui  le  moins  de 


frais,  recevroient  tous  les  ans  des  gratifications 
proportionnées  i leur  bonne  conduite,  vigilance, 
& aux  fuccès  de  leurs  foins  ; mais  qu'ils  feroient 
commis  i.  la  place  de  ceux  qui  négligcroient  les 
rccouvremens,  ou  feroient  un  mauvais  ulàge  det 
deniers  de  leur  recette. 

Que  les  receveurs  des  tailles,  qui  tircroient  des 
mandcmcos  fur  les  collcélcurs , ou  en  recevroient 
leur  pavement  en  denrées,  feroient  traités  comme 
coiicufiionnaircs. 

Et  qu’ils  feroient  tenus  de  compter  devant  l’inf- 

fieélcur  de  leur  généralité , par  bref  état , depuis 
eiir  dernier  compte. 

Dix  receveurs  généraux  furent  choifis  pour  être 
chargés  de  la  nouvelle  adminillraiion  des  recettes 
générales.  Us  firent  leur  foumiffion  au  greffe  du 
confeil , & s’obligèrent  folidaircment  pour  l’exé- 
cution du  réfuitat,  par  lequel  ils  dévoient  faire 
l'avance  d’un  milUon  par  mois , à commencer  du 
mois  de  juillet  lyiâ  , indépendamment  de  ce 
qu’ils  dévoient  faire  porter,  direélcineni  au  tréfor 
royal , les  fonds  de  la  coiffe  commune , i mefure 
qu’ils  y arrivoient. 

Ce  nouvel  arrangement  eut  tant  de  fuccès,  que 
les  adminifiratciirs  furent  bientôt  libérés  de  l’o- 
bligation de  faire  l'avance  à laquelle  ils  s’éioicnt 
fournis. 

Le  travail  fut  difliibué  en  quatre  dépattemens. 
Deux  receveurs  généraux  furent  chargés  de  la  fuite 
de  Ia  caille  générale;  deux  des  livres  & regifires; 
quatre  de  la  correfpondance  avec  les  receveurs 
particuliers , & deux  des  états  des  relies. 

Un  arrêt  du  confeil  commit  le  fieur  Geoffroy 
pour  caiffier  de  la  caiffe  commune , à la  charge 
de  rendre  compte  chaque  jour  du  montant  de 
la  recette  & de  la  dépenfe  par  un  état  dûment 
certifié , & envoyé  au  confeil  des  finances , dans 
lequel  étoient  diflingués  les  papiers,  des  efpéccs; 
en  forte  que  l’état  de  cette  caiffe  étoit  conti- 
nudluncm  éclairé. 

Indépendamment  de  cette  précaution,  des  com- 
miffaircs  du  confeil,  chargés  du  département  de 
la  cailfc  commune  , vérifieroient  tous  les  quinze 
jours  les  étais  de  diftribmion , fur  le  rcgiltre 
même  de  la  caiffe,  & fur  les  pièces  préfemées 
par  le  caiffier. 

Comme  cette  caiffe  n’étoit  que  le  dépôt  de 
tous  les  fonds  des  rccouvremens , elle  ne  pro- 
diiifit  jamais  aucun  compte  à rendre , fi  ce  n’ell 
du  cailiier  au  receveur  général,  parce  que  les  fonds 
étant  portés  réellement  ou  fiélivemenl  au  tréfor 
royal , le  caiffier  de  la  caiffe  commune  en  reiiroil 
les  décharges , qu’il  rcmcitoit  enfuite  à chacun 
des  receveurs  pneraux;  ce  qui  opéroit  toujours 
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emr’ctix  un  appurctncnt  ati'oiu,  & un  compte  final 
& foldi. 

Le  confcil  nomma  les  inCpefleurs  qui  dévoient 
pafler  dans  les  p ovinccf.  Ün  leur  remit  une  inf- 
irudion  & des  iiiodJcî  d'itatj  propres  à conf- 
tater  les  relies  qui  dioient  à recouvrer  , & les 
charges  h payer  en  chaque  élection , pour  être 
envoyés  aux  cotmniiraircs  du  confcil.  Cc>  infpcc- 
rcurs  reçurent  aulîi  les  comptes  des  receveurs  par- 
riculiers,  & en  adiefierent  des  doubles  en  bonne 
lêrrme. 

La  conduite  des  collecleurs  fut  également  inf- 
pcéléc  dans  les  éleclions  où  les  recouvrcinens 
étoient  le  plus  en  retard  , par  des  contrôleurs  qui 
rapprochèrent  des  rôles  des  impofitions , les  quit- 
tances fournies  aux  collecleurs  par  les  receveurs 
des  tailles  , pour  s’alfurer  IÎ  les  premiers  avoient 
remis  à ceux-ci  tous  les  deniers  de  leur  collecle. 
Enfin  , l’aitenrion  frit  telle , qu’en  vérifiant  ainfi 
le  colleélcur  , & les  regilires  des  receveurs  des 
tailles , des  commis  à la  recette  générale  , du  re- 
teycur  gen&al  & de  la  cailfe  commune , on  s’af- 
furoit  fi  les  fonds  des  impofitions  payées  par  les 
redevables,  étoient  cxaèlcment  parvenus  à la  caille 
commune  dans  les  termes  preferits. 

On  fe  rappelle  que  te  contingent  des  receveurs 
genersuz  des  finances  avoit  été  fixé  , au  mois 
d'oCîobre  1715  , 4 quinr:c  millions  pour  les  fix 
premiers  mois  de  l’année  171Ô,  4 niifon  de  deux 
millions  cinq  cents  mille  livres  par  chaque  mois. 
Au  premier  |iiillct  il  leur  relloit  4 payer  fix  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres  ; & c’cll  4 cette  même 
époque  que  commença  l'adminifiraiion  des  recet- 
tes générales. 

Malgré  la  difficulté  du  tems , la  recette  effec- 
tive, pendant  cette  demi  année  , fut  de  vingt-cinq 
millions  fix  cent  cinquante  mille  cent  foixame- 
neuf  livres;  en  forte  que  fi  le  réfiiltai  de  1715 
eût  été  fiiivi  dans  Ton  exécution , il  fc  Ait  trouvé 
un  excédent  de  dix  millions  fix  cent  cinquante 
mille  cent  foixante-neuf  livres,  qui  eût  tourné  4 
la  libération  des  receveurs  generaux  <k  particuliers. 

Dans  quelque  dél.vbrcment  que  les  affiiircs  foicni 
tombées , obferve  l’écrivain  cllimable  dont  nous 
empruntons  ces  faits,  voila  de  ces  opérations  qui 
font  propres  4 ranimer  le  crédit  & infpircr  de 
la  confiance.  Il  fe  livre  enfuite  4 des  réflexions 
qui  fortent  naturellement  du  fujet , & dont  l’ap- 
plication convient  également  4 l’opération  faite 
en  1775»  fur  cette  mime  partie. 

« Trop  de  gens  étoient  cependant  intéreffés  4 
n décrier  l’ordre , pour  que  cet  établilfcment  n’ef- 
V fiiy4t  point  des  coniradiélions  & des  murmures  : 
n en  pareil  cas , c’cll  une  chofe  furprenante  que 
r la  facilité  avec  laquelle  cliacun  fe  prête  aux 


n plaintes  d’autrui,  & les  répété,  fans  en  exa- 
n miner  le  fond  ; le  icms  dilfipc  enfuite  les  cla- 
1 meurs  inconfidérées , & l'on  vient  4 sdetonner 
n de  fang-froid  , que  la  perfecHon  même  d’un 
n projet , ait  contribué  4 le  renverfer.  » Kqyr[  ce 
qui  a été  dit  dans  le  difeours  préliminaire  fur  le 
mime  objet,  tome  I,  page  4. 

« Ajoutons  ici  , que  par  la  nouvelle  ndminif- 
n traiiun  des  recettes  générales  , il  fort  moins 
n d'argent  des  piovinces  ; car  le  roi  n’a  point  4 
H payer  d’iniéréts  d'avance , fans  en  impofer  l’é-- 
» quivalem.  Dés  que  cette  adminillration  difpen- 
» foit  de  recourir  4 des  avances  coùteufcs , l’im- 
1)  pofiiion  étoit  moindre,  le  peuple  Sr  le  com- 
n merce  étoient  foulagés. 

n II  en  réfultoit  encore  un  autre  bien  ; les 
» receveurs,  obligés  de  remettre  leurs  fonds  tous 
n les  quinze  jours,  ou  tous  les  mois,  n’cxigcoicnl 
» plus  d'efeompte  fur  les  lettres  de  change  des 
n négocians , trop  heureux  d'en  trouver  pour  ga- 
0 gner  la  voiture.  On  répliquera  peut-être  , que 
» les  lettres  de  change  4 deux  iifanccs  ne  poiivoient 
n plus  fe  négocier;  mais  cette  cl'péce  ri’inconvé- 
n nient  ne  pouvoii  durer  que  pendant  le  premier 
n mois  ; St  alTurément  il  n'cll  pas  comparable  au 
» bien  général  qui  en  réfultoit. 

L’année  fiiivantc,  l’édit  du  mois  de  juin  1717, 
qui  fupprima  le  dixième  , réduifit  l'intérêt  des 
billets  des  receveurs  generaux  des  finances , fixé  4 
fept  & demi  pour  cent  , par  la  déclaration  du 
ta  oclobrc  171  ç , il  ordonna  que  ces  billets  feroient 
convertis  en  billets  de  la  cailfe  commune  des  re- 
cettes générales , avec  un  intérêt  de  quatre  pour 
cent  , jufqu’au  remboiirfement , & la  faculté  de 
les  placer  , comme  les  autres  effets  royaux  , en 
rentes  viagères  4 huit  pour  cent , ou  dans  des 
loteries , ou  dans  les  aCliuns  de  différentes  com- 
pagnies de  commerce. 

Peu  de  tems  après  cette  réduélion  d’intérêt , 
les  taxatioas  des  receveurs  generaux  furent  ré- 
duites , de  fix  deniers  , 4 cinq  , pour  livre  de 
leurs  rccouvrcmens  , comme  en  lôép  , mais  on 
y ajouta  cette  rellriclion  , jufqu’4  la  concurrence 
de  quinze  cents  mille  livres  du  montant  des  im- 
pofitions dans  chaque  année  d’exercice  ; & dans 
le  cas  où  elles  excéderoient  celte  foiumc  , la  rc- 
mife  fur  cet  excédent  fut  bornée  4 trois  deniers 
pour  livre.  Cependant  , comme  ils  avoient  avancé 
diverfes  fommes  pour  l’acqiiilition  des  taxations 
retranchées , leurs  gages  furent  augmentés. 

En  1719  , la  compagnie  des  Inde;  qui  étoit 
la  bafe  & le  centre  de  toutes  les  opérations  du 
fameux  fyflêine  , & dont  on  vouloii  étayer  le 
crédit  , par  la  réunion  de  toutes  les  affaire;  de 
tinancc  , fut  chargée  de  l’exercice  des  recettes 
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giïncralcs  des  finances , en  rcinljour&m  l«  offices 
des  rtccvturs  grne’raux.  lis  fuient  rétablis  à la  fin 
de  l’année  fuivanic , & rendus  aux  anciens  titu- 
laires, conformément  aux  difpofitions  de  l’arrêt 
du  confcil  , du  ^ janvier  l^ii , qui  retira  i ta 
compagnie  des  Indes  la  régie  & adminillraiion 
des  recettes  générales  des  finances. 

L’arrêt  du  confeil  , du  9 août  fuivant , rend 
un  témoignage  éclatant  du  zèle  des  rectvrurs  gini- 
roux  , nouvellement  rétablis  , en  acceptant  une 
fomme  de  trois  millions  qu’ils  oSfùent , fans 


aucun  intérêt , MUr  procurer  des  fecottrs  à la 
Provence  & au  Gévaudan , qui  étoient  alors  at- 
taqués de  la  pelle. 

Nous  allons  donner  ici  te  tableau  des  offices 
des  rcctvturs  généraux  des  finances , avec  la  d.xte 
de  leur  création , & le  montant  de  leurs  finances 
refpeélivcs,  en  1711.  On  fera  à portée  de  juger  des 
variations  arrivées  dans  le  prix  de  ces  offices,  de- 
puis leur  création  jufqu’à  nos  jours,  en  comparant 
cet  état , au  rûle  arrêté  en  1781 , & qui  fe  trouve 
à la  fin  de  CCI  article, 


TABLEAU 
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TABLEAU  de  la  création  des  offices  de  Re^eurs  généraux  des  finances, 
6 des  fixations  qtd'ds  ont  reçus  fucceffivement , depuis  t68t  jufqticn  tyzg. 


GÉNÉRALITÉS. 

DATES 

Fixation 
1681 , 

du  prix  de  ces  oS 

ices,  ^te  en 

DM  LA 

CRÉATION. 

Far  M.  Colbbxt. 



Par  M.  deNo.silles. 

Par  M.  Doduw. 

L’argent  à L 6 /. 

n J.  U marc. 

Vargent  à 54  /.  7/ 
5 d»  U marc. 

V argent  iJ  44  /.  8 /. 
le  marc. 

Paris » 

Décembre  1441..... 

livres. 

iio.coo 
lie, 000 

400.000  livres. 
i8o,cxx) 

110.000 

l,ooo,cco  livres. 
446.OCO. 

} 50,000. 

Amiens 

Jderru^ 

Rouen 

Caen 



Idem....,.,..^ 

240.000 

190.000 

160,000 

i8o,coo 

700,000. 

484,00a 

Bourges 

Idem 

100,000 

loopco 

150,000. 

Tour$....„...„....,..„.. 

IJtm 

140,000 

}6o,ooo 

814,000. 

Poitiers 

Idem 

180,000 

110,000 

604,000. 

Riom..— 

Idem. 

150,000 

190,000 

550,00a 

Bordeaux............. 

IJtm 

110,000 

i8o,cxx) 

75)0, ooa 

Lyon 

1^0,000 

150,000 

568.000. 

490.000. 

Grenoble. 

IJtm...,~„. 

110,000 

lâmoges.......... 

Avril  1548........... 

160,000 

i8opoo 

448,000. 

Orifant , 

Septembre  157)».. 

200,000 

is5o,ooo 

654,000. 

Moulins.... 

Septembre  1587... 

150,000 

150/xx) 

400,00a 

Soifiôns 

Novembre  1494-... 

110,000 

110,000 

560,000. 

Montanban.... 

Janvier  id;4......„ 

164,000 

150,000 

6c8,coo. 

Alençon..... 

.Mai  idjA. 

100,000 

180,000 

400,00a 

La  Rochelle 

Auch 

130,000 

i6ofioo 

3i5Poa 

Avril  1716 

• ..*•••  ■•«•*•>•••*****'* 

574,000. 

Metz 

Novembre  i66t 



}75.o«>- 

Flandre. 

Avril  idSo.. 

......  ...M**»**  ******* 



300,00a 

Belânçon..... 



186,000. 

1 1, {46, 000 livre». 


En  J ajomani  les  offices  alternatifs  , de  la 
ndme  valeur  , on  aura  une  fomme  de  vinpt- 
deux  millions , fix  cent  quatre-vingt  douze  mille 
livres. 

Fiaentii.  Tami  III,  ' 


La  réunion  de  la  Lorraine  i la  France,  en  1757, 
lonna  lieu  d’y  établir  , comme  dans  les  autres 
irovinces , des  offices  de  reccvtun  ge'n&aux  des 
Inances . dont  le  orix  fut  fixé  i trois  cent  cia* 


Mmm 
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qiiante  miHe  livres  : ce  qiii  en  port»  le  nombre  i 
quarante-huit  pour  viiigt-qttatrc  provincci. 

L’exercice  de  toutes  ces  charges  n'i^rouva  au- 
cune révolution  pendant  quarante-trois  années,  û 
ce  n’tft  qu’en  conlémience  de  l’édit  dn  mois  de 
février  1757,  il  fut  lormé  un  rôle  de  tous  ces  of- 
fices pour  en  augmenter  la  finince  : dés-Iors  les 
titulaire*  4atiireni  paifibleinoot  de  remifes  & de 
taxations  d'autant  plus  profitables,  qu’elles  s’aug- 
mcntoicni  & par  l’accroifieuieiM  des  impofitions 
& par  le  bénéfice  des  intérêts  confidérables  qui 
leur  étoient  accordés , en  ration  du  terme  des  anti- 
cipations alfignées  fur  les  fonds  de  leur  recette 
üuurc. 

Mais,  en  1780,  ITiorame  tfEtal  qui  adminif- 
iroit  les  finances  depuis  trois  ans , jugea  avec  rai- 
fon  , après  avoir  porté  ttnc  réforme  économique 
dans  toutes  les  parties  de  la  finance , que  l’cxcr- 
cice  des  recettes  générales  pouvoir  fc  faire  il  moins 
de  frais.  Cn  conléqtiencc , un  édit  du  mois  d'avril 
1780 fupprima  les  quarante-huit  receveurs  gt- 
atraux , & établit  pour  les  fuppléer  iu>c  nouvelle 
forme  de  gefiion  dans  cette  partie. 

Les  motifs  de  cette  loi  font  expliqués  ff  clai- 
rement , fes  vues  font  développées  avec  tant  de 
noblelfc  & de  raifon  , qu’un  luupLe  extrait  déro- 
beroit  une  partie  de  cette  éloquence  pcrfualivc  , 
qui  carcélérife  particuliérement  les  règlement  pro- 
pofés  par  cet  adminillraieur. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  Salut.  Les 
réformes  ou  les  réduéfions  que  nous  avons  ordon- 
nées fiicccllivemcm  dans  le  nombre  & les  émolu- 
niens  doS  places  de  finance , ont  tellement  avancé 
l’exécution  de  nos  plans  dans  cette  partie , qu’il 
ne  nous  relie  plus  à nous  occuper  que  des  rece- 
veurs generaux.  Nous  avons  vu  qu’il  y en  avoil  qua- 
rante-huit établis  à Paris,  pour  correfpondre  avec 
Us  receveurs  pariiailiers  des  impofitions , pour  fui- 
Tte  leurs  recouvremens , 8t  verfer  à notre  iréfor 
royal  le  montant  de  la  taille  , des  vingtièmes , 
S<  de  la  capitation  des  provinces’,  que  cette  trop 
grande  divilion  miiltiplioit  inutilement  les  frais, 
i«s.  taxations  & les  cailTes-,  & que  cette  dépenfe 
augmentoit  encore  , lorfque  nous  étions  forcés 
d’accroître  par  de  couveaux  impéts  le  fardeau  de 
nos  peuples. 

Nous  avons  reconnu  que  nous  trouverions  une 
économie  importante  &_  beaucoup  d’autres  conve- 
nances , en  réuniffani  les  fonélions  de  ces  quarante- 
huit  titulaires , à une  feule  compagnie  compoféc 
de  douze  perfonnes , que  nous  choifirions  parmi 
les  receveurs  ge’nereuex  aCluels , cn  leur  accordant 
un  iraitemem  fixe,  & en  imérefiani  toujours  leur 
aéiiviié  &.  leur  vigilance,  par  des  foumilfions  que 
nous  exigerions  de  celle  compagnie,  It  des  termes 
fixes , de  la  même  manière  qu’ur.  le  pr.atiquc  à 


préfenf  , VB-à-vis  de  chaque  receveur  ge'néraf  en 
particulier  : que  nous  aurions  d’autant  plus  de  fa- 
cilités pour  l’exécution  d’un  pareil  plan , qu’il 
exilloit  déjà  un  caifficr  des  reectfes  générales  îi 
différens  bureaux  •,  mais  que  cet  étahüAcment  , 
dont  nous  fupportions  la  dépenfe , n’avoit  eu  pour 
but  qu’une  confeClion  délais  & une  imnnrrnii.M^ 
d'enrcgiflrcmens. 

Nous  délirons  que  ta  nouvelle  compagnie  da 
receveurs  géniaux  , forme  un  corps  de  finance  , 
digne  de  la  plus  grande  confi.vnce  ; & à cct  effet 
nun-fculcracnt  nous  la  conipoferons  avec  beaucoup 
d’aiiumion  , mais  nous  e.vigeions  encore  de  cha- 
cun des  membres,  un  cautionnement  d’un  million. 

Nous  avons  remarqué  avec  fattsfâclion , qu'en 
remettant  à l’avenir  à une  fociéié  ainfi  conllituée, 
toute  la  gcllion  de  nos  recettes  générales  , on 
n'anroit  plus  à craindre  l’impreilion  momentanée 
qu’a  fait  quelquefois  fur  le  crédit  de  tous  les  re- 
ceveurs generaux , le  dérangement  d'un  fciil,  quoi- 
qu'étani  divifés  d’intéréts , & dirigeant  leurs  re- 
cettes féparémcni , il  n’y  eut  aucune  liaifon  emie 
leurs  opérations.  Aufll  avons-nous  encore  appcrçii 
un  grand  bien  d’adminillraiioo  dans. le  nouvel  éta- 
blillémciu  que  nous  formons,  c’efl  qu’en  réunif- 
fant  ainfi  à un  même  centre , tic  cn  faifam  dé- 
penilre  d’une  feule  délibération,  toutes  lés  JnAnio 
tjons  que  les  receveurs  generaux  ont  à donner  dan* 
les  provinces  , nous  nous  affûtons  d’autant  plus , 
que  le  recouvrement  des  impofiiions  fera  dirigé 
d'après  des  principe^  uniformes,  & confortnéinenc 
à nos  inicniions. 

Par  ces  divers  motifs , nous  nous  fommes  donc 
détetminév  à fiipprimcr  les  quarame-éiuit  offices 
de  receveurs  generaux  aéluellcincnt  cxillans.  Nous 
pourvoirons  à leur  lembourferacni  cn  argent  comp- 
tant , auÜi-tôi  que  les  comptes  feront  rendus  -, 
& cette  avance  de  notre  pan  , qui  n'aura  lieu 
que  fucccffiv  cment , fera  diminuée  par  les  com- 
penfaiions  que  pourront  nous  propofer  les  rece- 
veurs généraux  que  nous  admettrons  dans  la  nou- 
velle compagnie. 

Nous  ferons  connohre  avant  le  premier  janvier 
prochain  , époque  du  commencement  des  exer- 
cices de  cette  compagnie,  dans  quelle  forme  de- 
vront être  les  rcfcriptions  qu’elle  feroit  dans  le  cas 
de  négocier  ; cn  attendant  , la  plus  entière  con- 
tiaocc  cil  égalcmciu  due  à celles  qui  lont  tirées  par 
tous  les  receveurs  generaux  aéluels;  car  dès  qu’elles 
ont  paÜ'é  à la  caiffe  commune,  ce  qui  eft  jultific  par 
la  fienaturc  du  fieur  Gcoffioy,  tréforicr  de  ladite 
caific,ccs  rclctiptions  ne  rcprél'cmeni  qu’une aili- 
gnaiion  fournie  fur  une  rentrée  certaine,  & dont 
noue  garaniiffons,  d,ins  tous  les  cas,  le  payement. 

Nous  avons  trouvé , dans  le  nouvel  ordre  que 
nous  éiabliii'ons  , différens  avantages  ; & nos** 
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a»oni  enccre  remarqué  arcc  fatisfaclloti,  que  «erre 
opétaiion  complétoit  la  réforme  dont  les  places  8t 
las  éinolumens  de  Ihiance  nous  avoient  paru  fuf-> 
ccpiibks,  & qu’ainfi  nous  achevions  un  ouvrage 
fl  conforme  à nos  vues  d’ordre  & d’économie,  fi 
faluiaire  aux  moeurs,  par  les  ohllacles  qu’il  ap- 
porte aux  progrès  du  luxe , & qui , en  dctruilânt 
ces  grands  & nombreux  moyens  de  fortune , aux- 
quels l’efpoir  de  la  faveur  ftiffifoit  pour  prétendre  , 
encoiuageta  davantage  à fuivre  ces  carrières  péni- 
bles , où  les  talcns  & l'étude  ne  conduifent  que 
lentement  i des  récompenfes  modérées  -,  entre- 
nrifo  , enfin  , fi  fouvent  indiquée  par  l’opinion  pu- 
Dlique , & jamais  exécutée , nous  croyons  l'avoir 
portée  ii  peu  prés  i fa  perfeétion  ; le  nombre  des 
premières  places  de  finance  que  nous  avons  con- 
fervées , elt  prefqu'en  entier  néccflâire  -,  & n’ayant 
affuré  1 ceux  qui  les  rempliront  , que  des  béné- 
fmes  taifonnables  & proportionnés  i leurs  foins , 
nous  ne  verrons  plus  en  eux  que  des  perfonnes 
miles  à notre  fcrvicc , & dignes  il  tous  égards  de 
noire  protcélion. 

Nous  regrettons , fans  doute,  les  privations  par- 
ticulières qui  font  l’effet  inféparablc  de  cette  ré- 
fbrme  , & oc  toutes  celles  qui  font  précédée;  mais 
nous  avons  fenii  qu'il  étoit  impoffibic  d’aller  à 
notre  bat  par  une  autre  voie,  & que  fi  la  loi  im- 
périeufe  du  bien  public  eût  dû  nous  y obliger  dans 
tous  les  tems , les  circonflanccs  aéhiellcs  nous  en 
faifoient  un  devoir  encore  plus  indifpenfable,  pnif- 
que  le  retranchement  des  abus  & des  gains  inn- 
tiles  , devoit  néccffaircmcnt  précéder  l’augmenta- 
tion des  impôts,  dont  nous  prenons  tant  de  foin 
de  préferver  nos  peuples. 

Nous  chercherons  d’ailicnrs  à adoucir  le  fort  des 
receveurs , tréforiers , fermiers  & régiffeurs  géné- 
raux fuppriinés , en  leur  donnant , ou  à leurs  en- 
fans  , la  préférence  pour  des  places  vacantes , tou- 
tes les  fois  qu’éMni  aiifC  propres  que  leurs  con- 
currens  aux  occupations  qu’ils  folliciteront,  cette 
préférence  ne  contrariera  point  le  bien  de  l’Etat 
& l’utilité  de  notre  fervicc.  A ces  caufes , & au- 
tres à ce  nous  mouvant , &c.  voulons  & nous  plaît 
ce  qui  fuit  : • 

Auticlb  PRUMinx. 


Nous  avons  éteint  & fupprimé  , éteignons  & 
fiipprimons,  i compter  du  premier  janvier  1781 , 
tous  les  offices  de  ncncurs  ge'nerimx  des  finances  de 
• nos  provinces  on  généralités  d’Alençon,  Amiens, 
Auch  , Bordeaux  , Bourges , Caen  , Chôlons,  Flan- 
^ dre,  Hi^nauli  & Artois,  Franebe^omté , Greno- 
ble, la  nocliclle,  Limoges , Lorraine , Lyon,  Metz 
Sl  Alfacc , Moniauban , Moulins , Orléans , Paris , 
Poitiers , Riom  , Rouen , SoiÛbns  & Tours. 

I l 


R E C 

titres  de  propriété  de  leurs  offices , pour  tire  pro- 
cédé à la  liquidation  defditcs  fmanccs , & pourvu 
à leur  rcmbuurfemcnt,  qui  fera  cffecîué  en  deniers 
compians  , en  trois  paieincns  égaux  ; favoir  , un 
tiers  après  le  jugement , le  fécond  tiers  apres  l’ap- 

fmremem , & le  dernier  après  la  correction  de 
ours  comptes. 

III. 

l.es  rtervtun  generaux  fupprimes  jouiront  , à 
compter  du  premier  janvier  1781  , des  intérêts  an 
denier  vingt , fans  aucune  retenue,  du  montant 
de  la  liquidation  des  finances  de  leurs  offices  : vou- 
lons qu  ils  foient  payés  exactement  deftiits  inté- 
rêts , par  les  gardes  de  notre  tréfor  royal  en  excr* 
cicc,  jufqu’au  rembourfement  de  leurs  finances. 

I V. 

Nous  créons  & inflituons  une  compagnie  d* 
douze  rtcevturs  gem'raux  de  nos  finances , Icfqiiels , 
à compter  de  Pexercice  tySi  , rempliront  collec- 
livement  toutes  les  fonctions  des  rectvtun  generaux 
fupprimés  , & feront  tenus  envers  nous  des  mê- 
mes obligationi  auxquelles  lefdiis  officiers  étoient 
affnjettis. 

V. 

Lefdits  receveurs  generaux  des  finances  nous  pré- 
fenicronc  un  caifficr,  dont  ils  feront  cautions,  & 
que  nous  ferons  pourvoir  en  noire  grande  chan- 
cellerie , de  la  commiffion  de  cailfier  général  de 
la  cailTc  commune  des  impofîiions;  fauf  à eux  à 
lui  faire  fournir  tel  cautionnement  qu’ils  cllime- 
runi  convenable. 

V L 

Lcfdiis  receveurs  généraux  des  finances  feront  te- 
nus de  dèpofer  en  notre  tréfor  royal , avant  le 
dernier  décembre  prochain , un  million  de  livres 
chacun  , par  forme  de  cantionnament , laquelle 
fomme  leur  fera  rembourfèe  en  deniers  comptans 
en  cas  de  démiffion  , ou  i leurs  héritiers  en  cas 
de  décès. 

V I I. 

Nous  avons  jttribné  & attnbnons  annncllement 
à chacun  defdits  douze  receveurs  generaux , cm— 
uante  mille  livres  pour  l’intérêt  au  denier  vingt 
c leur  cautionnement , & vingt-cinq  mille  livres 
par  forme  de  traitement , le  tout  à compter  du 
premier  janvier  prochain  , 81  fans  aucune  retenue 
de  dixiémes,  vingtièmes,  fols  ponr  livre  , ni  dixiè- 
me d’amortilTemcnt  ; nous  réfervant , d’après  Ici 
arrangemens  qui  feront  pris  ponr  les  verfemens  ata 
tréfor  royal , d'examiner  s’il  n’cfl  pas  des  frais  pat- 
licnliets  qu’il  foit  jullc  de  prendre  i notre  charge. 

X I L 

Ladite  compagtiic  des  receveurs  généraux  cor- 
rcfpondra  avec  les  recxreurs  particuliers  des  impo- 
fitions , qui  feront  tenns  de  lui  fournir  leurs  trai- 
tés dans  U forme  aéluclle ,.  de  vetfer  les  fonds  de 
Jdmui  ij 


Les  receveurs  generaux  reroettronc  en  notre  con- 
foU,  les  quitunccs  de  finaace,  provifions  & autres 
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leur  recette  de  U tnaniirc  qui  s’obferre  i prélcnt , 
tk  do  rendre  leurs  comptes  au  caiflicr  général  , 
dans  les  même;  termes  & de  la  même  manière 
qu’ils  le  font  aducllemoni  vh-i-ris  des  rcctvmrt 
^tniraux  des  finances  ; & feront  lefcliis  comptes 
arrêtés  par  ledit  cailTicr  général , en  préfence  & 
fur  le  vu  de  ceux  defdits  rectvturs  pntnujc  que  U 
compagnie  aura  choilis  pour  rexatnen  & l’arrêté 
defdits  comptes. 

XIII. 

Ledit  cailGer  général  fera , entre  les  mains  de 
fadtninillrateur  général  de  nos  finances  , fous  la 
garantie  des  douze  rtetveun  p'nà-aui , qui  s’obli- 
geront de  les  exécuter  , les  foumidions  que  Êii- 
loient  les  recerturs  giniraux  fuppriaiés. 

X I V. 

Le  caillier  général  de  ladite  caiCe  commune , 
rendra  Tes  comptes  en  préfence  & fous  la  garantie 
defdits  douze  rtctviun  p'atraux , du  montant  des 
inipofitions  & de  l'acquit  des  charges  employées 
dans  nos  étals , en  fâiuint  un  chapitre  particulier 
pour  chaque  généralité , & ce  dans  la  formu  & de 
ht  manière  qui  feront  particulièrement  par  nous 
réglées. 

X V. 

Nous  pourvoirons , par  des  réglemens  particu- 
liers , il  tout  ce  qui  n'auroit  pas  été  prévu  par  le 
préfeni  édit.  Si  donnons  en  mandement  , &c. 
Donné  à Ycrlâillcs  , au  mois  d’avril  1780. 

Un  arrêt  du  confeil , du  i8  mai  fuivam , nomma 
les  douze  rrccvrun  pn&aux  qui  devoiem  remplir 
coUeélivement  toutes  les  fonélions  des  rtctvturt 
giniraux  fupprimês  ; & peu  de  tems  après  , huit 
antres  furent  nommés  en  qualité  d’adioints  & fur- 
vivanciers  des  douze  premiers. 

Cette  grande  opération  n’obtini  pas , comme 
on  le  penfe  bien  , les  fuffrages  des  financiers.  On 
en  a dit  ci-deram  les  raifons , au  fujei  de  cette 
même  réforme  en  1719.  Mais  tous  les  gens  éclai- 
rés , fous  les  amis  de  la  patrie,  l’applaudirem  avec 
tranfport.  Eh  I comment  eût-on  refufé  un  tribut 
d'éloges  & d’acclamations  à une  réforme  qui  éco- 
nomifoit  annuellement  deux  millions , & accélé- 
roit  la  circulation 

Il  faut  iàvoir  que  les  netvzurt  ph/raux  des' 
finances  avoient  vingt-un  mois  pour  verlcr  au 
ttéfor  royal , le  montant  des  imponrions  des  vingt- 
quatre  généralités,  qui  étoit  alon  de  cent  cin- 
quante millions , & qu’ils  recevoiem  eir  on  an  des 
recevoirs  particuliers  y en  ibrie  que  l'intérêt  de 
cette  femme  pendant  neuf  mois , à fept  fit  demi 
iwur  cent,  formoit  huit  million»  neuf  cents  mille 
livres  que  préicvoient  it  leur  profit  les  rtctvturt 
giniraux  i fur  les  impofitioni  du  royaume.  Et  fi  on 
pot  I*  cet  intérêt  à dix  pour  cent  ^ û caulc  des  an- 


ticipations , & en  obfervant  que  les  fonds  qu'ils 
prêioient  il  l’Etat , éioient  des  fonds  qui  lui  appar- 
tenoiem,  & dont  ils  étoient  dépofiiaires , on  verra 
lie  celte  mafic  d’intérêts  s’élevolt  ê onze  millioDs 
eux  cent  cinquante  mille  livres.  En  remarquant 
que  l’augineniatiim  des  impôts  accroilToit  encore 
leurs  produits  ic’éioit  bien  aux  rectveurs  p'niraux 
que  pouvoir  s’appliquer  l'asiême  , yue  leurs  profitt 
itoient  en  raifon  îles  malheurs  publics. 

C’eft  ici  le  lieu  de  rappclter  comment  l’habile 
adminiflratcur , qui  avoii  conçu  & exécuté  cette 
utile  réforme , en  parloir  dans  le  compte  rendu  au 
roi  en  1781. 

a C’ed  nn  grand  mal  que  cette  multitude  de 
n cailfes,  parce  qu’il  n’en  «1  aucune  qui  n’eniratne 

• avec  elle  un  fonds  mort , & que  tout  fonds  mort 
» diminue  le  mouvement  de  la  circulation  -,  d’ail- 
X leurs , les  inconvéniens  d’un  grand  nombre  de 
n cailTcs , font  de  multiplier  les  rifques , & d’écbap- 
» per  plus  aifémeni  aux  regards  de  la  mrveiUancev 

n Les  receveurs  giniraux  étoient  au  nombre  de 
n quarante-huit , & chacun  avoii  (a  cailfie  parii- 
B culiére.  Toute  leur  gcAion  réunie  à une  feule 
« compagnie  compoféc  de  douze  pcefonnes , qui 
» n'ont  qu’une  cailTc  commune , indépendamment 

• de  l’économie  elTeniielle  qu’elle  a produit , a 
n fait  ceifer  toutes  les  joiiifTanccs  d’argent  qui  ne 
r tournoient  pas  au  profit  de  votre  inajeflé.  11  y 
SI  a déji  fix  finances  de  receveurs  giniraux , éteintes 
n ^ les  fonds  telles  entre  les  mains  des  titulaires , 

» & dont  ils  avoient  difpofé  depuis  plutieurs  an- 
I)  nées  , fuit  pour  payer  les  engagemens  qu’ils 
» avoient  pris  en  achetant  leurs  charges,  foii  pour 
n faire  au  roi  des  avances  i intérêt , avec  fes  pre- 
n près  deniers  , ibii  enfin  pour  entrer  dans  des 
n affaires  particulières. 

ti  A l’avenir  & par  l’effet  du  nouvel  arrangement 
n que  votre  majdlé  a adopté  , tous  ces  inconvé- 
n niens  feront  prévenus , piiil^e  rien  ne  pourra 
n être  myllérieux  ni  caché , St  qii'ainfi  nul  emploi 
n pamiculicr  des  deniers  du  rot  ne  fera  polfibic. 
n il  faudroit  pour  y parvenir  une  iBicIligcncc  & 
n un  accord  entre  trop  de  perfonnes , & l’on  ne 
n peut  feulement  en  concevoir  l’idée.  D’ailleurs, 

B une  compagnie  n’a  pas  de  morifit  pour  s’écarter 
» de  la  régie  ; car  ce  n’cft  que  le  déforme  privé 
n qui  égare  un  comptable  : or , l'incondiiiie  même  > 
n de  quelques  individus , n’inlliieroic  pas  fur  les 
rr  démarches  d’une  compagnie  , dont  l'clTencc  eff 
n d’agir  & de  délibérer  en  commun , & qui  ne 
B peut  même  ordonner  des  dil^fitions  cxtiaordi- 
» naires  fur  la  caiffe  , qu’avec  l’autorité  du  mi- 
» niflre.  H réfultc  donc  ie  ces  oblérvaiions , que 
» la  iëule  manière  de  mettre  une  grande  manuten- 
n tion  de  recettes  & de  dépenfes  à l'abri  de  toute 
> inquiétude , c’cll  de  la  confier  fi  une  cotupagoie. 
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a On  ne  lardera  pas  i fenilr  le  prix  de  la  fc- 
n curiié  qui  riliilccra  de  la  nouvelle  inlliiution 
» des  receveurs  généraux  , fur-ioui  fi  lonç-iems 
n qu*on  conlcrvcra  le  fouvenir  de  la  furvcillance 
» imparfaite  , à laquelle  quaranie-hiiit  receveurs 
7>  obligeoicni  cominuclkmem.  Cependani  , & 
» c’étôii  une  bizarrerie  finpilière  , quoique  ces 
n quarante-huit  receveurs  fulient  dtifunts  dans  leurs 
n opérations , & ne  fulfent  point  garants  les  uns 
n des  autres,  néanmoins  parla  limple  rcflcmblancc 
n de  noms , & leur  réunion  dans  de  certaines  oe- 
» cafiom , leur  crédit  fe  confondoii  du  plus  au 
n moins  dans  l’opinion , & il  fe  irouvoit  que  le 
■)i  dérangement  d’un  feul  receveur  généreU  éloti  cn- 
» vifagé  comme  une  affaire  d’Etat  , qu’il  falloit 
a préienir  , n'importe  par  quel  facrilice  ; c’cll  ainû 
> qu’une  mauvaïf»  confiiiution  dérange  les  idée» 
n Sc  boulevcrfe  toutes  les  propottioni- 

n Enfin , un  autre  avantage  important , qui  ré- 
si  fuliera  du  nouvel  ordre  établi,  ce  fera  de  mettre 
a i portée  de  coonoUre  parfaitement  & i livre 
» ouvert,  l’état  exacl  de»  recouvreraens , ce  qui 
n permettra  de  les  diriger  avec  plu»  d’uniformité, 
n ou  du  moins  dans  des  proportions  plus  rappro- 
n citées  des  facultés  des  provinces  •,  de  n^iérc  que 
» fans  diminuer  les  revenus  de  votre  majefié  , mais 
» en  hiiant  un  peu  les  recouvretnens  de  la  pro- 
n vincc  qui  fetoii  favorifée  par  les  récoltes,  on 
n piiilTe  donner  plus  d’aifance  i celle  qui  fe  trou- 
ai veroii  avoir  befoin  de  ménagement,  i» 

Tous  les  avantages  de  ce  nouvel  éiablifleroent 
furent  bientôt  perdus  pourl'Eiai  St  pour  la  na- 
tion , à canfe  des  ebangemens  arrivés  au  mois 
de  ttiai  de  la  même  année  1781  , dans  l’adminif- 
iration  des  finances.  Avant  la  fin  de  l’année 
les  offices  des  receveurs  généraux  des  finances  fu- 
rent rétablis.  Ce  fut  l’objet  de  l'édii  du  mois 
d'oâobre  1781  , que  nous  allons  rapporter , parce 
que  les  chofes  fubfiflcnt  dans  l’état  où  il  les  a 
mifei , en  y joignant  le  rôle  des  nouvelles  finan- 
ce» fixées  pour  chacun  de  ces  offices.  On  peut  le 
rapprocher  de  l’état  que  nous  avons  donné  ci- 
devant  , pour  juger  de  l’augniciiiaiion  du  prix 
de  ces  offices  dans  l’el'pacc  d’un  lîécle. 

Eouh  , par  la  grâce  de  Dieu , &•,  Salut.  Par 
notre  édit  du  moi»  d'avril  1780,  nous  avons  fup- 
primé  quarante-huit  offices  de  receveurs  généraux 
des  finances,  qui  a\ oient  été  anciennement  éta- 
bli» dan»  lé»  payt  d’Eleclion  & dans  le»  pays 
conquis  ; Senous  avons  ordonné  que  la  recette  ôi 
la  dépenfe  des  impofiiions  de  ces  vingt-quatre  gé- 
néralités feraient  faites  à l'avenir  cuîleélivemcnt , 
par  une  compagnie  compoféc  de  doiuc  de»  an- 
ciens officiers  fupprimés  ',  i la  charge , par  cha- 
cun d’eux , de  dépofer  en  notre  iréfor  royal , une 
fomme  d’un  million  de  livres , par  forme  de 
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cautionnement  : Nous  en  avons  enfuiie  nommé 
huit  autres,  en  qualité  d’adjoints  & fiirvivan- 
cien.  f 

Nous  avions  efpéré  que  cette  portion  im, sor- 
tante de  nos  revenus  l'croii  adminiilrée  fous  cette 
nouvelle  forme , avec  plus  d’économie , d’exaéli- 
tude  & de  célérité. 

Mais  nous  foinmes  informés  que,  malgré*  le 
zélé  & l’intelligence  de  cette  compagnie,  malgré 
les  mcfitrci  qu’elle  a prifes  pour  la  difiributiun 
du  travail , une  correfpondance  auffi  aéltvc  & atilii 
multipliée  , ne  pouvoit  pas  être  fuivic  par  une 
compagnie , & qu’il  lui  feroil  difficile  de  main- 
tenir l’ordre  dans  la  comptabilité  , & l’économie 
dans  les  dépenfes , fur-tout  lorfquc  le  renouvelle- 
ment fucceuif  des  exercices  augmentera  les  détails. 

Nous  avons  donc  jugé  qu’il  éioii  indifpenfable 
de  revenir  g l’ordre  ancien  , comme  dans  les  pre- 
mière» années  du  régne  du  feu  roi  notre  très-ho» 
noré  feigneur  & aïeul. 

Ce  rétabliffcment  fera  d’autant  plus  utile  an 
bien  de  notre  lervice , qu’en  créant  de  nom  eaux 
offices , fous  de  nouvelles  conditions , nous  avons 
pris  les  précautions  convenables  pour  prévenir  les 
abus  inféparables  des  anciens  établifTemcns , pour 
faire  rentrer  dan»  nos  mains  l’entière  difpumion 
de  ces  offices , & qu’en  réduifant  à un  taux  uni- 
fonne  & plus  mosléré , les  aitribuiions  qui  éioicnt 
attachées  aux  anciens  , en  cliargcani  ces  nou- 
veaux officiers  de  tous  frais  & de  toute  gaianiie, 
nous  remplirons  les  vue»  d’ordre  St  d’économie 
que  nous  nous  étions  propufés , fans  courir  le 
nfquc  de  la  confulion  entre  ces  dilfércns  exer- 
cices. A CCS  caufes.St  autres,  i ce  nous  mou- 
vant , C/c. , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit. 

ArTICI.  E PREHIEK. 

Nous  avons  éteint  & fiipprimé  , éteignons  & 
fupprimons , à compter  du  premier  janvier  178a  , 
la  compagnie  des  douze  receveurs  généraux  de» 
fin.inccs  , créée  St  inllituéc  par  l'article  IV  de 
notre  édit  du  mois  d'avril  1780 , pour  remplir 
colleclivcment  toutes  les  fonéiions  des  quarante- 
huit  receveurs  généraux  fupprimés  par  ledit  édit. 

1 I. 

Et  de  la  même  autorité , nous  avons  créé  & 
érigé  , créons  St  érigeons  en  titre  d'offices  for- 
més St  héréditaires,  doux  offices  de  nos  confeil- 
1ers.  receveurs  généraux  de  nos  finances  , dans  cha- 
cune des  vingt-quatre  provinces  St  généralités, 
dont  l’état  arrêté  en  notre  confeil , fstra  rais  fous 
le  concre-fccl  de  notre  préfent  édit. 

1 1 1. 

Ceux  que  nous  jugerons  i propos  de  pour-  . 
voir  defdits  offices  y fwou  altecMiirctncni^  d'a» 
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ncc  en  ann<!c , i compter  du  premier  j«m  ier  [ 
prochain  , la  recette  de  toiifcs  les  (itiDmet  qui 
(ctom  levées  par  nos  ordres,  fur  les  piojinees  | 
& généralités  dont  ils  feront  receveur*  généraux  ; : 
& ils  verferom  toutes  Icfditcs  fonitncs  eu  noue  ' 
tréfor  royal. 

I V. 

Voulons  en  conféqucncc  , que  les  receveurs 
particuliers  des  impotitions  des  Eleclions  defdiies 
généralités , foicni  tenus  de  remettre , fans  délai 
& fans  divcrlificment , au  receveur  général  de  la 
pros  ince  , qui  fera  en  eiercice , toutes  les  fom- 
mes  de  denters  qu’ils  auront  été  clurgés  de  lever 
fur  Icfditcs  Eleclions , par  les  mandemens  & coin* 
millions  qui  leur  auront  été  adreifés  par  nos  ordres. 

V. 

I.C5  receveurs  générteux  créés  par  notre  préfent 
édit , jouiront  de  tous  les  droits , honneurs , pré- 
iO"atives  & privilèges  dont  jouiffoient  ccurt  que 
nous  avons  fupprinics  par  notre  édit  du  mois 
d'avril  1780. 

VI. 

La  finance  des  nouveaux  offices , fera  & demeu- 
rera fixéx:  à la  fomme  pour  laquelle  chacun  d'eux 
cil  employé  dans  le  rôle  joint  au  préfent  édit. 
Voulons  que  ceux  des  anciens  receveurs  gén&aux 
auxquels  nous  jiigerons  A propos  de  conférer  l’un 
des  nouveaux  omxs,  ibient  adifiU  à donner  en* 
p.xycincm  de  ladite  fihanccÇ  celle  A laquelle  leur 
ancien  office  a été  fixé,  & qu'il  eh  loit  ufé  de 
même  à l’égard  des  cautionnemens  qui  ont  été 
fournis  pr  les  douxe  receveurs  généraux  établis  pr 
l'édit  du  mois  d’avril  1780. 

V I I. 

Dans  le  cas  où  l'un  defdits  offices  deviendroit 
vacant , par  mort , démilGon'  ou  autrement , il 
ne  fera  pas  permis  de  le  vendre  au-delà  du  prix 
de  la  finance  fixée  par  ledit  rôle  ; déclarons  nulles 
& de  nul  effet  tomes  conventions  contraires  : vou- 
Ions  qu'en  cas  de  coniravcbiion  , le  vendeur  foit 
condamné  à la  refliimion  de  l’excédent , au  polit 
de  l'hépiial  des  enfans-irouvés , & que  l'acqué- 
reur lôit  incapable  de  polTéder  à l’avenir  aucunes 
charges  ou  emplois  de  finance. 

V I 1 L 

Ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour  l’acqni- 
fition  defdits  offices,  auront  hypothèque  & privi- 
lège fpécial  fur  iceiix,  par  privilège  a tous  autres 
créanciers  , nous  exceptés  ; duquel  privilège  il 
fera  fait  mention  dans  les  quittances  de  finance 
qui  feront  expédiées  par  les  gardes  de  notre  tréfor 
royal.  F.ntendon.s  mie  les  ci  éanciers  déjà  aireétés 
par  privilège,  lur  le  montant  des  anciennes  finan- 
ces , conferveni  leur  droit  d’amérioriié  fur  les 
nouveaux  préteurs.  Permettons  à cet  effet  aux 
receveurs  ^néraux  de  faire  inférer  à cet  égard  , 
dans  les  quittances  de  nos  gardes  du  tréfor  royal , 
les  déclarations  néceffaires  ponr  opérer  toure  (ï|. 
reté  *n  faveur  des  aaciciu  créanciers  pririlégiés. 


I X. 

Ayons  accordé  & accordons  à chacun  defdits 
receveurs  généraux  , pour  leur  tenir  lieu  de  gages 
l,ifuérét  do  la  finance  de  leur  office , à raitbn 
ce  cinq  pour  cent  pr  an  ; voulons  que , fur 
lefdits  g.igcs,  il  leur  foit  fait,  chaque  anné-c  , 
la  retenue  du  dixiéme  & de  la  capitation.  Au 
moyen  defdites  retenues , nous  exemptons  Icfdits 
receveurs  généraux  & leurs  fucccITcurs , du  cen- 
iiènic  denier , fit  du  pyetncni  du  dixiéme  d'a- 
mortilTcmcm  -,  St  les  déchargeons  à toujours  tlcf- 
mtes  impofitions  St  de  toutes  autres  rcpréfcnia- 
tives  ou  équivalentes  à icelks. 

X- 

Les  taxations  dont  jouilToicnc  les  anciens  re- 
ceveurs généraux  des  finances  , demeureront  ré- 
diijie^  à trois  deniers  pour  livre  feulement  , fur 
le  montant  de  chacune  des  différentes  natures 
d’impqfitions  dont  ils  feront  le  rccomrctncm. 
Atuorifons  Icfdits  receveurs  généraux  à retenir  , 
pr  leurs  mains,  le  montant  defdites  taxations. 

X I. 

La  caiffe  commune  des  recettes  générales,  éta- 
hüa  par  déclaration  du  10  juin  ipifi,  comimicra 
d’èire  adminifiréc  par  ceux  des  rieeveurs  crécHt' 
par  le  prélent  édit  , que  nous  nous  réfcrvôns 
de  choiljr.  ?ious  nous  réfervons  preilicment  de 
nommer  le  caifficr  de  ladite  caifle. 

X I I. 

Nofdits  recevrurs  généraux  feront  temts  de  compr 
ter  de  toutes  leurs  retctics  fit  dépenfes , en  no* 
tre  confeil , pr  état  au  vrai , fit  cniiiite  en  nos 
chambres  des  comptes , dans  les  delais  preferits 
par  les  déclarations  des  ; février  1770  & 8 
mai  177X;  & en  ce  qui  concerne  les  épices  des 
comptes  defdites  recettes  générales  , voulons 
qu’elles  demeurent  fixées  aux  mêmes  fommes 
portées  par  les  lettres-patentes  enregiflrées  en  nos 
chambres  des  compes  , notamment  pur  notre 
chambre  des  comptes  de  Paris,  par  les  lettres  dn 
pemier  mai  177). 


Les  Tcnves , enfans  fit  héritiers  des  anciens  rr- 
eeveurs  généramx  décédés  avant  ou  depuis  la  fup- 
prdlion  ordonnée  pr  ledit  édit  dn  mois  d’avril 
1780  , enfemble  ceux  defdits  anciens  receveur* 
généraux,  qui  n'anrom  pini  été  purvus  d'au- 
cun des  nouveaux  offices  créés  pr  notre  préfent 
édit , feront  tenus  de  fe  conformer  aux  difpoé-- 
dons  des  articles  U & III  de  celui  dudit,  inoii 
d’avril  1780,  que  nous  voulons  être  exécutés  à 
leur  égard,  fuitam  leur  forme  & teneur.  Si  don- 
nons en  mandetneni , ùc.  Donné  à Verfailles , au 
mois  d’oélobre,  l'an  de  grâce  1781  , & de  notre 
régne  le  huitième.  - 
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Rôle  des  Sommes  auxquelles  le  roi  jetant  en'JonTcôhfeil  royal  des  finances, 
a fixé  le  prix  des  quarante-huit  offices  de  Receveurs  généraux  des  finances 
des  Généralités  ci-après  dénommées. 


GENERALITES. 


Sommes. 


Alençon.. 


Amiens.. 


Bordeaux 


Bourget...........’... 


ChâloHs.. 


Flandre.. 


Franche-  Comté.... 


Grenoble.. 


La  Rochelle......... 

Limoges..............^ 

Lorraine.............. 



Metz&  Alface.»» 
Momauban.».», 


f Les  deux  offices  de  rtecreun  gtat'mux 

\ finaDces  d'Alençon,  clucun..„„._ 

f Les  deux  offices  de  rttcvtun  gàtermx 

\ finances  d’Amiens , cbacuâ...„ 

Les  deux  offices  de  rueytun  gtnûoux 

finances  d’.Auch  , ch.'icun.- 

Les  deux  offices  de  receveurs  generaux 

finances  de  Bordeaux  , chacun 

f Les  deux  offices  de  receveurs  generaux 
finances  de  JBourfes  , chacun 

{Les  deux  offices  de  receveurs  generaux 
finances  de  Caen  , chacun.» 

{Les  deux  offices  de  receveurs  generaux 

finances  de  Chàfons,  chacun 

Les  deux  offices  de  receveurs  ginéraux 
finances  de  Flandre  & Artois,  chacun...... 

Les  deux  ofliccs  de  receveurs  generaux 

finances  de  Fianche-Coaité,* chacun.... 

IjCS  deux  offices  de  receveurs  generaux  < 

finances  de  Grenoble  , chacun»;;....'. 

Les  deux  offices  de  receveurs  giue’rmsx  < 

finances  de  la  Rochelle,  chacun» 

Les  deux  offices  de  ^receveurs  gen&aux  i 

_ finances  de  Limoges*,  chacun » 

Les  deux  offices  de  receveurs  genireux  i 

finances  de  Lorraine,  chacun....» 

{Les  deux  offices  de  'receveurs  generaux  t 
finances  de  Lyon  , chacun...»» 

{L«s  ' deux  offices  de  rettvturs  gin&aux  ( 

finances  de  Metz  & Alface , chacun  .'.... 

{Les  deux  offices  de  receveurs  gàuraux  c 

finances  de  Moutauhan  , chacun 


560,000  livres. 
4ttô,ooo 


450^000  ! 


i,or0j0O0 


250.000 

660.000  ■ - 


, 700,000 


610,000 


440,000 


430,000 


400,000  , 


4^0,000 


470,000 


510.000 

670.000 

620.000 


£,7^0,000  Ilv-.'CS. 
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Suit  JS  du  rôle  des  Jommes,  &c. 


GENERALITES. 


Moulins... 

Orléans. 

Paris 

Poitiers. 

Riom.... 

Rouen... 

Soijfons. 

Tours.... 


De  rature  part 

La  deux . olEce  de  retevtun^sloiraute  da 

finança  de  Moulins , chacun.. 

r Les  deux  offices  de  receveurs  generaux  da 

\ * finança  dtlrlians , chacnn.l.l.EÂ..1.»» 

f Ecs  deux  offica  de  receveurs  généraux  des 
\ finança  de  Paris  , chacun 

{La  deux  offica  de  receveurs  généraux  da 

finança  de  Poitiers , chacun 

Les  deux  offica  de  receveurs  généraux  des 

finances  de  Riom , chacun 

La  deux  offica  de  receveurs  généraux  da 

finança  de  Rouen  , chacun 

La  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

finança  de  Soifibns , chacun.... 

La  deux  offices  ' de  receveurs  généraux  da 

finança  de  Tours  , chacun 


,{ 


Sommes. 


Total  pour  le  premier  office.. 
Total  pour  le  fécond  office.. 

ToTAI.  généra 


8.740.000  livres. 
430,00» 

730.000 

1.280.000 
650,00a 

750.000 

940.000 

0 

410.000 

1.070.000 


r5,ooo,ooo 
1 5,000,000 


... 30,000,000 

I I 

Fait  & arriti  au  coniêil  ro;aI  da  finança,  tenu  i Verfidlla  le  7 oélnbre  1781. 


A la  fuite  de  cet  édit , parurent  d’abord  da 
letires-patenia  du  7 oélobre  , Mur  régler  la 
forme  dans  laquelle  feroii  paracberé  l'exercice 
des  receita  glnérala  cate  même  année  1781  , 
ti  dans  laquelle  il  en  feroii  contpté , tant  au 
confeii  qu’a  la  chambre  da  compta. 

Enfuite  un  arrêt  du  confeii , du  16  oélobre , 
ordonna , qu’l  commencer  du  premier  janvier  178a, 
la  referiptions  qui , pendant  l’adminillration  des 
recetta  générala.avoicnt  été  tiréa  par  la  douze 
receveurs  généraux , & endofféa  du  fieur  Geoffroy 
d’Affy  , caiflicr  de  leur  caiffe  commune , ne  le 
feroient  plut  que  par  les  receveurs  généraux  fépa- 
rément , fur  la  commis  aux  recettes  générales 
dans  la  provinca , chacun  pour  leur  année 
d'exercice , endoll'écs  de  même  par  le  fieur  Geof- 
froy , caiffier  confervé  pour  la  caiffe  commune  ; 
& que  ca  referiptions,  de  mê^  que  la  ancicn- 
na , fournies  par  la  compagnie  des  douze , fe- 
roiCDi  acquitté  par  U,  receveurs  généraux  nou- 


velletDeni  rétablis , chacun  dans  fa  généralité  , 
comme  s’il  la  avoit  fignéa  & acceptées. 

Au  mois  de  janvier  fuivam  , l’article  XU  de 
l’édit  qui  créa  da  offica  de  receveurs  da  tailles, 
prefcrivit  que  ceux  qui  voudroient  en  obtenir , 
feroient  tenus  de  repréfenter  le  confentement  da 
receveurs  généraux  da  finança  de  la  généralité  ; 
& les  déûara  , au  moyen  do  ce  confentement , 
civilement  fit  pleinement  garants  fit  refponûbla 
envers  le  roi , de  la  folvabilité  da  premiers. 

Cette  dernière  claufe , jointe  à la  rédu^ion  fi 
trois  deniers  des  taxations  des  receveurs  généraux 
da  finança,  fut  citée  comme  un  avantage ■ ttes- 
précieux  pour  le  roi,  fit  propre  fi  légitimer ^ceilc 
opération  ; qui , fl  elle  n’éioit  pas  économique  , 
étoii  du  moins  donnée  comme  plus  sûre  , fi  caufe 
de  cette  refponûbililé.  Mais  il  reliera  toujours 
fi  objeÂer  qu’elle  étoit  la  caution  du  reeeveur.gé. 
néral  envers  le  roi , puifqiic  la  finance  de  fon 
office  fc  trouvoit  toujours  fort  inférieure  fi  la 
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«toitij  dp  montant  de  la  recette  dont  il  derenoit 
garant. 

Cependant , le  rdtablilTcment  de  l’ancien  état 
des  choies  à cet  égard,  fut , deux  années  après, 
jugé  li  convenable  , qu’on  crut  devoir  accroître 
encore  le  nombre  des  rcccvturs  generaux  dont  il 
l’agit.  En  conféqucnce  l’édit  du  mois  de  mars 
17S4,  dûment  regiflré  i la  chambre  des  comptes, 
le  a avril  fuivant , créa  deux  offices  de  receveur! 
généraux  des  finances  pour  la  ville  de  Paris,  avec 
la  finance  d'un  million.  Ils  furent  chargés  de  rece- 
voir les  deniers  & les  comptes  des  receveurs  des 
impofitions  de  cette  capitale,  lelquels  auparavant 
les  verfoient  directement  au  trélor  royal. 

• 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cct  article 
^ des  receveur!  généraux  des  finances  , que  par  les 
réflexions  de  l’homme  d'Etat , qui  avoit  con^u  & 
exécuté  le  projet  de  leur  fupprclfion. 

Ce  morceau,  qui  efl  en  quelque  forte  le  refumé 
de  tout  ce  qui  a "été  dit  précédemment  , raflem- 
ble  tout  ce  qui  clt  intéreMant  à connoitre  fur  les 
fondions  des  receveur!  géruraux  , fur  leur  utilité  , 
fur  leur  fupprelTiun  en  1719  8t  1780  ',  enfin , fur 
leur  rétablilTemcnt  1 ces  deux  époques,  & fur  fes 
motifs  Clt  fes  effets. 

Les  receveur!  généraux  des  finances , dit  cet  ad- 
miniflrateur , éioicnt  chargés  du  recouvrement 
de  la  taille  , des  vingtièmes  & de  la  c.ipiiation 
dans  toutes  les  généralités  des  pays  d’Elcclion  , 
qui  font  au  nombre  de  vingt -quatre.  L'on  avoit 
établi  deux  receveur!  généraux  pour  chacune.  L’un 
étoit  chargé  des  rccouvrcmcns  d’une  année , l’au- 
tre de  ceux  de  la  fuivanie,  en  forte  que  l’exercice 
de  leurs  fondions  étoit  alternatif.  Ces  fondions 
fc  bornoient  à recevoir  , i Paris,  les  fonds  verfés 
par  les  colledcurs  entre  les  mains  dus  receveurs 
particuliers  , connus  autrement  fous  le  nom  de 
receveurs  des  tailles.  . 

Ces  receveur!  généraux , chacun  pour  leur  gé- 
néralité , s’engageoient  û remettre  au  trefor  royal 
le  produit  des  imjxifitiuns  qu'on  vient  de  dénom- 
mer , & ils  le  faifoient  en  argent  ou  en  referip- 
tions  tirées  il  l’avance  , fur  leurs  commis  refidans 
dans  le  chef-lieu  de  la  province  qui  compofuit 
leur  département. 

Ce  font  ces  quarante-huit  receveur!  généraux  , 
revêtus  d’un  office  , & ayant  chacun  une  caifle 
particulière , que  j’avois  propofé  au  roi  de  fup- 
priiner , en  réunilTant  leurs  difl'érentes  fondions 
a une  feule  compagnie,  compofée  de  douze  per- 
fonnes  agitfant  collcdivement , St  n’ayant  qu’une 
feule  cailfe. 

Cette  inflitution  a été  changée  depuis  ma  re- 
traite du  miniflérc , ^ l’on  a établi  lés  quarantc- 
Financti.  Tome  lll. 


huit  chargei  de  receveur!  généraux.  A-t-on  bien 
ftit  ? c'ell  ce  qu’il  cil  important  d’examiner  ; & 
pour  rendre  une  pareille  quefliun  un  peu  plut 
intérclfante , je  ferai  fervir  cette  difeuffion  au  dé- 
veloppement d’une  vérité  digne  de  beaucoup  d’at- 
icniion  ; c’eft  que  prefque  toutes  les  propofitions 
en  matière  de  finance , ont  tant  d’atpeds  ditfé- 
rens,  qu’on  n'ctl  jamais  i l'abri  d’erreurs,  toutes 
les  fois  qu’on  fc  détermine  fur  le  rapport  d’un 
petit  nombre  de  perfonnes , guidées  par  le  même 
intérêt  -,  car  elles  font  toujours  en  état  de  pré- 
fenter  plulieurs  raifons  qui  paroilTcnt  plaufibles , 
tant  que  la  contradidion  n’cfl  point  entendue. 

Je  préfume  que , pour  obtenir  de  l’admlniflra- 
tion  , un  retour  aux  anciennes  habitudes , on  te- 
noit  h peu  prie  et  langage.  Tout  doit  porter  le 
miniflrc  i prupofer  au  roi  le  rétahlilTcmcni  des 
quarante-huit  receveur!  généraux  fupprimés  : il  cft 
impoffiblc  que  douze  perfonnes  viennent  à bout 
de  conduire  une  adminiflration  auffi  immenfe  que 
la  recette  annuelle  de  cent  cinquante  millions  : 
ceux  qui  ont  été  choifis  pour  former  la  compa- 
gnie nouvelle  le  fenient  eux-mémes;  St  malgré 
tout  le  zèle  qu'ils  ont  déployé  pour  féconder  , 
contre  leur  fentiment  , les  vues  du  péccédeni 
miniflrc  des  fin.vnccs , ils  rcconnoilTeni  aujour- 
d’hui que  cette  adminiflration  cfl  au-dcfîus  de 
leurs  forcoi , St  que  le  défordre  s’introduira  nc- 
cciraircmcnt  dans  la  comptabilité.  Ce  n’efl  pas 
tout  encore  : le  public  n’a  plus  la  même  confiance 
dans  les  refcripiions , depuis  quelles  font  tirées 
par  une  compagnie  qui  n’cfl  pas  garante  de  l'exac- 
titude des  payemens  : les  anciens  receveur!  géné- 
raux n’en  répondoicni  point  non  plus,  mais  plu- 
ficurs  capii.vlifles  f imaginoient , St  cette  opinion 
étoit  favorable  au  crédit  des  referiptions.  Enfin , 
'depuis  deux  mots , il  fe  fait  trés-peu  de  négo- 
ciations c'efl  un  fait  que  le  miniflre  peut  vé- 
rifier lui-même  , en  interrogeant  ceux  qui  font 
chargés  des  fervices , St  l’agent  de  change  du 
tréfor  royal.  Quant  à l'économie  , qui  déjà  n'é- 
loit  pas  confidérable  , on  peut  la  rendre  à peu 
près  nulle , en  diminuant  un  peu  les  taxations 
qu’on  accordoit  autrefois  aux  quarante-huit  rece- 
veur! fénéraux.  Au  relie , toutes  les  anciennes 
idées  , fur  l’étendue  des  fonds  dont  ils  jouif- 
fent  , doivent  être  abfoluiueni  contredites  par 
t'examen  de  la  caiffe  de  la  nouvelle  compagnie  : 
on  ne  peut  difeonvenir , que  le  précédent  ini- 
nillre  des  finances  n’en  eût  tiré  , dès  les  pre- 
miers mois  de  l’exercice  , quelques  millions  de 
fecours  extraordinaires  ; mats  , a fa  retraite , la 
compagnie  les  a redemandés  en  grande  partie  ; 
& dans  CO  moment  , les  tecouvrtmens  qu’elle 
fait , quadreni  exaclement  aux  époques  des  cn- 
gagemens  qu’elle  a pris.  Enfin , s il  n’en  coûioic 
au  roi  qu’un  léger  Ucrifice  pour  rendre  un  état 
il  quarante-huit  familles  honnêtes , dont  plufieurt 
font  des  plus  atveiennes  de  la  finance,  U bonté 
Ndb 
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de  fa  majedii  ne  pourroic  s'y  refufer  , & ces  per- 
fonnes , remplies  de  reconnoiflance  , s’etjipref- 
feroient , dans  louces  les  circonflances , i don- 
ner des  preuves  non  équivoques  de  leur  ïélc  & 
de  leur  confiance.  On  poiirroit , ajoutoit-on  vrai- 
ftmhUtbltmcnt  , fc  contenter  d’un  feul  receveur 
par  généralité  ; mais  la  comptabilité  fera  plus 
facile,  s’il  y en  a deux,  l’un  pour  les  années  pai- 
res, di  l’autre  pour  les  années  impaires.  On  croit 
aulli,  par  la  même  raifon,  qu’il  fera  trés<onvena- 
blc  de  rétablir  l’ancien  ufase  de  deux  receveurs 
des  tailles  dans  chaque  Elcèlion,  lefquels  feront 
ienr  exercice  alternativement  : nos  pères  l’avoient 
imaginé  ainfi , St  ils  favoient  bien  ce  qu’ils  fài- 
Ibient  ; on  ne  gagne  rien  i tomes  ces  innovations , 
qui  tiennent  plus  4 l’efprit  de  fyfléme , qu’4  une 
ugc  réflexion. 

Voil4  , ce  me  femhie , tout  ce  qu’on  a ouï-dire 
en  faveur  du  rétabliffcmcnt  des  receveurs  gen&aux; 
& peut-être  que  ces  obfervations  ilblécs  deroient 
faire  une  forte  d’imprelfion.  Examinons  mainte- 
nant fi  cette  impreffion  eût  fiibfiflé,  après  qu'une 
perfonne  infiruite  des  confidérations  contraires 
auroit  été  confultée. 

Voici  , par  exemple  , ou  à peu  près , ce  que 
j’enlTe  repréfenté. 

Ceft  n’eft  pas  l’étendue  numérique  d’une  re- 
cette , qui  exige  un  grand  nombre  d’hommes  pour 
la  conduire , c'ell  le  genre  de  difficultés  auxquel- 
les cette  recette  cil  afiujettie.  il  faut  autant  de 
colleÂcurs  de  la  taille  tjuc  de  paroilfes,  parce  que 
ces  fonélions  étant  cnrifagées  contme  une  charge 
onéreufe , 4 laquelle  chaque  habitant  elt  fournis  4 
fon  tour , on  elt  forcé  de  les  confier  4 des  gens  de 
campagne  qui  ont  d’antres  occupations , Sc  qui 
ne  pourroient  y vaquer , s’ils  étoient  obligés  def 
s’éloigner  de  leurs  foyers.  Ces  colleeleurs  de  plus, 
étant  rcfponfablcs  de  l’exaclc  rentrée  des  deniers 
qu’ils  ont  4 recouvrer , il  faut  nécelfaircment  les 
mettre  a portée  de  recevoir  4 chaque  infiant  & 
par  petites  portions,  la  contribution  de  la  plupart 
des  taillables.  Il  faut  aulft  un  receveur  des  tailles 
dans  chaque  éleclion  , afin  que  les  collcèleurs  des 
paroilfes  du  meme  difirièl  foient  4 portée  de  la 
cailfe  où  ils  doivent  remettre  les  deniers  qu’ils  ont 
recueillis.  On  peut  encore  , comme  on  l'a  toujours 
pratiqué , étaÛir  un  commis  principal  dans  cha- 
que généralité  , afin  que  les  receveurs  des  tailles 
corrcfpondcnt  habituellement  avec  lui  , &.  ver- 
fem,  entre  fes  mains,  les  fonds  qui  dpivent  fer- 
vir  4 l’acquit  des  referiptions , ou  au  payement  des 
differentes  charges  afCgnécs  fur  le  produit  des  re- 
cettes générales. 

Mais  pour  recevoir  4 Paris  l'excédant  de  ces 
charges , objet  alors  de  cent  vingt  millions , Sl 
pour  en  fbirc  le  verfement  au  tréfor  royal , on  ne 
concevra  point  coimntml  il  faut  quarante-huit  per- 


fonnes  revêtues  d’un  office;  & je  ne  crois  pa 
que  , dans  aucun  pays  du  monde , on  piiilfe  l’i- 
maginer , ni  en  préfenter  d’exemple. 

Les  deux  gardes  du  tréfor  royal  reçoivent  & . 
payent  alternativement  des  fotnmes  bien  plus  con- 
fidérablcs  ; ils  en  comptent  pareillement  4 la  cham- 
bre ',  & cependant  ils  ne  donnent  pas  4 leur  tra- 
vail le  quart  de  leur  journée. 

La  cailfe  d'efeompte  a payé  & reçu , dans  nne 
année,  près  de  trots  cents  millions;  elle  a une 
double  manutention  d’argent  & de  billets  qui 
exige  le  plus  grand  ordre  ; elle  tient  la  cailfe  de 
plufieurs  maifons  de  banque;  elle  ne  demanderoir 
pas  mieux  que  de  tenir  celles  de  tous  les  receveurs 
generaux  , Si  bcaikoup  d’autres  encore.  Cepen- 
dant les  adminiltraicurs  font  au  nombre  de  douze  , 
qui  tous  ont  en  même  tems,  des  maifons  de  com-  * 
merce  4 diriger , ott  des  places  confidérables  dans 
la  finance  4 remplir. 

La  banque  d’Angleterre , établilfctnent  immen- 
fc,  a vinpt- quatre  direcleurs  ,■  dont  la  plupart 
ont  aufft  d’autres  occupations. 

Ces  diverfés  compagnies,  dira-ton,  ne  font  pat 
obligées , comme  les  receveurs  generaux , 4 fuivre 
une  correfpondancc.  Mais  qu’cll-ce  qu’une  cor- 
rcf|>ondance  avec  deux  çfnt  quatre  receveurs  des 
tailles  , & s’ils  étoient  alternatifs , avec  quatre 
cent  huit.’  une  correfpondancc,  fur-tout,  qui  s’ap- 
plique aux  objets  les  plus  fimpics , & fc  borne  cf- 
fentiellcmeni  4 acciifer  la  réception  des  fonds  en- 
voyés par  ces  receveurs  , & 4 leur  faire  des  re- 
proches lorfqu'ils  ne  fe  conforment  pas  aux  cn- 
gagemens  qu’ils  ont  pris  ? 11  faut  remarquer  , 
d’ailleurs , que  cette  lurveillance  fur  l’cxaètitude 
des  receveurs  dci  tailles,  ell  d’autant  moins  pénible, 
que  le  roi  accorde  deux  deniers  par  livre  fur  le 
montant  des  impofiiions , pour  être  dillribtiés  4 
ceux  d’entre  ces  receveurs  qui  exécutent  poncluel- 
Icinent  leurs  traités  ; & cette  gratification , in- 
dépendante de  toutes  les  autres  taxations , appar- 
tient aux  receveurs  generaux  quand  les  receveurs  des 
tailles  ne  l’ont  pas  méritée;  en  forte  que  ce  facri- 
lice , de  la  part  du  roi , rend  véritablement  le 
rûle  des  receveurs  generaux  très-facile. 

La  partie  effcnticlle  de  leurs  occupations  con- 
fiflc  dans  les  efeomptes  & les  vircmens  de  fonds 
auxquels  ils  font  obligés  de  s’appliquer  , pour  tirer 
le  plus  grand  parti  polfibic  des  deniers  dont  ils 
jouilfent  plus  ou  moins  long  - tems  ; mais  cette 
gefiion , particulière  4 la  fuhdivifton  acfuelle  des 
recettes  générales , n’étoit  |ioint  applicable  4 la 
conllitution  d’une  compagnie  qui  devoir  verfer 
au  tréfor  royal  tous  fes  fonds  oififs. 

Ceux  qui  pourroient  confidérer  la  corrcfpon- 
dance  des  receveurs  generaux  comme  un  travail  , 
dont  il  faut  divifer  la  dircclioB,  entre  quaramc-buit 
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pcribnnet , feroient  bientAi  détrompés , s’ils  (i- 
voiem  qu’il  cxille  en  Europe  pUmciirs  nuifuns 
de  commerce  , rdgics  par  deux  ou  trois  aflbciés  , 
qui  ont  près  de  mille  correfpondans , & dont  les 
lettres  roulent  fur  des  aliaires  contihuellcmcnt 
rariées.  Enfin  , le  premier  commis  des  finances 
que  j'avois  choifi , homme  rare  à la  vérité , étoit 
perfuadé  comme  moi  , qu’il  auroii  eu  moins  de 
peine  1 conduire  feul , en  chef,  la  recette  gé- 
nérale , qu’à  diriger  le  département  dont  il  étoit 
chargé. 

Aufli , quand  propofai  au  roi  de  compofer 
de  douze  nerfonnes  , la  compagnie  qui  devoir 
exercer  à ravenir  les  fond  ions  des  quarante-huit 
receveurs  generaux , ce  n’étoii  pas  que  j’eufle  re- 
gardé ce  nombre  comme  nécelTaire  ; mais  on  ne 
peut  fouvent  atteindre  à la  perfeélion  que  par  de- 
grés ; & j'avois  été  contrarié  en  commençant , & 
par  l’àgc  des  perfonnes  qu'il  avoir  fallu  choifir 
pour  rerpeder  les  droits  d’ancienneté,  & par  celte 
multitude  de  confidérations  qui  gênent  un  minif- 
tre , lorfqu’il  veut  faire  un  grand  changement  dans 
les  perfonnes , en  même  teins  qu’un  grand  chan- 
gement dam  les  chofes. 

Quant  au  crédit  des  referiptions , comment  per- 
fuader  que  celles  tirées  par  une  compagnie  de 
douze  perfonnes , ne  foient  pas  auffi  dignes  de  con- 
fiance , que  celles  foiifcrites  par  un  receveur  gé- 
néral feul  I La  différence , aux  yeux  de  la  raifon , 
feroit  toute  à l’as  aniage  de  la  première  manière 
car  aucun  abus  n’efl  polfiblc  de  la  part  d’une  com- 
pagnie colicelive  : cepcmlant  fous  le  feul  rapport 
du  crédit , on  ne  peut  admettre  aucune  fupério- 
riié  d’une  forme  fur  l’autre , parce  que  la  com- 
pagnie colleélivc , non  plus  que  les  receveurs  di- 
vife , ne  font  garant  d’aucun  fait  du  gouverne- 
ment , & il  eft  aifé  de  feniir  qu’une  pareille  ga- 
rantie ne  feroit  ni  juflc  ni  raifonnable.  L’expé- 
rience d’ailleurs  a fumfammcnt  inllniit  à cet  égard; 
puifqu'aux  deux  époques  connues  de  la  fui|>cn- 
fion  du  payement  des  referiptions,  l'une  en  I7çp, 
& l’autie  en  1771 , les  porteurs  de  ces  effets  n'ont 
«U  aucun  recours  contre  les  receveurs  généraux.  La 
fortune  dti  plus  grand  nombre  de  ces  receveurs  n’a 
aucune  proportion  avec  la  fotmnc  des  referiptions 
qu'ils  fouferivent; & la  confiance,  dam  ce  papier, 
nait , & de  la  rcfponfabiiité  du  gouvernement , & 
de  la  certitude  où  l’on  eft  , que  ces  affignations 
font  tirées  fur  le  fonds  réel  des  impofttiom  de 
chaque  année. 

Mais , dira-t-on , les  raifonnemens  ne  prouvent 
rien  contre  les  faits  ; & il  cil  confiant  qu’il  s’ell 
négocié  , immédiatement  après  le  rétabliirement 
des  receveurs  généraux , lieaucoup  plus  de  referip- 
tiiins  que  dans  les  deux  ou  trois  mois  qui  ont 
précédé  cette  époque.  Il  faudroit  être  à portée 
cfe.xauiincr  cciic  allégation  ; mais  clic  pourroit 
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être  jufie  fans  qu’on  dût  en  tirer  aucune  confé- 
quence  : on  avuit  répandu  le  bruit  d'un  change- 
ment prochain  dans  la  nouvelle  confiittition  des 
recettes  générales , il  n’en  falloit  pas  davantage 
pour  tentr  en  fufpens  pluficurs  capitalifies;  c'cll 
ce  qu'on  a vu  dans  toutes  les  occafions  pareilles,  & 
j’en  pottrrois  citer  pluficurs  exemples.  Mais  quand 
le  changement  annoncé  vaguement  cil  cffeclué , 
& que  chacun  voit  l'ordre  des  payemens  également 
maintenu  , les  négociations  reprennent  leur  cours, 
& communément  elles  font  grofiies  de  tout  l’ar- 
gent dont  on  avuit  retardé  le  payement.  J’ai 
éprouvé  tous  ces  différens  effets , St  à l’égard  des 
billets  des  fermes , & à l’égard  des  billets  des  tré- 
foriers , lors  des  réformes  établies  dans  les  établif- 
femens  d’où  ces  différens  billets  de  crédit  énia- 
noient  ; mais  je  n’oi  pas  moins  vu , qu’au  Itoiit  de 
très-peu  de  tems , toutes  les  opérations  d’écono- 
mie étendoient  la  confiance.  Ênfin , on  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  , qu’il  n’y  a qu’une  certaine 
fomme  de  capitaux  deuinée  habituellement  à de* 
placemcns  fur  le  gouvernement , payables  à tetme 
fixe  : ainfi , à moins  d’un  difcrédit  général , lorf- 
que  la  négociation  de  certains  effets  publics  fe 
ralentit  momentanément , celles  de  quelques  au- 
tres augmente  en  proportion  ; & les  lacrilicea 

3u’on  feroit , pour  favorifer  la  circulation  d’un 
c ces  papiers  en  particulier  , ne  procurcroient 
pas  une  plus  grande  fomme  de  tclfourccs. 

, Toutes  ces  explications  pourront  manquer  d’in- 
létét  auprès  de  beaucoup  de  gens";  mais  elles  aver- 
tiront l’adtninifiration  , de  ne  pas  céder  trop  faci- 
lement à l’autorité  de  cenains  faits  ifolés  , dont 
les  principaux  agens  de  la  finance  favent  parfai- 
tement fe  l'crvir  pour  arriver  à leur  fin. 

La  confiance  foiblit , le  ferx  ice  va  manquer , 
voilà  des  mots  bien  impofans  fans  doute  ; inaia 
pour  en  connoître  l’aftuee  ou  le  peu  de  jufieffe , 
il  ne  faut  qu'arrêter  fon  attention  fur  la  petiteffs 
des  moyens  que  ces  mêmes  perfonnes  indiquent 
comme  fiiffifans  pour  réparer  ce  prétendu  difcré- 
dit.  Ce  n’eft  point  l’économie , ce  n’cll  point  un 
redoublement  d’ordre  & de  vigilance  qu’elles  con- 
(êilleut , c’eft  quarante-huit  receveurs  généraux , au- 
licti  de  douze;  c’eft  deux  tréforiers  par- tout, 
au-licu  d’un  ; c’eft  , dans  les  différentes  parties 
de  recettes  ou  de  dépenfes , un  plus  grand  nom- 
bre de  financiers , ou  un  plus  grand  rcfpeel  pour 
leurs  convenances.  Quels  petits  légiflatcurs  pour 
un  fl  grand  empire!  quels  foibles  confeiilcrs  pour 
une  fi  vafte  adniiniftration  I 

11  faut  cependant  que  je  revienne  encore  au  fu- 
jet  particulier,  dont  je  dois  néceffai rement  par-, 
courir  les  principaux  détails  ; car  , en  fe  refufant 
à prendre  de  la  peine  , les  vérités  utiles  font  tou- 
jours imparfaitement  défendues.  On  a tâché  , fans 
doute , de  rabailfer  l’augmentation  de  dépenfe  qui 
Kan  ij 
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rCfultoii  du  rc'tablifTcnicnt  des  rectveun  gènimax  ; 
mais  qu’cfl-il  bcfoin  de  calcul , dans  une  afTaire 
où  , par  un  limplc  apperçu  moral , on  cil  en  crai 
de  porter  un  jugement  fi  certain?  Quarante-huit 
rectveurs  generaux  aroieni  été  fuppriinés , & dans 
ce  nombre  on  en  avoit  choifi  douze  pour  diri- 
ger collcélis  eintnt  la  nouvelle  adminiflration  ; ces 
douze  ont  defiré  ardemment  de  recouvrer  leur  an- 
cien état , & les  trcnie-fix  autres  l’ont  fouhaité 
bien  davantage  ; ils  avoient  chacun  un  cailhcr  à 
payer,  & pliificurs  d’entr’eux  un  ou  deux  com- 
mis encore  ; peut-on  douter  que  l'amélioration  de 
formne  attendue  par  les  douze,  Si  les  bénéfices 
entiers  des  trentc-fix , ne  foient  autant  de  facri- 
fices  impofés  fur  les  revenus  du  roi;  ainfi,  quoi- 
que je  joigne  ici  un  calcul  pour  appuyer  cette 
propofition , je  n’en  làurois  tirer  aucune  confé- 
qucncc  aiilG  pcrfiiative  que  le  raifonnement.  J’irai 
plus  loin;  je  fuppofe  que  les  frais  d’une  adminil^ 
tration  réduite  1 douze  perfonnes , furpalTairent 
ceux  de  cette  même  adminiflration  , lorfqu’elic 
étoit  compofée  de  quarante-huit  membres  : ce  fait 
indiqucroit  ftnilemcnt  que  la  dépenfe , dans  le 
plan  de  la  reforme,  n’aiiroit  pas  été  réglée  avec 
alTcz  d’attention , & il  (àudroit  y porter  rcmede; 
mais  comme  la  multiplication  des  agens  ne  parol- 
troit  jamais  le  meilleur  moyen  pour  atteindre  ù 
la  plus  parfaite  économie , ce  n’efl  pas  celui  non 
plus  que  le  fimple  bon-fens  confeillcroit. 

J’ai  déjù  dit  j qu’au-Iieti  de  douze  adminiflra- 
tcurs,  fit  aurotent  pu  fuflïrc , fur-tout  quand  ta 
nouvelle  confliiution  a’uroit  été  parfaitement  af- 
Jife  : je  crois  auffi  qu’on  eût  pu  diminuer  un  peu 
les  frais  de  manutention  ; car  un  fentiment  de 
bonté , pour  une  multitude  de  commis  qui  avoient 
perdu  leur  état,  m’avoit  rendu  plus  facile,  en  dé- 
terminant le  nombre  de  ceux  que  chaque  adminif- 
iration  nouvelle  esigeoit- 

J’évalue  à prés  d’un  million  l’augmentation  de 
dépenfe  annuelle  qui  réfultc  du  rétablilfcmcnt  des 
receveurs  generaux.  • 

Leurs  taxations,  réduites  ù trois  deniers  pour 
uvre  , coûteront , pour  cent  quarantc-fix  millions 
montant  annuel  de  la  partie  des  impofitions , fur 
jefquclles  on  prélève  des  taxations , un  million 
huit  cent  vingi-cinq  mille  livres, ci  i,8z^,ooo  /. 

Cette  dépenfe  cil  en  fus  des  in- 
térêts au  denier  vingt  , qui  feront 
payés  . à titre  de  gages , fur  le  mon- 
tant de  la  finance  des  charges;  mais 
comme  cette  finance  cil  une  dette 
du  roi , on  ne  peut  pas  compter  les 
.intérérs  qu’on  y attaché , parmi  les 
frais  de  la  manutention  des  recettes 
générales , il  efl  même  jufle  de  dé- 
duire de  CCS  frais  le  dixiéme,  qu’on 
retiendra  au  profit  ilu  roi , fur  cet 
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même  gages , puifqu’its  font  fixés  k 
l'intérêt  ordinaire , c’cfl-à-dire  , au 
denier  vingt,  St  ce  dixiéme  fc  mon- 
tera ù cent  cinquante  mille  livres , 
ci 150,000 /.« 

Il  faut  déduire  encore 
de  la  dépenfe  , l’aug- 
mentanon  de  la  capita- 
tion que  payeront  les 

quarante-huit  receveurs  V j 

generaux  , oc  les  droits  ' 

de  marc-d’or , & de  mu- 
tation, parce  que  ce  fera 
une  rentrée , au  profit 
du  roi  , de  cent  mille 
livres,  ci too.oocl-. 

Reflcra  donc  , pour  la  dépenfe 
annuelle  des  quarante-huit  receveurs 
generaux  , en  fus  de  l’intérét  des 
finances , un  million  cinq  ccni  foi- 
xanie-quinze  mille  livres,  ci , 1,575,0x3  l. 

La  compagnie  flippriméc  coûioit , 
pour  les  appuintemens  attribués  aux 
douze  régifleurs  qui  la  compofoient, 

A raifon  de  vingt-cinq  mille  francs 
chacun  , trois  ccnis  mille  livres , 


500,0C« 


Les  frais  de  commis  à Paris , & 
en  province  , fc  montoieni  A trois 
cent  dix  mille  livres,  ci }io,cco 

Divers  frais  de  papiers , 
feu  , lumières  , &c.  elli- 
meS  annuellement  trente 
mille  livres,  ci jopoof.'J 

Autresimprévus, trente  f 60,00b 

mille  livres,  ci 50,000 /.J 


Mais,  comme  on  avoit  compris 
dans  l’article  de  trois  cent  dix  mille 
lis-vcs  ci-delTiis  , les  frais  autrefois 
payés  par  le  tréfor  royal , foit  pour 
le  ferv  icc  de  la  cailTc  commune  des 
recettes  générales  , foit  pour  le 
p.vycmcnt  des  intérêts  & des  rcm- 
Iwutfomens  des  anciennes  referip- 
tions  , & qui  fe  montoient  A foi- 
xanic-dix  mille  francs , fins  le  loyer 
de  l’héicl,  (repréfenté  .-lujourd'hui 
par  fon  capital , paifque  cet  hôtel 
a été  acheté  par  le  roi , ) il  faut  dé- 
duire cette  fuiiimc  de  celle  ci-delTus, 


670,000 


70,000 


Digitized  by  Google 


REC 


REC 


• Refloit  comme  dépenfe  de  régie, 

flx  cenii  mille  livres , ci 600,000 


Ainfi  , les  (luirante-huit  rectveun 
gin&aui  coûtent  un  million  cinq 
cent  foixantc-quinze  mille  livres,  1,^75,000 


Et  les  frais  de  la  compagnie  fup- 
pritnve , ne  montant  quà  <ix  cents 
mille  livres,  ci 

Il  y a une  première  augmentation 
de  dépenfe , de  neuf  cent  foivante- 
quinze  mille  livres,  ci 


6oo,cco 


97^,000  t. 


On  n’a  palTé , ni  dans  les  frais  de  la  compagnie 
fupprimée,  ni  dans  ceux  des  qitarante-hiiit  rtee- 
vturs  gent'raux , les  épices  de  la  chambre  des  comp- 
tes, parce  qu’elles  ont 'été  payées  de  tout  teins 
par  le  roi.  Si  coniinueiont  i l'être;  mais  comme 
CCS  frais  font  confidérables , il  eût  été  peut-être 
raifonnable  de  les  modérer,  fi  la  réunion  des  re- 
cettes générales  à une  feule  compagnie  , avoir  fim- 
plifié  la  cutnpiabilité.  , 

On  ne  compreml  pas  dans  la  dépenfe  de  la  non- 
velle  compagnie  , ce  qu'on  a pu  allouer  aux  fix 
riciveurt  generaux  qui  ont  été  en  tournée , objet 
peut-être  de  trente  à quarante  mille  livres;  parce 
que  ce  n’eft  pas  une  dépenfe  néceflaire  annuelle- 
ment; JSt  que  d’ailleurs,  ces  voyages  étant  une 
infiitution  nouvelle,  relative  à des  améliorations 
d’adminillraiion  , on  ne  peut  pas  confidérer  ces 
frais  extraordinaires  comme  une  dépenfe  inhérente 
û la  manutention  des  recettes  générales. 

Les  frais  de  voiture  de  l’argent  des  provinces 
h Paris , ne  doivent  point  être  compris  parmi  les 
frais  de  manutention  de  la  compagnie  fuppriméc, 
puifqu’ils  n’ont  eu  lieu  que  fur  la  partie  des  ref- 
cripiions  qui , étant  payables  en  province  , ont 
été  acceptc'cs  pour  être  acquittées  dans  Paris , en- 
viron deux  mois  plus  tard  ; & qu’ainfi  il  ^ a eu 
une  jouiflance  extraordinaire  de  fonds,  qui  com- 
penfe , & aii-deli , ces  frais  de  tranfpori  ; les  r<- 
ctveurs  gtniraux  le  favert  bien  , dt  ils  follicitcnt 
habituellement  fagrémeni  du  tréfor  royal , pour 
payer  dans  Paris,  la  plus  grande  partie  de  leurs 
refcripiions.  Tout  ce  chic  n’eft  guère  intelligible 
que  pour  les  gens  d’affaires;  mais  comme  en  de 
celles  matières  on  fait  voir  aux  miniftres  tout  ce 
qu’on  veut , il  n’eft  pas  indifférent  d’ésciller  leur 
attention  par  un  premier  mot.  ■ ■>- 

T 

Mais  il  faut  obferver  encore  que  leur  traite- 
ment s'accroît  iorfqii’il  furvieni  des  impofiiions 
extraordinaires,  puifque  ce  traitement  fe  trouve 
réglé  i tant  de  deniers  pour  livre  , au  lieu  que 
i’adminillration  dont  j’avois  confeillé  l'éiabliffe- 
meiii , avoit  des  cmolumcns  fixes  ; ainfi  le  troi- 
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fième  ringtiime,  par  exemple,  occafionne  pour 
les  feulas  taxations  des  receveurs  généraux  , une 
dépenfe  de  deux  cent  Ibixanic-dix  mille  livres  de 
plus  par  an,  & qui  ne  fait  point  partie  du  calcul 
de  comparaifon  t]u’od  vient  de  ptéfenter.  Enfin , 
le  roi  le  trouvera  privé  de  toutes  les  jouiffances 
de  fonds  qui  forment  un  des  profils  additionnels 
des  receveurs  généraux;  & il  ny  a nulle  incerti- 
tude fur  la  réalité  de  ce  bénéfice , puifque  les  re- 
ceveurs des  tailles  font  obligés  de  verfer  des  fonds 
entre  les  mains  des  receveurs  généraux , un  mois 
avant  l’époque  où  ceux-ci  doivent  acqiiiiicr  leurs 
engagemens  envers  le  tréfor  royal  ; (ouvent  mê- 
me, dans  les  généralités  oit  le  payement  des  im- 
poblions  s’exécute  plus  facilement  , les  receveurs 
des  tailles  devancent  les  termes  de  leurs  traités; 
& comme  ceux  qui  font  en  retard,  perdent  une 
graiifieaiion  de  deux  deniers  pour  livre  accordée 
par  le  roi , & que  cette  gratification  eft  alors  dé- 
volue aux  receveurs  généraux , l’on  voit  que  le  jen 
de  toute  cette  manutention  tourne  toujours  i l’a- 
vantage de  ces  derniers  ; ils  trouvent  encore  d’au- 
tres facilités,  en  ne  payant  pas  les  charges  affignées 
fur  leurs  recettes  aux  époques  préciles  défignées 
dans  l'état  de  répartition;  enfin  ils  ont  la  liberté 
de  payer  à Paris,  la  plus  grande  partie  des  fonds 
qui  OUI  été  reçus  dans  les  prov  inces , & ils  le  font 
à un  terme  plus  éloigné  que  l’époque  de  leurs  en- 
gagemens : cette  prolongation  cil  accordée  comme 
une  indemnité  des  frais  néceffaires  pour  faire  ve- 
nir l’argent  de  la  province  i Paris  ; mais  cet  ar- 
rangement donne  lieu  encore  à un  jeu  rie  caiffe  , 
parce  qu'ils  épargnent  fouvent  une  partie  de  ces 
frais.  Enfin  , toutes  ces  diverfes  jouiffances  variettt 
encore,  félon  les  facilités  plus  ou  moins  grandes 
qu’on  accorde  aux  receveurs  généraux  dans  la  ftipii- 
laiion  des  termes  de  leurs  traités  ; & l’on  fenc 
tout  l’avantage  que  doit  avoir,  foie  dans  un  tenu, 
foit  dans  un  autre , uti  corps  tonjours  fubfiflant , 
fur-tout  quand  les  facilités  accordées  i quelques 
perfonnes  favorifées,  fervent  de  titie  aux  demandes 
des  autres. 

Je  n’étendrai  pas  plus  loin  tous  ces  petits  dé- 
tails ; il  fulfit  d’avoir  mis  fur  la  voie  des  diffe- 
rentes jouiffances  de  fonds  qui  groftiffent  le  trai- 
tement connu  des  receveurs  généraux  ; & quand 
on  n’évaliicroit  pas  aujourd'hui  ces  bénéfices  in- 
dircéls  à plus  d'un  million  par  an , qui  peut  ré- 
pondre qu’en  d'autres  lems  ils  ne  s'étendront  pas 
plus  loin  ? Enfin  , les  faits  pofitifs  dont  j’ai  eu 
connoilfance , viennent  i l’appui  de  ces  réflexions  ; 
cinq  receveurs  generaux  ajfant  eu  befoin  de  fccoitrs 
dans  le  cours  de  mon  niinillérc , j’ai  été  dans  le 
cas  de  les  obliger, i me  déclarer  leur  fituation; 
& il  en  réfultc  de  leur  aveu , qu’ils  avoient  cn- 
fcrnblc , depuis  nombre  d’années  , près  de  cinq 
millions  appartenans  au  roi , & dont  ils  ne  pou- 
voient  s’acquitter  qu’en  partie , avec  la  finance  de 
leurs  charges,  ^uui  clt-U  une  coofidération  qu’on 
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peut  encore  compter  parmi  les  déiarantages  du 
rétabliiTcmeni  des  rectvtun  gàiraux , c’efl  que  la 
finance  des  nouvelles  charges  fe  trouvant  com- 
poféc  de  la  finance  des  anciennes , le  roi  relie 
débiteur  d’un  gros  capital  dont  il  payera  les  ga- 
ges au  denier  vingt , randis  que  ce  m£me  capital 
eût  pu  être  cicini  , en  grande  partie,  par  des 
compenfations  légitimes  avec  les  Jtbtts , qui  fc  fe- 
roient  trouvés  entre  les  mains  de  pluliettrs  rtet- 
vtun  gtnerjux,  fi  l’on  eût  compté  délinitivemcm 
avec  eux. 

Qu’après  ces  différent  éclairciffemens , on  you- 
Ifit  prouver  par  les  regiftres  de  l’adminillration , 
établie  fous  mon  miniftère  , que  les  joiiiffances 
des  fonds  dont  je  viens  d’expliquer  l’origine,  ont 
été  irés-foiblcs  ',  on  ne  pourroit  fc  défendre  de 
chercher  les  caufes  d’un  pareil  réfultat , & l'on 
verroit  fans  doute  que  l’exercice  entier  d’une  an- 
née n’ayant  point  été  fini , nulle  notion  certaine 
n’a  pu  être  acquife  ; l’on  verroit  que  des  les  pre- 
miers mois  de  cet  éiabliffcment , l’avois  difpofé, 
au  fotilagement  du  tréfor  royal,  de  pluficurs  mil- 
lions oififs  dans  l.i  caiffe;  on  verroit  que  cette  an- 
née les  brevets  de  la  taille  avoiem  été  remis  fort 
lard  i caufe  des  changemens  qii’avoii  occafion- 
nés  la  loi  rendue  en  1780,  pour  la  fixation  po- 
fiiive  de  eeiie  impofiiion-,  on  verroit  enfin  que, 
du  moment  où  les  chefs  de  l’adminiflraiion  nou- 
velle ont  eu  l’efpoir  de  recouvrer  leur  ancien  état , 
on  n’a  plus  du  attendre  le  aèle  nécelfaire  pour 
faire  valoir  les  avantages  d’un  établiffement  dont 
ils  défiroient  la  dcfiriielion  ; on  verroit  enfin  , que 
les  recevturs  ge'nt'raux  une  fois  rétablis , font  en- 
trés tout  de  fuite  dans  des  jouiflânees  confidéra- 
liles.  Je  pourrois  citer  des  faits  encore  plus  par- 
ticuliers; mais  dans  ces  fortes  de  difculuons,  les 
circonftances  les  plus  probantes  louehcni  de  fi  prés 
aux  perfonnes , qu’on  ne  peut  fc  le  permettre.  Je 
fuis  entré  déjà  dans  trop  de  difcullions , & il  m’eft 
pénible  d’avoir  été  réduit  à appuyer  d'une  petite 
coniroverfe,  des  principes  qui  font  C clairs  aux 
yeux  de  la  ftmple  raifon. 

On  découvre  cependant  , au  milieu  de  ces 
brouffailles , le  germe  d’une  grande  vérité  ; c’eft 
qu'entre  toutes  le»  difpofiiion»  publiques  dont  un 
niinillre  des  finances  peut  s'occuper,  ce  font  lou- 
jouis  les  aéles  d'économie  qui  font  les  plus  dif- 
ficiles ; c’eft  qu'on  y prend  toujours  l’intérêt 
perfonncl  corps  à corps  , & que  dans  ces  com- 
tats  particuliers  on  n’eft  que  loiblcment  foutenu 
par  l'opinion  publique  : elle  ne  peut  en  effet 
être  éclairée  que  fur  lcs*grand«s  malles  ; elle  rend 
bien  hommage  à fefprit  d’économie  ; mais  dès 
que  les  objets  fc  compliquent  , elle  ne  croit  plus 
ituc  fur  la  parole  ; & dans  une  opération  de  finan- 
ce , il  y a mille  ciis  qui  étouffent  la  voix  du  ré- 
formateur. 

Cependant , ce  n'cfl  pas  le  calcul  feul  qu’il  faut 


employer  pour  juger  fainemeni  de  l’utilité  de  lai 
réunion  de»  fondions  éparfes  de  quarante -huit 
rtctvtun  generaux  à une  feule  adminiftration  : en 
effet,  cette  dernière  conftiitiiion  eft  encore  effeo- 
tiellc  pour  connoitre  & fuivre  de  prés  différetu 
détails  intéreffans  pour  les  peuples.  On  peut , de 
cutc  manière , furveiller  & modifier  plus  facile- 
ment l’exercice  des  contraintes  qui  font  miles  en 
ulâge  pour  la  levée  des  impofitions  ; on  peut  ac- 
quérir une  inftrudion  plus  approfondie  , & fur- 
tout  plus  cenaine,  des  motifs  qui  doivent  en- 
gager à prolonger , dans  quelques  provinces , les 
lertncs  de  payement  accordés  aux  contribuâmes; 
mais  lorfque  les  recettes  générales  font  diviféct 
entre  quarante- huit  perfonnes  qui  font  chacune 
leur  traité , & qui  font  toutes  mues  par  un  inté- 
rêt particulier,  l’adminiftration  générale  fc  tient 
en  défiance  ; & elle  eft  expofée  à confondre  de* 
repréfentations  juftes  & raifunnables  , arec  le* 
tentatives  habituelles  des  receveurs  generaux  pour 
obtenir  de  nouvelles  facilités  ; & le  minillrc  s'ac- 
coutumant ainfi  à confidércr  ces  receveurs  comme 
une  partie  adverfe  , il  ne  peut  pas  avoir  conftara- 
ment  cette  jufticc  éclairée , qui  feule  peut  afl'urer 
la  fageffe  des  déterminations.  Enfin , fan»  que  j’é- 
icnde  davanuge  ces  obfervations , l’un  appcrcc- 
vra  facilement  qu’il  y a une  gVandc  différence  en- 
tre une  adminiltraiion  éparfe  & diviféc  , & celle 
qui  ralTemble  fou»  les  yeux  du  chef  des  finan- 
ces , un  tableau  lîmplc  , & dont  aucun  détail  n’elf 
fufpeél. 

La  multitude  des  caiffes  , raccroiffemcni  du  nom- 
bre des  financiers,  font  encore  une  fourcc  de  grands 
inconvéniens.  Il  en  a etc  jueftion  aux  moe  Caisses , 
CatoiT  PVBUc,  FiN.vKciEits.  Voyei  ces  Jifférem 
articles. 

Je  ne  fais  fi  l’on  aura  pu  infifler  férieufement 
fur  les  facriticcs  dus  à quarante-huit  familles  qui , 
par  la  fupprcffion  des  charges  de  receveurs  gene- 
raux , fe  trouvoient  privées  d’un  état  qu'elles 
avoient  hérité  de  leurs  pères  ; l’ancienneté  du  fer- 
vice  dans  les  recettes  générales  n’eft  , il  faut  en 
convenir,  qu’une  longue  & heureufe  fortune;  ainfi 
l’on  ne  peut  ranger  de  pareils  titres , au  nombre 
de  ceux  qui  acquiérent  des  droits  à la  reconnoif- 
fancc  publique.  D’ailleurs , qu’on  dédaigne  tant 
qu’on  voudra  un  ou  deux  millions  d’économie , il 
n'cft  pas  moins  vrai  qu’avec  une  femme  à peu 
près  icmblable , on  peut  doubler  les  fonds  delli- 
nés  aux  atteliers  de  charité , ou  augmenter  la  folde 
des  foldais  d’un  fou  par  jour  ; & prés  de  ce  funpie 
apperçu , ce  ne  font  pas  feulement  les  prétentions 
de  quarante-huit  receveurs  généraux  qui  perdent 
leur  force,  mais  beaucoup  d'autres  encore-bicn 
plus  refpeélables. 


I Les  perfonnes  les  plus  indifférentes  aux  petites 
! écottouiies , en  fcniitoicni  cUes-uiémes  le  prix , fi 
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chacune  de  ces  économies  fe  convertiflbit  i l’inf- 
(ant  dans  une  difpofition  du  bienfaifancc  ou  d’u- 
(ilité  publique  -,  mais  quand  louies  ces  épargnes 
ne  fervent  , ainfi  que  je  l'ai  malheureuferoent 
éprouvé  , qu’à  réparer  leniemcm  un  défordre 
ignoré , ou  a reculer  des  maux  immévus , on  ne 
peut  ni  afpircr  à la  même  jcconnoiuance , ni  s’at- 
tendre à la  même  jullice. 

Il  ne  me  rede  plus  qu’une  obfervation  à faire  : 
le  préambule  de  l'édit  qui  a rétabli  les  rtetveurt 
giiuraux  au  mois  d’oClobre  1781 , rappelle,  comme 
un  motif  à l'appui  de  cette  détermination  , qu’en 
1719  on  avoit  fupprimé  les  receveurs  generaux , & 
u’en  171 1 , on  avoit  été  obligé  de  les  rétablir, 
lais  a-t-on  dit  au  roi  que  lors  de  la  fupprclfion 
de  1719  , on  n’avoit  été  guidé  par  aucune  vue 
de  faeelTe  ou  d'économie  ? On  avoit  voulu  réu- 
nir l^dminidraiion  des  recettes  générales  à la 
compagnie  des  Indes  , par  les  mêmes  motifs  qui 
décidèrent  le  régent  à remettre  entre  les  mains 
de  cette  compagnie  , la  perception  de  prefque 
tous  les  revenns  de  l’Etat  , la  direélion  des  mon- 
noies , le  commerce  exclufif  de  la  Chine , de  l'A- 
frique & des  deux  Indes , & les  opérations  de  la 
banque  de  Ltv  > L’n  pareil  f)’flême  où  l’on  pre- 
noit  l’exagération  pour  la  grandeur  des  idées,  la 
confufion  pour  le  génie , & l’aveuglement  du  pu- 
blic pour  un  fentiment  de  confiance , un  pareil 
fyfléme  ne  devoir  pas  durer  long  - tems  ; & dès 
qu’il  s’écroula  , toutes  les  parties  dont  on  l’avoit 
compofé  , reprirent  leur  ancienne  place  ; & l’on 
fut  d’autant  moins  tenté  d'y  apporter  aucun  chan- 
gement , que  le  boules  erfcmcnr  dont  on  venoit  de 
ftire  l’épreuve , avoit  infpiré  une  véritable  frayeur 
pour  toute  cfpcce  d’innovation. 

Les  hommes  de  finance  & leurs  affiliés  citeront 
un  jour  , avec  plus  de  confiance  , le  rétabliffe- 
ment  des  receveurs  généraux  fait  en  lySt  ’,  & comme 
un  tel  exemple  féparé  des  obfervations  qui  peu- 
vent répandre  du  jour  fur  les  motifs  qui  ont  été 
préfentés  au  roi , pourroit  avoir  une  grande  au- 
torité dans  l’avenir , les  réflexions  que  je  dépufe 
ici , font  peut-être  un  véritable  fcrvicc  : car  fi 
elles  ne  tombent  pas  dans  un  profond  oubli , l’on 
doutera  peut-être  un  jour  qvie  quarante-huit  re- 
ceveurs généraux  foient  néceifaircs  au  royaume  de 
France.  Mais  fi  jamais  on  veut  revenir  à un  ordre 
plus  (impie , je  confeille  à celui  qui  l’entrepren- 
dra , de  profiter  d’une  faute  que  j’ai  faite , & de 
n’admettre  qu’un  ou  deux  receveurs  généraux  fup- 
primés  dans  l’adminillration  économique  qu’il  pro- 
pofera  au  roi  de  former  : car  l’habitude  d’un  an- 
cien état , & le  fouvenir  de  plus  grands  bénéfices 
font  de  trop  forts  liens  à rompre , & l’on  ne 
peut  pas  compter  fur  un  pareil  abandon  de  foi- 
mcinc  ; dès-lors  cependant,  l'établiflement  nou- 
veau qu’on  a fondé  fe  trouve  privé  de  fes  dé- 
fenfeurs  nanireU.  Ce  n’efi  pas  qtt'un  (ninifirc  ne 


ptiifle  aifément  s’afTurer  du  zèle  de  tontes  les  per- 
fonnes  dont  il  furveilie  les  travaux  -,  & c’eft  par 
ce  motif  que  je  cédai  fans  crainte  à des  égards 
d’équité  pour  les  perfonnes , en  propofant  au  roi 
d’appeilcr  a l’adminifiration  nouvelle  les  princi- 
paux d’entre  les  receveurs  généraux  qui  pcvdoient 
leur  état  par  ce  changement  -,  mais  à la  vérité , 
n’envifageant  pas  alors  la  fin  de  ma  carrière  mi- 
nifiérielle  comme  fi  prochaine , je  croyois  avoir  le 
tems  de  rendre  cet  établiiremcm  incefirucliblc. 

RECIDIVE  , f f. , qui  tignirie  la  rcchûte  dans 
une  même  faute.  Les  lois  fifcales  prononcent  des 
peines  plus  févéres  contre  ceux  qui  fout  pris  fài- 
fant  le  commerce  de  faux  fel  en  récidive  , que 
contre  ceux  qui  le  font  pour  la  première  fois. 
Voyc[  le  mot  F^ux-Sauniek.  , tome  //,  pag. 
101 , loj  de  104. 

RÉCLAhlATEÜR , f.  m.  En  matière  de  douane 
& de  commerce  , c’eft  celui  qui  réclame  une  chofe 
qui  lui  appartient  , & qui  lui  eft  refuféc  fou» 
quelques  prétextes. 

RÉCLAMATION,  f f.  C’efl  l’aflion  de  ré- 
clamer. Voyei  ce  qui  a été  dit  ci-devant  au  mot 
Marchandise,  paj.  86  , au  fujet  des  marchan- 
difes  reliées  dans  les  douanes , fans  être  récla- 
mées. Koyrj  aufli  le  didionnaire  de  jurifprudcnce , 
pour  connoltre  toutes  les  acceptions  dans  lefqucllei 
s’emploie  le  mot  réclamation. 

RÉCOLLEMENT,  f m.  , que  nous  ne  de- 
vons confidérer  que  dans  l’emploi  qui  en  efl  fait 
dans  la  langue  fifcale  propre  à la  partie  des  aides  -, 
il  fignifie  vérification.  Voyei  ce  qui  a été  dit  du 
recollement  au  mot  Inventaire  , tome  JJ , pag. 
4a;  , & le  mut  Rêcensement,  avec  lequel  il 
eft  fynonyme  dans  la  même  langue. 

RECOUVREMENT,  f.  m.  En  finance,  ce 
mot  eft  confacré  pour  fignificr  l’aclion  de  lever 
& de  ralTcmbler  les  deniers  royaux  , foit  qu'ils 
proviennent  des  droits  de  perception  ou  des  im- 
pofitions. 

On  a déjà  parlé  au  mot  Frais,  tom.  II,  pag. 
ayS  , de  tous  ceux  de  recouvrement  que  coûtent 
les  contributions  du  peuple  , d’après  un  homme 
d’Etat , dont  l’adminiltraiion  fera  à jamais  célèbre 
dans  les  faites  de  la  nation.  C’eft  ici  le  lieu  de 
donner  , d’après  ce  même  adininiftrateur , les  no- 
tions qu'il  préfente  fur  l’économie , dont  l’iiniver- 
falilé  des  frais  de  recouvrement  eft  fufccptiblc. 

On  a rapporté  au  mot  Droit,  tom.  I,pag.  664, 
fartci  de  réglement  du  S janvier  1780,  qui  divif* 
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le  rtceuvrtmtnt  de  tous  les  droits  du  roi  , entre 
trois  compagnies. 

Mais  , en  n’arrttant  Ton  attention  qnc  fur  les 
idées  d’économie , cfl-il  dit  dans  l’ouvrage  intitulé  , 
Jf  l’ajminijlriuon  Jtî  jinJiUfS  , tome  J,  pig.  Ijg. 
On  ne  doit  point  douter  qu'il  ne  fuit  aifé  de 
mieux  faire  , lorfqii'en  renouvcllant  ces  traités  en 
tems  de  paix , on  pourra  diminuer  , par  des  rem- 
bourfemens  , la  mad'e  cunfidérabic  de  ft>nds  dont 
le  roi  cft  debiteur  envers  les  dill'ércns  fermiers 
& regifleurs.  J’asois  conmicncé  de  le  faire  dans 
I tuinéc  1777,  lorfquc  je  propofai  i fa  majefté  de 
réunir  un  grand  nombre  de  régies  en  une  feule; 
mais  les  befoins  de  la  guerre  ayant  confutné  de- 
puis toutes  les  rciroiirces  du  crédit  , il  ne  fut 
plus  polTtblc  de  continuer  ce  plan  d’cxtinélion  : 
cependant  , au  mois  d’oflobre  1779  , époque  de 
l’expiration  du  bail  des  fermes , les  capitaux  dus 
aux  membres  des  compagnies  de  finance  ciillan- 
les  alors  , Ce  montoient  encore  i cent  quinze 
millions  ; il  fallut  donc  fe  borner  à bainer  le 
prix  de  l’intérét , & ce  fut  beaucoup  au  milieu 
de  la  guerre.  Cette  tentative  fut  même  d’abord 
envifagée  conunc  imprudente  , & l'on  regardoit 
de  même  comme  une  entreprile  inconfidéréc  , en 
de  telles  circonftances , la  réduélion  du  nombre 
des  fermiers  généraux  , la  diminution  de  leurs  at- 
tributions , & tous  les  autres  changemeus  que  je 
propofai  au  roi  , & qui  curent  cependant  leur 
entière  exécution.  Je  dois  dire  encore  , qu’en 
d’autres  momens  on  eût  pu  étendre  beaucoup  plus 
loin  CCS  teformes.  Je  fuis  perfuadé  que  vingt  per- 
fonnes  d’élite  conduiroient  mrfaitcmcm  la  ferme 
générale , & que  quinze  fumroient  pour  la  direc- 
tion de  chacune  des  deux  autres  régies  ; mais  il 
faut  pouvoir  choifir  uniquement  des  hommes  de 
talent  & laborieux  ; c’en  ce  qui  deviendra  plus 
facile , dés  qu’on  ne  fera  pas  obligé  de  chercher 
des  régifieurs  en  état  de  fournir  douze  à quinze 
cents  mille  livres  de  fonds. 

Les  mêmes  circonflances  qui  permettent  de  ré- 
duire le  nombre  des  premiers  agens  du  fife , four- 
nificni  aulii  plus  de  moyens  pour  rcflrcindrc  leurs 
bénéfices;  niais  il  cet  égard,  il  exifle  des  diffi- 
cultés qu’il  faut  connoitre.  II  n’y  en  a point  pour 
déterminer  , de  la  manière  1a  plus  raifonnahlc , le 
traiieinent  fixe  qui  leur  cil  accordé  ; mais  comme 
il  faut  encore  leur  attribuer  une  part  dans  les 
augmentations  de  produit  , afin  de  s'affurcr  de 
l’attention  & de  la  vigilance  qu’exige  une  adnii- 
nifiraiion  fi  variée  St  (t  étendue  , c’eft  dans  le 
réglement  de  cette  part  , qu’il  y a toujours  du 
bafard  , parce  que  le  cours  des  augmentations  cil 
incerrain  , St  dépend  quelquefois  de  plutieurs  cir- 
conflanccs  imprévues. 

Les  fermiers  généraux  , dans  le  dernier  traité 
fait  vxc  eux  pour  fix  ans , n’onr  été  admis  à un 


partagé  de  moitié  , que  fur  les  prodnits  qui  excd- 
ïleroiem  le  prix  de  ieiir  bail  , de  trois  millions 
cent  mille  livres  par  an  , c’cll-à-dire  , de  dix- 
huit  millions  fix  cents  mille  livres  pendant  le  cours 
de  leur  traité. 

Les  adminifiraieurs  ^cs  domaines  ont  un  quart 
fur  les  accroificmens  au -delà  des  produits,  tels 
qu’ils  cxilloient  i l’époque  de  la  convention. 

Les  régifficurs  des  aides , d’après  tes  mêmes  ba- 
fes,  n’ont  que  deux  vingtièmes  fur  les  fixqircmicrs 
millions  d’augmentation  , dans  le  cours  d’un  traité 
également  de  fix  ans , & un  vingtième  de  plus  fur 
chaque  accroificmcni  pareil. 

L’on  n’a  acquiefeé  il  toutes  ces  conditions,  qu’a- 
pres  beaucoup  de  débats  ; mais  différentes  écono- 
mies faites  fur  les  frais  de  recouvrement , l’attribu- 
tion accordée  fur  les  nouveaux  fols  )>our  livre , 

fieut-êtrc  aptes  moi  un  peu  moins  de  douceur  de 
a pan  de  l’adminillraiion  première , dans  le  fou- 
tien  des  droits  du  fife  , enfin  une  aiumeniaiion 
naturelle  dans  les  produits  , &.  au-defius  des  con- 
jeélurcs  ; toutes  ces  circonllanccs  éleveroni  la  pan 
des  régilfeurs  plus  luut  que  je  n’avois  compté.  Ce 
réfultar,  fans  doute,  prouve  combien  le  roi  a 
gagne  i ne  pas  faire  un  bail  de  fes  dilfércns  droits. 
(Le  roi , dans  le  précédent  bail , fait  cependani 
avec  aiicniion  & au  milieu  de  la  paix  , avoir 
cédé  aux  fermiers  généraux  tous  les  bénéfices  au- 
deifus  du  prix  du  bail , en  fe  réfervam  feulement 
moitié  fur  les  quatre  premier!  millions  d'augmen- 
tation , dans  le  cours  entier  de  fit  ans , deux  cin- 
quièmes fur  les  quatre  fuivans , trois  dixiémes  fur 
les  quatre  autres , & un  cinquième  feulement  fur 
le  furplus.  ) • 

On  leur  avoir  accordé , de  plus , vingt-cinq  mille 
francs  de  droit  de  préfence , dix  pour  cent  d’iqté- 
rêt . fur  un  million  de  fonds  , fit  fur  cinq  cent 
fuixantc , & ils  éioicnr  au  nombre  de  foixantc. 

Les  droits  de  contrôle  , &c.  confiés  à la  régie 
des  domaines  , faifuient  partie  de  ce  traité  , de 
même  qu’une  partie  des  droits  d’aides , dont  on  n’a- 
voil  fuppiité  les  produits  que  fur  l’année  moyenne 
des  dix  antérieures  i l’époque  du  bail.  Mais  il 
n en  cil  pas  moins  vrai  que , mime  avec  beaucoup 
de  foin  , on  n’efl  pas  lïir  d’atteindre  , dans  ce» 
traités , à l’économie  qu’on  doit  chercher. 

Cette  obfervation  conduit  à examiner  s’il  ne 
vaudroic  pas  mieux  confier  la  régie  des  droits  à de 
funpics  premiers  commis  , qu'on  difpenferoii  de 
fournir  aucun  fonds  capital , & qui  auroicni  des 
appoimemens  fixes,  & même  une  gratification  dé- 
pendante de  la  faiisfaclion  qu’on  auroii  de  leurs 
fctvices.  El  quoiqu’on  ail  toujours  envifagé  cette 
forme  comme  la  plus  contraire  à la  confcrvaiion 
des  revenus  du  roi,  je  fuis  perfuadé  qu’un  admi- 

niltiaicur 


Digitized  by  Google 


REC 


REC 


niflraieiir  des  finances , aticniif , vigilant , & ayant 
luiis  lui , pour  ccHc  partie , un  commifiairc  du  con- 
leil , doué  des  mêmes  qualités , vicndroit  à bout  de 
prévenir  tous  les  inconvénicns  qui  paroiffcnt  atta- 
chés au  défaut  d'intérét  de  la  part  des  premiers 
agent  du  fifc.  Mais  les  minülres  capables  d’entre- 
tenir l’aéliviié  par  l’amour  du  devoir , font  déjà 
rares  -,  il  faudroit  enfuite  des  direéfeiirs  ou  des  pre- 
miers commis , choifis  avec  le  plus  grand  foin  ; & 
cette  connoifiancc  des  hommes  appartient  à bien 
peu  de  gens  ; enfin , là  protcélion , dans  un  gou- 
vernement tel  que  la  France  , influe  tellement  fur 
les  choix , qu’infenliblement  le  mérite  deviendroic 
la  plus  foible  des  recomitundations. 

C’eft  pour  obvier  i ces  inconvénicns  , mi’en 
régie  générale  il  cil  utile  d’exiger  des  régilTeurs 
des  droits  du  roi , non  pas  une  avance  d’argent 
immodérée  , mais  un  fonds  capital , qui  réponde 
du  moins  de  cette  éducation  & de  ce  rcfpecl 
apparent  de  foi-méme  , qui  font  plus  cotrununé- 
tiient  l’effet  d'une  fortune  aiféc  -,  & c’eft  peut- 
être  un  des  grands  facrificcs  des  miniftres  diflin- 
ués , par  leur  caraélére  & par  leur  amour  du 
ien , gue  d'être  fourent  forcés  de  renoncer  aux 
inflitutions  qui  exigent  le  concours  permanent 
des  différentes  vertus  d’adminiflraiion. 

Les  bénéfices  des  fermiers  & des  régifleurs  des 
droits  du  roi , ne  compofent  que  la  plus  foible 
partie  des  frais  de  rccouvrcmtnt  : l’autre  efl  coin- 
poféc  de  tous  les  appointemens  d’employés  & des 
diverfes  dépenfes  générales  qu'entraîne  une  manu- 
tention fi  variée.  Je  crois  que  dans  la  conflitution 
acluelle  des  droits  fur  les  confommations , ces  frais, 
approchent  de  bien  près  du  degré  d’économie 

3u’on  peut  raifonnablcment  attendre  : il  y a eu 
ifl'érentes  reformes  & plufieuts  rédutUons  à l’é- 
poque du  renouvellement  des  derniers  traités,  & 
la  réunion  de  toutes  les  perceptions  d’un  genré 
femblable  dans  les  mêmes  mains  , a facilité  ces 
difpofitions.  J’ignore  cependant  fi  l’on  a fuivi  le 
plan  que  j’avois  adopté  , & pour  réduire  un  peu 
les  bénéfices  des  receveurs  des  fermes,  en  rerter- 
rant  les  facilités  qui  leur  font  accordées,  & pour 
diminuer  le  nombre  des  caifl'es  de  province , en 
réunilfant  cnfemble , à mefurc  de  vacances , les 
recettes  principales  & celles  des  gabelles  & du 
tabac. 

Toutes  les  obfervations  que  j’ai  faites  jufqii’à 
préfent  , font  relatives  à la  forme  aélucllc  des 
droits  levés  au  nom  du  roi  ; mais  les  divers  chan- 
gemens  importans  que  l’on  peut  faire  dans  cette 
conflitution  , deviendroient  une  autre  fource  d’é- 
conomie. La  fupprefliüD  des  droits  de  traites  dans 
l’intérieur  du  royaume  , & fur-tout  la  modifica- 
tion différente  de  l’impêt  du  fel , occafionneroient 
une  diminution  importante  fur  les  (fait  de  rtcou- 
vrtmtnt. 

Firutnett.  Tome  JII. 


Les  droits  de  contrôle  fur  les  acies , font  fiif- 
ccptiblcs  de  tntclques  améliorations  intércflâtites , 
potir  l’ordre  ot  pour  la  tranquillité  dta  contribua- 
bles ; mais  ces  changemens  n’auroient  pas  une 
influence  dircéle  fur  les  frais  de  rtcouvremint  ; l'on 
y a déjà  apporté  beaucoup  d’économie  , & la 
plus  grande  perfeélion  n’eil  plus  qu’une  œuvre 
de  détail. 

La  lésée  des  droits  d’aides,  recouvrés  par  la 
régie  générale  , efl  la  plus  ilifpendieufe  de  tomes, 
& la  nature  de  ces  droits  en  ell  la  caufe  , ainfi  tant 
qu’on  aura  befoin  des  mêmes  produits , il  fera 
difficile  de  fimplificr  les  formes  & la  lé'gillation 
d’un  impôt  qui  s’étend  fur  une  grande  diverfite 
de  denrées  ou  de  produefions  de  l’induflrie , & 
qui  cil  exigible  , tantéit  à l’époque  de  la  récolte 
ou  de  la  fabrication,  tantôt  au  paflage  d’un  lieu 
dans  un  autre  , tantôt  à la  vente  en  gros , tantôt 
au  débit  en  détail  , & de  pluficurs  manières  en- 
core différentes.  C’efl  donc  là  l’cfpècc  de  droits 
dont  la  fuppreffion  importcroii  le  plus  aux  vues 
générales  d’économie  , les  feules  auxqiiellcs  je 
m’arrête  en  ce  moment.  J’aurois  propolé  au  roi 
de  tourner  vers  cet  objet  l’attention  des  admi- 
niflraiions  provinciales;  & je  crois  qu’il  eût  été 
poffiblc  d:  parvenir , avec  leur  fccoiirs , à con- 
vertir graduellement  ces  droits  , qui  font  pure- 
ment locaux , partie  dans  quelque  contribution 
nouvelle  , mais  d’un  recoumment  plus  facile  & 
moins  coûteux,  & partie,  s’il  l’cùt  fallu,  dans 
une  addition  à la  taille  , aux  Vingtièmes  , aux 
oélrois  des  villes , ou  à quelque  autre  impôt  par- 
ticulier à chaque  province.  Cette  opération  , 
qu’un  léger  lâcrificc  de  la  part  du  tréfor  royal 
eût  pu  faciliter,  auroit  occafionné  une  grande  rô- 
duelion  dans  les  frais  généraux  de  recouvrement. 

Cependant  je  dois  faire,  à cette  occafion,  une 
obfervaiion  importante.  Les  receveurs  & les  col- 
lecflcurs  de  certains  impôts  , tels  que  la  taille,  les 
vingtièmes  & la  capitation,  font  récompenfés  par 
une  rétribution  proportionnée  à l’étendue  de  leurs 
recouvrement  ; mais  les  commis  employés  à la  le- 
vée des  droits  fur  les  confommations , ont  com- 
nuinémcnt  des  appointemens  fixes.  Si  donc  l’on 
convcriiflbit  fimplemeni  une  partie  aliqtioce  de  ces 
mêmes  droits  dans  les  autres  impôts  que  je  viens 
d’indiquer  , il  arriveroit  qu’au  lieu  tie  fair«  une 
économie  fur  les  frais  de  recouvrement , on  éten- 
droit  ces  frais  davantage  : car  les  appointemens 
des  commis  employés,  à la  levée  des  droits  fur  les 
confommations  , ne  feroient  pas  diminués  , parce 
que  la  Ibnunc  de  ces  droits  furoit  un  peu  moins 
confidérablc  , & les  impôts  établis  en  rempla- 
cement , occafionneroient  une  nouvelle  dépenfe. 
Ces  réflexions  conduifem  à faire  feniir  que,  fous 
le  rapport  de  l’économie,  il  vaut  mieux  fiippri- 
mer , ou  dans  une  province  , ou  dans  l’univcr- 
(âlité  du  royaume , un  fcul  impôt  qui  exip  des 
I comxnis  paruculieis  & une  adniiniflration  diliinéle, 
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3 lie  de  retrancher  une  petite  portion  de  tom  le« 
roits , dont  les  frais  de  ricouvremtnt  confident 
en  appointemem  indépendans  de  la  roefure  des 
produits. 

On  ne  fauroit  nézliger  de  compter  parmi  les 
ncouvrtmtnt  fiircepiinlcs  d’dconomic  ; ceux  que 
font  les  Etats  de  Bretagne  fous  le  nom  de  devoirs; 
ce  n*c(l  pas  uniquement  la  nature  de  ces  droits 
qui  en  rend  la  perception  difpendicufe , une  cir- 
conllance  particulière  en  dl  encore  la  caufe.  Les 
Etats  ne  pafient  un  bail  aux  traitant  que  pour  deux 
années , afin  de  rentrer  il  chaque  alicrnDlce  de  la 
province,  dans  l’exercice  de  leur  droit  de  confen- 
lement  1 cette  levée  de  deniers  : cependant  il  cfl 
clair  que  la  courte  durée  de  ces  conventions  , 
rend  la  fpcculation  des  fermiers  plus  incertaine, 
& l’on  peut  aduKttrc  comme  une  régie  géné' 
raie , que , dans  un  cfpace  de  tems  donné , Ta  va- 
leur d’opinion  que  les  traitant  mettent  i toute  ef- 
péce  de  hafard,  retombe  toujours  en  diminution 
du  prix  des  baux  : l’expérience  a continuellement 
jullifié  cette  vérité. 

11  efi  évident  encore , que  les  ferroien  des  de- 
voirs de  Bretagne  n’étant  jamais  lùrs  que  de  deux 
ans  d’exercice , ils  n’ont  pas  le  tems  oc  s'adonner 
il  la  recherche  des  économies  dont  cette  admi- 
nillraiion  feroit  fufceptiblc  -,  & comme  ces  mêmes 
économies  feroieni  i peine  établies , que  le  profit 
ne  leur  en  a pparti endroit  plus , ils  n’ont  pref- 
qu’aucun  intérêt  il  s’en  occuper.  J’ai  eu  fouvent 
occafion  d’inlificr  fur  ces  obl^vaiions  auprès  des 
principaux  membres  des  Etats  de  Bretagne  : & 
afin  de  concilier  l’intérêt  de  la  province  avec  les 
précautions  auxquelles  Ci  prudence  atache  un 
grand  prix , j'avois  donné  l’idée  de  faire  un  bail , 
ou  de  former  une  régie  intércITée  pour  l’efpace  de 
flx  années  , fous  la  condition  que  tous  les  deux 
ans  également  , les  fermiers  feraient  munis  d’un 
nouveau  pouvoir  de  la  part  des  Etats,  pour  con- 
tinuer leurs  recouvremens. 

Une  compagnie  de  finance  n’efit  eu  aucune  in- 
quiétude d’une  pareille  refiriélion , parce  qu’elle 
auroit  confidéré  cette  chance  d'interruption  com- 
me infiniment  peu  probable  -,  fit  fi  des  fermiers 
cependant  avoient  mis  quelque  prix  1 ce  hafard , 
prcfqii’imaginaire , l’on  eût  pu  convenir  envers  eux 
d’une  indemnité.  Je  n’avois  pu  réiifiir  encore  à 
Elire  agréer  ce  plan  , foit  en  tout,  foit  en  partie*, 
mais  l’intérêt  « la  province  s'y  trouvoit  icllc- 
meni  lié  , que  le  moment  feroit  venu  fans  doute 
ou  les  Etats  n’auroient  fait  aucune  difficulté  d'y 
adhérer , ou  d’adopter  quelques  autres  vues  pro- 
pres fi  remplir  le  même  but. 

Les  régiffeurs  des  droits  d’aides,  as-ant  des  em- 
ployés dans  la  plupart  des  lieux  ou  les  officiers 
municipaux  font  autorifés  fi  lever  des  oélrots, 
poiur  fubrenir  aux  dépenlês  particulières  des  villes. 


il  réfulteroit  lüremcm  qtielqne  économie  de  la 
réunion  de  ces  deux  adminiHrations  ',  mais  les 
villes  ne  confentiroiem  point  volontairement , fi 
confondre  leurs  oélrois  dans  la  malTe  générale  des 
coniribniions  du  loyaume , quels  que  fuflem  les 
engagemens  pris  par  le  fouverain , pour  leur  affu- 
rcr  le  même  reienii  ; Si  l’on  ne  pourrait  équitable- 
ment les  afliijcttir  fi  ce  changement , fi  moins  que 
la  même  loi  ne  put  alTurer  la  confiante  fidélité  des 
principes  du  gouvernement  : & l’on  n’a  point 
encore  trouvé  de  garantie  de  ce  genre.  J'avois 
donc  écarté  de  fcmblabics  propolitions  : l'écono- 
mie n’cll  pas  la  feule  confidéraiion  qu’il  faille  ad- 
mettre , & par-tout  il  y a des  limites  fi  obfcrver  : 
j’avois  d’ailleurs  tfiché  de  inc  rapprocher  un  peu 
du  même  but , en  autorifant  la  r^ie  générale  des 
droits  du  roi , fi  veiller  fur  l’adjudication  des  oc- 
trois des  villes,  & à fe  préfenter  aux  enchères, 
afin  d’empécher  que  l’inattention  ou  les  faveurs 
particulières  ne  fillent  admettre  des  traités  oné- 
reux aux  finances  des  dilférentes  municipalités. 

En  réunifiant  ici  les  diiférens  objets  d’économie, 
dans  les  recouvremens , on  en  trouvé  d’abord  une 
par  l’adminifiration  des  recettes  générales  des  finan- 
ces, & par  la  réduClion  du  nombre  des  receveurs 
des  tailles,  de  deux  millions  (inq  cents  mille  livres. 

La  nouvelle  réduélion  indiquée  fur  le  nombre 
& les  profits  des  fermiers  généraux  ou  des  ré- 
gilTcurs , au  moyen  du  rembourfenicnt  d’une  par- 
tie de  leurs  fonds  d’avance , en  produiroit  une 
au  moins  de  trois  milUbns. 

La  réunion  fucceflive  des  cailTcs  des  fermes 
dans  les  provinces , & les  économies  de  détail , 
qui  peuvent  encore  être  faites  par  les  trois  com- 
pagnies chargées  du  recouvrement  des  droits , en- 
viron deux  millions. 

Un  changement  dans  la  confiitution  des  ga- 
belles & des  traites , trois  fi  quatre  millions, 

La  converfion  fiicceffive  des  droits  d’aides  dans 
quelques  autres  impdts  , fi  l’aide  des  adminifira- 
tions  provinciales  , & en  fuppofant  , comme  il 
cfi  probable  , que  la  perception  de  ces  nouveaux 
impôts  coùteroii  moitié  moins  que  le  recouvrement 
des  droits  d’aides,  trois  millions. 

La  fupprefiion  de  la  loterie  royale-,  en  fuppo- 
fani  même  que  ce  revenu  fût  converti  dans  quel- 
que autre , mais  doqt  le  recouvrement  ne  coùtc- 
roit  que  dix  pour  cent , ci,  dou{e  cents  millt  livres. 

Changement  dans  la  forme  du  traité  des  de~ 
voirs  de  Bretagne  & les  économies  qui  pourroienc 
s’enfuivre,  environ  fix  cents  mille  livres. 

Les  diffiérens  articles  qu’on  vient  de  récapituler, 
s’élex croient  fi  environ  feize  millions-,  & cette 
fomme  étant  retranchée  des  cinquante-huit  mi'- 
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lions  qu'on  d^pcnfc  aujourd'hui  pour  la  levée  dc< 
contributions , les  frais  de  recouvrement  l'e  trouve- 
roieni  réduits  à quarante-deux  miliions , c'ct}-à- 
dirc  à fept  & demi  pour  cent. 

Les  diverfes  économies  qui  viennent  d'ètre  in- 
diquées , font  routes  pratiquabics  ; mais  par  de- 
grés , 8t  avec  le  fccours  de  la  paix  & d’une  par- 
faite adminiftration.  On  ne  peut  au/Ti , fans  fe  ber- 
cer d illufions , fe  flatter  d aller  plus  loin  , & il 
eft  bon  de  le  dire , pour  ceux  qui  toujours  prêts 
» provoquer  les  dépenfes  & les  profuflons , alfi- 
gqcnr  la  réparation  de  tous  les  dommages , fur  la 
diminution  des  frais  de  recouvrement , St  le  plai- 
fent  à croire  aux  exagérations  & aux  chimères  de 
tous  les  faifeurs  de  projets. 

Cependant , entre  les  dlfTérentes  idées  qui  cir- 
culent dans  les  écrits,  St  dans  les  converutions , 
il  en  eft  une  plus  digne  d’attention,  ne  fut-ce  que 
par  égard  pour  fes  nombreux  partilàns.  On  a vu 
dans  le  tableau  des  frais  de  recouvrement  de  toutes 
les  contributions , qu’il  y a parmi  ces  frais  une 
grande  variété;  & comme  les  dépenfes  occalion- 
nées  par  la  levée  des  droits  fur  les  confotnma- 
tions,  font  les  plus  confidérables  de  toutes,  plu- 
fieurs  perfonnes  inflruites  d’une  manière  générale 
de  cette  vérité , invitent  à fupprimer  ces  droits 
en  totalité , St  confeilient  l’établilfcment  d’un  feul 
& unique  impét  for  le  revenu  des  terres.  Cette 
idée , le  l'avoue , me  paroit  abfolumem  fpécula- 
uvc.  yoyei  Impôt,  tom.  Il,  pag.  549. 

RECTO,  f m.  Ce  terme,  qui  s’emploie  en 
finance  , comme  au  palais  , fe  joint  toujours 
au  mot  folia.  U flgnitic  la  page  k droite  d’un 
rcgiflre , qui  fe  préfentc  i fon  ouverture  ; c’ell 
1 oppofé  du  verfo , qui  eft  la  page  qu'on  trouve 
aptes  avoir  tourné  la  feuille.  Cette  façon  de  par- 
ler vient  de  ce  qn 'anciennement  chaque  feuil- 
let n avoit  qu’un  'chiffre  fur  le  premier  côté  de 
la  page. 

REDEVABLE,  adj.  qui,  dans  la  langue  fif- 
cale , fe  prend  fubnaniivcment.  Ce'  mot  fignifie 
alors  tout  homme  qui  eli  fujet  à un  droit  St  i 
une  impofition. 

redevance,  f.  f.  Charge  annuelle,  qui 
don  s’acquitter  pour  un  fonds  originairement 
concédé  fous  la  condition  de  ce  payement.  Il  y 
a des  redevances  en  argent  il  y en  a eu  den- 
rées , en  travaux  ou  corvées , ou  en  devoirs  per- 
fonnels. 

En  1776 , un  édit  du  mois  d'août  a converti 
en  une  redevance  annuelle , au  profit  de  la  tnai- 
fon  roya^  de  Saini-Cyr , l’obligation  des  abbayes 
qt  monauéres  de  filles  , de  recevoir  , à chaque 
changement  d abbcfi'e , ou  prieure  titulaire , une 
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perfonne  du  fexe , brevetée  par  le  roi , pour  y 
vivre,  St  y être  entretenue  toute  fa  vie,  aux 
frais  de  la  communauté , iàns  aucune  charge  de 
la  part  de  cette  perfonne;  fans  être  tenue  de  s’en- 
gager à la  vie  religieufe. 

Il  a été  réglé,  qu’à  compter  du  premier  jan- 
vier de  la  mime  année  , tous  les  mona'Ures  de 
filles,  à nomination  ou  de  fondation  royale,  paye- 
roient  annuellement  à la  maifon  royale  de  baint- 
Cyr , St  à perpétuité  ; favoir , ceux  qui  ont  huit  • 
mille  livres  de  revenu,  &.  au-dcfl'u>,  foixantc- 
quinze  livres. 

Ceux  qui  ont  vingt  mille  livres,  cent  cinquante 
livres. 

Ceux  qui  ont  trente  mille  livres,  deux  cents 
iis  rcs. 

Permis  à ceux  qui  ont  moins  de  huit  mille 
livres  de  revenu , de  comi>ofcr  avec  la  maifon  de 
Saint-Cyr , pour  proportionner  la  redevance  , qui 
néanmoins  ne  pourra  être  au-dcITous  de  trente 
livres , & au-delfus  de  quarante-huit  livres. 

RÉFACTION,  f.  f.  Terme  de  douane,  qui 
s’emploie  pour  déduClioD.  Il  fignifie  la  rcmife  qui 
fe  fait  fur  le  poids  de  certaines  marcliandifc» 
fpongienfes  qui  ont  été  mouillées.  Ainfi , la  réfac- 
tion confifle  à réduire  ce  poids , à celui  qu’elles 
auroient  naturellement , u elles  ctoient  feches. 

Ces  marchandifes  font  les  cotons , les  laines , les 
dianvres,  les  lins,  & même  les  étoffes. 

L’article  V'Ill  de  l’arrêt  & lettres-patentes  de 
171;  , ordonne  que  pour  vérifier  le  poids  jufle 
des  marchandifes  qui  auront  été  mouillées  , le 
propriétaire  fera  tenu  d’en  repréfenter  la  faélure  ; 
mais  que  fi  l’augmentation  de  poids  oc  va  qu’à 
cinq  pour  cent  , ou  au-delfons , le  fermier  dec 
droits  ne  fera  point  tenu  d’en  faire  rtfaâioa. 

RÉFORMATION,  f.  f.  On  donne  le  nom  de 
tribunal  de  la  reformation  à deux  juridiélions  éta- 
blies aux  falines  de  Lorraine  & de  Franche-Com- 
té , pour  connoltro  des  abus  qui  fe  commettent 
dans  les  bois  afrcélés  à cas  falines.  Ces  juridic- 
tions font  préfidées  chacune  par  un  commilTaire 
du  confeil  , qui  entretient  une  correfpondance 
fuivie  avec  le  minillrc  des  finances , & prend  fe< 
ordres  fur  la  punition  des  délits  & malvcrûlions. 
Voyei  l’article  S.vlin-e. 

REFOliL,  C m.  On  appelle  en  quelques  pro- 
vinces , vin  de  refoul , ce  qu’ailleurs  on  nomme 
demi-vin  ou  pii/uette.  C’eft  de  l’eau  jettée  fur  un 
marc  de  raifin  prelfuré  une  feiüe  fois,  & que  l’on 
refoule  une  fécondé  , pour  tirer  encore  quelque 
liqueur  vincuie. 

Ooo  ij 
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Suivant  le  titre  IV  de  l’ordonnance  des  aides 
de  1680,  concernant  les  droits  d’anciens  St  nou- 
veaux cinq  fous  , ils  doivent  tire  perçus  par- 
tout où  ils  ont  lieu , fur  les  demi-vins , vins  de 
Ttfoul  & piquettes. 

REFUGE,  f.  m.  Terme  propre  k la  langue 
fifcalc  dans  la  partie  des  aides  ; il  fignific  le  d^-ùt 
qu’un  particulier  fait  de  fon  vin  ou  de  fes  boillons 
chez  un  autre. 

Suivant  l’article  XIV'  du  titre  des  anciens  & 
nouveaux  cinq  fous , dans  l’ordonnance  des  aides , 
du  mois  de  juin  1680,  les  vins  amenCs  en  refuge, 
ne  font  fujets  aux  droits  qu’après  un  féjour  de 
lix  mois  , c’eft-à-dire  , aux  droits  des  anciens  & 
nouveaux  cinq  fous;  & de  gros,  à ceux  de  fub- 
vention , dans  les  endroits  où  ils  ont  lieu. 

Mais  , comme  la  faculté  de  déclarer  , mettre 
des  boillons  en  refuge , occafionnoit  beaucoup  d’a- 
bus, l’arrêt  du  confeil  fit’les  leitres^atentes  des 
in  & }t  oclohre  1711  , firent  défenfes  de  voitu- 
rer  aucuns  vins  ou  autres  Iwilfons,  fur  des  con- 
gés , ou  lettres  de  voiture  , où  il  foit  fait  men- 
tion que  ces  buifions  font  dcilinées  ù être  mifes 
en  refuge. 

Ces  réglemem  expliquent  en  même  tems , que 
le  refuge,  en  faveur  duquel  l’exemption  des  droits 
cil  accordée,  ne  doit  s’entendre  que  de  celui  qui 
fe  fait , en  cas  de  force  majeure , d’accidens  im- 
prévus & de  néceflité  urgente  , dont  la  preuve , 
en  cas  de  contellation , doit  être  faite  par  pièces 
authentiques , ou  par  témoins  ; & cette  exemp- 
tion efl  fubordonnéc  i la  condition  de  déclarer , 
par  les  voituriers  ou  propriétaires  des  boifions  , 
fur  le  champ , au  bureau  du  lieu  ; & s’il  n’y  en 
a point , au  bureau  le  plus  prochain  , l’endroit 
où  ils  entendent  dépofer  les  boilTons;  de  fouffrir 
qu’elles  foient  vifitécs , marquées  & démarquées 
par  les  commis  dans  le  lieu  du  refuge , & de  faire 
annuller  leurs  premières  déclarations , lorfqn’ils 
veulent  les  en  faire  fortir  pour  les  conduire  au 
lieu  de  la  véritable  deflination  ; le  tout  à peine 
de  confifeation  des  boiffons , & de  trois  cents 
livres  d’amende,  qui  ne  peut  être  modérée  par 
les  juges. 

L’ordonnance  des  aides , rendue  pour  le  refTort 
de  U cour  des  aides  de  Normandie , ne  fait  aucune 
mention  des  boiffons  en  refuge. 

RÉ  G. V LE  (droit  de).  C’eft  im  droit  attaché 
i la  couronne,  en  vertu  duquel  le  roi  jouit  des 
fruits  8t  revenus  des  évêchés  & archevêchés  du 
royaume  , & de  La  difpcnfaiion  des  bénéfices  qui 
en  dépendent , tant  qu’ils  font  vacans , & jufqu’a- 
prés  la  preflation  de  ferment  du  nouveau  pourvu , 
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nommé  par  le  roi.  Pfoytq  au  furplus  le  DiSion- 
naire  de  jurij'prudence. 

RÉGALES  (les),  ou  DROITS  RÉGALIENS. 
Ce  font  tous  les  droits  qui  tiennent  à l’indépen- 
dance abfolue,  qui  ne  peuvent  être  exercés  que 
par  la  fouveraineté  , St  font  incommunicables  , 
comme  incetfibles , parce  qu’ils  font  inbérens  au 
feeptre  & à la  royauté. 

On  diflinguc  deux  fortes  de  regales. 

Les  grandes  & les  petites. 

Les  grandes , majora  regalia  , font  celles  qui 
appartiennent  au  roi,  jure  proprio , fi*  Jlrtgalari. 

"rcl  efl  le  droit  de  faire  des  loix  , de  rendre 
la  jullice , de  battre  monnoic , d’accorder  la  no- 
blclfe  & toute  forte  de  privilèges  & d’immunités , 
de  faire  grâce  de  la  vie. 

Les  petites  regales , minora  regalia , qui  peu- 
vent être  réparées  de  la  couronne  & aliénées  , 
font  la  propriété  des  mers,  des  fleuves  & riviéies 
navigables,  des  grandes  routes,  &c. 

REGIE,  f.  f. , qui  efl  oppofé  i celui  de  ferme. 
Dans  ce  dernier  cas , les  fermiers , en  pas  ant  le 
prix  du  bail  fixé,  jouilfoni  de  tous  les  bénéfices 
qui  excèdent  ce  prix;  au  lieu  que  dans  la  re'gie , 
ces  bénéfices  appartiennent  rigoureufement  au  pro- 
priétaire de  la  chofe  régie  , à moins  qu’il  ne 
foit  flipulé  , que  les  régineurs  auront , outre  les 
honoraires  & émolumcns  déterminés  , telle  pan 
dans  les  bénéfices,  & c’ell  ce  qui  fe  fait  toujours. 
Voyei  ce  qui  a été  dit  au  mot  Fer Mn,  tome  II, 
page  III. 

On  a donné  le  nom  de  rfgie  générale  à une 
cotupagnic  de  finance , formée  en  1780 , de  di- 
ïcrlcs  régies  particulières  , liipprimées  & réunies 
en  une  feule,  en  1777,  comme  on  l’a  dit  au  mot 
Droit,  tome  I,  pag.  66j , pour  être  chargée 
du  recouvrement  des  droits  qui  fe  perçoivent 
par  exercice , A la  confommation  & 1 la  fabri- 
cation. 

Voici  le  détail  de  ces  droits , joint  au  régle- 
ment de  1780. 

PREHlfiRIt  Divisio  K._ 

Droits  dus  principalement  fur  les  toijfons  , awt 
entrées,  à l’exercice,  fie. 

I.  Les  aides  & droits  y joints  , dans  les  pro- 
vinces & généralités  où  clics  ont  lieu , la  Dombe 
y comprilc , telles  qu’elles  font  aficrmées  à Lau- 
rent David. 
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II.  Le»  droits  fur  les  boinbm  , dans  Ia  pro- 
vince d’AIfacc  , appellds  mafpktniHg. 

III.  Les  droits  réfervés  du  don  gratuit,  dans 
les  villes  & bourgs  où  iis  fe  lèvent  par  percep- 
tion eâeèlive. 

IV.  Les  droits  connus  fous  le  nom  d’oèlrois 
municipaux , par-tout  où  la  perception  eifcclivc 
a lieu. 

V.  Les  fous  pour  livre,  perçus  au  profit  de  (à 
majcilè,  en  exécution  de  l’èdit  de  novembre  i^i , 
& déclarations  antérieures , fur  les  droits  princi- 
paux concédés  ou  aliénés. 

Deuxième  & ivision. 

Proiti  geiu'raux  aux  tntrt'ts  Jet  ville t (t  lieux 
fujeet. 

I.  Les  droits  dus  fur  les  papiers  & cartons. 

II.  Les  droits  d’infpeéleurs  aux  boucheries,  dans 
tous  les  lieux  y fujets. 

Troisième  Division*. 

Droits  de  fabrication  perçut  à F exercice- 

Les  droits  dus  à la  fabrication  , dans  tous  les 
lieux  & circonllances  où  iis  font  perceptibles  par 
exercice  j 

S A r O s n ; 

I.  Les  droits  de  marque  fur  les  cuirs  & peaux , 
dans  toutes  les  circonllances. 

II.  Le  droit  de  la  marque  d’or  & d’argent. 

III.  Celui  fur  l’amidon. 

IV.  Le  droit  fur  les  cartes. 

V.  Le  droit  ù la  fabrication  des  huiles , dans 
les  provinces  & lieux  où  il  cd  perceptible  par 
exercice,  chez  les  huiliers  ou  fabriquant. 

VI.  Le  droit  de  marque  des  fers , perçu  par 
exercice , dans  les  forges  & fourneaux. 

Quatrième  Division. 

Droits  locaux. 

I.  Les  droits  appcllés  des  quatre-membret  de  la 
Flandre  mai  iiime  , à l'exception  des  droits  fur 
le  fel  & fur  la  falinc , 8i  de  ceux  appellés  de 
vidangfe  , fur  les  belliaux  fortans  de  celle  pro- 
vince. 

Le  commerce  des  eaux-dc-vic  , dans  l’étendue 
de  ladite  province  , réuni  il  la  perception  des 
droits  fur  les  boitions. 

On  a vu  au  mot  Fi^akdrk,  terne  II, page  xi6, 


qtie  le  bail  de  ces  droits  a été  accordé  à la  pro- 
vince , pour  en  ^ire  clIc-mCme  la  re'gie  pendant 
dix  année-s.  Voyrç  auffi  le  mot  Memsre  ci-de- 
vant , page  II;. 

II.  Le  commerce  des  eaux-de-vie  dans  le  Hav- 
nault  , & les  différens  droits  ayant  fait  partie  de 
1 ancienne  ferme  des  domaines  de  cette  provin- 
ce, ù l’exception  pareillement  des  parties  ci-def- 
fiis  confervées  à la  ferme  générale  , des  droits 
à'ufage,  & de  ceux  appcllés  vingtièmes,  feux  & 
chemintes. 

III.  Les  droits  de  coutume,  eravers , ponton- 
t^ge,  pajfage,  & autres  de  pareille  nature,  ceux 
de  la  Dombe  y compris , perçus  au  profit  de  fa 
majeflé  , fur  les  routes  & rivières  , autres  que 
ceux  dont  1a  perception  eft  liée  à celle  des  droits 
de  traite. 

Ln  fous  pour  livre  , perçus  au  profit  du  roi , 
en  fus  des  droits  de  même  nature  que  ceux  ci-* 
deflùs , dont  le  principal  ne  fait  pas  partie  des 
revenus  du  roi. 

Cinquième  Division. 

• Abonnement, 

Le  recouvrement  des  abonnemens  , prix  des 
fermes  particulières  & fommes  fixes  , dues  en 
vertu  d’arrêts  du  confeil,  ou  dédiions  de  fa  ma- 
jellé,  par  M.  le  duc  d’Orléans,  & par  les  Etats, 
provinces  , villes  ou  communautés , pour  tenir 
lieu  du  produit  de  la  perception  de  ceux  des 
droits  principaux  & fous  pour  livre  , ci-defliis 
mentionnés,  ou  défignés  dans  les  provinces,  villes 
& dillrièh  où  la  perception  etfcélivc  n’e’ft  pas 
faite  au  profit  du  roi , y compris  les  abonnemens 
avec  les  Etats  du  MÈconnois  , tant  celui  de  la 
jauge  & courtage  , que  celui  des  anciennes  aides 
de  ladite  province , aéluellemcnt  verfés  à l’admi- 
nillration  des  domaines. 

Cette  répe  expirant  au  ji  décembre  lygd , a 
été  rcnouvellée  au  mois  de  mars  précédent  pour 
fix  années , & la  fixation  des  prodiiirs  a été  por- 
tée à cinquante-un  millions  par  an , parce  qu'on 
y a joint  la  partie  des  fous  pour  livre  impofés  en 
1781  , & qui  n’étoient  pas  entrés  dans  la  fixation 
de  1780. 

En  même  rems  l’ancien  plan  a été  changé.  Le 
nomlrre  des  régilTeurs  qui  étoit  de  vingt-cinq  , non 
compris  ta  vingt-fixiéme  place  créée  pour  être  par- 
tagée entre  les  dircclcurs  de  ta  correfpondance  de 
cette  partie , dans  la  vue  d’exciter  leur  zèle  & 
de  récompenfer  leur  travail  , a été  augmenté’  de 
trots,  en  forte  qu’ils  font  vingt-huit,  & leurs 
fonds  ont  été  portés  i douze  cents  mille  livres. 

REGISTRE,  f.  m.  On  lait  alTez  ce  que  c’en 
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qu’un  regiilrt , pour  n’avoir  pas  bcfoin  d’en  don- 
ner ta  dviinition. 

Le  titre  XIV  de  l’ordonnance  du  mois  de  fi5- 
•rier  1687  , pour  les  cinq  grofles  fermes , porte 
article  111 , que  le  fermier  des  droits  tiendra  rt- 
gijtrt  dans  ciiaquc  bureau  , des  déclarations  Ci 
parcmens  des  droits  , Ibumilfions  des  marchands 
ou  de  leurs  cautions , & defeente  ou  décharge- 
ment des  nurchandifes , & décharges  ou  acquits 
ù caution , à peine  de  répondre  en  fon  nom , des 
dommages-intérêts  des  marchands , & que  les  loin- 
mes  feront  écrites  fans  chillrcs  ni  abréviations  , 
üiuf  apres  qu’elles  auront  été  écrites , à les  tirer 
en  chiffres  hors  lignes. 

Article  IV.  Que  dans  les  bureau*  où  il  y aura 
un  contrôleur  , il  y aura  un  npjire  de  contrôle 
l'éparé  de  celui  de  la  recette. 

Article  V.  Qtie  les  regijlres  feront  reliés,  collés, 
&'lcs  feuillets  cotés  par  premier  & dernier  par 
le  direâcur  général  en  chaque  département. 

Cette  dernière  dilpofition  a été  confirmée  par 
l’articie  DLIV  du  bail  général  fait  à Jacques 
Forceviilc  en  1758. 

Dans  la  partie  des  gabelles,  les  officiers  des  gre- 
niers à fcl  font , fuivant  l'ordonnance  & l'arti- 
cle XXXll  du  bail  de  Furceville  , obliges  de 
tenir  rtgijlrt  des  ventes  de  fel  faites  dans  les  gre- 
niers à fel.  Voyei  ce  qui  a été  dit  au  mot  Cii£- 
mta,  tame  Û , pagf  4^7- 

Dam  le  régime  des  aides , les  rtpflru  doivent 
être  cotés  & paraphés  par  les  officiers  de  l’Elec- 
tion fans  frais,  ûiivani  l’ordonnance  de  cette  par- 
tie de  lôSo , article  Vil  du  titre  des  dépris  & 
congés  ; ce  qui  a été  condrmé  par  l’arrêt  du  con- 
feil  du  6 oétobre  l6pi. 

Les  arrêts  du  confeil  & lettres-patcmes  des  11 
& 3 juin  t7iO , ordonnent  que  dans  les  dépar- 
icmens  compofés  de  lieux  de  ditiércnies  juridic- 
.tions  , les  commit  pourront  faire  parapher  les 
tcgifrci  néccITairct  a la  régie  & perception  des 
droits,  par  un  des  officiers  du  Cége  dans  l’éten- 
due duquel  cU  fitué  le  principal  lieu  du  dépar- 
tement. 

Lorfque  tous  les  droits  jufqucs-là  fous-fermés , 
eurent  été  réunis  4 la  ferme  générale,  en  1756, 
un  arrêt  du  confcil , revêtu  de  lettres-patentes  du 
18  juin  1757 , ordonna  que  les  regiflra  journaux 
dcflinés  4 la  perception  de  tous  les  droits  des 
fermes , pourroicni  être  paraphés  indifféremment 
par  un  officier  de  la  juridiélion  des  fermes , dans 
le  rcITori  de  laquelle  feroit  fitué  le  chef-lieu  de 
la  dircétion. 

II  doit  être  drelTé  procès-verbal  de  ces  figna- 
lures , cotes  & parapnes  ; le  procês-vertol  doit 


être  tranfciii  fur  le  premier  feuillet  du  regiftn , 
& contenir  le  nom  & la  qualité  de  l'officier  qui 
les  a faites , le  nom  du  comptable  auquel  ce  re- 
giftre  ell  defliné , l’.mnéc  pour  laquelle  il  doit  fer- 
vir , 1a  déllgnaiiou  des  recettes  &.  dépenfes  qui 
doivent  y être  portées. 

Dans  la  partie  des  domaines  & contrôle  des 
aéles  , les  déclarations  des  feptembre  i-oé  & 
15  juillet  1710,  ordonnent  que  les  regijirts  fervant 
à cette  partie , feront  paraphés  fans  trais  par  ces 
fubdêlcgués  des  intendans , parce  que  ce  font  les 
magiflrats  qui  connoUrent  des  comeftaiions  fur  le 
droit  de  contrôle , infinuation , &c. 

L’édit  du  mois  tU  mars  tôpj  , défend  expref- 
fément  aux  commis  de  lailTer  aucun  blanc  dans 
leurs  regiflra,  i peine  de  deux  cents  Unes  d’a- 
mende pour  chaque  contravention. 

Ces  défenfes  ont  enfuite  été  renouvettées  plu- 
fieurs  fois , notamment  par  l’arréi  du  confcil , du 
ip  avril  ijio,  rendu  contre  le  commis  du  bureau 
des  domaines  de  Saint-Palais , élection  du  Mans  ; 
cet  arrêt  rinierdii  de  fes  fonclions,  & le  condamne 
en  cinq  cems  livres  d’amende , pour  avoir  laiffc 
dans  fon  rtgifire , environ  un  tiers  de  page  en 
blanc. 

Pour  prévenir  toute  antidate  des  aéles , l’arrêt 
du  confcil  du  6 mars  171^ , ordonne  que  les  com- 
mis 4 la  perception  des  droits  de  contrôle  des 
exploits  & des  aéles  & infinuation,  feront  tenus 
d’arrêter  leurs  regifirts  i la  fin  de  chamie  jour , 
immédiatement  après  le  dernier  enregtflrement , 
de  ligner  & répéter  les  arrêtés  chaque  jour,  quand 
bien  même  ils  n’auroient  fait  aucun  cnrcgiflre- 
ment  depuis  le  dernier  arrêté , fous  peine  de  trois 
cents  livres  d’amende  pour  chaque  omiffion. 

L'n  arrêt  du  confeil  , du  6 février  171^ , en 
forme  de  réglement , décharge  les  commis  au  con- 
trôle des  aéles , de  toutes  alfignations  qui  pour- 
roient  leur  être  données  dans  les  différentes  ju- 
ridiélions , pour  avoir  communication  de  leurs 
regiflra  de  contrôle  ; veut  fa  majcilé  que , dans 
le  cas , où  les  parties  auroient  intérêt  de  faire 
ordonner  la  communication  des  regiflra , la  de- 
mande afin  de  l’obtenir , ne  puifTe  être  inllruite 
qu’avec  les  parties  qui  y ont  intérêt , fans  que 
les  commis  puiffent  être  mis  en  caufe  pour  la  ftirc 
ordonner  avec  eux;  Sc  feront  tenus  lefdits  com- 
mis de  donner  la  communication  qui  leur  fera  dr- 
mandée , fur  la  repréfentatiou  des  jugemens  qui 
l’auront  ordonnée. 

Cet  arrêt  réitère  les  défenfes  faites  aux  commis 
de  donner  communication  des  régira  concernant 
le  contrôle  des  atles , qu’eile  n’ait  été  ordonnée 
avec  les  parties  intércnêes , fous  les  peines  pro- 
noncées par  les  réglcmens , fans  préjudice  de  la 
communication  qu’ils  feront  tenus  de  donner,  fui- 
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vant  les  ordonnances , des  reprit  contenant  les 
infinuaiions , comme  étant  ngijtrcs  publics  établis 
a CCI  cft’ct. 

Dans  les  autres  parties , il  ell  défendu  par  l’or- 
dre des  régideurs,  de  donner  commiinicaiion  de 
leurs  rtgifires,  ou  d'en  délivrer  des  extraits,  fans 
leur  auiorilâtion.  Cette  police  ed  nécelTaire  pour 
lailfer  aux  commettans  la  faculté  de  juger  ii  les 
demandes  qui  peuvent  être  faites  à cet  égard , ne 
tendent  pas  i bleffer  les  intérêts  d’autrui , ou  X 
compromettre  la  perception  des  droits  ^ roi. 

L’article  ^5^  du  bail  fait  i Forceville  en  1758, 
que  nous  avons  cité  au  mot  Fin  de  non-kece- 
voiR,  décharge  l’adjiidicaiaire  des  fermes,  dix 
ans  après  l’expiration  de  fon  bail , de  la  garde  des 
regifirti  de  recette,  St  de  tous  autres  qui  ont  fervi 
it  l’exploitation  des  fermes , fans  qu’il  puilTc  être 
tenu  de  les  repréfenter , fous  prétexte  de  pren- 
dre droit  par  icciix  , i moins  qu’il  n'y  eût  des 
indances  encore  fublillantes.  Voyii  le  tom.  II, 
pag.  I}^.  • 

REGLEMENT,  f.  m.  En  finance  on  donne  in- 
dininélcmeni  le  nom  de  rt'glemtni  i toute  ordon- 
nance , à tout  édit , déclaration  & arrêt  du  confcil 
qui  prefcrii  une  régie  à fuivte  dans  la  perception 
ou  oans  les  formes  qui  doivent  être  oblcrvées. 

REGRAT,  f.  m.  On  appelle  regnt,  tout  trafic 

2 ni  fe  ftir  en  détail  par  petites  parties  ou  mefurcs. 

e mot  s’applique  üir-tout  au  débit  dn  fel , du 
tabac,  des  grains,  des  légumes  & du  charbon. 

Un  rtgrat , ou  un  débit  de  fel , eft  une  com- 
miflïon  donnée  par  l’adjudicataire  des  gabelles  à 
une  perfonne  pour  l’aiitorifcr  il  vendre  cette  den- 
rée dont  il  a le  privilège  exclufif. 

REGRATTIER,  f.  m.  C’efl  le  nom  de  ce- 
lui qui  cfi  pourvu  d’un  regrat  de  fel.  Il  ne  peut 
l’exercer  qii’aprés  avoir  lait  enrcgillrer  fa  com- 
miirion  au  greffe  du  grenier  à fel  où  il  rclTortit. 

Le  titre  IX  de  l’ordonnance  des  gabelles  de 
ifiSo,  a réglé  tout  ce  qui  concerne  la  revente  du 
fel  i petites  mefures.  Quoique  cette  ordonnance 
ait  exprelTémcni  défendu  i toute  perfonne  de  ven- 
dre du  fel  fans  avoir  une  commifiion  de  l’adjudi- 
cataire, 8t  que  cette  difpofition  ait  été  confirmée 
par  les  arrêt  8t  lettres-patentes  des  27  feptembre 
& 8 odobre  1720 , on  a vu  des  fcignctirs  préten- 
d^re  avoir  le  droit  de  nommer  des  ngrattiers  dans 
Fétcnduc  de  leur  juridiélion.  Mais  cette  préten- 
tion a été  prolcrite  notamment  par  l'arrêt  du  con- 
feil  du  8 mai  1715. 

La  déclaration  du  roi  du  18  mars  1710,  a or- 
donné que  le  fel  qui  jufqucs-li  avoit  été  vendu  par 
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les  npattiers,  conformément  A l’ordonnance,  aux 
mefures  qu’elle  preferit , feroit  vendu  au  poids 
ou  à la  nicfure , au  choix  des  acheteurs.  Depuis 
cette  époque  l’ufage  s’ell  établi  de  ne  fc  fervir  que 
des  poids  comme  moins  fufceptibles  d'abus.  La 
déclaration  du  i}  juin  1777,  a feulement  défendu 
d’ufer  de  balances  de  cuivre,  comme  pouvant  être 
dangereufe  pour  le  confommaieur  , 4 a ordonné 
d'y  fubfiitiier  des  balTins  de  fer-blanc  ou  étamé, 
fufpendu  il  des  chalnes.de  fil  de  fer,  il  peine  dé 
cent  livres  d’amende.  ' 

Il  cfl  aulTi  défendu  aux  regnttiers  par  les  arrêts 
du  confeil  des  18  août  & 17  novembre  1711,  de 
délivrer  à une  même  perfonne  plus  d'un  litron  ou 
une  livre  & demie  de  fel , à peine  d’amende  de 
trois  cents  livres  payables  folidairement  entre  1« 
vendeur  & l’acheteur. 

Il  cfi  enjoint  tant  par  l’ordonnance  des  gabelles, 
que  par  des  régicmens  pofiérieurs , aux  officiers 
des  greniers  i Ici , de  faire  des  vifites  fréquentes 
chez  les  rrgrattieri , 81  de  drefler  procès  verbaux 
contre  ceux  qu’ils  trouveront  en  contravention. 

Dans  le  reflbrt  des  greniers  de  vente  volon- 
taire, les  regrats  n’ont  été  établis  que  pour  les 
chefs  de  famille  qui  payeroient  trois  livres  de 
taille  ou  de  capitation,  luivant  la  déclaraiton  du 
8 décembre  1780.  Voilà  pourquoi  il  cfi  défendu  aux 
regraititrs  de  leur  délivrer  à la  fois  plus  d'une  li- 
vre & demie  de  fel. 

Les  repaitim  jouilTent  des  mêmes  privilèges  que 
les  employés  des  fermes , & y ont  été  maintenus 
toutes  les  fois  qu’on  a voulu  y porter  atteinte. 
C’ert  ce  qu’attellent  nombre  d’arrêts  du  confcil, 
& notamment  celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 
du  12  février  tyij  , & celui  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen,  du  ly  janvier  1778. 

On  voit  dans  les  ordonnances  de  rtfifi,  de  1572 
& I J79 , que  les  rtgrattiert  font  aiifli  anciens  que 
le  font  les  établificmens  royaux  ftits  pour  la 
vente  du  fel  ; mais  alors  il  étoient  à la  nomina- 
tion des  officiers  des  greniers , chargés  de  toute 
la  régie  de  cette  partie.  Tel  étoit  l’état  des  chofes 
en  1517,  année  où  partit  une  ordonnance  fur  le 
fait  des  gabelles.  Dans  la  fuite,  lorfqu’on  prit 
le  parti  d'allêrmer  le  fournifl'ement  de  chaque 
grenier  à des  marchands , on  leur  accorda  la  fa- 
culté de  nommer  des  ngraitùn,  & le  nombre  de 
ceux-ci  s’augmenra  prodigieufcmcDt.  Leur  bénéfice 
étant  moindre , ils  cherchcreni  à s’en  dédomma- 
ger , en  vendant  le  fel  à un  prix  fiipérieiir  au 
taux  fixé  par  les  officiers. 

L’édit  de  novembre  1578 , eut  pour  objet  de 
faire  ccITcr  ces  abus , en  créant  des  npauiert  en 
litre  d’office,  avec  la  permiffion  de  vendre  le  fel 
un  quart  au  dcfiùs  du  prix  du  grenier,  c’eft-à- 
dirc , d’ajouter  le  parifis  au  prix  tournois , arec 
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dcfcnfes  à tous  ceux  qui  ne  feroitnt  p.n  poiimis 
de  ces  ofliccs,  de  s'immilccr  dans  la  venic  du  fel. 

Les  adjudicaiaircs  des  fourniflemens  ayant  fait 
des  repréfcniations  contre  ce  nouvel  arrangement , 
une  dCclataiion  du  8 mars  lySo,  leur  rendit  la 
nomination  des  rtgrattitrs,  «l  la  charge  de  rem- 
bourfor  ceux  qui  iltoient  déjà  pourvus  d’offices. 

Mais  les  befoins  de  l’Etat  firent  revenir  au  pre- 
mier plan  de  création  d’offices , & elle  fut  ordon- 
née par  l’édit  du  io  feptembre  1585.  Quoimic 
ces  offices  euiTent  été  rendus  héréditaires  en  1588, 
par  édit  du  mois  de  mars , il  en  fut  fi  peu  levé , 
qu’on  les  Itipprima  ati  mois  de  juillet  fuivani  , 
avec  plulieurs  autres  offices  de  la  même  impor- 
tance. 

La  déclaration  de  1594  rétablit  encore  les  offi- 
ces de  rt^atitrs , & voulut  en  fixer  le  nombre. 
Mais  la  difficulté  qui  fe  rencontra  à cette  fixa- 
tion la  fit  abandonner , & rendit  encore  la  no- 
mination des  regraiiicrs  , aux  adjudicataires  des 
greniers. 

Elle  leur  fut  retirée  par  déclaration  du  6 juillet 
1604,  qui  ordonna  l’exécution  de  celle  de  1594  ; 
mais  elle  fut  dilféréc  jufqu’à  l’édit  d’aoùt  1617, 
qui  régla  les  droits  , des  rigraiütri  à deux  fous 
fix  deniers  par  livre  de  fel,  qui  formoit  le  demi- 
parifis  du  prix  que  fe  vendoit  cette  denrée.  Comme 
le  prix  du  fel  augmcntoil  fucceffivement , & que 
la  rcmife  des  ngraiciers  s'accroilfoit  en  porpor- 
tion,  la  déclaration  de  léz4  ordonna  la  revente 
des  offices,  ou  le  payement  d’un  fupplémcnt  de 
finance. 

Les  mêmes  motifs  firent  encore  ufer  du  même 
moyen  en  idjài  regranirr»  parvinrent 

à s’en  indemniler  , en  obtenant  des  officiers , des 
taxes  plus  confidérables •,  en  forte  que  le  prix  du 
fel  des  regrats  fut  tellement  alimenté  , qu'il 
donna  lieu  à la  fuppreffion  des  offices  de  regrat- 
tiers,  en  16 J4- 

Ils  furent  encore  rétablis  en  ifi)8 , confirmés 
en  1641  , avec  attribution  de  gages  en  164;  , & 
fupprimés  par  la  déclaration  du  premier  août  1679. 

Alors  la  revente  du  fel  à petites  mefures  fut 
donnée,  dans  toute  l’étendue  du  pays  de  gabelles, 
à des  fous-fermiers  qui  la  faifoient  déjà  valoir  , 
par-tout  où  il  n’y  avoii  pas  de  ngraitiirs  en  titre, 
avec  le  droit  de  percevoir  le  demi-parifis  fur  le 
prix  du  fel. 

L’année  lépfi  vit  recréer  & fupprimer  des  offi- 
ces de  jarés-vendeurs  de  fel  à petites  mefures. 
Les  regrats  furent  remis  en  fous-fermes  , & les 
droits  perçus  au  profit  du  roi. 

Cette  variation  continuelle  de  création  & de 


fuppreffion  d’offices  de  repauiers  fubfiHa  jufqu’aii 
mois  de  février  1710 , qu’en  exécution  de  l’ar- 
ticle V de  la  déclaration  du  z8  décembre  de  l'an- 
née précédente,  la  fous-ferme  des  regrats,  & le 
droit  de  demi-narifis  fuient  abolis;  on  rendit  i 
l’adjudicataire. des  gabelles,  le  droit  de  nommer 
les  rtgrauicrs.  _ 

Les  choies  n’ont  depuis  éprouvé  aucun  chan- 
gement , malgré  les  tentatives  qui  ont  été  faites 

fiour  ramener  cette  fous-ferroc  ; car  dans  tous 
CS  tem^  il  fc  trouve  des  gens  oififs  Sc  peu  fa- 
vorifésdBe  la  fortune,  qui  cherchent  à fc  dédom- 
mager de  fa  négligence  ou  de  les  revers,  par  des 
projets  avantageux  pour  eux-mémes  , mais  pré- 
ludiciables  au  public.  Us  s’cmbarrairent  peu  fi  leur 
exécution  , en  dernier  réftiltat  , opprime  ccitc 
clafTe  du  peuple,  déjà  fi  malheiireufc  par  fon  in- 
digence , & plus  malheureufe  encore  par  l’impuif- 
fance  où  elle  cfl  de  fonir  du  cercle  de  travaux 
& de  befoins  qui  fe  renouvellent  fans  ceffe,  pourv  u 
que  leur  fortune  foit  afiurce. 

Cette  réflexion  fc  préfente  naturellcinent,  lorf- 
qii'il  s’agit  de  rendre  compte  du  projet  de  mettre 
en  ferme  les  regrats  de- tel,  avec  une  augmen- 
tation du  prix  de  cette  denrée,  fur-tout  fi  l’on  fe 
rappelle  que  cette  forme  de  vente  n’a  été  établie 
UC  pour  ceux  qui  payent  moins  de  trois  livres 
c taille,  & ne  peuvent  lever  du  fel  aux  greniers. 

Ce  projet  d’affermer  les  regrats  de  fel  avoit 
été  adopté  en  tyoç  ; il  en  avoit  été  paffé  bail 
pour  douze  ans  , au  nommé  Gigon  , moyennant 
trois  cent  vingt  mille  livres  par  an,  & une  avance 
de  treize  cents  mille  livres. 

Ce  bail  avoit  été  réfilié , comme  on  l’a  dit, 
par  l’article  V de  la  déclaration  du  18  décembre 
17C9 , dont  les  motifs  font  pris  dans  les  abus 
qui  s’étoient  gliffés  dans  la  vente  du  fel  à petites 
mefures , & dans  le  prix  exorbitant  du  fel , qui 
éioit  fupporté  par  les  plus  pauvres  habitans. 

Mais  ces  motifs  ne  font  pas  faits  pour  toucher 
des  gens  avides , & animés  par  la  cupidité.  Atiffi 
en  1741 , tems  de  guerre , où  les  befoins  d'ar- 
gent font  toujours  preffans , une  compagnie  de- 
manda le  réiabliffcmcnt  de  la  ferme  générale  des 
regratt  de  fel  , avec  le  demi-parifis , qui  cfl  de 
deux  fous  fix  deniers  pour  livre , fur  le  prix  prin- 
cipl  du  minot  de  fel , en  laiffant  iiiz  rtgrattien 
le  même  bénéfice  dont  ils  jouiffoient  ; & pour 
cette  ferme  elle  offroit  üx  cents  mille  livres  par 
an , pendant  neuf  années. 

Les  fermiers  généraux  , à qui  cette  propofition 
fut  communiquée , rappciléreni  la  déclaration  du 
18  décembre  1709 , a fes  motifs.  Us  firent  voir, 
par  le  relevé  du  fel  délivré  aux  rtgrauitn,  pen- 
dant l’année  1740 , dans  les  grandes  gabelles  , 
qu’ils  en  avoicni  reçu  trois  mille  huit  cent  vingt- 

trois 
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cioii  nwidî  dix  boiircan*  trois  minocs  , -on  cent 
quatrc-ringt-trois  mille  cinq  cent  qturante-fcpt 
minois  ; qa’en  fuppofant  le  prix  commim  do  mi- 
not  i quarante  livres,  i caufe  de  la  direrfué  de 
prix,  qui  alleit  depuis  trente  jofqu’i  quarante- 
deux  livres  , il  en  réfulteroit  une  fomme  de 
neuf  ceni  dix-fept  mille  fept  cent  trente-cinq 
livres,  qui  tomberoiem  fur  la  clafle  des  fujets  les 
lus  Ouvres  & les  plus  malheureux , qui , par 
umanhd , comme  par  jullice , feinbloient  atten- 
dre des  m(lna|emens.  A l’obfervation  laite  par 
la  compagnie  intilredëe  à l'exécution  du  projet , 
que  l’augmentation  de  prix  du  Tel  étoii  ufcndblc, 
un  répondit  , que  rien  n’éioit  infenlibte  i ceux 
qui  éioient  déii  tran  chargés,  & dans  une  firua- 
lion  doiiloureufe , fur-tout  quand  le  hirbaulTe- 
nicni  porioit  fur  une  denrée  de  première  nécef- 
lilé,  & d’un  ulâge  journalier. 

Ces  repréfcniations  curent  leur  effet , & le  confeil 
rejetta  ce  prt^.  Comme  on  ne  feroil  pas  étonné 
que  quelque  jour  on  ne  le  fit  revivre , & que  des 
puilTances  , ou  des  circonilanccs  ne  favorilaflciu 
ion  cabliiretnem , on  a cru  devoir , par  intérêt  pour 
le  peuple,  & pour  l’honneur  de  M.  Orry,  mi- 
niiire  des  finances  en  174a  , qui  refhlâ  des  ref- 
fources  aufli  onéreufes , coniigner  ici  tout  l’hif- 
torique  de  la  ferme  des  regrais,  en  1705  &i74a. 

REJETTEB,  v.  a.  Terme  très-ufiié  en  ma- 
tière de  comptabilité,  pour  lignifier  qii’im  ar- 
ticle de  recette  ou  de  dèpenfe  ne  doit  point  en- 
trer dans  le  compte  préiéDié,  mais  qu'il  doit  être 
rejqité  fur  un  autre  compte , ou  liir  une  autre 
année. 

RÉIMPOSER,  T.  a-,  qui  lignifie  impolcr  de 
nouveau,  line  généralité  étant  taxée  pour  la 
lailte  i une  fonunc  fixe , la  répartition  s’en  fait 
entre  toutes  les  paroiffes  qui  la  compofeni;  mais 
fi  une  de  ces  paroiffes  fe  trouve  trop  furchargée, 
& occafionne  des  non-valeurs , le  rejet  du  mon- 
tant de  cet  non-valcun  fc  fait  fur  une  ou  plu- 
fieurs  autres  paroiffes  ; & alors  on  le  réimpofe 
par  ordonnance  de  rinieiidant. 

RELE\'É,  f m.  Ce  mot,  quî'ell  fort  ufité 
en  finance , fe  dit  d’un  ou  de  pliifiours  articles 
qu'on  extrait  de  quelques  comptes  ou  regillres , 
pour  en  compofer  un  éut  ou  une  note  parri- 
colières 

..RELIEF,  (droit  de)  Voyti  Rachat,  & le 
Diâiotirijùrc  dt  Juri/prudtaef. 

RELIQUAT,  C m. , qui  lignifie  la  même 
thofe  que  rejtc  , dtbtt.  Ainfi  on  dit,  il  a pavé 
le  rtliûuat  .de  fon  compte  : ce  relirai  s’appefic 
à la  chambre  des  comptes , Ma  de  clair. 

Finances.  Tome  III. 


R E LI Q L A T Al  R E , f.  m.  C'cll  le  débiteur 
d’un  reliquat.  11  eft  rtUtptataire  , ou  en  débet 
fur  fon  compte  de  1784,  de  cinq  mille  Uvres. 

REMBOURSEMENT,  f m.  C’eft  le  rachat 
d’une  rente  , d’une  obligation  , en  payant  le 
capital , reçu  primitivement  pour  fa  conllitutiun. 

REMBOURSER,  v.  a.  C’eft  rendre  ce  qu’on 
a emprunté,  ou  la  fonunc  pour  laquelle  on  a 
hypothéqué  un  bien-fimds.  Quand  le  roi  fup- 
prime  un  office,  il  rembourfe  la  finance  qui  a 
été  payée;  ou  fi  cet  office  ell  comptable,  il 
paye  les  intérêts  de  cette  finance  jufqu’au  rem- 
bourfemem,  qqi  ne  peut  s’effec'hier  qu'aprés  la 
reddition  4 Pappuremaii  des  comptes  du  titu- 
laire : ce  remixiurfemeni  ne  fe  fiiit  que  fur  la 
repréfentation  du  fuàiu  délivré  par  1a  chambre 
des  comptes. 

REMISE,  f.  f Dans  la  lan^  des  financiers, 
ce  met  fignific  une  gratification  de  tant  pour 
cent , fur  les  produits , ou  fnr  ce  qui  excède  les 
fixations  qui  en  font  arrêtées. 

On  doit  remarquer,  qu’il  n’cll  pas  rndifférent 

rr  les  intérêts  du  roi , comme  on  le  préfente 
plus  fouvent , de  fixer  cette  rcmife  fur  les 
prodnits  de  llx  années  ralTcmblécs , pour  en  com- 
pofer une  moyenne , ou  d'accorder  cette  remife 
féparéroeni  fur  les  produits  parriculiers  de  chaque 
année , quand  elle  cil  progreffivc  : c'cll-à-dire , 
d'un  fou  pour  livre  fur  le  premier  mUiion,  de 
deux  fous  pour  livre  fur  le  fécond , de  trois  fous 
fur  le  troiUème , & ainfi  de  fuite. 

Un  exemple  dl  néceffiûre  pour  rendre  Cmlible 
cette  oblcrvation. 

5nppofom  une  régie  établie  pour  fix  années , 
avec  la  première  condition  : fi  les  régiffeurs  ont, 
la  première  année , un  accroiffement  de  produit 
d’un  million,  & la  fécondé  de  cinq  millions-,  ces 
deux  fommes  réunies,  feront  fix  millions  , & ne 
. donneront  une  remife  qué  de  trois  cents  mille  li- 
vres pour  l’année  moyenne,  ou  pour  les  deux, 
fix  cenis  mille  livres. 

Mais , fi  cette  remife  s’établit  fur  chaque  an- 
née féparément  , elle  fera  alors  de  cinquante 
mille  livres  pour  la  première , & de  fepe  cent 
cinquante  mUlc  livres  pour  la  foconde  ; en  tout , 
huit  cents  mille  livres. 

Le  grand  moyen  d’intéreffer  les  employés  d'une 
partie  quelconque,  1 la  profpérité  des  produits, 
cil  d’en  faire  une  ou  deux  fixations  , graduées 
avec  raifon , & au-dcii  defquelles  il  leur  cfi  ac- 
cordé une  renùfe  d’un  fou  fur  la  première  fixa- 
I lion  , & de  deux  ou  trois  fous  lur  la  fécondé. 
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REMPLACE,  r.  ai.,  qui  «'«mploie  lUns  U 
laDZue  propre  i U partie  des  sides  > pour  r«m- 
flifatt  , l^âioa  de  remplir.  11  ell  diiff-ndn  i 
tout  catoreiiers , Sl  aux  vendant  vin  , de  faire 
aucun  remfUge  des  boiflbnt  qu'ib  ont  en  diibit 
chez  eux , làns  appeller  les  commis , it  peine  de 
confifeation  & de  cent  livres  d’amende , fuivani 
l'article  IX  du  titre  premier  de  l’ordonnance  des 
aides  de  id8o. 

REMUAGE,  f.  m.  L’afUon  de  déplacer. 
Voyn  ce  qtii.a  été  dit  au  mot  ConoA,  tome  l, 

pag.  )5«. 

■RENTE,  f f:  Ceft  un  rereiro,  Ibit  en  ar- 
gent , foit  en  denrées  , qui  eft  dh  k-  une  per- 
fonne  par  une  autre  , pour  les  canfes  exprimées 
liant  le  titre  de  la  conflitution. 

En  jurifprudence  on  dilHngue  pinfieurs  Ibrtes 
de  rtjitrr , comme,  la  rente  conllHuée  , b remit 
Qiéciale,  la  rente  foncière,  &c.  Pour  nous,  notre 
tlcbe  va  fc  borner  i confidérer  les  rentes  en  gé- 
néral , foit  perpétuelles  , foit  vii^èrcs , comme 
une  relTource  de  finance,  qui  n’a  jamais  été  tant 
employée  que  depuis  le  commencement  de  ce 
fflcie. 

Sons  ce  point  de  vue,  en  nous  arrêtant  d’a- 
bord aux  rentes  perpétuelles , nous  remonterons 
i l’origine  de  la  cr^iion  des  rentes,  & du  de- 
nier auquel  on  les  conRituoii  ; nous  fuivrons 
ce  denier , dans  la  réduélion  qu’il  a ûiccelBre- 
ment  éprouvée  julqu’aa  lems  préfent. 

Les  rentes  perpémelles  , conflituéét  , repré- 
fentent  un  capital  quelconque , placé  à la  charge 
d'en  recevoir  annuellement  l'intérêt  au  denier 
flipulé  dans  le  contrat  de  conftiiutiim.  Cette 
efi^e  de  rente  cil.  toujours  rachciable  par  le 
d^iteur,  & paOè  aiu  béritien  du  prêteur,. ou. 
i toute  autre  perfonne. 

François  premier  pafle  pour  avoir  été  lé  pre- 
mier de  nos  rois  qui  ait  créé  des  rentes.  On  pré- 
tend qu’il  commença  en  iççr,  & qu’en  cinq 
ibis  dinêrenres  , il' en  créa,  fur  l’hAtel-de-viire,. 
pour  foixanie-qnaire  mille  quatre  cent  feize  livres 
treize  fous , le  marc  d’argent  étant  alors-de  douze 
i quatorze  livres. 

Cependant , il  parole  par  le  fameux  réglement 
fiiit  par  M.  dé  Sully  , en  1604 , pour  la  vérifi- 
cation de  toutes  les  renus  dues  par  le  roi , qu’il 
en  cxilloii  de  bien  plus  anciennes  , puifqu’il 
parle  de  rentes  créées  en  verni  d’édits  vérifiés 
avant  Ijyç  , au  denier  dix  on  douze,  bns  fraude, 
mais  par  argent  entièrement  déboiirfé.  Peut- 
être  ces  rentes  provenoient- elles , comme  l’ob- 
Icrvc  l'auteur  des  Recheixhes  Jur  Us  finances  , d’an- 


ciennes aliénations  des  domaines,  dam  Iclquels 
le  roi  rentroit,  en  affignaot  U renu  de  l’argent 
qu’il  avoit  reçu  pour  ces  aliénations.  C’cll  ainfi 
qu’on  avoit  vu  , fous  Louis  XII , père  de  Fran- 
çois premier  , le  domaioc  aliéné  pour  fix  cents 
mille  livres  de  rente,  par  U déclaration  du  ay  jan- 
vier IÇI). 

Quoi  qu’il  en  foit  , les  fuccelTeurs  de  Fran- 
, cois  premier  fuivirent  fon  exemple.  Henri  11  créa 
des  rentes  en  trente  fois  différentes  , pour  cinq 
cent  quarante-trois  mille  huit  cent  feize  livres 
treize  fous  quatre  deniers  ',  le  marc  d’argent  11 
quatorze  livres  dix  fous. 

François  II  , en  quatre  ibis , pour  quatre- 
vingt-trois  mille  livres. 

Charles  IX , en  vingt-fept  ibis , pour  un  mil- 
lion fept  cent  quatre-vingt  quatorze  iiiUlc  livres^ 
le  mare  d’argent  ê dix-f«pt  livres. 

I 

Henri  III,  en  fept  ibis , pour  neuf  cent  trente- 
deux  mine  livres  ; le  marc  d’argem  k diz-nenf 
livra. 

Ainfi  , dans  l’efpace  de  quatre-vingt  ans  il  iut 
créé  pour  trois  millions-  quatre  cent  vingt-huit 
mille  deux  cent  trente-trois  livres  fix  fous  huit 
. denien  de  rente  fur  ITiétel-dc-ville  de  Paris , 
fiins  parler  de  celles  qui  furent  conAituéet  fur 
les  tailles  & fur  d'autres  revenus  locaux  , Ibf- 
quelles  fe  payoiem  ûir  les  lieux  même. 

Oh  trouve  dam  l’ouvrage  que  nous  venons' 
de  citer,  qu'il  ne  fur  créé  aucune  rente  fous  le 
règne  de  Henri  IV  , & que  les  anciennes  n’é- 
toicnt  pins  , lors  de  fon  avênemem  an  tréne , 
qnc  de  deiix  millions  trente-huit  millé  neuf  cent 
cinquante- cinq  livres  deux  fous  fix  deniers,  qnt< 
fuhwoient  encore  en  1611  , lotfqn’il  en  fut  créi 
pour-  quatre  cents  miUe  livres. 

En  lAzç  , nouvelle  création  de  rente  au  de- 
nier feize,  pour  cinq  cents  mille  livres;  & cn> 
1617  , pour  tiois  cents  mille  livres- 

^ En  i<;o,  pour  cinquante  mille  livres,  an  de- 
nier quatorze;  & i6ji , pour  deux  cent  cinquante 
mille  livres. 

Ce  moyen  de  trouver  de  l’argent  parut  fi  fa- 
cile dans  la  pratique  , qu’il  fcroii  trop  long  de 
rapporter  combien  de  fois  il  fut  employé.  Depots 
lézi  il  fc  paflâ  peu  d’années  où  l’on  ne  fit  de 
neuvclles  créations  de  rente,  julqu'au  tems  oixle 
grand  Colbert  devint  minillre  des  finances. 

En  toutes  les  rentes  fur  l’hétcl-de-vRle 

de  Paris  furent  divifées  en  dix  parties  , & U 
n’en  fut  plus  conllituê  de  Douvellcs  tous  le  règne 
. de  Louis  .'CUJ. 
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Amcishuss  Rzntis. 


Nouvelles  Rintzs. 


Voici  le  tableau  de  celles  qui  exidoieat  i cette  dpoque. 

Sut  les  gabelles Soofloo  lirres. 

Sur  les  aides.  . i,ij8,P5f 

Sur  les  gabelles  & cinq  grof- 

(a  (ènaa 1,150,000 

Sur  les  aides 1,10,000 

Sur  les  recettes  générales...  iii,oq^' 


Ca.zaTiuir  de  1(54. 


f 


{Sur  les  gabelles 5,000,000* 

Sur  les  railles 8,500,000 


1,038,555  livres. 


'7.JIO.J5Î 


livres. 


En  donnant  un  effii  hiAoriqne  fur  les  rnutt, 
H ne  'faut  pas  oublier  de  remarquer,  qu'en  1^35 
•4  as'oit  été  créé  fis  cents  mille  livres  de  rtrae 
au  denier  quaiorae,  dont  le  capaal' devoir  être 
fourni  par  les  aifés  du  royaume.  U étoic  quef- 
tlon  de  leS'iferfuadcr  , & non  pas  de  les  con- 
traindre. Fauiorlu  premier  moyen  & des  ména- 
genicos  qu’il  exigeoit,  des  clameurs  s’élevèrent 
de  toutes  parts  ; les  obftades  fe  multiplièrent. 
JL  emprunt  lut  révoqué  , & on  lui  fubllitua  l’im~ 
pût  ou  vingtième  de  la  valeur  de  rouies  les  mar- 
chandilês  veodoes. 

Malgré  le  peu  de  fuccès  de  cette  taie,  dégui- 
sée fous  le  nom  d’emprunt,  00  la  vit  reoaiire 
cinq  ans  après , & enfuite  en  1709  , pour  les 
familles  naturalifées  en  France , & elle  y cauû 
beaucoup  de  mal  , £im  fruit.  Fôyr{  ce  qui  a 
été  dit  ci-devant  au  root  Natuzalisatioiv, 
pag.  107. 

L’opération  propofée  en  idjp  avoit  tellement 
décrié  les  rtntti , qu’après  la  mort  de  Louis  Xlll, 
en  1643,  loriqu’on  voulut  emprunter  doirre  mil- 
lions , on  fiit  obligé  de  prendre  cette  fomme  au 
denier  quatre  ; méthode  qui,  quoique  ruineufe, 
èioit  pourtant  vantée  par  le  préfident  Baillcul , 
alors  furintendant  des  finances , qui  ne  s’enten- 
dait guère  en  finances , en  difant  : jae  _/î  U prince 
iommt  un  haut  intérêt , il  U ionaoit  a fes  peupUtf 
yai  r’ tnrickiÿoiem  à fet  ie'pem. 

Cette  maxime  pourroii  avoir  quelque  fonde- 
ment , fi  les  étrangers  ne  meitoiem  pas  dans  les 
emprunts  du  gouvernement , & fi  les  rentre  qui 
en  réfultcnt  fe  répandoiepi  parmi  toutes  les  clalTes 
des  fojeisv  nuis  l’argent  étant  i un  intérêt  plus 
bas  cnex  les  étrangers  (fo’eh  France  , ils  nè  man- 
quent pat  d’y  apporter  leurs,  fonds  toutes  les  Ibis 

Î|ii  ils  ^uvem  en  rircr  .un  meilleur  .parti  qu'ail-. 
Clin.  Et  dans  le  royaume  même , quels  font  ceux 
qui  s’cnrichiflcnt  ? Des  capitaliÜes  qui  acbéteni 
des  eucts  publics  à.  l’infiant  de  leur  création , 
pour  les  revendre  à profit  , quand  la  confiance 
publique  en  a augmenté  la  valeur;  des  gens  déjà 


riches  , qui  veulent  augmenter  leur  revenu  ; ft 
c’en  fur  les  pauvres  enfuite , que  le  payement 
en  efl  adigné , ûns  diminution  de  leurs  charges 
ordinaires.  AulE , tous  les  citoyens  font  futchar- 
gés , & deux  ou  trois  mille  s'cnricbiflênt. 

Il  ne  fout  pas  palTer  fous  filence  ce  qui  ar- 
riva en  lé+t,  4 l’occafion  de  trois  millions  deu* 
cents  mille  livres  de  rente , qui  forent  créés  liir 
les  aides,  mui  être  diliribuées  aux  riches  & aux 
notables.  Dans  ’ l’enrégifiremem  de  cette  décla- 
ration , on  trouve  iinérée  cene  condition  ; ftn 
ferment  Jujett  i cette  taxe  feulement , ceux  qui , 
depuis  vingt  ane  , xvoient  ité  employée  dans  Ira 
finances , qui  auraient  exercé  le  eemmerte,  ou  ceux 
qui  avoiene  déjà  volontairement  fait  des  avances 
au  ni.  Voil4  , dit  l’eftimable  auteur  des  RecAcrchet 
fur  lee  financée,  les  bons  citoyens  bien  encenragés, 
le  connnerce  bien  protégé  1 Quel  étrange  ren- 
verfement  d’idées  i Le  confeil  réforma  cette  con- 
dition , par  une  nouvelle  déclaration  , qui  allii- 
iéttifibtt  tons  les  fojets  4 la  taxe , en  égard  4 
leurs  fteultés;  mais  lors  de  l’enrégillrement , il  y 
fot  mis  encore  une  refiriéKon  , en  faveur  des  offi- 
ciers de  judicaturc  des  avocats , procureun , no- 
taires , oniciers  8t  fuppCts  de  l’univcrfité , comme 
fi  la  chde  de  cct  ordre  de  perfonnes , étoit  dif- 
penfé  de  donner  des  preuves  d'attachement  an  roi 
Si  d’amour  pour  la  patrie.  ’ 

Au  relie , ces  reruei  aj-ant  été  mifes  en  parti, 
les  traiians  qui  s’en  étoicm  chargés , commirent 
ant  de  vexations , que  le  titre  de  leur  création 
fut  révoqué. 

Ce  qui  ell  finguJier,  c’ell  qu’au  milieu  du  be- 
foin  preflant  d’argent  où  fe  trouroit  l’Etat , avec 
la  nteellité  d'alicoer  le  domaine  & les  droits  nou- 
veaux qu’on  établifibit,  00  prit  le  parti,  en  iSaS, 
do  différer  le  pavement  de  quatre  quartiers  ^s 
TtnMt  dues  par  le  roi , & de  retrancher  quair» 
années  de  gages  aux  compagnies  fouveraines,  & 
4 tous  les  officiers  de  jiiflice. 

Audi  le  cri  fot  général , 4 la  leélure  de  ces 
édits  au  parlement  : c’éteii  s’eier  jufqn’i  refpé- 
Ppp  ij 
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rance  du  cridil.  Ij:  micontcntcmenr  devint  uni- 
verfcl , & de  CCI  circonftances  naquit  ce  germe  de 
troubles  & de  divifions,  qm  fe  développa  deux 
années  après  , d'une  manière  fi  ftcheufe  pour 
l'Etat,  & fi  funefle  au  cardinal  Maaarin  qui  le 
gouvernoit. 

Pafibns  i des  tenu  plus  heureux.  Ce  nriniftrc 
étant  mort , Colbert  eft  nommé  contrôleur  gé- 
néral des  finances.  Parmi  les  toits  qu'H  fé  donna 
pour  mettre  de  l’ordre  rians  c*te  partie , il  faut 
compter  les  arrangemcas  qu'il  prit  pour  tembonr- 
fer  une  portion  des  renies  anignéet  thr  l'héieU 
de-ville , en  obligeant  chaque  particulier  de  re- 
préfemer  foii  titre , pour  connolirc  le  prix  de  l’ac- 
quifition.  Et  comme  ces  remes  avoient  fiibi  des 
réduélions  en  difFérens  tems  -,  que  les  unes  avoient 
été  données  II  des  traitans  en  payement  de  préten- 
dus rerobourfemens  qu'ils  avoient  été  chargés  de 
&ire  pour  le  roi , & les  autres  s’éloient  vendues 
au  denier  deux  ou  trois , on  en  racheta  quel- 
ques-unes , & d’antres  furent  éteintes.  Ceiic  opé- 
ration qui  fe  fit  en  v66^  & 1665 , fut  fuivie  d'une 
autre  non  moins  avantageufe. 

Toutes  les  nmtcÊ  créées  depuis  ifigfi  furent  fup- 
primées , & les  propriénures  tensbonrlés  fisc  le 
pied  des  liquidations',  il  s’en  trouva  pour  boit 
millions  cinq  cents  ibiianie-doiize  mille  quatre 
cent  trente-ax  livres. 

Les  anciennes  ratut  avoient  partagé  t’ivilifiê- 
ment  des  autres  ; le  prix  de  leur  rem  bout  ûsm  cm 
lut  réglé  fur  oelui  qu’elles  avoient  dans  le  com- 
merce. 

Celles  qui,  de  mille  livres  ordinaires,  noren- 
doient  que  fix  cent  vingt-cinq  livres , furent  ré- 
duites à cinq  cents  livres,  & le  rembourfement 
fixé  é neuf  mille  livres. 

D’autres  qui , de  mille  livres,  ne  doonoieitt 
que  cinq  cent  foixante-deux  livrcs  dix  fous,  fu- 
rent réduites  i quatre  cents  livres  , & le  rerabnur- 
frmeni  fixé  i huit  mille  cent  livres. 

Les  rtnttt  qui , de  mille  livres , n’étoient  plus 
qnc  de  cinq  cems  livres,  furent  réduites  1 quatre 
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cenis  livres , & le  rembourfement  fixé  i fept  mille 
trois  cents  lirres. 

Celles  qn’on  appelloit  rtntit  des  petites  t.iilles , 
de  mille  livres,  nircni  réduitesii  trois  cents  livres:  ' 
celles-ci  avoient  toujours  eu  peu  de  faveur,  dés 
leur  origine , parce  qu'elles  avoient  fouvent  été 
altérées & ptmdant  tout  le  régne  de  Louis  XIV 
cette  forte  de  naît  fiii  tellcmaot  décriée , que 
leur  prix  courant  relb  confinmment  an-deflms 
du  denier  dix.  Elles  montoienr  it  un  million  cinq 
cent  quatre -vingt -fix  mdie  ftpt  cent  quatte- 
vingt-dnq  livres,  & furent  remmiurrécs  fur  ce 
pied , en  l6j% , moyennant  quinze  millions  huit 
cent  foixante-fept  mille  huit  cent  cinquante  livres. 

Mais  fuivoni  les  rérolntiom  qne  fiifailTaienr  Ac- 
ceffivemcni  les  rtmit.  En  un  réglement 

du'14  avril  établit,  que  celles  qui  fe  payoient 
fi  l’hdisl-dc-villa  , étoieoe  divifiia  en  qtatorze 
parties,  & rédmtes  k fix  millioiB nonf  cent  qua- 
tre-vingt quaione  mille  deux  cam  ciiiq  livrcsi 
Depuis  idyi  julqu’cn  idSo , la  guerre  ayant  amené 
des  bclbim  prelTaiH , parmi-  les  expédieas  qui 
furent  employés,  la  création  de  nouvelles  rvatre 
ne  Al  poHN  oubliée  mais  il  paiolt  que  ce  At 
contre  ravis  de  M.  Colbert , & pv  celei  de  M..d* 
Louvoit  y qu’il  fut  donné  au  roi , per  le  premier 
pvéfideni  dû-  parlement , auquel  M.  de  Colbert 
dit  r qu’il  répixidroit  dmat  Dieu  , do  préjudice 
qu'il  caofair  fi  l'Etat , & du  mal  qu'il  nüioil  air 
peuple.  y»jKi  les  Rttktrdut  (/  CmfiUrttUat  fut 
UsfiBOiu€$,  tome  y/,  t'irix,  poft-  llS. 

On  créa  donc  pour  troTs  msUioat  de  mtrrs , an 
denier  dix-huit  , fur  les  aides  & gabelles , & on 
les  négocia  au  denier  quaione  pour  s’en  défaire  ; 
on  invita  les  étrangers  fi  en  prendre.  Cette  vef- 
feiirce  fut  encore  employée  en  ifiyp,  pour  deux 
nouveaux  millions  de  reine  , au  denier  feize  & 
dix-huit  ; en  force  qu’en  ifiSo,  le  total  des  rentes 
payées  i l’hôtcl-de-ville,  monioii  4 dix  raillions 
quatre  cent  fept  mille  quatre  cent  dix-neuf  li- 
vres onze  fols. 

Ces  remes  étoient  compofées  de  trois  parties, 
qu’il  efl  bon  de  tappeller. 


Savoir:- 

I>  cinq-  minions  quatre  cent  fept  mille  quatre  cent  dix  - neuf  Evrts, 
d^mcieimes  conflitutions , décriées  dans  le  public , ci  . . . . . . S»407y4i9  livres 

De  trois  millsons,  au  denier  quatorac,  créées  en  1673  , 1674,  ifi7S, 
léyfi  , 1677 , 1678  ,ci 3,000,000 

De  deux  millions , de  rannée  ifi'p,  au  dénia-  feize  &'  dix-huit,  ci  . . a,ooo,ooo 

, ‘ 10,407,4151  Kvres. 

En  ifigft  , treme-Ox  offices  de  payeai»  & contrôleurs  des  ren/et  fiirent 
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luppriméi  ; il  n'y  en  eut  que  quetow  «le  couietv^.  Il  «voie  été  t 

arrêté  au  confeil  , deux  ans  auparavant  , que  les  anciennes  remet 

fetoient  retnbonrfées  au  denier  quinze;  les  nouvelles,  depuis  1673,  ' " 

fur  le  pied  de  leur  conditution  ; enforte  ^uc  la  première  ne  coûtoit 

que  quatre-vin^-un  millions  cent  onze  mille  deux  eeqt  quatre-vingt* 

cinq  livres,  ci 

La  fécondé,  quarante-deux  millions,  ci * 51,000,000 

La  troifièSK  , treKC-tiuaue  millions , ci 34,oooyooo 


4S5 


" Pour  faire  cetti  fomme  il  fut  créé , en  1680, 

un  million  de  renie,  au  denier  vÎBgt,  ci  . . so,ooo,ooo  aülion», 

£n  1681 , deux  millions  de  rente,  au  mime 
denier,  ci 40,000,000 

En  1683 , quatre  millions , au  même  dente . 80,000,000 

^ Et  un  million,  au  denier  dix-huit  . . . . 18, 000,000 


157,111,185  liras.  _ 
158,000,000  milUonst 


Bar  ce  moyen , tes  reruei  Ce  trourèrem  réduites 
à huit  millions , & l’Etat  fut  foolagé  de  deux 
millions  qiuire  cent  & tant  de  mille  livres  par 
année. 

La  mort  de  Colbert  éloii  arrivée  en  léS; , & 
là  guerre  qui  Atrvim.  quelques  années  après  , fit 
perdre  de  vue  le  principe  qu’il  avoii  fuivis  , 
pour  la  réduâion  des  charges  de  l’Etat.  Depuis 
lé88,  julqu’en  il  fut  créé  pour  trois  cent 

trente-cinq  millioas  de  rente , tant  au  denier  dix- 
huit  qu'au  denier  douze  & quatorze',  & les  der- 
nière furent  enfuiic  rembourfée  par  le  capital 
d’autre  re/uet  coaftitnèes  au  denier  vingt. 

Les  première  année  de  ce  fièclc  virent  renaître 
les  créations  de  rerue  au  denier,  feize  & au  denier 

Sunorze.  Au  reilo , ce  feroit  une  entreprife  auffi 
ifficitc  que  peu  utile , de  fuivre  toutes  celle 
qui  eurent  lieu.  Mais  il  cft  bon  de  dire , qu’on 
employa  toute  forte  de  moycm  pour  placer  ce 
rentra.  On  en  diftribiia  aux  acquéreurs  de  lettre 
de  noblcfie , aux  privilègiés  de  ville  franche, 
aux  famille  étrangères,  naiuralifée',  aux  intéredés 
dans  le  affaire. 

1 

En  1709 , St  dabs  le  fnrvante  , on  n’avoit  pu 
raye  quo  fix  mois , chaque  anoéâ,  de  arrérages 
des  rrntrs,- en  forte,  qu’à  la  fin  de  1714  il  étoit 
dû  deux  année  entières.  Un  édit  du  mois  d’oc- 


tobre de  cette  année , ordonna  que  toute-  les 
remet  de l’hûicl-de-ville,  acquife  à prix  d’argent, 
avant  le  premier  janvier  1701.,  feroient  convertie 
en  nouveaux  contrats,  an  denier  vingt-cinq,  ca 
joignant  au  nrincipal  les.^qux  uinéM  d’arrèfagés 
qui  éioient  due. 

A l’égard  de  rentet  acquUes  depuis  te  mon 
d’avril  1706 , comme  elle  procédoient  de  billets 
de  monnoic  & d’autre  effets,  elle  furent  réduite 
aux  trois  cinquièmes , auxquels  on  joignit  les  deux 
année  d’arrérage,  pour  être  convertie,  ea  no» 
veaux  contrats  à quatre  pour  cem. 

En  même  tems  le  remet  viagère.  Créée 'air 
denier  dix  , furent  réduite  d’nn  qtiarr , & de 
moitié , ffùvant  la  dite  de  léto'  coafUiution. 

Cette  opération  déchargea'  l^rat  , fhivant  fa 
compte  rendu  à Louis  XIV  , par  M.  Dehnareis , 
coDiréteur  général,  tAui  capital  dé  cem  quarants 
tni  liions. 

En  I7TÇ  , après  la  mort  de  Louis  XIV, Mes 
remet  qui  n'ètoient  pat  payée  à l’hétel-de-ville , 
furent  également  réduites,  par  le  édits  d’oélobrc 
& décembre  de  cctic  année.  Voici  quel  flit  le 
réfultat  de  ce  arrangemoat , que  nous  Itruds  de 
Reckerehet  (j  cenfiMratiom  fur  Ut  finances,  tome  K, 
tn-iz,  page  158. 
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£ TA  T des  rentes  créées  en 

différens  tems  , 

& réduites , 

par  les  édits 

(ToSobre  & de  décembre  fjtS. 

J 

ÉDITS  DE  CRÉATION. 

PniNCiPAUx, 

1 

Bénéfice  fur  les 

< - 

OinipicK 

avant  la  réduétion. 

principaux. 

fur  les  arrérages. 

Remet  au  denier  douze , fur  les  tailles 

» 

1 

criées  par  édits  de  juin  lyia,  juillet  de 
décembre  1713,  & mars  1714 , réduites 

üv.  f.  i. 

au  denier  vint-cinq , fans  retranchement 

- « 

00^47, ai6  Is  13  r. 

T 

886,047  U;  9 

Remet  au  denier  feize , fur  les  tailles , 

créées  pour  le  fleur  Fargès  , munition- 
naire,  par  édit  de  juin  1713.  réduites 
au  denier  viDgt<inq,fans  retranchement 

8,000,000 

1 

180,090 

! Remet  au  denier  dix  huk , fur  les  re- 

eettcs  générales , créées' par  édit  de  juil- 
let léSp,  réduites  Eins  retranchement  de 

369  6 5 

Rjimet  au  denier  vingt , fur  lefdites 
recettes  générales , créées  par  édits  d’oc- 

tobre  1704,  novembre  1706,  mai  1707, 
janvier  & mars  1710,  réduites  au  denier 
vingt-cinq,  avec  retTanchement  des  deux 

(IQI^UJ^inCS  •••seeaeeaaaMaaseeeaaeaaaaereMseaaa 

5,63s,oco 

1,372,800  1. 

147,73» 

Remet  au  denier  vingt , fur  lefdites 
recettes  générales  , créées  par  édit  de 
février  1709,  réduites  fans  retranchement 

I 

û7,oso 

• ..... 

S70  4 

Remet  au  denier  vingt-cinq,  fur  lef- 
dites recettes  générales,  créées  par  édits 
de  février  1711,  & avril  1714,  retran- 
chées des  deux  cinquièmes  fur  le  capital. 

3a,5oîo,ooQ 

9,000,000 

360,000 

Remet  au  denier  vingt,  fur  les  polies, 

créées  par  édit  de  janvier  1700,  réduites, 
fans  retranchement  fur  le  capital... 

5.35<S.99fi 

53,569  19  a 

7*1036, 9"4  1-  43  f- 

11,373,800  1. 

1,627,978  19 
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Su  I ru 

dt  Pétât  des  rentes,  &c. 

•ÉDITS  DE  CRÉATION. 

Principaux, 

Bénéfice  fur  les 

BèNi F ICE 

avant  la  réduèüon. 

principaux* 

fur  les  arrérages. 

Ci  contre.. 

72,030,974  1.  1 J f. 

11,272,800 1. 

*>•537,978 1. 19  f. 

Rentes  au  denier  douze,  fur  le  grenier 
i Tel  d'Avignon  , créées  partie  perpétuel- 
les , & partie  nagères , par  édit  d’août 
1705;  la  rente  viagère  a été  fupprimée, 
& la  rente  perpétuelle  cil  redée  au  denier 

•J 

P ■ 

■ 

vingt,  en  conféquence  Ue  l’édit  d’avril 

1,200,000 

40,000 

Rentes  au  denier  vingt , fur  le  contrôle 

des  aéles  des  notaires , créées  par  édits 
de  mars  1702,  & mars  1709, réduites  au 

denier  vingt-cinq  , avec  retranchement 
des  deux  cinquièmes,  furie  capital..^.. 

4,74»»ooo 

1,896,800 

123,292 

Rentes  au  denier  feize , fur  ledit  con- 

trôle  des  aétes  des  notaires,  créées  par 
édits  de  mai  fit  août  1714,  & mai  1715', 

- 

: 

réduites  au  denier  vingt  cinq,  avec  re-l 
tranchement  des  deux  cinquièmes  fur 
le  capital 

924,000 

Rentes  su  denier  vingt , fijr  le  con- 
trôle des  exploits  , créées  par  édit  de  dé- 
cembre 1713,  réduites  au  denier  vingt- 
cinq  , avec  retranchement  des  deax  cin- 
quièmes fur  le  capital 

4,400^000 

1,760,000 

Rentes  au  denier  vingt , fur  différées 
revenus  , créées  pour  le  rachat  de  la  ca- 
phation,  par  édits  de  feptembre  1708, 

l 

& mai  1709,  réduites  au  denier  vingt- 
cinq  ,.  fans  aucun  retranchement  fur  le 

• 

capital 

8,000,000 

. 

••••••• 

Rentes  viagères , au  denier  douze , fur 

les  tailles,  créées  par  édits  de  mai  1714 
& mars  1715»  dont  une  grande  partie  a 
été  réduite  i la  moitié,  & quelques-unes 
aux  trois-qiians  de  la  ioiiiff-mcfi. 

• 

25S>935 

■o4»378,974  livres. 

24,529,600  1. 

3, 165,616  livres. 
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En  1719  , lorf(jiic  le  bail  des  fermes  eut  été 
réuni  i la  compagnie  des  Indes , elle  offrit  de 
prêter  à l’Etat  douze  cems  millions,  à trois  pour 
cent  pour  rcoibourfcr  les  rtnttt  fur  les  aides  , 
ealsclies , tailles , &c.  Et  en  effet  „ les  rentes  de 
Ehêtel-de-ville  , les  payeurs  & contrôleurs  furent 
fupprimés  le  17  août  de  la  même  année , & leur 
rembourfemem  fut  ordonné  en  aétions  à trois  pour 
«ni  -,  mais  comme  l’année  fuivantc  il  y eut  une 
nouvelle  eonllitution  de  rttaet , au  denier  garan- 
te , de  vingt-cina  millions  fur  rhôtel-de-vilfe , tou- 
tes’ celles  qui  relloiBK  furent  ré-duites  il  ce  taux, 
& peu  de  tems  ajirfcs  on  en  créa  encore  fur  les 
tailles  au  denier  cinquante. 

Depuis  :71a , il  fc  paffa  peu  d’années  où  cet 
expMicni  ne  fut  mit  en  ulâge  , en  donnant  aux 
prêteurs  un  avantage  calculé  fur  le  befoin  de  leur 
ar»ent.  On  prétend  qu’en  175}  , le  montant  de 
toutes  les  rentes , y compris  huir  raillions  de  via- 
"cres . étoii  de  foixante-cinq  millions. 

Au  mot  Intêr-Êt  , rom.  II , pag.  6^ 
avons  rapporté  une  partie  de  l'édit  du  mois  de 
février  IW,  qui  a fixé  le  taux  de  la  conüitutior 
des  remet  au  denier  vingt  ; il  n’a  pat  varié  jufqu  a 
préfent. 

Kn  1786  on  eftin>c,  que  !e  tnonuni  des  rtntes 
condituées  à la  charge  du  roi,  n’cll  guère  aii-dcf- 
fous  de  ecm  quarante  millions,  parmi  lefqudles 
on  compte  vingt  inilliont  de  rentes  viagéret,  dont 
lestinélion  cil  elliméc  annuellement  à feixe  ou 
dix-huit  cents  mille  livres.  On  ne  parle  p^  ici  des 
capitaux  empruntés  à terme , ou  par  voic^  de  lo- 
terie ;&  dont  le  rembourfement  ne  devant  s opérer 
CUC  d’ans  l’cfpacc  de  plufieiirt  années,  entraîne  en 
attendant  qu’il  arrive,  le  payement  des  intérêts  à 
cinq  pour  cent , ou  quelque  chofe  de  plus. 

Les  rentes  qu’on  appelle  viagères  , reçoivent  ce 
nom , parce  qu’elles  n’ont  cours  que  pendant  la 
vie  des  pcrlbnncs  fur  la  tête  dcfqueUcs  le  capital 
cil  conffitué. 

On  dirtinguoii  autrefois  parmi  les  rratrj  viagè- 
res , les  rentes  tontines , qui  étoient  fufcepiiblcs 
d’accroiffetnent  à mefurc  que  les  années  s’acciirou- 
loicnt',  mais  en  1770  elles  ont  été  converties  en 
rentes  purement  viagères  , St  tout  accroiffement 
a été  (upprimé.  Voyei  Tontines. 

La  première  création  des  rentes  viagères  a eu 
lieu  par  l'édit  du  mois  d’août  1Ô9},  qui  panage 
en  dix  claffes  les  rentiers,  avec  une  augmentation 
d'intérêt  didribuée  en  dix  claffes , intérêt  gradué 
de  dix  en  dix  ans  ; mais  en  1^99  on  en  créa  pour 
quatre  cents  mille  livres  au  denier  dix  , & ce  de- 
nier cft  le  même  encore  aujourd’hui  fur  une  feule 
tête. 

En  1758,  on  imagina  de  permettre  par  l’édit  du 


mois  de  novemlirc , de  conditucr  fur  deux  léie»  , 
des  rrntM  à huit  pour  cent  : en  1781 , cette  condi- 
tuiion  fut  autoril'éc  à fept  pour  cent  fur  quatre 
tètes  ; trais  jamais  elle  n*a  été  plus  favoriféc  que 
par  l’édit  du  mois  de  janvier  178a,  portant  créa- 
tion de  rentes  viagères.  Il  accorde  dix  pour  cent 
fur  une  tête,  depuis  la  naiffance  , jiilqu’à  cin- 
quante ans',  onze  pour  cent,  depuis  ciequanie  ans 
jiilqu’'a  Ibixanici  douze  pour  cent , depuis  foixantc 
ans  & au-deffus,  ït  netrt  pour  cent  Ihr  deux  têtes  , 
fin»  diftiaclion  d’ùge. 

C’ed  ici  le  lien  de  placer  les  observations  qn’on 
trouve  fur  les  rrittes  viagères , dans  Pouvrage  du 
célèbre  homme  d'Etat  dont  l'udminillratioii  pro- 
inctioit  uni  d’avantages  il  la  n.ition , & qui  nous 
a fi  fouvené  fourni  d’excellem  morceaux  fur  les 
finances.  Nous  les  ferons  fuivre  du  précis  que  noue 
nous  funimcs  réferve,  au  mot  Payeur^ de  don- 
ner fur  les  payeurs  des  remet  ; nous  y aiouterons 
quelques  détails  fur  les  formalités  néccllàires  pour 
toucher  les  remet  de  toute  efpèce , & fur  les  épo- 
ques de  leur  payement. 

On  ne  peut  raifonnablcmciit  approuver  ou  cri- 
tiquer les  emprunts  en  rentes  viagères,  fi  l’on  n’exa- 
niine  en  même  tems  la  fituation  du  crédit  & les 
moyens  d’un  gouvernement  pour  lever -de  l’argent 
de  quelque  autre  manière.  On  doit  compter  parmi 
les  malheurs  de  la  guerre , la  nécelfiié  de  recou- 
rir à des  reffources  dont  on  appcrçoii  les  incon- 
V éniens , & c’cll  dans  le  calme  de  la  paix  qu’il 
faut  fe  mettre  en  état  de  faire  le  moins  de  facri- 
ficcs  polfibles  à l’empire  des  circoadancer. 

Après  différons  emprunts  ouverts  par  la  mé- 
diation des  pays  d'Etats , des  villes , au  clergé  & 
de  quelques  autres  corps , mais  qui  ne  fourni- 
rent que  des  reffources  infudifames  pour  fubve- 
nir  a la  goerr*  qni  venoit  de  s’allumer,  il  fàlinc 
recourir  à des  emprunts  en  rentes  viagères , les 
uns  a neuf  pour  cent  fur  utse  tète,  les  autres 
a dix. 

L’on  n’avott  jamais  emprunté  a plus  bas  prix 
en  France  , même  en  tems  de  paix  , & c'en  ce 
qu’on  a vu  ci-devant',  l’on  devroit  mettre  un  grand 
prix  a n’êtrc  point  contraint  de  s'écarter  de  la 
propolltion  ufitée  , puifqu’avcc  ce  ménagement  la 
conliince  étoit  maiiuenue. 

D’ailleurs  il  ell  un  autre  avantage  que  la  ref- 
fource  du  rentes  viagères  a procuré , c'ett  qn’on 
a été  difpenfé  de  multiplier  les  effets  fulccptibles 
d’éire  aefaetév  & vendus  journellement , forte  de 
fonds  dont  le  cours  toujours  public  , devient  un 
des  thermomètres  du  crédit  ; ainfi  dans  les  tems 
où  l’on  a befoin  de  rétablir  la  confiance  , dans 
les  tems  où  il  faut  la  foutenir  contre  les  inquié- 
tudes que  la  guerre  infpirc,  on  doit  éviter  foigneu- 
fement,  d’expofer  en  quelque  manière,  l’opinion 
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prtcsiirs , au  hafard  d«  flu<!1uatian$  qui  fur- 
viennent  néceiniirentcm  dans  le  prix  de  tous  les 
elfcts  né^ocfiiblcs  , quand  la  malTc  en  cil  trop  éten- 
due : cependant  cuwine  il  n’ed  pas  moins  vrai  que 
les  rtn:es  viagères  ont  des  inconvéniens,  foit  qu'on 
en  juge  par  les  calculs  de  probabilité  fur  la  vie 
commune  des  hommes , foit  qu’on  confidérc  cette 
forte  d’emprunt,  fous  unpoint  devue  moral, je  pen- 
fois  qu'il  falloit  profiter  alTez  fagement  de  la  paix, 

four  réduire  tellement  le  prix  de  l'intérét , qu'à 
époque  malheureufe  d’une  nouvelle  guerre , on 
pût  le  procurer  de  grands  fecours  par  la  feule 
voie  des  rcates  perpétuelles  ou  rcmbourfables. 

Les  rentes  viagères  font  devenues  plus  onéreufes 
au  roi  depuis  qu'on  ne  fe  borne  plus  à les  recher- 
cher comme  un  moyen  d’augmenter  fon  revenu  , 
pendant  la  durée  de  (à  vie  ou  de  celle  de  fes  en- 
lans , mais  qu’on  en  fait  encore  un  emploi  de 
fimple  fpéculation. 

C’eft  à Genève  où  ce  nouvel  uûge  s’ell  d’abord 
introduit  , & l'exemple  a été  fuivi  dans  quelques 
autres  endroits  : on  choifit  trente  tètes  de  fept  ans 
ou  à peu  près,  âge  où  la  durée  de  la  vio  ell  la  plus 
longue  ',  on  a foin  d'écarter  toutes  les  perfonnes 
dont  la  famé  annonce  quelque  incertitude,  ou  qui 
n’ont  pas  encore  franchi  les  dangers  de  la  petite 
vérole  ; on  poulTe  même  l'attention  jufqu’à  don- 
ner la  préférence  au  fexe  , qui , par  fa  vie  tran- 
quille, femble  expofé  à moins  d’accidens  impré- 
vus -,  enfin  on  prend  toums  les  précautions  qui 
peuvent  répondre  de  la  longue  cxilicnce  de  ces 
trente  perfonn-js  : les  capitalilles  placent  alors  telle 
fomme  qui  leur  convient  , fur  chaque  tête  ; & 
comme  de  pareil  contrats  peuvent  fe  vendre 
& fe  transférer  , on  comprend  qu'on  trouve 
toute  forte  d'encoutagement  à étendre  cette  fpé- 
culation. 

Pour  y mettre  obflacle,  il  faudroit  établir  l’in- 
térêt des  rentes  viagères  par  gradation  d’àge,  ou 
fixer  la  fomme  qu’il  feroit  permis  de  conllitucr 
fur  la  même  tête,  ou  fur  celles  depuis  fept  ans  juf- 
qu’à douze  -,  mais  toutes  ces  gênes  6t  d’autres  en- 
core , on  ne  peut  les  impofer  qu’en  proportion 
du  befoin  où  l’on  cil , & du  crédit  dont  on 
jouit. 

A l’égard  des  payeurs  des  rentes , Ce  font  des 
officiers  établis  pour  payer  toutes  les  renses  dues 
par  le  roi , tant  perpétuelles  que  viagères. 

L’origine  des  payeurs  des  rentes  remonte  à quel- 
ques années  après  la  création  des  premières  rentes 
par  François  premier.  On  place  cette  origine  en 
IÇ76.  La  déclaration  du  roi  , du  xd  janvier  de 
cette  année,  qui  crée  leurs  offices,  aiiribue  aux 
pourvus  la  qualité  de  confeillers  du  roi , trélb- 
riers , receveurs  généraux , & payeurs  des  rtntes 
Finances,  Tome  ///. 
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de  l'hdtel-de-ville  de  Paris , receveurs  de  configna- 
tions  , dépoliiaires  des  débets  de  quittances,  cotn- 
milTaircs  aux  rentes  faifics  réellement , & greffiers 
des  feuilles  & immatricules.  Ces  titres  font  ré- 
pétés dans  les  édits  d’avril  1594  & mai  t6o8  , 
ils  leur  attribuent  les  mêmes  privilèges  St 
exemptions  dont  jouilTcnt  les  receveurs  généraux 
des  finances. 

On  voit  par  ce  que  nous  avons  dit  de  la  di- 
vifion  des  renses  de  l’hétcl  - de  - ville  de  Paris , 
en  dix  parties  en  léjé  , & en  quatorze  en 
ï^To;  que  le  nombre  des  payeurs  étoit  égal  à 
celui  des  parties  de  rentes;  mais  les  renses  ayant 
été  très  - multipliées  après  la  mort  de  Colbert , 
les  payeurs  furent  également  multipliés,  au  point 
que  lors  de  leur  fuppreffion  en  171 9 , iU  éiuicni 
au  nombre  de  foixante-dix-neuf. 

L’année  fuivante , les  nouvelles  créations  de 
rense , donnèrent  lieu  au  rérablilTcmcnt  des  douze 
payeurs  Iculcnicni,  & leur  nombre  fut  fucceffive- 
ment  porté  jiifqu'à  cinquante , qui  a fubfiflq  pen- 
dant trente-huit  ans. 

En  1758 , on  ajouta  dix  - neuf  payeurs  des 
rentes  aux  cinquante  qui  fubfifloiem  : en  lyiîo, 
quatre  autres  , & en  1768  , l’édit  du  mois  de 
juin  , qui  ordonnoit  la  convcrfion  de  tous  les 
effets  au  porteur  en  contrats , créa  encore  fix 
paveurs  des  rentes , ce  qui  porta  leur  nombre  à 
loixantc-quatorzc. 

Mais  en  1771 , un  édit  du  mois  de  mai  les  ré- 
duifit  à trente , de  même  que  les  contrôleurs. 
Toutes  les  rentes  payées  à l’hétel-dc-villc , furent 
également  réduites  à trente  parties , & la  finance 
de  chaque  office  de  payeur  nu  fixée  à trois  cents 
mille  livres  ; & comme  chacun  des  payeurs  cil 
polfcffcur  des  deux  offices  , ta  charge  de  payeur 
relia  depuis  cet  édit,  véritablement  fixée  à fix  cents 
mille  livres,  8t  celle  de  contrôleur,  qui  étoit  de 
cinquanic-fix  mille  livres  , le  fut  à quatre-vingt- 
dix  mille  livres.  En  même  tems  il  fiit  attribué 
aux  payeurs  & contrôleurs  cinq  pour  cent  de  leur 
finance  ; neuf  mille  livres  aux  premiers  pour  taxa- 
tions i droits  d’exercice , & trois  mille  livres  de 
frais  de  bureau  & aux  féconds , outre  les  inté- 
rêts au  denier  vingt  de  leur  quatre-vingt-dix  mille 
livres  , deux  mille  fept  cents  livres  de  droits 
d’exercice. 

Il  ell  utile  de  rapporter  ici  les  articles  les  plus 
importans  de  cet  edit  , parce  qu’ils  intéreffeni  la 
claffc  des  rentiers  & des  capitalilles. 

Art.  V I. 

Les  payeurs,  réfervés  par  notre  préfent  édit, 
feront  tenus  de  payer  à l’hôtel-dc-viîlc,  à bureau 
ouvert,  tous  les  huit  jours,  au  jour  indiqué  poux 
leur  payement.  Ne  pourront  Icfdits  payeurs , potu 
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quelque  Ciufe  ou  prétexte  que  ce  foit,  remettre  I 
leurs  piyemcns  à quinzaine  , à peine  d’interdiélion  | 
de  leurs  fonélions , auxquelles  nous  commettrons 
d’office  ; & lorfqu’il  fc  rencontrera  une  fête  au 
jour  de  leur  payement  , voulons  qu’ils  le  falfent 
au  jour  non  fête  qui  fuivra  immédiatement  celui 
auquel  leur  payement  aurait  dü  être  clfcclué. 

VII. 

Si , après  l’appel  des  rentiers  & le  payement  fait 
& ceux  qui  fe  préfenteront , il  retloit  des  deniers 
entre  les  mains  des  payeurs,  voulons  que  la  fomme 
reliante  defdits  payement,  foit  par  eux  ajoutée  à 
• celle  de  la  fcmainc  fnivantc,  de  manière  que  tous 
les  fonds  que  nous  leur  aurons  dittribués,  foieni 
employés  au  payement  effcélif  des  parties  prenan- 
tes , lins  qn'ils  puiiïcnt  retenir  en  leurs  mains  au- 
cuns deniers  , fous  prétexte  de  parties  failles  ou 
non  réclamées',  à peine  contre  les  contrevenant , 
d'inierdiclion  & d’amende  arbitraire.  Enjoignons 
au  prévèt  des  marchands  de  notre  bonne  ville  de 
Fans,  & aux  contrôleurs  des  rentes,  de  tenir  la 
main  i l’exécution  du  préfent  article  , & en  cas 
de  contravention,  d’en  donner  avis  au  contrôleur 
général  de  nos  fiuanccs.  . 

VIII. 

Notre  intention  étant  qu’il  ne  relie  à l’avenir 
aucuns  dcliets  entre  les  mains  des  payeurs  des 
rentes  dudit  hôtel-de-villc,  les  états  de  dillribution 
defdiies  rentes,  ne  contiendront  , a compter  de 
celui  qui  fera  arrêté  en  notre  confcil  pour  l’an- 
née 1771  , que  les  fommes  qui  auront  été  effec- 
tivement payées  par  lefdits  payeurs  fur  chacun 
de  leurs  exercices.  Ordonnons  en  conféqiiencc  , 
que  Icfdiis  payeurs  ne  feront  tenus  de  préfenter 
leurs  comptes  en  notre  chambre  des  comptes , 
qu’après  que  lefdits  états  de  didribuiion  auront 
été  arrêtés.  Dérogeons  ô cet  égard  , aux  difpo- 
litions  de  l’ordonnance  du  mois  d’août  tôSp,  & 
autres  réglcmens  qui  pourroient  avoir  été  rendus 
fur  cet  matière. 

I X. 

Maintenons  & confirmons  lefdits  payeurs  & 
contrôleurs  réfervés , leurs  fuccelicurs  , les  vété- 
rans , & les  veuves , dans  tous  les  droi# , fonc- 
tions. difpenfes,  facultés;  honneurs,  exemptions, 
privilèges  , émolumens , prérogatives  & préémi- 
nences , droits  de  franc-falé  & de  eommitumus  en 
nos  grandes  & petites  chancelleries,  i eux  attri- 
bués par  nos  précédctis  édits,  déclarations  & ar- 
rêts de  notre  confeil  , de  la  même  manière  que 
s’ils  étoient  plus  amplement  détaillés  au  préleni 
édit. 

X. 

Béiabliflbns  Icfdits'paveurs  & contrôleurs  ré- 
fervés, dans  le  droit  d’hérédité  attribué  û leurs 
offices  par  nos  préeédens  édits  & déclarations  ; 
voulons  en  conféquence , qu'eux  & leurs  fuc- 
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CelTeurs  joulITent  i l’avenir  defdits  offices  hérédi- 
tairement , fans  nous  payer  aucuns  giroits  d’an- 
nuel , de  mutation , & de  centième  denier  , de 
la  même  manière  qu’ils  en  jouiffoient  avant  la  ré- 
vocation portée  par  notre  édit  du  mois  de  février 
1771  ; dérogeant  à cet  égard  i notre  édit  , fans 
néanmoins  tirer  à conféquence  pour  les  autres 
offices  de  notre  royaume. 

X 1. 

Confirmons  lefdits  payeurs  & contrôleurs  ré- 
fervés, dans  l’exemption  des  dixièmes,  vingtiè- 
mes & deux  fous  pour  livre  du  dixième  i eux  ac- 
cordée par  nos  préeédens  édits , déclarations  & 
arrêts  de  notre  confeil  ; déchargeons  en  confé- 
quence,  i compter  du  i"  janvier  de  la  préfente 
année , leurs  gages , taxations  & droits  d’exer- 
cice , de  la  retenue  du  dixième  d’amortiffement , 
établie  par  notre  édit  du  mois  de  décembre 


Nous  avons  fixé  & fixons  irrévocablement  Us 
épices  des  comptes  defdits  payeurs  réfervés,  i la 
fomme  de  huit  mille  livres  pour  chacune  def- 
dites  trente  parties,  à quelque  fomme  que  puiffe 
monter  le  fonds  des  rentes  qui  feront  diOribuées 
dans  lefditcs  parties.  Voulons  que  le  foqps  def- 
dites  épices  foit  ainfi  fait  à l’avenir  dans  les  étais 
de  dillribution  dcfditcs  rentes,  i compter  de  celui 
ui  fera  arrêté  en  notre  confeil  pour  l'année  lyyli 
érogeant  à cet  égari^,  aux  édits  des  mois  d’a- 
vril 1671  , décembre  1690  & avril  1704. 

. Les  années  fuivantes , différens  réglcmens  fu- 
rent rendus  fur  la  comptabiliti^cs  rentes. 

Les  lettres-patentes  du  }0  décembre  1771  , en- 
rcgillrécs  à la  chambre  des  comptes  le  16  feptem- 
bre  177J  , ordonnèrent  qu'il  ne  feroit  fait  men- 
tion dans  les  comptes  des  payeurs  des  rentes  , 
que  du  net  des  rentes  , parce  qu'en  même  tems 
le  montant  de  ces  retenues  ne  feroit  pas  mis 
entre  leurs  mains , & qu’il  ne  feroit  plus  fait 
fonds  dans  les  états  de  dillribution , que  du 
net  revenant  i chacune  des  parties  prenantes , 
c'eft-ixiire , dêduClion  faite  des  retenues  & im- 
politions  dont  chaque  portion  de  rente  feroit  fuf- 
ccpiible. 

L'nc  déclaration  du  ji  janvier  177 j , des  let- 
tres-patentes du  l"  mai  Aiivant , & une  décla- 
ration du  18  février  1774,  réglèrent  tout  ce  qui 
a rapport  à la  comptabilité  des  payeurs  dès  ren- 
tes, en  fixant  les  délais  dans  Icfqucis  ifs  reudroient 
leurs  comptes,  & ceux  dans  Icfqucis  ils  paycroienc 
les  épices  |Jrécédcmmcni  réglées , à la  chambre 
des  comptes. 

L’année  1784  fut  remarquable  par  rapport  aux 
remet  fur  rhôtel-de-ville  de  Paris , en  ce  que  les 
leitrcs-paientes  du  14  août,  cmegiflrécs  en  parlc- 
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ment  le  dti  mîme  moit , rapprochirent  leur» 
payemeni  , & fixèrent  irrévocabluiient  les  épo- 
ques où  ils  auroient  lieu  , dans  les  termes  lui- 
vans. 

Sa  maieftè  voulant  qu’il  ne  fort  plus  éprouvé 
de  retards  dans  les  payemens  des  arrérages  des 
rentti , tant  viagères  que  perpétuelles , qui  s’ac- 
quittent en  riiéiel-de-ville  de  Paris , a ordonné 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Indépendamment  des  fonds  ordinaires  qui  font 
& continueVont  d’ètrc  dcllinés  au  payement  des 
arrérages  de  rentes  perpémellcs  Ut  viagères  qui 
s’aequittent  i l’hùiel-dc-villc  de  Paris  , il  fera 
remis  anx  payeurs  dcfdites  rentes , par  l’adjudica- 
taire des  fermes  générales , un  million  d’augmen- 
tation dans  le  cours  du  mois  d’oélobre  prochain  , 
St  pareille  fomme  dans  chacun  des  mois  fuivans  , 
jufques  & compris  le  mois  de  juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fix  -,  le  tout  pour  fervir  i l’entier  ac- 
quittement de  tous  les  arrérages  defdiies  rentes 
échues  jufqu’au  dernier  décembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-cinq. 

1 L 


Les  arrérages  des  fix  premiers  mois  mil  fept 
cent  quatrc-vingt-fix  ■.  de  toutes  les  rentes  perpé- 
tuelles & viagères  , payables  à rhôiel-de-ville  , 
feront  acquittés  en  entier  dans  les  fix  derniers 
mois  de  la  même  année  \ ceux  defdits  fix  derniers 
mois  mil  fept  cent  qnaire  - vingt  - fix  , feront 
payés  dans  les  fix  premiers  mois  de  tyby,  & ainfi 
de  fuite  , fans  retard  ni  interruption  ; en  forte  que 
les  arrérages  d’un  femefire  feront  toujours  acquit- 
tés en  entier  dans  le  femellre  fuivant.  Veut  fa  ma- 
jefié  , que  cct  ordre  ne  foit  jamais  interrompu 


pour  quelque  caufe  & dans  quelque  cas  que  ce 
puifle  être  , mime  dans  celui  de  guerre  ; à l’etfet 
de  quoi  elle  a ordonné  & ordonne  exprefiément 
au  controleur  général  des  finances , de  faire  re- 
mettre exaélement  aux  payeurs  dcfdites  rentes, 

fiar  chaque  femellre  , & de  femainc  en  fcmai'nc  , 
CS  fonds  néccflaii’cs  pour  l’acquittement  des  ar- 
rérages du  femellre  précédent. 

III. 

L’état  annexé  fous  le  comre-fecl  des  préfentei 
lettre-s-patente-s , qui  indiquera  le  mois  de  chaque 
femellre  , dans  lequel  chaque  rentier  fera  payé , 
en  fuivant  l’ordre  alphabétique  établi  pour  les 
payemens  dcfdites  rentes,  fera  imprimé,  & demeu- 
rera afficbé  dans  les  fallcs  de  l'hâiel-tjc-ville  de 
Paris , oii  fc  font  lefdits  payement , pour  être  ledit 
état  fuis  i confiamment  & toujours , fans  que , fous 
aucun  prétexte  , il  puifie  être  fait  aucun  chan- 
gement. 

I V. 

^ Quant  aux  parties  arriérées , Aute  par  les  pro- 
priétaires de  s’èirc  préfentés  ou  mis  en  règle  iux 
époques  où  leurs  arrérages  étoient  payables , elles 
feront  acquittées  dans  le  mois  , à dater  du  jour 
ii’ellcs  auront  été  demandées  & tiùfes  en  état 
'être  reçues  , fans  que  leurs  payemens  puifieni 
être  rctardét  ni  morcelés  fous  aucuns  prétextes. 

V. 

Les  rentes  perpétuelles  & viagères  fur  l’hôtel- 
dc-villc  de  Paris  , devant  fc  trouver  au  courant 
au  premier  juillet  mil  fept  cent  quatrc-vingt-fix, 
par  l’clfct  des  prèfentes  difpofitions  , fa  majcilé 
dcllincra  alors  des  fonds  particuliers  pour  rap- 
procher les  payemens  arriérés  de  tous  les  autres 
objets  employés  dans  les  differens  états. 


T A B LE  AU  des  payemens  qui  feront  faits  à Vh6tel-de-\ille  , par  ordre 
alphabétique  , pendant  Pannée  1786. 


Six  derniers  mois 
année  1785. 


Six  premiers  mois  » 
année  1786. 


Janvier  . . 

A 

. . 

n. 

Février . . 

C 

. 

D 

. 

E. 

Mars  . . . 

F 

G 

• • 

H. 

Avril  . . . 

J 

L. 

Mai  . . . 

M 

N 

• , 

0. 

Juin  . . . 

P 

• 

Q 

a, 

&c. 

Juillet . . . 

A 

. . 

B. 

Août  . . . 

C 
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D 

• • 

E.  ' 

Septembre 

F 

. • 

G 

• 

H. 

Octobre  . . 
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L. 
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M 

• • 

N 

0. 

Décembre 

• • 

P 

. . . 

Q 

. • 

R, 
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Un  édit  du  mois  de  feptembre  de  la  même  an- 
née , créa  lingt  offices  de  payeurs  des  rentes , & 
autant  d’offices  de  contrôleurs  pour  payer,  à com- 
mencer en  1785  , dix  nouvelles  parties  de  rentes , 
formées  de  tous  les  arrerages  qui  fe  payoient  pré- 
cédemment à la  cailTc  des  amortilfemcns , & qui 
en  avoient  été  diliraits  par  arrêt  du  confeil  du 
14  août.  La  finance  de  ces  offices,  réunis  prdeux, 
fur  la  tète  de  chaque  payeur , fous  le  turc  d’an- 
cien triennal  & d'alternatif  quatriennal , fut  fixée 
i trois  cenrs  mille  livres  pour  chaque  office  , en 
forte  que  chacun  d’eux  eut  à payer  ux  cents  mille 
livres  , & chaque  contrôleur  cent  foixante  mille 
livres , à raifon  de  quatre-vingt-dix  mille  livres 
par  office , avec  attribution  de  gages , au  denier 
vingt  de  cette  finance,  de  franc-falé,  exemption 
de  logement  de  gens  de  guerre  , & de  tous  les 
privilèges  attribués  aux  payeurs  & contrôleurs  des 
rentes  anciennes  , exemptions  de  toutes  retenues 
de  dixiéme , vingtième  & autres  impofiiions  roya- 
les : en  même  rems , il  leur  efl  accordé  les  mêmes 
taxations  St  frais  de  bureau  , qu’aux  trente  anciens 

ayeurs  ; il  leur  efl  permis  de  compter  à la  châtié 

re  des  comptes  dans  les  délais  fixés  par  la  dé- 
claration du  roi  du  aj  février  1774;  & les  épi- 
ces , qui  pour  les  trente  payeurs  éioicnt  réglées 
par  les  lettres-patentes  du  il  décembre  1776,  à 
-quatre  cent  quatre-vingt  mille  livres  , le  font  <1 
cinq  cent  foixante  mille  livres  , i raifon  de  qua- 
torze mille  livres  pour  chacune  des  quarante  parties. 

Nous  ajouterons,  pour  ne  rien  laifler  il  defirer 
fur  cette  matière  , qu’une  déclaration  du  roi,  du 
10  juillet  17S5  , publiée  le  4 août  , a réglé  les 
droits  du  contrôleur  des  hypothèques  fur  les  ren- 
tes , ainfî  qu’il  fuit. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
préfentc  déclaration , fa  majcflé  ordonne  que  tous 
droits  de  vérification  d’oppofitions  & cnregiflre- 
ment  des  lettres  de  ratification  , fur  iranfport  & 
autres  aélcs  tranflatifs  de  propriété  des  rentes , 
augmentation  de  gages  & autres  charges  fcmbla- 
bles  aliignées  fur  fes  revenus  , comme  auffi  pour 
les  certificats  qu’il  n’exifle  point  d’oppofitions , lors 
des  quittances  palTées  à fa  décharge,  pour  railbn 
de  rembourfemens  réels  & de  reconlliiution , il 
foit  payé  auxdiis  confervatcurs  des  hypothèques, 
un  droit  unique  par  chaque  courrai  , quel  que 
foit  le  nombre  des  propriétaires , favoir  ; 


Four  lc>  parties  au-dcHous  de  <o 
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N’ementl  néanmoins  fa  majefté  , que  pour  les 
parties  de  douze  livres  & au-deflbus , dont  le  rem- 
ixiurfemcnt  ed  ordonné , il  puilfc  être  pcrgii  plus 
de  trente  fous  , conformément  i ce  qui  a été 
précédemment  réglé  à ce  fujet. 

Sa  majcflé  réitère  la  difpcnfe  relative  aux  hy- 
pothèques , accordée  aux  étrangers  par  les  let- 
tres-patentes du  JO  oclobtc  17Ô4. 

Le  tarif  annexé  à l’édit  de  juillet  , fera 
au  furplus  exécuté  en  ce  qui  n’y  cil  pas  dérogé 
par  la  préfente  déclaration. 

Les  formalités  à remplir  pour  toucher  des  ren- 
tes de  nouvelle  conllitution , confident  à fournir 
au  payeur  l’ampliation  du  contrat , avec  les  quit- 
tances des  arrérages  échus. 

Quant  aux  rentes  acqiiifes  par  fucceffion , par 
vente  ou  échange  , le  nouveau  propriétaire  doit 
juflifier  de  fon  droit  par  pièces  dûment  légali- 
fées  par  un  juge  royal,  ou  par  aéles  palTcs  de- 
vant notaires. 

RENTES  , terme  générique  en  ufage  dans 
tes  finances  d’Efpagne  , pour  défigner  les  droits 
qui  y font  perçus , St  qui  compofent  les  revenus 
du  roi. 

Ainfî  on  appelle  rentes  particulières  , les  droits 
qui  fc  perçoivent  fur  les  laines , la  poudre  & le 
plomb  , fur  le  fcl  & fur  le  tabac  , St  rentes  pro- 
vinciales , différentes  branches  des  revenus  de 
l’Etat  , conliflant  dans  les  droits  fur  les  huiles , 
les  vitis , les  vinaigres , fur  la  viande  , fur  la  vente 
des  meubles  & immeubles , &c.  Voye^  Esv.sONJt , 
tome  II , page  & fuiv. 

RÉPARATIONS  , r.  f.  dont  le  fens  efl  très-  . 
intelligible.  Suivant  l’article  ççi  du  bail  général 
des  fermes  fait  en  ijj8  à Forceville , l’adjudica- 
taire des  fermes  n’eft  tenu  que  des  menues  répa- 
rations des  maifons  81  bàtimcns  , bureaux  , murs 
de  clôtures  qui  appartiennent  au  toi , & dont  il 
a l’ufage  pour  l’exploitation  de  fes  fermes. 

RÉPARTITION,  lê  f.  qui  lignifie  partage. 

A la  tia  d’un  Isail  il  fc  lait  une  répartition  des 
bénéfices  entre  tous  les  afTociés  fi  ce  bail.  On 
appelle  état  ou  compte  de  répartition , le  tableau 
qui  conflate  l’objet  de  la  répartition. 

La  répartition  des  tailles  , qu’on  appelle  aufli 
régalcment , efl  la  diflribution  d’une  fomme  fixe 
impoféc  fur  une  paroiffe  , entre  tous  les  contri- 
buables qu’elle  renferme. 

REPRISE,  C f.  qui  efl  fort  ulité  dans  toute 
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comptabilité  : les  rtpriftt  forment  ordinairement 
U troifième  partie  d’un  compK. 

La  rtprife  eft  une  efpècc  de  dépenfc  qui  eft 
toujours  à la  décharge  d’un  comptable.  Le  cha- 
pitre des  reprift!  contient  en  général , des  objets 

ui  doivent  être  déduits  du  compte  comme  in- 

écis  St  incertains , & qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir 
du  comptable  de  réalifer. 

RESCRIPTION,  f.  f.  C’eft  un  ordre  de 
payer  une  fomme  déterminée  , adrelTé  à un  caif- 
fter  ou  receveur , par  la  perfonne  i laquelle  il 
doit  un  compte  , & qui  a reçu  cette  même  fomme 
fous  la  condition  de  la  faire  palTcr  au  lieu  dé- 
ligné. 

Les  fermiers  généraux  , les  régifleurs  généraux  , 
les  adminidrateurs  des  domaines  St  des  polies,  ti- 
rent des  referiptions  fur  leurs  receveurs  en  pro- 
vince , St  les  receveurs  généraux  des  finances  en 
délivrent  fur  les  commis  i la  recette  des  tailles 
de  leur  généralité. 

Comme  ces  dernières  referiptions  étoieni  fou- 
vent  tirées  par. les  receveurs  généraux  i ftx  , huit 
mois , St  remifes  au  iréfor  royal , qui  les  don- 
noit  aux  dilférens  tréforiers  pour  faire  leur  fer- 
vice  , il  arrivoit  qu’elles  fe  négocioient  fur  la 
place  , St  les  fonds  en  provenant  étoient  employés 
aux  dépenfes  du  gouvernetnem  qui  accordoit  un 
intérêt  de  cinq  pour  cent , avec  un  pour  cent  de 
commilfion  pour  la  négociation.  Souvent  au  terme 
de  leur  échéance  on  les  rcnouvelloit  encore  pour 
un  tems  femblahic,  St  il  en  coùtoit  au  gouverne- 
ment des  frais  de  commilfion  qui  devenoiem  un 
objet  de  plufieurs  millions  ; c'ell  à cette  cfpéce 
d'elfets  que  l’on  donne  proprcnKni  le  nom  de 
referiptions  , parce  qu’elles  font  les  feules  de  ce 
nom  , qui , au  moyen  de  cet  intérêt , offrent  aux 
capitalilles  des  occafions  avantageufes  de  placer 
leur  argent  ; aulfi  lorfque  leur  payement  fut  fuf- 
pendu  par  arrêt  du  i8  février  1770 , le  murmure 
fut  général  <t  Paris,  St  ces  effets  perdirent  trente- 
cinq  à quarante  pour  cent  : il  en  exifloit  alors 
pour  environ  foixante  millions. 

• 

Une  déclaration  du  roi  du  même  mois  de  fé- 
vrier, vint  apporter  quelque  foulagcment  au  mal 
qu’avoit  produit  la  fufpcniion  des  referiptions  ; 
mais  elle  ne  fervit  qu’ii  faite  une  plate  mortelle 
au  crédit  de  l’Etat , car  elle  ordonnoii  que  les 
tommes  dellinées  , pendant  quatre  ans , au  rembour- 
fement  des  capitaux  d’emprunts,  feroiest  em- 
ployés à rembourfer  les  referiptions  fufpendues. 

Quelques  années  après  il  fut  affigné  annuelle- 
ment un  fonds  régulier  de  trois  millions  pour  lâ- 
tftfitire  au  rembourfetnent  de  ces  referiptions  par' 
Voie  du  fort , au  moyen  d’un  tirage  ordonné  | 
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pour  chaque  année , jufqu’à  leur  entier  acquit- 
tement. 

On  voit  par  l'arrêt  du  confeil , du  16  juin  1785  ; 
qu'au  premier  janvier  de  cette  même  année  ,il  en 
rclloit  encore  pour  plus  de  trente-deux  militons 
cinq  cents  mille  livres,  dont  le  parfait  remboiir- 
femem  ne  devoit  être  opéré  qu’en  179Ç  , i raifon 
de  trois  millions  par  année  ; mais  cet  arrêt  agréant 
les  offres  des  receveurs  généraux  des  finances , 
ordonna  que  cette  fomme  feroit  rembourfée  en 
dix  mois,  au  moyen  des  affignations  qui  leur  fe- 
roient  données  pour  pareille  fomme , & payables 
aux  mêmes  termes  que  les  referiptions. 

RESERVES,  (droits)  Au  mot  Droit,  tom  I, 
pag.  675  , nous  avons  fait  connoltre  en  quoi  con- 
fident les  droits  refervei  proprement  dits , qui  dé- 
pendent de  l’adminidration  des  domaines. 

Et  au  mot  Don  oratimt,  même  volume, 
pag.  616 , nous  avons  expliqué  que  les  droits  ori- 
ginairement établis  en  1758  , fous  ce  nom , étoient 
dégénérés  en  droits  referves  & perpétuels  : on  peut 
avoir  recours  à ces  deux  articles. 

RÉSIDENCE,  f.  f.  C’efl  la  demeure  fixe  que 
quelqu’un  a dans  un  lieu.  Foyri  Abse.ncb  St 
Congé.  On  a rapporté  fous  ces  deux  articles , ce 
qui  concerne  paiiiculièrement  les  employés  Han. 
les  différentes  parties  de  finance. 

RÉSILIATION,  f.  f II  provient  de  réfilier 
qui  fignifie  cafi'er,  annullcr.  ’ 

RESSORT,  f.  m.  qui  fignifie  l’étendue  de  ter- 
ritoire dont  les  jiiridiélions  relèvent  par  appel 
É un  tribunal  fupérieur  ; ainfi  le  rej/ort  du  parle- 
ment de  Paris  comprend  toutes  les  pt^vinces 
qui  n’ont  point  de  parlement.  Voyei  U Diclion- 
naire  de  Jurifprudenee. 

RESTANT  EN  CAISSE  , f m.  Ce  mot  e« 
ufité  parmi  les  comptables , pour  défigner  l’argent 
comptant  qui  fe  trouve  en  caiffe  lorfqu’un  com- 
mis remet  fon  bordereau  de  liiuaiion , ou  rend 
compte  de  fon  maniement. 

RESTEES,  f.  m.  On  emploie  ce  terme  dans  les 
compagnies  de  finance , pour  parler  des  recouvre- 
mens  qui  font  i faire  apres  l’expiration  d’un 
bail , d’une  régie  ; recouvrement  dans  lefqucls 
chaque  iniéreffé  1 ce  bail,  ou  fes  repréfentans 
ont  droit  de  partage.  On  a vu  les  reftes  du  bail  de 
Desboves  donner  i chacun  des  quarante  fermiers 
généraux  , un  million  ; ceux  d’un  autre  bail , trois 
à quatre  cents  mille  livres , quoiqu’ils  enflent  reçu 
trois  cents  mille  livres  pour  chaque  année. 

RÉSULTAT,  f.  tu.  C’efl  ce  qui  a été  recueilli 
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ou  conclu  apres  une  difculTioR,  une  conférence 
ou  une  aflcmblée.  Ainfi  le  rtJuUat  du  confeil  cft 
un  arrêt  rendu  apres  une  délibération  fur  une  af- 
faire de  finance , & qui  cotn(>rcnd  les  objets  qui 
J font  relatifs,  & prefcril  les  formes  dans  Icf- 
quelles  on  doit  les  régir. 

RÉTENTION,  f.  f.  qui  Cgnifie  l'aélion  de 
retenir.  La  rétention  de  deniers  arrive  lorfqii’un 
comptable  ne  veut  pas  fe  delTaifir  des  fonds  qu’il 
a entre  les  mains , & refufe  de  les  diHribuer  fui- 
vant  la  dcflination  qui  leur  cil  aflignée  , ou  de  les 
remettre  à Ibn  fupéricur.  Celui  qui  fc  rend 
coupable  de  rétention , reçoit  le  nom  de  reten- 
tionaire. 

RÉTENTIONAIRE  des  deniers  royaux.  Les 
anciennes  ordonnances  de  .ÇÇ7,  le  condamnent  à 
reftituer  la  fomme  qu’il  a retenue  avec  le  double 
par  forme  d’amende.  Cette  peine  a enfuitc-  été 
modérée  par  autre  ordonnance  de  novembre  içyj  , 
aux  fimples  intérêts  des  fonunes  retenues  depuis  la 
préfentation  du  compte  , jufqu’à  leur  parfait  ac- 
quittement , fans  qu’il  fïit  befoin  d’aucune  fom- 
mation  ni  lignification  ; mais  comme  il  arrive  ra- 
rement qu’il  y .lit  rétention  de  deniers  royaux 
fans  divertilfement , vqyrç  ce  qui  a été  dit  à ce 
dernier  mot. 

RETENUE,  f.  f.  par  lequel  on  entend  une 
dédiiélion  qui  ell  faite  fur  une  rente,  fur  des 
gages  ou  appointemens , du  dixiéme,  ou  de  la  ca- 

Eitation  , ou  de  toute  autre  impofition  à laquelle 
I fortune  payée  cil  alfujcttic. 

On  appelle  brevet  de  retenue , une  grâce  accor- 
dée par  le  roi  au  titulaire  d’une  charge  qui  n’cR 
point  héréditaire.  Cette  grâce  , qui  cft  exprimée 
dans  us  brevet  ligné  du  roi  & du  fecrétaire  d'Etat 
du  département , confillc  dans  la  faculté  qui  ell 
accordée  i ce  titulaire,  i fes  héritiers,  de  répéter 
auprès  du  fuccelTeur  il  la  charge , une  fbmmc  dé- 
terminée : fans  quoi  la  mort  du  titulaire  entrai- 
neroit  la  pene  de  la  fomme  qu’il  fe  trouveroit 
avoir  payée. 

RETHELOIS.  Voyei  Pays  privilégié  pour 
les  gabelles,  pag.  lyç  de  ce  volume. 

RETRAITE,  f.  f.  En  finance,  faire  fa  retraite, 
t’ell  fe  retirer  des  affaires  pour  vivre  paifible  & 
dégagé  de  tous  les  foins  qu  elles  entraînent.  De- 
mander fa  retraite  fc  dit  d’un  employé  qui,  après 
avoir  rempli  les  fonélions  attachées  i fon  titre 
pendant  un  long  cfpacc  de  tems , défirc  jouir  du 
calme  de  l'efptit  & du  repos  du  corps,  qui  font 
fi  nécelTaires  quand  la  vicillefTc  commence  à ap- 
pefantir  toutes  les  facultés. 

Jufqu’cn  1768 , les  anciens  employés  des  fer- 


mes , qui  avoient  confumé  leur  jcuncITe  & leun 
forces  dans  le  travail , ceux  qui  dans  leurs  fonc- 
tions éprouvoient  des  accidens  qui  les  met- 
toient  hors  d’état  de  continuer  leun  fervices 
n’avoient , dans  ces  trilles  conjonélurcs , d’autrô 
clpérance  que  dans  la  jullice  , l'humanité  & la 
libéralité  de  leurs  commettans  ; mais  à cette 
époque,  un  des  fermiers  généraux  , dillingué  par 
des  connoilfances  très-étendues , & par  un  juge- 
ment folidc  auquel  tient  un  caraélére  très-pro- 
noncé , imagina  de  faire  un  établilfement  pro- 
pre à procurer  des  fccours  aux  légionnaires  de 
la  ferme  devenus  infirmes  , incapables  ou  in-  . 
valides.  Indépendamment  de  l’afpeél  honorable 
pour  l’humanité , fous  lequel  ce  projet  fe  préfen- 
te  , on  fent  que  fon  exécution  ne  peut  qu’être 
utile  à la  ferme , en  attachant  davantage  les  fii-  ' 
jets  i leurs  emplois , & leur  offrant  en  propor- 
tion , un  moyen  affûté  de  fublillance,  apres  avoir 
épuifé  leurs  facultés.  Voici  l’extrait  de  fon  plan , 
configné  dans  une  délibération  prife  par  fa  com- 
pagnie , & approuvée  du  tninillre  des  finances  le 
Il  février  176S. 

La  compagnie  s'étant  fait  infiruirc  des  arrange- 
mens  convenus  dans  plulicurs  départemens  entre 
les  employés  des  brigades,  pour  procurer  quel- 
ques fecours  1 ceux  d’entr’eux  à qui  l’âge  , les 
infirmités  ou  les  bleffures  reçues  dans  l'cxercicc 
de  leurs  fonélions , ne  permettent  plus  de  conti- 
nuer le  fervice  , elle  a reconnu  qu’ils  s’étoient 
affujetris  à des  contributions , pour  former  une 
malîc  de  fonds  qui  put  remplir  ces  vues  : elle  a 
vu  auffi  avec  fatisfaélion , que  les  employés  fiipé- 
rieurs , perfuadés  du  bon  effet  que  ces  arrange- 
mens  pouvoicni  procurer  pour  un  meilleur  tra- 
vail , relativement  aux  patries  fur  Icfquclles  por- 
tent leurs  émolumens , avoient  confenti  de  s'affii- 
jetiir  à des  contributions  pcrfonncllcs , & elle  n’a 
pu  qu’applaudir  aux  foins  qu’ils  fc  font  donnés 
pour  recueillir  & adminiflrcr  les  fonds  dcflinés 
aux  retraites  ',  mais  elle  a remarqué  en  même 
tems , que  l’objet  des  contributions , & celui  des 
fecouts  annuels  St-momentanés , n’avoieni  point 
été  réglés  d’après  une  proportion  uniforme  dans 
les  ditfércns  départemens  où  ces  établilTcmcns  fe 
font  faits , & qu’il  en  étoit  de  même  des  règles 
qui  avoient  été  fuivics  pour  la  dif|>enfation  de  cet 
barours  : elle  a reçu  d’ailleurs  des  plaintes  de  la 
part  de  quelques  employés , qui  annonçoient , fur 
cette  adminiflration  , des  préjugés  capables  de 
refroidir  le  zèle  des  fiipérieiirs  : enfin , plufieurs 
de  ceux  admis  aux  retraites  annuelles , ont  marqué 
des  inquiétudes  fur  l’avenir,  qui  pouv oient  faire 
regretter  â ceux  qui  y contribuent , le  facrifice  qu’ils 
font , St  ôter  à ces  arrangement  les  bons  effets 
qu'on  en  peut  attendre.  Dans  ces  circonllanccs , la 
compagnie  a cru  devoir  s’occuper  des  moyens  d’alfii- 
rer  par  elle-même  à ces  établi ll'emens,  tous  les  avan- 
tages dont  ils  font  fufcepiibles,  & de  prévenir  les 
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Inconvëniem  dont  l’cipériencc  a fait  appercevolr 
les  germes  ; elle  a penfé  aiifli  qu’il  éioit  néce&aire 
de  les  rendre  communs  à lous  les  départemens  , 
& de  les  foumeitre  à des  règles  fiscs  & uniformes. 
Son  inicniion  d’ailleurs  eft  do  contribuer  par  elle- 
même  en  argent,  & par  la  deftination  de  pluficurs 
emplois  propres  à fervir  de  retraites , <i  un  arran- 
gement aulU  conforme  aux  loix  de  1 liiimanité  & 
de  la  judice,  qu’au  bien  de  la  régie;  & en  con- 
féqucDCc , elle  a délibéré  & arrêté  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  direcleurs  , les  contrôleurs  généraux  , les 
infpecleurs  des  fermes , les  contréjeurs  des  bu- 
reaux généraux  du  tabac,  contribueront  aux  fonds 
dcilinés  pour  les  retraites , i raifon  de  trois  de- 
niers pour  livre  de  leurs  appoinieinens,  fur  quel- 
que partie  qu’ils  Ibicnt  aliignés. 

I I.  - 

Les  receveurs  généraux  des  fermes , 8t  ceux  du 
tabac,  contribueront,  i raifon  de  fix  deniers  pour 
livre  de  leurs  appoiniemens , attendu  les  autres 
éinolumens  dont  ils  jouill'ent. 

I I I. 

Les  receveurs  des  grandes  gabelles , contribue- 
ront i raifon  de  trois  deniers  pour  livre  de  leurs 
appoiniemens  fixes,  & autres  émolumens  dont  ils 
fe  pa)xnt  par  leurs  mains , de  laquelle  contribu- 
tion ils  feront  recette  dans  leurs  comptes;  & quant 
aux  gratifications  qui  leur  font  accordées  fur  les 
excédens  de  vente,  & dont  il  cil  d’ufagt^d’ani- 
gner  le  payement  fur  la  recette  générale  du  dé- 
partement , les  mêmes  trois  deniers  pour  livre  leur 
feront  retenus  par  le  receveur  général. 

I V. 

Les  contrôleurs  que  la  compagnie  jugera  con- 
venable d’établir  dans  les  grcmers  des  grandes  ga- 
belles , feront  alTujettis , pour  les  appointemens 
& autres  émolumens  dont  ils  devront  jouir,  aux 
mêmes  retenues  que  les  receveurs. 

V. 

Les  receveurs  des  petites  gabelles  contribue- 
ront, i raifon  de  trois  deniers  pour  livre,  tant 
des  appointemens  fixes , s'il  leur  en  cil  accordé  , 
que  des  remifes  dont  ils  jouilTcnt,  pour  leur  tenir 
lieu  de  gages , & des  charges  qui  y font  at- 
tachées. 

V I. 

Les  entrepofeurs  du  tabac  contribueront  pour 
trois  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  tabacs 
qui  leur  font  accordés  fur  ceux  de  chacune  de 
leurs  levées , pour  tenir  lieu  d'appoiniemens , & 
les  indemnifer  des  frais  de  voiture  & de  manu- 
tention de  leur  entrepôt  ; laquelle  contribution 
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fera  par  eux  payée  an  receveur  général  fur  cha- 
cune des  levées , en  même  tems  que  les  emrepo- 
feurs  lui  payeront  le  prix  des  tabacs. 

V I 1. 

Les  capitaines  généraux , les  capitaines  parti- 
culier/, lieutenans , brigadiers,  fous-brigadiers, 
officiers  des  pataches  & gardes-matelots , & gé- 
néralement tous  les  employés  des  brigades , tant 
à cheval , qu’à  pied , & des  pataches , au  profit 
dcfqucis  fe  fait  le  préfent  éiablilTemem , y contri- 
bueront à raifon  de  fix  deniers  pour  livre  de  leurs 
appointemens  , fur  quelque  partie  qu’ils  foicDi 
aliignés. 

V 1 1 r. 

La  compagnie  confient  de  fournir  une  fomme 
égale  à celle  provenant  des  contributions  des  em- 
ployés fupérienrs , & autres  qui  ne  devront  point 
participer  aux  gratifications  de  rriraites , fuivant 
les  règles  preferites  par  les  fix  premiers  articles  de 
la  préfente. 

I X. 

Les  retenues  formeront , avec  ce  que  ta  com- 
pagnie fc  propofe  d’y  joindre , une  malTc  de  fonds, 
dont  la  totalité  fera  employée  indillinêicmcnt  aux 
deflinations  faites  par  la  préfeme  délibération  dans 
chaque  département  , A fans  relation  entre  la 
fomme  qui  s’y  trouvera  répartie , & celle  pour  la- 
quelle il  aura  contribué  à la  malTe. 

X. 

Pour  ajouter  à ces  fccours  , autant  qu’il  fera 
poflible , elle  delline  aux  employés  qui  feront  dans 
le  cas  d’être  admis  à la  rttratte  , les  places  des 
commis  aux  reventes  principales  & fiibordonnécs  , 
& celles  des  contrôleurs  aux  enlêvemens  & aux 
palTages  dans  le  quart-bouillon , les  contrôles  des 
dépôts  & fâlorges , & toutes  les  places  de  ft  itr- 
nilTcurs  & minotiers  dans  lefiliis  dépôts  ês.  falor- 
ges , les  entrepôts  de  tabac  de  cinq  cents  livres 
& au-deflbus  ; St  enfin  tous  les  regrats  au-delTu$ 
de  cinquante  minois,  fauf  à ajouter  quelque  gra- 
tification, annullé  dans  le  cas  où  le  ttavail  attaché 
à aucune  de,  ces  places  , ou  la  motlicité  de  leur 
produit , exigeroient  ce  fupplcment,  qui  fera  tou- 
jours pris  fur  le  fond,  des  ritraites. 

XXIV. 

Les  rerraitet  annuelles  demeureront  fixées  à qua- 
tre cents  livres  pour  les  capitaines  généraux,  à deux 
cent  cinquante  livres  pour  les  commandant  des 
brigades  à cheval , à deux  cents  litres  pour  les 
lieutenans  de  ces  mêmes  brigades , ainfi  que  pour 
les  cavaliers  d'ordre;  à cent  quatre-vingt  livres 
pour  les  fimplcs  cavaliers , & à la  moitié  des  ap- 
poinicmcns  ordinaires  pour  les  autres  officiers  des 
brigades  & pataches  , & pour  les  fimples  gardes 
& matelots. 

XXV. 

Les  employés  ne  pourront  être  propofés  pour 
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lej  retraita,  ou’apriis  vingt  ans  de  fervice  effec- 
tif , remplis  lans  interruption  , avec  l’approba- 
tion des  lupirieurs , & en  fuppolknt  que  l’etat  de 
leurs  forces  ne  leur  permet  plus  d’y  fuâire  i en 
obferrant  encore  de  prilérer  , dans  le  nombre 
ries  fnjets  nropol'cs , ceux  qui  par  leurs  indrmitds 
lcroient  abfolumcnt  hors  d’état  de  continuer  le 
travail. 


XXVI. 


Les  vingt  ans  de  fervice  ne  feront  point  exigés 
à l’égard  des  employés  qui  auroient  été  blcliés 
dans  les  attaques  des  fraudeurs , de  manière  à ne 
pouvoir  remplir  leur  fervice  par  la  fuite,  & il 
en  fera  ufé  de  même  à l’égard  de  ceux^  qui  au- 
roient éprouve  quelques  accidens  dans  l’exercice 
de  leurs  fonélions  ; la  compagnie  ftatucra  , fui- 
vant  les  circonllanccs , & relativement  k la  durée 
& au  mérite  de  leurs  fcrviccs  antérieurs , fur  le 
traitement  qui  leur  fera  accordé , foit  par  la  gra- 
lidcation  de  retraite  annuelle  en  tout  ou  en  partie, 
ou  en  leur  accordant  une  gratification  une  fois 
payée  , ou  foit  enfin , en  leur  procurant  un  des 
emplois  inentioimés  en  l’article  IX 

XXIX. 

Les  employés  admis  aux  retraites,  en  feront 
privés , & pour  toujonrs  , s’ils  fe  rendent  cou- 
pables de  quelque  fraude,  ou  de  complicité  avec 
les  fraudeurs. 

Ce  premier  établiffement  a eu  des  effets  fi  heu- 
reux , que  toutes  les  autres  parties  de  la  ferme  gé- 
nérale font  adoptée  comme,  les  entrées  de  Paris, 
les  traites  pour  leurs  employés  'refpeélifs.  Il  fc- 
roit  à défirer  que  la  partie  des  aides  prit  égale- 
ment de  fages  mefures  pour  s’approprier  le  même 
plan  , en  y ajoutant  des  combmaifons  calculées 
fur  la  modicité  des  appointemens  qu’elle  donne , 
& fur  la  mobilité  de  fes  emplois. 

RÊVE.  ( droit  de  ) Ancien  droit  créé  par 
Charlcs-le-Bel  , par  ordonnance  du  1 5 décem- 
bre I}14-  Voici  à quelle  occafion  ce  droit  fut 
établi.  Ce  prince  avoit  fait  revivre  l’ordonnance 
de  Philippc-lc-Bel , du  premier  février  i}04,  qui , 
défendoit  l’exportation  des  laines  & de  toutes  cf- 
pèces  de  denrées  Sc  de  marchandifes  fabriquées , 
Ctns  en  avoir  obtenu  la  pcrmilEon  cxprcffe,qui 
bien  entendu , étoit  fuffilammcnt  payée. 


Cette  interdiéUon  du  commerce  extérieur,  ayant 
alarmé  les  étrangers , en  grande  partie  Italiens , 

?ui  fiiifoicnt  un  grand  trafic  en  France , ils  of- 
rirent  de  payer  quatre  deniers  pour  livre  de  la 
valeur , de  toutes  les  marcliandifes  qu’ils  cnlcvc- 
roient  , & ce  fut  cette  impofition  qui  reçut  le 
nom  de  rêve.  Ducange  prétend  que  ce  mot  dé- 
rive de  rogtre,  ragari  : d’autres  difent  que  ce  mot 
figniûoit  ûmplement  recette.  Cette  dernière  opi- 


nion efl  d’autant  plus  probable  , qu’on  iroure 
dans  une  ordonnance  du  mois  d’avril  ijfii  , les 
termes  de  rfve  & de  recette  employés  comme 
fynonyme.  Quoi  qu’il  en  foit  , à l’ordonnance 
de  I y 14  fut  joint  un  tarif,  portant  un  droit  fixe 
fur  plufieurs  efpéces  de  marchandifes  fortant  du 
royaume,  & vendues  dans  l’intérieur,  comme  les 
vins,  les  grains,  les  harengs,  les  belliaux,  le  fcl, 
les  cuirs , la  pelleterie. 

En  même  tems  il  étoit  défendu  d’exporter  du 
royaume . des  armes , des  harnois , des  chevaux  , 
du  fer , de  l’acier , des  draps  blancs  écrus  & non 
teints , des  fils  de  laine , des  chardons  à drapiers , 
le  fil , le  chaste , le  lin,  les  toiles  & le  linge  de 
table;  & pour  maintenir  cette  prohibition,  les  con- 
duéleurs  des  marchandifes  éioient  tenus  de  payer 
le  droit  au  lieu  de  leur  chargement , & de  pren- 
dre un  acquit  pour  être  repréfenté  aux  gardes  éta- 
blis fur  les  confins  du  royaume,  ainfi  qu’il  a été 
dit  dans  le  difeours  préliminaire  fur  les  finances , 
k la  tête  du  premier  volume , pag.  aç. 

L’ordonnance  de  1^14  ne  devoit  avoir  fon  exé- 
cution que  jufqu’k  la  fête  de  la  Touffaint  lyiç; 
nuis  elle  fut  prorogée  fucccflivemcnt  tous  les  ans , 
jufqu’k  la  mon  de  Charles-le-Bel. 

Son  fucceffeur,  Philippe  de  Valois,  imita  fon 
exemple  , comme  on  le  voit  par  les  lettres-pa- 
tentes du  7 mai  i;yi. 

Mais  l’.innéc  fuivante , par  d’autres  Icitrcs^a- 
temes  du  9 mars  ijaç,  le  droit  de  rive  fut  fiip- 
primc*dans  tout  le  royaume.  Cette  fuppreflion 
dura  peu , fans  doute , puifqu'on  voit  dans  des 
lettres  du  même  roi , du  mois  de  juin  1 540 , que 
différens  marchands  en  font  exemptés.  Elle  ne 
foiiffrii  plus  d'interruption  ; & on  peut  voir  dans 
l’hifloire  du  tarif  de  166^,  par  M.  de  Franche— 
ville,  les  différentes  manières  dont  die  fut  affer- 
mée & régie  jufqu'k  fon  exiinétion  en  1664.  . 

Mais  cette  extinélion  n’eut  lieu  que  dans  les 
provinces  qui  compofem  les  cinq  grofl'es  fermes. 
Le  droit  de  rive  continua  de  fiibfifier  dans  les  au- 
tres , & fut  réuni , en  Languedoc , k la  foraine , 
comme  il  a été  dit  fous  ce  mot,  tome  II,  pag.  ; 
& il  cfl  rdlé  confondu  avec  ce  droit , par-tout 
où  il  fe  lève.  Voyei  Foraine. 

REVENU,  f.  m.  C’ell  runivcrfalité  de  U 
recette  d’un  pariiciilier , d'un  Etat.  Four  nous 
Iiorncr  k ce  qui  peut  intéreffer  généralement  , 
c’e(l-k-dire  k la  connoiffancc  des  revenus  du 
l’Etat  , nous  allons  raffcmbler  ici  le  montant 
du  produit  des  différentes  branches  de  finance 
qui  compofent  ces  revenus  ; mais  nous  obfer- 
verons  que  comme  nous  avons  rapporté  fous 
le  mot  Fk.au,  le  détail  de  ccu.v  que  coûtent 

les 
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tous  les  revenus  qui  lui  appartiennent  etdiifive- 
ment,  en  y rduniflant  le  montant  des  frais  de 
perception,  applicables  i chaque  partie,  afin 
d avoir  une  connoiflance  exaclc  du  produit  net 
de  chacune. 


TABLEAU  général  des  revenus  de  VÈtat , au  premier  janvier  1^86, 
avec  le  montant  des  frais  que  coûte  la  perception  de  chaque  partie. 


DÉNOMINATION 
de  chaque  branche 

TOTALITÉ 

Frais  de  per- 
ception à dé- 

MONTANT 

0 B S E R VA- 

de  Ibn  produit  brut. 

duire  fur  ce 

0 V 

T JO  U S. 

i>E  R M r t U V. 

pioduit. 

Rirmu  NET. 

Les  deux  vingtièmes , 

> 

I 

& quatre  fous  pour 

55,coo/xx3  «illimii.  i 

f 

n fjot  obfenrer  fxx’k 

Troifième  vingtième 

S 1 1,600,000 1. 

1^4400,000 

]j  p«rc«ptî<v?n  du  rroi> 
fi«ne  vingtième  : ce  <mi 

1 

V 

11,500,000  / 

oc«a6ono«râ  um  tCini* 

Dution  tient  certe  pirtie. 

d'environ  vingt  millione 

feulrtncnt,  pareeque  lei 

Capitation.. 

Ferme  générale. 

41,500,000 

> 

15,000,000 

s 

147,000,000 

fuit  diminueront  eufS. 

Le  bail  de  Mager  eft 
de  cent  cinquante  mil* 

Régie  générale..... 

51,000^000 

8,800,000 

45,100,000 

lions. 

b 

Adinininration  des  do* 

On  a compris  le  pro- 
duit des  nouveaux  deux 
fous  pour  livre  , mit 

maines 

51,000,000 

54«!,ooo 

44,400,000* 

. 

Ferme  de  Sceaux  & de 

en  I7$i« 

Poifly 

I,IOO,OOtt 

500,000 

800,000 

Ferme  des  polies. 

10,500,000 

1,100,000 

' ^,100,000 

Ferme  des  meHageries. 

1,100,003 

Ceft  le  prix  de  privi* 
Idge  exclvCf. 

Bénéfice  fur  les  mon- 

J 

Crt  article  a reçu  , 

noies 

500,000 

- 

500,000  ' 

en  1786 , une  augmen- 
tation momentanée  de 

Régie  des  poudres........ 

•Loterie  royale.....™!.. 

800,000 

800,000 

huit  i neuf  millions. 

Prix  da  privilège  ex* 
.duüf. 

11,500,000 

i,4oopoo 

9,ioo,oœ 

Parties  cafucUes 

5,500,000 

180,000 

5,510,000 

Marc-d’or 

1,700,000 

50,000 

1,450,000 

Aides  de  Verfailles..... 

1,000,000 

100,000 

800,000 

Impofilionsde  la  Corfe. 
Don  gratuit  du  clergé. 

6co,ooo 

100,000 

500,000 

A raiton  de  feue  oo 

5400,000 

— 

54co,ooo 

dix*fept  miUtoot  tout 
^let  dnq  xm. 

518.500,000 

54,150,000 1. 

444,170.000 

Tinanat.  Tome  JJ  J. . R r r 
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REVENDEUR  &REVENDEUSÈ,r.ni.&f. 
Celui  ou  celle  qui  fait  métier  de  revendre.  Les 
débitant  de  tabac , les  regratiers  de  fcl  font  pro- 
prement les  rtvtadtun  de  U ferme  générale. 

On  appelle  à Paris , rtvtndcufes  à la  toilette 
certaine^  fenuncs  dont  le  métier  eft  de  courir  les 
tnaifons  pour  y vendre  des  nippes  & des  bijotix. 
Sous  ce  prétexte,  elles  fc  chargent  autfi  de  débi- 
ter inyrtéricufcment , foit  pour  leur  compte , foit 
pour  Celui  des  pcrfonncs  qui  les  payent , toute 
lotte  de  marchandiléi  de  contrebande  , comme 
gar.es  d’Angleterre , étoffes  des  Indes  & du  Le- 
vant , des  mouirellnes  de  Suilfe,  6r.  &e.  Ce  tra- 
fic , fi  pernicieux  pour  les  fabritnies  nationales  , 
& pour  les  revenus  du  roi , eft  défendu  par  plu- 
fieurs  rcgIemetM  qui  prononcent  des  peines  très- 
graves  contre  ceux  qui  le  font. 

REVENDICATION  , f.  f.  C’eft  l’aélion  par 
bqucllc  on  réclame  une  chofe  à laquelle  on  pré- 
Mnd  avoir  droit. 

En  matière  de  droits  des  fermes , l’article  XXVTl 
du  titre  commun  de  l’ordonnance  de  id8i  , porte, 
que  les  effets  mobiliers  fiiifis , i fin  de  confifeation  , 
ou  confifqués , ne  pourront  être  fufccptiblcs  de 
nvtndication  par  les  propriétaires , ni  leur  prix , 
qu’il  foie  configne  ou  non  , réclamé  par  aucun 
créancier,  même  privilégié,  fauf  leur  recours  con- 
tre les  auteurs  de  la  fraude.  11  fuit  de  ces  difpo- 
filions,  que  lorfqiic  le  porteur  d’une  marchandi- 
fe,  & 4e  lout  objet  qudeonque,  fujet  aux  droits, 
l’a  expofé  i être  fain , foit  par  une  faufi'e  décla- 
ration , foit  faute  d'en  avoir  fait  une,  la  perfonne 
qui  l’cn  a chargée , ou  celle  <1  qui  elle  ^ adref- 
lée  , ne  peuvent  être  fondées  à la  revendiquer  , 
fans  payer  les  droits  & TanKnde  prononcée  dans 
It  cas  de  Ciific. 

REVENTE  des  domaines  du  roi.  C’efl  l’ad- 
judication qui  fc  fait  au  confcil , ou  par  fes  com- 
miffaires  nommés  ad  hoc , d’un  domaine  aéliicl- 
lement  engagé  fi  faculté  de  rachat  perpétuel , fi  la 
charge  par  l’adiiulicatairc , de  rembourfer  comp- 
tant , & en  un  fcul  payement , la  finance  payée  par 
l’cngagifie , & en  outre  d’acquiuer  au  domaine 
Dpe  rente  annuelle , avA»  le  fou  pour  livre  du 
capital  de  cette  rente,  fur  le  pied  du  denier  trente. 

La  revente  efi  un  moyen  de  dépolTéder  un-  cn- 
gagifle  qui  a primitivement  payé  une  finance  trop 
modique  , & d'augmenter  les  revenus  de  l’Etat 
fans  augmenter  fes  charges  : c’efi-fi-dire  que  le 
nouvel  cngagillc  étant  tenu  de  remhourfer  l’an- 
cien, & déplus,  d’une  redevance  annuelle,  lorf- 
qn’on  vent  réunir  au- domaine  l'objet  de  cet  en- 
gagement , il  ne  s’agit  que  de  icmbourfêi  la  pre- 
imére  finance,  & pendant  la  durée  de  l'aliénation 
l'y.iai  a beot'-ficid  de  1a  cetue  qu’il  a reque- 


L’adjudicataire  , par  revente  , eft  entièrement 
fubroge  au  contrat  d’engagement  fait  fi  celui  qu’il 
dépolTède  ou  fi  lés  auteurs  ; il  jouit  au  même 
titre  , des  mêmes  privilèges  , & il  cil  tenu  des 
mêmes  charges , outre  la  nouvelle  rente  ; au  lieu 
que  lurfque  tes  biens  engagés  font  rentrés  dans 
la  main  du  roi , par  réunion  ou  aurtement  , ils 
n’en  fortent  plus  que  par  un  nouvel  engagetnenr. 
La  déclaration  du  roi,  du  19  juillet  1695  , & 
l’arrêt  du  confcil  du  il  mai  1745  , établiffcDt  cette 
difiincdiun. 

Lorfqu’un  réglement  , tel  que  l’édit  de  mars 
lfi95  , ou  le  réglement  du  7 mars  1777  , rap- 
porté au  mot  Domaive,  tome  I,  pjg.  607,  a 
ordonné  la  revenu  des  biens  domaniaux  , celui 
qui  veut  dépolfédcr  un  cn|agifle  , & fc  rendre 
adjudicataire  par  revente,  doit  faire  entre  les  mains 
du  coniréicur  général  des  finances , ou  des  com- 
miffaircs  nommés  pour  procéder  fi  cette  opéra- 
tion , des  offres  de  rcniBourfer  comptant , & en 
un  fcul  payement,  la  finance  de  rengagiflc,  fur 
le  pied  de  la  liquidation  qui  en  fera  anctée,  & 
en  outre , de  payer  au  domaine  , une  rente  an- 
nuelle de  telle  quotité.  Si  ces  offres  font  reçues , 
un  arréi  du  confcil  ordonne  qu’après  les  publi- 
cations fufiifantes,  il  fera  procédé  fi  l’adjudication, 
à titre  de  revente,  au  plus  offrant  & dernier  cn- 
chériffeur.  Voye^  auffi  l'arrêt  du  confcil  du  14  jan- 
vier 1781 , tom.  /,  pig.  611. 

Si  les  cngagiflei  prétendent  avoir  des  moyens 
de  s’uppofer  fi  la  revente,  ib  doivent  les  fournir 
devant  les  intcndaiis , ou  fi  Paris  au  greffe  de  la 
cominillion  , trois  jours  avant  celui  qui  cil  indi- 
qué pour  l’adjudication  définitive  ; c'cfl  ce  que 
préféra  l’arréi  du  confcil  du  i&  février  1715. 

Les  formalités  des  adjudicataires , font  fuivant 
l’édit  de  1(167,  & l’arrêt  du  confcil  du  zo  juia 
1714  , de  rcmûiurfer  la  finance  des  engagifles , 
avec  les  intérêts  fi  raifon  du  denier  trente  , a 
compter  du  jour  de  la  remife  qu’ils  om  faite  de 
leurs  litres , pour  être  procédé  fi  la  liquidation  de 
cette  finance. 

Ils  doivent  faire  expédier  & retirer  les  contrats 
des  adjiidkaiions  qui  leur  ont  été  faites  fi  titre 
de  revente , en  remettre  des  expéditions  en  forme 
au  fermier  du  domaine , & les  faire  cnregifirer 
aux  greffes  des  bureaux  des  finances , ou  fi  ceux 
des  chambres  des  comptes , dans  les  provinces  où 
il  n’y  a point  de  bureaux  des  finances  ; faute  de 
quoi  il  fera  procédé  fi  nouvelle  adjudication  fi 
leur  folic-cnchcre. 

Ces  expéditions  ne  peuvent  leur  être  délivrées , 
qu’ils  n’aient  préalablement  payé  le  fou  pour  li- 
vre, au  denier  trente  du  capital  de  la  renie  flipu- 
lée  par  l’adjudication. 

Revektb  a AA  FoLLE-EitcHÙKX.  Ott  donne 
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ce  nom  , toujours  en  matiirc  de  domaine , i 
une  adjudication  qui  fe  fait  aux  rifqucs , pdrils 
& fortune  d’un  précédent  adjudicataire  qui  n’a 
pa;  pu  payer  ic  prix  de  fon  adjudication,  ou  qui 
n’a  pas  fatisfait  aux  conditions  fous  lefquclles  il 
l’avoit  obtenue. 

Lorfque  cenx  qui  ont  obtenu  une  adjudication 
de  biens  domaniaux  n’ont  pas  fait  expédier  leur 
contrat , on  procède  à une  nouvelle  adjudication 
i leur  follc-inchirc  ; de  plus , ils  doivent  tire 
contraints,  i la  requête  & diligence  du  fermier 
des  domaines,  au  payement  du  principal , i raifon 
du  denier  trente , de  la  totalité,  ou  de  la  portion 
des  rentes,  i la  charge  dcfquclles  l’adjudication 
leur  avoit  été  faite,  fuivant  le  montant  de  la 
folle-cnchére;  en  conféqucnce,  fi  la  première  ad- 
judication étoit , à la  charge  de  remixmrfer  l’an- 
cien engagifie , & de  payer  cent  livres  de  rente 
au  domaine , & que  dans  la  fcconde  adjudication 
cette  rente  n’ait  été  portée  qu’l  quatre  vingt  li- 
vres , le  premier  adjudicataire  fera  contraint  au 
payement  de  fix  cents  livres  , qui , au  denier 
trente  , forment  le  capital  de  vingt  livres  de  rente 
qui  fc  trouvent  perdues  par  la  revente  à la  foUe- 
tnckirc.  Les  arrêts  du  confcil , des  ao  novembre 
171^  , & 14  mars  1739  s’expliquent  ainfi. 

Reventb  de  fel.  Voye^  Reobat.  j 

REVISION  de  compte  , f.  f.  C'efi  le  fécond 
examen  d’un  compte  qui  fe  fait  en  venu  des  let- 
tres-patentes nommant  des  juges  pour  y procéder. 
Cette  revifion  a lieu  lorfqu’il  y a des  erreurs  , 
des  oiniflions  ou  des  faux  emplois  dans  les  comp- 
tes rendus  à la  chambre,  ou  lorfqu’il  s’élève 
des  contefiations  entre  les  héritiers  d’un  comp- 
table & le  controleur  des  refies.  Voye\  ce  der- 
nier mot. 

RÉVOCATION,  f.  f.  qui  a la  même  fignifi- 
çation  que  defiitution  : c’efi  l’aéle  par  lequel  on 
retire  à un  commis  les  pouvoirs  qui  lui  avoient 
été  donnés  d’exercer  fes  fondions. 

RIVAGE;  (droit  de)  C’efi  une  ponion  des 
droits  que  comprend  la  dénomination  générale 
de  droits  des  ports  & havres  de  Bretagne.  Voyei 
P0R.TS  & Havres. 

A 

ROLE,  f m.  qui  vient  du  mot  latin  ntulum  : 
c’efi  un  état  de  taxes  on  de  perfonnes  qui  doi- 
vent y être  fnjettes.  Ces  états  ont  reçu  le  nom 
de  rtî/r»;  parce  qn’anciennemcnt  ils  étoient  inf- 
crits  fur  de  grandes  peaux,  ou  fur  du  parchemin, 
que  l’on  rouloit  enfuite  pour  les  porter  plus  com- 
modément. 

Le  râle  des  tailles , le  tilt  de  la  capitation , eft 
un  état  de  répartition , dans  lequel  font  compris 
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les  contribuables , avec  la  cote  qu'ils  doivent 
fupporter. 

ROMAIN,  chiffre.  l'oyri  Chiffre. 

ROMAINE,  f.  f.  forte  de  balance  propre  Si 
pefer  de  grands  fardeaux.  L’ctabliflcment  à la 
douane  de  Rouen  d'une  romaine  avec  laquelle  on 
pefe  une  voiture  entière  chargée  de  marchandifes, 
a fait  donner  le  nom  de  bureau  de  la  romaine , ou 
même  celui  de  romaine  fcul  , «I  la  douane  où  fc 
perçoivent  les  droits  d’entrée  & de  fortie  du 
royaume.  On  appelle  receveur,  conirùleur,  vifi- 
teur  de  la  romaine,  les  prépofés  des  fennes  atta- 
chés à cette  douane. 

ROUANNE,  f.  f.  Nom  d’un  infiniment  de 
fer,  dont  les  commis  aux  aides  fc  fervent  comme 
d’un  compas,  pour  tracer  un  cercle  fur  un  des 
fonds  de  chaque  pièce  de  boilTon  qui  arrive  chet 
un  cabarcticr  ou  vendant  en  détail  ; enfuite  ils 
inferivent  cette  pièce,  & fa  continence  fur  leur 
portatif  : c’efi  ce  qu’on  appelle  prendre  en  charge. 

Lorfqu’enfiiitc  cette  pièce  ainfi  marquée  de  la 
rouanne , efi  entamée , & mife  en  débit , les  com- 
mis aux  aides,  chaque  fois  qu’ils  la  vifitent , ou 
l’exercent , tirent  lur  le  cercle  tracé  par  leur 
rouanne,  une  ligne  qui  indique  l’état  de  la  pièce. 
Si  elle  cfi  vuide  au  huitième,  au  quart,  au  tiers, 
cette  ligne  coupe  le  cercle  par  huitième  , par 
quart,  par  tiers,  & ainfi  de  fuite  jufqu'à  moitié; 
cas  où  une  ligne  horizontale  coupe  le  cercle  en 
deux  parties  égales  ; puis  d’autres  lignes  indiquent 
toujours  la  diminution  fucceffivc  de  la  pièce,  par 
feaèlions  reliantes  , du  tiers  , du  quart , du  hui- 
tième, jufqu’ù  ce  qu’elle  foit  entièrement  vuide; 
alors  le  cercle  imprimé  par  la  rouanne , efi  coupé 
par  deux  lignes  obliques,  en  forme  de  croix,  & 
qui  indiquent  que  la  pièce  efi  vuide  & rabattue. 

On  doit  obferver  qu’à  chaque  changement  qui 
arrive  dans  les  marques  d’une  pièce  de  vin , les 
commis  font  tenus  d’en  faire  mention  fur  leur  por- 
tatif, à l'ariiclc  de  la  pièce  prife  en  charge,  & c’cll 
ce  qui  confiate  le  débit  des  vendans  en  détail. 

Les  rouannes  dont  les  commis  fe  fervent  dans 
leun  exercices  , leur  font  fournies  par  le  fermier 
des  aides , & leur  empreinte  doit  préalablement 
être  dépolce  par  les  direeleurs , au  greffe  de  l’élec- 
tion où  Ton  en  fait  ufàge. 

ROUSSILLON,  f.  m.  C’efi  la  plut  petite  des 
provinces  de  France  ; elle  cil  fiiuéc  dans  les  Pyré- 
nées , entre  la  Catalogne , qui  appartient  à TEf- 
pagne , le  Languedoc  & la  mer  méditerranée.' 

On  s’arrête  fur  le  Roujfillon,  i”.  parce  que  les 
impofitions  fe  lèvent  dans  cette  province  , d’une 
manière  particulière , de  laquelle  les  Mémoire» 
Rrr  ij 
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de  M.  de  Beaumonc , inceodam  des  finances , Toot 
nous  indruire. 

a*.  Parce  que  fa  conAitaiion  , relativetnem  aux 
droits  des  ferincs  , pour  Icfquels  cciic  province 
avoii  des  tarifs  particuliers,  vient  d’dire  changée 
abfolumenr. 

Il  n’y  a point  dans  cette  province  de  taille  pro- 
prement dite  ; mais  ce  qui  en  tient  lieu  , ed  une 
iinpofition  connue  fous  le  nom  d’impolïtion  or- 
dinaire, affeelée  au  payement  des  différentes  char- 
ges de  la  province,  dont  l'intendant  arrête  an- 
nuellement un  état,  montant  pour  l'ordinaire,  à 
environ  foixante  mille  livres. 

Sur  cet  état  ed  expédié  un  arrêt  dn  conlêil , 
qui  ordonne  l'impofition  ; la  répartition  cd  faite 
par  l'intendant , qui  adreffe  en  conféquencc  des 
mandenKns  , aux  différentes  communautés , dont 
les  officiers  municipaux  , affidés  des  colleélcors  , 
font  enfuite  la  fubdivilion  fur  les  habitans.  Il  en 
i obfervcr  que  la  nobleffc , les  officiers  militai- 
res , ni  tout  ce  qui  cA  exempt  par  des  emplois 
«U  autrement,  ne  contribuent  point  i cette  im- 
pofition , qui  peut  conféquemment , être  confidé- 
réc  comme  roturière. 

Le  recouvrement  s'en  fait  par  les  receveurs  par- 
ticuliers des  finances,  qui  en  verfent  les  protiuits 
dans  les  mains  du  receveur  général  , & celui-ci 
en  fait  l’emploi  d’après  l’état  général  arrêté  par 
l'intendant , & d’après  les  ordonnances  lïparécs 
qu’il  délivre  pour  chaque  article  de  dépenfo 

L’impofition  porte  principalement  fur  les  fonds, 
fk  ce  n’cfl  ou’en  quelques  endroits  qu’on  y fait 
contribuer  l’habitant  pour  raifon  de  certains  ob- 
jets d’induflric. 

S’il  furvient  des  concedatiom , foit  fur  la  répara 
fijion  , foit  fur  la  forme  de  la  levée,  elles  font 
décidées  par  l’intendant , fommaircment  & fans 
fiais. 

Le  Bouillon  , comme  province  répntée  étran- 
gère , ainli  qu’il  a été  dit  au  root  éthangères 
Frovinces,  avoit  un  tarif  particulier  appcilé 
tarif  Catalan,  parce  qu’originairement  il  étoit  écrit 
en  langue  Catalane.  Il  n\voit  pas  ceffé  d’avoir 
fieu  depuis  la  réunion  de  cette  province  i la 
Erancc,  par  le  traité  des  Pyrénées  de  165p. 

Les  droits  de  ce  tarif,  divifS  en  pliifieurs  claf- 
fes,  fe  levoient  égalenienr  fur  les  marchandifes 
apportées  en  Bouillon  par  les  étrangers  & par  les 
nationaux  -,  mais  la  perception  des  droits  imifôt- 
mes  établis  dans  cette  province , comme  dans  le 
relie  du  royaume,  reilloit  i riniéréi  général  du 
convmerce  narional , tant  à l’entrée  qu’à  la  fortie, 
«n  favorifanc  l’exportation  des  denrées  & prodtic- 
dons  indiquées,  de  même  que  l’importation  des 
matières  premières  qiiifont  propres  aux  fobiiques, 


& en  écartant  ou  reflreignant  la  fortie  & l’entrée 
de  tout  ce  qui  pouvoit  être  préjudiciable  à notre 
induftrie. 

Jufqu’en  1710,  il  avoir  exifté  un  autre  tarif, 
dont  les  droits  fc  pcrccvoient  en  Languedoc , fur 
ce  qui  paffoit  par  terre  du  Languedoc  en  Roujfllon, 

& revcrfiblemeni  de  cette  dernière  province  dans 
la  première , indépendamment  des  droits  établis 
à l'entrée  & à la  fortie  du  Roujpllon  ; mais  à celte 
époque , on  commença  à reconnolire  que  la  li- 
bellé de  commerce,  Il  elle  étoit  établie  entre  les  • 
deux  provinces , ne  pourvoit  manquer  d’èitc  irés- 
avanugeufe  *,  en  conféquencc , ce  tarif  fut  fup- 
primé  ; mais  en  même  tems  l’arréi  revêtu  de  let- 
ircs-paiemes  du  zt  juillet  17ZO,  qui  ordonne  cette 
fupprcffion  , impofa  par  forme  de  remplacement , 
quarante  fols  pr  minoi  de  fcl  , fur  le  prix  du 
fol  vendu  dans  les  greniers  du  Roujillan. 

D’après  ce  nouvel  état  des  chofes  , ce  qui  alloil 
du  Languedoc  en  Rouffilhn  par  terre , ne  payoit  ' 
rien  à la  fortie  de  cette  première  province,  m.iis 
acquiitoii  les  droits  du  tarif  Catalan  à l’entrée 
du  Reujplloa , & ce  tarif  avoit  du  mémo  , fon 
exécution  fur  la  partie  de  la  méditerranée  qui 
lient  à cette  province  ; en  forte  que  c’éioit  la  foule 
portion  de  cette  mer  oit  il  fo  perçut  des  droits 
différens  de  ceux  qui  font  établis  dans  les  ports 
de  la  Provence  & du  Languedoc , où  on  lève  les 
droits  de  la  douane  de  Lyon  à l'entrée,  & ceux 
de  la  foraine  à 1a  fortie. 


Le  commandant  & l’intendant  de  la  province, 
frappés  des  avantages  que  le  Roujfillon  pourroit 
retirer  d'une  communication  entièrement  libre 
avec  le  Languedoc,  demandèrent  que  le  projet 
ébauché  en  tyio , fût  abfolumem  confommé  ; 
qu’à  cet  effet,  au  tarif  Catalan  , on  fiibfliiuài  les 
mêmes  droits  qui  fo  pcrccvoient  à fenirée  & à 
la  fortie  du  Languedoc , de  foçon  que  le  Rouffillon 
ne  fut  plus , en  quelque  façon , relativement  aux 
droits  de  traites , qu’un  prolongement  de  la  cote 
du  Languedoc.  Pour  faire  cette  propofiiion , ils 
choifirenr  l’année  1780 , tems  où  les  finances 
éioieni  gouvernées  par  un  homme  d’Ctai  plein  du 
génie  de  l'admiaiflraiion , & fans  ccfl'c  occupé  du 
Bien  public. 


Avant  de  prendre àucun  parti,  l'affaire  fut,  fui- 
vani  la  marche  ordinaire , communiquée  aux  fer- 
miers du  fife  ; ceux-ci , toujours  alarmés  à la 
moindre  innovation  dont  ils  craignent  des  fuhes 
nuifibles  à rînièrét  de  leur  bail  , rcpréfcnicrcni 
que  le  Roujfillon  ne  pouvoit  jamais  devenir  un 
moyen  intermédiaire  utile  au  Languedoc  & à la 
PÆvcncc , pour  faire  le  commerce  d’Efpagne  pac 
terre  , puifquc  cet  deux  provinces  avoiem  la 
voie  de  la  mer  plus  direéle  & moins  difpendieufe. 
A cette  réponfe,  ils  joignirent  le  tableau  qui  leur 
avoit  été  demandé , 1".  du  montant  des  droits 
perçus  fur  les  obicts  du  comsDcrcc  établi  entre  Ir 
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Languedoc  & le  Rouffilton  : 1*.  dei  droits  dont 
la  perception  auroii  lieu  , en  fuppofânt  exécuté 
l'diabliflemeni  propofé  : 3".  du  produit  que  don- 
neroieni  les  gabelles  du  RouKUon,  Ci  le  (cl  y dtoit 
portd  au  mime  prix  qu’en  Languedoc , avec  le- 
quel on  demandoit  Ton  incorporaiioii. 

De  ce  triple  relevi  réfultoit  une  lumière  qui 
devint  très  - précieufe , c’eft  que  la  recette  des 
droits  perçus  dans  la  communication  du  Aouj^Odn 
au  Languedoc  n’ètoit  qu’un  objet  de  vingt-fepi 
mille  trente  livres , ci  . . 17^30  litres. 

Que  la  perception  pro- 
pofée  pour  remplacement , 
ne  prçduiroit  que  qua- 
torze mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-quatre livres, 
pour  laquelle  il  feroit  in- 
dirpenfablc  de  faire  une 
augmentation  de  frais  de 
régie  de  deux  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-cinq  li- 
vres ; en  forte  qu’il  ne  ref- 
leroit  en  produit  que  onze 
mille  trois  cent  dix -neuf 
livres,  ci ir,5ip  üv. 

D’où  s'enfuivroit  une 
perte  de  quinze  mille  fept 
cent  onze  livres,  ci  . . . 15,711  liv. 

En  même  terni  ils  repréfentèrent  que  ce  facri- 
ficc  du  gouvernement  pour  foire  le  bien  particu- 
lier du  RouJfiUon , & vivifier  fon  commerce , étoit 
peu  de  chofe  à la  vérité  , tnais  qu’il  deviendroit 
nul  & fans  effet , fi  ce  commerce  relloit  encore 
chargé  des  droits  d’impariage  & de  réal , qui  fc 
levoiçnt  au  profit  de  la  province , & qui  étoiem 
bien  plus  confidérablcs , bien  pliis  onéreux  que  les 
droits  des  fermes,  puifque  le  premier  étoit  alfcrmé 
quatre-vingt-dix  mille  livres , St  le  fécond  vingt- 
quatre  mille  livres,  non  compris  les  huit  fols  pour 
livre  qui  étoiem  de  trente-trois  mille  trois  cent 
cinquante  livres. 

Cependant  les  conjonélures  d’une  guerre  très- 
animée  , qui  exigeoit  fans  cefie  de  nouvelles  rc(^ 
fourccs  , ne  permirent  pas  alors  de  foire  pour  le 
Roujfil/on  en  particulier , une  opération  qui  entroit 
dans  des  vues  générales , dont  l’exécution  étoit  ré- 
fervee  pour  les  premières  années  de  paix. 

Au  moyen  de  ce  que  cette  affaire  avoir  été 
parfaitement  examinée  & éclairée  en  1780 , St 
qu  il  avoir  été  confiaté  qu’en  portant  en  Raujfillon 
le  fel  au  même  prix  qu’en  Ijnguedoc , il  en  réfiil- 
foit  une  augmentation  de  recette,  de  cent  foixante- 
qninze  mille-  neuf  cent  quarre-vingt  feize  liv.  qui 
metioit  en  état  de  remplacer  à la  province,  le  mon- 
tant de  fes  droits  d’impariage  & de  réal , il  a été 
focilc  de  la  terminer  définitivement  au  gré  de  cette 
province  : c’cfl  ce  qui  a eu  lieu  en  effer  par  les 
lettres-patentes  du  Z4  feptetnbre  1785  , enregif- 


rrées  au  confeil  fouverain  de  Perpignan , le  17  oc- 
tobre fuiv-am. 

Elles  ordonnent , qu’à  commencer  au  premier 
janvier  1787  , les  droits  de  traites  qui  fe  perçoi- 
vent en  Languc'doc  fur  les  marchandifes  venant  du 
RouJfiUon , & pareillement  ceux  qui  appartiennent 
à la  province  fous  le  nom  de  réal  & d’impariage  , 
feront  fiipprimés  ; que  les  droits  de  douane  de 
Lyon  à l’entrée,  ceux  de  U foraine  à la  fortie , 
feront  fubflitués  dans  les  bureaux  de  RouJfiUon, 
aux  droits  du  tarif  Catalan  de  1Ê54,  qui  lera  de 
même  fupprimé  , & qu’en  tout , la  province  du 
RouJfiUon  fera,  quant  aux  droits  de  traites,  affi- 
miléc  à celle  de  Languedoc. 

Par  le  réfultat  du  confeil  d’Etat , portant  bail 
des  formes  générales  à Jc.in -fiaptifle  Mager , du 
19  mars  tySô,  cet  adjudicataire  ell  tenu  de  ver- 
fer  , chaque  année  , dans  la  caifTc  des  ponts  & 
chauffées  du  RouJfiUon,  la  fomine  de  trente- un 
mille  livres , on  remplacement  du  droit  de  réal  ; 
& dans  la  caiffe  de  la  ville  de  Perpignan,  celle  de 
quaranre-fix  millé  fix  cents  livres,  en  remplace- 
ment du  droit  d'impariage  , fans  aucune  déduc- 
don  fur  le  prix  de  fon  bail. 

On  a parlé  au  mot  G a * n l t.  r,  s , tome  IJ , 
page  315  , des  greniers  à fel  du  Rouffillon,  fo  du 
prix  que  s’y  vend  cette  denrée.  Il  a été  augracmé 
par  les  lettres-patentes  de  1785  , à commencer  en 
1787.  «le  lept  livres  , fix  livres  dix  fols,  & cinq- 
livres  treize  fols , par  minot , non  compris  les  dix 
fols  pour  livre  de  cette  crue , qui  font  dus  auffi. 

ROUTE , f.  f. , qui  exprime  quelque  chofe  de 
plus  grand  & de  plus  fréquenté  que  le  mot  Che- 
min. Ainfi  on  dit  la  route  de  Lyon,  la  roule  de 
Flandres,  le  chemin  de  Saini-Cloud  , le  chemin 
d’ilfy. 

Un  minilTre  des  finances , dont  nous  avons  eu 
occafioD  de  foire  remarquer  le  zèle  pour  l’extinc- 
tion des  fervitudes  oppreffives  de  l’agriculture,  au 
mot  Corvée  , manifolla  ces  mémes'vucs  de  bien  ■ 
foilànce , par  l’arrêt  du  confeil , du  6 février  177^ 
Cet  arrêt  mérite  d’autant  plus  d’éirc  configné  ici 
que  fts  difpofitioiTS  ne  font  pas  affez  connues , fit 
qu’il  feroit  à délirer  qu’elles  fervilfeni  de  règle 
générale  dans  tout  le  royaume. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  l’arrét  du  con-' 
foil  du  1 mai  1710 , qui  fixe  à foixantc  pieds  la 
largeur  des  chemins  royaux  ; fa  majeflé  a reconnu 
lie  , fi  la  vue  de  procurer  un  accès  facile  aux 
entées  néccITaires  pour  la  confommation  de  la 
c.apitale , fit  d’ouvrir  des  débouchés  foffifans  aux 
villes  d’un  grand  commerce  , avoit  pu  engager  à 
preferire  une  largeur  aulfi  confidérable  aux  gran- 
des routes,  cette  largeur  , néceffaire  feulement  au-' 
prés  de  ces  villes  , ne  foifoir , dans  le  refic  du 
royaume,  qu’ôicr  des  terrains  à l’agriculture  , fans 
qu’il  eu  rcuHtàt  aucun  avantage  pour  le  commerce, 
bile  a cru,  qu’aprés  avoir , par  la  fupprcŒoa  dw 
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corvt'es  !t  celle  d«  convois  milit»irc$,  rendu  aux 
hommes  qui  s’occupent  de  la  culture  des  terres, 
la  libre  difpofition  de  leurs  bras  & de  leur  lenss, 
(ans  qu’aucune  contrainte  puilTo  drifortnais  les  en- 
lever à leurs  travaux , il  dtoit  de  fa  jitdicc  & de 
là  bonté  pour  fes  peuples , de  laiflêr  à l’induftric 
des  cultivateurs  , devenue  libre , & 4 la  répro- 
duélion  des  denrées , tout  ce  qu’il  ne  feroit  pas 
abibhimcnt  nécelTaire  de  dedincr  aux  chemins  , 
pour  faciliter  le  commerce.  Elle  s’ell  déterminée 
en  conféqiience , à fixer  aux  grandes  routet  une 
largeur  moindre  que  celle  qui  leur  étolt  précé- 
demment aflignée  , en  réglant  celle  des  diffiremes 
nuits,  fuivant  l’ordre  de  leur  importance  pour  le 
commerce  général  du  royaume , pour  le  commerce 
particulier  des  provinces  entr’elles  ; enfin  , pour 
la  fmiple  communication  d’une  ville  à une  autre. 
A quoi  voulant  pourvoir. 

Article  rrbmiek. 

Toutes  les  nuits  conflruiies  i l’asenir,  par  or- 
dre du  roi , pour  fervir  de  communication  entre 
les  provinces  & les  villes  ou  bourgs,  feront  dil- 
tinguées  en  quatre  clalTes  ou  ordres  dilfércns. 

La  première  clafie  comprendra  les  grandes  nu- 
its qui  traverfent  la  totalité  du  royaume  , ou  qui 
conduifent  de  la  capitale  tians  les  principales  vil- 
les , ports , ou  entrepôts  de  commerce. 

La  fécondé , les  routts  par  lefquelles  les  pro- 
vinces & les  principales  villes  du  royaume  com- 
muniquent emr'elics  , ou  qui  conduifent  de  Paris 
à des  villes  confidérables , mais  moins  importan- 
tes que  celles  défignées  ci-defiiis. 

La  troifiéme  , de  celles  qui  om  pour  objet  la 
communication  entre  les  villes  principales  d’une 
même  province , ou  de  provinces  voifines. 

Enfin  , les  chemins  particuliers , defiinés  i la 
communication  des  petites  villes  ou  bourgs , fe- 
ront rangés  dans  la  quatrième. 

I I. 

Les  grandes  nuits  du  premier  ordre  fclont  dé- 
formais ouvertes  fur  la  largeur  de  quarante-deux 

f lieds  les  nuits  du  fécond  ordre  feront  fixées  à 
I largeur  de  treme-fix  pieds;  celles  du  troifiéme 
ordre  à trente  pieds. 

Et  à l'égard  des  chemins  particuliers , leur  lar- 
geur fera  de  vingt-quatre  pieds. 

I I L 

Ne  feront  compris  dans  les  largeurs  ci-defius 
fpécifiées  , les  foliés  ni  les  empattemens  des  talus 
ou  glacis. 

1 V. 

Sa  majefté  fe  réferve  , & à fon  confeil , de  dé- 
terminer , fur  le  compte  qui  lui  fera  rendu  de 
l’importance  des  dilTérentes  nuits  , dans  quelle 
çlallc  chacune  de  ces  nuits  doit  être  rangte , & 
uelte  doit  en  être  la  largeur,  en  coal^teoce 
es  régies  ci-dedus  preferites. 


V. 

Entend  néanmoins-  fa  majcilé , que  l’art,  l**  du 
titre  i8  des  chemins  royaux  de  l'ordonnance  des 
eaux  & forêts , qui , pour  la  l'ùreié  des  voyageurs, 
a preferit  une  ouverture  de  lôixante  pieds  pour 
les  chemins  dirigés  i travers  les  bois , continue 
d’ètrc  exécuté  félon  (à  forme  & teneur. 

V I. 

Entend  parcillenent  fa  majellé , que  dam  les 
pays  de  montagnes , & dans  les  endroits  on  la  con(^ 
iruélion  des  chemins  préfenie  des  difiicnités  ex- 
traordinaires, & entraine  des  dépenfes  trés-fortes, 
la  largeur  des  chemins  puUTe  être  moindre  que 
celle  ci-deflus  preferite , en  prenant  d’ailleurs  les 
précautions  nécelTaires  pour  prévenir  tous'les  ac- 
cidens  ; Et  fera , dans  ce  cas  , ladite  largeur  fixée 
d’après  le  compte  rendu  au  confeil , par  les  fieura 
imendans , de  ce  que  les  circooflanccs locales  pour- 
ront exiger.  . 

V I L 

La  grande  aflluence  des  voitures  aux  abords  de 
la  capitale , & de  quelques  autres  villes  d’un  grand 
commerce  , pouvant  occafionner  divers  embarras 
ou  accidens  , qu’il  feroit  difficile  de  prévenir  , fi 
l’on  ne  donnoit  aux  nuits  que  la  largeur  ci-defiiis 
fixée  de  quarante-deux  pieds,  û majellé  fe  réferve 
d’augmenter  cciic  largeur  aux  abords  dcfdiics  vil- 
les , par  des  arrêts  particuliers , après  en  avoir  fait 
conllaicr  la  nécclTué  ; làns  néanmoins  que  ladite 
largeur  puilTc  être,  en  aucun  cas,  portée  au-deU 
de  foisante  pieds. 

V I I L 

Seront  Icfditcs  nuits  bordées  de  folTés,  dans  les 
cas  feulement  où  Icfdics  folTés  auront  été  jugés  né- 
cefiaires , pour  les  gar.sniir  de  l'cmpiétuncni  des 
riverains , ou  pour  écouler  les  eaux  ; & les  motifs 
qui  doivent  déterminer  à en  ordonner  l’ouvertu- 
re , feront  énoncés  dans  les  projets  des  dilFéfenict 
parties  de  route  énvoyés  au  confeil  , pour  étt« 
approuvés. 

I X. 

Les  bords  des  nuits  feront  plantés  d'arbres  pro- 
pres au  terrain  , dans  les  cas  où  ladite  planiaiion 
fera  jugée  convenable , eu  égard  i la  fituation  & 
difpofition  dcfdiics  routts  ; & il  fera  pareillement 
fait  mention  dans  les  projets  envoyés  au  confeil , 
pour  chaque  partie  de  rouit  , des  motifs  qui  doi- 
vent déterminer  ù ordonner  que  lefditcs  planiaiiolis 
aient  ou  n’aient  pas  lieu. 

X. 

Il  ne  fera  fait,  quant  à préfent,  aucun  change- 
ment aux  nuits  précédemment  conflruites  & ter- 
minées , encore  que  la  largeur  en  cxcédlt  celle 
ci-de/Tus  fixée  ; (uljpendant  ù cet  égard  , fa  ma- 
jefié  I l’effisi  du  prélcnt  arrêt , fauf  ù pourvoir  par 
la  futte  , & d'après  le  compte  qu’elle  s en  fera  ren- 
dre ,'aux  rédiiélioDs  qu’elle  pourra  juger  couve- 
nable  d’ordonner. 
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XI..  I 

Sera  an  furplm  l’arrèi  du  j mai  1710 , exécmi  | 
• félon  l'a  forme  & teneur,  en  tout  ce  à quoi  il  n’a 
point  iti  dirogi  par  le  préfent  arrêt. 

Fait  au  confeil  d’êtai  du  roi , fa  majeflé  y étant, 
tenu  à V'erfàillcs,  le  6 féviier  1776. 

On  ne  peut  s’empêcher  d’obfervcr  à l’égard  des 
grandes  rouus,  qu'il  feroit  à défirer , que  l’attention 
du  département  des  ponts  & chaiiflccs  ne  s'éten- 
dit pas  moins  fur  les  plantations  qui  bornent  & 
ornent  les  rourri , qu'â  l'en{reiicn  du  pavé.  La  plus 
grande  partie  des  aibrcs  n’efl  pas  élaguée  tous  les 
ans , comme  elle  devtoit  l'étre  ; & de  cette  négli- 
gence il  réfulte  que  ces  arbres,  au  lieu  d'acqué- 
rir une  belle  hauteur  perpendiculaire,  répandent 
leur  férc  en  branches  latérales , prennent  une  for- 
me défagréablc  & fc  rabougriffent. 

C’en  particulièrement  fur  les  routet , à dour.e 
& vingt  lieues  aux  environs  de  Paris , du  ciité  de 
la  Normandie  & de  la  Picardie  que  fe  remarque 
ce  défaut. 

N’oublions  pas  ici  de  dire  que  cette  loi  de  bien- 
fàifance,  que  nous  avons  rapportée  au  mot  Corvée, 
tomr  I , pig-  405  , vient  d’étre  , en  partie , rcmife 
en  vigueur  par  l'arrêt  du  confeil , du  <1  novem- 
bre 1785;  tant  il  eft  vrai , qu'une  difpofiiion  fon- 
dée fur  la  raifon  & l'humanité , ne  peut  manquer 
d'être  adoptée  , quand  le  progrès  des  lumières  a 
amené  les  efprits  au  point  de  fecouer  les  préju- 
gé d’une  vieille  routine,  & d’appercevoir  que  la 
profpétiié  d’une  grande  nation  ne  peut  s’opérer 
fous  le  joug  de  la  fervitude,  parce  qu’il  eft  def- 
truélif  de  toute  induftric. 

Comme  cet  arrêt  fubflitue  une  contribution  en 
argent , pour  faire  faire  les  routti , par  forme  d’ef- 
fai , pendant  trois  années,  i.  l’obligation  des  cor- 
vées , nous  nous  faifons  un  plaifîr  de  le  configner 
dans  CCI  ouvrage  ; il  devient  un  fuppiément  i 
l'article  Corvée. 

Le  roi , à fon  avènement  au  trône , a porté 
fes  premiers  regards  fur  l’objet  de  la  conftruclion 
fit  de  l’entretien  des  rouus  de  fon  royaume.  Lne 
loi  bienfaifante  a iignalé  le  commencement  de  fon 
règne  par  l’abolition  de  la  corvée  en  nature  , 
dont  fexpéricncc  avoir  dévoilé  tous  les  vices.  Si 
fa  majefté  a cru  deroir  fufpcndre  l’exécution  de 
cette  fage  difpofition , patee  qu’elle  a fenii  les 
inconvéniens  attachés  au  mode  qui  lui  avoir  été 
propofé  pour  remplacer  cette  charge  publique , 
clic  a antorifé  en  même  tems  les  adminiftrateurs 
de  fes  provinces  à s’aflurer  par  düTérens  elTais , du 
moyen  le  plus  propre  à remplir  fes  vues.  Telle  eft 
l’origine  de  la  faculté  accordée  dans  une  grande 
partie  du  royaume  , aux  communautés,  de  fe  ra- 
cheter, i prit  d’argent,  de  leurs  lâches  : méthode 
plus  douce,  fans  doute,  Ik  plus  favorable  qu’un 


fervice  forcé  , mais  fufceptiblo  d'une  miiliitiide 
d’abus , & dont  l'ufage  a Iculement  convaincu  fa 
majefté  qu’il  n’éioii  point  de  forme  qui  ne  fût  pré- 
férable à celle  du  iravail  en  nature.  Cepend,int 
fa  majefté  ayant  reconnu  que  ces  diverfes  tenta- 
tives , faites  ftiivant  des  méthodes  difiérentes , pro- 
diiîfoiem  des  variétés  fans  nombre  dans  une  ad- 
miniftration  dont  les  principes  doivent  être  les 
mêmes  pour  tout  le  royaume , elle  a réfoUi  d’or- 
donner un  elTai  uniforme  & général  du  nouveau 
régime  qu’elle  a cru  devoir  adopter  ; & dans  la 
vue  de  s’afi'urcr  davam.ige  de  la  préférence  qu’il 
pourriiit  mériter,  elle  a jugé  à propos  de  réunir 
les  avis  de  rous  les  comminaires  de  fon  confeil , 
chargé-s  de  l’exécution  de  fes  ordres  dans  fes  pro- 
vinces, lefquels  ont  paru  unanimement  convaincus 
d«  la  néceftitê  de  proferire  l’ufage  de  la  corvée , 
8t  d’en  foumettre  le  rachat  ii  des  règles  fixes.  Sa 
majefté,  toujours  attentive  aux  intérêts  de  fes  fu- 
jers , a confidéré  qu’en  effet  une  preftation  pécu- 
niaire, fubftituée  à la  corvée,  & répartie  au  marc 
la  livre  des  impofitions  roturières,  rcmédieroit 
en  même  tems  aux  inconvéniens  attachés  au  tra- 
vail en  nature , & <1  ceux  qui  auruient  réfulté  de 
la  bafe  de  répartition  indiquée  par  l’édit  de  1776; 
Que  cette  contribution  purement  locale , ne  pou- 
voit  être  regardée  comme  un  âccroilfement  d’im- 
pofiiion,  puifqu’elle  n’étoit  que  la  repréfentation , 
fort  adoucie , d’une  charge  beaucoup  plus  oné- 
renfe  , ôt  qui  exifte  depuis  long-tems  ; d’ailleurs, 
en  évaluant, en  argent,  au  plus  bas  prix  , les  jour- 
nées de  bras  & de  voitures , & en  calculant  d'un 
autre  côté  la  perte  de  teins  réfultanic  , foit  de 
l’cfpacc  quê  les  communautés  avoieni  Â parcourir, 
pour  fe  rendre  fur  les  attclicrs , foit  de  la  négli- 
gence , du  l’impéririe  & du  défaut  de  volonté 
d’ouvriers  non  lalariés,  le  roi  a reconnu  que  la 
contribution  reprêlêntadv*  fa  poiteroit , i peine , 
à is  ffiottié  dn  niontatit  dé'  l'évaluation  de  oes 
journées , pour  la  même  quantité  d’ouvrage , qu'en 
outre  ces  ouvrages  laits  par  des  entrepreneurs 
folvahles , fuixant  le»  principes  de  l’art , ne  don- 
neroient  plus  lieu  11  ces  réfeélions  multipliées 
que  U manvaife  exécution  des  tAches  rendoit  né- 
cclTaircs,  ee  qui  proenreroit  à fes  fiijets  un  fon- 
lagcment  inappréciable  -,  que  celte  contribution 
p&uniaire  deviendroit  bien  moins  fenflbie  lorf- 
qu’ellc  s'étendroit  fur  l’univerfalité  des  commu- 
nautés , qui  profitent  tomes , plus  ou  moins , de 
, r.xramage  des  routes-,  tandis  que,  fitisani  le  ré- 
gime des  corvées  , on  ne  pouvoit  appdler  aux 
travaux  que  celles  qui  fc  trous  oient  dans  une  dif- 
tance  déterminée  des  ateliers  ; Que  non-lculeincnt 
toutes  les  communautés  acquiitcroient  leur  part  de 
la  contribution  reprélcmaiivc  de  la  corvrt  ; mais 
que  cette  contribution  feroit  fiipportée  par  tous 
les  fujets  taillabics  indiftinéletnent  ; au  lieu  qu’un 
nombre  confidérable  d’entr’eux  , & les  plus  aifes , 
étoient  affranchis  de  la  corvée , non  à raifon  de 
sérifables  privilèges  qui , fiiivam  la  conflitmion 
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ds  l’Eiat , ne  funt  accordés  qu’à  quelques  clalTcs 
dillinguées  des  fujets  de  là  majdlé , mais  à ruilon 
de  l’incompaiibilité  de  leurs  profeüioui  avec  le 
travail  corporel.  Sa  majefté  voit  encore  avec  fa- 
tisfaAion,  que  cette  contribution,  qui  ne  pourra 
jamais  excéder  la  proportion  du  lisiéme  de  la  taille 
& de  fes  acceiroirci , mais  qui  fe  trouvera  tou- 
jours au-deirous  lorfque  les  befoins  des  provinces 
feront  inférieurs  à ce  taux  , non-feulcroent  ne  fera 
point  une  charge  accablante  pour  fes  peuples , 
mais  deviendra  au  contraire  un  moyen  précieux 
de  vividcation  dans  l'on  royaume  , puifque  les 
fonds  levés  dans  chaque  province  y lcront  inva- 
riablement confommés  , & opéreront  une  circu- 
lation d'autant  plus  avaniageufe  à la  clalfe  indi- 
gente, qu’elle  fera  encore  favorifée  par  l'attention 
de  diviler  les  ouvrages  en  autant  d’ateliers  qu'il 
fera  podible. 

Les  principes  d’équité  St  de  bienfalfance  qui 
dirigent  les  vues  de  là  majcllé  , ne  peuvent  per- 
mettre de  douter  que  fon  intention  ne  foit  de 
laifl'er  dans  les  provinces  tout  les  tonds  qui  y font 
levés  pour  les  travaux  de  leurs  grandes  routts.  Sa 
inajcAé  l’a  manifellé  de  la  manière  la  plus  frap- 
pante , en  abandonnant  déformais  à chaque  géné- 
ralité l’emploi  de  l’impoliiion  quelle  fuppurte 
pour  les  ouvrages  d’art  des  routes;  elle  n’a  point 
attendu  que  fa  jiiftice  & fa  bonté  fulTcnt  provo- 
quées fur  cet  objet , pour  ordonner  que  les  fonds 
provenans  de  cette  impolition  fulfeni  à l’avenir 
confommés  en  totalité  dans  las  provinces  où  iU 
auroient  été  levés  ; die  entend  , par  cette  dif- 
poliiion , s’interdire  la  faculté  d’en  appliquer  le 
produit  à un  autre  ulàge,  St  ralTurer  fes  peuples 
fur  l’inégalité  de  leur  diilribution.  Sa  majcllé  étend 
plus  loin  encore  l'a  prévoyance.  Pour  empêcher 
que  la  contribution  , repréfentaiive  de  la  corvée, 
oc  puilfc  être  diAraite , dans  aucun  tems , de  là 
dcAination,  elle  en  ordonne  l’emploi  fuivant  une 
forme  particulière , qui  en  rendra  la  diAraélion 
auifi  impolTible  que  celles  des  charges  locales , 
puifqu’à  mefute  que  le  recouvrement  de  la  con- 
tribution fe  fera , il  n’entrera  dans  les  mains  des 
receveurs  que  pour  les  rembourfer  de  leurs  avan- 
ces , en  forte  que  la  dépenfe  fera  laite  avant  que 
les  fonds  deAiné-s  à la  payer  foient  levés.  Toutes 
ces  conlidérations  réunies  , iflùremcut  examinées 
dans  le  confcil  de  fa  majcAé  , & pefées  dans  fa 
làgcA'e , l’ont  perfuadée  qu’elle  ne  pouvoit  pour- 
voir plus  eflkacement  au  foulagctneiu  de  fes  fu- 
jets , qu’en  fubAituanl  une  contrilwtion  pécuniaire 
à la  corvée  en  nature.  Cependant , comme  l’clpé- 
ricncc  peut  feule  bien  conAaier  les  avantages  de 
ce  changement , fa  majcAé  a réfolu  de  ne  l’établir 
que  pour  un  icms  limité , pendant  lequel  fes  fu- 
jets auront  la  liberté  de  faire  connoitre  leur  vœu 
fur  la  méthode  qui  leur  paroiira  la  moins  oné- 
reiifc;  fe  réfervant , apres  ce  délai  , de  déclarer 
débuiiivcment  fes  internions  fur  un  objet  telle- 


ment lié  au  bonheur  de  fes  peuples , qu’il  méri- 
tera toujours  de  fa  part  une  attention  particulière. 

•à  quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport  du  Aeur 
de  Calonue,  Src.  Le  roi  étant  en  fon  confeil,  a * 
Ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Articli  fkemisk. 

Les  fonds  levés  dans  chacune  des  généralités  du 
royaume , pour  la  confecliou  des  ouvrages  d’art 
de  fes  routes , & qui  font  partie  du  brevet  gé- 
néral des  impoAiions , dont  la  formation  a heu 
chaque  année  en  exécution  de  la  déclaration  du 
IJ  février  1780,  feront  à l’avenir,  St  à compter 
du  premier  janvier  1787,  remis  à la  difpoAtion 
des  Acurs  intendans  fit  commilTaircs  départis,  pour 
être  employés  à leur  dcAluaiion , d’après  les  états 
du  roi , dans  la  forme  ordinaire , & pour  la  gé- 
néralité de  Paris , à la  difpolïiion  du  Aeur  m- 
tendant  au  département  des  ponts  & chauAees  , 
pour  être  pareillement  employés  , fur  fes  ordres , 
dt  fur  les  mandemens  des  tréloricrs  de  France  au 
bureau  des  Anances  de  ladite  généralité , confor- 
inémem  à ce  qui  s’eA  pratiqué  jufqu’à  préfent. 

I 1. 

A commencer  du  premier  janvier  1787  , tous’ 
les  travaux  des  grandes  mutes  feront  exécutés  dans 
tout  le  royaume,  pendant  les  années  1787  , 1788 
& 1789,  au  moyen  d’une  preAaiion  ou  contribu- 
tion en  argent , repréfentaiive  de  la  corvée. 

1 1 I. 

Ladite  contribution  fera  réglée  chaque  année  ; 
en  raifon  des  ouvrages  qui  auront  été  reconnus 
nécelfaircs  , & fera  répartie  fur  toutes  les  com- 
munautés , de  manière  qu’elle  ne  puiA'e  jamais 
excéder  le  fixiéme  de  la  taille  , des  impoAiions 
acceA'oircs  St  de  la  capitation  roturière , réunies 
pour  les  lieux  taillablcs , non  plus  que  les  trois 
cinquièmes  de  la  capitation  roturière  , pour  les 
villes  ou  conununauiès  franches  ou  abonnées , aiuA 
que  pour  les  pays  de  taille  réelle. 

. I V. 

Tons  les  contribuables , aA'ujettis  à la  taille  ou  à 
la  capitation  roturière  , le  feronc  égalemcm  à la- 
dite preAation  reprèfentative  du  la  corvée,  & ce, 
nonobAant  toute  exemption  dont  ils  auroient  joui 
jufqu’à  préfent. 

Ladite  répartition  fera  faite  indiAinélement , & 
fans  exception  , fur  tous  les  individus  taillables 
ou  fujets  à la  capitation  roturière;  les  rôles  ferooc 
vcriAè's;  & rendus  exécutoires  par  les  Acurs  inren- 
dans  & commiA'aires  départis , ou  par  tels  fubdé- 
légués  qu’il  leur  plaira  commettre. 

V I. 

Il  fera  drcA'é , dans  le  courant  du-mois  de  fep- 
icmbre  de  chaque  année  , ou  plutôt  , s’il  cA 

polGble  ; 
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pofliblc  & pour  ccite  année , avant  le  ;o  no- 
vembre feulement , i*.  un  éiai  déiaillé , par  com- 
munautés, des  fonds  que  devra  fournir  chacune 
d'elles , & au  total  chaque  généralité , pour  être 
employés,  l'année  fuivanie  , au  payement  du  l’ad- 
judicataire de  chaque  atelier-,  i°.  un  état  drelTé 
dans  la  forme  des  états  du  roi  , en  u&ge  pour 
les  ouvrages  d’art  dés  ponts  & chauffées , & qui 
contiendra , tant  l’indication  des  travaux  aux- 
quels il  pourra  être  jugé  convenable  d’employer 
ces  fonds , que  les  noms  des  communauté  , en 
obfervani  de  divifer  les  travaux  en  autant  d'ate- 
liers qu’il  fera  poffible,  pourvu  que  chaque  ate- 
lier foit  aifez  confidérable  pour  procurer  ft  l'ad- 
judicataire un  bénéfice  fumiâne. 

V I 1. 

Il  lent,  chaque  année,  rendu  pour  chaque  gé- 
néralité , un  arrêt  particulier , pour  approuver 
les  ouvrages  propofés , & ordonner  l'impofition 
nécelfairc  pour  y pouivoir-,  cet  arrêt  contiendra 
en  outre  toutes  les  difpofiiions  relatives  aux  dif- 
férences que  pourront  exiger  les  localités. 

VIII. 

Aufli-iôt  apres  la  réception  de  l’arrêt  mentionné 
dans  l’article  précédent , il  fera  envoyé , p.vr  l’in- 
tend.mt,  ou  fon  fubdélégué,  i chacune  des  com- 
. miinautés,  un  mandement,  ou  avcrtilfemcnt , qui 
lui  indiquera  , i“.  le  jour  de  l’adjudication  des 
•nvrages  de  l’atelier,  dans  lequel  fa  tâche  fera 
coinprifc;  i".  le  montant  de  fa  contribution  & de 
• celle  des  autres  communautés  appcilées  au  même 
atelier-,  j*.  la  nature  & la  quantité  des  travaux 
fi  exécuter , ainfi  que  leur  évaluation  en  bloc. 

I X. 

Au  jour  indicé  par  le  fieur  intendant , ou  fon 
fubdélégué  , il  fera  paffé , fans  frais , fur  aifiches 
& publications , des  adjudications  publiques  , & 
au  ra^is,  des  ouvrages  neufs,  fi  la  charge,  par 
les  adjudicataires  de  ces  ouvrages , de  les  entre- 
tenir jufqucs  & compris  l’année  1789  -,  & quant 
aux  routes  anciennement  âites , & en  état  d’être 
mifes  des  fi  préfent  fi  l’entretien,  il  en  fera  palfé 
des  baux  d’entretien  pour  trois  années , dans  la 
même  forme  d'adjudications  publiques  , St  au 
rabais. 

X. 

Ne  feront  admis  aux  adjudications  , que  des 
entrepreneurs  dont  la  capacité  & la  folvabililé 
foient  reconnues , & qui  fournilTeot  des  cautions 
fulvables. 

X I. 

Dans  le  cas  où  le  rabais  des  adjudications  fur 
le  montant  des  ellimaiions  produiroit  des  revenans- 
bon , le  montant  en  fera  employé  la  même  année, 
fi  faire  fc  peut , ou  la  fuivante,  en  augmentations 
«Touvrages  ; & dans  le  cas , au  contraire , ou  i’ex- 
Hnojuts.  2'omt  JIJ. 
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cédant  des  adjudications,  fur  te  montant  des  efti- 
mations  , produiroit  un  , l’entrepreneur  en 
fera  payé  fur  la  contribution  de  l’année  fuivante. 

X I I.- 

La  réception  des  ouvrages  exécutés  par  les 
adjudicataires , fe  fera  par  les  ingénieurs  des  ponts 
& chauffées , 8t  ils  délivreront , fiiivant  les  pro- 
grès de  l’ouvrage,  fi  l’adjudicataire,  des  certifi- 
cats d’fi-compte  St  de  réception  définitive. 

XIII. 

Pourront  les  Communautés  nommer  , par  dé- 
libération, foit  des  prépofés  ed  hoc,  foit  leurs 
fyndics , pour  prendre  connoilfance  des  devis  & 
conditions  de  radjiidication , alfiftcr  auxdites  ad- 
judications , ainfi  qu’aux  indications  St  aux  ré- 
ceptions d’ouvrages , St  faire  tels  dires  81  requi- 
fiiions  qu'iis  croiront  convenables;  Icfquclles  re- 
quifitions  , néanmoins  , ne  pourront  arrêter  les 
opérations,  & feront  jugées  par  le  fieur  inten- 
dant, fàuf  l’apjiel  au  conlèil;  feront  à cet  effet, 
les  comuuinauiés  , averties  du  jour  de  l’adjudica- 
tion , de  la  difiribmion  du  travail,  St  de  fa  ré- 
ception, par  des  ailielies  appofées  fi  la  porte  de 
l’églifc  paroiffialc , par  le  lyndic. 

X I V. 

Il  fera  permis  anx  communautés  qui  auront 
reconnu  , dans  le  cours  de  l'année  prochaine , 
ou  des  deux  fuirantes , que  la  contribution  en 
argent  leur  efi  moins  favorable  que  le  travail  en 
nature,  d’adreffer  au  fieur  intendant  St  commif- 
fiiire  départi , leurs  repréfentations  fi  cet  égard, 
qiar  une  délibération  rédigée  dans  une  affciiiblée 
générale  tenue  fuivant  les  formalités  roquifes.  11 
fera  dreué , par  chaque  intendant  , un  état  de 
toutes  les  délibérations  de  ce  genre  qu’il  aura 
reçues  dans  le  cours  de  chaque  année  ; lequel 
état  fera  par  lui  envoyé  au  confeil,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  fepiembrc  ; en  forte  que,  fur  le 
conmic  qui  en  fera  rendu  fi  fa  majefié  , elle 
puiffe  connoiirc  quel  cil  le  vœu  conunun  des  fu- 
|cts  de  fon  royaume  , pour  la  contribution  en 
argent,  ou  pour  la  contribution  en  nature. 

X V. 

Les  deniers  provenans  de  la  contribution  de 
chaque  communauté , feront  levés  en  vertu  d’un 
rêle  féparé,  par  le  même  colleélctir  chargé  du 
recouvrement  des  impofiiions  ordinaires  , 81  remit 
aux  receveurs  particulier!  des  finances  de  l’Elec- 
tion , dans  les  termes  prefcriis  par  les  régletneos, 
pour  le  payement  des  autres  impofiiions  ; faut 
néanmoins  , que  leur  deflination  puiil'e  jamais 
être  confondue,  fous  aucun  prétexté  : St  feront 
les  contribuables  eu  retard  , contraints  par  les 
mêmes  voies , St  dans  la  même  forme  que  pour 
les  charges  locales  des  communautés. 

Sff 
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X V I. 

Les  receveun  particuliers  verferom  le  pro- 
duit de  leur  recette , à fur  & i mefure  , dans 
la  cailfc  de  la  recette  gdniiralc  des  finances,  éta- 
blie dans  le  chef-lieu  de  chaque  province,  à 
l’cflct  de  reinbourfer  les  receveurs  généraux  , 
chacun  pour  leur  exercice  , des  avances  qu'ils 
auront  faites  pour  le  payement  des  ordonnances 
expédiées  fuccellivcnicnt  fur  eux  , par  le  ficur 
intendant  & cuminillàire  départi  , pour  la  con- 
fcclioD  des  chemins  qui  auront  été  approuvés , 
en  la  forme  piefcritc  par  l'article  VU  du  pri- 
fént  arrêt  -,  lefdites  ordonnances  devront  être 
accompagnées  des  certificats  délivrés  par  les  in- 
génieurs des  ponts  & chaulTécs , conformément 
a laiticle  Xil  ci-deifus. 

XVII. 

Dans  le  cas  où,  par  des  circonfianccs  impré- 
vues , &.  qui  ne  peuvent  être  qu’infiniment 
rares  , quelques  parties  d ouvrages  feroient  tel- 
lement en  retard , que  les  receveurs  généraux 
n’euflent  pas  eu  i faire,  pour  ces  mêmes  par- 
ties , les  avances  mentionnées  au  précédent  ar- 
ticle , & où  ils  auroicni  re^u  les  fonds  defiinés 
au  payement  defdits  ouvrages,  ne  pourront  Icfdits 
receveurs  généraux  difpofer  d’aucune  portion 
defdits  fonds , pour  tout  autre  ufage  que  pour 
le  payement  defdits  ouvrages , auquel  ils  pourront 
être  contraints  , même  par  corps , comme  pour 
les  deuiers  de  fa  najefié. 

XVIII. 

11  fera  impofé,  en  fus  de  la  contribution  de 
chaque  communauté , de  dix  deniers  pour  livre , 
fâvoir  ; quatre  deniers  pour  les  taxations  des 
colle-tieurs  •,  trois  deniers  pour  celles  des  rece- 
veurs particuliers,  & pareils  trois  deniers,  pour 
tenir  lieu  aux  receveurs  généraux  des  finances, 
de  toutes  taxations  & intérêts  de  leurs  avances', 
& au  moyen  de  ladite  rétribution  , ils  feront 
tenus  d’acquitter  lefdites  ordonnances  aufC-tôt 
qu’elles  feront  préfentées  ù eux  ou  à leurs  com- 
mis ù la  recette  générale,  établie  dans  le  chef- 
lieu  de  cl'iaque  généralité. 

X I X. 

Les  receveurs  particuliers  compteront  aux  re- 
ceveurs généraux  des  finances,  du  produit  de 
cette  partie  de  leur  recouvrement  , ainJt  qu’ils 
font  dans  l’ufige  de  le  faire,  pour  leurs  recettes 
ordinaires , mais  par  un  compte  difiinél  & fé- 
paré  ; auquel  effet  ils  feront  tenus  de  remettre 
auvdits  receveuis  généraux  , en  comptant  avec 
eux  , les  états  arretés  pour  la  contribution  des 
tommunatités  de  chaque  étcélion.  Lefdits  rece- 
veurs généraux  compteront  enfuite  , aufiî  par  un 
compte  particulier,  pardevant  les  ficurs  intendant 
& commifi'aircs  départis  feulement , des  fommes 


qui  anroni  été  verfées  dans  leurs  cailles , par  lej 
receveurs  particuliers , pour  cet  objet  : la  re- 
cette defdits  comptes  fera  juflifiée , tant  par  le 
double  de  ceux  des  receveurs  particuliers , arrê- 
tés par  lefdits  receveurs  généraux  , que  par  les 
états  de  la  contribution  des  communautés  , qui 
leur  auront  été  remis  par  lefdits  receveurs  par- 
ticuliers , & la  dépenfe , par  les  ordonnances  re- 
vêtues de  l’acquit  des  adjudicataires , & accom- 
pagnées des  certificats  des  ingénieurs  des  ponts 
& chauffées. 

X X. 

La  forme  introduite  récemment  dans  les  géné- 
ralités de  Bourges  fit  de  Muntauban,  qui  diffère 
peu  de  celle  ordonnée  par  le  préfent  arrêt , con- 
tinuera d’étre  obfervée  pendant  les  années  17S7, 
1788  & 1785.  ' 

XXL 

Enjoint  fa  majcflé  aux  ficurs  intendans  8t  com- 
milTairci  départis  dans  fes  provinces  , & au  ficur 
Intendant  au  département  des  ponts  & chauffées, 
de  tenir  la  main , chacun  en  droit  foi , à l’exé- 
cution du  préfent  arrêt  ; attribuant  fl  cet  effet 
aiixdiis  ficurs  commilfaircs  départis  dans  les  dif- 
fétentes  généralités  , toute  cour  & juridielion , 
faiif  l’appel  au  confcil , icelle  interdifant  i toutes 
fes  cours,  & autres  juges,  ù peine  de  nullité,  (rc. 

Fait  au  confcil  d’état  du  roi,  fa  majcflé  y étant, 
tenu  à Fontainebleau,  le  6 novembre  I78fi. 

ROYAUME,  f.  m.  On  ne  dira  ps  comme  ces 
républicains  outrés,  que  ce  mot  fignifie  un  tyran 
& dn  tfclavei , mais  un  roi  & des  fujets.  Ainll , 
un  nyaumt  cil  un  Etat  où  un  fcul  homme  en 
ouverne  des  millions , & dans  lequel  font  éta- 
lies  des  lois  fixes , qui  règlent  la  condition  des 
perfonnes  & U propriété  des  chofes. 

Nous  ne  devons  nous  arrêter  au  moi  royaume, 
que  pour  remarquer  que  la  France  , comme 
royaume,  rcyoil , en  matière  de  finance  , prefqiie 
autant  de  divifiom  qu’il  fc  trouve  de  droits  fit 
d’impofitions  de  différente  nature. 

Ainfi  , relativement  aux  droits  d’aides  , le 
royaume  k diflinguc  en  provinces  fujettes,  pro- 
vinces exemptes. 

En  matière  de  gabelles,  on  a fait  connottre 
fous  ce  mot,  les  provinces  des  grandes  gabelles, 
les  provinces  des  petites  gabelles,  les  pys  rédi- 
més  & les  pays^exempts. 

Quant  aux  droits  de  traites , une  partie  du 
royaume  compofe  les  cinq  grolTes  fermes  ; une 
autre  les  provinces  réputées  étrangères  ; une  troi- 
fiême  , les  pays  traités  comme  étrangers,  yoyei 
les  mots  Ciwq  oicustES  Fiawss,  tome  I, 
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ptg.  ij8  ; Droits  , «wm  I,  pag  <1°  ; Etran-  »çoi»  d'Mtre  diritioR  que  par  généralités  parce 

ewiE*  Provinces,  tonu  Jl,  pag.  ÿj.  que  ce  font  Us  imendam  qui  coenoiflent  de 

, *“  conicflations  qui  sClèTcm  i l’occafion 

Sur  le  fiut  des  tailles,  le  nyaumt  fc  divife  en  des  drom  de  domaine  : car  ces  droits  ont  lieu 

pays  d’Eleélion  & pays  d’Etats  ; enfuite  , en  pays  dans  toute  l’étendue  du  roymme , fauf  quelques 

de  taille  réelle,  pays  de  taille  perfonnelle.  Voyti  provinces , où , au  lieu  d’être  perçus  réellemenr 
Taille.  ces  droits  font  repréfentés  par  des  abooiieineRt 

_ , • J . . , annuels.  Veyt^  les  mots  CoNT&dLe  sas  Acris, 

rour  U parue  do  donuuDo^  le  royaume  pe  Ikcinvatiok. 
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SaCQUIERS,  f.  m.  Nom  que  l’on  donne  à 

Bordeaux  , i des  porteurs  de  (cl  en  titre  d’of- 
fice , qui  (ont  au  nombre  de  quarante.  Ces  offi- 
ces valent  quatre  i cinq  cents  livres  chacun , & 
rapporicnt  au  moins  leur  capital  par  annie. 

Les  fac^uien  font  cmployis  avec  les  mefureurs , 
pour  le  chargement , le  tnefurage  & le  déchar- 
gement des  bateaux  qui  appottent  des  fels  il  Bor- 
deaux. 

SAINT-DOMINGUE.  Ile  confidérable  de 
l’Amérique,  qui  appartient  il  la  France  & i l’Ef- 
pagne.  On  ne  hiit  mention  ici  de  cette  colonie 
qu’à  caufe  de  fon  importance , & des  rcITourccs 
qu’elle  procure  aux  finances  de  l'Etat  ; & pour 
avoir  occa/ion  de  parler  du  fydétne  d’itnpofition , 
ui  Convient  généralement  à toutes  les  colonies 
e l’Amérique. 

Ced  (fun  tnagidrat  qui  a long-teins  eu  pan  à 
l’adminidraiion  des  colonies,  8t  principalement  de 
celle  de  Saint-Domingut , que  nous  allons  em- 
prunter les  rédexions  qui  fuivent.  Elles  furent  en- 
voyées au  gouvernement  , après  avoir  été  lues 
dans  l’alTemlilée  des  deux  confeils  fupérieurs  de 
Saint-Domingue , en  f7é4  : époque  où  la  paix  ve- 
Doit  de  terminer  la  guerre  de  1756,  & ou,  pour 
payer  les  dettes  qu’elle  avoit  occafionnées,  le  roi 
aemandoii  quatre  millions  à cette  colonie. 

L’Améritiue  & lEurope  ne  fe  redemblcnt  point; 
& en  matière  d’impéts  on  ne  peut  pas  raifonner 
d’une  colonie  d’après  ce  qui  fe  palTe  dans  la  mé- 
tropole. 

En  Europe  , la  culture  8t  la  fabrication  ont 
d’abord  pour  objet  la  fublidance  8t  la  conferva- 
tion  intérieure.  Le  commerce  extérieur  ne  con- 
fidc  que  dans  la  vente  du  fupcrilu  des  produc- 
tion! naturelles  ou  artificielles , après  la  confom- 
mation  intérieure. 

Dans  les  colonies , comme  Saint-Domingue  , la 
culture  principale  n’a  aucun  rapport  à la  fubfif- 
tance , or  prelque  point  du  tout  à la  confomma- 
tion  intérieure.  Tout  ce  que  l’on  fabrique  cd,  par 
fa  nature,  dediné  à p.xfTer  au-dehors  ; dc-là,  point 
de  commerce  intérieur  ; aind  , la  fublidance  & 
le  revenu,  c’ell-à-dirc  la  vie  & la  richeffie,  font 
trés-précaires  à Saint-Domingue  , de  même  que 
dans  toutes  les  autres  lies  Antilles. 

Si  le  commerce  extérieur  celTe  en  Europe , le 
cultivateur  & le  manufaélurier  vendent  moin* 
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mais  ils  vendenr  dans  l’intérieur , & exportent 
par  les  routes  de  terre  : dans  les  Iles , tout  com- 
merce extérieur  cd  fufpcndu , & alors  tout  celTc  ; 
plus  de  vente,  plus  d’acliat,  plus  de  circulation , 
tout  languit , tout  meurt. 

En  Europe,  la  guerre  , par-tout  ft  fiinede  pour 
les  peuples,  cd  un  moment  de  crife;  elle  devient 
un  fléau  accablant  pour  les  colonies.  Là  , elle  cd 
le  prétexte  ou  la  caufe  de  nouveaux  impOts  ; ici 
elle  anéantit , à coup  fùr  , le  produit  des  cultu- 
res & des  fabriques  ; bien  plus  elle  ne  laiffe  pas 
même  au  colon  fà  fublidance  & fes  frais. 

Il  fuit  de  cet  état  des  chofes  , que  le  revenu 
des  colonies , dépendant  uniquement  du  commerce 
extérieur , les  impèts  , dans  les  colonies  , doivent 
fuivre  la  nature  du  commerce  maritime.  Or , com- 
me elle  ed  d’importer  & d’exporter  , les  droits 
doivent  être  fur  les  entrées  & les  foriies. 

Le  commerce  étant  de  même  variable  par  cf- 
fence , les  droits  dans  les  colonies , doivent  donc 
varier  avec  le  commerce  , & le  fuivre  dans  fes 
augmentations  St  diminutions.  Ces  droits  ne  doi- 
vent donc  être  ni  6xes  ni  perpétuels  ; il  con- 
vient qu’ils  fuient  à tems  court  & limité  , afin 
de  les  tenir  dans  une  quotité  proportionnelle  à 
la  valeur  des  objets,  & d'en  rendre  la  perception 
poffible. 

Une  fécondé  différence  qui  exifle  entre  la  cul- 
ture en  Europe  & la  culture  en  Amérique  , c’cfl 
que  dans  cet  hémifphére , il  faut  néccuaitcment 
u’une  habitation  embraffie  une  grande  étendue 
c terrain , une  certaine  quantité  d’efclaves , de 
bàümens , d’uflcnfiles  propres  à la  culture  de  char 
que  denrée  : il  en  faut  de  différens  pour  le  fu- 
cre , pour  l’indigo , pour  le  café  & le  coton  , & 
la  moindre  de  ces  cultures  exige  un  fonds  d’a- 
vance confidérable , entretient  chaque  année  une 
dépenfe  d’exploitation  plus  forte  que  celle  d’une 
terre  confidérable  en  Europe.  Aux  colonies , cha- 
que propriétaire  d'habitation  efl  à proprement 
^rler  un  manufitéhirier , & ne  doit  conféquem- 
ment  payer  à l’Etat  qu’une  portion  du  produit 
de  fit  manufitéhire. 

En  fait  d’impêts  en  France  , on  ne  coafidère 
point  les  dettes  des  paniculiers,  parce  que  les 
capitaux  & les  intérêts  appartiennent  au  royaume , 

& que  l’Etat  n’en  efl  ^int  appauvri.  Dans  la  * 
colonie  de  Saint-Domingue  il  en  efl  autrement. 

Ce  fonds  confidérable , que  la  culture  y exige , 
deiliandc  fans  cefie  dtei  réparations  ; on  ne  peut 
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renouTcller  la  partie  de  ce  fondi , la  plut  chire 
& la  pim  fragile  , que  par  des  dépenfes  cxceffi- 
ves  & fans  cclfe  renaiflanics  ; dc-ià  sVfl  formée 
une  dette  dnornic  envers  le  commerce  : dette 
exceffive , dont  les  intérêts  fc  font  accumulés  à 
un  point  etffayani , par  l’interruption  du  com- 
merce, dès  que  la  mer  n'efl  plus  libre,  & qui 
finiroient  par  abforber  tous  les  capitaux  de  la  co- 
lonie , fl  deux  guerres  maritimes  fe  fuccèdoicni 
alTex  promptement  pour  enlever  le  lems  de  fe  re- 
faire un  peu  des  ravages  de  la  première. 

Le  réfultat  de  ces  réflexions  efl , qu’en  général 
les  colons  font  plutôt  les  fermiers  clu  commerce 
que  les  propriétaires  des  habitations',  que  fi  on 
prélève  les  frais  d’exploitation  , ceux  de  la  fub- 
ftflance , & les  intérêts  des  dettes , le  plus  grand 
nombre  des  colons  ne  pofsède  plus  rien  ; qu’on 
ne  peut  donc  l’impofcr  fans  raccourcir  cette 
fubuflance  , fans  diminuer  la  culture  , & fans  fuf- 
pendre  le  payement  des  fommes  dues  au  com- 
merce. 

Les  impofliions  qui  ont  lieu  il  Saiia-Domingue , 
Ibnt  de  cinq  cfpèces  : _ .. 

1°.  Les  droits  de  fortie  fur  les  denrées  ex- 
ponées. 

1*.  La  capitation  fur  les  efclaves. 

. x°.  Une  axe  fur  le  loyer  des  maifons  des 
villes. 

4".  Un  impôt  fur  les  jeux,  fur  les  cabarets,  fur 
les  boucheries,  fur  les  cafés,  fur  les  bacs  &pafla- 
ges  des  rivières. 

4°.  Les  droits  domaniaux  & feigneuriaux. 

Les  quatre  premières  fortes  de  droits  ont  été 
établis  par  les  colons , & fe  dillinguent  par  la 
dénomination  d'oèlroi  , parce  que  depuis  1715 
les  babitans  de  Saint-Dominpie , reprèfentés  par 
les  Confeils  fupérieurs  , eurent  le  privilège  de 
s'impofer  eux-mêmes. 

La  cinquième  a pris  naiflance  avec  les  tribu- 
naux •,  elle  appartient  au  roi  i titre  de  haut-juf- 
tiAer  v mais  fon  produit  a été  donné  à la  co- 
lonie , pour  le  payement  & l’entretien  des  cours 
de  juflice,  des  hôpitaux  & autres  établidemens 
publics. 

Droits  de  fonie  fur  les  denr/es. 

Ces  droits  ont  cet  avantage  , qu’ils  mettent 
une  parfaite  égalité  entre  les  contriDiubles;  celui 
qui  ait  & vend  beaucoup , paye  beaucoup  , & 
oiee  versd. 

L’indigo  efl  la  première  denrée  qui  ait  été  aflu- 
jeiiie  <t  cette  taxe-,  en  lôpd  elle  éioic  de  deux 
Ibul  par  line  pefant. 
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En  171 5 , où  l’oélroi  prit  la  forme  qu’il  con^ 
ferye  encore,  le  droit  fut  confervé  jufqiren  17x1 , 
qu’il  fut  ajouté  un  fou  par  livre , pour  avoir  lieu 
pendant  cinq  ans;  mais  ce  droit  a été  prorogé 
jufqti'à  préfcni.  On  eflime  qu’il  s’exporte  annuel- 
lementprès  de  dix-neuf  cents  mille  livres  d’indigo. 
En  1764  le  droit  de  fonie  ayant  été  fixé  i fept 
pour  cent  de  la  valeur,  réglée  à cent  fous  la  li- 
vre, il  en  réfulta  une  perception  de  fix  Cent  cin- 
quante-huit mille  livres. 

Apr^  l’indigo , le  fucre  bntt , d'abord  taxé  i 
trois  livres  par  barrique  créole , eflimée  pefer 
mille  livres,  le  fut  enfuitc,  en  17^1,  à fix  livres, 
& en  I7Ô4 , i douze  livres  dix  fous.  On  évaluoit 
alors  la  quantité  exportée , ù quatre-vingt  mille 
barriques , qui  donnoient  un  million  de  livres. 

Le  fucre  blanc  , ou  terré , qui , en  1 71  ) , n’é- 
toit  impofé  qu’à  trois  livres  par  barrique , pefant 
fix  cents  livres  net  , reçut  une  augmentation  de 
vingt  fous  par  barrique,  en  1718  ; en  17ÇI  , de 
cinq  livres;  en  1764,  ce  droit  fut  réglé  à vingt- 
cinq  livres  par  barrique,  & évalué  fur  cent  trente- 
cinq  mille,  à huit  cent  foixante- quinze  mille 
livres. 

Les  planations  de  café  n’ayant  commencé  i 
Sains- Domi/igue , que  vers  l’année  1757,  il  fut 
impofé  l’année  fuivante  à trois  deniers  par  livre, 
à la  fonie  de  l'ile;  ce  droit  fut  doublé  en  1741 , 
& augmenté  de  trois  deniers  en  1754.  Son  pro- 
duit , fuppofé  fur  fept  mijlions  de  livres , fût 
alors  évalué  à deux  cent  fotxante-fix  mille  deux 
cent  cinquante  livres.  , 

La  culture  du  colon  a la  même  date  que  celle 
du  café , & n'a  été  adoptée  que  pour  fuppléet 
à celle  de  l’indigo.  En  17^8  , l’exportation  du 
coton  fiit  foumife  à un  droit  de  cinquante  foui 
par  quintal  , & ce  droit  fut  doublé  en  1751. 
En  1764  , on  le  fixa  à fept  pour  cent  de  la  va- 
leur , Comme  fur  l'indigo  & les  fucrcs  , & on 
évalua  fon  produit,  à raifon  de  dix -huit  deniers 
par  livre  pebm,  fur  un  poids  de  quinze  cents  mille 
livres , à feize  cent  douze  mille  cinq  cents  livres. 

Le  cacao  avoir  été  impofé  à un  fou  par  livre 
exportée , en  même  tems  que  le  café  & le  coton , 
en  17j8  ; mais  l’année  fuivante  le  droit  fut  fup- 
primé  pour  dix  années.  En  1751  & 1764  cet 
affranchiflement  fut  confirmé  en  confidération  de 
la  médioxu^iié  de  U culture  de  cette  denrée. 

Les  cuirs  tannés  , les  cuirs  en  poil , quoique 
provenant  en  grande  partie  des  Efingnols , fu- 
rent impofiis  à la  fortie  de  Saint-Domingue,  en 
1764 , à qtiinze  fous  par  côté  , les  premiers  ; & 
les  autres , à quarante  fous  {ar  bannette.  Ainfi  , 
en  comptant  trente  - deux  mille  côtés  de  cuirs 
tannés , & quatorze  mille  bamiettcs  de  cuirs  en 
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poil»,  eïponés  annuellcmcm  , il  en  rifulce  une 
perception  de  cinqmntc-deux  mille  livres. 

L'exportation  de  fyrops  & talfias  , qui  éioit 
ivaluée  à cinquante  mille  barriques  de  Bordeaux  , 
par  anne'c  , fut  impofiie  à raifon  de  trois  livies 
par  barrique  de  fyrop,  & de  quatre  livres  dix  fous 
par  Isarrique  de  ïamas  ; ce  qui  dunnoit  un  pro- 
duit de  cent  cinquante  mille  livres. 

En  môme  tems  il  fut  pris  des  mefures  pour 
régler  les  dimenfions  des  futailles  fervant  ft  l'en- 
lércmcnt  des  denrées , de  manière  à prévenir  les 
abus  & les  dÜHcultés. 

Cdfiuuon  fur  Us  cfclavts. 

En  1715,  pour  lâtisfàirc  à un  oéfroi  qui  éloit 
demandé  par  le  roi , 8t  vu  le  peu  de  denrées 
que  produifoit  alors  celte  colonie , les  confeils 
alfcmblés  furent  obliges  d’établir  , fur  les  efclavcs 
iravailians,  une  taxe  de  (ix  livres  par  tête.  Mais, 
fur  les  repréfentations  qui  furent  6ites  an  gou- 
vernement, die  fut  modérée  à moitié  en  171S. 
La  diiTiculté  de  conllater  fimement  le  nombre 
de  ces  cfclaves  iravailians,  fit  enfuite , en  1744, 
réduire  cette  capitation  à quarante  fous  fur  tous 
)cs  efclavcs,  fans  diflinélion  d'àgc  ni  de  fexe.  En 
1751  cette  capiiaiioB  fut  doublée , & te  roi  or- 
donna qu’elle  feroit  triplée  fur  les  nègres  des 
epioDS  abrent  de  file,  par  la  raifon  qu’ils  ne 
contribuoient  pas  à fa  défenfe,  par  la  milice  qoi 
/iibfîlloit  à cette  époque.  On  y comptoit  alors 
«enl  quatre-vingt  mille  efdares. 

On  "reconnut  dam  l’aifcmblée  de  I7é4  , que 
de  tous  les  impôts  établis  i Saint  - Domingue  , 
Je  plus  ddlrnéleiir  & le  plus  accablant  pour  les 
colonies  en  général , étoit  1a  capitaiioa  fur  les 
cfclaves;  on  reconmtt  qu’elle  étoit  vicieufe  en 
cllc-mtmc,  abfüliiment  contraire  à ta  nature  des 
colonies,  qii’dle  étoit  injnlle,  inégale,  & d’une 
perception  dure  & odieufe. 

i".  Les  enfans,  les  vieillards,  le»  infirmes , com- 
pofeni  le  tiers  des  cfclaves , & ce  tiers , loin  d’é- 
ire  utile,  efl  une  charge  pefanic  pour  les  pro- 
priétaires, die  ell  fiipporiéc  par  rhiimaniié  feule, 
a l’égard  des  vieillards  & des  infirmes.  Quant  aux 
enfans  , ce  même  fentiment  parle  encore  pour 
eux  , bien  plus  qu’un  intérêt  auffi  éloigné  que 
précaire  & douteux.  Sous  ce  point  de  vue,  c’dl 
une  iiijuflice  criante , ou  plutôt  une  barbarie 
révoltante  , que  d’impofer  un  tribut  fur  des  maî- 
tres , par  le  fcnl  motif  qu’ils  prennent  foin  de 
prolonger  les  jours , & de  foulager  les  maux  d’d- 
claves  inutiles. 

Un  autre  vice  encore  de  cet  impôt , c’efl  qu’une 
fois  le  récenfement  fait , fi  des  nègres  meurent , 
la  capitation  en  dl  due  par  le  colon , alors  même 


j’il  a éprouvé  la  perte  de  fon  capital , & une 
iminution  de  revenu. 


L’inégalité  de  cet  impôt  tient  à l’emploi  des 
efclavcs.  Ceux  qui  travaillent  dam  des  habita- 
tions fiiuées  fur  de  bonnes  terres  , donnent  un 
bien  plus  grand  produit  que  ceux  qui  font  atta- 
chés i des  terres  ingrates , ou  à un  fol  aride. 
Ainli , le  propriétaire  d’une  riche  & féconde  ha- 
bitation , qui  nourrir  cent  cfclaves , paye  moins 
UC  celui  qui  ne  ppfséde  qu’un  terrain  de  mé- 
iocrc  qualité , qui  exige  le  même  nombre  de 
bras. 

Le  colon  , qui  fabrique  du  lucre,  de  l’indigo  , 
ou  qui  cultive  le  café,  le  coton,  fnpporic  deux 
impofuions  : une  fur  la  denrée  i l’exportation , 
l'autre  fur  fes  efclaves;  tandis  que  le  fabriquant 
de  tuile,  de  poterie,  de  chaux,  le  marchand  & 
tous  les  artifans , n’en  portent  qu’une  feule. 

Quant  i la  perception  de  cette  capitation , on 
a du  qu’elle  cit  difficile  ; elle  fe  fait  d’après  la 
déclaraiion  des  colons , & cette  déclaration  eft 
vérifiée  pOr  les  prépofés  du  fifc.  Les  efclavcs  non 
déclarés  font  fujcis  à confifeation  : peine  hors  de 
tome  proportion , & qui  tend  à anéantir  la  cul- 
ture. D’ailleurs  , lorfquc  l’habitant  des  montagna 
veut  fatisfaire  i cet  impôt  il  faut  qu’il  abandonne 
fes  cfclaves  à eux-mémes  pendant  plufieurs  jours, 
& qu’il  fafTe  un  voyage,  dont  les  frais  font  une 
addition  au  droit. 

Le  détail  de  tous  ces  inconvéniens  ayant  frappé 
l’affembléc  de  17Ô4,  U fut  réfolu  de  demander  au 
roi  la  fiipprelGon  de  toute  capitation  fur  les  nè- 
gres-cultivateurs , en  la  laifTam  feulement  fubfiltcr 
fur  les  efclavcs  des  villes;  & elle  fiit  accordée. 

En  conféquence,  on  r^la  la  taxe  des  efclaves 
attachés  aux  poteries , tuileries  , fours  fi  chaux , 
jardiniers  dans  les  campagnes,  fi  qnaire  livres  par 
tête;  celle  de  ces  cfclaves  réfidans  dam  les  villes, 
fi  douze  livres  : fomme  qui , fur  huit  mille,  donna 
un  produit  d’environ  cent  mille  livres. 

Celle  des  eiclaves  - domefliques  des  villes  , fi 
vingt-quatre  livres;  avec  exception  en  faveur  des 


Le  tcmi  de  gi^icrrc  ajoute  à ces  maux  d’autres 
maux  encore.  Tout  commerce  étant  fiifpendti  , 
l’impôt,  déjà  fi  onéreux  , le  devient  alors  bien 
davantage  , paifque  les  denrées  s’accumulant  en 
magafin  , le  colon  relie  fans  revenu  , & fc  voit 
contraint  de  les  donner  fi  vil  prix  , pour  fubvenir 
fi  fes  frais  d’exploitation , & à fa  fubfiflance.  Il 
faut  néanmoins  payer  pour  ce»  nègres,  qui  ne 
pioduil'cni  rien.  Heureux  encore  , fi  en  payant 
leur  capitation  au  fifc , ces  infortunés  efclavcs  ne 
font  pas  enlevés  fi  leurs  maiires,  & employés  fi 
des  travaux  publics,  où  l’on  cil  encore  tenu  de 
leur  fournir  la  fublillance. 
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Hotneftiques  des  officicri  & des  perl';snne<  employées 
ail  fervice  du  roi , des  hfjiiiau*  & inaifons  reli- 
gieiifcs.  Le  nombre  de  ces  eiclaves  moniani  à douze 
mille,  il  en  rOfulte  un  produit  de  deux  cents  qua- 
tre-vingt-huit mille  livres. 

En  même  tems  il  fut  établi  un  droit  de  deux 
pour  cent  de  la  valeur , fur  tous  les  nègres  in- 
troduits i Sjint-Damingae  ; fa  recette  fut  évaluée 

trois  cents  mille  livres. 

Parmi  les  autres  contributions  qui  fc  lèvent 
dans  cette  colonie , l’on  compte  la  taxe  fur  les 
lettres,  qui  ell  un  objet  de  cinquante  mille  livres 
par  an  ; celle  que  fupporicnt  lei  maifons , fixée 
en  1751  , i deux  pour  cent  du  prix  de  location, 
& portée  eu  17^4,  d cinq  pour  cent. 

La  pcrmifTion  de  tenir  des  cabarets , des  cafés , 
des  boucheries  , forme  une  branche  de  revenu 
pour  la  colonie  , qui  en  retire  environ  deux  cent 
quarante  mille  livres. 

Les  droits  de  bac  fur  les  rivières,  s’afTermoient, 
& pouvoient  procurer  quelque  revenu  à la  Colo- 
nie -,  m.aii  les  deux  plus  conltdérablcs , par  un  abus 
énorme , qui  ne  peut  être  trop  hautement  dénoncé, 
pour  en  prévenir  de  fcmblables,  avoir  été  donné, 
en  1747 , à litre  de  gratification , pour  vingt  .an- 
nées, à un  commis  du  bureau  des  colonies.  Ces 
droits  de  bacs  n’avoiem  rendu  jufques-Ià  que  dix 
mille  cinq  cents  livres  par  année;  mais  la  même 
année  1747  iis  furent  affermés  trente  mille  cent 
livres. 

Le  h.iil  augmenta  fucceffivement,  jufqri’en  175^, 
qu’il  fut  adjugé  il  quarante  mille  deux  cents  li- 
vres , en  forte  que  la  gratification  que  le  commis 
a retirée  dans  Tes  vingt  années  de  jouinancc  , a 
été  un  objet  de  fept  cent  quatre-vingt-douze  mille 
livres  enlevées  è Saint-Dominpie.  Nous  croyons 
inutile  d’ajouter  aucunes  réflexions  à l’obferva- 
lion  que  nous  avons  faite  fur  une  pareille  grati- 
fication. 

La  cinquième  branche  de  revenu  que  fournit 
Saint-Domingue , confifle  dans  le  produit  des  droits 
feigneuriaux  , comme  amendes  , épaves  , déshé- 
rences , confifcaiions  & fucceinons  vacantes.  Ces 
droits  prirent  naiflance  avec  féiabliffcmcm  des 
juflices  royales,  èSt  furent  perçus  au  profit  du  roi, 
jtifqu’cn  17X1  , que  la  déclaration  du  8 avril  en 
fil  don  ü la  colonie. 

Le  produit  de  tons  ces  droits  efl , année  com- 
mnne,  de  ecm  mille  livres;  il  efl  employé  aux 
frais  de  juflice  , à l’entretien  du  palais '&  des 
priions. 

l’n  autre  article  de  contribution  pour  les  ha- 
bitans  de  Saiat-Domingue , cÜ  no  droit  de  deux 


lir 

pour  cent  fur  le  montant  de;  adjudications  judi- 
ciaires, dont  le  produit  efl  applicable  aux  ponts 
& chauffées,  & il  des  conllruc\ions  publiques.  Ce 
produit  peut  faire  anmicllemeni  un  objet  d’envi- 
ron cent  mille  livres. 

La  dernière  impolltion  dont  nous  ayons  il  par- 
ler j efl  celle  qui  a lieu  fur  les  libertés  accordées 
à des  cfclavts.  Voici  quelle  en  cft  l’origine.  Le 
code  noir  avoir  ordonné  la  confifcaiion  des  mu- 
lâtres provenant  du  concubinage  des  maures  avec 
leur»  cfdaves.  On  s’ell  relâché  enfuite  de  la  févé- 
rité  de  cette  difpolltion,  mais  il  a été  ordonné 
que  toute  liberté  accordée  aux  cfclaves , ne  fe- 
roit  valable  qu’aprés  la  ratification  commune,  du 
général  & de  l’intendant.  Poftérieiircmem , foit 
pour  réprimer  le  concubinage,  foit  pour  le  faiie 
contribuer  à des  œuvres  pics,  les  ordonnateurs 
de  la  colonie  iniagincrent  de  taxer  la  ratifica- 
tion de  l'affraachifrcmcDC  des  mulâtres  , â une 
certaine  fomme  en  fave-ur  des  hdpitaux.  Peu  de 
tems  après  ces  taxes  furent  perçues  au  profit  du 
roi.  Elles  formoient  un  objet  d’environ  vingt  mille 
livres,  en  tvS4,  quand  clics  furent  fupprimées 
par  la  délibération  de  l'affembiée  coloniale.  11  fut 
en  même  lem;  arrêté  de  demander  an  roi  un  ré- 
glement , pour  défendre  aux  maîtres  d’accorder 
aucune  liberté  par  tcflainent  & difpufiiion  de  der- 
nière volonté  , à caufe  des  abus  multipliés  qui 
en  réfulioicni. 

L’année  fuivante  lyiîç , M.  le  comte  d’Eflaing 
étant  pafle  â Saint-Domingue  , en  qualité  de  gou- 
verneur général , convoqua  une  nouvelle  .alfem- 
blée  coloniale , dans  laquelle  le  fyfléme  des  im- 
pofitions  que  l’on  vicm  d’expofer , reçut  tpiclques 
modibeations. 

Le  droit  de  fortie  fur  les  denrées  fut  augmenté; 
la  taxe  qui  avoir  été  fupprimée  fur  les  nègres 
attachés  â la  culture  des  denrées  d’exporttiicm  , 
fut  rétablie,  pour  compenfer  le  produit  des  fer- 
mes des  boucheries , cabarets , cafés  & paflii'’c8 
qui  furent  réfervés  au  roi , â titre  de  Ibiivcraincté. 

En  1770,  le  roi  ayant  demandé  cinq  millions 
â la  colonie,  les  droits  de  fortie  reçurent  une 
nouvelle  augmentation,  qui  devoir  durer  cinq  ans, 
de  même  que  la  contribution.  Les  cafés , qui 
fupporioiem  un  impét  de  quatorze  deniers  par 
livre,  étant  tombé,  en  1774,  de  vingt -quatre 
fous,  â neuf  8t  dix  fous  par  livre,  le  roi  , par 
une  ordonnance  pnrticulière  , réduifit  le  droit  au- 
quel ils  étoient  tournis,  â huit  deniers  par  livre 
ainfi  qu’en  17^4. 

Le  terme  de  la  contribution  fixée  en  1770, 
étant  près  d’expirer,  une  nouvelle  afTcmblcé  co- 
loniale fut  convoquée  en  1775,  pour  rcnouveller 
la  répariiiion  des  Contribuiions  , de  manière  â 
produire  cinq  millions,  comme  en  1770,  dedans 
une  forme  convenable  aux  ciiconflanccs. 
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Il  fut  arrêté  dans  ccttc  anciiiblde,  emnmc  dafu 
celle  de  17^4 , que  U taxe  fur  les  n^igrcs  aiiacliét 
aux  cultures  d’ex  portaiion  , fetoit  fupprimée.  Afin 
de  remplir  ce  vuide , ainii  que  celui  qu’opci  oit 
U rdduflion  du  droit  fur  le  café  , voici  comment 
fut  âxée  la  quotité  de  ces  droits  de  fortie. 

Sur  les  indigos , i raifon  de  dix  fols  par  li- 
vre net. 

Sur  les  fucres  bruts,  à dix-huit  livres  par  mil- 
lier pefant. 

Sur  les  fucres  blancs,  U trente-lix  livres  par 
millier. 

Sur  les  cafés , ü dix-huit  livres  par  millier. 

Sur  les  cotons,  i deux  fols  (ix  deniers  par  livre. 

Sur  les  cuirs  tannés,  à vingt  fols  par  c6té. 

Sur  les  cuirs  en  poil,  i quarante  fols  par  ban- 
• nette. 

Sur  les  tafiias , It  raifon  de  trente  fols  par  bar- 
rique. 

En  même  tems  la  capitation  fur  les  nègres  des 
villes  & des  briqueteries , tuileries,  fours  à chaux, 
& autres  ouvriers , fut  portée  i vingt-quatre  li- 
vres par  chaque  tète  de  nègre , (ans  didinélion 
d’ige  ni  de  fexc. 

Le  droit  fur  le  loyer  des  maifons  reda  fixé  i 
deux  & demi  pour  cent. 

Ces  détails  fur  l’état  des  impoCtions  à Stint- 
Vomingue , en  1780  , font  tirés  des  mémoires  d’un 
ancien  ordonnateur  de  cette  colonie , homme  très- 
indruit  dans  toutes  les  parties  de  l’adminidration , 
chargé  enfuite  de  plulteurs  millions  importantes 
par  le  gouvernement,  & qui  les  a remplies  asec 
tout  l’efprit  & rimelli^ence  propres  i confirmer 
la  réputation  qu’il  s’ed  faite  par  fon  équité  & 
par  fon  zèle  pour  le  bien  public. 

C’ed  de  cet  adminidrateur  que  nous  allons  em- 
prunter les  rédexions  fuivantes , fur  l’état  de  la 
comptabilité  des  receveurs  des  deniers  publics  II 
Saint-Domingue , St  fur  les  moyens  de  la  rendre 
plus  régulière  St  plus  prompte. 

Pourquoi  la  colonie  dcv'oit-elle , au  mob  de 
juin  1780  , deux  millions  quatre  ceni  dx  mille 
huit  cent  une  livrej,  à la  feule  caifte  des  oélrois  ? 
El  pourquoi  les  quatre  cinquièmes  de  cctie  fomme 
n’y  rentreront-ils  jamais?  C'cll  que  les  receveurs 
n’ont  jamais  eu  d’autres  motifs  que  leur  devoir 
pour  accélérer  les  rccouvremcns , qui  font  tou- 
jours pénibles , St  quelquefois  impolTiblcs  , foil 
par  la  fréquence  & la  multitude  des  mutations 
arrivées  dam  les  maifons  contribuables  , foit  i 
taufe  de  la  confeélion  trop  tardive  des  recenfe- 
mens  généraux , prcfqiie  toujours  remplis  de  non- 
valeurs. 


En  faifam  numéroter  les  maifons  des  villes, 
j’ai  àpplani  beaucoup  de  difficulté  dans  les  recou- 
vrcmens-,  j’ai  aulli  ^rfeéhonné  la  forme  des  re- 
cenfemens , & fixé  le  tems  de  leur  rédaction , de 
manière  que  les  receveurs  puificni  chaque  année 
commencer  leur  recette  dès  lo  premiers  jours  de 
janvier. 

Mais  toutes  ces  précautions  deviennent  infulH- 
fanies  , fi  le  receveur  manque  de  zèle  pour  la 
pourfuilc  des  redevables',  & 1 intérêt  pouvant  être, 
en  ce  cas , raigiiillon  le  plus  fûr  de  ce  zèle , il 
feroit  infiniment  plus  avantageux  de  réduire  <l 
moitié , les  appoir.ierocns  qu’on  donne  à ces  re- 
ceveurs , pour  la  perception  des  droits  d’expor- 
tation , & de  leur  accorder  une  remife  de  trois 
ou  quatre  pour  cent , fitr  la  recette  effective  du 
moniani  de  la  capitation  des  nègres , & des  taxet 
des  maifons , fans  efpoir  d'aucune  autre  déduc- 
tion que  celle  des  quittances  dont  ils  judifieroient 
la  non-valeur , pour  caufe  d’erreur  de  nom  , dou- 
ble emploi , ou  de  l'infolvabilité  des  contribua- 
bles-, & fous  la  condition  cxprelTe  de  condaicr, 
dans  les  quatre  premiers  mob  de  chaque  année, 
la  non-valeur  des  quittances  fur  les  nègres,  & 
dans  les  dx  premiers,  celle  du  droit  de  detu  & 
demi  pour  cent  fur  la  maifons. 

A ca  précautions,  on  pourroit  joindre  celle 
de  ne  vifer  tous  les  mois  les  bordereaux  de  leur 
recette , qu'aprés  la  vérification  exaéle  de  leur 
cailTc , fans  fe  difpcnfer  d’une  vérification  plus 

firofondc  encore,  à la  fin  de  chaque  année,  avant 
'expédition  des  ordonnances  de  recette  j mais 
la  viliu  da  bordereaux  de  mois  font  accordés 
d légèrement , par  la  officiers  de  l'adminidratien , 
qu’on  a vu  la  receveurs  de  l’oélroi , au  mob  do 
juin  1780 , être  en  débet  de  près  de  dx  cents 
mille  livra  ; en  1781 , la  débets  de  tous  les 
comptabia  publics  de  la  colonie  s’élevoient  au 
moins  à deux  millions.  Pour  obvier  à ce  défor- 
dre , U feroit  donc  nécelTaire  d’établir  auprès  de 
chaque  receveur,  & même  auprès  des  curateurs 
aux  fiicceffions  vacantes  , un  contrôleur  aclif,qui 
tiendroit  la  mèma  regidres  que  chacun  d’eux  , & 
fuivroit  routa  fa  opérations. 

Il  conviendroit  encore,  pour  concourir  au  mémo 
but , celui  d’adurer  la  comptabilité  da  rcccveuir, 
de  leur  faire  fournir  une  caution , dont  les  biens 
feroient  examinés  & difeutés  jufqu’à  la  concur- 
rence du  cautionnement,  avec  le  zèle  & la  fol- 
licitudc  d’un  créancier  ordinaire  , par  les  pro- 
cureurs du  roi , qui  demeureroient  perfonnelle- 
ment  refponfables  des  déficits  de  ca  cautions , 
excepté  dans  des  cas  de  malheurs  imprévus  & 
notoira  , qui  auroient  détérioré  ou  anéanti  la 
biens  hypothéqués. 

En  même  tems  que  cet  ancien  adminidiatear 
de  Saint -Dtmingfte  indique  la  moyens  les  plus 
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«(iicaccs  etc  rétablir  l’ordre  & ta  fbreté  dans  tou- 
tes les  cailTcs  de  cette  colonie  ; il  propofe  aulTt  la 
fiipprclfion  abfoluc  des  deux  cailTcs  municipales , 
qui  font  deftinées  1 recevoir  le  montant  des  droits 
appelles  curiaux  8t  fappUcict , parce  que  leur  pre>- 
duit  éioit  anciennement  appliqué  <t  rinftrunion 
des  nègres  dans  la  religion  catholique,  & i main- 
tenir la  fùrcté  publique  , en  procurant  aux  pro- 
priétaires , le  rembourfement  des  cfclaves  tués  en 
maraudage , ou  exécutés  à mort , par  arrêt  des 
cours , lorfqu’ils  avoient  été  dénoncés  à la  juflicc. 
Ces  droits  confilient  dans  une  taxe  annuelle  de 
trente  fols  par  efclave , dans  le  relTort  du  confeil 
du  UC  ciaqiume  fols  1 quatre  livres,  dans 

le  redort  du  confcil  du  Port-au-Prince. 

Le  produit  de  cette  taxe  efl  évalué  à cinq  cent 
cinquante  mille  livres  par  année , & prefquc  en- 
tièrement abforbé  par  la  folde  des  maréchaulTées , 
& par  le  payement  des  eccléfufliques  qui  delTer- 
vent  les  cures.  Ces  cailTcs  municipales  étant  de- 
venues odiçufes , à caufe  du  grand  nombre  de 
perfonnes  qui  ont  été  exemptées  d’y  contribuer-, 
« par  rapport  aux  poiirfuiies  rigoureufes  qui  fe 
font  contre  les  redevables,  il  consiendroit  de  les 
fupprimer , & de  remplacer  la  taxe  par  une  aug- 
mentation de  deux  fols  pour  livre,  fur  les  droits 
d’exportation , qui  feroient  perçus  par  les  rece- 
veurs de  l’oCboi. 

Cet  adminiftrateur  ellime  qu’en  1784,  les  con- 
tributions de  Saint-Domingue  pouvoient  s’élcx-er 
à fix  millions  de  livres , & que  cciic  charge  ne 
pouvoit  pas  être  onéreufe  i une  colonie  auui  ri- 
che & aulQ  peuplée. 

SAISIE,  f.  f.  qui  fignilie  en  général  nn  aéle, 
par  lequel  on  met  fous  la  main  du  roi  & du  la 
jullicc,  les  perfonnes  & les  ebofes. 

On  diftingue  plufieurs  cfpéces  de  faijiet , comme 
la  faijie-airét , la  faifie  & exécution  , la  faifie  féo- 
dale, la  réelle , C/c.  Mais  la  débnition  de 

toutes  ces  lortes  de  faijiet  appanient  au  Diclion- 
naire  de  jurifprudcncc  -,  nous  devons  nous  borner 
à parler  des  Jaljut  fifcales , c’eA-à-dire  de  celles 
qui  ont  lieu  pour  contravention  aux  loix  confer- 
xatoircs  des  droits  du  fife. 

On  a rappellé  aux  mots  Facx-Sack.vg n & 
■Faux-S.su N 1EB.S,  tout  ce  qui  a trait  aux  faifiet 
, des  gabelles. 

Les  faijiet  qui  fe  font  dans  la  partie  des  droits 
de  traites  , intéreAant  tous  les  voyageurs  & tous 
les  commerçans , il  convient  de  s’étendre  i ce  fu- 
jet  , i“.  de  manière  il  éclairer  fur  les  moyens  de 
les  prévenir , & fur  la  nécelliié  d’en  arrêter  les 
Alites  quand  elles  font  fondées  ; 1°.  pour  indi- 
quer les  formes  que  les  IkifiAans , d’un  céié  , doi- 
vent obfcrvcr,  & les  reAburces  ^e  la  loi  fournit 
Finaaett.  Ttmt  III- 
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an*  parties , dans  ce  cas , pour  attaquer  la  vali- 
dité des  acles  des  prépofés  de  la  ferme. 

Le  titre  XI  de  l’ordonnance  du  mois  de  février 
téSy , régie  tout  ce  qUi  a rapport  au*  faifiet  ; 
voici  fes  principales  difpotitions. 

On  a vu  au  mot  Déclaration,  que  toutes 
les  fois  qu’il  fe  trouve  de  la  fauActé  dans  une  dé- 
claration de  tnarchandifes  , foit  du  cité  de  la 
quantité , Ibit  du  côté  de  la  qualité  , les  mar— 
chandifes  ibnt  fufceptibles  de  faijiet  ; qu’elles  le 
deviennent  encore,  fi  clics  paAcnt  les  bureau* 
lâns  y être  déclarées,  ou  A elles  ont  pris,  pour 
entrer  dans  le  royaume  , une  route  oblique , un 
chemin  détourné  où  il  n’exilie  pas  de  bureau. 

Les  marchandifes  qui  feront  faiAcs  dans  les  bu- 
reaux, porte  l’article  premier,  y feront  dépofées, 

8t  il  en  fera  lait  defeription  par  le  procès-verbal 
de  faijie , en  préfence  des  marchands  ou  voitu- 
riers; & s’ils  (ont  abfcns,  en  prélênee  de  nos  pro- 
cureurs fur  les  lieux , & le  receveur  ou  le  con- 
trôleur du  bureau , fera  établi  gardien  par  le  pro- 
cès-verbal. 

Article  II. 

L’interpellation  faite  au  marchand  ou  volmrier, 
en  parlant  à là  perfonne , d’être  prélcat  à la  dcl- 
cription  des  tnarchandifes , vaudra  , comme  s’ils  . 
étoicnt  préfens. 

I 1 I. 

L'équipage  faiO  fera  rendn  au  marchand  ou  voi- 
mrier , en  donnant  par  lui  caution  folvable , de 
le  repréfenter , ou  la  juAc  valeur , en  cas  de  cou- 
Afeation. 

V. 

Si  la  faifie  eA  faite  i la  campagne , il  fera  fait 
defeription  des  marchandifes  en  gros , fans  les 
déballer;  elles  feront  conduites  au  plus  prochain 
bureau,  ou  s’il  cA  trop  éloigné  , en  la  plus  pro- 
chaine ville , où  il  en  fera  fait  defeription  en 
détail. 

Les  quatre  articles  fui  vans  ont  rapport  aux  for- 
malités qui  doivent  être  remplies  dans  la  rédac- 
tion & l'affirmation  des  proca-verbaux  de  J'aijUt 
il  en  a été  fait  mention  aux  mots  ArriRMATioN, 
Assignation,  Frocgs-verbal  , Rébellion. 

X. 


Les  marchandifes  de  faifie,  qui  ne  poorront 
être  gardées,  lâns  perte  conAdérable , feront  ven- 
dues an  plus  offirant  & dernier  enchériAeur , 
les  deniers  en  provenans , confignés  entre  les  mains 
du  fermier,  A mieux  n’aimcni  les  marchands, 
donner  bonne  & fuffifante  caution  de  la  valeur 
des  marchandifes , ou  en  conAgner  le  prix  , en- 
tre les  mains  du  fermier,  eAimaiion  préalable- 
ment £ùte. 
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X 1. 


Lm  jaifiet  feront  jugées  fur  les  procès-vcrliaux 
des  commis  & gardes  des  fermes , uns  autre  preu- 
ve , pourvu  qu’ils  foient  en  la  forme  preferite,  & 
lignés  de  deux  commis , ou  d’un  commis  & d’un 
garde. 

XII. 


Si  la  fttijît  a été  fiûte  par  un  commis  feul , ou 
par  un  garde  feul , il  fera  procédé  à l’interroga- 
toire des  voituriers , fur  tes  faits  contenus  au 
procès-verbal  feulement  ; & en  cas  de  dénégation 
de  ces  faits  , le  juge  ordonnera  qu’il  en  fera  fait 
preuve  refpeélivemcnl. 

X I I L 


Défendons  i tons  juges  de  nos  droits , de  don- 
ner main-levée  des  foit  firople  on  i cau- 

tion , finon  en  jugeant  définitivement , i peine  de 
nullité  des  jugemens , &.  des  dommages-intérêts  du 
ftrmicr  ; défendons  aux  procureurs  de  ligner  au- 
cune requête  pour  les  obtenir , à peine  de  cent 
livres  d’amende,  li  ce  n’efl  au  cas  de  l’article  X 
du  préfent  titre , & en  coofignani  le  prix  des  mar- 
chandifes. 


Les  articles  XIV  & XV  défendent  aux  cours 
de  recevoir  l’appel  des  faifits , & autorifem  les 

ftremiers  juges  è donner , par  provifion  , maia- 
evée  des  marchandifes Jaijiet,  en  donnant  par  le 
marchand  bonne  & fuffilante  caution. 


XVI. 

Les  faifits  fûtes  dans  les  provinces  étrangères, 
•n  réputées  étrangères  , feront  jugées  par  le  juge 
dans  le  département  duquel  fera  le  garde  ou  le 
commis  qui  aura  fait  la  faifit,  fi  la  marchandife 
n’cll  point  ramenée  dans  l’étendue  des  provinces 
des  cinq  grolfes  fermes;  fi  elle  y efi  ramenée,  la 
fatfie  fera  jugée  par  le  juge  dans  le  relfon  duquel 
elle  fera  dépofée. 

XVII  BT  DEBKinK. 


Les  marchandifes  faifiti , qui  auront  été  aban- 
données par  les  marchands  & voituriers,  & qui 
ne  feront  pas  réclamées  dam  la  huitaine , pour- 
ront être  vendues , &c.  Voyrt  ce  qui  a été  dit  fi 
cet  égard  au  mot  Marchakuises  , pap  85. 

Il  réfulte  de  ces  diverfes  difpofiiions , 1*.  que 
la  jtifie  d’une  marchandife  n’cli  qu'une  forte  de 
féqticfire  , qui  doit  être  fuivi  de  la  confifeation 
ou  de  la  main-levée;  que  par  conféqueni  il  efi 
efiicniiel  que  le  procès-verbal  de  faijit  contienne 
une  dcfcnption  exaèle  des  objets  faifis , & qu’elle 
foit  faite  en  prèfence  des  parties  intérelfées , afin 
que  fi  CCS  ob'icts  font  rendus , il  n’y  ait  aucune 
difficulté  fur  leur  état  & leurs  qualités. 

i‘.  Que  ce  n'efi  que  dans  le  cas  d’une  ahfcncc 


de  bonne-foi , ou  préfumée , que  la  prèfence  du 
procureur  du  roi  doit  être  reqiiife,  & non  lorf- 
qu’une  faifie  a été  faite  fous  les  yeux  du  pro- 
priétaire qui  enfuite  s’eft  évadé. 

Qu’il  cfl  de  la  prudence  des  prépofés  des 
fermes , ainfi  que  le  porte  l’ordonnance  , d’offrir 
la  main-levée  provifoirc  des  voitures  & chevaux 
faifis,  pour  ne  pas  priver  le  conducicur  des  mar- 
chandifes qui  ont  occafionné  la  faifit,  des  moyens 
d«  continuer  fon  commerce,  & expofer  le  fife, 
fi  des  dommages-intérêts  & fi  des  irais  confidé- 
rables. 

4*.  Que  comme  l’ordonnancb  propofe  dent 
moyens  fi  l’égard  des  marchandifes  qui  ne  peu- 
vent pas  fe  garder , la  remife  des  marclundifes 
fous  caution , cft  celui  qui  femble  préférable  , 
parce  qu’il  entrante  moins  de  conféquences , dans 
le  cas  ou  l’évènement  de  la  procédure  fetoit  fa- 
vorable fi  la  partie  faifit. 


Ce  que  prelcrii  l’article  XI  ci-devam  rapporté , 
peut  paroftre  contraire  fi  l’ordre  commun  : que 
le  témoignage  de  deux  commis  nommés  & ap- 
pointés par  le  fermier  , ruffife  pour  opérer  des 
condamnations  rigourcul«;  mais  il  faut  obfervcr 
que  dans  ce  cas , les  employés  font  des  témoins 
nécelTaircs , liés  fi  la  vérité,  par  la  foi  du  fer- 
mem  , par  l’intérét  de  la  confervation  de  leur  em- 
ploi , par  les  peines  févères  qu’ils  cncourroient  en 
cas  de  faux  , par  la  vigilance  des  juges  , & la  mal- 
veillance générale  ; enfin  , par  toutes  les  forma- 
litét  néccliaires  pour  afiurer  la  validité  de  leurs 
procès-verbaux. 


On  voit  par  l’ariicle  XII , que  le  légiflatenr , 
principalement  occupé  de  réprimer  les  contraven- 
tions , a voulu  fuppléer  fi  l’infufiifance  d’un  pro- 
cès-verbal figné  «l’un  fcul  commis , par  des  for- 
mes propres  fi  opérer  la  conviélion  du  contreve- 
nant , mais  refireimes  aux  faits  contenus  dans  le 
procès-verbal. 


Les  difpofiiions  de  l'anicle  XIII  paroifient 
d’autant  plus  fages , pour  prévenir  tout  incident 
de  chicane,  toute  inltance  inteilpcuioirc  fur  des 
demandes  de  main-levée  ou  de  réception  de  eau* 
lion , que  le  fermier  étant  rcfponfable  des  dom- 
niages-imérèts  , fi  la  faifit  efi  irrégulière  , c’eft  fi 
lui  de  juger  s’il  doit  accorder  , ou  refufer  la  main- 
levée des  objets  faifis  ; le  recours  des  parties , 
pour  le  préjudice  qu'elles  peuvent  recevoir  étant 
toujours  alTuré.  Ces  difpofiiions  ont  été  confir- 
mées par  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  , des  4 décembre  1781  , & 15  décembre 
1781 , fur  une  faifit  faite  fi  Lyon  , de  difl'érentes 
marchandifes , que  le  Courier  de  Paris  tcnioic 
d’y  introduire  en  fraude  des  droits , & dont  la 
nüin-lcvée  provifoire  avoit  été  accordée  par  fen- 
tCQCC  des  premiers  juges , fi  des  négucians  qui 
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s’étoiem  portés  réclamaieiirs , fans  jtiger  le  fond. 
Sor  l’appel  de  cette  fentence , la  cour  des  aides 
en  défendit  l’exécution  , & enfuite  ordonna  que 
ta  demande  des  réclamateurs  feroil  jointe  au  fond , 
i fin  de  main-levée  provifoire. 

On  fent  que  les  règles  pofées  par  l’article  X\T 
éloient  nécefiaires  pour  éviter  les  conflits , les  ré- 
vendicaiions  & la  prétention  des  juges  en  pre- 
mière inllance , en  expliquant  les  cas  où  les  faifies 
dévoient  être  portées  devant  tels  ou  tels  juges. 

L’abandon  des  marchandifes  jaifiet  ne  pouvant 
januis  être  du  (ait  des  commis  , mais  pouvant 
cependant  avoir  lieu  fiins  être  fuivi  de  la  confif- 
cation  , le  légiflareur  a concilié  ici  l’intérêt  des 
prties  , avec  celui  de  Ibn  fermier , en  ordonnant 
la  vente  des  marchandifes  en  préfence  d’un  officier 
de  juftice , & lailTant  toutefois  au  propriétaire  la 
faculté  de  réclamer  ces  mêmes  marchandifes  ; ou 
fi  elles  ont  été  vendues , le  prix  de  leur  vente. 

SALAGE  (droit  de) , f.  m.  On  donne  ce  nom 
au  droit  ^ue  quelques  feigneurs  ont  de  prendre 
une  certaine  quantité  de  fcl  fur  chaque  bateau 
ui  palTe  , chargé  de  cette  denrée , dans  l’étendue 
e leur  (eigneurie.  Voyn  ce  qui  a été  dit  de  ce 
droit  au  mot  Péaos  , ci-devant , page  }op. 

SALAISON,  f.  f.  On  donne  ce  nom  à tout 
ce  qui  a été  falé  , foit  chair  , foit  poilTon  ; ce 
mot  exprime  aulfi  l’aélion  de  faler  des  chairs , des 
beurres  & des  fromages.  A ce  mot , trcs-ufité  en 
ce  fens  , dans  la  langue  propre  aux  gabelles , efi 
jointe  l'obligation  de  lever  en  particulier  , tous 
les  fels  qu’on  delline  i des  falai/ora  ; car  l’article 
Vn  du  titre  VI  de  l’ordonnance  des  gabelles , en 
fixant  la  coofomination  des  habiians  du  pays  des 
grandes  gabelles,  ù un  minoi  par  an  , pour  qua- 
torze perfonnes , déclare  exprelTémcnt  que  cette 
fixation  eft  pour  le  pot  & faliére  feulement. 

De  même  les  articles  XXXII  & XXXUI  du 
titre  VllI  , portent , i°.  que  le  fel  d’impôt  ne 
pourra  jamais  être  employé  en  groifes  falaifont , 
excepté  dans  eertains  cas  dont  il  a .été  |iarlé  au 
mot  Impôt  du  sel-,  i°.  que  les  exempts  de 
l’impôt  feront  tenus  de  lever  au  grenier  le  fel 
nécelTaire  pour  falaifoas , outre  le  fel  pour  pot 
& Cüiére. 

Enfuite  les  arrêts  & lettres-patentes  des  15  juil- 
let & premier  août  1719  ont  enjoint  à tous  par- 
ticuliers , de  quelque  qualité  & condition  qu’ils 
foient , trêi  veulent  feire  des  falaifont  de  chairs  , 
beurres  01  fromages , de  le  déclarer  aux  officiers 
& receveurs  des  greniers , & de  lever  le  fel  né- 
celTaire  à cet  effet  ; en  même  lems  il  efl  ordonné 
aux  receveurs  de  tenir  regiflre  de  ces  déclara- 
tions , & délivrer  des  bulletins , qui  doivcni  être 


repréfentés  ù toute  requifiiion  des  employés  & 
gardes  des  fermes.  Dans  le  cas  où  ceux-ci  trou- 
veroient  des  falaifont,  tans  qu’il  (ùt  juffifié  qu’el- 
les ont  été  faites  avec  du  fel  du  grenier  , elles 
font  confifcables , avec  trois  cents  livres  d’amen-  , 
de , outre  la  rellitution  des  droits  de  gabelle. 

Au  relie , comme  l’ordonnance  n’a  point  réglé 
la  proportion  de  la  quantité  de  fel  nécefiaire  pour 
un  poids  déterminé  de  chair  , beurre  ou  fro- 
mage , ni  même  aflreint  ù dillinguer  refpéce  de 
falaifon  qu'on  vent  faire  , on  fent  qu’il  efl  diffi- 
cile d’établir  à cet  égard  une  police  bien  fùre, 

& que  cependant  les  recherches  que  les  gardes 
font  autorifés  à faire  dans  les  maiiuns , pour  s’af- 
furer  s’il  n’y  a point  de  falaifont  faites  avec  du 
fel  de  contrebande  , ou  même  du  fisl  pris  au 
regrat , font  la  fource  de  beaucoup  d’exaélions  & 
d’abus. 

On  peut  cependant  induire  des  dlfpofiiions  de 
l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du  ) i jan- 
vier I75J  , que  cette  cour  a penfé  qu’il  falloir 
au  moins  une  once  de  fel , pour  la  falaifon  de  cha- 
que livre  de  viande. 

On  remarque  que  dans  toute  l’étendne  des  gran- 
des gabelles , les  falaifont  ne  confomment , année 
commune  , qu’environ  mille  muids  de  fcl , il  fe- 
roit  i délirer  que  le  gouvernement , jaloux  de  mon- 
trer au  peuple  combien  il  délire  fon  bonheur , (ê 
déterminât  <t  abolir  cette  (iinefte  diflinéiion  de 
fcl  pour  pot  & faliére  , & fel  pour  falaifon  , en 
rendant  à chacun  la  liberté  de  faire  des  falai^ 
font  avec  le  fcl  de  fa  coofommation  ufuelle  , ou 
celui  des  regrats  -,  peut-être  même  , que  cette  li- 
berté qui  délivreroii  de  toutes  perquifitions  & 
des  inquiétudes  qu’ella  donnem  ^ les  gens  de  la 
eampa^e  , en  favorifânt  les  lâlaifons  , augmen- 
leroii  1a  maffe des  confommaiions  en  fel;  & qu’ainlî 
une  faveur  précieufe  ù 1a  nation , tonrneroit  en- 
core à l’avantage  de  l’Etat. 

SALIERE.  ( pot  & ) Expreffion  d’un  grand 
ufage  dans  les  gabelles , pour  défigner  le  fel  qui 
efi  defiiné  à la  cuifine  & i la  tàffile  ; ce  qu'on 
exprime  par  fel  de  pot  & falicrt. 

SALINES , f.  f.  On  donne  ce  nom  à des  ufi- 
nes.  où  l’on  ramaffe  des  eaux  falées  , que  l’on 
ftit  évaporer , pour  en  obtenir  du  fel.  U efl  bon 
de  remarquer  que  l'on  n’appelle  falinet , que  le» 
lieax  où  Ton  fait  du  fcl  par  les  procédés  de  l’art  : 
ceux  où  il  fe  fait  naturellement,  s’appellent,  en 
Provence  & en  Languedoc , falint en  Bretagne 
& en  Poitou  , marait  falant. 

On  a prié  des  falinet  de  la  baffe-Normandie 
au  root  Quart-Bouillon.  Il  ne  relie  donc  plus 
qu’à  faire  connoître  celles  qui  fubfificDi  en  Eoi- 
Tttij 
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raine  & en  Franche-Comté  , & dont  t’ciplolta-' 
lion  cft  ordinairement  confiée  il  la  ferme  géné- 
rale , comme  chargée  feule  du  privilège  exciulif 
de  la  vente  du  fel  dam  le  royaume,  & uar-li 
iniéreflée  à veiller  fur  lev  abus  d’une  comomroa- 
tion  de  fel  qui  lui  feroit  étranger. 

On  compte  fix  de  ces  /a/tn/r  : lavoir  , deux 
en  Lorraine , une  dam  les  Trois  Evéchés , & trois 
en  Franche-Comté. 

Celles  de  Lorr.iinc  font , Dieuze  , à huit  lieues 
de  Nancy  , capitale  de  la  province , & Ia  plus 
conlidérule  de  toutes. 

Chiteau-Salins , i quatre  lieues  de  Dieuze. 

Moycnvic  , généralité  de  Metz , i denx  lieues 
de  la  première  laline , & à dix  lieues  de  celte 
capitale. 

En  Franche-Comté , la  falint  de  Salins , fituée 
i ûx  lieues  de  BcCmçon  , capitale  de  la  provin- 
ce, cd  la  première  & la  plus  ancienne. 

On  diftinme  enfuite  celle  de  Montmorot  , à 
huit  lieues  de  Salins. 

Et  celle  de  Chaux  , qui  en  ed  11  trois  lieues, 
bien  moins  renommée  par  fes  fols , que  par  des 
bliimens  magnifiques  qui  fervent  à leur  labrica- 
tion  ; monumenr  digne  d’orner  la  capitale  du 
royaume  mais  dont  la  fiiuation  dam  un  lieu  ifo- 
lé,  au  milieu  d’une  forêt  , bledc  tomes  les  rè- 
gles de  la  convenance  , & d’une  lâge  adminifo 
nation. 

Afin  de  mettre  de  l’ordre  & de  la  clarté  dans 
ioui  ce  que  nous  avons  à dire  des  faliact  , & 
de  leur  travail  , nous  le  divilcrons  en  huit  foc- 
(ions. 

La  première  comprendra  lin  abrégé  hidorique 
de  leur  origine  & de  leur  établill’ement , en  com- 
oien^ant  par  les  falinet  de  Lorraine. 

Dans  la  fécondé , on  traitera  de  la  juridiélion 
appelléc  réformation  , à laquelle  appartient  la 
connoitfiince  de  tout  ce  qui  concerne  les  bois  , 
leur  alfeélaiion  à chaque  falint , leur  exploita- 
tion ; de  fa  compoCtion,  de  fit  forme  de  procéder; 
de  la  coupe  des  bois , de  leur  ttanfport , du  prix 
qu’il  coûte. 

On  fora  mention  dans  1a  rroilième , des  puits 
falés , ou  fuurces  falées , du  degré  de  falure , & 
de  la  conduite  des  eaux  , & de  l'ulâge  des  biti- 
Biens  de  graduation.  • 

La  formation  des  fols , tant  en  gros  que  menus 
grans  & en  pains;  un  abrégé  des  procédés  rcla- 
lifs  II  cette  formation  , le  dépéi  des  fols , & leur 
déchet  ; les  employés  attachés  aux  falinis , les 


quantités  de  fol  formées  en  chacune , avec  des 
remarques  fur  cette  fabrication , feront  la  matière 
de  la  quatrième  feélion. 

La  cinquième  contiendra  quelques  déiails  fur 
1a  délivrance  des  fols  aux  falines,  tant  dans  l’in- 
térieur des  provinces  qu’aux  Suilfos. 

La  lixième  traitera  de  la  rente  étrangère , du 
tranfport  des  fols  , du  bénéfice  qu'il  donne  , dt 
de  l’intelligence  qu’il  demande. 

Il  fora  quelllon  de  la  régie  & de  l’adminillra- 
tion  des  falints,  du  bénéfice  qu’elles  ont  donné  , 
dans  la  Icptièmc  feélion. 

Enfin , on  propofera  dans  la  huitième  quelques 
vues  nouvelles  de  régie  & d’adminiftraiion  pour 
les  falintt  , tendant  au  bien  des  provinces  où 
clics  font  fituées , en  diminuant  la  confommation 
des  bois  , contre  l’excès  de  laquelle  les  peuples 
ne  cciTcni  de  faire  des  repréfentations. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Abrifi  hifioriqut  it  Forigine  If  de  Pelablijftmtnt 
des  Cilines. 

L O a.  s.  a r N s. 

D’après  les  recherches  qui  ont  été  foires  au 
tréfor  des  Chartres  de  la  chambre  des  comptes 
de  Nancy , où  font  dépofos  tous  les  aélcs  de  la 
légiflaiion  des  anciens  ducs  de  Lorraine,  on  peut 
aiforcr  qu’il  cxifioii  des  falinet  dans  cette  pro- 
vince avant  1100.  Comme  elles  foifoieni  la  prin- 
cipale partie  du  revenu  de  ces  princes , ils  appor- 
(oicai  la  plus  grande  aiicmion  à leur  régie. 

Ils  avoiem  créé  des  charges  de  gbiivcrncurs , 
trilleurs,  boutiavans  : des  coniréteurs-iaillcurs  des 
bois , des  contrôleurs  è la  délivrance  des  fols. 
Tous  ces  offices  fubfiftent  encore  , & leurs  p.é- 
temions , autant  que  leurs  fonélions , mettent  une 
telle  gène  dans  l’exploitation  des  falinis,  qu’on 
cil  étonné  que  leurs  offices  n’aicni  pas  été  fup- 
primés.  Vingt-cinq  années  de  gages,  gratifications 
en  bois  & fol , qui  font  attiibués  à ces  offices , 
indemniferoient  laigemcnt  la  forme  générale , qui 
pourroit  être  chargée  de  leur  rembourfoment  ; 
l’Etat , en  fo  libérant  de  ces  attributions , prifos 
fur  fos  revenus , verroit , après  la  révolution  des 
vingt-cinq  années  , augmenter  fonfiblemenc  le 
produit  des  falintt , par  plus  de  fimplicilé  & d’é- 
conomie dans  leur  manutemion. 

On  trouve  dans  le  tréfor  des  Chartres  , dont 
il  a été  parlé  , dilférens  comptes  rendus  tous 
les  ans  aux  ducs , par  les  gouverneurs  des  falintt. 
Ces  comptes  font  divifés  par  chapitres  de  re- 
cette £v  dépenfo  , qui  compretmem  les  produit» 
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des  feU , les  fiais  de  fabricaiioo  , d'eiploitaiion 

de  voilure  de  bois , de  gages  d’officien  & ap- 
puiotemens  d’agens. 

Mais  il  paroit  par  ces  comptes  même , que  du 
lems  des  ducs  de  Lorraine  , les  fiiUnci  deoient 
en  plus  grand  nombre  qu’à  préfent. 

Il  en  evilloit  une  à Rozière,  à trois  lieues  & 
demie  de  Nancy , qu’on  a vu  détruire  en  1760. 
Elle  étoit  anciennement  la  plus  confîdérable,  & 
donnoit , par  année  , jufqu’à  quinze  mille  muids 
de  fcl , clacun  de  Cx  cent  cinquante  livres. 

Les  eaux  du  puits  de  cette  /aline  provenoient 
de  différentes  fourcqa,  qui,  réunies,  compofoient 
un  mélange  de  fept  a huit  degrés  de  lâlure.  Elle 
avoir  fes  bétimens  de  graduation  ; on  en  expli- 
quera les  effets , en  parlant  des  falinet  de  Mont- 
morot  & de  Chaux.  Mais  un  homme  entrepre- 
nant & en  laveur,  ayant  propofé,  dans  la  vue  , 
difoit-il , de  détourner  les  eaux  douces  des  eaux 
falées , & d’augmenter  conddérablemem  le  degré 
de  lâhirc  des  dernières , & par  conféquent  les 
produits  de  la  faline , en  accélérant  la  formation, 
ayant  indifcrétcmcni  propofé  différens  travaux  fur 
ces  fources , fans  égard  pour  les  repréfentations 
qu’on  lui  fit  fur  le  danger  de  cette  entreprife, 
les  fources  ûlées  fe  perdirent  ; on  tenta  vaine- 
ment de  les  rétablir , & il  &Uut  détruire  cette 
falint. 

La  falim  de  Dienze  paroit  avoir  une  origine 
antérieure  à l'an  i)00;  mais  en  même  tems  on 
préfume  que  fon  produit  étoit  bien  foible  , en 
le  comparant  à fon  produit  aétuel.  Ce  qui  fonde 
cette  préfomption,  c’cll  qu’on  fait  qu’il  y cxilloit 
encore  des  bàtimcns  de  graduation  , en  17;^  & 
*75®  • preuve  qne  l’on  n’avoit  pas  encore  fait 
la  découverte  de  la  fource  fi  abondante  que  ren- 
ferme le  puits  de  Dieuze  , & la  plus  riche  en 
fel  que  l’on  connoiffe  dam  aucune  faline , puif- 
qu’efle  a feize  degrés  de  falure  , & donne  chaque 
jour,  dix-huit  cents  muids  d'eau  , qui  pourroiem 
former  annuellement  trois  cctit  quatre-vingt  mille 
quintaux  de  fel. 

La  faline  de  Chàtean-Salins  efl  aufli  ancienne 
que  celle  de  Dieuze  ; toutes  deux  paroiffont  avoir 
exifii  en  même  tems  ■ mais  on  ne  peut  pas  dire 
avec  cenitude , qu’elle  a été  la  première. 

Il  y avoir  une  troifiéme  faline  à Salonne , qui 
Irayailloit  encore  fous  le  régne  du  duc  Léopold; 
• mais  on  ignore  l’époque  de  là  dcilniétioa. 

Une  cinquième  , appelléc  Sallzbroun  , paroit 
avoir  été  en  aélivité  dans  le  feizième  fiécle;  & 
1 on  croit  qu’elle  a été  détruite  par  les  Suédois. 

On  a tenté  pluficurs  fois  de  la  rétablir , no- 
uiraiicnt  lorfque  Louis  XIV  fe  fut  emparé  de  là 
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Lorraine.  Le  projet  qui  fut  préfcnié  dans  cette 
vue  au  confeil , ne  tefia  ûns  exécution  , que  parce 
que  cette  province  fut  rendue  peu  de  tems  après 
avoir  été  conquife. 

En  1714  , 18  duc  Léopold  fcmble  avoir  penfé 
* •i*®*’  parti  de  ta  J'atine  de  Saltzbroun  , puiP- 
tju’il  ordonna  des  vifîtes , & la  reconnuilliincc  de 
1 état  des  eaux  ; mais  il  fut  détourné  de  ce  pro- 
jet par  d’autres  vues. 

^ Lorraine  ayant  paffé  fous  la  domination  du 
roi  en  lyjc  ; dés  1758  on  propofaA  M,  Orry  ,, 
alors  copirmciir  général  des  finances,  un  plan  d« 
rétablillcmcni  pour  la  même  faline}  mais  la  con- 
trariété des  opinions , qui  régnoit  dans  la  ferme 
générale , em|)^ha  de  l’adopter.  11  en  fut  de  même 
encore  en  1775,  quoique  le  réfultat  de  ce  ré- 
labliffcment , parut  offrir  un  bénéfice  annuel  aux 
fermiers  généraux  de  plus  de  deux  cents  mille 
livres.  Voici  comment  on  en  démontroil  la  pof- 
fibilité. 

Il  étoit  qucllion  de  former  à Saltzbronn  donze 
mille  muids  de  fel  chaque  année  , que  l’on  cùi 
diminué  fur  la  faline  de  Dieuze. 


Le  prix  de  formation  revenoit  alors  dans  cene 
dernière , pour  un  muid  de  fel  pefam  fix  cent 
cinquante  livres , à..„....  ) lir.  j fols. 


Et  pour  tm  muid  de 

\ ' 

vente  étrangère  , pefant 
huit  cents  livres  , a 3 

Le  prix  d’achat  & voi- 
ture de  bois , calculé  fur 
le  pied  de  cinq  livres  la 

■ 

*7 

6 den. 

cordc,  étoit  de  trois  livres 

quinze  fols , ci  — 3 

'î 

/ J 

7 liv.  ti  fols  6 den. 


Le  moindre  prix  de 
vente  de  fel , aux  trai- 
tans  du  Rhin  ; on  appelle 
zinfî  les  particuliers  qui 
viennent  acheter  le  fel 
aux  falinet,  eft  de. 11  liv.  13  fofs 

Si  l’on  en  déduit  le  prix 

de„...-...._...._.-.  7 11  ' fi  dcn. 


Il  relie  toujours  en  bé- 
néfice..—..-.»  — 14  I ) 

A ce  premier  bénéfice 
il  faut  ajouter  celui  qui 
fc  feroit  trouvé  fur  le 
tranfpott  des  fcls , depuis 
Dieuze  à Saint-Avold  : 
liéu  où  les  tnùtans  font 
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Ci-contrt 14  liv.  1 fol  i den. 

la  levée  de  leur  fel , qu’ils 
font  conduire  enfuitc  i 
Vaudrevange  , pour  les 
ftire  embarquer  fur  la  * 

Sarre.  Ce  trajet , depuis 
Dieuze  i Saint-Avold  , 
coûte  ordinairement  trois 
livres  fix  fols , ci ] 6 


Et  comme  la  Sarre 
nafle  au  milien  de  Saltz- 
broiin  , & que  les  fels  jr 
auroient  pu  être  embar- 
qués , les  traitant  écono- 
mifani  la  dépenfe  du 
tranfport  de  Saint-Avold 
à Vaudrevange , qui  eft 
un  objet  de  quarante-cinq 
û cinquante  fols , ils  ne 
fe  fcroicni  pas  refufé  i 
une  augmentation  de 
trente  fols  par  muid  de 
fel , en  railbn  des  frais 
du  nouvel  établiflemcnt 
lait  i Saltzbroun  , ci I >o 


Total  du  bénéfice.—...  18  liv.  17  fols  i den. 


Si  l’on  multiplie  cette  fomme  par  douze  mille 
muids  de  fel , qui  auroient  été  fabriqués  dans 
cette  falini , on  auta  une  Ibmme  de  deux  cent 
vingi-fix  mille  deux  cent  cinquante  livres. 

Cn  avantage  aulG  décilif  oflfroit  fans  doute 
des  moyens  d’élever  une  faline  avec  des  bJti- 
lucns  de  graduation,  dont  les  devis  ne  montoient 
qu’l  fix  cents  mille  livres.  Mais  la  ferme  géné- 
rale qui  avoll  encore  fous  les  yeux , l’exemple 
en  enet  très-frappant  de  la  falint  de  Chaux , qui 
lui  avoit  coûté  feize  cent  dix  mille  livres , tandis 
que  les  devis  avoient  été  arrêtés  i fix  cents  mille 
livres , fe  refefii  i l’établifienient  de  Saltzbroun  : 
peut-être  aulfi  entra-t-il  dans  ce  parti , quelque 
mouvement  raifonnable  de  défiance  contre  un 
homme  qui  avoit  préfidé  à la  confiruélion  de 
la  faline  de  Chaux  , & qui  n’avoit  montré  dans 
fes  dépenfes , ni  fegeffe  , ni  modération.  Mais , 
n’eft-u  donc  pas  poffible  de  concilier  le  bien  pu- 
blic arec  l’économie  ? 


si  la  filine  de  Chaux  offroit  un  monument 
extraordinaire  , dont  l’idée  n’a  pu  être  infpirée , 
ni  par  le  local  , ni  par  les  befoins  de  l’ufine , 
celle  de  Montmorot  préfentoit  des  leçons  d'in- 
telligence & d’utilité  , qui  pouvoient  fervir  de 
guide.  On  fait  qu’elle  a été  bûtie  en  fix  ans  , 
depuis  1744  à 1750 , avec  quatre  mille  cinq  cents 
pieds  de  bfitimens  de  giaduation  , & qu’elle  n’a 


pas  coûté  huit  cents  mille  livres  : les  entrepre- 
neurs ont  même  avoué  enfuiie , que  d’mirés  leur 
expérience,  ils  en  conilruiroient  une  lemblable 
pour  fix  cents  mille  livres.  Si  jamais  la  faline  de 
Mlizbroun  étoit  rétablie  , vingt-quatre  années 
fufiiroicnt  pour  rembourfer  tous  les  frais , & le 
roi  pofTéderoit  une  feptiéme  faline , qui  augmen- 
teroit  fon  revenu  de  plus  de  deux  cents  mille 
livres  par  année. 

A cet  avantage,  il  feue  encore  ajouter  celui 
que  le  gouvernement  auroit  trouvé  i feire  le  bien 
de  la  province  -,  car  en  déchargeant  Dieuze  de 
douze  mille  muids  de  formation , on  eût  reflitué 
chaque  année  , à l’arrondiffemcnt  de  cette  faline  , 
plus  de  fept  mille  cordes  d9  bois , qui  auroient 
procuré  l’abondance  & le  bon  marché  d’une  den- 
rée , dont  la  difette  & le  haut  prix  excitent  fens 
ceffe  les  plaintes  des  cours  fouveraines , & de 
toutes  les  clalTcs  d’habitans. 

Salines  des  Tmie-Evlckû. 

Les  évêques  de  Metz  pofTédoient  autrefois  en 
toute  propriété , & i titre  de  fouveraincté , deux 
faline t , dans  cette  province  ; l’une  û Moyenvic, 

& l’autre  il  Marfel , qui  n’en  étoit  éloignée  que 
de  trois  quarts  de  lieue.  Cette  dernière  a été 
détruite,  parce  que  la  formation  du  fel  y étoit 
trop  coûteufe. 

L’hifloire  apprend  , qu’avant  1 198  , Gérard  , 
foixante-huiiicmc  évêque  de  Metz , acquit  ces 
deux  falinee  de  quelques  feigneurs  particuliers , 

& les  réunit  à l'évêché.  Raoul  de  Coucy,  foixante- 
feiziéme  évêque,  engagea,  environ  l’an  ijpo, 
le  cliâteau  de  Moyenvic  il  Henri  Gilleux , foixanie 
muids  de  fel  û Robert , duc  de  Bar,  & dix  muids 
û Philippe  de  Boifremon. 

Conrard  Bayer  de  Roppar , foixante-dix-fep- 
tiéme  évêque , retira  cm  engagement  l’an  1441  ; 
mais  lui  & fon  frère  Théodoric  Bayer,  ayant  été 
arrêtés  prifonniers  , par  l’ordre  du  duc  René , 
roi  de  Naples  & de  Sicile  , il  en  coûta  il  l'évê- 
que , pour  fe  liberté  , pluficurs  feigneuries , & 
notamment  les  faliaes , que  le  duc  lui  rendit 
dans  la  fuite. 

On  voit  dam  le  iréfor  des  Chartres  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Nancy  , différent  concordats 
pafllés  entre  les  évêques  de  Metz  & les  ducs 
de  Lorraine  , pour  s’accorder  refpeélivemenl 
aide  & proteélion  dans  l'exploitation  de  leurs  • 
falinee. 

D’antres  aéles  préfentent  un  accord  jponr  r^ir 
ces  mêmes  falinee  fi  profit  commun.  Ces  traités 
paroilTent  avoir  été  fondés  fur  ce  que  les  évêques 
de  Metz  n’avoient  pas  des  bois  fufhfeinmcnt  , 

& fur  ce  qu’ils  étoient  obligés  d’emprunter  le 
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lerritoire  de  ta  Lorraine  , pour  procurer  des  d<!- 
bouchih  à leurs  fois. 

En  1571 , te  cardinal  de  Lorraine  , adminidra* 
leur  , & le  cardinal  de  Guife , cv6que , laiiïcrent , 
en  fief,  au  duc  de  I-orraine  , les  /alints  de  l’évé- 
ché , moyennani  quatre  mille  cinq  cents  livres , 
monnoie  de  Lorraine , & quatre  cents  muids  de 
fels.  Ces  ducs , devenus  propriétaires , éioieut  obli- 

fé> , fuivant  le  foixante-dixiime  article  du  traité 
es  Pyrénées , de  fournir  le  fel  néccilâirc  à la  con- 
lôirmiation  des  évéchés,  i raifon  de  feize  livret 
iix  fols  le  muid. 

Moyenvic  ayant  été  cédé  au  roi , par  le  dou- 
zième article  du  traité  de  1661  , co«clu  i Vin- 
cennes  entre  le  duc  Charles  IV  He  lorraine  & le 
cardinal  Mazarin , & la  /alJnc  ayant  été  ruinée  par 
les  guerres,  elle  fut  rétablie  en  ifiyj. 

MarCtl  pafla  fous  la  domination  du  roi  , en 
166)  , par  le  traité  de  Noméni , avec  le  même 
prince. 

Tout  le  pays  des  environs  de  Dienze , Cfaêteau- 
Salins , lUoyenvic  , MarfaI  81  Salonne , offre  des 
filtrations  d*eaiix  lâlées  , qui  dénotent'une  grande 
al^ndancc  de  mines  de  Ici.  La  ferme  générale  a 
fait  combler , & fait  encore  garder  certains  puits , 
pour  empêcher  l’abus  qu’on  pourroil  faire  de  leurs 
eaux , au  préjudice  de  la  gabelle. 

Salines  dt  Franche-ComU. 

Parmi  ces  Jaimts  , celle  de  Salins  tient  le  pre- 
mier rang  , & fon  origine  remonte  1 plus  de  douze 
cents  ans.  Elle  fe  divife  en  grande  & petite  fa- 
lint , qui  fc  communiquent  par  une  voAte  fou- 
terraine  de  deux  cent  fii  pieds  de  long , fur  cinq 
pieds  de  large,  & fept  pieds  cinq  pouces  de  haut  ; 
de  façon  que  ces  deux  parties  ne  font  qu’un  feul 
corps  de  bâtiment.  11  eft  fitué  au  centre  de  Salins, 
dans  une  gorge  fort  étroite , & füparé  par  le  rem- 
part , de  la  rivière  de  Furieufe.  Un  mur  ferme  la 
Jalint  du  côté  de  la  ville , â qui  elle  a donné  la 
nailTance  & le  nom;  car  Salins  a commencé  par 
quelques  habitations  conllruites  pour  les  ouvriers 
qui  travailloicnt  â la  formation  du  fel. 

la»  eaux  de  la  faline  de  Salins  en  avoient  fait  un 
domaine  d’un  grand  revenu  , & ce  ftt  un  de  ceux 
que  faint  Sigifmond  , roi  de  Bourgogne  , donna 
au  commencement  du  fixiètne  fiècle  pour  doter  le 
monafiére  d’Agaune.  Ce  tnonaflére  pofféda  dés- 
lors  &lins  en  toute  propriété  jufqu’cn  945  , que 
Mcinicr,  abbé  d’Agaune,  le  donna  en  fief  â Al- 
béric  , comte  de  Bourgogne  & de  Mâcon.  Strabon 
amirc  qu’on  faifoit  grand  cas  â Rome  des  chairs 
falces  dans  le  pays  des  Séquanois. 

La  grande  faline  occupe  un  terrain  irrégulier , ' 


qui  a cent  miaranîe-trois  toifes  dam  fa  plus  grande 
longueur , & cinquante  dans  là  largeur,  lat  petite 
faline  plaicée  au  nord  de  la  grande  , n’a  que  qua- 
rante toifes  de  long  , & vingt-cinq  de  large. 

Cette  dernière  renferme  un  puits , appellé  puiu 
à muire  ; il  eft  â foixante-fix  pieds  de  profondeur 
depuis  la  voûte  fupérieure  jufqu’au  fond  du  ré- 
cipient qui  reçoit  les  eaux  falées  ; & il  a trente 
pieds  de  largeur  de  toutes  fâces.  L’on  y defeend 
par  un  efcalier , & l’on  trouve  au  fond , deux  four- 
ces  falc'es  , qui , dans  vingt-qtutre  heures  , don- 
nent cent  foixante  muids  mefure  de  Paris , d'nne 
eau  claire,  â dix-fept  degrés  de  falurc , qui  cfl 
conduite  par  un  tuyau  de  bois  dam  le  récipietn 
des  eaux  falées  où  il  en  contient  quarante-fept 
muids.  Tout  près  de  ce  premier  en  eft  un  fécond, 
de  la  contenance  de  foixante-un  muids  ; c’eft-là 
que  l’on  raffemble  les  eaux  de  quarante  autres 
fources  une  fois  plus  abondantes  que  les  deux  pre- 
mières , mais  qui , n’étant  qu’â  trois  degrés , font 
par  cette  raifon  nommées  petites  eaux. 

En  terme  de  faline  , on  entend  par  degrés  la 
quantité  de  livres  de  fel  renfermées  dans  cent  li- 
vres d’eau  ; c’eft-â-dire  , qu’une  eau  â dix-fept 
degrés,  rend  par  l’ébullition  dix-fept  livres  de 
fel , fnr  cent  livres  d’eau  ; celle  â trois  degrés  n’en 
donne  que  trois  livres. 

On  n’entrera  pas  ici  dans  la  defeription  des 
autres  fources  & puits  d’eau  lâlée,  ni  dans  le  dé- 
tail des  machines  & des  procédés  fervam  â la 
fabrication  du  fel , ce  foin  appartient  an  Diclion- 
naire  des  arts  & métiers.  Suivons  Thiftorique  de 
la  faline  de  Salins  & des  autres  falines  de  1a 
Franche-Comté. 

Lorfque  la  Franche-Comté  paffa  â la  couronne 
d’Efp.ignc  , la  propriété  des  falines  étoit  divifée 
en  quatre  cent  dix-neuf  parts , qui  appartenoient 
â des  particuliers  & à des  communautés  réguliè- 
res Cette  divifion  avoir  pris  naiffancc  fous  les 
feigneurs  de  Salins  , qui  avoient  aflbcié  aux  tra- 
vaux de  leurs  falinet  ces  particuliers  . auxquels 
ils  avoient  accordé , en  récompenfe  des  découi  er- 
res qu’ils  avoient  laites  d’eaux  ulées , une  certaine 
quantité  de  ces  eaux.  Ces  parts  étoient  appellées 
quartiers,  & chaque  quartier  étoit  de  trente  fceaux 
d’eau  fâléc. 

Les  rois  d’Efpagne  , devenus  maîtres  des  fali- 
nes , formèrent  le  projet  de  réunir  ces  qtianiers  à 
leur  domaine  ; ils  n’y  trouvèrent  de  djftkultés  que 
de  la  part  des  gens  d’églife  , qui  en  poftïdoicnt 
la  plus  grande  partie , vraifemblablemcm  cnfiiire 
des  dons  qui  leur  en  avoient  été  faits.  L’affaire 
fin  portée  â Rome , où  cependant  elle  ne  fut  pas 
décidée  à l’avantage  des  cccléfiafliqucs.  Leurs  por- 
tions furent  eftimées  , & l’on  en  créa  des  rentes 
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en  argent , & dct  redevances  en  fcl , comme  l’on 
asoii  fait  pour  les  autres  particuliers  dont  on 
avoir  amiablcmem  racheté  les  droits.  On  donna 
i ces  rentes  & redevances  le  nom  de  rachat  du 
droit  de  muîrc  qui  fuhfifte  encore.  Ces  rentes  & 
redevances  font  une  des  charges  du  bail  des  fer- 
mes. Les  rentes  au  commencement  du  bail  de  Sal- 
zard , commencé  en  1780,  formèrent  un  objet  de 
huit  mille  quatre-vingi-feizc  livres  onze  fous,  dif- 
tribuées  d’après  un  état  formé  fuivant  les  droits 
de  chaque  [urtie  prenante. 

La  JaUiu  de  Montmorot  eft  fituée  à huit  lienes 
fud-oueft  de  Salins , dam  une  petite  plaine  , entre 
la  ville  de  Lons-le-Saunier  & le  village  de  Mont- 
morot. 

On  prétend  que  la  ville  de  Lom-le-Saunier  a 
requ  ttês-ancienneroent  fon  nom , d’un  puits  d’eau» 
falées  qui  avoir  un  flux  & reflux , d’où  elle  avml 
été  appctlée  Lerdo  f mot  tiré  du  grec  qui  flgniuc 
flux  & reflux.  Les  falinet  de  Lons- Ic-Saunier  ont 
long-tenw  été  les  feules  do  la  Franche-Comté  ; 
mais  on  ignore  également  l'époque  de  leur  éta- 
blillement  & la  caufe  , ainli  que  la  date  , de  leur 
deflruélion.  On  a trouvé  dans  les  fouilles  qui  ont 
été  faites  , une  grande  quantité  de  poulies , de 
rouages  , d’arbres  de  roue  ù demi-brùlés  ; d’où 
l’on  peut  conjcélurer  que  ces  Jalinta  ont  été  dé- 
vorées par  le  feu. 

La  ville  de  Lons-le-Saunier , dans  une  requête 
prélcntée  , en  léjo , au  confeil  des  finances  du  roi 
d’Efpagne , ex  pou  que  fes  anciennes  falintt  avoient 
été  détruites  en  1190,  pour  mettre  celles  de  Sa- 
lins en  plus  grande  valeur , & qu’elle  avoit  obtenu 
fur  les  dernières  quatrc-vingt-leize  charges  de  fel 
par  mois-  Ce  droit  lui  avoit  été  accordé  , en 
forme  de  dédommagement  , par  Marie  de  Bour- 
gogne & Charles  V , fon  petit-fiIs  •,  elle  en  avoit 
foui  jufqu’aux  guerres  & aux  pelles  des  années 
& i6)7  elle  demandoit  à être  rétablie  dans 
ce  droit  ; elle  l'obtint , & il  a été  enfuite  converti 
en  argent.  On  lui  paye  encore  chaque  année  une 
fomme  de  mille  livres. 

Bien  que  la  ruine  des  falintt  de  Lont-Ie-Satmier 
foii  fixée  dans  l’aéle  qui  vient  d’étre  cité  i l’année 
1190,  il  eft  cependant  certain  qu’elle  eft  poflé- 
ricurc  à cette  époque.  Philippe  de  \’ienne  légua  , 
par  fon  teftamcni  , en  1194,  i Alaïs , fa  fille, 
abbelTe  de  l’abbaye  de  Lons-le-Saunier , dix-huit 
montées  de  rauire  <t  prendre  au  puits  de  Lons- 
le-Saunier  , pour  elle  & pour  les  abbeflies  qui 
lui  fuccéderoient.  C’eft  donc  au  commencement 
du  quatorzième  ftécle  qu’on  peut  vraifcmblable- 
ment  rapporter  la  deflruélion  des  falintt  de  cette 
ville. 

Quoi  qu’il  en  Ibit  , il  parolt  ceruin  que  les 


eaux  qu’on  y fâifoit  bouillir , étoient  meilleures 
que  celles  dont  la  nouvelle  faline , établie  .’i  Mont- 
morot, fait  ufage.  Quand  les  anciennes /jhnrj  de 
Salins  furent  abandonnées , on  ticha  d’en  perdre 
les  fources , en  les  noyant  dans  les  eaux  douces , 
afin  d’empêcher  qu’on'  ne  pût  en  former  du  fel  : 
mais  l’on  n’a  pu  enfuite  les  feparer  entièrement. 
C’efl  i ce  mélange , encore  fubfiflant , qu’on  doit 
attribuer  la  foibldTe  des  eaux  quoMontmorot  em- 
ploie à préfent. 

Ce  n’eft  qu’en  1744  que  cette  nouvelle  lalint 
a été  conflruite,  & même  le  premier  projet  fut  de 
la  placer  i Lons-le-Saunier  ; on  adopta  enfuite  le 
lieu  où  elle  eft , par  la  raifon  qu’il  fc  trouve  plus 
à portée  desmuits  dont  elle  tire  fes  eaux  falées.  Ils 
font  au  nomme  de  trois , fitiiés  1 différentes  dif- 
tances,  & n'ont  rien  de  curieux.  Il  s'en  trouve  un  , 
fituc  dans  la  ville  de  Lons-le-Saunier  , dont  les 
eaux  n’ont  que  deux  degrés  de  falure  ; celles  des 
autres  puits  font  11  fept  & i neuf. 

Le  plan  de  conflruélion  fût  confié  à une  com- 
ragnie  particulière  , compofée  de  fix  alTociés.  Ils 
firent  un  fonds  de  fix  cents  mille  livres  , jugé  né- 
celTaire  pour  l’élévation  de  tous  les  bàtimcns , 
tant  de  l’intérieur  que  de  ceux  de  graduation  , 
au  moyen  d’un  traité  paifé  avec  la  rernte  géné- 
rale , qui  letir  alTura  la  jouiflknee  de  cette  faline , 
pendant  vingt-quatre  années , ù compter  de  1750. 
Les  prix  de  formation  du  fel  & de  voiture  , fu- 
rent réglés  de  manière  à lailfer  aux  entrepreneurs 
un  intérêt  de  dix  pour  cent  de  leurs  fonds  , 
avec  une  latitude  propre  à leur  en  procurer  le 
rembourfement , ù raifon  d’un  vingt -quatrième 
par  année.  Par  cet  arrangement , le  roi  a acquis 
fa  propriété  d’une  falint  mife  en  valeur , fans  dé- 
bourfer  un  fou. 

Cependant  les  intérelTés  dans  cette  faline  gagnè- 
rent environ  cent  cinquante  mille  livres  par  an- 
née , outra  , & par-delTus  les  intérêts  de. leurs 
fonds , & le  rembourfement  de  près  de  huit  cents 
mille  livres,  i quoi  montèrent  tous  les  frais  d’é- 
tablifiTement. 

Le  procès-verbal  de  rendue  ou  remife  de  cette 
faline  fut  fait  en  1774  , par  le  commiffairc  du 
confeil  pour  la  réformation  , en  préfence  des  par- 
ties ioicrelTées  , du  député  de  la  ferme  générale , 
& de  plufieurs  affociés  de  la  compagnie  des  for- 
mateurs , entre  les  mains  defquels  la  faline  devoit 
palfer  : on  devoit  donc  conflater  dans  ce  procès- 
verbal  l’état  des  bitimens  & des  réparations  qui 
pouvoient  être  nécclTaires  , & dcfquelles  les  pre- 
miers entrepreneurs  étoient  tenus,  fuivant  lescon- 
didont  de  leur  traité. 

L’hifloriqne  de  la  faline  de  Chaux  ne  peut  avoir 
beaucoup  d’étendue.  Les  motifs , ou  pluidt  les  pré- 
textes 
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texte  de  cet  ëtahlillement , furent  que  les  autrei 
falintt  de  la  province,  ainfi  que  celles  de  Lorraine, 
dioient  arriérées  fur  la  fourniture  des  Suifles,  de 
trois  cent  cinquante  mille  quintaux  de  fel , & 

3ue  cette  nation  réclamoit  fans  cefle  l’exécution 
es  traités  ; qu’on  ne  ponvoit  y fatisfaire  qu’en 
augmentant  conlîdérablemcnt  la  formation  des 
fels;  mais  que  le  local  de  la  falint  de  Salins  ne 
pennettanr  pas  cette  augmentation,  non  plus  que 
la  difficulté  d’y  faire  voiturer  des  bois,  il  con- 
venoit  de  conrtruire  une  nouvelle  falint , au  mi- 
lieu de  la  forêt  de  Chaux  , Il  peu  de  diflancc  de 
Salins,  & ce  nouvel  établiflement  fut  aiitorifé 
par  arrêt  duconfcil,dn  ii  mars  1774.  Il  cil  vrai 
qu’il  iinpofa  les  conditions  , 1*.  D’y  condriiire 
quinze  cents  pieds  de  bitimens  de  graduation, 
& en  outre  les  pompes,  rouages,  canaux,  vannes 
Sl  êclufes  néceflaires. 

1’.  D’y  foire  établir  deux  files  de  conduite, 
ou  corps  de  fontaine , en  bois  de  fopin , d’un 
pied  de  diamètre , pour  amener  les  petites  eaux 
de  Salins  à Chaux  , & les  y foire  graduer  de 
fapn  1 pouvoir  former  annuellement  fuixante 
mille  quintaux  de  fel. 


La  ferme  générale  s’aflbeia  des  entrepreneurs 
pour  vingt-quatre  années , & partagea  avec  tux 
foixantc-dix  fous  d'intérêt , pour  être  de  moitié 
dans  les  profits  & pertes. 


Cette  falint,  comme  oa  l’a  dit  ci-devant, 
pag.  518  , ne  devoit  coûter  que  fix  cents  mille  li- 
vres, félon  les  calculs  qui  avoient  été  préléntés 
pour  une  confiruélion  fimple  & foüdc , telle  que 
fo  deflination  & le  local  le  demandoient  ; mais 
pour  conftruire  un  bltiment  fuperbe,  St  affiiré- 
ment  déplacé,  il  en  coûta  feize  cent  dix  mille 
livres.  A la  vérité , la  ferme  générale  efpcroit 
que  le  roi  cmreroit  dans  ce  furcrolt  de  dépenfe , 
qui  palToit  d’un  million  celle  du  devis,  i fol- 
licita  une  indemnité j le  minillre  des  finances,  par 
fo  lettre  du  8 juillet  1776,  accorda  feulement  cent 
raille  livres. 


_ Cependant,  l'établiflcment  de  \z  falint  de  Chaux 
fut  un  prétexte  pour  demander  la  réunion  des 
cinq/a/mM  extftanics  en  Lorraine,  dans  les  Trois- 
Evêchés  & en  Franche-Comté,  pour  le  teim 
de  vingt -quatre  années,  & les  entrepreneurs, 
dc|à  admis  pour  la  falint  de  Chaux , entrèrent 
dans  ce  natté  de  réunion  , palTé  en  1774 , fous 
le  nom  de  Monclar.  L’arrêt  du  confcil  , du 
14  mars  17S1,  a réfilié  cg  traité,  & autorifé  la 
ferme  générale  à prendre  feule  la  régie  entière 
r J charge  de  remboiu'fer  les 

fonds  des  tméreflïs,  & de  liquider  le  tems  de 
leur  jouiffimce. 

Fintncti.  Tomt  JII, 
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SsCOÇDE  SscTitSKr. 

Tribunal  de  la  nf^ation  , futllt  tf  fa  compas 
fition , fa  jarigfton , fa  formt  dt  proee'dtr  ; 
de  la  coupe  des  luit,  de  leur  tratfport , (r  du 
prix  qu  U coùtt. 


I^rfque  la  Lorraine  chi  été  réunie  à la  France, 
fo  ferme  générale,  ou  plutôt  l’emrcprife  de  la 
tabrication  dc-s  fois,  attentive  à ce  qui  pouvoir 
contribuer  aux  progrès  de  cette  affaire,  (ollicita 
le  conicn  du  roi  de  Pologne  , de  lui  accorder 
une  alfcélation  de  bois  pour  l’entretien  àc%  falintt 
de  ^rraine , i l’exemple  de  ce  qui  étoit  établi 
en  Franche-Comté  , depuis  17Z4 , en  faveur  de 
la  Jaline  de  Salins. 


Cette  juridiélion  fut  établie  , en  1750  es 
Lorraine , pour  cette  province  & les  Trois-Evé- 
chés.  Le  fiége  e(l  compofé  d’un  commiffaire  da 
confcil,  réformateur,  d’un  commiffaire  fubdélé- 
gué  , d’un  lieutenant , d’un  procureur  du  roi 
de  deux  gardes  marteaux , d’un  arpenteur , d’un 
receveur  de  la  réforniation , de  deux  colleéleurs 
des  amendes , d’un  greffier  , de  deux  gardes  i 
cheval  , foifont  les  fonélions  d’huiffiers  & de 
pluficurs  gardes  à pied.  v 

La  place  de  commiffaire,  qui  cft  nommé  pic 
le  confcil , vaut  environ  douze  mille  livres;  celle 
de  fubdélégué,  trois  mille  livres;  de  lieutenant 
huit  cents  livres  ; de  procureur  du  roi , deux 
mille  livres;  de  greffier,  douze  cents  livres;  de 
colleéleurs  d’amende  & gardes  à cheval , fix  cents 
livres  ; des  gardes  h pied , cem  livres.  lU  médio- 
crité du  traitement  de  ces  dernitrs  cil  une  fourcê 
d'abus;  car  s’ils  ne  ferment  pas  les  yeux  fiir  les 
délits  qu’ils  appertoivent  , au  moyen  d’une  ré- 
tribution de  la  part  des  délinquans,  ils  font  por- 
tés à en  comineitre  eux-mêmes , par  la  ncceffité 
de  pourvoir  à leur  fubfifiaiice. 

La  réformation  juge , tant  au  civil  qu’au  cri- 
minel. L’arrêt  d’attribution  défend  à toutes  les 
cours  de  connoîirc  des  jugemens  de  cette  juri- 
diclion  ; le  roi  s’en  refervant , & à fon  confeil , 
l’évocation  & l’appel.  Dans  les  affaires  criminelles 
on  appelle  le  nombre  de  gtadués  requis  par  l’or- 
donnance. 

Celle  de  ififiÿ,  qui  concerne  les  eaux  & forêts, 
fert  de  régie  pour  l’indruélion  des  affaires  cri- 
minelles ; mais  au  civil  les  procédures  fe  font 
pins  fommairement , fit  avec  beaucoup  moins  de 
frais  que  dans  les  maitrilcs  des  eaux  & forêts. 

Les  Mrties  furprifes  en  délit,  par  les  gardes, 
font  albgnées  par  un  même  procès-verbal,  qui 
conllate  le  ftit , & qui  ell  affirmé  dans  les  vingi- 
quarre  heures  La  caufe  portée  il  l’audience , ert 
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jiigie  imm<!diatcment  , St  fan?  amre?  frais  que 
ceux  du  procès-verbal  , qui  ne  font  que  de  iepi 
fois  fix  deniers  -,  cnfuiic  on  figniûe  le  jiigeinem. 

m 

Le  rôle  des  amendes  fc  iàlt  tous  les  moi?,  par 
le  greffier,  St  il  le  remet  au  collcélcur,  qui  pré- 

tare  fes  contmandemens  St  faifics  en  confe'qucnce. 

es  frais  font  réglés  A une  fomme  modique, 
parce  qu’on  a foin  d’en  faire  faire  pluficurs  en 
môme  temps , dont  les  dépens  font  fupportés  en 
commun , par  toutes  les  parties. 

Ce  collccleur  a deux  fols  pour  livre  du  mon- 
tant des  amendes,  8<  rend  fes  comptes  au  com- 
miilâirc  général  qui  en  figue  l’arrécé.  La  moitié 
de  CCS  amendes  , ainfi  que  des  confifcations  eft 
pour  le  compte  du  roi , & l’autre  appartient , i 
titre  d’indemnité , aux  cntrél>rencuts  de  la  for- 
mation des  fels. 

Le?  fonflions  des  officiers  de  la  réformation , 
pour  ce  qui  regarde  les  Jalints , confillcnt  A mar- 
niier  tes  bois  d’allouagemcnt,  d'après  les  tableaux 
d'alficttcs  dellinéci  pour  chaque  coupe  ordinaire. 

Le  garde-marteau  marque  chaque  année  les  ar- 
bres qui  doivent  être  réfervés  , St  dépofe  fon 
procès-verbal  au  greffe  ; il  en  cd  enfuite  délivré 
untMxpédiiion  aux  entrepreneurs  de  la  Jalint,  qui 
paient  rrois  titres  par  arpent  de  délivrance.  Cette 
funime  fc  verte  dans  la  cailfc  dit  receveur  de  la 
Tcforination , a?  ce  le  produit  des  branchages  qui 
font  vendus  par  les  officiers , celui  des  amendes 
St  chofes  laines,  St  encore  avec  le  prix  des  per- 
miffions  de  pAturage  de  glandée,  dans  les  bois 
iléfenfabics.  Ces. dilfércns  objets  réunis,  fervent 
au  payement  des  appoimcinens  des  officiers  &des 
gages  des  gardes. 

-Après  l’exploitation  de  pluficurs  coupes , il  efl 
dreflé  procès-verbal  par  les  officiers  de  la  réforma- 
tion, en  préfence  du  contrôleur  des  bois,  attaché 
A [n  faliiu,  des  quantités  effeelives  de  biichcs  St  de 
fegoi?;  St  c’ert  ti’aprés  cet  aèle  qu’ctl  payée  la  fa- 
çon des  boh  exploités.  La  corde  coûte  depuis  vingt 
fols  jufqu’A  trente  fols  de  fà;on , St  on  compte 
ccni  vingt  fagots  pour  une  corde  de  bois. 

La  voiture  de  ces  bois  aux  faUnet  efi  un  objet 
de  dépenfe  fi  important  , qu’il  mérite  quelques 
détails.  ' 

En  Lorraine,  les  deux  falinct  de  ChAicau-Salins 
& de  Moycnvic  ont  des  canaux  de  lloliage,  ce 
qui  fiait  une  grande  éconuinie.  A Dieufe  il  devoii 
y en  avoir  un  aulfi  ; les  entrepreneurs  s’éioicnt 
obligés  A l’éublic  A Londreline,  par  leur  traité 
avec  la  ferme  générale,  qui  elïe-méme  , en  éioit 
chargée  par  l’artét  du  confcil , du  ii  mars  1774. 
Après  les  nivclicmcDs  St  les  opérations  prépa-  | 


ratoires , la  poffibilité  de  ce  canal  a été  démon- 
trée, mais  la  mife  dehors  de  deux  cent  cinquante 
mille  livres  a effrayé  les  entrepreneurs  , & fur 
divers  motifs  fpécieux  ils  ont  éludé  leur  obli- 
gation , parce  que  fon  exécution  eût  diminué 
leurs  profits. 

Il  efi  cependant  bien  certain  que  la  confiruc- 
tion  de  ce  canal  eût  procuré  ditiérens  atantages 
trcs-fenfiblcs. 

I*.  II  eût  mis  A portée  de  tirer  des  forêts  de 
la  baronnie  de  Fenefiranges  , fept  A huit  mille 
cordes  de  bois , fur  lefqucllcs  on  asiroit  écono- 
mifé  plus  de  trois  livres  par  corde  pour  le  iranf- 
porr. 

1".  Cette  même  quantité  de  bois  , ménagée 
ainfi  dans  les  coupes  ordinaires , auroii  mis  en 
état  d’atteindre  A une  rét  oUition  plus  avaniageufe 
pour  les  faire;  au  lieu  qu’a  préicni  on  ell  forcé 
de  les  anticiper  de  deux  , trois  & quatre  années, 
fur  les  vingt-cinq  ans,  qui  cil  le  terme  fixé,  & 
qui  même  devroii , en  bonne  adminifiration , 
être  porté  A trente  années  , pour  trouver  de 
meilleur  bois. 

y*.  Ce  canal  de  flottage , en  épargnant  les  voi- 
tures de  terre,  eût  fait  rendre  aux  campagnes  & 
A leur  culture,  les  hommes  & les  chevaux  que  l'on 
force  A voiitirer  des  bois  pour  les  falirus  daiM 
des  teins  précieux. 

Les  voiture?  par  terre , coûtent  depuis  trois 
livres  par  cordc,  jufqu’A  fix  & fept  livres. 

- P»  a en  Lorraine  nne  manière  particulière  de 
faire  arriver  A portée  <les  grands  chemins  , les 
bois  exploités  uir  les  plut  hautes  montagnes  ; 
c’efl  ce  qu’on  appelle  fcKtlittr. 


On  place  des  bûches  arrêtées  en  forme  d’é- 
chcllons , A la  diflance  de  deux  pieds  & demi  , 
depuis  le  haut  de  la  momagne  jnfqu’en  bas.  On 
forme  des  cfpèccs  de  Sralneaui  de  trois  ou  quatre 
pieds  de  haut , propres  A contenir  une  demi- 
corde  de  bois,  & qui  portent  un  brancard  dans 
lequel  fe  met  un  fcul  nomme.  Le  traîneau  étant 
lâché,  fon  propre  poids  l’eiurainc  en  bas;  ma» 
le  conduèlcur  qui  le  tient  comme  une  brouette, 
fe  piéiant  fucccffivemcnt  contre  chaque  bûche 
qui  fait  l’cfcalier  , parvient  A dcfccndrc  ainfi  une 
demi-corde  de  bois , fans  accidént , quoique  le 
poids  CD  paioiffe  beaucoup  trop  confidérable  pour 
un  fcul  homme. 

Celte  manmuvre  n’a  jamais  pu  être  adoptée 
en  Franche-Compié , où  cependant  prefque  tous 
les  bois  font  placés  fur  des  montagnes.  On  y 
jette  tes  bois  <nt  haut  ca  be , A bûches  perdues^. 

i 


Digitized  by  Google 


s A L 


S A L 


ta  ciTct  il  s’en  perd  beaucoup  ; des  bAJies 
l'c  cad'ciu  ou  perdent  leur  écorcc.  11  Icmhic  ce- 
pendaut , qu’en  iailant  palTcr  en  Franclie-Comtd 
un  de  CCS  hommes  de  Lorraine , habitué  i fehe- 
litcr  les  bois,  cette  manœuvre  y réudiroii  éga- 
lement. 

On  ne  parlera  pas  du  flottage  des  bois  fur  les  ca- 
naux de,  JaUnt!  Je  ChÂicau-Salins  & de  Moyenvic, 
cette  opération  ne  ditfére  pas  de  celle  qui  s’exé- 
cute par-tout-  Malgré  les  foins  que  l'un  donne 
au  tranfport  des  bois,  il  y arrive  toujours  un  dé- 
chet de  deux  ou  trois  pour  cent  ; autrefois  il 
alloit  jufqu’A  quinze  & feize  ; mais  une  furveil- 
lancc  plus  active  l'a  fait  diminuer. 

*• 

L’affbuagement  des  bois  i la  falinc  de  Dieufe 
eft  fixé  a vitigt-un  raille  cordes  <4  onze  cent  dix 
inillicrs  de  fagots,  par  année. 

A celle  de  Chàteao-Salins  , à neuf  mille  cordes 
& douze  cents  milliers  de  fagots , le  tour  A pren- 
dre & exploiter  par  les  entrepreneurs  des  falints, 
dan,  les  Ixsis  taillis  & fagoteries  appartenant  au 
roi  alfeclés  aux  Jalines  , en  fc  conformant  aux 
ariéts  Si  rcgIcmcDs  rendus  fur  cet  objet. 

L’article  XLM  de  l’arrêt  du  confcil  , du  ta 
mars  1774,  ordonne,  qu’en  cas  de  déficit  dans 
les  forêts  du  roi  , le  comniiiraire-généial-réfor- 
niateur , achètera  aux  frais  de  fa  maieflé , dans 
les  forêts  des  paroifles  & communautés  fiiuécs 
i deux  ou  trois  licites  des  falines  , les  quantités 
fuffifantes  pour  couvrir  chaque  année  ce  déficit  ; 
& aflêéle  , en  tant  que  de  befoin , Icfdiis  bois 
des  communautés , ainli  qu’ils  l’étoient  par  les  ar- 
rêts des  11  août  17^0,  14  août  1767,  Il  juin 
& 16  oélobre  1770. 

■ Le  même  arrêt  affeéle  , par  l'article  XLIV  , 
à la  fatine  de  Moyenvic  , tes  mêmes  bois  déji 
affcélés  par  l'article  XXXIX  du  bail  géné-ral  des 
fermes  fait  .4  Forccvillc,  tant  d.xns  les  forêts  du 
fa  tnajefté  que  d.ins  pluiicurs  autres,  en  payant 
aux  propriétaires  les  prix  réglés  par  les  arrêts  du 
confcil  des  15  janvier  1751  , 15  juillet  I7jl,  5t 
li  février  1757V  & en  cas  de  déficit,  l’adjudi- 
cataire des  falinet  peut  également  acheter  dos 
bois  dans  les  lieux  les  plus  convenables,  aux  prix 
réglé-s  avec  les  particuliers , ou  , en  cas  de  con- 
tellation , fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par 
le  commilTairc  départi  , ainfi  que  te  porte  l'ar- 
ticle XLIl  du  bail  de  Forccvillc. 

Le  même  corps  de  jtiridiélion  , appellé  rr/ôr- 
matioa , fubfilW  en  Franche  Comté  depuis  17x4, 
avec  un  commilTairc  général  pour  les  deux  falinet 
de  Salins  & de  Montmorui  v mais  pour  celle  de 
Chaux,  c’cll  le  grand-maître  des  eaux  & forêts 
qui  fait  les,  fonéliuns  de  cqmmiiraite-géq^al- 


réformateur,  «1  les  officiers  de  la  maltrife  de  Dole 
remplilfeni  celles  de  détail  , qui  appartiennent 
aux  officiers  paiticiilicrs  de  la  reformation  : au 
relie , les  mêmes  principes  que  l’on  fuit  en  Lorb 
raine,  diligent  aulfi  la  réformaiion  de  la  Franche- 
Comté,  avec  quelque  dilfetcnce  dans  les  formes. 

L’article  XXVII  de  l’artêt  du  confcil,  du  ix 
mars  1774  > ordonna  que  l’cmrcprife  des  falinet 
cclTeroil  de  jouir  , pour  la  faline  de  Salins , des 
bois  compris  dans  la  nouvelle  affcclation  , c’cll- 
à-dire  a quatre  lieues,  ü jtifques  dans  la  fixiéme 
lieue  qui  lurraoit  l'arrundiflcroem  de  Salins , dès 
que  la  nouvelle  faime  de  Chaux  fe  irouvcroit  en 
état  de  former  jufqu’à  trente-huit  mille  quintaux 
de  fcl  , i la  décharge  de  Salins , époque  i la- 
quelle l’aflrélation  des  bois  feioit  réuuitc  à une, 
deux  & trois  lieues,  comme  le  preferit  l’arrêt  du 
confcil,  du  ip  avril  1775. 

Celui  du  4 mars  177^ , dérogeant  aux  régle- 
mens  précédens-,  rendit  aux  priipriétaircs  des  bois 
affeélés  à la  faline  de  Salins  & de  Montmorot, 
la  liberté  de  difpofcr  de  la  moitié  de  ces  bois 
fiiuée  dans  la  partie  la  plus  éloignée  de  ces  fali- 
net , & fixa  au  premier  oéTobre  1778,  l’époque 
où  ils  poiirroicnt  rentrer  dans  la  jouiflâncc  de 
J'aiiirc  moitié. 

A l'égard  de  la  nouvelle  faline  de  Chaux  , 
l'article  XV  de  l’arrêt  du  confcil , du  11  mars 
1774 , aflcéla  à cette  faline  vingt-deux  mille  ar- 
pens  des  Irais  du  roi , i prendre  dans  la  forêt 
de  Chaux  , à la  charge  qu 'ils  feront  employés  i 
la  cuite  des  Tels.  Ln  autre  arrêt  du  zp  avril  de  la 
même  année , régla  ce  qui  devoit  être  obfervé 
touchant  l’aménagement  de  cette  forêt , & établit 
les  principes  de  juridiéliou  auxquels  l’entrepre- 
neur dcvoit  fc  conformer. 

TROISIEME  SecTIOIT. 

Des  puitt  (i  fourtet  i'eaax  falèet , de  leur  conduite, 

‘ La  faline  de  Diciife  a,  comme  on  l’a  dit,  les 
eaux  les  jihis  riches  en  fel.  Son  puits  cft  compofé 
de  difTérentes  foiirccs  fi  abondantes,  qu’elles  foiir- 
nilTem,  ch.ique  jour,-  prés  de  dix-buit  cents  mnida 
d’eau  chargée  de  (cize  degrés  de  falure.  On  a 
ci-devant  expliqué  ce  qtic  l’on  entend  par  degré. 
Voyei  la  page  517. 

On  doit  remarquer  ici , qu’il  cfl  probable  que 
CCS  eaux  fulantc,  pafleni  |>ar  des  carrières  de 
fel  gemme  , où  elles  fc  chargent  de  parties  de 
fel , & contraclcnt  ce  degré  plus  ou  moins  fort 
de  fâlurc  V fuivant  qu’elles  en  parcourent  , fans 
interruption , un  plus  on  moins  long  clpace  ; 
car  cette  carrière  ne  paroit  compoféc  que  de 
roches  ifolées , de  filons  de  fel  ferrés  par  vei- 
nes, par  couches  ^ par  cantons,  puifqu’A  cêté 
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rViinc  fotuce  falce,  coule  nnc  fonrce  d'e»u  douce; 
ainfi  , il  ne  femblc  pas  probable  que  l’on  puiffe 
pfpércr  de  iromer  des  carrières  de  Ici  en  malTe, 
tomme  il  en  cxillc  à Wilizfcha  en  Pologne  & 
en  d’autres  pays.  Les  recherches  que  l’on  a ten- 
tées à cet  égard  avoient  toujours  été  infruélueufet 
jufqu’en  I7<i4-  Mais  cette  année,  M.  Touvencl, 
médecin  très-inllnnt  dans  la  phyfique  & dans  la 
tninéralt^ie  , qui  acconipagnoit  le  licur  Blcton , 
connu  pour  avoir  le  talent  de  découvrir  les  eaux 
fotuerraincs  St  les  mines  , ftmlsle  avoir  trouve 
l'origine  des  fourccs  falées , qui  alimentent  lei 
faliacx  de  la  Lorraine  Si  de  la  Franche-Comté. 

A deux  lieues  de  Saveme,  dit  ce  favant,  entre 
le  village  de  Hulicnhaufcn , & celui  de  Garbourg, 
dans  une  haute  montagne , dite  Penfenperck , 
exiftent  deux  grands  téîcrvoirs  d'eau  falée  ; l’un 
au  levant , i l’origine  d’une  vallée  profonde  & 
très-étroite  , que  l’on  appelle  grand-Limerthaal , 
prcfqu'au  pied  de  la  montagne',  l’autre  au  cou- 
chant, fur  la  pente  oppofée  vers  Garbourg  , dans 
le  fein  même  de  cette  montagne.  Us  communi- 
quent emr’eux  par  cinq  rameaux  qui,  fe  déta- 
clunt  du  réfervoir  d'en-naut,  viennent  fe  réunir 
à celui  d’en-bas.  De  ces  deux  badins,  originaires 
* de  ^aifon  , marqués  fur  place  , par  des  arbres 
blanchis , & inferits  comme  autant  de  bornes , 
partent,  fuivant  les  deux  pentes  de  la  montagne, 
deux  gratsds  écoulcmcns  d’eau  -,  le  fupéricur  fe 
porte  en  Franche-Comté,  & l’inférieur  en  Lor- 
raine , où  ils  foumili'ent  , par  des  divifions  St 
Ibus^vifions , aux  différentes  falintt  qui  y ibot 
établies. 

On  peut  donc  avancer  que  les  fontaines  falées 
de  ces  deux  provinces,  ont  une  origine  commune, 
uoiqu'cllcs  aillent  jaillir  i plus  de  foixantc- 
ix  lieues  les  unes  des  autres  ; trajet  qui  a été 
fuivi  & défigné  de  manière  1 ne  laiflcr  aucun 
doute  fur  les  réfiiltats  de  cette  importante  opé- 
ration. On  doit  en  conclure  qu’il  exifle  là  des 
mines  de  fel  gemme,  fk  cette  découverte  efl  plus 
intéreflante  encore  pour  l’adminiflration  que  pour 
l’hifloire  naturelle.  Ce  qui  porte  à croire  que  les 
mines  de  fcl  marin  ne  le  bornenr  pas  à la  grande 
montagne  du  Penfenperck  , t)i  aux  grouppes  des 
monragnes  adjacentes  , & ce  qui  fait  préfumer 
qu’elles  pourroicnr  bien  s'étendre  , fiuvant  la 
chaîne  des  Vofgcs,  depuis  Landau  juftiu’à  Belfort, 
c’en  qu’il  fe  rencontre  dans  toute  rétcnduc  du 
vallon  d’Alfacc,  le  long  & à la  chùtc  de  ces  mon- 
tagnes , des  fonrccs  plus  on  moins  imprégnées 
de  fel  marin  , qui  tontes  dérivent  de  cette  chaîne 
moniueufe;  mais  toutes  ces  Ibntaines  falées  d’AI- 
fâce , font  beaucoup  moins  riches  & moins  abon- 
dantes que  celles  qui  , pariant  du  centre  des 
Vofges,  vont  en  Lorraine  & ch  Franche  Comté. 
11  en  vraifemblablc  que  c’ell  dans  ce  centre  même 
que  gh  la  tète  de  la  mine  do  Ici  gemme. 


Oe  doit  croire  que  des  fuccès  réitérés  d’après 
nos  opérations,  & confirmés  par  les  fouilles,  inf- 
pircroni  aflez  de  confiance  à l’adminillration , pour 
la  déterminer  à tranfportcr  dans  le  chef-lieu  de 
cette  énorme  falailbn , foii  pour  en  extraire  tes 
eaux  falincs  non  altérées,  fuit  pour  en  tirer  le 
fcl  en  nature,  les  travaux  que  l'on  exécute  dans 
les  provinces  éloignées  ,■  au  grand'détrimcnt  des 
forêts,  pour  fe  procurer  du  fel.  Mais,  en  atten- 
dant , nous  croyons  pouvoir  promettre , alTcz  à 
portée  des  falints  aéhielles  , des  mines  de  charbon 
de  terre  , qui  fupplécroni  à l’immenfe  quantité 
de  bois  que  l’on  y coofomme. 

Cette  découverte,  en  la  fuivant,  comme  y invite 
M.  Touvenel,  ell  un  motif  à ajouter  i ceux  qu^ 
nous  préfeotons  ci-après  , pour  abandonner  les 
fait  tu  t , rendre  au  roi  douze  cents  mille  livres, 
qui  font  le  prix  des  bois  quelles  confommem  , 
& iranquillifer  les  provinces  fur  la  crainte  qu’elles 
témoignent  de  manquer  ahfolumeni  de  bois , ou 
de  le  payer  un  prix  excellif. 

Sans  doute,  la  mer  ell  trop  éloignée  pour  imagi- 
ner, comme  on  l’a  cru,  qu’elle  foit  la  caufe  de 
la  falurc  de  ces  eaux  ; l’eau  filtrée  dans  les  ter- 
res pendant  fi  lung-tems , fe  dépouilleroit  nécef- 
faircment  de  fon  (cl  , à moins  qu’on  ne  fuppoÜl 

?[u’clles  font  apportées  par  an  canal  fort  droit  & 
ori  large;  ce  qui  cil  contredit  par  l’expérience 
& par  la-raifon , puifque  l’eau  de  ces  foiirces  vient 
par  différentes  embouchures,  8t  qu’elles  augmen- 
tent ou  diminuent,  fuivant  que  la  faifon  ell  sèche 
ou  pluvieufe. 

.On  remarque  même  que  plus  elles  font  abon- 
dantes, plus  elles  font  lalées;  ce  qui  provient  de 
ce  qu’ayant  alors  plus  de  volume , de  poids  &.  de 
vltefîe , elles  frappent  avec  plus  de  violence , & 
èmoulfeni  plus  aifèmcnt  les  angles  des  finuofitès 
qu’elles  parcourent , & en  détachent  ainfi  plus  de 
particules  falées. 

Le  produit  des  fources  falées  qui  arrivent  t 
Dieufe , y alimente  non-feuIcment  tranie-qnaire 
poêles  on  poêlons  , mais  on  en  renvoie  tous  les 
jours,  près  de  cinq  on  fix  cents  muids  au  rèfcrvoir 
de  la  laJine  de  Moyenvic  : d’ailleurs  les  dix-huit 
cents  muids  qu’on  reçoit  à Dieufe , en  vingt-qnatro 
heures,  n’arrivent  que  dans  les  tems  les  pins  humi- 
des de  l’année  ; les  féchcreffes  en  retranchant 
jiifqii’à  cent  muids , & font  diminuer  la  force  de 
la  lâlure  d’un  tiers  ou  d’une  moitié  de  degré. 

Les  eaux  de  l.i  faUne  de  Moyenvic  proviennent 
de  deux  puits  qui  ont  entre  douze  & treize  degrés 
de  falurc,  & font  alfez  abondantes;  mais  comme 
on  a reconnu  qu’elles  étoient  très-dures  à cuire , 
ce  qui  oi  cafionnoit  une  dépenfe  en  bois  fort  con- 
fidèrablc , on  a pris  le  parti  en  1748 , d’y  faire 
palfor,  comme  on  vient  de  le  dire,  cinq  è fix  ccncs 
muids  des  eaux  de  Dieufe , pour  les  m^artger  dan» 
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la  proportion  d’un  tiers  ou  d’un  quart  , ce  qui 
réduit  leur  lÛurc  à quatorze  degrés  Hi  demi , ou 
quinze  degrés. 

Ces  eaux  airirent  par  une  file  de  tuyaux  de  bois, 
dont  la  conduite  eu  placée  fur  une  étendue  de 
trois  lieues,  avec  des  regards  dillribués  aflëz  près 
les  uns  des  autres  , pour  mettre  en  état  d’y  re- 
connoitre  & d’y  réparer  les  dégradations  qui  fur- 
vicnnent , foit  accidentellement  , foit  par  le  fait 
des  fraudeurs  qui  viennent  voler  les  eaux  pour 
en  fabriquer  du  fel.  Loriqu’ils  font  pris  en  délit, 
par  les  employés  , ou  que  ceux-ci  trouvent  des 
eaux  falées  au  domicile  de  quelques  particuliers , 
ils  font  condamnés  aux  peines  prononcées  contre 
les  faux-fauniers  en  pays  de  gabelles.  Feyr^FAiix- 
Saunagx. 

A Chiieau-Salins  , le  puits  de  la  fatine  reçoit 
plufieurs  Iburces , qui  mélangées , donnent  com- 
munément douze  degrés  & demi  ou  treize  degrés 
de  falure.  Elles  font  fi  abondantes  , que  l’on  n’a 
pas  pu  en  conftaicr  le  produit  avec  precifion  -,  mais 
tout  annonce  qu’elles  pourroient  fournir  i une  for- 
mation de  fel,  triple  & quadruple  de  la  quantité 
qui  s’y  fahfique.  Le  même  putts  renfermant  des 
eaux  douces  , on  a établi  une  machine  qui  ell 
cominoellemeni  en  jeu  , pour  féparer  celles-ci  des 
eaux  talées,  & les  conduire  fi  la  rivière  de  Seille. 

On  a parlé  ci-devant  des  fourCes  de  Salins  ; on 
ajoutera  ici  que  depuis  quinze  ans  elles  ont  beau- 
coup changé  en  produit  & en  fiilure  -,  mais  on  en 
a trouvé  une  que  l’on  appelle  U Mtrlt  blanc , & 
qui  dans  trente-fix  ou  quarante-jiuit  heures  acquiert 
nne  abondance  & une  qualité  étonnaqtes.  Elle  aug- 
mente depuis  fept  degrés  jufqu’fi  quinze  & dix- 
kuit , & toujours  en  railbn  du  volume  de  les  eaux 
mais  dans  un  tems  lêc  , elle  perd  la  quantité  & 1a 
.qualité  qu’elle  acquiert  par  les  pluies. 

La  faline  de  Monimorot  tire  , ainfi  qu’on  l’a 
dit  , MS  eaux  de  trois  puits  , qui  donnent  fix  fi 
fept  cents  muids  , par  vingt- quatre  heures,  fi 
trois  fi  quatre  degrés  de  tâlurc.  Comme  leur  for- 
mation en  fel  exigeoit  une  trop  forte  confomma- 
tion  de  bois , on  y a adopté  la  méthode  des  bfiti- 
tnens  de  graduation  dont  on  ne  connolt  pas  l’an- 
lenr;  mats  on  croit  que  la  faline  de  Soultz  en 
balTe-Alface,  a fourni  le  modèle  des  machines  de 
ce  genre. 

Quoi  qu'il  en  foit , l’art  a cherché  fi  imiter  la 
nature  par  les  bfitimens  de  graduation  : pour  cela 
il  n’a  changé  que  la  forme  de  l’évaporation;  celle 
de  la  nature  fe  fait  dans  nne  dirpofirion  horizon- 
tale , celle  de  l’art  dans  une  difjiofition  verticale. 

L’objet  de  ces  bâtimem  ell  donc  de  dégager  des 
eaux  falées , les  parties  d’eau  douce  qui  s’y  trou- 
vent, & de  diminuer  par-lfi  k confommatioii  du 


S A L 

bois  qui  feroit  nécelTaire  pour  procurer  une  plus 
longue  ébullition. 

Les  bfitimens  de  graduation  font  fi  jour  , élevés 
de  vingt  fi  vingt-cinq  pieds  de  la  cuve  i la  fa- 
blièrc.  On  force  l’eau  que  l’on  veut  graduer , i 
monter  par  des  pompes  jufqu’au  haut  de  ces  bi- 
timens , d’ou  elle  fe  difiribue  dans  des  augets  de 
quatre  fi  fix  pouces  de  largeur  & autant  de  pro- 
fondeur ; ils  font  difpofés  luivant  la  longueur  du 
bfiiiment , & parfemés  de  petits  robinets  fi  fix  pou- 
ces de  dillancc  les  uns  des  antres , qui  ne  latfi'cDC 
échapMr  l’eau  que  par  gouttes.  Ces  gouttes  lonv 
bani  fur  une  malTe  de  fiifcines  , ou  fagots  d’épi- 
nes de  vingt  fi  vingt-cinq  pieds  de  haut  , fur  dix 
de  large,  fe  fubdivifent  i multiplient  leur  fur- 
kee  i l’infini , en  forte  que  l’air  auquel  cette  fub- 
divifioo  donne  beaucoup  de  prife,  emporte  dans 
l’cfpace  ,•  comme  une  rofée  , tes  parties  douces  & 
légères  de  l’eau  qui  fe  foui  trouvées  foumifes  fi 
fon  aélion  , pendant  que  les  parties  qui  font  char- 
gées de  lèl , déterminées  par  leur  poids , décri- 
vent conllanunent  une  perpendiculaire  , & fe  pré- 
cipitent dans  le  balhu  delliné  fi  les  recevoir  ; mais 
bientôt  elles  en  fimt  encore  enlevées  par  d'autres 
pompes  qui  les  porteot  dans  d’autres  divifions  d’au- 
geis  , pour  retomber  , par  la  même  manœuvre 

3u’on  vient  de  décrire , dans  une  autre  diviCon 
e bafiitis  , & fuccelCveinent  julqu’au  dernier  : le 
nombre  de  ces  bafiins  efi  proportionné  au  degré 
de  la  lalure  de  l’eau. 

On  donne  aux  plus  foibles  de  deux  ou  trois 
degrés , jufqu’à  fept  divifions , & on  pourroit  les 
porter  jufqu’i  trente  degrés , en  trois  jours , dans 
la  bonne  kifon. 

Plus  la  difpofiiion  des  bfitimens  de  graduation 
ell  parfaite , St  plus  les  économies  font  fenfibles. 
Leur  forme , l’expuCiion  de  ces  bfitimens , la  ma- 
nière d’èlever  les  eaux  , l’attention  au  progrès  de 
la  falure  pour  éviter  un  travail  inutile , & ména- 
ger un  tems  précieux , le  gouvernement  des  robi- 
nets qu’il  faut  conduire  luivant  les  variations  & 
le  caprice  du  vent , & mille  autres  détails  que 
l’on  croiroit  indilfércns  , font  d’une  importance 
extrême. 

Pour  pouvoir  déterminer  avec  certitude  l’éten- 
due des  Ditimens  nécelTaires  fi  graduer  nne  fource 
lâlée , il  en  faut  connoitre  avec  précifion  la  qua- 
lité; mais  pour  en  donner  une  idée  générale,  de 
même  que  de  l’économie  qui  en  réfulie,  on  dira 
que  pour  opérer  la  gradii-rtion  de  fept  mille  ton- 
ncaux  de  fel  de  fix  cents  livres  chacun , avec  de 
l’eau  fi  quatre  degrés , il  faut  trois  mille  pieds  de 
bâtiment  , St  cinq  raille  cordes  de  bois , & que 
fans  graduation , il  en  coûteroit  trente-deux  mille 
cordes  de  bois. 

Aiflfi , en  (upporaiil  qu’il  faille  trois  pieds  de 
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]>ois  cubes  pour  éraporer  un  imiid  d’eau , on  ne 
brillera  que  deus  ccm  cinquante -deux  pieds  de 
bois  pour  avoir  feize  imtids  de  fe! , li  on  fe  fert 
d’une  eau  à feixe  degrés  mais  li  elle  n’en  a que 
deux  -,  pour  avoir  la  même  quantité  de  Tel , il  fau- 
dra brûler  deux  mille  trois  cent  cinquante -trois 
pieds  de  bois.  La  raifon  cfl  rcnfible  dans  le  pre- 
mier cas,  cent  mtiids  d’eau  contiennent  feize  muids 
de  fcl , il  n’en  relie  que  quatre-vingt-quatre  i éva- 
porer ) mais  dans  le  fécond  , il  faut  huit  cents 
muids  d’eau  pour  en  avoir  feize  de  fcl  -,  l’on  a par 
conféqiient  fept  cent  quatre-vingt-qtiatre  muids 
d'eau  à évaporer  ; pour  y parvenir  il  faut  con- 
fummer  deux  mille  cent  pieds  de  bois  que  l’on  eût 
épargné , en  employant  de  l’eau  û feize  degrés. 

Ce  calcul  fuffit  pour  démontrer  que  fi  l’on  fai- 
foit  travailler  des  eaux  à deux  , trois  & quatre  de- 
grés , la  depenfe  en  bois  excéderoit  de  beaucoup 
U valeur  du  fcl  qu’on  en  rciircroit- 

Au  relie,  les  tems  les  plus  favorables  pour  la 
graduation  , font  les  tems  fecs  avec  un  air  moiiéré. 
On  ne  peut  pas  en  ufer  dans  les  fortes  gelées , 
parce  que  l’eau  fe  gelant  dans  les  pompes  & fur 
les  épines , feroit  brifer  toute  la  machine  ; mais 
la  violence  même  du  froid  qui  empêche  l’évapo- 
ration, y fuppléc,  en  graduant  les  eaux  par  con- 
gélation , parce  que  les  parties  d’eau  douce  font 
les  feules  qui  fc  gèlent , & les  eaux  lalées  acquié- 
rent ainli  trois  ou  quatre  degrés  de  plus. 

Les  grand,  vents  ne  font  pas  convenables  pour 
la  graduation  : ils  perdent  beaucoup  d’eau  , la 
ictient  hors  des  bliimcns , cmuoriant  û la  fois  les 
parties  douces  & les  parties  talées.  Lorfque  l'air 
cil  très- humide,  fie  pendant  les  brouillards  fort 
épais , l’eau , loin  d’acquérir  de  nouveaux  degrés , 
perd  quelquefois  un  peu  de  ceux  qu’elle  avoir  ; 
elle  fc  gradue , mais  foibicment  , par  les  tems 
prcfque  calmes  ; l’air  , comme  un  corps  fpon- 
gieux  , palTant  fur  les  furfaees  de  l’eau  , s’imbibe 
À fc  charge  de  leurs  parties  les  plus  légères  : aulfi 
les  grandes  chaleurs  ne  produifent -elles  pas  la 
gradiiarion  la  plus  avaniageiifc  , parce  que  l’air 
fe  trouvant  alors  condenfé  par  les  cxhalaifons  de 
la  terre , perd  de  fa  porolité , fit  conféquemment 
de  fou  effet. 

On  croit  qu'il  y auroii  un  moyen  de  tirer  en- 
core un  plus  grand  avantage  des  différentes  tem- 
pératures de  l’air  dont  dépend  abfolunicnt  la  gra- 
duation , ce  feroit  de  conllruirc  un  bUtiment  i 
trois  rangs  parallèles  d’épines,  où  les  vents  les  plus 
violeos  graducroicni  toutes  les  eaux  fans  les  per- 
dre : s’ils  emportoient  celles  de  la  première  & de 
la  Icconde  ligne  , ils  les  lailfcroient  tomber  i la 
iroiliéme , qui  achevant  de  rompre  leur  impétiio- 
ûié  déjù  afToiblie,  ne  leur  lailTcroit  plus  icitcr  en- 
slehors  que  les  parties  les  plus  légères  de  1 eau. 


l’n  fécond  bûtiment  i deux  rangs  d’épines , fer- 
viroit  pour  les  tems  ou  l’air  ed  médiocrement  agité. 

Enfin  il  y en  auroit  un  trolfième  à un  fcul  rang, 
& c’eft  fur  celui-ci  que  l’on  graducroit  les  eaux, 
lorfque  l’air  prcfque  tranquille,  ne  pouvant  agir 
qu’à  travers  une  feule  malfe  d’épines  , pctdroit 
entièrement  fa  force,  s’il  en  rcncontroit  une  fé- 
condé , fit  y lailfcroit  retomber  les  parties  douces 
qu’il  auroit  enqsoriées  de  la  première. 

Les  eaux  en  coulant  fur  les  épines , y laifTcnt 
une  matière  teireulé,  fans  falurc  À fans  goût , qui 
s’y  durcit  tellement  au  bout  de  fept  ou  huit  ans , 
que  l’air  n’y  pouvant  plus  pafTcr  , on  efl  obligé  de 
les  rcnouveller  : d’un  autre  côté , les  épines  ren- 
dent l’eau  grailfciife,  fit  lui  donnent  une  couleur 
roulfc  ; e’ell  pour  cette  raifon  que  dans  les  Minet 
où  il  y a des  bàtimens  de  graduation , le  Ici  n’cit 
jamais  fi  blanc  que  lorfqu’un  fait  bouillir  les  eaux 
telles  qu’elles  fortent  de  leur  fourcc. 

Pour  revenir  aux  bàtimens  de  graduation  parti- 
culiers à la  fnUne  de  Montmorot , ils  font  djvifés 
en  trois  corps  féparcs.  Le  premier  a ccm  qua- 
rantc-fept  feimes,  ou  dix-fept  cent  fc*xanie-qua- 
tre  pieds  de  long  ; on  appelle  ferme  une  étendue 
de  doiuc  pieds  : le  fécond  cH  de  foixante-di.x-huii 
fermes , ou  neuf  cent  trcnte-fix  pieds , Si  le  troi- 
fiéme  de  cent  foixantc-deux  fermes,  ou  dix-neuf 
ccm  quarante-quatre  pieds  de  long-,  tous  ont  vingt- 
cinq  pieds  de  haut  , fit  communiquent  cnfcmble 
par  des  canaux  de  bois  qui  conduifent  les  eaux 
dans  des  balfins  ou  réfervoirs  conflruits  avec  des 
madriers  de  fapin  joints  fit  ferrés  avec  force  , dans 
toute  la  longsicur  de  chaque  bâtiment  ; les  réfer- 
voirs qui  font  dedinés  à recevoir  les  eaux  falées , 
ont  fi.x  pouces  de  profondeur , fit  peuvent  contenir 
dix  fept  mille  fept  cents  muids. 

C’ell  àu-defliis,  & précifément  au  milieu  de  c« 
badins  , que  font  élevées  deux  mades  parallèles 
d’épines , didantes  de  trois  pieds  l’une  de  l’autre , . 
fit  dirpofées  en  forme  pyramidale  , ayant  quatre 
pieds  neuf  pouces  de  large  à leur  bafe , trois  pieds 
trois  pouces  nu  fommet  élevé  de  vingt-deux  pieds 
fit  demi  : fur  ce  fommet  d’épines  font  pofés  dex 
chéneaux  d’un  nied  de  large  & de  dix  ponces  de 
profondeur , percés  de  robinets , de  trois  c-n  trois 
pieds , pour  didtibuer  les  eaux  dans  d’autres  ché- 
neaux plus  petits  fit  crénelés  fur  leurs  bords  : ces 
derniers  cheneaux  didribuent  les  eaux  goutte  à 
goutte  fur  U furfiice  des  épines , dont  les  poin- 
tes les  fubdivifent  encore  à l’infini. 

On  a remarqué  à Montmorot  que  les  eaux  font 
lionnes  à bouillir  dès  qu’elles  ont  acquis  douze, 
rreize  fit  quatorze  degrés  de  falurc  -,  que  li  on 
leur  en  fait  acquérir  davantage  , leur  uirmaiion 
en  fcl  devient  plus  diflicilc,  ou  plutôt  le  fel  ed  de 
noios  bonne  qualifé,  ea  ce  que  Uur  concréiiop 
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l’opirinc  plui  \tte,  elles  n’ont  pas  le  tems  de  fe 
digagcr  des  parties  étrangères  , grades  & terren- 
fes  qui  doivent  tomber  au  fond  de  la  poêle  dans 
l’ébullition. 

QUATRIÈME  SECTION. 

De  la  formaiion  des  fels  en  gros  tr  menus  grains 
& en  pains , tans  en  Lorraine  ^u*en  FraneÂe- 
Comte'j  du  dépôt  des  fels  fr  de  leur  déchet  i des 
employés  attachés  aux  falincs  ; des  quantités  de 
fel  formées  en  chacune  ; remarque  fur  cette  fabri- 
cation. 

Pour  convertir  en  fel  les  cane  falées , foîi  en 
(ôrtant  de  leur  fource  immédiatement , foil  après 
Içur  graduation , on  les  met  dans  des  poêles  qui 
ont  ordinairement  vingt-huit  pieds  de  long , fur 
trente  à trente-deux  de  large  : le  nombre  de  ces 
TOcles  cil  en  raifon  de  la  quantité  de  fel  que  l'on 
fabrique  en  chaque  faline , St  de  la  forme  fous  la- 
uelle  on  doit  le  livrer.  On  laide  au  Dièlionnairc 
es  Arts  i décrire  en  détail  , les  procédés  de 
cette  fabrication  , de  même  que  la  manière  de 
condruire  les  fourneaux  , celle  d’y  placer  les 
poêles  & poêlons , de  faire  connoltre  par  des  plan- 
ches les  inflrumcns  dont  on  fe  fert , de  définir 
les  termes  techniques  en  ufage  aux  falines  dans 
les  différeptes  opérations  qui  conduilent  le  fel  1 
fa  perfcélion. 

Nous  le  fuppofons  il  ce  terme , & porté  aux 
bans  : on  donne  ce  nom  à des  magadns  où  les  Tels 
font  dépofés  après  avoir  palTé  dans  des  étuves 
ou  féchoirs,  pour  commencer  leur  dedlcaiion  ; 
quelque  foin  que  l’on  prenne  il  cet  égard,  il  arrive 
-toujours  un  déchet  de  cinq  & même  davantage, 
pour  cent , fur  les  quantités  de  fel  entrées  dans 
les  bans , loifqu’on  le  vuidc  pour  le  livrer  aux 
confommaieurs. 

11  cft  bon  de  remarqfier  qu’i  Dieufe  & i Chüteau- 
Salins , on  forme  de  gros  fels  pour  la  vente  étran- 
gère, & d’autres  que  fou  appelle  fels  de  ga- 
belles pour  être  didribiiés  dans  l’intérietir  de  la 
Lorraine. 

En  Franche-Comté  on  en  fabrique  également 
A gros  grains  & en  pains  pour  le  canton  de  Fri- 


bourg , & en  pains  pour  la  confommation  de  la 
province  ; ce  dernier  fel  ne  doit  être  ni  audi  grai- 
né , ni  auflt  friable  que  l’autre,  afin  qu’on piiilfe 
le  ^trir  avec  des  eaux  douces  ou  des  eaux  falées, 
fit  le  mettre  enfuite  dans  des  moules  étalonnés  pont 
y recevoir  une  forme  ronde,  fans  laquelle  la  pro- 
vince ne  voudroit  pas  le  prendre.  En  vain  des  chy- 
mifles  éclairés  ont  prouvé  par  l’analyfc  de  ce  fel , 
qu’il  étoit  très-infétieur  i celui  qui  eft  en  grains. 
Les  Francs-Comtois  ont  pcrfiflé  h n'en  pas  vouloir 
d’autres  : les  tribunaux  de  la  province  ont  réclamé 
contre  toute  innovation  , fit  n'ont  pas  plus  été 
touchés  du  réfultai  des  expériences  chymiques 
mis  fous  leurs  yeux  , que  des  ralfons  d’écono- 
mie qu’on  leur  alléguoit,  parce  qu'ils  fe  font  per- 
fuadés  que  l’épargne  de  trente  ou  quarante  mille 
livres  qu’opéreroit  la  fubditution  du  fel  en  grains 
au  fel  en  pains , ne  tournerait  qu'en  bénéfice 
pour  la  ferme  générale. 

Les  employés  attachés  à chaque  faline  confident 
ctt  un  ^dirccleiir , un  receveur,  des  contrôleurs 
aux  cuites  fit  à la  délivrance  des  fels,  un  infpeclcur< 
des  batimens , un  infpcèleur  général  des  falines  , 
payé  par  la  ferme  générale , fit  deux  autres  inf- 
pceleurs  payés  par  le  roi.  Cette  dépenfc  , fans 
compter  le  falatrq  des  ouvriers  occupés  aux  tra- 
vaux méchaniques,  cft  un  objet  d’environ  quatre- 
vingt  mille  livres  par  année. 

On  a dit  ci-devant  que  toutes  les  falines  aroient 
été  réunies  en  1774,  à leur  manutention  confiée 
pour  vingt-quatre  années , à une  compagnie  d'en- 
trepreneurs , par  un  traité  paffé  fous  le  nom  de 
Monclar  , réfilié  en  1781.  Cette  compagnie  s’étoit 
engagée  envers  la  ferme  générale , à fabriquer 
chaque  année  des  quantités  de  fel  déterminées 
par  chaque  faline , afin  de  la  mettre  de  fon  côté 
en  état  de  fournir  , tant  les  approvifionnemens 
nécéftâires  aux  provinces  de  Lorraine  fit  de  Fran- 
che-Comté , que  ceux  qu’elle  doit  aux  SuilTes  fit 
aux  princes  d’.\lleroagne  par  des  conventions  par- 
ticulières. 

'Voici  l’état  de  cette  formation  convenue , com- 

f tarée  à celle  qui  a eu  lieu  elFeélivcment,  pendant 
es  cinq  années  qu’a  duré  le  traité  de  AlonAir , 
i commencer  du  premier  oélobre  1774,,  jufqii’à 
pareille  époque  de  177p. 
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On  doit  obfen  cr  fur  cet  état , que  le«  falinei 
de  Lorraine  ont  cxcédd  de  beaucoup  la  formation 
i laquelle  les  entr^rcncurs  s’dtoicnt  engagés,  tan- 
dis que  celles  de  Iranche-Cotnié  ne  l’ont  pas  at- 
teinte : il  eft  vrai  que  1a  falint  de  Chaux  qui  de- 
voir donner  foiianie  mille  quintaux  de  fel  , i la 
décharge  de  celle  de  Salins , n'a  été  en  état  de 
liavailler  ç|ue  dans  la  quatrième  année  des  cinq 
dont  il  s’agit  : au  relie  il  femble  qu'on  a trop  pré- 
fumé de  cette  première  faline  , en  comptant  fur 
la  poflibilité  de  foutenir  i la  fois  un  double  fer- 
vice,  dans  ces  deux  farines,  avec  des  fources  dont 
le  produit  devient , de  jour  en  jour,  plus  foiblc  & 
plus  incertain. 

Quant  au  JefUit  de  la  faline  de  Montmorot . il 
pa^t  qu’on  doit  l’attribuer  au  peu  de  foin  qu’on 
a porté  au  travail  de  la  graduation  , de  à l’écono- 
mie mal  entendue  qu’on  a prétendu  faire  à cei 
égard , en  fupprimant  les  places  de  quelques  em- 
ployés qui  furvcilloieni  ci-devani  cette  opération. 

L’excédent  de  formation  ^e  préfentent  les  fs- 
lines  de  Lorraine  & des  Trois-Evéchés,  & qui  efl 
de  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  quintaux  , s’il 
ell  avantageux  aux  entrepreneurs , efl  d’un  eftèt 
août  contraire  pour  la  province , car  on  n’a  pti  le 
produire  qu’au  moyen  de  irente-flx  mille  cordes 
de  bois  acheté  des  particuliers , & qui  ont  dû 
opérer  une  concurrence  ruineufe  pour  les  habi- 
lans  ; ou  6 ces  bois  font  fonis  des  forêts  du  roi , 


ce  n’a  pu  être  que  par  des  anticipations  de  coupe 
très-préjudiciables , puifqitc  dans  la  fuite  on  fera 
forcé  de  lâirc  des  achats  de  bois  avec  un  accroilTc- 
ment  de  prix  fort  onéreux  11  l’entrcprilê,  & par  con- 
féqiient  a l’Etat.  Dans  le  moment  préfent , en  for- 
mant ainfi  la  formation  , thoins  pour  (atisfliire  aux 
engagemens  formés  par  la  politique  avec  les  Suif- 
fes , que  pour  étendre  la  vente  étrangère  en  Alle- 
magne i des  prix  fupérieurs  è celui  que  payent  les 
Cantons  Helvétiques , le  bénéfice  efl  plusconfldéra- 
ble  fans  doute , mais  il  prépare  de  grands  ohflacles 
il  la  formation  à venir;  s'il  ne  produit  pas  l’im- 

fioflibilité  de  fabriquer  ce  qui  fera  néceflaire  pour 
a province  & pour  les  alliés , en  caulânt  an  fur- 
hauflement  de  prix  exorbitant. 

CINQUIÈME  SECTlOîf. 

De  U délivrance  des  fels  , tant  pour  tintérieur  des 
provinces  que  pour  les  Suijfei. 

II  éioit  d’olâge  autrefois  de  ne  délivrer  des  fels 
aux  falines , qu’après  fix  mois  de  dépér , parce 
qu’acquérant  plus  de  conflftance  & de  qualité,  ils 
éprouvoicni  moins  de  déchets  dans  leurs  tranf- 
ports  ; mais  depuis  que  l’amour  du  gain  a beau- 
coup fait  étendre  la  vente  étrangère , alin  d’y  fuf- 
lire  , le  fcl  reçoit  il  peine  deux  mois  de  dépèt  après 
fa  formation , & c’ell  fur-tout  aux  magafins  de  gabel- 
les dans  la  Lorraine  & les  Trois-Evèchés  , que  l’on 
diflribue  le  fcl  le  plus  nouvellement  formé  ; cette 
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fourniture  cft  un  objet  de  cent  vingt , à cent  vingt- 
cinq  mille  quintaux  par  année. 

Il  y a dans  la  Lorraine  & les  Trois-Eviches , 
dci  magafineurs  principaux , qui  vont  prendre  leurs 
lels  aux  J'alinet.  Ils  font  délivrés  dans  des  fac« 
ficelés  & plombés , qui  contiennent  chaciui  cent 
foixante-feize  livres.  Outre  le  prix  du  fel,  i quoi 
il  faut  ajouter  les  frais  de  voiture , ils  payent  aux 
' falirut,  un  droit  de  trente  & trente-cinq  fols  par 
muid  pefant  fept  cent  quatre  livres  - droit  qui 
appartient  aux  ofiieiers  des  falines , & forme  les 
émolumens  de  leurs  charges  ; il  efi  tel  magalineur  à 
qui  le  fel  revient  il  cent  foixante  & cent  foixantc- 
oix  livres  par  muid  de  fept  cent  quatre  livres. 

Ce  font  les  magafineurs  qui  foorniffent  aux  re- 
grattiers  ou  revendeurs , le  fel  qui  efi  nécelTaire 
pour  leur  débit , & le  public  le  paye  à ceux-ci 
nuit  i neuf  fous  la  livre  , depuis  l’impât  des  fous 
pour  livre  mis  en  1781.  Une  circonfiance  encore 
qui  contribue  au  renchériflement  du  fel  de  ga- 
belles , c'en  la  combinaifon  mal  adroite  de  l'ancc- 
lation  des  magafineurs  i telle  ou  telle  falint.  Au 
lieu  de  défigner  la  plus  prochaine  à chaque  ma- 
galinciir  , prefque  tous  font  obligés  d'aller  fe  four- 
nir i Chiteau'Salins , & de  faire  ainfi  prés  de 
deux  lieues  de  plus , en  pafTant  devant  la  Jaline 
de  Moyenvic , dont  le  (cl  fe  livre  il  la  Suiire, 
tandis  que  celui  de  la  falint  de  Dieufe  efi  pref- 
que tout  dediné  pour  la  vente  éttangérc. 

11  paroltroit  plus  Ample  & plus  naturel  que  la 
falint  de  Chitcau-Salins  ne  fournit  que  les  ma- 
gafins  qui  l’avoifinent , ainfi  que  le  pays  Meffin  & 
le  Clcrmontois  , & que  le  (urplus  de  fa  forma- 
tion fût  converti  en  gros  fel  pour  la  vente  étran- 
gère , il  la  décharge  de  Dieufe  ; ce  feroit  un  ob- 
|et  d'environ  fix  i fept  mille  muids.  Et  comme 
Chûteau-Salins  efi  plus  près  que  Dieufe , de  Del- 
me , premier  entrepèt  des  Tels,  il  en  réfultcroit 
une  économie  de  frais  de  voiture,  pendant  qua- 
tre lieues. 

En  Franche-Comté,  les  felf  délivrés  pour  la 
confommation  de  la  province , font  tous  en  pains , 
& peuvent  s’évaluer  a quatre-vingt-quinze  ou  cent 
mille  quintaux  : la  livraifon  des  (cis  fe  fait  par 
charge  compofée  de  quatre  bcnaies;  la  benate 
de  douze  pains , qui  pefent  depuis  douze  jufqu’î  . 
dix-huit  livres. 

On  difUngue  plufienrs  efpèces  de  fel  : le  fel  de 
gros  & petit  oriTioaire  , deniné  aux  villes  & com- 
munauté qui  le  lèvent  tous  les  mois  ; le  fel  de 
polie ^pour  quelques  paroifies  voifines  de  Salins: 
le  fel  oc  rofièred extraordinaire,  pour  les  particu- 
liers qui  lèvent  du  fel  au  prix  du  urif  ; & le  fcl 
de  Fribourg  defiiné  au  canton  de  ce  nom,  à raifon 
de  quatre  mille  trois  cents  charges , de  cent  qua- 
torze livres  chacune. 
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Les  voituriers  qui  viennent  charger  du  fel  aux 
falines  de  Franche-Comté , s’appcricnt  fauniers , 
& font  obligés  d’y  apporter  du  blé.  Ils  payent 
diifércDS  droits  potirfeur  chargement , pour  fem- 
benatage  des  pains , & pour  diverfes  fonélions 
remplies  par  des  officiers  en  charge , dont  l’excr- 
cicc  ell  non-fculemeni  inutile , mais  encore  très- 
onéreux  au  public.  Celle  multiplicité  d’officiers 
multiplie  en  même  lems  les  formalités  des  char- 
gemens , au  point  que  les  voituriers  font  fouvenc 
forcés  de  coucher  aux  falines , s’ils  ne  veulent  pas 
acheter  leur  prompte  expédition  par  quelque  la- 
crificc  d’argent.  Ces  abus  font  dignes  de  l’attention 
d’une  adminiflration  bienfaifanie  qui  s’occupe  du 
bonheur  des  peuples.  On  fe  perfuade  qu’elle  pro- 
nonccroit  la  fiippreflion  & le  rcmbourfcmcni  de 
tous  les  ofiiees.  Cette  opération  peut  fouffrir  d’au- 
tant moins  de  difficultés , que  les  officiers  de  la 
réformaiion , particulièrement  intèrellés  i la  con- 
fervation  de  ces  charges,  qui  leur  procurent  des 
droits  i l’inflallaiion  des  nouveaux  pourvus,  n’exer- 
cent que  fur  commiffion,  & n’ont  par  conféquenc 
pas  acquis , par  une  finance , la  iuulié  de  per- 
cevoir CCS  droits. 

La  foumitnre  de  fels  qui  fe  fait  aux  Suiffies , efi 
fondée , 1 l’égard  des  Cinions  catholiques  , fur 
des  traités  qui  fc  renouvellent  par  le  miniflre  des 
aiiâires  étrangères , & dont  le  but  efl  de  fortifier 
l’alliance  qui  exifte  depuis  loog-iom  entre  la  France 
& cette  nation.  Aufn  ces  Cantons  ne  payent  le 
fel  que  trois  livres  dix  fols  par  quintal  ; & comme 
le  prix  en  efi  évalué  i cinq  livres  douze  fous, 
y compris  les  frais  de  voiture  jnfqu'ii  Grandfon 
& Yrerdun,  le  roi  lient  compte  î la  ferme  gé- 
nérale , fur  le  prix  du  bail , de  deux  livres  deux 
fous  par  quintal  de  fel,  délivré  fi  ces  Cantons, 
pour  compléter  le  prix  de  cinq  livres  douze  (bus. 

Indépendamment  de  ces  traités  politiques,  qui 
afliircni  l’approvilionnemeni  en  fel  des  Cantons 
catholiques , il  exifie  des  contrats  particuliers  en- 
tre difiérens  Cantons  protefians  & ta  ferme  géné- 
rale, pour  des  fournitures  de  fcl.  Il  n’efi  point 
de  nation  fi  foigneufe  d’alTurer  fa  confommation 
fi  cet  égard  , (ans  doute  fi  caufe  de  l’emploi 
qu’elle  en  fait  pour  la  fabrication  de  fis  fro- 
mages. Le  gouvernement  s’en  occupe , dans  cha- 
que Canton , comme  d’une  chofe  capitale.  Une 
chambre , ou  tribunal , efi  chargé  de  fuivre  l’ef- 
fet des  traités  , de  faire  arriver , emplacer , dif- 
tribuer  les  fels  & en  recevoir  le  prix.  On  pré- 
fume que  quelques  Cantons  ont  leur  provifion  de 
fcl  pour  ^us  de  quarante  ans.  Cependant  ceux 
envers  qui  la  ferme  générale  cA  en  retard  de 
plufieurs  années  , ne  manquent  pas  de  folliciier 
l’accomplifTctnent  des  traités , comme  s’ils  crai-  , 
gnoieni  une  difeitc. 

11  cil  vrai  que  l’cmprcITcroem  de  vendre  a fait 
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<anin£ler  à cene  compagnie  , dea  engagemens 
bien  aii-dclii  de  Tes  pouvoirs  de  fournir  , & la 
Terne,  par  prL'férencc , i dçs  prince»  Allemand», 
qui  payent  le  fcl  plu»  cher  que  les  Suifle»  , a 
arriéré  la  fourniture  qu’elle  doit  aux  Canton» 
catholique» , de  près  de  trois  cent»  , ou  trois 
cent  cinquante  mille  quintaux.  Ce  font  même 
ces  arrérage» , qui , comme  on  l’a  dit  ci-devant , 
ont  été  le  motif  de  la  conrtruélion  d’une  fatine 
à Chaux  , dont  la  formation  médiocre  ajoutera 
toujours  aux  regrets  d'y  avoir  fait  une  oépenfe 
aulh  confidérablc. 

Il  étoit  bien  plus  fimple  pour  fatisfaire  à ces 
arrérages  de  prendre  le  parti , qui  cd  encore  pra- 
ticable aujourd’hui , de  faire  arriver  a Grandfun 
& Vverdun  de»  fcl»  de  Pcccais  , dont  le  prix 
ne  feroit  revenu  qu’i  fept  livre» , & ne  revicn- 
droii  il  préfent  qu'a  fept  livres  dix  fou»  par  quin- 
tal. Ces  fels  rctnonteroient  par  les  canaux  & par 
le  Rhéne,  de  la  même  manière  que  ceux  qui  font 
fournit  a Genève  , ou  pourroient  encore  être 
tranfportés , par  la  Sadne  & le  Doux  , jniqu’en 
Franche-Comté , d’où  iU  feroient  düiribués  dans 
la  SuUTe. 

SixiÈKK  Sectioit. 

Dt  la  venu  ttranfert  du  feU  , de  ‘leur  tranfport, 

du  bénéfice  ju’i/  donne  f tr  de  FintelUgeact  pi’il 

demande. 

Les  fpéculatiom  de  la  fetsne  générale , ont  eu 
pour  but  d'étendre , autant  ra’il  étoit  poflible  , 
la  vente  étrangère  qu’on  a divifée  en  deux  dé- 
partemens-,  celui  de  Meta  & celui  de  Sttaflxmrg; 
villes  où  font  formés  & entretenus  des  magafins 
de  fels. 

Le  premier  fournit  ime  partie  de  l’élcélorat  de 
Trêves,  le  duché  de  Luxcnibourg  & d’autres  prin- 
cipautés. 

Le  fécond  étend  fes  ventes  au-delà  du  Rhin, 
dans  le  M'iricmberg , dans  les  vallées  que  for- 
ment les  montagnes  noires,  & jufqucs  dans  le 
Btifgaw. 

Les  faUnet  de  Chàtean-Salins  & Dieufe  four- 
nilTcnt  les  fels  du  département  de  Metz  -,  celui 
de  Stralbourg  n’en  tire  que  de  Dieufe  exclufi- 
vement.  Quelques  traitant  d’au-delà  du  Rhin 
viennent  lever  des  fels  dans  la  faline  de  Dieufe , 

■ mai»  ta  partie  la  plus  confidérable  de  la  vente 
étrangère  cil  expédiée  par  la  ferme  générale,  dans 
des  chariots , appcllé»  embauchure» , garnis  inté- 
rieurement de  jonc  St  d’une  fone  toile , appcllé 
V bauche  , qui  fe  replie  pour  envelopper  le  fcl , 
& dont  les  extrémités  font  plombées  de  même 
manière  que  te  font  les  facs  dans  Icfquels  fe  voi- 
lute  le  fel  de  gabelles. 


Le  prix  de  tranfport  de  Dieufe  à Stralbourg  , 
d’abord  réglé  par  le  traité  de  Monclar  à vingt- 
trois  fols  trois  deniers  par  quintal  , a»  oit  été 
porté  en  1777  à vingt-fept  fous  deux  deniers, 
pour  quatre  muids  pefant  chacun  huit  cent  iientc- 
deux  livres  , compofant  une  voiture;  la  forme 
générale  palfoit  donc  environ  quarante-quatre  li- 
vres par  voiture  aux  entrepreneurs  des  falinee, 
& ceux-ci  la  payoient  depuis  vingi-fix  livres  jiif- 
cni’à  trente-une  livres  : en  forte  qu’ils  gagnoicni 
dix-huit  & treize  livres  par  voiture,  & cinq  à 
lix  livres  par  bauche  ; au  total  , l’article  des  voi- 
lures, tant  en  SuilTc  , que  pour  le  département  de 
Metz  & de  Stralbourg  , tous  frais  faits , donnoit 
un  bénéfice  de  quatre-vingt  mille  livres  par  année. 

Mais  ce  profit , dù  à la  vigilance  & aux  foins 
continucU  des  entrepreneurs , ne  peut  pas  être 
le  même  pour  une  rteie  , telle  que  celte  qui  fe  lait 
anjourd<hui  par  la  forme  générale;  car  on  peut 
afTiircr  que  le  tranfport  des  f(dv&  la  vioitufe  des 
bois  aux  falinee,  forment  peut-être  la  partie  la 
plus  difficile  à conduire,  parce  que  c'en  de-là 
que  dépend  le  bénéfice  , ou  ta  perte  de  l’exploi- 
tation générale  des  falinee  , puifqne  le  nombre 
des  voilures  nécelTaires  à leur  fervice  monte  à 

lus  de  trois  cent  quarante -mille.  On  font  corn- 

icn  l’économie  & Vintcliigence  doivent  , à cet 
égard  , rapporter  de  fruits  ; & qu’elle»  ne  peu- 
vent fe  trouver  que  dam  une  partie  immédiate- 
ment intérclTée  aux  fuccès  de  l’affaire;  laquelle, 
par  fos  connoilTances  des  lieux , des  perfonnes  & 
des  efprits,  fâche  faifir  à propos  une  infinité  de 
circoollances  & d’habitudes  propres  à opérer  des 
diminution»  de  prix.  Par  exemple , chaque  canton 
ayant  un  genre  de  culture  particulier  fuivant  la 
nature  du  fol , il  eft  des  momens  d’inaélion  oii 
les  voituriers  peuvent  fe  relâcher  fur  les  prix  de 
voitures;  il  eft  d'autres  conjonélures  où  il  convient 
de  les  baulTer  fitns  héfiier , mai»  avec  des  condi- 
tions qui  empêchent  que  cette  augmentation  oc 
tourne  en  habitude  : il  fout  enfin  fo  montrer  tou- 
jours conduit  par  l’équité. 

Peut-on  raifonnablement  attendre  que  les  em- 
ployés d’une  régie  quelconque  , foit  infpeCteurs , 
foit  cooi  réleurs  , s ai  tacheront  à modifier  leur 
conduite  avec  tant  de  foin  ^ S'ils  font  mal  payés, 
ils  pourront  fovorifer  l'augmentation  de  prix  , ou 
par  indifférence,  ou  par  reifentimem , ou  peut- 
être  même  par  des  motifs  encore  plus  r^réhen- 
libles.  Si  au  contraire  ils  font  consens  & zélés, 
l'attachement  aux  intérêts  de  leurs  commettant 
le»  portera  à chicaner  fan»  ceffe  les  voiturieis, 
pour  en  obtenir  des  diminutions  ; l’entêtement 
de  ceux-ci  s'accroîtra  par  le  refus  & la  difciif- 
fion  ; tmu  ceux  du  canton  fe  concerteront  pour 
ne  marcher  qu'au  taux  qu’il»  fiscroni , 81  le  prit, 
quel  qu’il  foit , fera  non-feulcniem  permanent  à 
l’avenir  dans  ce  canton  ; mais  de  proc^  en  proche. 
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la  rilillance  des  uns  deviendra  un  exemple  pour 
les  autres  , & l'inexpérience , le  mccontcntc- 
tnent  ou  le  xèlc  mal  entendu  d’un  commis , peut 
coûter  cent  cinijuante  mille  livres  par  an  à des 
commettans  éloignés , qui  ne  voient  que  par  fes 
yeux. 

Dans  le  principe , la  vente  des  fels  à l’étranger 
etoit  limitée  i la  fourniture  des  feuls  Cantons 
SuilTes  catholiques,  en  vertu  de  traités  politiques 
laits  par  le  gouvernement , avec  abDraélion  de 
toute  vue  hfcalc.  Succeffivement  la  ferme  géné- 
rale a paffé  différons  marchés  avec  les  Cantons 
proteflans , en  calculant  le  bénéfice  qui  lui  en 
reviendroit  , & fans  s’inquiéter  li  les  provinces 
où  fc  forment  les  fels , feroient  dans  le  cas  de 
gémir  de  l'excès  de  la  confoiranation  de  bois 
que  néceffitent  une  formation  fans  mefure  , Si 
**"5  proportion  avec  fes  facultés.  Malgré  l'ac- 
cruiuemcnt  de  cette  formation , la  ferme  géné- 
rale étoit  arriérée  i l’égard  des  Suifles , au  pre- 
mier oélobrc  1774 , fur  les  feules  falincM  de  Lor- 
raine , de  deux  cent  vingt-cinq  mille  neuf  cent 
douxe  quintaux , non  compris  ce  qui  étoit  dù 
Py  i^jalirus  de  Franche-Comté.  On  en  a donné 
ci*aevanc  les  raifons  *,  clics  font  dans  le*  eiforcs 
qu’on  a faits  pour  étendre  la  vente  des  fels  en 
Allemagne,  au  préjudice  des  conventions  pafTées 
pour  la  fourniture  des  Suilfes,  qui  procure  beau- 
coup moins  de  bénéfices , & ces  efibrts , pour  éten- 
dre la  vente  étrangère , font  l’effet  d’une  remife , 
qui , par  une  inllitution  vicieufe , efl  accordée  en 
raifon  de  fextenfion  qu’elle  reçoit  , & des  fels 
qu’elle  confomme. 

Si  l’on  remonte  è l'origine  de  la  vente  étran- 
gère,  qui  ne  date  que  de  1750,  on  voit  la  pre- 
mière entreprife , à cet  égard , propofée  & con- 
duite çar  un  traitant  appellé  Laurent  Wolff  , 
mais  n ayant  pu  atteindre  i une  eonfommation 
de  dix  neuf  mille  muids,  qui  faifoient  l'objet  de 
Ibn  traité , il  en  demanda  la  réfiliation  ù la  ferme 
générale , & elle  la  lui  accorda.  En  même  tems 
elle  prit  des  arrangemens elle  établit  des  bureaux 
& des  agens  pour  procurer  des  débouchés  i fes 
fels  dans  l'Allemagne , en  négociant  auprès  des 
éleéleurs  & des  princes  , ou  en  rendant  leurs 
Confeils  favorables  i fes  vues.  Le  fuccès  s’en- 
fuivit  fi  bien , qu’en  1771  elle  fongeoit  à mettre 
en  réferve , pour  la  vente  étrangère , cinquante 
mille  muids  ne  huit  cents  livres  chacun , ou  trois 
cents  mille  quintaux.  Pendant  les  cinq  premières 
*dnées  du  traité  de  Monclar,  la  vente  aux  Suiffes 
& a 1 étranger  a été  de  près  de  cinq  cents  mille 
quintaux , & la  fourniture  aux  gabàlcs  de  Lor- 
raine , Trois-Eyêchés , Franche-Comté  & Alface 
de  deux  cent  vingt-cinq  mille  quintaux*,  en  forte 
que  la  fonnation  générale , dans  toutes  les  faU- 
ntr  J a été  d’environ  fept  cent  vingt-cinq  mille 
quintaux. 


S A L 

SsVTIEME  SnCTtOir. 

Dt  U n'pt  6*  tzploitation  Jet  /alinet;  du  i/ne'fice 
qu’elles  ont  donné. 

' Les  ducs  de  Lorraine  & les  rois  d’Efpagne  ont 
toujours  été  dans  l’ufage  de  faire  régir  leurs  falines 
en  Lorraine  & en  Franche-Comté.  Lorfqu’elics 
ont  été  réunies  è la  couronne  , nos  rois  les  ont 
fait  entrer  dans  le  bail  de  leur  ferme  générale.  On 
voit  celles  de  Franche-Comté  faire  partie  de  celui 
de  ié8i , & elles  n'en  ont  plus  été  diilraites.  Mais  il 
|>arott  que  les  fermien  généraux,  reconnoiffant  que 
cctre  manutention  particulière  exigeoit  des  con- 
noiffances , des  foins  & une  application  qui  n’a- 
voient  nulle  connexion  avec  l’adminiltraiion  des  au- 
tres parties  de  leur  ferme , qui  d’ailleurs  étoieni 
bien  plus  intéreffantei  , prirent  le  rarti  de  fou:- 
traiier  les  falines , ou  plutôt  ils  s’affocièrent  des 
perfbnnes  habituées  depuis  long-tetm  à les  condui- 
re , pour  fabriquer  le  fel  feulement , & fc  réfetvè- 
rent  d’en  fuivre  la  eonfommation  & la  deflination, 
dès  l’inflant  qu’il  feroit  formé , foit  dans  les  pays 
de  gabelles  , foit  dans  l'approvifionnement  des  Suif 
fes.  Mais  dans  la  fuite  voyant  que  l’cntreprifc  de 
la  formation  des  fois  fâifoit  des  bénéfices  confidé- 
rahles,  la  ferme  générale  tentoit  à chaque  renou- 
vellement de  traité  , de  faire  des  réferves  lucra- 
tives, ou  des  modifications  avantageufes.  En  1744 , 
le  prix  de  formation  fut  diminué , & fit  un  bé- 
néfice pour  la  ferme  générale  d'environ  cinquante 
mille  livres  par  année.  En  1750,  il  y eut  deux 
traités  , un  pour  la  formation  & la  voiture  des 
fels  , dans  les  falines  de  Lorraine  & des  Trois- 
Evèchés , & une  autre  pour  la  faline  de  Salins. 
A l’expiration  de  ces  traités,  qui  avoft  la  même 
durée  que  le  bail  des  fermes , c’efl-à-dire  en  lyçé , 
toutes  les  falines  furent  données  à une  feule  com- 
pagnie , fous  le  nom  de  Labat , & le  minillrc  ré- 
ferva  annuellement  quatre-vingt  mille  livres  fur 
les  bénéfices. 

Le  traitant  Joly  ayant  fuccédé  è Labat  en  lyCi , 
la  ferme  générale  , frappée  de  l'étendue  des  bé- 
néfices que  faifoient  les  entrepreneurs , chercha 
i y participer.  A cet  effet , elle  commença  par 
s’attribuer  les  quatre-vingt  mille  livres  dont  le 
minilire  avoit  difpofé  dans  le  traité  précédent  ; 
puis , par  une  autre  réferve  annuelle  de  quarante 
mille  livres,  par  la  fiippreffion  de  l’avance  de  cent 

Jiuarante  mille  livres  qu’elle  étoit  dam  l’ufage  de 
ure  aux  entrepreneurs,  de  par  le  retranchement 
de  la  gratification  de  trois  livres  par  corde  de 
bois  qui  étoit  économiféc  i Salins , elle  parvint 
à fc  former  un  revenu  d’environ  cent  quarante 
mille  livres  par  année. 

L'expiration  de  ce  traité  lui  fournit , en  lydR , 
l’occafîon  de  faire  un-  arrangement  encore  plus 
Xxx  ij 
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avantageux.  Le  bail  de  Julien  Alaterre  commcn- 
foii , elle  fc  mit  en  commun , & de  moitié  dans  la 
tégic  des  Minet,  en  fc  réfervant  le  tiers  dans  les 
Iténéliccs  de  la  formation  & du  iranfport  des  fels  ; 
les  deux  autres  divifés  en  vingt-trois  fols  d’inté- 
rêt , furent  repartis  entre  vingt  perfonnes , dont 
la  plus  grande  partie  ne  coopéroit  en  rien  au  bien 
de  l’affaire.  Aulîi  n’eut  elle  pas  un  grand  fuccés , 
puifque  le  tiers  de  la  ferme  générale  ne  lui  rap- 
porta annuellement  que  foixante-trois  mille  livres. 

La  faline  de  Montmorot  étant , comme  on  l’a 
dit , entrée  en  1774  dans  le  traité  qui  fut  fait  fous 
le  nom  de  Monclar , pour  vingt-quatre  années  , 
l’cntrsprife  de  ces  cinq  falinet  fut  compofée  de 
foixante-dix  fols  d’intérit , & la  ferme  générale  en 
garda  la  moitié.  L’autre  fut  divifée  entre  plufieurs 
intércffés , les  uns  en  nom,  avec  droit  d’affiilcr  aux 
affemblées , les  autres , comme  cellionnaircs  ou  crou- 
piers. Cette  jouiffance  de  vingt-quatre  années  avoit 
été  accordée  , en  confidération  de  l'engagement 
que  l’entreprife  prenoit  de  conllruirc  la  nouvelle 
Jaliat  de  Chaux , dont  il  a été  quefUon  ci-devant. 

Le  bénéfice  des  trois  premières  années  du  traité 
de  blonclar,  fut  de  quatre  cent  fept  mille  deux 
cent  quarante-fix  livres , en  forte  que  chaque  fou 
d’intérêt , donna  cinq  mille  huit  cent  dix-huit  li- 
vres, pour  vingt-huit  mille  fept  cents  livres  qtii 
compofoient  les  fonds  de  chaque  fou.  Ainfi , en 
ajoutant  l’intérêt  à cinq  pourcent  de  cette  dernière 
fomme,  qui  nef  pas  entrée  dans  les  cinq  mille 
huit  cent  dix-huit  livres , il  en  réfultcra  que  les 
fonds  de  chaque  intéreffé  rapportoieot  près  de 
vingt-fix  pour  cent , les  trois  premières  années  *, 
l’on  fent  qu’au  moyen  des  améliorations  que  laif- 
foit  le  teos  de  faire  une  jouiffance  de  vingt-qua- 
tre années  , cet  intérêt  eût  pu  être  doublé  , ou  i 
peu  près , comme  dans  les  entreprifes  précéden- 
tes, dans  Icfquclles  un  intéreffé  rctiroit  huit  mille 
livres  pour  un  fou , avec  un  fonds  d'avance  de 
dix-neuf  mille  livres.  Le  bail  de  la  fenne  géné- 
rale paffé  en  1780  , & contenu  dans  les  lettres- 
patentes  que  nous  avons  rapportées  tom.  /,  pag.  75. 
affure  aux  fermiers  feimloitation  des  falinet  de 
Lairraine  & de  Franche-Comté,  fans  fpédficr^ucl 
efl  le  prix  pour  lequel  on  compte  cette  branche 
de  revenu.  Elle  a été  évaluée  i cinq  millions 
foixante  mille  livres , par  l’article  ) du  réfultat  du 
Confeil , ponant  bail  des  fermes  générales , i com- 
mencer du  premier  janvier  1787.  Cette  augmen- 
tation cfl  due  , fins  doute  , à l’addition  des  deux 
fous  pour  livre  fur  le  prix  du  fel , & à l’incorpo- 
ration du  Clermontois  dans  la  province  des  Trois- 
Evêchés.  Voyti  Vente  été  anoèiie. 

En  fiippofant  que  cette  panie  n'ait  pas  déchu, 
par  des  vices  de  régie  de  ce  qu’elle  a été  pen- 
dant les  cinq  premières  années  du  traité  de  Mon- 
clar, le  bén^ce  qu'elle  donne  doit  s’élever  i plus 
d’un  million  par  année.  Voici  le  calcul  fur  lequel 


cfl  fondée  celte  préfompiion  , qui  fe  fortifie  par 
la  conOdéraiion  que  de  bail  en  bail  , la  confom- 
mation  d'un  cûlé , la  vente  étrangère  de  l'autre, 
doivent  naturellement  éprouver  des  acctoiffemens. 

Les  gabelles  de  Lorraine,  des  Trois- Evêchés , 
de  Franche-Comté  & de  l'.^lface  , confommeni 
annuellement , à peu  près  deux  cent  vingt-cinq 
mille  quintaux  de  fel  , fur  lefqucts  la  ferme  géné- 
rale retire  au  moins  douze  livres  de  profil , par 
chaque  miintal  , déduélion  faite  de  toutes  charges 
& dépenfes.  C'efl  donc  un  objet  de  deux  milhons 
fept  cents  mille  livres  . . 1,700,000  livres. 

File  a délivré  , année 
commune  des  cinq  années  • 

du  traité  de  Monclar  , 
uatre  cent  tjuaire-vingt- 
ix  mille  quintaux  de  fel 
tant  aux  Suiffes  qu’à  l'E- 
tranger , en  ne  comptant 
le  Iscnéftce  de  cette  vente 
qu’.à  qu.iranie-fix  fols  par 
cmintal  , quoiqu’il  y ait 
des  portions  fur  Icfquclles 
le  profit  foit  de  plus  de 
trots  livres  , déduélion 
faite  de  tous  les  frais  ; ce 
bénéfice  fera  d’un  million 
cent  vingt-fept  mille  li- 
vres, ci i,ii7,ocx5  livres. 

5,817,000  livres. 

A ce  bénéfice  doit  fe 
joindre  encore  celui  que 
donne  la  formation  & la 
voiture  des  fels  , Ik  qui 
a été  , année  commune 
des  cinq  déjà  rappcllccs , ' 

«le  deux  cent  trois  mille 
fix  cent  vingt -trois  li- 
vres, ci 105,615  livres. 


Bénéfice  général  & an- 
nuel pour  la  ferme  fur  l’ex- 
ploitation des  falinet  . . 4,050,615  livres. 


Si  l’on  vient  à confidérer  ce  bénéfice  jsarticu- 
licr  , fous  un  afpeél  plus  général  , c’eft-à-dire  du 
côté  de  l’intérêt  de  l'Etat , on  voit  qu’il  perd  réel- 
lement quand  la  ferme  générale  gagne  ; car  fi  on 
calcule  le  prix  des  bois  du  domaine  confommés 
par  les  falinet , on  rcconnoît  que  foixante  raille 
cordes  à vingt  livres , auroient  donné  un  produit 
annuel  de  douze  cents  mille  livres,  fans  compter 
celui  de  plus  de  deux  millions  de  fagots.  Ainfi , 
pour  procurer  quatre  millions  trente  mille  fix  ceivt 
vingt- trois  livres,  à fes  fermiers,  le  roi  a fait 
véritablement  un  facrificc  de  douze  cents  mille  li- 
vres chaque  année. 
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La  confluence  de  celte  obfervaiion , eft  comme 
on  va  le  dire  dans  la  feclion  fuivime  , que  fi  le 
bien  des  provinces  paroit  demander  la  confer- 
vation  des  faJincs  qu’elles  renferment,  ce  qui 
n'efi  pas  démontré  ; l'intérêt  de  leurs  habiians , 
& l’intérêt  du  roi  , exigent  que  la  confomma- 
lion,  des  bois  y foit  diminuée  & réduite  autant 
qu’il  eft  poflible;  on  indique  les  moyens  d’opérer 
cette  réforme. 

HUITIÈME  ET  DERNIERE  SECTION. 

^Troju  di  rigit  (t  exploiiction  pour  Its  falints  ; 
avantager  qui  refuluroient  de  fon  exécution. 

Les  foiirces  falées  qui  exifieni  dans  la  Lorraine, 
dans  les  Trois-Evéchés  & dans  la  Franche-Comté, 
devroient  fans  doute  être  une  fourcc  de  richefie 
jHiur  ces  provinces , en  opérant  la  confommation 
des  bois  qui  s’y  trouvent,  & procurant  aux  ha- 
biians  des  travaux  utiles.  Mais  le  fonds  de  ces 
bois  n’éiani  pas  inépuifable  , & l'cxpéricncc  ap- 
prenant que  leur  dépérilTement , fuite  d’une  con- 
fummaiion  fans  mcfurc,  aggrave  chaque  année  la 
difciie  & la  cherté  de  cette  denrée , il  paroit  de 
la  fagelTe  du  gouvernement  de  chercher  quelque 
remède  à ce  mal , dont  les  progrès  excitent  dans 
CCS  provinces  des  plaintes  univerfellcs.  Elles  fe 
font  même  multipliées  & élevées  avec  tant  de 
force,  qu’il  a été  agité  , lors  du  renouvellement 
du  bail  des  fermes  générales , en  1786  , fi  l’a- 
bandon & la  defiruSion  de  toutes  les  falinet , 
en  remplaçant  leur  produit  par  des  fcls  marins , 
ne  feroient  pas  un  (oulagcmcnt  efficace  pour  ces 
trois  provinces;  mais  on  a cru  reconnoiire  d’a- 
bord , que  cette  fuppreffion  leur  feroit  préjudi- 
ciable , ainfi  qu'au  roi. 

Dans  l’opinion  des  Lorrains , le  roi  pcrdroii 
une  branche  de  revenu , dont  le  remplacement 
ne  pourroit  fe  faire  que  par  de  nouveaux  impéis; 
quoique , comme  on  l’a  remarqué , ce  revenu  ne 
loit  pas  auffi  clairement  établi  qu’on  peut  le  fiip- 
pofer. 

Les  provinces  feroient  privées  du  travail  qu’une 
infinité  de  familles  trouve  dans  l’exploitation  de 
ces  falinet , & du  mouvement  qu’elles  donnent  i 
la  circulation  par  l’argent  qu’elles  répandent , foit 
pour  la  formation  des  fels , foit  pour  leur  tranf- 
port , foit  pour  la  coupe  & la  voiture  des  bois. 

Les  propriétaires  de  terres  feroient  également 
léfés  ; car , depuis  vingt  ans , la  confommation 
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exorbitante  des  falinet  en  bois  , a fcit  monter 
les  fonds , en  proportion  de  raecroiiremem  des 
vertes  : la  preuve  en  ell  dans’ le  renchérilfement 
que  le  prix  du  bois  a éprouvé.  En  17Ç4 , la 
corde  de  huit  pieds  de  couche  , fur  quatre 
pieds  de  hauteur  , ne  valoit , aux  environs  de 
Salins , que  cent  dix  fous  & fix  livres;  en  1784, 
le  particulier  l’a  payée  vingt-une  & vingt-trois 
livres.  Dans  toute  la  Lorraine,  le  prix  du  bois 
a fuivi  i peu  prés  la  même  progreffion.  Tous 
ceux  qui  ont  donc  acquis  des  terres  depuis 
trente  années , les  ayant  achetées  fur  le  pied 
de  leur  rapport  , éprouveroient  une  perte  rui- 
neufe  fi  les  falinet  étoient  détruites.  Quatre-vingt 
ou  cent  mille  cordes  de  bois  qu’elles  confoin- 
ment  , reflant  dans  l’intérieur  de  la  Lorraine  & 
de  la  Franche-Comté  , en  aviliroient  nécefl'airc- 
ment  le  prix  ; de-là  , perte  réelle  pour  les  pro- 
priétaires. 'Vainement  on  tenteroit  l’établificment 
d’autres  ufines , comme  forges  ou  verreries , clics 
font  déjà  fi  multipliées  &^fi  voifines  les  unes  des 
autres  , qu’elles  fo  nuifent  réciproquement , Sl  fe 
procurent  très-difficilement  des  débouchés. 

La  profpérité  des  provinces  dont  il  s’agit , fcmble 
donc  exiger  la  confervation  des  falinet;  mais  pour 
diminuer  les  inconvéniens  qu’elles  éprouvent  main- 
tenant , par  une  exceffive  confommation  de  bois , 
que  l’avenir  ne  peut  manquer  d’aggraver  encore , 
il  fe  préfente  un  moyen  bien  fimple  ; c’efi  de 
régler  & déterminer  la  formation  des  ibis  à une 
quantité  fixe , proportionnée  aux  befoins  des  pro- 
vinces & à la  fourniture  promife  aux  Cinions 
SuilTcs  par  la  politique  , fiiuf  même  à laificr  en- 
core un  accroiliemcnt  dans  la  formation  , en  fa- 
veur de  quelques  Cantons  protellans.  Il  convicn- 
droit  au  lurplus  d’abandonner  ou  de  réduire  beau-  ^ 
coup  toute  fpécnlation  de  commerce  relative  à 
la  vente  étrangère  ; car , on  le  répète , c'efi  l’avi- 
dité du  gain  déguifée  fous  le  nom  de  fyfiémc  de 
commerce  extérieur  avantageux  à l’Etat , qui  a 
fait  fermer  les  yeux  , fur  les  conféqucnces  funcfics 
u’entrainoit  une  fabrication  forcée , au  moins 
’tin  grand  tiers , par  le  traité  réfilié  en  178a. 

En  même  rems  il  feroit  cITcnticl  de  mefurer  la 
fabrication  de  chaque  faline , fur  la  qualité  de  fes 
eaux  ; fur  l’étendue  des  bàtimens  qui  la  compo- 
fent , & fur  les  fiteilités  qu’on  y trouve  pour  l’ap- 
provifionnemem  de  bois. 

Voici  comment  on  conçoit  cette  fixation  & la 
diflributioo  des  fcls  ffibriqués  en  conféqucnces 
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f quint  aux. "ï 

En  gros  Tel , 80,000 1 

.En  menus  fels,  100,000 J 

180,000  quintaux. 

A Château-Salins.  ' 

j^En  gros  fels, 
I^En  menus  fois , 

34,000! 
56,000  j 

‘ 80,000 

Moycnvic 

Menus  Tels 

100,000 

Salins. ‘ 

ISel  en  pains, 

1 Sel  en  grains. 

80.000 

10.000 

360,000 

1 

► 90,0000 

1 

Chuiz*M«*MM««**  •*•**•• 

jSel  en  pains, 
j Sel  en  grains. 

aojooo 

15,000 

1 

. 45,000 

1 

Montmorot,.....M...  . 

ISel  en  pains, 
1 Sel  en  grains. 

10,000  j 
35,oooJ 

■ 35>ooo 

F.n  T.Armîn^ 

360.000 

170.000 

170,000 

En  Franche-Comté 

{P&rtie  69  ce  Tel  feroît  d^Uvr^ 
i U gabelle  de  Lorraine  • & au 
magiAa  de  Scrubourg  ; le  furplus 
à la  Tcnte  étrangère  des  deui  dé* 
parterneos  t fattf  i n*y  penfer 
qu'^rès  aroir  acquitté  Ua  arré* 
rages  dus  aux  Suîffci. 

(Pour  la  gabelle  de  Lomine  « 
des  Troù*Evèchés  & le  Cicrmon* 
toiiilercAe  pour  la  rente  étran- 
gère du  département  de  Metz  , ou 
aux  Suifles,  en  à-compte* 

f Pour  1a  gabelle  de  Lorraine  de 
J d'Alfacc  i 8e  la  furplus  pour  U 
(^delUnatioQ  des  SoifTes. 

{Partie  des  feli  en  pains»  pour 
la  prorince  8e  pour  le  Canton  de 
Fribourg  ; les  (eli  en  grains  pour 
les  franc-falés  8c  gratîAcatioas. 

Ç Les  Tels  en  pains  » pour  la  pro- 
I rince  les  autres  pour  les  Suilbs» 


f Les  feli  en  pains , pour  la  pro« 
\ rince  & le  Canton  do  Fribourg } 
Mes  icli  ea  graiospour  les  Suiffes» 


Total  de  la  &bricadon..  530,000  quintaux. 
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L’exiention  de  ce  plan  , en  retranchant  cent 
mille  quintaux  de  la  formation  des  falinet  de 
Lorraine  portée  au  traité  de  Monclar , & quatre- 
Tingt  mille  quintaux  dont  elles  excédent  annuel- 
lement cette  fixation,  reftitueroit  i la  province, 
au  moins  vingt  mille  cordes  de  bois  par  année, 
qu'exige  la  fabrication  de  ces  cent  quatre-vingt 
mille  quintaux  de  fcl. 

En  Francho-Comté  les  avantages  n'y  feroient 
pas  moindres.  Quatre-vingt  mille  quintaux  de 
léis  il  former  de  moins  qu’auparavant , laifleroient 
refluer  dans  la  confommation  intérieure  neuf  1 
dix  mille  cordes  de  bois , & y jetteroient  une 
abondance  fulHrantc  pour  produire  une  diminution 
dam  le  prix  aéhicl , & dtlTiper  toute  inquiétude 
fur  les  prix  it  venir. 

On  ne  parle  pas  encore  du  bien  général  qui 
réfultcroit  pour  l’agriculture , en  lui  rendant  grand 
nombre  de  bras  & de  chevaux  occupés  aux  tranf- 

rrts  des  fels  & des  bois,  & du  bien  particulier 
l’exploitation  des  bois  du  roi  par  la  réduélion 
propofée  dans  le  travail  des  falinti.  On  a dit 
ci-devant  que  l'excédent  de  formation  obligeoit 
ii  des  coupes  anticipées  -,  elles  ponrroient  être  recu- 
lées à trente  ans  lans  rémiflion , au  lieu  de  vingt- 
cinq  , & alors  on  y trourcroit  des  bois  propres 


il  la  conftraélion  , lef<|iiels  comtaenceat  i devenir 
fi  rares  dam  ces  provinces. 

La  réunion  de  tant  d'avantages  pour  les  habi- 
tans , & par  conféquent  pour  l’Etat , follicite 
donc  une  réforme  i peu  près  telle  qu’on  l’a  expo- 
fée  , & l’on  n’apperjoit  d’aucun  cdté  qu’elle  puifle 
porter  le  moindre  préjudice.  La  ferme  generale 
n’auroii  nul  motif  pour  réclamer  une  indemnité, 
puifque  le  produit  de  fes  ventes , fera  toujours 
fupérieur  au  taux  de  l’évaluation  du  produit  des 
falintt.  D’ailleurs , fl  fes  inibtnces  à cet  égard  fcin- 
bloient  mériter  quelque  confidéraiion , on  pour- 
roit  ne  leur  en  accorder  qu'après  avoir  changé 
le  régime  aéluel  & réc^bli  l'ancien  , en  défunifl'ani 
l’entreprife  de  la  formation  des  feU , du  privilège 
de  la  vente  intérieure  & extérieure.  . 

Ce  parti,  qui  peut  paroitre  fage  à bien  des 
égards , a lam  doute  ^foin  d’étre  éclairé  par 
les  faits  ; on  va  en  rappeilcr  quelques-uns,  pour 
fervir  i fixer  le  jugement  des  lecteurs. 

Depuis  qne  cette  manutention  efl  entre  les 
mains  de  la  ferme  générale,  on  l’a  vue  appeller 
des  anciens  intérefl'és  dans  la  formation , pour  en 
faire  des  inCpcfleurs  généraux  , & leur  confier  la 
furvcillance  de  tout  le  fcivice. 
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On  a TU  depais  1701,  U principale  dej  falinet 
dam  rioaflion  ftute  de  bois , & prefcjiie  toutes  les 
autres  regorger  de  Tel , faute  de  voitures.  Et  quand 
on  fait  attention  que  jamais  ces  inconvdniens  ne 
font  arrivés , ibus  le  régime  d’une  compagnie  de 
formateurs , on  doit  convenir  que  l’intérét  de 
ceux-ci  , toujours  plus  vif  & plus  aélif  que  celui 
des  fimples  commis , indilTérens  fur  les  mccis  de 
* l’alfaire , devoir  nécelTaircmcnt  s’éclairer  davan- 
tage, & tirer  un  meilleut  parti  des  circonflanccs 
comme  des  habitudes  locales  : rechercher  avec 
plus  d’empreffement  les  voies  économiques  , & 
faifir  plus  vite,  toutes  les  occalions  favorables  aux 
travaux  des  falinei. 

Au  refle , la  comparaifon  de  l’état  des  forma- 
tions & des  bénéfices  qu’elles  ont  donnés  depuis 
1781,  avec  celui  des  mêmes  objets  pendant  les  qua- 
tre premières  années  du  traité  de  Monclar,  peut 
mettre  le  miniflére  en  état  de  prononcer  quelle 
efl  l’exploitation  la  plus  avantageufe. 

On  ajoutera  par  forme  d’obfenation  nue  fi , 
comme  on  le  fiippofe  , le  minilivre  fe  oécidoit 
pour  une  compagnie  de  formateurs , il  ne  feroit 
pas  quellion  d’enlaire  une  affaire  lucrative,  comme 
ci-devant',  mais  d’accorder  feulement  un  fort  hon- 
nête aux  hommes  inllruits  & laborieux  qui  fe- 
roient  choifis  pour  cette  manutention.  - 

Cinq  ou  Sx  au  plus  fuffiroieni  -,  deux  réfide- 
roient  les  deux  tiers  de  fannée , l’un  en  Franche- 
Comté  , & l’autre  en  Lorraine , pour  y méditer 
les  opérations  économiques  , tandis  que  les  antres 
fuivroient  i Paris , par  la  correfpondance , l’en- 
femble  du  fervice  général.  Il  conviendroit  auffi 
me  l’adminiffration  prit  fout  fit  proieélion  immé- 
diate , l'entreprife  & les  entrepreneurs  ',  & qu’elle 
Dommit  un  infpcélcur  éclairé  par  l’expérience  , 
pour  examiner  avec  foin  tout  ce  qui  tient  à la 
conpe  & i l’amcnagcmem  des  forêts  du  roi , & 
tout  ce  qui  fe  rapporte  i la  formation  des  Tels 
fuivani  la  fixation  arrêtée  pour  chaque  falinc,  ainû 
qu’l  leur  tranfport  aux  magafins  de  la  ferme  géné- 
rale. De  fon  cAié , cette  compagiye  pourroit  avoir 
un  prépofé  fur  les  lieux  , pour  s’afliirer  de  la  tota- 
lité des  fclt  J de  leur  dépét  néccifaire  pendant  fii 
mois  au  moins , avant  de  les  employer  au  fervice 
de  1a  gabelle  de  trois  provinces. 

On  vient  de  parler  ici  le  langage  d'un  patriote 
zélé  pour  fa  province  , & qui  craint  que  la  def- 
tniélion  fubite  des  ftlintt  qu’elle  renferme , n’y 
caufe  quelque  révolution  dangerciife  pour  les  inté- 
rêts particuliers  de  fes  concitoyens.  Mais  en  ne  con- 
fuliant  que  le  bien  général , celui  de  l’Etat , on  efl 
tenté  de  croire  qu'il  cil  réellement  de  fon  avantage 
d’abandonner  l’esploitation  de  toutes  ces  falinet , 
&d’approvifionner  ces  provinces  en  fels  de  l’Océan. 

t*.  Qci  falinet  ne  peuvent  fe  foutenir  que  par 
la  dégradation  des  forêts  du  roi  & des  bois  des  | 
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particuliers  ; l'accroilTement  annuel  de  leur  con- 
fommation  exige  des  anticipations  de  coupes , qui 
fuccelSvemcnt  dévoreront  toute  la  province  au 
lieu  qu’en  fuppofani  les  falinet  anéanties , l’éco- 
nomie s’établiroii  dans  les  coupes  -,  les  bois  en 
acquerroicm  plus  de  force  St  de  valeur  ; le  roi , 
ar  conféquem , retircroii  un  produit  confidéra- 
le  de  cent  cinquante  mille  voies  qu’il  livre  gra- 
(uitemem  chaque  année  , pour  l’aliment  de  ces 
falinet ,-  & ft  l’on  ajoute  que  la  rareté  des  bois 
dans  le  royaume , la  nécemté  d’alTurer  les  appro 
vifionnemens  de  Paris  , qui  fait  une  confomnia- 
tion  de  huit  cents  mille  voies,  infpircruni  vrai- 
fcmblablemcnt  bicniét  le  projet  d’un  canal  propre 
il  unir  la  Meufe  i la  Seine  , on  fera  convaincu 
que  dès-à-préfent  ranéantilTcmcnt  des  falinet  efl 
préférable  <l  leur  confetvation. 

Mais  pour  que  cet  anéantilfcment  n'alarme  pas 
les  provinces , il  convient  de  leur  faire  remar- 
quer , qu’au  moyen  de  ce  que  le  roi  reiircroii 
un  produit  fenfible  de  fes  bots , le  fcl  marin  leur 
feroit  fourni  au  même  prix  que  celui  des  falinet; 
que  chaque  province  rcirouvcroit  dans  l’exploi- 
tation régulière  de  ces  bois,  dans  leur  tranfport, 
dans  leur  embarquement,  les  journées,  le  travail, 
& les  voitures  que  lui  procure  l’aélivité  des  fa- 
linet,  & qu’elle  auroit  encore  une  occupation 
très-utile , au  débarquement  des  Tels  qui  feroient 
apportés  , à leur  conduite , i leur  mefurage  & à 
leur  emplacement  dans  les  magafins  deftiaés  i les 
recevoir. 

Peut-être  que  le  peuple  de  la  Lorraine,  des 
Trois-Evéchés  & de  la  Franche-Comté,  accou- 
tumé au  joug  d’une  habitude  qu'il  regarde  comme 
un  privilège , ne  concevroit  pas  d’abord  tout  ce 
que  le  nouvel  éiabliffcmeni  auroit  d'avantageux  ', 
mais  tous  les  habiuns  fenfés  béniroiem  la  mémoire 
du  miniflre  qui  auroit  fiait  exécuter  une  pareille 
réforme  ; & un  jour  viendroit , que  fon  nom , tsanf- 
mis  aux  générations  fuivantes,  avec  celui  du  roi, 
dont  il  auroit  ainfi  fécondé  les  intentions  bien&i- 
fantes , clics  ne  les  prononceroieni  qu’avec  atten- 
drifTemeni  & reconnoiflânee.  . 

SALINS  , fubfl.  pluriel , par  lequel  on  défignç  . 
les  cendres  des  falincs , & auxquelles  on  donne 
auffi  le  nom  de  cendres  & poiaff'es.  Ces  falins 
ou  cendres , contenant  du  fel  alkali , s’emploient 
à la  fabrication  des  verres , des  fiileticcs  & du 
falpétro.  La  confidération  de  l’utilité  de  ces  ma- 
tières dans  les  trois  cas  dont  il  s’agit , en  a fait 
défendre  la  fortic  du  royaume,  par  l’arrêt  du  con- 
feil,  du  10  février  1780.  Comme  en  général  tou- 
tes les  cendres  de  bois  contiennent  des  fcls  alkalis, 
elles  ont  été  comprifes  dans  ia  prohibition',  mais 
lorfquc  le  traité  paiTé.pour  vingt-quatre  années, 

1 Montclar , chargé  de  l'exploitation  des  falines 
de  Loriaine  & Franche-Comté , eut  été  réfilié , 
comme  on  l’a  dit  ci-devant , pag.  5x1  , par  l’arrèi 
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du  confeil,  du  14  m»rî  I7«»  , «n  »«« 
confeil , du  19  )uitlet  fuivani , annulla  tous  les 
marchés  faits  par  ce  traitant , i dilférens  entre- 
preneurs de  verreries  & lâicnceries  , pour  four- 
îiiiurc  de  /h/im  & potafles , & déchargea  1 ad- 
judicataire de  la  ferme  généré.! c , r.urjucl  jaffoit 
cette  exploitation,  de  toute  indetntuté  rclattsc 
i CCS  marchés. 

SALORGE.  f.  f.  On  donne  ce  nom  à Nantes 
h des  magadns  où  l*on  amade  &.  conferve  les 
Tels. 

La  ferme  générale  a des  /a/orgtt  dans  Icfquellcs 
elle  vend  dc4  quaminb  confidérabics  de  fcls  pour 
l’approïifionnement  des  greniers  des  grandes  ga- 
belles. FoUaNISSEMliKT. 

SALPÊTRE,  f.  m.  V<v‘i  Nt.TiiiÈaB,  Poc- 
URES  & Salpêtres. 


SARDAIGNE,  (finances  de)  C’eft  dans  les 
mémoires  de  M.  de  Beaumont  , intendant  des 
finances , dont  nous  avons  li  fouvent  eu  occalion 
de  parler,  notamment  i l’article  Milan  , jraf.  i jo 
de  ce  volume,  que  nous  avons  puifé  tout  ce  qui 
va  fuivre. 

Le  roi  ayant  jugé  h propos  de  faire  prendre 
des  inftruéUons  fur  les  différens  cadaflres  établis 
dans  les  Etats  du  roi  de  SarJaignt , ce  prince 
témoigna  le  plus  vif  empreffement  de  fatisniirc  i 
ce  que  défiroit  le  roi  de  France.  Non  - feulement 
ce  prince  donna  ordre  é fes  miniflres  de  procu- 
rer au  receveur  général  des  finances , envoyé  de 
Paris  it  Turin,  tous  les  éclairciffemens  & toutes  les 

Îiiéces  qu’il  pourroit  demander;  mais  lui -même 
é fit  un  plaifir  de  lui  accorder  plufieurs  audien- 
ces , dans  Icfquelles  il  lui  donna  les  explications 
les  plus  détaillées,  & voulut  bien  aurti  s'aflurcr 
fi  les  renfeignemens  qui  lui  aroieni  été  fournis 
étoiént  exaéfs , & fi  les  mémoires  rédigés  en  con- 
féquence , par  ce  receveur  général , préfcnieroicnt 
fidèlement  le  tableau  de  la  grande  opération  exé- 
cutée trés-heureufement  dans  fes  Etats. 

Avant  d’entrer  en  matière , il  convient  de  re- 
* tracer, 

I*.  Les  ulâges  & les  régies , la  nature  des  pri  • 
viléges  qui  exifioient  anciennement  dans  ces  Etats , 
ainfi  que  les  abus  qu’ils  avoient  introduits. 


a°.  L’analyfe  des  pièces  que  le  roi  de  Sariaipu 
a fait  remettre. 


X*.  La  forme  dans  laquelle  fe  fait  l’impofition 
& le  recouvrement. 


4*.  Enfin  , les  avantages  qui  ont  réfulté  de 
la  formation  des  péréquations , foit  pour  l'Etat 
en  général , fbit  pour  les  conuibuablcs  en  parti- 
culier. 
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PREMIER  OBJET. 

En  Piémont , on  a toujours  regardé  comme  une 
loi  fondamentale , qu'il  ne  pouvoir  y avoir  que 
deux  natures  de  biens  ; les  uns  féodaux , toujours 
exempts  de  tribut , & les  autres  ruraux , qui  y ont  , 
toujours  été  alfujettis. 

Il  réfulte  de  cette  loi , que  l’exemption  ou  l’af-  , 
fujetiilTement  au  payement  des  impôts , dépend 
de  la  nature  du  bien,  & non  de  la  qualité  du  pro- 
priétaire , par  conféquent  la  taille  y a toujours  été 
réelle. 

L'inaliénabilité  des  biens  domaniaux  & patri- 
moniaux de  la  couronne,  eR  encore  une  maxime 
confiante , inbérenic  i les  droits  & i fon  indé- 
pendance. ' 

Rien  n’étoit  donc  plus  important  que  la  con- 
fervation  du  domaine  dans  toute  fon  intégrité  , 
ainfi  que  celle  des  biens  ruraux , fujeis  an  tribut  ; 
cependant  le  fléau  de  la  guerre,  les  befoins  & la 
néceflité  des  reffources  extraordinaires,  pour  la 
confervaiion  & la  défenfo  de  IXtat , occafionnè- 
rent  pendant  plufieurs  fiécles , une  interverfion 
dans  les  maximes  , dont  les  abus  devinrent  éga- 
lement préjudiciaMes  au  fouverain  & au  peuple. 

Il  parois  néceffaire  d’en  rappcller  quelques 
époques  , pour  faire  connolrre  1 état  où  éioicnt 
les  chofes,  lorfque  le  roi  Viélor  Amédée  fécond, 
prit  la  réfoluiion  de  les  faire  rentrer  dans  l’ordre. 

Avant  le  quinzième  fiécle,  la  plus  grande  par- 
tie du  domaine  , ainfi  que  les  juridiélions,  avoieol 
été  aliénées  St  inféodées  à perpétuité. 

En  matière  féodale , il  y avoit  une  autre  maxime 
qui  défendoit  è jamais  la  vente  & l’aliénation  des 
biens  féodaux , par  ceux  qui  les  poffédoient  fàuf 
aux  agnats;  & faute  d’agnais  ils  ètoieot  réunis  de 
droit  au  domaine  du  fouverain. 

Les  femelles  ne  pouvoicni  jamais  fuccéder  aux 
fiefs  miles;  & faute  de  miles,  ils  rctournoient 
aulii  au  domaine. 

Les  befoins  de  l’Etat  mirent  dans  la  néceflité 
de  donner  un  édit  , le  15  juillet  1475 , qui  per- 
mit i tous  les  valfimx  pofiédant  fiefs  nobles , & 
autres  biens  féodaux  , qui  étoient , ou  feroient 
i l’avenir  dépendans  du  domaine  ducal  , ainfi 
qu’à  leur  poflérité , de  les  vendre  & aliéner  , à 
toutes  fortes  de  titres  , en  faveur  de  toutes  per- 
hsnnes , pourvu  qu’elles  euffent  l’agrément  du 
fouverain  pour  pouvoir  acquérir  , & que  le  prix 
en  fût  employé  a marier  des  filles , i payer  les 
dots,  i acquitter  d'autres  dettes,  & à pourvoir 
à des  befoins  de  quelque  nature  qu’ils  fulTent , 
fans  avoir  égard  aux  agnats , & fans  que  ces  der- 
nien  pulTent  s’y  oppofer. 

Cette  difpofition  fut  encore  étendue  par  l’édit 
du  t6  oélobre  1491 , qui  permit  l’aliénation  pour 

la 
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» 

• ‘ U rcflimtion  de»  doB  & le  payement  de  l’ang-  ' 

ment. 

Les  fiefi  qui  doivent  écheoir  par  fucceffion , fu- 
rent dt^Iarn  grevés  & afliijctiis  au  payement  des 
dots  & des  dettes  pour  lelquelles  ils  avoient  été 
légitimement  hypothéqués,  fuirant  l’édit  du  pre- 
mier décembre  15O). 

Cette  interverfion  dans  les  principes,  donna  lieu 
aux  poflêlTeurs  des  fiefs  , de  mettre  tout  en  ufage 
pour  les  rendre  de  plus  en  plus  difponibles  dans 
leurs  mains. 

Il  s’étoit  introduit  auffi  des  innovations  dans 
les  biens  ruraux,  dont  une  partie  avoit  été  affran- 
chie des  tributs. 

Dés-lors  il  régna 'une  égale  confufion  dans  les 
biens  du  domaine  de  la  couronne , dans  les  biens 
féodaux  & dans  les  biens  ruraux  -,  ce  qui  occa- 
fionna  un  préjudice  égal,  tant  au  fouverain  & à 
la  noblcITe  , dont  te  vrai  patrimoine  confifioit  dans 
la  pofieffion  intégrale  du  fief,  qu’au  peuple,  par 
1a  diminution  des  biens  qui  dévoient  contribuer 
au  payement  des  impofitions. 

* Les  guerres  fe  fuccédérent  , & plongèrent  plus 
que  jamais  l’Etat  dans  de  nouvelles  contufions , par 
la  n^efSté  de  trouver  des  reflburccs  extraordi- 
luirct. 

Le  roi  Viélor  Amédëe  fécond  , par  l’édit  du 
7 mai  lyoé  , inféoda  la  feizième  partie  un  tiers 
de  tous  les  biens  ruraux  qui  étoient  fmets  au  tri- 
but -,  il  les  déclara  exempts  de  toutes  impofitions, 
en  leur  donnant  la  qualité  & la  nature  des  an- 
ciens biens  féodaux  , avec  le  titre  de  fiefs  nobles , 
comme  s'ils  l'euiTent  été  de  toute  ancienneté , avec 
pouvoir  de  les  vendre  & aliéner  à perpétuité , & 
de  les  hypothéquer  librement. 

Les  poficITeurs  de  ces  mêmes  biens  nouvellement 
inféodés , furent  difpcnfés  de  tout  fervice  TCrfon- 
ncl  en  tems  de  guerre  ; ils  ne  furent  amijettis 
qn’è  une  impofition  , dans  le  cas  uniquement  où 
elle  feroit  demandée  à tous  les  autres  vafi'aux. 

Il  fut  même  permb  aux  communautés  d’inféoder 
cette  partie  de  leur  territoire  , & pour  les  dé- 
dommager de  ces  aliénations , il  fut  ordonné  qu’il 
leur  feroit  déduit  une  portion  d’iropofition. 

Tels  étoient  les  abus  qui  fubAfioient  dans  la 
principauté  de  Piémont;  il  n’en  exifioit  pas  moins 
dans  te  duché  de  Savoie  ; mais  ils  étoient  d’une 
cfpéce  différente , parce  que  la  taille  y étoit^lle- 
méme  d’une  autre  nature. 

En  effet  , clic  étoit  pcrfonnclle  ; les  nobles  en 
étoient  exempts  pour  tous  les  biens  qu’ils  poffé- 
doient  , foit  qu’ils  fulfent  féodaux  ou  ruraux  , 
qu'ils  les  exploitalTent  ou  qu'ils  les  dotmalfeoc 
Finaïuu.  Tome  lll. 
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i loyer  ; de  même  les  biens  nobles , qui  paffoient 
dans  la  maifl  d’un  roturier , étoient  afiujctiis  À 
la  taille. 

Les  fouverains  de  la  Savoie  avoient  accordé  dif. 
férens  anobliffcmens  St  privilèges  d’exemptions  de 
taille,  à titre  de  grâces,  récompenfes,  ou  moyen- 
nant finance  ; ils  avoient  fait , comme  en  Piémont , 
différentes  aliénations  du  domaine , ^i  avoient 
diminué  le  patrimoine  de  la  couroniMv 

Sous  prétexte  des  privilèges,  les  nobles  & les 
eccléfiafliqucs , ainfi  que  les  chltelains , les  prin- 
cipaux fermiers  , les  praticiens  , & autres  gens  ri- 
che, s’exemptoient  de  payer  les  portions  de  taille 
qu’ils  dévoient  fupporter  ; les  communautés  n’o- 
loient  le  y contraindre  , par  la  crainte  de  mau- 
vais traiiemens , ou  d’étre  confiitués  dans  de  gran- 
de dépenfe , par  la  longueur  des  procès. 

Flufîeurs  même  avoient  fait  de  accords  avec  le 
officiers  de  communautés  ; d’autre  , fous  prétexte 
de  fe  faiio  impofer  dans  le  lieu  de  leur  domicile, 
pour  l’univerfalité  de  leurs  polTeffions , ne  pa voient 
que  pour  une  portion , le  affiécurs  ne  pouvant  con- 
noitre  U valeur  de  leur  bien  ; tous  abus  qui  oc- 
c^onnoiem  néceffairement  1a  furcharge  de  moins 
aifés  & de  pauvre  cultivateurs , & qui  produi- 
foient  de  arrérages  coofidérable  dans  le  recou- 
vrement de  tributs.  Ce  défordre  fubfifièrent  juf- 
qu’à  la  paix  de  171  ). 

Le  roi  Viélor  conçut  alors  le  projet  d’y  remé- 
dier, il  fit  à cet  effet  publier  le  code  de  171p. 

Cette  loi  ordonna  qu’à  l’avenir  le  domaine  ne 
pourroit  plus  être  aliâié , & que  les  portions  qui 
l’avoient  été  y feroient  réunie. 

Elle  ordonna  auffi  que  routes  le  terres , pof- 
feffions  & biens , qui  étoient  dans  l’étendue  de  la 
domination  du  fouverain  , n'auroient  d’autre  qua- 
lité que  celle  de  féodaux  ou  ruraux  , & elle  abo- 
lit toute  autre  cfpéce  ou  nature  de  biens , ainfî 
que  le  privilège  ou  exemptions. 

Pour  déraciner  le  abns  , elle  preferivit  la  ré- 
novation du  cadaflte  dans  le  Etats  du  Piémont  ; 
feul  moyen  qui  pùt  afliirer  la  tranquillité  de  fu- 
jets  laillables. 

Par  l’édit  du  p avril  1718 , le  roi  Viélor  forma 
le  même  éiablifi'cmcnt  dans  le  duché  de  Savoie  , , 

où  il  n’avoit  pas  encore  eu  lieu. 

Le  clergé  avoit  également  profité  de  malheurs 
qui  avoient  agité  l’Etat  , pour  acquérir  de  biens 
conlidérable  , & pour  les  fouflrairc  à toutes  con- 
tributions. 

Dis  le  jnin  1718 , le  roi  Viélor  avoit  rendu 
un  édit  qm  ordonnoii  que  a tous  le  biens  qui 
it  étoient  taillables  , en  t année  léio,  y demeu- 
n rcroient  perpéiucUemcot  obligés  a l'avenir  , 
Yyy 
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U & fujeis  i tontts  les  chïrpn , tïntjmpofées  qu’i 
» impofcr  , quand  ils  feroiem  palfts  ou  pafTe- 
ji  ro^m  , par  la  fuite  , i qui  que  ce  fût , foit  pcr- 
9 fonnes , collèges  , ou  umverfités  eccléfiafliqiies , 
» fèculières  ou  régulières , fous  quelque  manière  , 
» droits,  litres  ou  aèUons  que  ce  put  être,  n 

Il  vouluj  encore  que  généralement  « tous  les 
1)  biens  qui  feroient  aflignés  à titre  de  patrimoine 
r>  clétical  ,«fuflent  fujets  & concouruflcnt  au  paye- 
K ment  de  la  taille,  n 

L’établilTement  du  cadaOre  en  Piémont  fut  con- 
firmé par  le  roi  régnant,  par  l'édit  du  5 mai 

Celui  du  cadaftre  de  la  Savait  l’a  été  également 
par  l'édit  du  1^  fepiembre  17)8;  & de  plus  il  a 
abrogé  abfoliiment  u tous  les  privilèges  a titre  de 
n noblelTe  ; il  a alTujetti  û l’impofition  , fans  nulle 
B esception  quelconque , tous  les  biens  ruraux  de 
i>  leur  nanirc , & n’a  réfen  é d’exemption  qu'aux 
B biens  véritablement  féodaux  , & aux  biens  cc- 
B cléfiadiques  de  l’ancien  patrimoine  9e  l'églife 
B feulement.  » 

Depuis  cette  époque  , tous  les  biens  ruraux  de 
la  Savoie  font  donc  taillables , ceux  polTèdés  par 
des  nobles  d'ancienne  extraéUon  , comme  ceux 
que  tiennent  les  roturiers  ; mais  aullt  tout  les  biens 
véritablement  féodaux  font  exempts  de  la  taille , 
quelque  quantité  qu'en  polTédc  le  fendataire  d’an- 
cienne extraèlion  noble  , & ils  confervent  leur 
exemption  , (bit  qu’ils  foient  exploités  ou  cultivés 
par  le  propriétaire , ou  donnés  à loyer , ou  par 
amodiation  i des  taillables. 

La  taille  , qui  éioit  perfonnellc  en  Savoie  , 
avant  l’édit  de  la  péréquation,  y elt  devenue  réelle 
depuis  que  le  cadallre  a été  établi  ; toutes  les 
parties  (ont  rentrées  en  même  tems  dans  leur  or- 
dre ordinaire-,  les  inconveniens  & les  abus  ont  été 
détruits. 

Quoique  la  principauté  de  Piémont  & le  duché 
de  Savoie  appanienneni  au  même  fouserain,  les 
péréquations  qui  y exiflent , ont  été  laites  cepen- 
dant , fur  des  principes  & d'après  des  méthodes' 
diiférentes. 

La  première  fut  faite  fans  le  fccours  de  l'expé- 
rience , aiilfi  renconira-t-clle  des  difficultés -,  il  en 
réfulta  même  des  inconvéniens  que  l’on  évita  dans 
la  formation  du  cadallre  de  la  Savoie,  mais  ce  ne 
Alt  qu’en  multipliant  les  opérateurs , & en  con- 
Commant  beaucoup  plus  de  tems  Ht  d’argent. 

Par  les  traités  de  Worins  & de  Vienne , les 
provinces  de  Nos  arre , Torione , Olirepo  , Sicco- 
mario  & \ ieesaiio,  ainfi  que  celles  d’Alexandrie  , 
Valence  & Lumellinc  , dépendantes  du  duché  de 
Milan , furent  confirmées  (fi  cédées  au  roi  de  San 
Jaignt. 
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Les  premières  étoient  d^fi  cadaflrées  , le  roi  * 
régnant  jugea  nécefl'aire  de  cadallrer  les  autres  ; 
l’expérience  de  ce  qui  avoir  été  lait  en  Piémont 
& en  Savoie,  le  mit  portée  d’établir  des  règles 
certaines  pour  parvenir  à une  julle  opération  , fuit 
relativement  <i  la  mefure , foit  eu  egard  fi  l’elU- 
mation  , & il  n’en  cil  réfulté  aucun  inconvénient , 
ni  aucune  plainte  ',  au  contraire  , cet  établilTe* 
ment , toute  proportion  gardée , a été  bien  moins 
long,  le  nombre  des  employés  a été  diminué  de 
plus  de  moitié , & la  dépenfe  réduite  des  trois 

3uans  ; c’ell  ce  qui  a déterminé  le  roi  de  Sar- 
aigne , fi  faire  faire  des  copies  pour  le  roi  , avec 
le  plus  de  foin  & d’attention  qmil  a été  poffible , 
de  toutes  les  pièces  de  cette  dernière  péréquation  , 
comme  méritant  fi  tous  égards  la  préférence  : on 
en  va  donner  l’analyfe. 

SECOND  OBJET. 

Analyft  Jet  piteet  fie  U roi  Je  Sardaigne  a fait 
remettre. 

Cette  opération  efi  fondée  fur  deux  bafes  ; la 
première  confille  dans  l’établilTcmeot  des  princi- 
pes qui  doivent  fervir  de  règle  -,  la  fécondé  , dans 
la  diroélion  & l’exécution  du  travail. 

Il  avoir  été  envoyé  dans  la  principauté  de  Pié- 
mont , des  commilTaires  pour  l’éiabliflcmcnt  du 
cadallre  -,  dans  le  duché  ac  Savoie  il  fut  confié  fi 
l’intendant  général.  La  diverfiié  d'opinions  de  ces 
dilférens  qpmmilfaires  fur  les  opérations  , déter- 
mina le  roi  de  Sardaigne  , pour  la  formation  de  la 
péréquation  des  provmccs  conquifes  , fi  établir 
une  junte  confiiltivc  auprès  de  fa  perlbnne  , def- 
tinée  fi  lui  préfenter  des  projets  uniformes  pour 
chaque  opération  , qui  fulfent  diclé»  par  la  jurtice , 

& également  utiles  a fon  fervice  & fi  celui  du  pu- 
blic J enfin  , qui  pulTcnt  alTurcr  le  fuccès  d’une 
opération  aufii  importante. 

Cette  junte  fut  compoféc  du  premier  préfidenc 
du  fénat , du  contrôleur  général  des  finances,  de 
deux  prélidens  de  la  chambre  des  comptes , de 
deux  confeilicrs  d’Etat , & des  avocats  & procu- 
reurs généraux,  tant  du  fénat  que  de  1a  chambre 
des  comptes. 

Four  la  dircélion  de  ces  opérations  , il  créa  un 
bureau  compofé  de  fujets  capables , & gouverné 
par  un  réglement  propre  pour  entreprendre,  con- 
tinuer & accomplir  les  opérations , (fi  mit  fi  la  tète 
un  (iuintendant. 

C’cll  fous  fa  direélion  & dans  ce  bureau  qu’ont 
été  formées  toutes  les  opérations  , qui  enfuite 
ont  été  Communiquées  fi  la  junte  , & fur  Icfquel- 
Ics  elle  a propofé  au  roi  tout  ce  qu’elle  a penfé 
devoir  être  utile  pour  l’expédition  de  toutes  lex 
affaires. 
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L’on  choiüi  aufli  un  homme  de  mdriie  & de 
talent  pour  diriger  le  plan  & les  inflrutlions  ni- 
ceflâires  & relatives  i 1a  menfuraiion. 

Ce  prince  a trouvd  différens  avantages  dans  ces 
deux  dtabliircmcns. 

I*.  L’uniformitd  entière  & abfoluc  pour  tou- 
tes les  opérations  de  chaque  communauté  d’une 
même  province , & pour  toutes  les  provinces  en- 
tr’elles. 

a°.  Les  difEcultès  n’ont  point  été  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires , ce  qui  cd  impra- 
ticable dans  cette  matière  , par  rapport  i la  perte 
de  tems  & aux  frais  qui  en  réfulteroient. 

J*.  Enfin  , on  a trouvé  une  économie  très- 
grande  dans  les  dépenfes  indirpcnfablcs  qu’entraî- 
nent les  opérations  d’une  péréquation  ; tous  asan- 
tages  judinés  par  l’expérience  & par  la  compa- 
raifon  de  cette  nouvelle  forme , avec  celles  qui 
avoient  été  mifes  en  ufage  dans  le  Piémont  dt 
dans  la  Savoie. 

Dès  que  la  junte  & le  bureau  ont  été  établis , 
ils  fe  font  occupés  uniquement  des  objets  rela- 
tifs à la  menfuration , & lucccffivemem  ft  l’elli- 
mation. 

Celui  qui  fut  choifi  pour  ÿtre  i la  tète  des 
géomètres , forma  le  plan  pour  les  mefures  & 
pour  toutes  leurs  bafes , fur  Icfquellcs  le  bureau 
rédigea  (es  inllruélions  en  forme , & après  qu’elles 
curent  été  approuvées  par  la  junte  , le  modèle 
en  fut  envoyé  aux  iniendans. 

Il  en  fut  ufé  de  mime  pour  les  projets  de  ma- 
nifedes  & d’indruéUons , concernant  l’edimation 
des  biens  de  chaque  nature. 

Cette  edimation  a été  faite  conjointement  par 
deux  cdimatcurs  nommés  par  chaque  communau- 
té , & par  deux  autres  d’office  , dont  un  de  la 
province  , & l’autre  de  la  province  voifine  , afin 
de  réunir  plus  de  connoidance  fur  la  valeur  des 
biens  qu’ils  avoient  à edimer. 

Ces  indruélions  une  fois  formées  & envoyées 
aux  intendans , l’adjudication  de  1a  menfuration 
fc  fait  au  rabais. 

Alors  le  géomètre , conjointement  arec  les  in- 
dicateurs de  la  communauté , & ceux  des  com- 
munautés confinantes , vifiie  tous  les  confins  du 
territoire,  & en  trace  démondrativement  la  figu- 
re ; enfuite  en  préfencc  des  feub  indicateurs  de 
ia  communauté  , il  forme  , avec  la  table  préto- 
rienne , fur  l’échelle  qui  lui  a été  remife  par  fon 
direélcur  , le  périmètre  régulier  du  territoire  ; 
c’ed-i-dire  la  circonférence , il  y marque  les  ter- 
rains qui  peuvent  être  en  contedation  ou  encla- 


vés, par  des  lignes  en  points,  & il  y défigne  tous 
les  chemins  royaux  & publics,  les  dilictcn,  ca- 
naux , ruilfcaux , folfés  d’écoulement , & autres 
objets  relatifs  au  terrain , ainfi  que  le  cours  des 
rivières , & la  pofiiion  des  vents. 

Lorfque  le  périmètre  d’une  communauté  ed  fini, 
il  ed  confronté  avec  ceux  des  lerriioitcs  conli- 
nans , en  préfcnce  des  géomètres  qui  les  ont  le- 
vés , ainfi  que  du  dircCleur , pour  condater  fi  la 
ligne  de  circonvallation  de  ce  périmètre,  fc  ren- 
contre dans  toutes  fes  parties  avec  les  autres  lignes 
de  circonvallation  des  périmètres  des  territoires 
continans  ; après  celte  vérification  , l'on  diede 
un  procès  verbal , qui  conllaïc  la  vérité  des  opé- 
rations , & la  quantité  en  fupctticie  du  territoire 
de  la  communauté. 

Ce  périmètre  ed  remis  au  direéleur , pour  lui 
fervir  i contrôler  les  opérations  faites  en  dé- 
tail par  le  géomètre , lors  de  la  formation  de  la 

mappit 

Le  périmètre  achevé  , le  géomètre  forme  la 
mappt , ou  plan  détaillé  de  la  communauté,  elle 
comprend  toutes  les  pièces  qui  en  compofent  le 
territoire  , même  celles  enclavées  , appartenant 
•l  un  autre  territoire , & cette  mcfiirc  ed  faite 
dans  la  refpcélivc  étendue  & figure  de  chaque 
pièce , avec  défîgnation  des  qualités  de  terrain 
de  chacune  ; elle  contient  également  la  mefure 
du  fol  de  tous  les  biiimcns  , des  églifes  & cou- 
vens , celle  des  chemins  publics  èit  royaux  , celle 
des  fleures  & torretu  -,  le  tout  cil  calculé  fépa- 
rément  , & vérifié  par  le  direélcur , dans  toutes 
les  règles  de  l’art. 

Cette  muppt  cfl  levée  fur  une  échelle  difFé- 
rente  de  celle  du  périmètre  ; le  géomètre  y fait 
les  mêmes  diftincUons  que  celles  portées  dans  le 
périmètre  ; enfin  , on  drefle  au  pied  , un  procès- 
verbal  pour  en  conflater  la  vérité  & la  confif- 
tance. 

Le  géomètre  donne  une  explication  des  notes 
qu’il  a employées  pour  former  les  didinclions. 

La  mappt  efl  néceflairement  compofée  de  plu- 
fieurs  grandes  feuilles  de  papier  unies  enfcroble  : 
fl  elle  étoit  réunie  aux  communautés,  elle  feioit 
fujctie  i des  inconvéniens  ',  pour  les  prévenir  , 
le  gédtnèire  cil  obligé  , par  fa  foumiffion  , de 
former  un  livre  contenant  les  figures  de  toutes 
les  pièces  qui  exifleni  dans  la  mappt , & ce  li- 
vre doit  durer  autant  que  le  cadaflre  : à la  tête 
de  chacune  des  pages  font  inferits  les  numéros 
de  la  tnappc , tes  noms , furnoms  & qualités  de 
chaque  propriétaire  , les  qualités  des  fonds , leurs 
cantons  ,'  leurs  degrés  de  bonté  , ou  clalfc  , la 
mefure  de  leur  fuperficie  ',  le  tout  pour  autant 
de  pièces  qu’il  peut  en  tenir  dans  le  fiirplus  de 
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Dans  chaque  figure , on  a l’attention  d’y  maf* 
quer  les  vents,  ainfi  que  les  confins. 

Lorfque  ce  livre  eft  entidrement  formé,  on 
relève  le  montant  de  la  mefure  de  chaque  pièce, 
pour  dèfigucr  la  confiftanec  de  chacune  ; & (1  étant 
additionnées  toutes  cnfenible  , elles  donnent  un 
total  femblable  i celui  du  périmètre  & i celui 
de  la  mappe , c'eft  la  preuve  que  le  figuratif  eft 
fufte. 

Le  géomètre  forme  enfuite  le  livre  d'indication, 
dans  lequel  l’on  établit  dillinélement , dans  un  or- 
dre progreffif  & fucceffif,  les  numéros  relatifs  à 
la  mappe. 

Les  noms  de  chaque  pofleflèur , avec  la  dé- 
fignation  des  charges  dont  leurs  fonds  peuvent 
être  grevés. 

La  qualité  des  pièces  & leur  charge  particu- 
lière , relativement  à la  culture  du  fonds. 

L'indication  des  biens  prétendus  exempts. 

La  région  dans  laquelle  chaque  pièce  eft  fituée. 

Le  degré  de  bonté  de  chacune , & la  quantité 
de  mefure  de  chaque  pièce. 

Ce  livre  eft  communiqué  aux  experts  nommés 
pour  l’eftimation  , qui  conftatent  par  un  procès- 
verbal  , la  fixation  qu’ils  ont  faite  des  degrés  de 
bonté  du  territoire  de  la  communauté  , félon  leur 
naturel,  refpeflif,  & intrinsèque  état,  ainfi  que 
l’examen  attentif  qu’ils  ont  fait  de  toutes  les  piè- 
ces fëparément , & l’application  fi  chacime , de  la 
clalTe  qui  lui  convient  le  mieux , d’après  la  bonté 
& fa  valeur  intrinsèque. 

Comme  ces  opérations  ne  peuvent  fe  faire  que 
fnivani  l'ordre  des  numéros  de  la  mappe , elles 
ne  feroient  point  connohre  aux  propriétaires , la 
totalité  de  chacune  de  leurs  poueffions  : aufli  le 
géomètre  ^-il  obligé  de  former  un  autre  livre , 
par  ordre  alphabétique , des  noms  de  tous  les  pro- 
priétaires, de  forte  que  tous  les  numéros  des  piè- 
ces appartenant  fi  un  même  polTefl'cur,  fe  ttou- 
veni  réunis  fous  fon  nom. 

Dès  que  la  mappe  , le  livre  d’indication  St  le 
livre  colonnaire  font  achevés  , on  les  publie  fit 
on  en  donne  communication  fi  chacune  des  par- 
ties intèreiTées , afin  qu’elles  foient  fi  portée  de 
faire  leurs  repréfentations  en  cas  d’erreur  ou  d’o- 
miflion , le  tout  dans  la  forme  preferite  Mr  les 
inftruélions  données  aux  délégués  fi  cet  enet. 

Après  cette  pnblication , St  lorfque  tontes  les 
pièces  ont  été  reconnues  par  les  propriétaires , 
pour  être  fans  erreur , ou  s’il  s’en  eft  trouvé , 


qu’elles  ont  été  reélifiées , le  géomètre  forme  le 
livre  de  cadaftre  pour  le  fervice  de  la  commu- 
nauté , relatif  i ceux  dont  on  vient  de  rendre 
compte. 

Si  les  réfultats  de  ces  différentes  opérations  don- 
nent une  quantité  de  mefures  fcmblablcs  fi  celle 
réfultanic  du  périmètre  , c’eft  une  preuve  certaine 
qu’il  n'a  point  été  fait  d'erreurs  ‘,  fl , au  contraire 
il  s’en  étoit  glUTé , il  ne  feroil  pas  poftiblc  qu’elles 
échappaffem. 

Lorfque  ce  cadaftre  eft  fait , il  eft  remis  an 
diteéleur , St  le  géomètre  fc  trouve  avoir  rempli 
alors  l’engagement  pris  par  fa  foutnilfion  , St  par 
conféqueni  tout  ce  qui  concerne  la  menfuration 
St  les  opérations  qui  en  font  la  fuite. 

Le  dircélcur  iranlinet  au  bureau  général  tous 
les  cadaftres , Si  les  eftimateurs  leurs  procès-ver- 
baux d’eftime  -,  ils  y font  vérifiés , St  la  valeur  ca- 
pitale de  chaque  fonds , rcltée  en  blanc  dans  le 
cadallre , eft  remplie  par  le  bureau  , St  par  ce 
moyen  toute  l’opération  eft  confommée. 

Le  bureau  forme  encore  le  livre  de  tranfporr, 
pour  y porter  toutes  les  mutations  St  change- 
mens , partages  Si  divifions  des  biens  infcriis  au 
cadaftre  ; ce  livre  eft  divifé  de  façon  qu’il  eft 
relatif  au  cadaftre  St  aux  numéros  de  la  mappe. 

On  y inferit  les  changemens  qui  arrivent , l'é- 
nonciation des  centrais  de  vente  , leurs  dates , les 
noms  des  notaires , la  délibération  do  confcil  de 
la  communauté , qui  en  ordonne  le  changement , 
St  l’indication  de  la  pièce  acquife , la  quantité  de 
chaque  pièce , St  la  valeur  de  chacune. 

Pour  donner  même  un  exemple  qui  pût  lêrvir 
de  règle , on  a porté  fur  ce  livre  de  iraDfport , 
diftèrens  changemens  St  mutations  fièfifs , comme 
s’ils  avoicni  déjfi  eu  lieu. 

Enfin , lorfque  ces  opérations  font  achevées  dans 
toutes  les  communautés  , on  rend  l’édit  de  la  pé- 
réquation qui  en  aflTure  l’exécution. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  fixer  la  malTe  des 
impofitions  que  l’on  doit  aftieoir  fur  ces  fonds , St 
c’eft  encore  un  des  objets  dont  il  eft  nécetfair* 
de  rendre  compte. 

TROISIÈME  OBJET. 

On  détermine  la  maffe  générale  du  tribut , on 
la  divife  enfuite  par  province  St  par  communauté, 
St  l’état  général  eft  arrêté  une  feule  fois  par  le 
roi  de  Sardaiffit , St  enfuite  dépofé  fi  la  chambre 
des  comptes. 

L’on  envoie  une  copie  de  cet  état  fi  chaque 
intendant , pour  1a  province  dont  il  a l’adininif- 
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tration  , & il  fait  palTcr  au  fecrétaire  de  chane 
coimnunauti  , le  montant  du  tribut  qu’elle  doit 
porter  ; ce  tribut  fe  répartit  par  un  binple  marc 
la  livre  , fur  chaque  poflefleur  , fiiivant  la  mafle 
totale  de  l’cflime  de  fon  bien , portée  au  cadailre. 

Si  le  roi  de  Sardaigne  accorde  des  diminutions, 
ou  qu’il  Toit  obligé  d’augmenter  le  tribut,  on  en- 
voie i l’intendant  la  portion  de  diminution  ou 
d’augmentation  que  doit  fupporter  là  province  ', 
il  la  répartit  relativcmem  à la  première  made 
d’impofition  donnée  il  chaque  communauté , & il 
en  fait  palTcr  la  note  au  fecrétaire  , qui  fait  la 
même  opération  fur  chaque  propriétaire  , lorf- 
qu’il  forme  le  râle  de  chaque  année  ',  aiofi , il 
ne  peut  y avoir  d’injullice  de  la  part  de  celui 
qui  fait  le  réle , ni  de  contcflaiion  entre  les  con- 
tribuables ',  il  ne  peut  te  rencontrer  tout  au  plus 
que  des  erreurs  de  calcul  , aifées  il  reétifier , & 
qui  fc  réforment  de  l’autorité  de  l’intendant. 

Four  former  les  cadallres  du  Piémont  & de  la 
ÿvoie  , il  a fallu  établir  des  confeiU  dans  les 
communautés , ce  qui  a donné  lieu  i différent 
règlement  rendus  par  le  roi  Viélor  le  roi  ré- 
gnant , qui  ont  également  flatué  fur  la  forme 
d’impofer  & de  recouvrer  : forme  qui  , avant 
cette  époque , étoit  femblable  1 celle  qui  fe  pra- 
tique encore  en  France. 

Pour  l’intelligence  de  cet  objet , il  efl  nécef- 
faire  de  fe  rappeilcr  que  la  guerre  a fubfiflé  pen- 
dant plulieurs  fiècics  dans  ces  provinces  ; les  com- 
munautés qui  les  compofent  avoient  été  obligées 
de  former  des  emprunts  , & de  conflit  uer  des 
renies  pour  payer  les  contributions  qu’on  levoii 
fur  clics. 

Les  befoins  des  fouverains  les  avoient  forcés 
d’auiorifer  les  communautés  à recevoir  des  in- 
féodations & i faire  des  aliénations  ; enfin  , elles 
avoient  emprunté  pour  des  befoins  particuliers  , 
au  moyen  de  quoi  elles  font  chargées  de  dettes 
conftdérables , qtii  ne  peuvent  être  acquittées  que 
par  une  impofition  annuelle  fur  cUes-mémes. 

Le  râle  de  chaque  année  efl  donc  compofé  du 
tribut  royal  , & de  la  fomme  nécellairc  i impo- 
fer  pour  acquitter  les  charges  locales  & les  dettes 
de  la  communauté. 

Lorfqu’il  efl  quellion  de  régler  le  rôle  d’impo- 
fition de  chaque  année  , l’on  examine  dans  le 
confeil  de  la  communauté,  toute  la  dépenfe  qu’elle 
efi  obligée  de  faire  dans  le  courant  de  l'année  ; 
on  y vérifie  les  états  qui  font  préfeniés  par  ceux 
'qui  prétendent  le  payement  de  quelques  fourni- 
tures ou  vacations  faites  pendant  l’année  précéden. 
le , & ces  états  font  examinés  pour  être  paffés , re- 
îettés  ou  modérés  par  le  confeil , & font  enfuite 
prélentés  à l’intendant , afin  d'y  avoir  l'égard  con- 
venable. 
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Si  ceux  qui  compofent  le  confeil  ne  font  point 
unanimement  d’accord , ni  fur  les  caufes , ni  fur 
les  fommes , ou  qu’elles  excédent  les  forces  de  la 
communauté , on  fait  mention  du  nombre  d’op- 
pofans  & de  leur  motif  d'oppofition , fur  lefqneli 
l’intendant  donne  fit  décifion. 

Les  revenus  de  la  communauté  font  auffi  dé- 
taillés dans  le  rôle  de  t’impofiiion  , de  même  que 
le  reliquat  du  compte  de  l’exaélcur  , de  l’année 
précédente , s’il  y en  a. 

Il  efl  défendu  au  confeil  de  faire  aucune  ré- 
partition, fous  quelque  titre  ou  nom  que  ce  foit, 
fi  elle  n’cfl  approuvée  par  l’intendant. 

fecrétaire  ne  tire  point  les  fommes  dans 
le  rôle,  mais  il  les  porte  fur  un  brouillard,  après 
toutefois  que  le  rôle  a été  examiné  dans  le  con- 
feil , que  toutes  les  dépenfes  y ont  été  admîtes , 
& que  la  fidélité  de  toutes  les  parties  qui  le 
compofent  a été  affermentéc , dont  il  efl  dreli'é 
un  procès-verbal. 

Ce  rôle  , ainfi  que  le  livre  des  délibérations , 
& toutes  les  pièces  de  dépenfe  , font  préfentés 
par  le  fecrétaire  & un  député  du  confeil , i.  l’in- 
tendant , pour  avoir  fa  décifion. 

Lorfqu’il  a rendu  fon  ordonnance  , le  fecré- 
taire forme  le  cottet , en  tête  duquel  il  infère 
tout  au  long , un  double  du  rôle  4 de  l’ordon- 
nance de  l'intendant  , & enfuite  il  v couche  le 
nom  & la  cote  de  tous  les  particuliers  ; cette 
cote  efi  déterminée  an  marc  la  livre  de  la  maffe 
de  l’eftime  du  bien  de  chacun  , portée  au  ca- 
daftre. 

Lorfmie  ce  rôle  & ce  cottet  font  ainfi  formés , 
le  fecrétaire  en  fait  une  leéhtre  publique  aux 
habitam  de  la  communauté  affemblés , en  leur  no- 
tifiant , que  le  tout  rcflcra  entre  les  mains  du 
fyndic  pendant  un  nombre  de  jours,  afin  qu’il 
en  donne  communication  à ceux  qui  te  fouhai- 
teront  •,  St  le  teros  expiré , ces  pièces  font  tranf- 
mifes  i l’exaéleur , qut  en  donne  fon  reçu  au  fe- 
crétaire ; c’efi  i quoi  fe  réduit  la  forme  de  l’im- 
pofition  dans  le  duché  de  Savoie. 

Les  rôles  de  la  principauté  de  Piémont  font 
faits  dans  la  même  forme  ; mais  indépendamment 
du  rôle  , l’on  drellc  un  état  de  l’impofition  per- 
fonnelle,  qui  efl  ordinairement , i raifon  de  vingt 
fous  par  tête  , pour  les  perfonnes  de  toutes  con- 
ditions , de  tout  fexe  & de  tous  figes , fi  l'excep- 
rion  des  enfans  au-delTous  de  fept  ans , & des  per- 
fonnes  âgées  , incapables  de  gagner  leur  vie , qui 
font  portés  dans  une  colonne  dillinéle. 

L’on  fait  auffi  un  autre  état  féparé  , de  tous 
les  berufs  de  tir^e  & attelage  que  pouède  cha- 
cun des  particuliers  impofés  aufu  uniformément. 
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plus  ou  moins , fuivam  les  befoins  de  la  com- 
muoauii. 

Enfin , un  troifième  état , qui  contient  les  né- 
gochns  & les  anifiins  : le  confeil  , après  avoir 
confidéré  fcrupuleufement  8t  Cins  partialité  leur 
plus  grand  ou  moindre  trafic  , donne  è chacun 
là  cote  félon  la  règle  de  proportion  établie  par 
une  décifion  du  roi  de  Sardaigne , & dont  la  plus 
forte  ne  peut  excéder  quinze  livres  : même  il 
impofe  au-delTous  de  la  fixation  , s'il  s’appergoit 
qu’elle  foit  au-deflus  des  forces  du  trafic  •,  ceux 
qui  compofent  le  confeil  , font  d'autant  plus  at- 
tentifs à cet  égard , qu’ils  font  dans  le  cas  d'étre 
condamnés  en  leur  nom , par  l’intendant , au  dé- 
dommagement des  contribuables , dont  les  plain- 
tes fc  trouvent  fondées. 

Ces  états  font  publiés  en  même  tems  que  les 
réiles  & le  coltei , 81  font  aulTi  préfentés  a l’in- 
tendant , pour  qu’il  les  approuve. 

Ces  impofitions  font  uniquement  appliquées  en 
déduèlion  des  charges  particulières  des  commu- 
nautés , 81  nullement  en  diminution  du  tribut 
royal  ; de  forte  que  s’il  n’v  avoit  point  de  charges 
particnlièrcs  , cette  impofiiion  feroit  abolie. 

Au  contraire , les  revenus  communaux  que  cha- 
que communauté  peut  avoir , font  portés  dans  le 
rôle,  en  déduélion  du  tribut  royal. 

Le  fccréiaire  de  chaque  communauté  forme 
un  état  de  comparaifon  du  râle  de  l'impofition 
de  l’année  courante , avec  celui  de  la  précédente, 
qu’il  envoie  aux  royales  finances  , pour  qu’elles 
loient  informées  de  tout  ce  qui  a été  impofé 
dans  l’année. 

Avant  de  remettre  le  rôle  entre  les  mains  d’un 
exacleur  ou  colleéleur  , il  fe  tient  un  confeil  de 
communauté  , où  on  reçoit  tes  mifes  de  ceux 
qui  veulent  fe  charger  de  l’exaélion  de  la  taille-, 
le  recouvrement  en  efl  adjugé  à celui  qui  fait  la 
meilleure  condition  ; on  ne  reçoit  point  de  mifes 

Î[ui  excèdent  les  quatre  pour  cent  ; s’il  ne  fe  pré- 
ento  perfonne  pour  la  mife , on  qu'elle  exc^e 
les  quatre  pour  cent , le  fyndic  efl  obligé  de  faire 
l’exaélion. 

L’adjudicataire  donne  une  caution  folsable  pour 
la  fùreté  du  recouvrement  ■,  les  officiers  du  con- 
feil de  la  communauté  font  néanmoins  obligés  de 
veiller  à la  conduite  de  .celui  qui  en  efl  c^rgé , 
à peine  d'en  répondre. 

Le  payement  du  tribut  fe  fait  par  l’exaéleur, 
entre  les  mains  du  tréforier  établi  dans  la  pro- 
vince. 

Auffi'tôi  que  le  cottet  eft  remis  à l’exaéleur, 
U en  envoie  une  copie  à ce  tréforier. 


La  taille  étant  réelle , elle  efl  privilégiée , 81 
a la  préférence  fur  tous  autres  crèaiKiers  ; pré- 
férence ordonnée  par  les  régletnens , qui  contien- 
nent auffi  les  devoirs  de  l’exacleur  ; & comme 
il  pourrait  s’en  écarter  , fous  prétexte  d’igno- 
rance , l’officier  local  efl  obligé  de  lui  en  faire 
leélure  tous  les  trois  mois , & quinze  jours  avant 
l'échéance  de  chaque  quartier. 

L’officier  local  avertit  , à la  mime  époqne , 
tous  les  regiflrans , au  fortir  de  la  melTc  paroif- 
fiale  , de  payer  incclTamment  le  quartier  échu  k 
l’cxacleur  , auquel  il  remet  un  certificat  de  1 avis 
qu’il  a donné  au  général  de  la  paroiffe , afin  que 
huit  jours  après  l'échéance  , l’exaéleur  puilfe  , 
fans  autre  formalité , faire  procéder  à la  faifie  , 
vente  & adjudication  des  fruits  & effets  des  dé- 
biteurs , par  le  premier  huiffier  requis , mime 
par  le  juré-cricur  de  la  communauté , en  pré- 
fcnce  feulement  de  l’officier  local. 

L’exaéleur  efl  obligé  , quinze  jours  avant  l’é- 
chéance de  chaque  quartier , d’aller  chez,  tous  Its 
particuliers  de  la  paroiffe , pour  fe  faire  payer 
de  ce  qu’ils  doivent  , afin  d’ètre  en  état  d’en 
porter  le  momani  au  tréforier  de  la  province  , 
le  lendemain  de  l’échéance  du  quartier. 

L’exaéleur  émarge  fur  fon  cottet  l’argent  qu’il 
reçoit  de  chaque  particulier  , & lui  en  donne 
quittance. 

La  raille  étant  réelle  , elle  efl  due  par  le  pro- 
priétaire; cependant  les  fermiers  & locataires  ne 
peuvent  payer  leurs  maîtres  , s’ils  ne  leur  jufti- 
fitnt  point  des  quittances  de  l’exaclcur  : les  fruits 
& revenus  , entre  les  mains  des  fermiers  , font 
réputés  faifis , par  un  réglement  général  rendu  à 
cet  effet. 

Lerfque  l’exaéleur  fait  le  payement  , le  tréfo- 
rier examine  fon  cottet  , ^ur  voir  s’il  efl  en 
règle  , & s’il  a fait  fes  diligences  -,  il  drelfc  un 
état  des  particuliers  arriérés , & l’envoie  à l’in- 
tendant ; ce  dernier  décerne  les  contraintes  & fait 
faire  les  potirfuites  direélement  , & envoie  au 
contrôleur  général , pour  qu’il  en  rende  compte 
au  roi  de  Sardaigne , la  note  de  tous  les  nobles 
& gens  en  place  , qui  font  en  retard  de  payer 
le  tribut. 

Le  tréforier  efl  obligé  de  donner  des  quittan- 
ces à l’exaéleur , au  pied  du  cottet  ; de  même  ce 
demiei'  efl  aum  obligé  de  faire  enrcgiflrer  cet 
quittances  à l’intendance. 

Les  pourfuites  fe  font  par  voie  de  brigades  mi- 
litaires , & par  voie  de  uifie  & vente  des  fruits 
& effets. 

Le  payement  des  tributs  fc  fût  chaque  année , 
pour  les  deux  pruniers  quartiers , le  lo  juillet , 


Digitized  by  Google 


s A R 


S A R 

le  troifiiine  dam  le  courant  de  fepiemhre  , & 
le  dernier  , dans  le  courant  de  décembre  ; le 
compte  s’en  rend  par  l’eracleur , devant  le  con- 
feil  de  la  communauté , & il  eÀ  enfuitc  arrêté 
par  l’intendant. 

Telles  font  les  difpoliliom  des  règlement  faits 
dans  les  Etats  du  roi  de  ÿardaigne  , pour  l’im- 
polition  & pour  le  recouvrement  des  tributs , & 
dont  il  réfulte  de  grands  avantages  par  comparai- 
fun  à l’ancienne  forme  , foit  relativement  à la  di- 
minution du  travail , foit  par  rapport  aux  frais  ; 
avantages  qui  doivent  toujours  être  une  fuite 
naturelle  de  toute  péréquation  bien  faite. 

QUATRIÈME  OBJET. 

En  effet,  on  n’efl  plus  obligé  de  former  chaime 
année , des  brevets  ni  des  commilEons  pour  ena- 
qne  province , ni  même  de  faire  faire  des  tour- 
nées par  les  intendans. 

Il  n'exifle  plus  d’injuffice  dam  la  répartition , 
d’animofité  entre  les  contribuables  , de  procès 
entre  ces  derniers  & les  colleéfeurs , ou  les  pa- 
roiffes  -,  plus  de  furcharge  it  craindre  , nulle  de- 
mande en  furtaux  ou  en  comparaifon  de  cote  , 
plus  de  rejets  ni  de  réimpofitions  pour  les  frais 
qu’entrainoient  toutes  ces  opérations  ; au  con- 
traire , l’on  voit  régner  la  jiidicc  la  plus  équitable, 
la  plus  (impie , la  plus  i portée  de  tous  les  gens 
les  moim  éclairés , la  fécurité  , la  paix  , la  tran- 
quillité, l’union  entre  tous  les  cultivateurs,  four- 
ces  de  la  population  comme  de  l’amélioration  de 
l’agriculture. 

La  fimplicité  des  formes  & de  la  procédure 
introduite  pour  le  recouvrement,  procure  éga- 
lement les  plus  grands  foulagemcns  aux  contri- 
buables -,  & tels  font  les  motifs  qui  les  ont  dé- 
terminés. 

On  a conlidéré  que  fi  l'on  introduifoit  des  for- 
mes , des  procédures  préliminaires  & des  délais , 
avant  qu’un  créancier  pût  faire  exécuter  fon  dé- 
biteur , c’éroit  par  la  raifon  , que  quel  que  fbit 
le  titre  de  la  créance  , le  débiteur  peut  avoir 
des  moyens  i oppofer  contre  fon  créancier. 

En  matière  de  recouvrement  ou  de  tribut  réel , 
reparti  par  la  voie  d’une  jufle  pérérpiation  , la 
dette  ell  confiante , & ne  peut  jamais  être  con- 
teflée,  même  lorfqiie  le  regiftrant  ne  la  devroit 
pas  en  défniiif,  puifqu’il  la  doit  par  provilion. 

La  dette  étant  établie  par  un  râle  notifié  aux 
babiians  , aucun  d’eux  ne  peut  ignorer  ce  qu’il 
doit. 

Le-  râle  efl  vifé , par  conféqnent  il  forme  un 
litre  exécutoire. 

Ij  dette  étant  donc  connue  comme  le  titre,  & 


543 

le  privilège  ne  pouvant  être  conteflé  par  un  autre 
crâneier , on  n’a  point  trouvé  de  raifon  légitime 
pour  obliger  d’employer  de  noilvellcs  formes  , ni 
des  procédures  judiciaires  pour  contraindre  les 
contribuables  i payer , puifqne  bien  loin  de  leur 
procurer  des  avantages  , ces  procédures  occafion- 
noient  précédemment  leur  mal-aife  , & fouveni 
leur  rmne. 

Le  roi  de  SarJaigne  s’efl  encore  procuré  d’au- 
tres avantages. 

En  même  tenn  qu'il  a fait  procéder  à l’opé- 
ration des  cadalircs , il  a fait  faire  un  dénom- 
brement général  dans  fon  royaume , des  hommes , 
des  chevaux  & des  beftiaux. 

La  forme  établie  dans  l'impofition , opère  ‘tout 
naturellement  chaque  année  un  nouveau  dénom- 
brement , ce  qui  cd  on  ne  peut  pas  plus  utile, 
puifquc  l’on  ne  peut  connoitre  la  puilfance  & le 
revenu  d’un  Etat  , Ti  l’ou  ignore  le  plus  ou  le 
moins  d’étendue  des  parties  qui  le  compofent. 

Il  a aufli  fait  réunir  à fon  domaine , tons  les 
biens  qui  en  avoient  été  aliénés  au  préjudice  des 
conftitutions  fondamentales  de  fon  Etat. 

Il  efl  parvenu  à connoitre  la  vraie  valeur  & 
le  produit  réel  des  biens  de  ce  même  domaine , 
■de  forte  qu’il  en  tire  les  mêmes  avanrages  que 
pourroieni  en  tirer  des  particuliers  qui  en  feroier.1 
propriétaires. 

11  a fait  rentrer  dans  la  malTe  des  biens  fujers 
au  tribut  , tous  les  biens  acquis  par  les  gens 
d’églife,  depuis  l’année  ifiio,  & il  y a également 
afTujetti  ceux  qu’ils  pourront  acquérir  i l’avenir, 
par  quelque  voi^  & manière  que  ce  puilîe  être. 

Par  la  menfuration , il  efl  parv-enu  1 connoitre 
la  fuperficie  du  fbl  de  l’Etat , & par  conféqueot 
fa  jiirte  étendue. 

Par  l’cflitnation  , le  produit  exaél  de  ce  mémo 
fol  , partie  par  partie,  produélion  par  produc- 
tion-, par  conféquent  le  rcvcmi  & la  richeffe  de 
l'Etat  ; cette  fécondé  connoilTance  a conduit  i 
établir  la  jufle  balance  d impotition  annuelle  , 
qui  pouvoir  y être  appliquée  avec  équité-,  comme 
aufli  celle  que  ces  producliom  peuvent  porter , 
par  extraordinaire,  dans  un  rems  de  guerre  & de 
malheur  ; objet  de  la  dernière  imponance,  puif- 
que  c’efl  le  fiene  certain  qui  doit  décider  le  fou- 
verain  pour  faire  une  paix  avamageufe , fiiivani 
les  circonflances , ou  pour  prolonger  la  guerre , 
afin  d’obtenir  de  plus  grands  avantages. 

Le  dénombrement  des  terres , ctitii  des  hom- 
mes & celui  des  befliaux  , ont  fait  connoitre  les 
provinces  plus  ou  moins  peuplées  -,  par  conl'é- 
quent  on  a été  dans  le  cas  de  porter  la  popula- 
tion & la  culture  où  elles  manquoient. 
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Dè»  que  l’on  a connu  les  produflions  de  chaque 
province , même  celles  de  chacun  de  leurs  can- 
tons , on  a fu  ‘ti  elles  fnflifoient  ou  non  , ou 
fi  elles  éioiem  furabondames  pour  la  confom- 
mation  de  leurs  habitans , eu  égard  aux  befoins 
de  première  néceflîié;  lorfqu’elles  ne  l’ont  pas  été, 
on  y en  a ftii  verfer  pour  y fuppléer , & par-li 
on  a prévenu  les  chertés  & les  dilèltes  parti- 
culières. 

Lorfqu’elles  fe  font  trouvées  furabondantes  , 
on  a procuré  les  moyens  néceflaires  pour  en  fa- 
ciliter les  débouchés  & l’exportation  , en  for- 
mant des  chemins  de  communication  : la  misère 
qui  exiftoit  dans  des  provinces , par  le  défaut  de 
débit  & de  confotnination  des  denrées,  a ceué; 
& les  feigneurs  fit  propriétaires  de  biens  fitués 
dans  ces  provinces , privés  autrefois  de  tous  fer- 
mages par  l’impolîibilité  où  étoient  leurs  fermiers 
de  les  payer , font  rentrés  dans  la  iouiffance  de 
leurs  revenus  : dès-lors  ils  ^nt  été  bien  dédom- 
magés de  la  privation  d’une  extcnfion  abufive  de 
privilèges  pour  leurs  biens  ruraux.  Les  gens  de 
TOnne  foi  ne  peuvent  s’empêcher  d’en  convenir 
fit  d’approuver  l’opération.  A l’égard  des  culti- 
vateurs , ils  en  rendent  fans  ceffe  leurs  homma- 
ges fil  leurs  aéHons  de  grâces  au  fouverain. 

En  connoiffant  le  nombre  des  citoyens,  on  a 
connu  la  confommation  générale.  Le  gouverne- 
ment inllruit  des  différentes  productions  des  terres 
de  l Etat,  a fu,  félon  les  circonllances  des  bonnes, 
médiocres  ou  mauvaifes  récoltes , s’il  y avoit  né- 
ceflité  à l’importation  ou  à l'exiwrtation  des 
denrées,  fit  le  degré  jufte,  auquel  l'une  fit  l’autre 
dévoient  être  fixées  : dans  le  cas  d’abondance , 
on  a fait  rentrer  de  l’argent  dans  le  royaiune , 
ainfi  qu’il  eft  arrivé  cette  année  1764:  par  la  méirç 
raifon  , ces  connoiOanccs  préviendront  i jamais 
les  chertés  fit  les  famines,  dans  le  cas  de  man- 
vaifes  récoltes. 

On  efl  parvenu  auffi  1 une  économie  confi- 
dérable  fur  nombre  de  parties  d'adminiflration , 
qu’il  cfl  plus  aifé  de  concevoir  que  de  détailler. 

Et  l’on  s’efl  auffi  procuré  des  connoillânces 
certaines  St  entières , fur  la  force  ou  la  foibleffe 
intrinsèque  de  chacune  des  parties  de  l’adminif- 
tration , dans  le  plus  grand  détail  fit  dans  la  plus 
fcrupuleufe  exaéntude  ',  on  a formé  un  tableau 
unique , qui  fert  au  roi  de  SarJaigne  i régler 
annuellement  toutes  tes  parties  de  fon  gouverne- 
ment. 

Enfin  , pour  donner  une  idée  des  frais  qu’a 
entraînés  ropéraiion  du  cadaflre , fuivant  l’opé- 
ration la  moins  coùteufe  de  toutes  celles  qui  ont 
été  fuivics  dans  les  Etats  du  roi  de  Sariaigut , 
on  oblérvera  que  la  province  d’Alexandrie  con- 
tient deux  cent  vingt  mille  journaux  , revenant 
i trots  cent  ircnic  mille  arpens  de  É'rince  ; la 


dépenfe  a monté  ^ cent  dix  mille  livret , mon- 
note  du  Piémont , valant  cent  trente-deux  mille 
livres,  monnoie  de  France-,  d’où  il  réfulte  qu’il 
en  a coûté  huit  fous  par  arpent. 

L’impofition  territoriale  monte,  dans  les  Etats 
du  roi  de  Sartlaipit , au  cinquième , ou  environ , 
du  produit  des  terres.^ 

Il  parolt  qu'il  ne  s’y  perçoit  point  iTimpofitiont 
fur  les  denrées  fit  marcMndifcs , fi  ce  n'en  i titre 
de  douane  , aux  entrées  fit  fortics  ; fit  que  les 
dettes  des  communautés  s’acquittent  par  une 
impofition  pcrfonnclle,  qui  cfi  une  véritable  ca- 
pitation , égale  entre  tous  les  contribuables , fiiiis 
difiinClion  de  rang  ni  de  fortune,  mais  dont  chaque 
tête  ell  tenue , du  telle  manière  qu’on  compte  les 
femmes , les  enfans  fit  les  domcIUques. 

SAULT,  (comté  de)  qui  appartient  au  duc 
de  Villeroy , fit  qui  , en  vertu  des  arrêts  des  x6 
août  1717  fit  2)  décembre  l'ji  jouit  de  l’exemp- 
tion de  toute  levée  de  deniers , comme  taille  , 
capitation , don  gratuit , fit  autres  fubfides  du 
même  genre. 

Le  comté  de  Sault  comprend  le  bourg  de  Sauü, 
les  communautés  de  Monieux,  Auret  fit  Saint- 
Treuil  , fituées  entre  le  Dauphiné , le  comtal 
d’Avignon , fit  la  Provence. 

SAUNAGE,  f.  m.  Qui  fert  4 exprimer  l’aélion 
par  laquelle  On  fait  lâunv  les  marais  falaus , c’eft- 
4-dire , qui  leur  fait  produire  du  fel.  Ainfi  on  dit 
mettre  en  faunagt. 

SAUNER,  V.  n. , auquel  on  joint  toujours  le 
mot  de  taire,  qu’on  applique  4 un  terrain  voifin 
de  la  mer , dont  on  veut  tirer  du  fel. 

SAUNIE R , f.  m. , efl  l’ouvrier  qui  travaille  au 
faunage  d'un  marais  , ou  qui  le  fait  lâuner  par  fes 
foins. 

SAXE»  Tout  ce  que  nous  avons  4 dire  fur 
les  finances  de  cet  État , qui  compofe  un  des 
principaux  éleélorats  de  l’empire , efl  tiré  de  la 
colleélion  des  Mémoires  imprimés  en  1768  , au 
Louvre , fous  les  ordres  de  M.  de  Beaumont , 
intendant  des  finances,  qui  nous  a déj4  fourni  des 
renfeignemens  iniércilâns.  On  peut  voir  ce  que 
nous  penfons  de  ce  magiftrai  fit  de  cette  collec- 
tion , 4 l’article  Milan  , pag.  i}0. 

La  Saxeefi  régie  comme  les  autres  pays  d'Etats. 
Le  fouverain  fait  demander  4 l’alfemblée  natio- 
nale les  fubfides  qu’il  juge  convenables  ; les  Etats 
délibèrent , fit  lorfque  le  montant  du  ftibfidb  eft 
arrêté  fit  fixé , les  États  règlent  la  manière  dont 
il  fera  poiuvu  4 fon  acquiiicsneni. 

Les 
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Les  moyens  dont  on  fait  ordinairement  ufage 
pour  fc  procurer  le  montant  du  fublidc , coii- 
fîilcnt  dans  une  taille  qui  porte  fur  les  biens- 
fonds  , dans  une  capitation  qui  s’itnpofe  fur  les 
charges  & ofSees  feulement  , & dam  les  droits 
qui  le  perçoivent  fur  1a  biire,  fur  le  via  & fur 
le  papier  inarqud. 

T A l t t s. 

La  taille  s’impofe  annuellement , d’après  d’an- 
ciens cadadres  qui  n’ont  été  formés  que  fur  les 
déclarations  des  propriétaires,  &.  fur  les  évalua- 
tions qu’ils  ont  faites  du  produit  net  de  leurs  fonds. 
Les  variations  fuccelTivcment  funenucs  dans  la 
valeur  & le  produit  de  ces  fonds , n’ont  apporté 
aucun  changement  dans  la  répartition  & la  fixation 
de  la  taille  que  doit  fupporter  chaque  propriétaire, 
de  manière  que  tel  particulier  paye  quarante  pour 
cent  de  fon  revenu,  tandis  que  d’autres  ne  payent 
que  dix  pour  cent.  Le  gouvernement  fe  propofe 
de  remédier  à cet  inconvénient  , en  fiiifant  for- 
mer , avec  le  plus  d'ordre  8c  d'exaélitude  qu'il 
fera  polfible  , im  nouveau  cadadre , pour  afleoir 
une  répartition  uniforme  & équitable. 

Impât  fur  la  biir<. 

La  confommation  de  la  bière  étant  tris-confidé- 
rable  dans  la  Saxe , il  s’y  trouve  un  grand  nom- 
bre de  bralTeries  , tant  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes. 

Chaque  propriétaire  de  braderie  paye  deux  flo- 
rins, qui  reviennent  à quatre  livres  quatre  fous  de 
notre  monnoic  , par  baril  contenant  quatre  cent 
quatre-vingt  bouteilles  ou  pintes  de  Paris. 

Il  y a dans  chaque  villwe  un  commis  qui  conf- 
late,  jour  par  jour,  la  fabrication,  la  vente  8c 
le  débit  du  bralfeur  8c  du  détaillcur.  11  efl  fur- 
veillé  pat  l’infpcéleur  du  cercle. 

Indépendamment  du  droit  ci-delTus,  le  fabri- 
cant 8t  le  débitant  qui  réfident  dans  les  villes , 
payent  un  droit  d’accife , ou  de  confommation  , 
qui  cft  de  deux  florins  par  baril,  pour  le  premier. 
Le  débitant  paye  le  double. 

Impât  fur  U via, 

l-c  vin  qui  croit  dans  la  Saxe,  ne  paye  aucun 
droit  lorfqu’il  efl  confommé  dans  le  plat-pays; 
mais  lorfqu'il  cft  conduit  dans  les  villes,  il  paye 
l’accife  , i raifon  de  dix  fous  , monnoie  de 
France,  par  baril  de  cinquante  bcuiteilles. 

^ vins  qui  viennent  de  l'étranger,  foit  qu’ils 
patient  dans  la  confommation  des  villes , foit 
qu’ils  relient  dans  le  plat-pays , payent  huit  li- 
▼res  Mr  eyinei^  qui  forme  environ  le  tiers  du 
riaaïuts.  Tome  III. 
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muid  de  Bourgogne  ; en  forte  qu’un  mtiid  de  via 
de  cette  province  payeroit  vingt-quatre  livres  de 
droit , monnoie  de  France, 

CArtTATlOU. 

La  capitation,  qui  étoit  générale  dans  la  Saxe, 
a été  reftreinte,  en  lySy,  dam  la  dernière  alfem- 
blte  des  Etats , aux  fculs  propriétaires  d'offices 
civils  & militaires. 

Papier  ùmlrt'. 

manutention  du  papier  timbré  eft  la  même 
qu  en  France  ; il  y a un  bureau  général  & des 
bureaux  particuliers  pour  les  détails. 

Dans  chaque  cercle  réfident  des  receveurs  ou 
caiflters  généraux , 8c  dans  chaque  ville  8c  com- 
munauté font  des  receveurs  particuliers.  Les  ap- 
pointemens  de  ces  cailliers  8t  receveurs  font  ac- 
quittés fur  les  revenus  de  l’éleéleur , 8c  ne  font 
^int  partie  des  impofitions. 

On  eflime , que  lorfquo  le  cadaftre  projetté  fera 
entièrement  achevé,  les  revenus  de  l’élcélorat  de 
Saxe  pourront  former  un  objet  de  dix-huit  mil- 
lions de  livres , monnoie  de  France. 

SC  EL.  (droit  de  petit-)  On  a vu  au  mtx 
DoMAtNE,  tome  I,  page  617,  que  les  droits  de 
petit-feel  font  partie  de  ceux  de  l’adminiftratiun 
générale  des  domaines.  Il  relie  donc  à expliquer 
ici  en  quoi  confiflent  ces  droits  de  petit-fcel,  8c 
dans  quel  cas  ils  font  dus. 

Les  droits  de  petit-fcel  confiflent  dans  un  certi- 
ficat que  le  contrôleur  des  aéles  met  fur  les  aéles 
8c  jugemens  émanés  des  fiéges  8c  juridiclions  roya- 
les qui  n’ont  point  de  chancelleries  comme  let 
cours  fouvcraincs  8c  les  préfidiaux  ; ce  certificat 
porte  que  ces  aéles  ont  été  fcellés , que  le  droit 
en  a été  acquitté. 

Dans  cette  circonftance  , les  contrôleurs  des 
aéles  rcmplilfent  les  fondions  des  officiers  gar- 
des-fcel , créés  en  léip,  dans  toutes  les  juridic- 
tions royales  ordinaires  8c  extraordinaires,  pour 
fccller  les  fentences  8c  jugemens , 8c  les  contrats 
8c  aéles  des  notaires  8c  tabellions  royaux , avec 
attributions  de  droits. 

En  l6y6,  un  arrêt  du  confcil  du  18  mars,  or- 
donna que  les  droits  8c  fonélions  de  ces  officiers 
ne  feroient  point  aliénés  ; qu’ils  demeureroient 
réunis  au  domaine , 8c  que  le  fermier  général  rcm- 
bourferoit  les  engagiftes , 8c  jouitoit  dos  droits. 

Mais  c’eft  principalement  dans  l’édit  du  mois 
de  novembre  i6y6,  que  l’on  voit  les  motifs  de 
l’établiffemcnt  du  droit  do  petit-feel,  tel  tjii’il 
fubfiilc  aujourd’hui. 
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Il  eft  dit  que  comme  U juftice  qni  s’exerce 
dans  les  juridiflions  du  royaume  prend  ü force 
entière  de  l’autorité  de  fa  maidié  , le»  rots  fes 
prcdéccflcurs  ont  cru  qu’il  étoit  néceflatre,  pour 
en  imprimer  une  ntarque  authentique  aux  f«- 
tcnccs  , couimilTions , mandemens  & autres  actes 
qiii«s’cxpédieni,  d’y  appofer  le  fctl  royal;  comme 
aulli  aux  contrats  & ades  qui  fc  paffent  par  les 
notaires  & tabellions , & ^ur  établir  1 umfor- 
mité  dans  les  fonélions  des  offices  de  gardts  jcil 
qui  avoient  été  créés , & dans  la  perception  des 
droits,  fa  majeflé  éteint  & fupprime  les  offices  de 
farir»-/ce/ des  fcntenccs,  jugemens  & autres  aéles 
de  toutes  les  iuflices  & jundiélions  royales , ei^ 
fcmble  les  offices  de  gardes-J'ctl  des  contrats^® 
aéles  des  notaires  St  tabellions  royaux , foii  ipi  jjs 
aient  été  joints  & unis  i d’autres  offices  rétablis 
ou  réunis  au  domaine , i l’exception  fcuUnncnt 
des  offices  de  gardet-feel,  créés  depuis  tôSs. 

En  même  tems , an  lieu  de  ces  offices  fuppri- 
més , il  en  fut  créé  de  nouveaux , fous  le  titre 
de  confeillers  gardti-fcel  Aa  fentences  & des  con- 
trats dans  toutes  les  juHices  & juridiélions  roya- 
les , ordinaires  & extraordinaires  du  royaume , 
exprimées  ou  non  exprimées  dans  l’édit  , pour 
fceller  tous  les  jugemens  , fentences  provifoires , 
interlocutoires  , définitives  , défauts  , congés , ad- 
judications des  baux  judiciaires , tutelles , cura- 
telles , interdiélions  , féparaiions  , certifications 
de  criées,  adjudications  par  décret,  redditions  & 
clôtures  de  comptes , coinmiffions , décharges  de 
commiflaires  , main-levées  , acquiefccroens , exé- 
cutoire de  dépens , & généralement  tous  les  juge- 
mens, ordonnances  & autres  aéles  émanés  def- 
dites  juflices , foit  que  les  expéditions  en  foient 
feites  par  les  greffiers , ou  qu’elles  foient  feule- 
ment lignées  des  juges,  au  pied  des  requêtes  & 
des  procès-verbaux  ; même  les  contraintes  & les 
rôles  des  tailles , ceux  de  l’impôt  du  fel , & autres 
impofitions  dont  le  droit  de  fctl  fera  rembouifé 
aux  collcélcurs,  & i cet  elfct  impofé  par  les 
rôles. 

11  fut  anffi  ordonné  par  le  même  édit , que  tous 
les  contrats  & aelcs  des  notaires  St  tabellions 
royaux  feroieni  fcellés,  & il  fut  défendu  à ces  der- 
ni^s.ainli  qu’aux  greffiers,  de  délivrer  aucunes 
fcmcncts,  ordonnances  , contrats,  obligations  & 
autres  aéles  fujets  au  pttii^fctl , qu  ils  n eulTent  été 
fcellés,  à peine  de  nullité,  & de  mille  livres 
d’amende  pour  chaque  contravention. 

Les  déclarations  du  roi  des  17  feptembre  lô«»7 
& 6 mai  1Ô98 , appottérent  quelque  cbangement 
tl.ins  la  perception  du  droit  de  pctit-fccl,  (i  l’édit 
du  mois  d'aoùt  lycô  le  fupprima  fur  les  aeles 
des  notaires  ; définitivement  l’édit  du  mois  de 
décembre  1710  éteignit  tous  le»  offices  de  gardes- 
fctl,  Si  leurs  droits  furent  réunis  au  domaine. 


L’article  II  de  la  déclaration  da  toi  , dn 
19  feptembre  1711  , révoque  toute  aliénation  & 
abonnement  des  droits  de  pttit-fcel , & ordonne, 
qu’à  commencer  du  premier  novembre  fuivam , 
ils  feront  perçus  généralement  dans  tout  le  royau- 
me , conformétncm  au  tarif  du  xo  mars  1708 , 
dont  l’exécution  fut  confirmée  Si  preferite  ; elle 
l’a  été  de  nouveau  par  décilion  du  confeil , du 
16  janvier  1778. 

Ce  tarif  ell  divife  en  fepi  clalTes. 

La  première  comprend  les  fentences  ou  |u»e- 
mens  définitifs  , contradièloircs  ou  par  défaut 
portant  condamnation  , liquidation  , contrainte 
ou  décharge  de  fomme  liquidée , & les  exécu- 
toires de  dépens  , dommages  ou  intérêts  ; & il 
doit  être  payé,  favoir  : 

Pour  chaque  femence  ou  jugement  définitif 
exécutoire  de  cent  livres  & au-defl'ous  , slouae 
fols  lix  deniers. 

Depuis  cent  livres  jufqu’à  cinq  cents  livres , 
dix-huit  fols  neuf  deniers. 

Depuis  cinq  cents  livres  jufqu’à  mille  livres , 
vingt-cinq  fols. 

Depuis  mille  livres  & au-deffiis , à quelques 
fommes  qu’ils  puifTcnt  monter  , irentc-fept  foU 
fix  deniers. 

Dans  cette  première  claflc  font  encore  les  fen- 
lences  ou  aéles  d'enregillrcmcnt , infinuation,  nan- 
tilfcment,  enfaifinemeni , appropricment , publi- 
cation de  direelion  , ouverture  .de  lellamcni  & 
autres  de  cette  qualité  ; & il  fera  payé. 

Pour  ceux  de  cent  livres  & au-deffi>us,  doiire 
fols  lix  denier»;  depuis  cent  livres  jufqu’à  cinq 
cents  livres,  dix-huit  fols  neuf  deniers;  depuis 
cinq  cents  livres  julqu’à  mille  livres , vingt-cinq 
fols;  & depuis  mille  livres  & au-deilus,  ireoic-fept 
fols  fix  deniers. 

Pour  les  fentences  ou  jugemens  portant  condam- 
nation par  provillon , ou  de  fommes  liquidées  , 
même  celles  de  payement  d’alimcns  ou  de  médi- 
camens,  il  fera  payé  moitié  des  fommes  fixées 
pour  les  fentences  ou  jugemens  définitifs. 

La  féconde  clafTc  renferme  les  fentences  portant 
revendication , ou  renvoi  de  caufe  , débouté  de 
déclinatoire , converfion  de  dépofition  en  faifie- 
arrêt,  main-levée  des  (àifies,  ou  qui  convertiront 
les  oppofitions  à fin  de  charge  , ou  de  dillraire  , 
celles  qui  recevront  les  appellations,  ou  qui  por- 
teront défenfe  d’exécuter  les  l'cntcnces  des  juges 
inférieurs,  celles  qui  donneront  aélc  aux  commif; 
làire»  des  ûifics  réelles  de  leurs  diligences , qui 
ordonneront  le  payement  des  fommes  colloquées, 
ou  la  préfeniaiion , ou  la  réception  d’iiric  cau- 
tion, celles  portant  commiffion  rogatoire,  & pour 
chacune  de  ces  fentences  vingt-cinq  fols. 
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Dans  U troifième  daflc  font  l«  fentenc«  por- 
tani  nomination  de  tuteur , curateur , commi/Uire- 
iüqueftre  , celles  qui  ordonnent  des  ali'cmblées 
de  parens , des  partages , interdidion  , renoncia- 
tion , des  exécutions  de  retrait  de  bénéfice  d’ïgc 
oit  inventaire,  &c.  chacun  de  ces  aélcs  doit  vingt- 
cinq  fols. 

quatrième  clafle  qui  comprend  les  fenten- 
ces  ordonnant  la  vente  ou  licitation  d'immeu- 
bles, vifiie , procès-verbaux  de  vifitc  ou  efiinta' 
tien  & cntériDcrocnt  de  rapports  , ou  portant 
réception  de  leftament , de  baux  judiciaires  ou 
des  enchères  fur  ces  baux,  n’eft  fujette  qu’i  vingt- 
deux  fols  fix  denien. 

1-a  cinquième  clafl'e  reçoit  trois  foiis-divifions  : 
elle  renferme  les  oppofitions  aux  criées  dont  le 
droit  n’cd  que  de  nx  fols  trois  deniers. 

Les  fenienccs  de  vérification  ou  certification  do 
criées  ou  congé  d'adjuger,  fujeties  i trente-fept 
fols  fix  deniers. 

Les  adjudications  faites  en  jufiiee , ou  de  biens 
vendus  par  décret , licitation  volontaire  ou  for- 
cée , ^i  doivent  un  fcniblable  droit  lorfqu'il 
s’agit  d’objets  de  la  valeur  de  mille  livres  & au- 
denous. 

Pour  ceux  depuis  mille  livres  jufqu’i  quatre 
mille,  trois  livres  quatre  fols. 

_ Et  pour  ceux  de  quatre  mille  & au-deffus , fept 
livres  dix  fols. 

La  fixièitK  clafle  renferme  les  reconnoiflânees 
ou  vérifications  d’écritures , les  jugemens  portant 
réglement  fur  débats  de  compte  ï ceux  portant 
pertniflion  d’alEcher  & publier  ; articles  tous  fu- 
jets  au  droit  de  douze  fols  fix  deniers. 

Elle  renferme  aufli  les  baux  judiciaires  de  qua- 
tre cents  livres  & au-defibus , qui  doivent  vingt- 
cinq  fols. 

Ceux  au-delTus  de  qtatre  cents  livres  doivent 
trente-fept  fols  fix  deniers. 

Enfin  la  feptième  clalTe  comprend  un  très- 
grand  nombre  d’aéles , jugemens  , fentences  & 
commiflions , même  les  râles  des  tailles  & toutes 
autres  impofitions  générales  & particulières , dont 
le  détail  feroit  beaucoup  trop  long.  • 

On  doit  feulement  obferver , que  tous  les  droits 
de  pttit-feel  font  fujets  aux  dix  fols  pour  livre. 
Voye^  le  DicHomuiire  det  Domaines,  par  Bofquct , 
te  la  nouvelle  édition  qui  en  a été  donnée  avec 
des  additions  en  1784.  A Rennes,  4 vol.  m-4*. 
On  efiime  que  le  produit  de  cette  branche  de 
revenu  peut  aller , année  commune , à fix  ou 
fept  cents  mille  livres. 

SECOURS  & SOULAGEMENS  du  roi,  f.  m. 
par  lefquels  on  défigne  les  bienfaitf  que  le  louve- 
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rain  verfe  en  France  fur  fes  peuples , dam  des  cir- 
conflances  malheureufes  qni  frappent  fur-tout  la 
claflie  la  plus  indigente.  Les  moyens  de  fournir 
ces  fecouTi  qui  deviennent  une  dépenfe  extraor- 
dinaire , font  pris  ordinairement  dans  un  impâc 
momentané  fur  les  places  de  finance,  ou  formés  par 
quelque  retranchement  dani  les  penfions , ou  enfin 
par  la  fufpcnfion  d’une  partie  des  grâces  pécu- 
niaires qui  s'accordent  dans  le  cours  d’une  année. 

L’arrêt  du  Confeil,  du  14  mars  1784,  préfente 
à la  fois  un  exemple  de  la  bienfaifance  du  roi 
en  pareilles  conjonélurcs , & la  manière  qui  a été 
employée  pour  y fatisfaire. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  dans  le  plus 
grand  détail , des  maux  que  la  durée  exceflive  du 
froid  , l’abondance  des  neiges  & le  débordement 
des  rivières  ont  occafionnès  dans  fon  royaume, 
a TU  avec  douleur , que  pluficurs  villages  ont  éiè 
fubmergès,  qu’un  grand  nombre  de  maifons  & de 
ponts  ont  été  emportés  par  les  eaux , que  les 
routes  publiques  font  dégradées  en  plus  d’une  pro- 
vince , que  par-tout  la  clalTc  de  fes  (lijets  lyilus 
indigente , & conféquemment  la  pim  intéreflanie 
pour  fon  coeur,  a beaucoup  fouflert,  & que  mal- 
gré les  fecourt  diflribués  de  toutes  pans , la  mi- 
sère eft  grande  dans  les  campagnes.  Cette  cala- 
mité étant  furvenue  dans  les  circonltances  les  plus 
défavorables , & lorfqne  l’acquittement  des  dettes 
de  ta  guerre  abforbe  toutes  les  relTources  extraor- 
dinaires , fa  majeflè  a reconnu  que  fl  les  foulagc- 
mens  qu’elle  a rèfolu  tTajomer  i ceux  qu’elle  a 
déji  accordés  , éfoicnl  pris  fur  la  malTc  de  fes 
revenus,  ils  apponeroicni  quelque  dérangement 
aux  difpofiiions  qu’elle  a ordonnées  pour  fes  finan- 
ces, & aux  mcbires  qu’elle  veut  maintenir  avec 
une  exaélimde  inviolable  pour  l’acquittement  de 
fes  engagemens. 

En  conféqucncc , c’en  en  facrifiant  toutes  dé- 
penfes  d’agrément , c’en  en  dilTéram  dans  chaque 
département,  toutes  celles  qui  peuvent  fe  remet- 
tre , c’eft  en  fufpendam  des  conftruélions  qui  de- 
voièni  fe  filtre  fur  les  fonds  de  fes  b&iimens , c'cIT 
en  fe  privant  pendant  quelque  tems  du  plaifir  d’ac- 
corder des  grâces  , c’eft  enhn  par  une  retenue  mo- 
mentanée fur  les  plus  fortes  penfions  & fur  les 
taxations  ou  attyibulions  des  principales  places  de 
finance , qu’elle  a ralfemblé  les  femmes  néceflai- 
res,  pour  répandre  dés-it-préfent  fur  fes  peuples, 
les  'nouveaux  fccours  provifoires  dont  le  hefoin 
eft  prefTam  , & pour  réparer  promptement  les 
dég&ts  qui  ont  interrompu  les  communications. 
Procurer  ces  (bnUgemens , & régler  l’ordre  de 
leur  diftribution , eft  pour  fa  majefti  une  jouif- 
fance  digne  des  femimens  quelle  ne  cefle  de  mon- 
trer i fes  peuples.  A quoi  voulant  pourvoir  : ouï 
le  rapport  du  fienr  de  Calonne , Sic.  Sc.  le  ^roi 
étant  en  fon  confcil , a ordonné  St  ordonne  : qn  io- 
Zzz  ij 
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dipcndaoimcnt  des  trois  millions  que  là  majcflé  a 
accordiïs  en  moins  impofii  & en  travaux  de 
charité,  pour  la  préfente  année,  trois  autres  mil- 
lions feront  donnés  & employés  en  diftributions 
de  ftcourt  dans  les  campagnes,  Icfquels  feront  ré- 
partis entre  ceux  de  fes  fujets  qui  ont  le  plus  fouf- 
fert,  vit  confiHcront  principalement  en  denrées  de 
première  nécellité,  rcmplaccmens  de  befliaux  ou 
effets  nécell'aires  à la  culture  & contribution  au 
rétabliffeinent  d'habitations  : ordonne  qu'il  fera  en 
outre  ajouté  un  million  au  fonds  ordinaire  des 
ponts  & chauffées  , pour  fervir  aux  réparations 
des  grandes  routes  , & aux  tcconllriiclions  des 
ponts  détruits;  feront  lefdits  quatre  millions  rem- 
places au  tréfor  royal,  tant  par  feflét  des  rctran- 
chemens  que  fa  majellé  a ordonnés  fur  les  dépenfes 
extraordinaires  de  fa  maifon  , par  les  réduélions 
qu'elle  a faites  fur  les  fotsds  de  fes  bâtimens,  & 
par  les  économies  qui  lui  ont  été  propofées  dans 
le  département  de  la  guerre , que  par  le  produit 
de  l'evtinélion  des  pendons  de  grâce  , defquelles 
il  ne  fera  fait  aucun  don  dans  aucun  département , 
pendant  l'cfpace  d'une  année,  & auffi  rar  la  re- 
tenue d’un  vingtième,  p^ablc  une  fois  leulement , 
fur  les  pendons  au-deffus  de  dix  mille  livres , 
& fur  les  taxations , traitemens  ou  attributions 
des  places  de  dnance  , dont  les  bénédccs  excé- 
dent pareille  fomtne  : veut  fa  majellé  que  les  dif- 
férentes provinces  de  fon  royaiune  participent 
auxdits/tcours,  en  proportion  des  pertes  qu’elles 
ont  éprouvées,  fuivani  un  état  de  diliribution  qui 
fera  arrêté  au  confeil  de  fa  majellé  , fur  les  mé- 
moires & demandes  qui  feront  incellâmment  en- 
voyés par  les  intendans  & commiffaires  départb, 
Iclquels  rendront  compte  de  l’emploi  des  fommes 
qui  auront  été  affignées  pour  leur  généralité,  par 
im  état  diftinél  & particulier , qui  fera  mis  fous  les 
yeux  du  roi,  dans  le  cours  de  la  préfente  année; 
fc  réfervant  fa  majellé  d’accorder  fur  les  tailles 
& impodtions , telle  remife  & modération  que 
l’état  des  perfonnes  & les  accidens  locaux  feront 
juger  nécÿaites. 

Fait  au  confeil  d’Ktat  du  roi , fa  majellé  y 
étant,  tenu  à Verlâilles  le  quatorze  mars  mil  fept 
cent  quatre  vingt-quatre. 

SECRÉTAIRE  D’ÉTAT.  C'ell  un  officier 
chargé  , par  le  roi  , d’une  partié  du  gouverne- 
ment de  l’Etat , qui  rend  compte  diicélcment 
au  roi  des  affaires  de  fon  département , & prend 
de  même  fes  ordres , qu’il  fait  enfuite  paffer  en 
fon  nom.  L’hiiloirc  apprend  qu’au  commencement 
de  la  troifième  race  de  nos  rois , le  chancelier 
réuniffoit  en  fa  perfonne  les  fonélions  de  fa  place 
& celles  des  Jtcrttairci  d’Etat;  qu’en  111}  , le 
chancelier  üuerin  ayant  abandonné  aux  clercs  ou 
notaires  du  roi,  la  rédaction  & l’expédition  des 
lettres  dellinées  à paffer  au  fccau , ces  officiers 


devinrent  plus  conlidérabics  qu’anparavant  ; que 

fiarmi  eux  le  roi  en  ayant  dillingué  trois  pour 
CS  charger  des  affaires  les  plus  fcxrettes , ceux-ci 
reçurent  le  nom  de  clercs  du  fecret,  enfuite  celui 
àc/ccràaires  des  finances,  & finalement  le  titre 
de  J’ecrttairet  d'Etat. 

Il  parolt  par  un  réglement  de  Charles  'VI  et» 
i)8l  , que  les  fccrctairet  des  finances  réiinilToient 
à ce  titre  celui  de  ftcràairct  des  cominandemens, 
& leur  nombre  fiit  fixé  à cinq  par  le  même  prince. 
Charles  \1II  confirma  les  ftcrt'tairtt  des  finances 
dans  leurs  fonélions,  qui  confilloient  It  ligner  toutes 
les  lettres  & mandemens  adreffés  aux  parlcmens 
& aux  chambres  des  comptes  fur  le  fait  des  finan- 
ces ; mais  ce  fut  fous  fon  rc'gnc  que  commença  le 
degré  d’élévation  auquel  cil  actuellement  portée 
la  place  de  fecrùaire  d’Etat.  Henri  11  fixa  le  nom- 
bre de  ces  grands  officiers  il  quatre  par  lettres- 
patentes  du  a feptembre  1547 , fous  le  titre  de  fes 
Coi^tilUrt , Secrétairci  dtftt  Commandemens  Cf  Fi- 
nancis  ; mais  fous  le  règne  fiiiiant  iis  commencè- 
rent i ligner  pour  le  roi , & dès-lors  ces  places 
furent  briguées  comme  les  premières  & les  plus 
honorables  de  l'Etat,  & poffédées  par  les  feigneurs 
des  plus  illutlres  maifuns. 

On  peut  Voir  dans  le  DiSionnairt  de  Jurifpra- 
dence , le  détail  des  fonélsons  Sl  des  prérogatives 
des  fecre'tairet  d'Etat, 

SECRÉTAIRES  DU  ROI,  officiers  établis 
pour  figner  les  lettres  qui  s’expédient  dans  les 
grandes  8t  petites  chancelleries.  Ils  tirent  leur  ori- 
gine du  référendaire  du  roi  ou  du  palais.  On  voit 
qu'il  en  exilluit  un  fous  Childebert  roi  de  Paris, 
& qu’il  prenoit  la  qualité  de  notaire  du  roi.  On 
peut  voit  dans  VHiJlotrt  de  la  Chancellerie  par 
Teffcrcau  , les  variations  qu’a  éprouvé  leur  nom- 
bre, St  le  détail  des  privilèges  qu’ils  ont  obtenus 
en  différens  tems.  Nous  allons  nous  borner  aux 
privilèges  que  procurent  les  charges  de  feere'tai- 
rei  du  roi  relativemem  aux  droits  & aux  impo- 
litions. 

Ils  font  difpenfés  du  fervice  du  ban  & de  l'ar- 
rière-ban , & de  contribuer  It  la  Iblde  des  gens  de 
guerre. 

Ils  font  exempts , ainli  qnc  leurs  fermiers , mé- 
tayers 8t  jardiniers,  du  logement  St  ullcnfiles  des 
gens  de  guerre  ; défenfes  font  faites  aux  maré- 
chaux St  fourriers  des  logis  du  roi , de  marquer 
ou  faire  marquer  leur  logis , foit  à la  ville  ou  à 
la  campagne. 

Ils  font  encore  exempts  des  droits  de  péage , 
tonlieu,  travers  , paffagcx  St  autres  de  ce  genre, 
pour  les  bleds , vins  , animaux  , bois  St  aiiires 
denrées  qu’ils  font  venir  à Paris , foit  par  eau , 
foit  par  terre, qiour  la  provillon  de  leurs  maifoos. 
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Ils  joaiflent  auifi  de  l’afiraacliidenient  de  dif- 
ftrcns  droiii  d’aides  fur  les  vins  & antres  boif- 
funs  : par  exemple  à Rouen  , ils  font  exempts 
de  la  liibvemion  à l'entrée  : dans  les  pays  de  gros , 
ils  font  exempts  de  ce  droit  fur  les  vins  de  leur  crû 
mi’ils  vendent  en  gros-,  mais  ils  doivent  le  droit 
d’augmentation  , & dans  tous  les  pays  d’aides , ils 
peuvent  vendre  les  vins  de  leur  crÂ  en  ddtail , fans 
payer  les  droits  de  ce  nom,  tant  de  huitième  que 
de  quatrième,  ni  de  la  fubvention  , quand  elle  fe 
perçoit  en  ce  cas , en  remplidant  certaines  condi- 
tions preferites  par  l’ordonnance  des  aides.  Voyei 
les  mots  Gkos,  tome  JJ,  pag.  ^6 , &Dêtail, 
tome  J,  pag.  ^l8. 

Les  fecretaires  du  roi  ont  joui  jufqu'en  1771 , 
de  l’exemption  des  droits  feigneuriaux  dus  au  roi 
pour  raifon  de  mutation  de  biens  fitiiès  dans  la 
mouvance  de  û majcflè,  foit  qu’ils  fiill'cnt  ven- 
deurs ou  acheteurs  ; ce  privilège  a èiè  fiipprimè 
par  l’arrêt  du  confeil  du  i6  mai  & la  déclaration 
du  roi  du  premier  juin  1771.  Cette  fuppredion 
éioit  d’auiani*plus  raifonnalile , qu'on  voyoit  fou- 
vent  des  particuliers  riches  qui  voiiloicni  acqué- 
rir une  terre  conlidérable  dans  la  mouvance  du 
roi  , acheter  d’abord  une  charge  de  fteretain  du 
roi,  Ht  hiire  enfuiic  leur  acquilition  avec  l'im- 
munité des  lods  Sl  ventes,  & droits  feigneuriaux, 
dont  le  montant  éioii  le  double  & le  triple  du 
prix  de  cette  charge,  qu'ils  revendoiem  apres 
leur  mife  en  pofl'ellion. 

SEDAN , ville  de  France,  lïiifée  fur  les  fron- 
lières  de  la  Champagne , qui  jouit  de  plufieurs  pri- 
vilèges relatifs  aux  droits  du  roi. 

Pour  parler  d’abord  des  aides  , les  habitant  *de 
cette  ville  éioient  exempts  des  droits  de  fubven- 
lion  par  doublement,  de  ceux  de  gros,  ainâ  que 
des  autres  droits  d aides  anciens  fur  les  vins&  eaux- 
de-vie  qu’ils  liroicnt  du  royaume  pout  leur  con- 
fommaiion  , on  appelle  anciens  droits,  les  anciens 
& nouveaux  cinq  fols,  le  gros  & augmentation, 
la  fubvention  , la  jauge  & courtage , & le  hui- 
tième & quatrième. 

Les  droits  de  gros  éioient  dus  fur  les  boilfons 
mi’ils  vendoicni  & envoyoient  à l’èlrangcT  , ou 
dans  les  provinces  réputées  étrangères,  feulement 
lorfqu’clles  n’èioieni  pas  de  leur  crû. 

Mais  l’article  111  des  lettres-patentes  du  mois 
de  mai  1779  , dément  enregillrées  le  9 juillet  fui- 
vant  1 la  cour  des  aides  de  Paris,  ont  fixé  ce 
privilège  dans  ces  termes  : 

U Seront  tenus  les  habitans  des  ville  St  grinci- 
n pauié  de  Sedan,  & de  la  principauté  de  Saini- 
n Mange,  d’acquitter,  comme  par  le  palfé  , les 
n droits  d infpeélcurs  aux  boilfons  Üc  courtiers- 
» jaugeurs  dans  tous  les  cas  ou  ils  font  dus , con- 
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n formémMt  aux  réglement  de  170e  & 171a,  & 
n les  droits  d’anciens  & nouveaux  cinq  fols,  ceux 
B de  gros  & autres  droits  y joints,  mais  feulement 
n fur  les  giflons  qui  feront  exportées  de  la  ville 
» & principauté  de  Sedan  dans  le  royaume  ou  à 
» l’étranger,  foit  qu’elles  aient  été  recueillies,  fà- 
n briquées  ou  façonnées  dans  lefdiics  villes  & prin- 
» cipautés , ou  qu'elles  aient  été  tirées  de  l’étran- 
» ger  ou  du  royaume,  n 

A l’égard  des  droits  de  traites,  voici  les  im- 
munités qui  font  particulières  aux  habitant  de 
Sedan,  fuivani  les  mêmes  leiircs-paicniet. 

AiCTICLS  VII. 

Maintenons  & gardons  lefdiis  habitans  dans  le 
droit  & polfcflion  d'exporter  direélcinent  d l’é- 
tranger, en  exemption  des  droits  de  fortie,  toutes 
les  denrées  , belliaux  , marchandifet  & autres  cho- 
fes  qui  naÙTent , croiflent , font  faites  & fabri- 
quées ou  manufaélurées  dans  l’étendue  defdites 
ville  & principauté. 

VIII. 

Les  maintenons  pareillement  dans  le  droit  &pof- 
felTiondc  faire  palier  en  exemption  des  droits  tn:n- 
tréc,  dans  nos  provinces  des  cinq  groffes  fermes, 
les  denrées , belliaux , marchandifes  & autres  ef- 
péces  délignées  au  précédent  article , en  julliliani 
. de  leur  origine , foit  par  les  marques  dont  elles 
doivent  être  revêtues,  foit  par  un  certificat  qui 
condate  qu’elles  ont  été  fabriquées  ou  maoufitc- 
titrées  dans  la  principauté. 

X I. 

Confirmons  lefdits  habitans  dans  l’exemption 
des  droits  pour  fentrée  & la  fortie  des  marchan- 
difes,  lorfquc  ces  droits  n’excéderont  pat  trente 
fols  pour  la  moitié  qui  appartient  au  fermier  , & 
dans  la  même  exemption , fur  un  habit  complet 
pour  homme  & pour  femme  avec  fes  fournitu- 
res , & fur  le  détail  des  chofes  des  manufoélutes 
St  du  crû  de  Sedan. 

X 1 I. 

Lefdits  habitant  continueront  d’avoir  le  droit 
de  tirer  librement  de  l’étendue  du  royaume , toute 
forte  de  belliaux,  denrées  & marchandifes  non 
prohibées*poiir  être  débitées  & confommées  dans 
l’étendue  des  principautés , en  payant  feulement 
moitié  des  droits  de  fortie  , lorfqu’ils  excéderont 
trente  foU,  pour  la  moitié  appartenante  au  fermier, 
St  en  payant  pareillement  deux  livres  fept  fols 
trois  deniers  par  chaque  pièce  de  vin  , jauge  de 
Champagne  , & pour  les  autres  vailTeaux  ii  pro- 
portion ; i la  charge  toutefois  que , dans  le  cas 
où  lefdiies  denrées  ne  feroient  pas  confommées 
dans  lefdites  principautés , mais  feroient  expor- 
tées CD  pays  étranger  ou  réputé  tel  , la  féconde 
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moitié  dn  droits  fera  paj’ée  i la  fortie,  an  barcau 
de  fuppUmem  établi  i S «Un. 

XIII. 

Les  maintenons  dans  le  droit  & pofleffion  de  ti- 
rer, fans  payer  aucun  droit , toute  efpèce  de  den- 
rées , grains , beftiaux , vins  &.  autres  marchan- 
difes , provenant  des  terres , fermes  & héritages 

Jtii’ils  poflèdent  en  France , dans  la  dillancc  de  huit 
telles  feulement  dcfdites  principautés,  fuiyant  les 
états  que  chaque  propriétaire  fournira  dcfdites  ter- 
res & biens , Icfqucls  états  feront  arrêtés  avec  le 
directeur  général  des  fermes  du  département. 

XVI. 

Voulons  que  le  réglement  de  notre  confcil , du 
l6  mai  ijio,  continue  d’avoir  fon  exéention;  en 
conféqiience  , que  le  gros  d’autruche  , l’indigo  , 
le  fumac , le  bois  d’inde  , la  couperofe  & autres 
ingrédiens  propres  i la  reimiu-e , venant  de  SeJan 
par  le  port  de  Saint-Valerv  , jouiffent  du  bénélice 
du  tranlit , en  exemption  des  droits , foit  que  ces 
ingiédiens  aient  été  tirés  de  Hollande  ou  de  tout 
autre  pays  étranger. 

XVII. 

Maintenons  les  habitant  dans  l’exemption  & 
fi-anchife  d’aides,  gabelles,  grenier  i fel,  portés 
dans  l'édit  du  mois  de  juin  i66^ , dans  les  arrêts 
de  notre  confcil  des  zi  mars  1660,  18  mars  1711 , 
& Il  juillet  1715,  & conformément  il  ieeiix. 

Mais  fiiivani  les  articles  IV,  V St  VI,  les  haW- 
lans  de  Sedan  ne  jouifTcnt  d’aucun  privilège  i l'é- 
gard des  droits  des  domaines . comme  contrôle  des 
acies  & des  exploits , infinuaiion , centième  denier, 
droits  de  lots  & ventes  , droits  de  marque  des  fers, 
droits  de  marque  du  contrôle  des  ouvrages  d’or 
& d’argent  , du  droit  unique  de  la  marque  des 
cuin , de  ceux  fur  l’amidon , 1a  poudre , les  pa- 
piers & cartons. 

La  vente  exclufive  du  tabac  a de  même  lieu  à 
Sedan  & dans  1a  principauté;  mats  il  eli  permis 
à l’adjudicataire  de  tenir  deux  efpéces  de  tabac , 
l’une  de  première  qualité , au  prix  fixé  par  tout 
le  royaume  ; l’autre  de  qualité  inférieure , au  prix 
réduit  de  quarante-deux  fous  la  livre. 

SEIGNEURIAGE  & BRASSAGE,  (droit  de) 
Il  C’eft  ainfî  qu’on  nomme  le  profit  que -le  prince 
Il  prend  fur  les  matières , tant  conunc  feigneur 
n que  pour  les  fabriquer  en  monnoie.  Ces  droits 
n montent  peut-être  en  Franw  à trois  pour  cent 
n de  ia  valeur.  Selon  cette  fupputation  , celui  qui 
n porte  des  matières  à l’hôicl  de  la  monnoïc, 
n pcfam  cent  onces  , & du  môme  titre  que  les 
» efpéces,  ne  reçoit  que  quatre- vingt-dix-fept 
n onces  fabriquées. 

P L’Angleterre  ne  prend  aucun  profit  du  fei- 
n newrittge  ni  du  traffiige  fur  1a  monnoie.  Ia  fâ- 


p brique  eft  défrayée  par  l'Etat , & c’en  une  ex- 

0 celfente  vue  politique,  p 

On  ne  rapporte  ici  cet  article  tiré  de  la  pre- 
mière édition  de  l’Encyclopédie  , que  pour  le 
rcélifier , & parce  que  le  droit  de  Jeigneuriage  a 
long-tcms  été  une  des  principales  fources  des  finan- 
ces de  nos  anciens  fouverains  ; car  il  n’entre  pas 
dans  le  plan  du  Dictionnaire  des  finances,  ainti 
u’on  s’en  efl  expliqué  dans  l’averiilTcment , pag.  6, 
e parler  de  ce  qui  a rapport  aux  monnoies,  pour 
lefqncllcs  on  a un  Diélionnairc  particulier. 

Le  droit  de  feigneuriage  a fi  bien  été  regardé 
comme  un  des  principaux  revenus  du  dom.vinc , 
qu’on  l’augmentoit  lotfque  les  befoins  de  l’Etat 

1 exigeoient , ou  bien  on  fiippléoit  à cette  augmen- 
tation , par  l’afibiblilTcment  du  titre  des  elpéccs. 

Avec  ce  premier  droit,  le  roi  levoit  alors  celui 
de  brajfage , dont  le  produit  étoit  dclliDé  au  paye- 
ment des  fVais  de  fiibricadon. 

• 

On  prétend  que  le  droit  de  feigneuriage  remonte 
<1  l’année  755,  fous  le  régne  de  Pépin.  L'ne  ordon- 
nance de  ce  prince , porte,  que  le  maître  de  la 
monnoie  rendra  vingi-un  fous  il  celui  qui  lui  ap- 

fioriera  une  livre  d argent , & retiendra  pour  lui 
c vingt-deuxième. 

On  continua  pendant  long-tems  de  percevoir 
ainfi  le  droit  de  feigneuriage  ; enfuite  il  fut  con- 
verti dans  la  différence  plus  ou  moins  confidérable 
’on  mit  entre  la  valeur  intrinsèque  des  efpéces, 
leur  valeur  numéraire. 

^us  le  régne  de  faim  Louis,  le  marc  d’argent 
étoit  admis  an  change  fur  le  pied  de  cinquante- 
quatre  fous  fept  deniers , & on  le  faifoit  valoir , 
étant  converti  en  efpéces , cinquante-huit  fous  ; 
ainfi , le  droit  de  feigneuriage  étoit  alors  de  trois 
fous  cinq  deniers  par  marc. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV , pendant  un  inter- 
valle de  quaranie-fêpt  ans  , c’e(l-ii-dire  depuis  le 
mois  de  mai  1716 , jufqu’i  pareille  époque  de  177) , 
le  droit  de  feigneuriage  a produit  trois  livres  cinq 
fous  Cx  deniers  par  marc  d’argent  ; car  ce  poids 
étoit  reçu  au  change  fur  le  pied  de  cinqiiame-une 
livres  trois  fous  trois  deniers , & rendoii , étant 
converti  en  écus,  cinquante  - quatre  livres  huit 
fous  neuf  deniers  ; en  forte  que  le  droit  de  fei- 
gneuriage étoit  le  même  que  fous  faim  Louis, 
nuis  l’arrêt  du  15  mai  177)  a réduit  le  droit  de 
feigneuriage  A vingt-fept  fous  par  marc  d’argent, 
& treize  livres  un  denier  par  marc  d’or  : en  voici 
la  preuve. 

• 

Le  tarif  annexé  à l'arrêt  du  iç  mai  177J , a 
fixé  le  prix  du  marc  d’or  fin,  à vingt-quatre  karats, 
k lèpt  cents  quatre-vingt-quatre  livret  onze  fou* 
onze  deniers 
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Celui  dtt  itnrc  d’argent  fin , i douze  deniers , 
à cinquante-trois  livres  neuf  fous  deux  deniers 

Les  louis  n'itant  fabriqués  t^u’au  litre  de  vingt- 
un  karais  vingt  trente -deuxièmes  , k caufe  du 
remède  de  loi , il  s'enfuit  qu’un  marc  de  louis , 
qui  en  comprend  trente , n’a  une  valeur  intrin- 
sèque que  de  fept  cent  fix  livres  dix-neuf  fous 
onze  deniers  tandis  que  fit  valeur  numéiaire  et! 
de  fept  cent  -vingt  livres , & que  le  droit  de 
feipuuriafe  cil  de  treize  livres  onze  deniers. 

De  même  un  marc  d’écus , compofé  de  huit 
écus  de  fix  livres  & de  trois  pièces  de  douze 
• fous,  au  titre  de  dix  deniers  vingt -un  grains, 
n’a  qu’une  valeur  intrinsèque  de  quarante- huit 
livres  neuf  fous , & fa  valeur  numéraire  efi  de 
quarante-neuf  livres  feize  fous , en  forte  que  le 
droit  de  ftigntutiage  efi  de  vingt-fept  fous. 

Si  les  cfpèccs  étoient  fabriquées  précifément 
au  titre  prei'crit,  c’ell-à-dire , celles  d’or  à vingt- 
deux  karats,  trente  louis  auroieni  une  valeur  in- 
tiinscquc  de  fept  cent  dix-neuf  livres  quatre  fous 
trois  deniers',  celle  des  écus,  fabriqués  au  titre 
d’onze  deniers , feruit  de  quarante-neuf  livres  un 
denier  & comme  le  roi  paye  aux  officiers  des 
monnuies  les  droità  de  brajjage , qui  font  de  qua- 
rante fous  trois  deniers  par  marc  d’or , & quinze 
fous  par  marc  d'argent , les  déchets  compris  , il 
feroit  en  perte  de  vingt-quatre  fous  fix  deniers 
par  marc  d’or , & n'auroit , pour  droit  de  fti- 
gneuriage , par  marc  d’argent,  qu’onze  deniers. 

Il  réfultc  donc  de  cette  obfcrvation  , que  fans 
le  bénéfice  que  produit  l'emploi  du  remède  de 
loi,  le  produit  du  droit  de  ftipituriage  ne  fuffiroit 
pas  même  pour  payer  les  frais  de  la  fiibrication. 

On  ne  fait  pas  mention  du  bénéfice  que  peut 
donner  le  remède  de  poids , parce  qu’il  couipenfe 
la  quantité  de  trcnic-^ciixicme,  ou  de  grains  de 
lin  que  contiennent  les  efpèces  au-delà  de  celle 
à laquelle  on  les  réduit , en  fiippofant  que  le  re- 
mède de  loi  foit  employé  en  entier;  ce  qui  n’ar- 
rive pas  toujours. 

D’après  ce  que  nous  venons  d’expofer  , il  efi 
difficile  de  concevoir  comment  fauteur  de  l'article 
ue  nous  avons  d'abord  rapporté , peut  évaluer  le 
roit  de  feigneuriagt  à trois  pour  cent  de  la  va- 
leur des  matières , & fur  quelle  bafe  il  appuyé 
fes  calculs.  11  efi  fur  , qu’en  lyfij , tems  ou  ce 
volume  a été  publié  , entre  un  marc  de  ma- 
rière  d’argent  , contenant  deux  cent  foixante-un 


uarantc-dciix  grains  , il  devoir  y avoir  une 
ifférence  de  dix -huit  grains  Ji;  ce  qui  revient 
à environ  fept  pour  cent,  Ht  non  pas  trois,  comme 
on  l’a  ax  ancé. 
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Au  relie , pour  terminer  l’hiftoire  du  droit  de 
fiignturiage,  il  convient  de  remarquer  qu’il  cxiftc 
luficurs  exemples  de  la  rcmife  qui  en  a été  fàite. 
hilippc  de  Valois  l’accorda  à tous  ceux  qui  ap- 

fiortcroicnc  leur  vaiffelle  à la  monnoic , & on  ne 
ctir  relenoit  que  les  frais  de  fabrication. 

Le  roi  Jean , fbn  fils,  fur  la  fin  de  fon  règne  , 
diminua  ce  droit , qui  avoit  été  porté  à un  taux 
excelfif. 

Louis  XIII  accorda  auffi  la  remife  de  ce  droit , 
pendant  quelques  mois  feulement , & pour  favo- 
rifer  la  fuppreffion  d’une  quantité  d’elpéces  légè- 
res , qui  s'étoient  introduites  dans  1a  circulation. 

Louis  XIV  , par  la  déclaration  du  mars 
1679,  ordonna  , dans  les  mêmes  vues,  que  tous 
ceux  qui,  dans  l’cfpacc  de  trois  mois,  apporto- 
roient  aux  hâtais  des  inonnoies , des  efpèces  étran- 
gères , en  recevroient  la  valeur  entière  , fans  au- 
cune retenue  , foit  pour  le  droit  de  feignturiage , 
foit  pour  les  frais  de  fabrication.  Le  terme  de 
trois  mois  fut  enfuite  prorogé  pendant  pltificiiis 
années  : c'efl  le  premier  & l’unique  exemple  de 
la  remife  totale  des  droits  de  ftiffieuriagt  St  de 
brajfagt. 

Tout  cet  article  efi  tiré  de  l’ouvrage  que  nous 
avons  déjà  cité  avec  les  él^es  qu’il  mérite,  à la 
page  155  de  ce  volume  : Ouvrage  qui,  fous  un 
titre  peu  impofant , r6init  les  recherches  les  plus 
profondes  aux  détails  les  plus  infiruètifs. 

SEL,  f.  m.  En  chymic  & en  médecine,  on  com- 
prend fous  le  nom  de  fel,  trois  cfptces  de  fubf- 
lancc  ; les  acides , les  alkalis  & les  feh  neutres. 

On  conçoit  aifément  que  dans  un  Diélionnaire 
des  finances  il  ne  doit  être  quefiion  que  des  feU 
qui , fans  égard  pour  la  clalTc  dans  laquelle  la 
chymic  les  place,  contribuent  à former  une  bran- 
che confidérable  des  revenus  de  l'Etat.  Ainfi 
c’efl  fous  la  dénomination  adoptée  par  le  lifc  \ 
qu’il  faut  faire  mention  ici  des  feU  dont  il  s’cll 
réfervé  la  vente  exclufive  ou  la  fabrication. 

Ces  felt  font  le  fel  marin  , formé  naturellement 
fer  les  maris  falans  de  l’Océan,  & dans  les  falins 
de  la  Méditerranée,  le  fel  blanc,  qui  fu  fait  d’eau 
de  fources  fâlées , en  franclic-Comté  fk  en  Lor- 
raine, en  la  faifant  bouillir  & évaporer  fur  le 
feu.  Le  fel  de  quart-bouillon  , que  l’on  fabrique 
avec  de  l'eau  de  mer  filtrée  à travers  du  ûble  de 
mer,  & réduite  par  l'ébullition  & l’évaporation 
CD  une  fubfiancc  cryflaline  & falée. 

Le  fel  du  faux-faunage , ou  le  faux  fel,  cfl  ce- 
lui qui  efi  apporté  fur  les  pays  du  privilège  ex- 
clufif , clandcdincinent , & vendu  à un  prix  très- 
inférieur  au  prix  que  fc  vend  le  fel  du  fcnnicr 
du  lifc. 
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Nous  avons  déjà  donné  toutes  les  eiplications 
que  peuvent  comporter  ces  difTércns  mots , aux 
articles  Eau  de  Mer  , tome  II,  pag.  i ; Fadx- 
Saunaoe  , pag.  isi  ; Faux-Saumer  , pag.  ic^  ; 
FoüRNissEMENT.pa^.iéi;  Fourniture, pa;.  169, 
Franc-Salé,  pag.  aSp  *,  Gabelle,  pag.  ;io  ; 
Grenier  a Su,  pag.  407»  Imfôt  du  Sil  , 
pag.  556 ; Quart-Bouillon,  Salines. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  confidércr  les  ftU 
comme  objets  de  commerce  dans  les  pays  exempts 
de  galsellcs,  & de  voir  quels  revenus  l'Eiat  letire 
par  les  droits  auxquels  ils  font  impofés , tant  à 
leur  exportation  pour  le  pays  étranger  , qu’à  leur 
enlèvement  des  marais  lâlans,  pour  les  provinces 
non  fujeties  à la  gabelle. 

On  a TU  fous  ce  dernier  mot  , ainli  qu'au  mot 
Pays,  que  tout  le  royaume  eft  divifé  en  pays 
exempt  de  gabelle,  pays  rédimè  & pays  fujet. 

Les  provinces  exemptes , & celles  qui  font  ré- 
dimées , pour  n'avoir  pas  de  greniers  à fel , & 
tout  le  coriége  elfrayant  de  la  gabelle , ne  re- 
vivent pas  le  fel  alfranchi  de  tous  droits.  Le 
bfc , pour  fe  dédommager  de  la  privation  de  cet 
impdt , dans  les  provinces  dont  il  s’agit , a alTu- 
jetti  le  fel  à des  droits  qui  fe  payent , foit  à l’cn- 
lèvcmcnt  des  marais  falans,  foit  à l’arrivée  & au 
déchargement  de  ces  felt  aux  lieux  de  leur  ddli- 
oation.  C’eft  ce  qu’on  a déjà  obfervé  au  mot  Con- 
voi, tome  I , pag.  555* 

Les  droits  qui  ont  lien  fur  les  felt,  dans  l’un 
ou  l’autre  cas , font  ceux  de  traite  de  Charante , 
de  convoi  & de  comptablic,  & leur  produit,  an- 
née conunune  , cfl  de  deux  millions  ûx  cent 
foixanie  mille  quarante-fept  livres. 

S A r O i K : 

Traite  de  Charante  i, an, 714  V 

00_  I * a 


Convoi i,)97,88a  1 1,660,047  /. 

Compiablie 49,48'^  J 


A fégard  des  felt  exportés  pour  l’étranger  , ou 
enlevés  pour  la  pèche  nationale , ils  ne  font  fujets 
qu’à  des  droits  modiques , dans  la  vue  de  favo- 
rifer  le  commerce  de  cette  denrée , & d’exciter 
à la  pèche.  Voye^  ce  dernier  nuit , pag.  JI7. 

SEPTEM.  ( droit  de  ) Le  nom  de  ce  droit 
forme  fon  étymologie , puifqii’il  confille  dans  la 
fcpiicmc  partie  du  fel  fa^nné  dans  les  falins  de 
Provence  & de  Languedoc. 

Il  paroltipar  les  articles  108  & 109  du  Inil 
général  des  fermes  , fait  à Forceville , en  1758  , 
que  fon  diHingue  deux  droits  de  feptem,  ou  plu- 
tdt , que  ce  droit , qui  eft  le  même  dans  Us  deux 
provinces , s’y  perjoit  dilFérerament, 


En  Provence  où  font  liiués  les  âlins  de  Badon 
& des  Maries  , prés  d’Arles , le  fermier  des  ga- 
belles ptend  la  Icptiéme  partie  du  fel , qui  y ell 
formé , conformément  aux  arrêts  du  confeil  des 
Il  oélobrc  1647  , Sl  14  juin  16^6. 

En  Languedoc  oii  font  les  falins  de  Pcccais , 
voici  l’origine  du  droit  de  feptem  , & la  forme 
de  fa  perception  , telles  qu’on  les  trouve  rappor- 
tées dans  la  collection  des  Mémoires  de  Ai.  de 
Beaumont  , intendant  des  finances  , dont  nous 
avons  fl  fouvcni  eu  occafion  de  parler.  ‘ 

Le  territoire  de  Feccais  appartenoit  originaire- 
ment à un  feigneur  de  la  maifon  dX'zé-s,  qui^ 
l’infchxla  à différens  particuliers  , à la  charge  d'y 
conflruire  des  làlins , & fous  la  redevance  an- 
nuelle de  la  fcpiicmc  partie  des  fels  qui  y feroient 
fabriqués  : c’en  cette  redevance  qu’on  appelle 
droit  de  feptem. 

La  confiruétion  des  Cilins  pouvoit  caufer  quel- 
que préjudice  au  port  d’.Aigue-mortes  qui  appar- 
tenon  au  roi.  Il  s’éioii  même  déjà  élevé  des  dilfi- 
cultés  à ce  fujet  ; pour  les  faire  cefl’cr , Philippe- 
le-Bcl  acquit,  à titre  d’échange,  la  feigneurie 
de  Pcccais  : le  contrat  qui  en  fut  palTé  le  7 mars 
1190,  confirma  en  même  icms  l’inféodation  dont 
il  s'agit. 

Le  droit  de  feptem  fe  pcrcevoit  en  nature , St 
le  fel  qui  en  provcnoil  avoit  le  privilège  d’èire 
vendu  par  préférence  à tous  les  autres.  L’abus 
que  les  fermiers  du  droit  faifoiem  de  ce  privilège, 
en  l’étendant  à des  fels  auxquels  il  ne  devoit  pas 
être  appliqué,  & quelques  autres  inconvéniens , 
obligeoient  les  propriétaires  des  falins , qui  en 
relTcnioicnt  le  préjudice,  à demander,  qu’au  lieu 
de  faire  percevoir  le  droit  de  feptem  en  elfence, 
il  fût  commué  en  la  feptième  partie  du  prix  des 
fels  qui  feroient  par  eux  vendus  annuellement  au 
fermier  des  gabeUes  *,  ils  demandèrent  aulU , que 
ce  prix  , qm  jufqn'alors  avoit  varié  fuivant  les 
circonfiances , fût  établi  fur  un  pied  certain  & 
immuable. 

Ces  repréfentations  furent  communiquées  aux 
tréforiers  de  France,  & fur  leur  avis  il  intervint, 
le  z8  juillet  1596,  un  arrêt  du  confeil,  portant 
que  le  prix  du  fel  demeureroit  fixé,  à perpétuité, 
à raifun  de'  trente  livres  par  gros  muid  , & que 
la  feptième  partie  de  ce  prix  feroit  remife , de 
quartier  en  quartier , au  receveur  du  domaine. 

Par  un  arrêt  du  confeil,  du  ji  oélobre  1671, 
le  droit  de  feptem  fut  réuni  à la  ferme  des  ga- 
belles, St  après  cette  réunion,  le  ferinicr  qui 
payoit  la  feptième  partie  du  prix  de  trente  livres, 
au  receveur  du  domaine,  fut  déchargé  de  ce  paye- 
ment ; cnfiiite  le  produit  du  droit  de  feptem  s’eft 
■confondu  dans  le  produit  de  la  ferme  des  gabelles. 
1-a  perception  du  droit  confide  en  ce  que  les 

propriétaires 
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propriiftaireî  des  falini , qui  foumiflent  au  fermier 
des  gabelles  fept  minots  de  fel , ne  fom  payés  que 
de  lie.  • 

SEQUESTRE,  f.  m.  Il  fc  dit  à la  fois  de  la 
chofe  mife  en  main  ticret , pour  fa  confer»  ation , 

& de  la  perfonne  à laquelle  la  garde  en  cll  con- 
fiée. Ainli  on  dit , des  biens  en  fecuefln  i & il  eft 
le  ftquijlre  dans  cette  affaire.  En  onfervant  que  les 
ftijuejlrcs  Si  dircdlions  font  un  objet  d’environ  qua- 
rante millions  par  an  dans  la  feule  ville  de  Paris  ; 
que  CCS  fonds  relient  morts  pendant  un  grand  nom- 
bre d’années  , au  préjudice  des  débiteurs  & des 
créanciers  , il  fe  préfente  une  idée  qui  offre  les 
moyens  de  prévenir  cet  inconvénient,  & de  rendre 
ces  fonds  utiles  aux  uns  & aux  autres , en  les  fai- 
fant  fervi^ux  dépenfes  de  l’Etat , qui  en  emploie 
peu  qu'ils  ne  lui  coûtent  fïx  pour  cent. 

Ce  feroit  d’ordonner , que  tous  les  deniers  mis 
en  ftqutjirt,  appartenans  it  des  dircélions  de  créan- 
ciers , ou  dont  le  dépét  cll  preferit  par  jullicc  , 
feroicni  verfés  dans  une  cailTc  commune  , appelléc 
caijfe  des  ftçuifirci , qui  en  payeroit  l'iniérét  i 
trois  pour  cent , & aecumuleroit  chaque  année  les 
intérêts  des  intérêts , pour  être  joints  au  principal. 

A Berlin,  la  banque  royale  ne  paye  que  deux  & 
demi  pour  cent  des  dépOts  de  fonds  ordonnés  par 
|uHicc. 

Cette  cailTc  pourroit  être  régie  par  cinq  ou  fix* 
adminifiratcurs , qui , pour  cautionner  leur  manu- 
tention , fei'oicnt  un  fonds  d’avance  de  deux  ou 
trois  cents  mille  livres  chacun  , & i qui  l’Etat 
accorderoit , outre  l’intérêt  de  cette  finance  à cinq  * 
pour  cent , un  pour  cent  de  toutes  les  fommes  dé- 
pofécs  dans  leurcailTe,  tant  pour  leur  traitement, 
que  pour  les  frais  d’établilfement  ; & ces  fommes , 
quel  qu’en  fût  le  montant , feroient  afTeélées  û une 
partie  quelconque  des  dépenfes  publiques  , fans 
pouvoir  jamais  en  être  détournées. 

Les  créanciers  trouveroient  dans  cet  arrange- 
ment un  bénéfice  fenlible , puifqu’il  mettroit  non- 
feulement  en  fureté  l’aélif  & les  recouvremens  de 
leurs  débiteurs  , mais  qu’il  opércroit  l’accroifle- 
irent  annuel  de  la  malle  des  fonds , par  la  réu- 
nion des  intérêts  au  principal , fans  mettre  aucun 
obllaclc  aux  répartitions. 

L’avantage  des  débiteurs  n’y  feroit  pas  moins 
ménag'é , en  ce  que  leurs  deniers , portant  inté- 
rêt pendant  tout  le  tems  de  la  difculfion  des  créan- 
ciers , ils  ne  feroient  plus  expofés  il  des  pertes  & 
il  des  frais  exccififs,  fuite  du  penchant  des  fyndics 
des  dircélions,  fiqu(jlrts  Si  dépofitaircs , il  dif- 
férer les  répartitions,  8c  à s’épuifcr  en  fiibiilités 
praticiennes  , pour  éloigner  un  compte  déliniiif , 
ou  embrouiller  une  liquidation  générale. 

Tout  ftqutjirc  ne  pouvant  avoir  lieu  que  par 
une  fentenec  , un  jugement , ou  arrêt , & leuie 
Finaïutt.  Tome  III. 
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direélion  n’ayant  fon  effet  qu’après  l'homologation, 
& par  l’infîniiation  du  contrat  qui  la  conllitue,  il 
feroit  aifé  aux  adminifirateiirs  de  la  caifle  des  Je- 
qurfires , de  fe  procurer  une  connoiffance  fûre  8c 
exaéle  de  toutes  les  aifaircs  mifos  en  direélion  , ou 
dans  Icfqucllcs  un  fcquejhe  efl  ordonné  ; ils  feroient 
tenus  de  fuivre  la  rentrée  des  deniers  dépendant 
de  chacime  , d’exécuter  les  répartitions  légale- 
ment autorifées , & de  veiller  i ce  qu’elles  n’é- 
prousalfent  aucuns  délais.  En  même  tems  on  tien- 
droit  A la  caille  des  feqaeftres  un  coilfpte  emvert 
pour  charpie  union  de  créanciers , afin  d’en  pré- 
femer  l«  liiuation  particulière,  & tous  les  ans  elle 
rendroit  un  compte  public  8c  général , pour  met- 
tre au  joür  le  réfultat  de  l'univcrfalité  de  fes  opé- 
rations. Il  y a lieu  de  croire  que  le  travail  de  cette 
caille,  8c  fon  milice  , s'accroUroicnc  en  proporiion 
de  l’augineniaiion  du  luxe , qui  accroît  les  dépen- 
fes , 8c  dévore  les  forcuncs  des  particuliers.  Ainfi  , 
un  vice  prefquc  incurable  dans  une  grande  nation , 
deviendroie  du  moins  utile  en  quelque  chofe. 

On  fent  bien  que  ce  plan  peut  avoir  befoin  de 
plus  grands  dévcloppcmens  , incompatibles  avec 
la  nature  de  cci  ouvrage  ; elle  force  de  s’en  te- 
nir à cette  cfquifTc,  8c  on  la  croit  fuffifanie  pour 
perfuader  que  l’exécution  de  ce  nouvel  établilTc- 
meni  fc  préfente  fous  on  afpeél  également  fàve- 
rable  au  public  8c  au  roi. 

SERF.  Main-mo&te,  pjÿ.  i,  8c  Suite 
(droit  de.) 

SERGENT  des  gabelles.  On  donnoit  autrefois 
ce  nom  A des  fergins  créés  exprès  pour  faire  tous 
exploits  relatifs  A cette  partie,  de  même  qu’il  y 
en  avoit  pour  les  aides  8c  pour  les  tailles.  Tout 
ces  offices  , ou  du  moins  prefquc  tous , ont  été 
fupprimés  8c  remplacés  par  les  huifliers  des  gre- 
niers A fel  8c  ceux  des  Eleélions. 

Les  fergtm  des  gabelles , qui  exiflenc  encore  , 
doivent  jouir , conformément  A l’article  9 du  bail 
général  des  fermes , fiait  A Forccvillc , en  1758 , 
d’un  dcmi-minoi  de  fel  de  franc-falé  , aux  termes 
de  l’article  111  du  titre  XHI  de  l'ordonnance  de 
1680;  mais  cette  jouilTance  eft  fubordonnée  A deux 
conditions,  1°.  De  rapporter  les  provifions  de  leur 
office  , avec  les  cjuittanccs  de  la  première  finance  ; 
1*.  De  fersir  aéluellemcnt  à rous  erture  des  gre- 
niers A fel , 8c  aux  audiences  de  la  juridiclion. 

SERMENT,  f.  m.  Les  employés  Sc  commis 
des  fermes  & régies  des  droits  du  roi  font  obligés 
de  faire  en  juflicc  le  ferment , qu’ils  s’acquitteront 
lidellemcnt  de  leurs  fonctions , St  diront  la  vérité 
en  toute  occalion  ; ils  font  dans  ce  car  alTimilés 
aux  huidiers  8i  fergens  , qui  étant  quelquefois 
obligés  de  drdfcr  des  proces-verbaux,  l'cmbicnc 
leur  donner  plus  de  poids  par  le  fermim  qu'ils  ont 
fait  en  jullicc  d’être  toujours  véridiques. 
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An  reAft , ce  fermint  doit  ttre  reçn  fans  Infor- 
mation de  vie  & mœnrs , fans  concliifion  du  pro- 
cureur du  roi , fur  la  fimple  requCie  du  fermier 
ou  rôdeur , parce  qu'il  demeure  civilement  ga- 
rant & refponlâble  des  faits  de  fes  commis , Hans 
l’eaercice  ue  la  commiflion  qu’il  leur  a délivrée. 
Ce  fermtttt  peut  être  rc^u  par  tous  les  juges  11  qui 
la  connoidance  des  droits  du  roi  ed  attribuée. 

Les  règlement  fur  cette  matière  enjoignent  aux 
juges  , qui  icfoivcnt  des  commis  il  J'crmtnî , d’en 
garder  les  aélcs  & minutes  dans  leur  greffe.  Il  leur 
etoit  prcicrit  auffi  , par  l’ordonnance , d'inferire 
les  noms  & furnoms  des  employés  dans  un  ta- 
bleau aufli  dépofé  au  greffe  ; mais  ce  dernier  ar- 
ticle ne  s’obferve  plus  depuis  les  lettres-patentes 
du  ay  juin  17;^,  confît mécs  par  l’arrêt  du  con- 
feil  du  II  janvier  1771.  11  en  fait  défenfes  aux 
juges  d’annuller  les  procès-verbaux  des  commis  & 
employés , fous  prctcxtc  que  leurs  noms  ne  font 

Sas  inferits  fur  les  tableaux  dont  il  s’agit,  i peine 
e nullité  de  leurs  fentences,  & de  tous  dépens, 
dommages  intérêts. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a en  confïquence 
infirmé , par  arrêt  du  7 juin  1755 , une  fentence 
des  élus  de  Dreux , qui  avoir  enjoint  au  fermier 
de»  aides , de  remettre  il  leur  greffe , fous  quinze 
jours , un  tableau  du  fes  employés. 

Il  efl  d’ufage  , au  renourellement  de  chaque 
bail  des  fermes  & des  régies , de  rendre  un  arrêt 
du  confeil  , pour  mettre  le  nouveau  fermier  ou 
régiffeiir  en  ^ffcffion  de  fa  partie  -,  & par  un  ar- 
ticle exprès , les  employés  ou  commis  font  difpcn- 
fés  de  prêter  un  nouveau  Jtment. 

Les  mêmes  lettres-patentes,  du  1}  juin  17J4  , 
que  l’on  vient  de  citer  , ainfi  que  l’arrêt  du  con- 
feil , de  1771 , portent , que  tous  commis  & em- 
ployés , avant  jirmeiu  en  juflice  , pourront  , en 
quelque  Iteti  qu'ils  fu  trouvent , même  hors  du 
relfurt  de  la  furidiefion  dans  laquelle  ils  ont  prêté 
Jirmtnt , dreffer  leurs  procès-verbaux  , qui  feront 
crus  jufqu'i  l'infeription  de  faux.  Voyei  ce  mot 
Sl  l'article  Procks-vcrbai.. 

SIGNIFICATION,  f.  f.  , qui  exprime  la 
connoiffance  que  l’on  donne  , la  noti&cation  que 
l’on  fait  d’un  aèle  par  la  voie  judiciaire.  Des  let- 
tres-patentes , enregiflrées  le  18  août  1775  ü la 
cour  des  aides  de  Paris  , ont  réglé  la  manière 
dont  les  arrêts , fentences , jugemens  & contraintes 
dévoient  être  mis  à exécution  contre  l’adjudica- 
taire desd'ermcs  ou  fes  camions.  Elles  ordonnent 
spic  les  pièces  des  procès  de  cette  efpèce  , pourront 
être  remifcs  aux  diteéfeurs  des  fermes  dam  les  pro- 
vinces , au  liett  qu’elles  dévoient  l'être  auraravant 
i Paris  au  receveur  généial  des  fermes.  H efl  en- 
joint aux  direéleurs  de  vifer  ecs  pièces,  & de  les 
rendre  aux  parties  dans  le  délai  d’un  mois. 


L’objet  de  ce  réglement  a été  d’épargner  aux  ha- 
bitans  des  provinces  éloignées  les  frais  d’un  voyage 
difpcndicux  dans  la  capitale,  &Vlu  leur  procurer 
les  moyem  d’obtenir  une  prompte  juflice  fur  leurs 
demandes , fans  quitter  leurs  foyers. 

SILÉSIE,  (finances  de)  yoyti  Prusse. 

SOL  pour  livre.  Foyei  Sou. 

SOLDE  , f.  f. , qui  lignifie  , dans  l’art  militai- 
re , la  paye , & en  tinanec  comme  dans  le  com- 
merce, acquit  , payement.  La  foUc  d’un  compte, 
d’un  mémoire , en  efl  l’arrêté  apres  te  payement. 

SOLDER,  V.  a.,  qui  fc  dit  pour  acquitter  , 
arrêter.  C’efl  un  compte  foldé , déterminé, 

SOMMIER,  f.  m.  C’eft  en  finance  un  çros 
rcgiflre , dans  lequel  les  receveurs  des  aides  tien- 
nent un  compte  ouvert  pour  chaque  particulier, 
dans  les  pavs  où  font  dus  des  droits  d’entrée,  d'in- 
ventaire, Ât  des  droits  de  gros.  Ils  inferivent  les 
différens  payemens  qu’ils  reçoivent  li-compte  du 
montant  de  1a  taxe  oc  chaque  contribuable  : ces 
mêmes  receveurs  ont  auffi  des  fommien  pour  les 
droits  de  détail. 


SOU  ou  SOL  11  ne  s’agit  pas  ici  de  confidé- 
ver  le  fou  comme  monooie  courante  , & de  re- 
chercher quelles  variations  il  a éprouvées  dans  fa 
fabrication  & dans  fa  valeur,  c’efl  au  Diclionnaire 
des  munnoics  i remplir  cette  ilchc.  La  nôtre  va 
fe  borner  à expofer  quelle  a été  la  génération  des 
foui  pour  livre  , ajoutés  en  différens  tems , 4 la 
perception  des  droits  du  roi. 

L’augmentation  du  numéraire  en  France  & dan» 
toute  l’Europe,  s’étant  manifeftée  d’une  manière 
trés-fcnfiblc  après  la  découverte  de  l’Amérique  , 
par  le  renchérilfement  général  des  denrées , on 
jugea  auffi  devoir  augmenter  les  droits.  Comme 
ils  éioieni  généralement  établis  à la  valeur , par 
des  tarifs  d’entrée  & de  foriie  , i raifon  de  cinq 
pour  cent  de  l’eflimaiion  des  ebofes,  il  parut  tout 
naturel  de  renotivcller  cette  cfliraaiion  , en  la 
fixant  dans  une  proportion  convenable  i l'état  de» 
ebofés  : cette  opération  re^ui  le  nom  de  réappré- 
ciaiion,  & la  première  , dont  on  ait  connoilfancc , 
fc  trouve  dans  l’èdit  du  10  avril  1541-.  elle  eut 
lieu  pour  la  foraine , qui  étoit  le  droit  de  fortic 
levé  dans  tout  le  royaume. 

En  1581  il  fc  fit  une  nouvelle  réapprédatiofi , 
toujours  dans  la  vue  de  ramener  la  perception  des 
droits  è leur  taux  originaire,  relativement  l la  va- 
leur des  objets  de  commerce , & cette  méthode  fin 
encore  adoptée  par  l’édit  du  II  oclobrc  lô)l. 

L’année  fuivanic  , l’édit  du  mois  de  novem- 
bre créa  des  offices  de  contrôleurs  - confen  a- 
leurs  des  droits  des  fermes  , avec  attribution  de 
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fit  deniers  pour  livre  de  ce«  droits.  A ces  offices 
il  en  fut  ajouté  en  1639,  de  lieutenans  des  con- 
fervatcurs , en  legr  accordant  une  antre  attribu- 
tion de  iïx  deniers  pour  livre.  \'oiIà  la  fouche 
de  fous  les  fout  pour  livre , fucctflivetuem  im- 
pofés  jufqu'à  nos  jours. 

Il  fe  palTa  i peine  trois  ans , qu’une  déclara- 
tion du  mois  de  décembre  1^4;  ordonna  la  levée 
d’un  fécond  fou  pour  livre  fur  tous  les  droits  des 
fermes , en  lupprimam  les  confervateurs  & leurs 
lieutenans , & réunifiant  la  perception  de  leurs 
droits  il  celle  de  ce  fécond  fou  pour  livre. 

Enfuite  la  déclaration  de  feptembre  1645, 1’^*' 
de  ié^4  créèrent  trois  nouveaux  fout  pour  livre, 
qui  composérept  ce  qu’on  appella  le  parifis.  Voyt[ 
ce  mot , ci-devant  ptg.  185. 

réforme  qui  eut  lieu  en  1W4  , dans  les 
droits  d’efitrée  & de  fortie  des  cinq  grofl'cs  fermes , 
ne  changea  rien  ii  ce  qui  fe  pratiquoit  pour  les 
autres  droits  & dans  les  autres  provinces.  Le 
cinquième,  ou  parifis,  relia  inhérent  au  principal, 
& continua  de  fe  percevoir. 

La  déclaration  du  5 mars  1705  ayant  impofé, 
pour  un  an , deux  fous  pour  livre , ou  un  dixiéme , 
fur  le  prix  du  fel  & fur  tous  les  droits  d'aides, 
de  traites  & de  dbmaine,  elle  eut  fon  exécution, 
qui  fut  fuccefiivement  prorogée  jufqu’en  1715. 
Alors  une  nouvelle  déclaration , du  7 mai , or- 
donna que  ces  deux  fout  pour  livre  feroient  dou- 
blés , St  que  le  produit  de  ces  quatre  fout  pour 
livre,  feroit  employé  au  rembourfement  des  billets 
de  la  cailTc  des  emprunts , après  lequel  rembour- 
fetnent  ces  quatre  fout  pour  livre  dcmeureioient 
éteints  (Sc  fupprimés. 

Us  le  furent  en  effet  par  la  déclaration  du  rj 
février  1717.  Nous  avons  reconnu , y efl-il  dit , 
que  ces  diverfes  augmentations  font  non-feule- 
ment onéreufes  i nos  peuples , par  la  fttreharge 
de  ces  nouveaux  droits  fur  toutes  les  confonima- 
tions  nécefiaircs  à la  vie  , mais  encore  qu’elles 
empêchent  le  débit  des  denrées , & qu’elles  cau- 
fem  la  diminution  dti  commerce.  Malgré  la  foli- 
dité  de  ces  principes , on  rétablit  les  quatre /oiu 
pour  livre , par  les  arrêts  & lettres-patentes  des  e 
& 18  mars  1718.  La  levée  en  fut  fucccfliveinent 
prorogée  par  différents  édits  & déclarations , no- 
tamment par  les  édits  de  décembre  1745 , feptembre 
*747 1 fil  P*r  la  déclaration  du  8 feptembre  1755. 

L édit  de  1747  avoit  étendu  la  perception  des 
quatre  fout  pour  livre  ï des  droits  qui  ne  fe  le- 
voicnt  pas  au  profit  du  roi  , tels  que  les  droits 
des  omciers  des  ports,  quais,  halles,  chantiers, 
foires  & marchés , dans  fa  ville  & les  fauxbourgs 
de  Paris.  La  déclaration  du  j février  1760 , qui 
ajouta  un  nouveau  fou  pour  livre  aux  quatre  qui 
fubfiftoient , ordonna  qu’il  auroit  lieu  fur  tous  les 
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droits  qui  f«  lèvent  dans  les  provinces  du  royau- 
me , au  profit  des  Etats  , des  villes  , bourgs  & 
communautés , à l’entrée , pailâee  , vente  en  gros 
& en  détail  des  matchandifes , buifTons  , liqueurs 
de  toute  efpècc  , & toutes  autres  denrées. 

C’eft  ici  le  lieu  de  placer  les  réfiexions  tres- 
fenfées  qu’on  trouve  , fur  les  fout  pour  livre , 
dans  l’éloge  de  Colbert , par  un  homme  livré  au 
commerce , par  état , & qui  fait  très-bien  en  cal- 
culer les  opérations. 

Nos  adminifirarciirs , d^uis  le  cardinal  de  Fleu- 
ry , pour  fuir  la  peine , le  font  accoutumés , fui- 
vam  leurs  befoins  , i renchérir  nos  impofiiions , 
de  deux , quatre,  fix  & huit  fout  pour  livre. 

Cette  route  vicieufe  wine  nos  recettes.  Les 
fout  pour  livre,  par  gradation  & par  leur  répé- 
tition , doublant  & triplant  les  droits  d’emrée 
& de  tranlit  , le  commerce  diminue;  ces  opéra- 
tions & cette  réduélion  arriére  le  produit  des 
impofitions  premières  , de  forte  que , ni  les  droits 
anciens  ou  nouveaux  , ni  les  fout  pour  livre  , ne 
produifent  jamais  la  fomme  que  l’on  en  efpéroit. 

La  preuve  de  cette  vérité  n’efi  pas  difficile  à 
trouver.  Tirez , pour  Paris , une  partie  de  mar- 
chandifes  de  Marfeille  ; elles  auront  à payer  des 
droits  au  bureau  de  Septemes , à Valence , à Lyon 
& il  Paris.  Autrefois  ces  droits  étoient , par  exem- 
ple, de  dix  pour  cent. 

Fit  les  deux  , quatre  , fix  & huit  fout  pour 
livre  d’augmentation  , ils  font  de  feize  pour  ccni 
aujourd’hui  ; & par  les  fout  pour  livre  fur  les  faut 
pour  livre  , de  dix-huit  pour  cent  ; ce  qui  ren- 
chérit les  frais  de  l’impofltion , de  vingt  pour 
cent. 

Ce  renchériffement  répété  dans  trois  cent  qua- 
tre bureaux  , augmente  le  prix  des  marchandi- 
fes  arrivées  i Paris , de  vingt  à vingt-cinq  pour 
cent.  De  cette  augmentation  il  en  réfiiltc  une 
réduélion  de  confonimation  , & même  de  fpccii- 
lation , & de  l’un  & l'aulre  un  vuide  dans 
nos  recettes.  Telle  efi  la  fuurcc  du  confiant  épui- 
femem  de  nos  finances. 

Mais  jamais  1a  perception  des  fout  pour  livre 
additionnels , ne  nie  auffi  étendue  que  par  l’édit 
du  mois  de  novembre  1771  , qui  impofa  deux 
nouveaux  fout  pour  livre , pour  en  compofer  huit 
avec  ceux  qui  exifioiem.  11  fut  ordoSné'que  les 
droits  de  toute  cfpéce , qui  étoient  levés  au  profit 
des  feigneurs  & particuliers , villes  & commu- 
nautés , même  les  droits  de  péage , hallage  , les 
droits  de  bacs , qui  jufques-là  n’avoient  fupporté 
aucun  fou  pour  livre,  Icroient  afliijcilis  au.x  huit 
fout  qui  étoient  iinpofés. 

Une  décifion  minifiériclle  fil  enfuite  quelques 
exceptions  en  faveur  de  différens  droits  de  pé.igo, 
de  halle  & de  bac  , dont  le  ptincipal  éloit  au- 
Aaaa  ij 
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deÜbus  de  quinze  deniers.  Un  arrêt  du  confeil , 
du  15  fepiembre  1774  confirma  ces  exceptions, 
& la  prononça  nommément  en  faveur  de  tous 
droits  de  péage  , hallage  , pafiage  , pontonnage  , 
travers , barrage  , coutume , étalage , Icyde  , af- 
forage  , de  poids,  droits  de  bac  apurtenans  aux 

firinces  du  (ang  & à tous  feigneurs  & particuliers 
es  polTédant  i titre  patrimonial  ou  autres  titres 
équivalens. 

Quelques-uns  des  fout  pour  livre  devant  ceflér 
eu  premier  oélobre  1780,  & premier  janvier  1781  , 
leur  perception  fut  prorogée  jufqu’au  11  décembre 
l7po  incluftvement , par  l’article  III  de  l’édit  du 
mois  de  février  1780  ; l’édit  du  mois  d’aoAt  1781 
vint  encore  ajouter  deux  nouveaux  fout  pour 
livre  aux  huit  qui  fitbfilloient  , & pour  avoir 
lieu  aufli  jufqu’au  jr  décembre  1790. 

En  même  tems  l’cfptit  fifcal  fc  déploya  d’une 
manière  frappante  ; car  les  droits  de  toute  cf- 
pèce , & i quelque  titre  qu’ils  fulTcnt  perçus , 
demeurèrent  exprefl'ément  airujettis  aux  dix  fout 
pour  livre  , même  le  montant  des  abonnemens 
& compofiûons , & celui  des  fomnics  fixes  , payées 
annuellement  par  les  villes  & communautés , pour 
tenir  lieu  des  oéirois  municipaux. 

Les  articles  VI,  VU  , V'ill  & IX  de  cet  édit  de 
1781  prononcèrent  néanmoins  l'cxcinpiion  abfo- 
lue  des  dix  fout  pour  livre  fur  tout  article  de  droit 
li  feroit  en  principal , au-deflbus  de  fix  deniers , 
l’exemption  particulière  en  faveur  des  droits 
feigneuriaux  & féodaux  , fixes  ou  cafucis  , les 
droits  de  erelTes , & droits  réfervés , perçus  dans 
les  cours  & juridiélions , les  droits  de  meftiragc  , 
minage  , hallage  , fit  autres  de  fcmblable  nature 
fur  les  grains  & farines  ; des  droits  pour  la  con- 
fervation  des  hvpothèques  , du  prix  du  fel  dans 
les  gabelles  d’Allace  & de  Éranchc-Comté. 

Tel  cil  l’état  aéluel  des  chofes  en  178^.  Tous 
les  droits  des  fermes  & des  régies  font  fujets  i 
dix  fout  pour  livre  d’augmentation  mais  il  relie 
l’cfpérance  de  voir  fupprimer  quatre  de  ces  fout 
au  dernier  décembre  1690.  Voyti  Vinutiéme. 

Soo  pour  livre.  On  dillingue  pluficurs  droits 
de  ce  nom.  Il  en  exifte  deux  fur  le  poilTon  de 
mer  ; mais  il  s’agit  ici  d’un  droit  particulier , 
qui  a la  même  origine  que  le  droit  ne  gros , & 
qiii  fait  la'matière  d’un  titre  de  l’ordonnance  des 
aides,  ainfi  qu’on  l’a  dit  au  mot  Okoonnance. 
Kqyrj  aulï  G K os,  pag.  4^1.  Ce  titre  porte,  que 
les  droits  de  fou  pour  livre  St  d’augmentation 
feront  levés  fur  le  prix  du  bois,  poilTon  de  mer, 
frais , fcc  & Cdé , fur  le  bétail  i pied  fourché , 
mort  ou  vif,  aux  entrées  des  villes  qvii  font  dé- 
nommées & font  partie  du  refTort  de  la  cour  des 
aides  <le  Paris. 

Le  droit  de  gros , ou  fou  pour  livre , mis  en 


i)çd,  ou  ijdo,  fur  toutes  les  denrées  & mat'»' 
chàndifcs  vendues , revendues  fit  échangées  , ayant 
été  fupprimé  en  lééS  , il  fut  confervé  fur  les 
boilTons , le  poilTon  de  mer,  frais,  fec  St  falé, 
le  bétail  à pied  fourché,  St  le  bois.  Ce  droit  con- 
tinua de  fc  percevoir  à la  vente  fit  revente  des 
boilTons  -,  mais  il  fut  converti  en  un  droit  d’en- 
trée fur  les  autres  efpèccs  de  denrées  , par  les 
arrêts  du  confeil  des  }l  mars  81  premier  juillet 
léyo,  St  9 fcpicmbrc  1674  L’ordonnance  des 
.lides  , du  mois  de  juin  1680,  s’expliqua  enfniie 
de  la  manière  qu’on  vient  de  le  dire  fur  la  per- 
ception de  ce  fou  pour  livre , en  nommant  les 
villes  où  elle  auroit  lieu,  fuivant  les  tarifs  arrê- 
tés par  les  élus,  St  les  exemptioos  qu’elle  com- 
porteroit. 

• 

Le  fou  pour  livre  fur  le  poilTon , dut  fon  ori- 
gine k réiablilTemcnt  des  offices  de  jurés-ven- 
deurs de  poilTon  dans  tous  les  lieux  pù  il  s'en 
fàifoit  commerce  , avec  le  droit  de  prendre  un 
fou  pour  livre  de  la  valeur  du  poilTon  dont  ils 
feroient  la  vente,  St  dont  ils  avanccroient  le  prix 
aux  marchands  S(  mariniers  qui  les  chargeroienc 
volontairement  de  cette  vente. 

Ces  offices  ayant  été  fupprimés  par  la  déclara- 
tion du  IJ  février  léjç  , excepté  dans  Paris, 
comme  on  Ta  dit  à l'article  du  droit , d’abord , 
tome  /,  pag.  Z , il  frit  ordonné  que  le  droit  qui 
leur  étoit  attribué  feroit  levé  au  profit  de  fa 
majcilé.  Mais  plufieurs  de  ces  offices  n’ayant  pas 
été  rembourféj  , les  titulaires  continuèrent  de 
percevoir  le  fou  pour  livre  de  leur  attribution , 
ou  ce  droit  fut  engagé  ù ceux  qui  firent  leur 
rembourfement. 

* Un  édit  de  janvier  idçi  , créa  deux  cent  vingf 
nouveaux  officiers , tant  receveurs  que  contrôleurs, 
auxquels  on  attribua  des  gages  fixes , pour  faire  , 
au  profit  du  roi , la  recette  du  fou  pour  livre 
en  entier , par-tout  où  il  étoit  dû  , St  en  même 
tems  on  orefonna  le  rembourfement  des  ongagilles. 
Ces  offices  n’ayant  point  été  levés  , il  fut  nommé 
des  prépofés , St  réglé  que  le  rembourfement  des 
engagilles  fe  feroit  fur  les  deniers  qui  provien- 
droient  de  la  perception  du  droit.  En  iéç7  ce 
droit  fut  aficrmé  à Jean  Chapelle , St  dans  la 
fuite  compris  au  bail  général  fait  i Fauconnet 
en  16S1  : peut-être  qu’il  entroit  dans  les  projets 
du  grand  Colbert  de  le  fupprimer , parce  qu’H 
n’cD  a fait  aucune  mention  dans  l’ordonnance  des 
aides , partie  de  laquelle  ce  droit  dépend. 

Le  droit  de  fou  pour  livre  eli  dù  dans  tous 
les  ports , havres  , villes  St  autres  lieux  princi- 
paux defdits  ports  St  rivières  affiiicntes , fe  long 
des  côtes  des  provinces  de  Normandie  St  Pi- 
cardie , fur  tout  le  poilTon  de  mer  , frais , fcc 
St  falé  , qui  eft  apporté  de  la  mer  la  première 
fois,  St  doit  être  pyé  fur  le  prix  de  la  première 
vente,  aux  commis  du  fermier,  qui  font  chargés. 
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de  faire  le»  fonaiom  & exercices  des  ^^rés-vcn- 
deurs. 

Ces  commis  tiennent  regiflre  des  ventes  tju’ils 
font , & ils  font  oMigis  d’en  faire  les  deniers  bons 
aux  ^cheurs  & mariniers,  en  faifant  l’avance  du 
prix  le  jour  mime  de  la  vente  , ou  au  plus,  tard 
le  lendemain-,  au  moyen  de  quoi  ils  peuvent  re- 
tenir par  leurs  mains  , fur  ces  ventes , le  droit 
de  fou  pour  livre  , qui  leur  eft  accorde  pour 
droits , falaires  & avances  de  deniers.  C’eli  ce  qui 
a été  réglé  par  arrêt  du  i6  avril  1680. 


Mais  lorfque  les  pêcheurs  ou  mariniers-  veu- 
lent vendre  eux-mêmes , ou  par  leurs  femmes  & 
enfans , le  poilfon  qu’ils  ont  pêché , ils  font  dif- 
penfés  de  fe  fervir  du  minillêre  des  commis , & 
de  payer  le  fou  pour  livre. 

La  même  exemption  a lieu  en  faveur  des  mo- 
rues , harengs  & de  tout  poilfon  falé  que  les  ar- 
mateurs ou  maîtres  de  navire,  qui  font  la  pêche 
de  ces  poilfons , vendent  ou  font  vendre  à leur 
retour  en  Picardie  ou  Normandie  , apr^  être  for- 
lis  des  ports  de  ces  provinces.  Mais  s’ils  fe  fer- 
voient  des  commis  du  fermier,  pour  la  vente  de 
ces  poilfons , ils  devroient  le  fou  pour  livre.  Ce 
droit,  liiivant-les  arrêts  du  confeil  des  15  avril 
1709  & 5 mars  1711  , eft  de  même  exigible  fur 
tout  le  poilfon  apporté  des  autres  provinces  & de 
l’étranger , ^ns  les  ports  de  Picardie  & de  Nor- 
mandie. 

Sou  pour  livre  des  droits  de  douane  de  Lyon. 
Voye[  Douane  de  Lyon,  tome  I,  page  6)9. 

Sou  pour  livre  fur  les  fuifs  : droit  qui  fait 
partie  de  ceux  d’entrée  de  Paris.  Koy«{  Sutrs. 

Sou  pour  pot  fur  le  vin,  en  Picardie.  On 
peut  voir  à farticle  du  droit  de  neuf  livret  dix- 
huit  fous , page  108  & IC9  , qu'il  eft  la  fouche 
de  celui  dont  il  s’agit  ici  : fouche  malhcureufe 
de  laquelle  fortirent  trois  funeftes  branches  , dont 
les  épines  exiftent  encore. 

Le  titre  du  droit  de  neuf  livres  dix-huit  Joue 
par  tonneau , dont  l’ordonnance  des  aides  du  mois 
de  juin  16S0  , établit  auflî , article  IX  , la  per- 
ception du  droit  d’un  fou  par  pot , avec  l’augmen- 
tation à raifon  de  fix  livres  dix-fept  fous  par  muid 
de  vin  ordinaire  , ou  liqueur  , vendu  en  détail 
dans  les  mêmes  lieux  qui  font  dénommés  comme 
fiijets  au  droit  de  neuf  livres  dix-huit  fous , Ht 
que  l’on  a ci-devant  rapportés. 

Mais  les  vins  tranfportés  à l'étranger  , dans 
des  vailfeaux  au-delfous  du  quart  de  muid  , ap- 

5 clics  ancres  ou  demi-ancres , font  déchargés  du 
roit  de  fou  pour  pot  , & de  tous  autres  droits 
. de  détail , par  l’arrêt  du  confeil  du  15  fcptenbic 
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lyiz.  Voyei  Barrillaoe,  pour  entendre  les 
motifs  de  cet  alfranchilfcmcnt. 

Les  articles  X & XII  du  même  titre  preferi- 
vem  dilférentes  formalités  l'cmblabics  î celles  qui 
ont  lieu  pour  conftater  les  ventes  en  gros  dans 
les  pays  où  le  droit  de  gros  a cours  , en  vue 
d’alfurcr  le  payement  de  celui  de  fou  pour  pot. 

Enfin  , l’article.  XI  porte  , que  le  vin  de  ceu* 
qui  vendent  en  gros  St  en  détail , même  en  des 
caves  & maifons  féparées  , eft  réputé  eDtiêretnenc 
vendu  en  détail  , & fujet  au  droit  de  fou  pour 
livre , fi  on  ne  repréfente  pas  les  acquits  de  la 
partie  vendue  en  gros,  & l'article  Xlll  preferit , 
pour  l’exercice  St  la  perception  du  droit  de  fait 
pour  pot , l’obfervation  des  réglemens  faits  pour 
les  autres  droits  de  détail. 

SOUS-BRIGADIER.  Nom  d’un  employé  de 
la  milice  fifcale  , fubordonné  au  brigadier  , & 
qui  le  fuppléc  en  fon  abfence.  Vôyei  Brioadier. 

« • 

SOUSCRIPTION,  f.  f.  Ce  mot,  dans  les 
finances  d’Angleterre  , lignifie  l’intérêt  que  les 
particuliers  prennent  dans  un  emprunt  public  ou 
dans  un  établilfeinent  de  commerce  , en  lignant 
fur  un  regiflre  , qu’ils  fe  fuumettent  11  y prendre 
part  pour  telle  fomme  qu’ils  fpécifieni. 

SOUS-FERME  , f.  t.  C’eft  en  général  une 
portion  de  ferme  détachée  d’un  bail  général , 
pour  être  exploitée  féparément. 

Dans  la  langue  des  finances,  on  appelloit  an- 
ciennement fous-ferme  , les  parties  des  aides  & 
des  domaines  , qui  , quoique  comprifes  dans  le 
bail  général  des  droits  du  roi , fait  aux  fermiers 
généraux  , étoient  enfuite  fous-fermées  par  pro- 
vinces , il  des  compagnies  de  financiers  , pour  être 
régies  particuliérement  ',  mais  , Comme  les  fer- 
miers généraux  reftoient  cautions  des  fous -fer- 
mes envers  le  roi , il  s’enfuivoit  que  le  prix  des 
fous-fermes  feules  étoit  déjà  pour  eux  un  objet 
de  bénéfice  confidérable  , quoique  fuivant  i’.irti- 
clc  XV  du  titre  des  publications  & adjudications 
des  fermes,  dans  l’ordonnance  du  iz  juillet  1681  , 
les  fous-fermes  des  fermes  générales  dulfent  être 
faites  en  préfcnce  d’un  commilTaire  du  confeil  , 
8c  données  au  plus  olfrani  8c  dernier  enchérif- 
feurs  , après  trois  publications  8t  trois  remifes 
confécutives. 

Les  articles  XVI  & XYIl  preferivent  aux  fous- 
fermiers  de  donner  au  contrôleur  général  des 
finances,  un  état  certifié  d’eux , de  tous  les  allb- 
ciés  en  chacune  de  leurs  fous-fermes , avec  les 

f>ans  que  chacun  d'eux  aura  en  vingt  fous , dont 
es  fociérés  feront  compofées,  St  défendent  d'ad- 
mettre aucun  autre  intérelTé  dans  les  fous-fermes. 
Si  aux  fous-fermien  de  denner  aucune  part  ou 
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imér6ts  dïm  leurs  portions , direflement  ni  in- 
direiflement  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
i moins  qu'il  ne  leur  foit  cxprcflémcot  permis 
par  arrêt  du  confcil. 

Voici  les  obferratioiiî  qtie  fâifoit  M.  de  Col- 
bert vers  l'année  1680,  fin  l’adjudication  des  fer- 
mes 8t  fous-ffrmes  , & qui  fe  trouvent  dans  les 
Rtchfrchcs  & conJiÂerations  fur  Us  fin^ntes , édi- 
tion in-ia,  tom.  III , pag.  178. 

La  forme  de  donner  les  fermes  & fius-fermts 
au  plus  offrant  & dernier  enchérilfeur  , en  élqi- 
enani  tous  monopoles  , trafics , penfions , grati- 
fications , aceommodemens  & atitres  abus , dont 
le  rcttanchcmcni  cft  ordonné  par  les  divers  régie- 
mens  faits  depuis  1681  jufqu’4  préfent,  a produit 
en  partie  les  augmentations  prodigieufes  qui  fe 
font  trouvées  fur  les  fermes.  Elle  a aulfi  des  in- 
convéniens  affez  confidérables , en  ce  que  les  fous- 
térmicTS  ont  porté  leurs  fous -fermes  beaucoup 
au-deli  de  leur  jufle  valeur  , ce  qui  donne  lieu 
4 deux  défordres  confidérables  , I un  , que  tous 
les  fous-fcriniers  demandent  toujours  des  dimi- 
nutions , & l’autre  , qu’ils  vexent  beaucoup  les 
peuples  , pour  s'indemnifer  de  l’excès  de  leurs 
fous-fermes. 

Le  remède  de  remettre  ces  adjudications  des 
fermes  , ainfi  qu’elles  fe  faifoient  ci-devant , c’efl- 
à-dire , en  choifillant  les  compagnies  , leur  don- 
nant 4 vil  prix,  & les  fous- fermes  de  même, 
pourvoit  peut-être  bien  produire  le  foulagement 
des  peuples  mais  ce  remède  feroit  all'urément 
pire  que  le  mal  , en  forte  qu’il  feroit  dangereux 
de  changer  de  conduite,  il  faut  donc , fi  le  roi 
veut  donner  du  foulagement  4 fes  peuples , fur 
les  droits  de  fes  fermes  , les  diminuer , & punir 
févèrement  ces  lôus-fermiers  qui  demandent  des 
diminutions. 

Tontes  les  fous-fermes  des  droits  du  roi  ont 
été  fiipptimées  en  17^6.  Le  nombre  des  fermiers 
généraux , alors  de  quarante , fut  porté  4 foiian- 
le  , pour  régir  toutes  les  parties  précédemment 
fous-fermées. 

Jufqu’4  préfent  les  fous-fermes  n’ont  pas  été  ré- 
tablies •,  mais  des  objets  fous-fermés  , c’efl-4-dirc 
des  aides  & des  domaines  , & des  droits  analo- 
gues, on  a compofé , en  1780,1a  régie  générale, 
& fadminiftration  des  domaines , qui  ont  été  con- 
fervées  fur  le  même  pied , en  1786. 

SOLS-FERMER  , v.  a.  C’efl  donner  4 fer- 
me une  partie  de  ce  qui  compofe  une  ferme 
générale. 

SOUS-FERMIER  , f.  m.  C’ell  celui  qui  tient 
ce  qu’il  exploite , d’un  fermier  général. 

On  appelloit  autrefois  fimplemem  fous-fermiers , 
& fous-traitans , ceux  qui  prenoient  des  fous- 


fermes  fous  les  fermiers  généraux  : maintenant 
ils  fe  donnent  le  titre  d'interejfet  élans  Us  ferme» 

'du  roi.  * 

SOUTENEMENS  DE  COMPTE,  f m.,  en 
ufiige  dans  la  comptabilité.  Ce  font  les  railbns 
u’iin  comptable  donne  , par  écrit  , pour  répon- 
re  aux  difeuflion;  élevées  fur  quelque  article  de 
fon  compte.  On  dit  dans  ce  fens  ; j’ai  fourni  mes 
foutenemens. 

SOYE,  matière  très-connue  , qui  n’a  pas  be- 
foin  de  définition.  On  ne  la  confidère  que  du 
cété  des  relTources  qu’elle  fournit  aux  finances  de 
l’Etat  , par  les  droits  qu’elle  paye  4 l’entrée  du 
royaume. 

On  a dit  4 l’article  Douane  de  Lyon,  tom.  /, 
pag.  d;i  , que  même  avant  1540  ce  droit  étoit 
établi  fur  les  foyes  crues  & teintes  , apportées 
dans  le  royaume,  fous  la  condition  de  paner  par 
Lyon.  Les  fabriques,  dé|4  établies  dans  cette  ville, 
avoient  fans  doute  diélé  cette  obligation  , dont 
l’objet  étoit  d’y  rendre  les  matières  de  ftye  abon- 
dantes J & de  les  mettre  4 portée  des  nbricans. 

Ce  qui  efi  fingulier , c’cll  que  même  les  foyes 
originaires  du  Dauphiné , de  la  Provence  & du 
Languedoc  ne  pouvoient  être  expédiées  de  ces 
provinces  , pour  d’autres  villes  du  royaume , fans 
être  tenues  de  pafler  également  par  Lyon  , pour 
y acquitter  , & les  droits  de  douane  appartenans 
au  roi , & ceux  de  tiers-furtaux  & quarantième , 
dont  la  régie  appartenoit  4 cette  ville.  C’ell  ce 
que  l’on  voit  par  les  lettres-patentes  du  8 novem- 
bre 158; , l’arrêt  du  confeil  du  zy  juin  idiy  , & 
celui  du  y février  i6jo. 

Cette  gêne  pour  les  marchands  de  foye  du  Lan- 
guedoc , qui  en  envoyoient  4 Paris  , a Tours  & 
ailleurs  , avoit  donné  lieu  4 de  fréquentes  con- 
tefiations , qui  avoient  toujours  été  terminées  4 
l’avantage  de  la  ville  de  Lyon.  Mais , enfin  l’arrêt 
du  x6  juillet  1687  fit  4 ce  fujet  un  réglement  fi 
précis , tant  pour  adoucir  cette  gêne  que  pour 
fixer  les  droits  qui  dévoient  être  perçus  fur  les 
foyes , qu'il  efi  bon  d’en  faire  connoitre  les  prin- 
cipales difpofi  rions. 

Il  ordonne  que  les  anciens  édits,  ordonnances, 
déclarations  St  arrêts  faits  pour  la  douane  de  Lyon 
feront  exécutés  ’,  en  conféquencc  , que  toutes  les 
foyes  venant  des  pays  étrangers , par  mer , ne 
pourront  entrer  dans  le  royaume  , que  par  le 
port  de  Marfeille  , & par  terre  , par  le  Pont- 
dc-Beauvoifin , pour  être  conduites  dam  la  ville 
de  Lyon , St  y payer  les  droits  en  la  manière  ac- 
coutumée , lans  exception  de  celles  d’Avignon 
& du  Comiat  , lefquclles  , ainfi  que  les  étrangè- 
res , feront  conduites  dans  la  ville  de  Lyon  di- 
reélcmciit  , fans  qu’entre  les  lieux  par  lefqucls 
Icfdiies  foyes  entreront , & ladite  ville  de  Lyon , . 
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il  puilTe  eo  être  fait  aucune  vente , ddbit  n!  en- 
trepôt , i peine  de  conlifcaiion  dea  marebandifes 
chevaux  & équipages. 

Et  i l'ôgard  des  foyes  originaires  de  Langiiedoc , 
Provence  & Dauphind , qui  feront  envoyées  dans 
les  cinq  grolTes  tertnes , elles  ne  pourront  palTcr 

2ue  par  Ta  ville  de  Lyon,  ou  par  les  bureaux 
e Gannat  & Vichy,  en  y acquittant  les  droits. 

Ces  droits  font  fixés  au  bureau  de  Lyon , outre 
les  droits  de  la  douane  de  Valence,  pour  chaque 
balle  de  ccnt-foixanie  livres  net,  poids  de  marc, 
les  fayti  crues  , à feiae  livres  au  fermier  de  la 
douane  de  Lyon  , & huit  livres  à celui  du  tiers 
furtaux  & quarantième. 

Ce  même  difpofiiif  dénomme  enfuite  les  diffé- 
rentes fortes  des  foytt , comme  les  foyt$  torfes 
ouvrées  , les  fe^r»  teintes , (te.  Mais  les  droits  fitr 
les  fi^tt  pal&ni  aux  bureaux  de  Gannat  & Vi- 
chy (ont  beaucoup  plus  confidérables. 

A.  tous  ces  droits,  l’édit  du  mois  de  juin  tyit 
ajotita  celui  de  fept  fous  fix  deniers  par  livre  de 
faye  étrangère  & du  Comtat  d'Avignon , ouvrée 
ou  non  ouvrée , St  deux  fous  fix  deniers  par  livre 
de /oyr.originairc  du  royaume;  le  même  droit  de 
fept  fous  fix  deniers  fur  toute  efpèce  de  foyt  paf- 
fant  aux  bureaux  de  Gannat  St  de  Vichy , & la 
moitié  de  tous  les  droits , fur  les  filofclles , lleurets , 
capitons  St  bourres  de  Joye , tant  étrangères  que 
nationales.  Ces  nouveaux  droits  furent  concédés 
aux  prévôt  des  marchands  St  échevins  de  la  ville 
de  Lyon , pour  être  perdus  par  leurs  prépofés , St 
les  anciennes  défenfes  de  faire  entrer  aucune  forte 
de  foyt , ni  étoffe  de  foyt  dans  le  royaume  par 
ailleurs  que  par  Lyon , furent  renouvellées. 

• 

Ces  dernières  ditpofiiions  furent  encore  con- 
firmées par  arrêt  du  confeil  du  i j mars  1717  , 
i l’égard  des  habitans  d'Avignon  , qui  préten- 
doient  faire  venir  direélement  chez  eux  des  foytt 
étrangères,  fans  être  obligés  de  les  faire  palier 
i Lyon.  ^ 

Tel  éfoit  l’état  des  chofes , ^uand  l’arrêt  du 
confeil,  du  18  mai  1710,  fiipprima  , fans  excep- 
tion , tous  les  droits  qui  le  Icvoieni  fur  les  foytt , 
& les  remplaça  par  le  droit  modique  de  vingt  fous 
par  quintal  de  foyt  étrangère  lit  du  Comtat  d A- 
vignon  : droit  réuni  à la  ferma  générale , dt  per- 
ceptible au  profit  du  roi.  Cette  fupprefiion , de 
même  que  celle  du  droit  de  tiers  furtaux,  étoit 
due  h.  l’exceffive  profpérité  des  affaires  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  qui  étoit  le  centre  de  la  ban- 
que alors  exifiame,  8t  qui  réunilfoii  l’adminifira- 
tion  des  fermes,  des  recettes  générales,  lit  de  pref- 
que  tous  les  revenus  du  roL 

Cette  compagnie  avoit  offert  de  prêter  k fa 
«ajefté  quinze  cents  millions.  C’eft  fur  cette  fomme 


Île  fut  affeélé  le  rembourfement  de  la  ville  de 
yon , i qui  il  étoit  dû  huit  millions  trois  cent 
dix  mille  quaire-vingt-einq  livres,  pour  les  em- 
prunts qu’elle  avoit  faits  ; & elle  fut  chargée  de 
^embourfer  fes  préteurs.  KoyriTiiiiis-SuK.TAüx. 

On  fait  comment  l’ivrcffe  & l’enchantement 
qu  avoit  produit  le  fyfiêiiie  de  Law , pemiant  quel- 
ques momens,  fiirenr  diflipés.  Voytt  Billets  de 
B.sNQL  n,  tomt  J,  pag.  lia.  Il  fallu,  revenir 
lur  tous  les  bcau.x  projets  de  fuppreflion  d’impôts 
& d’adouciffcmcm  , qu’on  avoit  d’abord  adoptés. 
Ces  circonftances  amenèrent  de  nouveaux  chan- 
gemens  dans  les  droits  fur  les  foytt. 

L’édit  du  mois  de  janvier  1711  fubflitua  an 
droit  de  vingt  fous  par  quintal , celui  de  quatorze 
fous  par  livre  fur  les  foytt  étrangères  & d’Avi- 
gnon , & imjpofa  le  droit  de  trois  fous  fix  deniers 
par  livre  , Air  les  foytt  nationales  , ouvrées  ou 
non  ouvrées,  en  les  affujetiiffant  toutes,  fans  dif- 
tin^ion  , à paffer  par  Lyon  , conformément  aux 
anciens  réglemens  qui  font  confirmés  à cci  égard. 
Le  10  du  même  mois,  un  arrêt  du  confeil  aliéna 
la  perception  de  ces  droits  pour  vingt  ans  k la 
ville  de  Lyon , & le  17  un  autre  arrêt  du  con- 
feil  modéra  ce  droit  k fix  fous  par  livre  fur  les 
foytt  crues,  apjwrtées  par  la  compagnie  des  In- 
des, fur  fes  vaiffeaux  des  pays  de  fa  conceffion,  & 
elles  furent  difpcnfées  du  paffage  par  Lyon  par 
un  autre  arrêt  du  confeil  du  8 feptembre  de  la 
même  année. 

Deux  années  après  ces  difpofitions , l’arrêt  du 
Il  novembre  17x4  rétabli  fur  les  foytt  nationales 
la  perception  des  droits  de  table  de  mer,  foraine, 
douane  de  Valence  , & autres  droits  locaux.  * 

Ce  nouvel  arrangement  fifcal  fubfifla  ainfi  trente- 
trois  années , ûns  autre  innovation  , finon  que 
par  le  concordat  paffé  en  1754 , entre  les  com- 
luil^ires  du  roi  & le  vice— légat  d’Avignon  , le 
droit  fur  \cs  Jinti  du  Comtat  fut  réduit  k moitié. 
Mais  la  ville  de  Lyon  fut  confirmée  dans  l’alié- 
nation dont  clic  jouilToit  par  différens  réglemens, 
& notamment  par  1 édit  du  mois  de  novembre 
>745  . qu*  prorogea  jufqu’au  premier  oélobre 
1761. 

Cependant , comme  les  lumières  -fur  la  nature 
du  commerce , fur  les  moyens  de  l’encourager  fit 
fur  les  avantages  d’une  grande  liberté  k cet  égard 
commençoient  i s’étendre  & 4 fe  multiplier , on 
reconnut  que  les  Aiios  & les  dépcnies  du  gouver- 
nement , pour  encourager  les  plantations  de  mû- 
riers en  différentes  provinces  du  royaume,  étoient 
contrariés  par  les  entraves  qu’éproiivoii  le  com- 
merce intérieur  des  foytt , tant  qu’elles  feroient 
fujettes  4 tous  les  droits  locaux  établis  au  pafiâge 
d’une  province  dans  une  autre. 

En  conféquence  on  prît  le  parti  d'affranchir 
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jinéralcmtni  de  ton»  droits,  les  Ayrs  nitionales, 
fit  de  leur  affuieiiiflemem  au  paliage  par  Lyon. 
Mais  les  officiers  municipaux  de  ceire  ville  ayant 
refufé  de  conreniir , fans  une  indemnité,  1 la  dou- 
ble faveur  qu’on  accordoit  à ces  foytt , quoiqut^ 
ce  ne  fiit  un  objet  que  de  foixantc-dix  à quatre- 
vingt  mille  livres,  le  Itail  des  droits  dont  clic  jouif 
foit  fut  réfilié,  par  arrêt  du  confeil  du  50  décem- 
bre 1755.  L’adjudicataire  des  fermes  générales  fut 
chargé  de  la  perception  de  ces  droits,  & il  en- 
tra en  jouilfance  au  premier  février  17^6  , à la 
charge  de  payer  à la  ville  de  Lyon  une  fomme  de 
quatre  cents  mille  livres  par  année  jufqu’en  I7Ô1, 
terme  où  devoit  finir  l’aliénation  de  174;. 

L’adjudicataire  des  fermes  générales  ne  relia  que 
deux  années  en  pon'cffion  du  droit  dont  il  s’agit. 
La  ville  de  Lyon  follicita  fon  ancienne  jouilfance. 
Le  préambule  de  l’édit  du  mois  de  juin  1758  va 
nous  iiifiruire  du  fujei  des  reprefentations  de  cette 
ville,  & des  motifs  qui  déterminèrent  le  gouver- 
nement à prendre  fa  demande  en  conlidération. 

Nous  ayant  été  repréfenté  par  les  prévôt  des 
marchands  & échevins  de  notredite  ville  , que 
l’aliénation  qui  leur  a été  faite  defdits  droits , 
jufqu’au  premier  oclobre  1761  , cil  le  gage  des 
emprunts  que  ladite  ville  a fiits,  tant  dans  notre 
royaume  qu’en  pays  étrangers,  pour  nous  fournir 
les  fecours  qu'elle  nous  a donnés,  en  exécution 
de  nofdits  édits  de  janvier  1711  & mai  174;  , & 
que  leurs  créanciers  font  alarmés  , tant  par  la 
Itipprellion  dudit  droit  de  trois  fous  fix  deniers 
fur  les  foyes  nationales , que  parce  que  la  percep- 
tion du  droit , qui  fubfifte  fur  les  foyet  étrangères 
& d’Avignon  , ne  fe  fait  plus  dircélcmcnt  par 
les  prépofés  de  notredite  ville.  Que  cependant  , 
voulant  fe  conformer  à nos  vues , pour  l’avan- 
tage du  commerce  général  de  notre  royaume  , 
ladite  ville  n’auroit  pas  formé  d'oppofiiioh  il  la 
fupprcffipn  dudit  droit  de  trois  fous  lit  deniers  fur 
les /oyii  nationales  ; mais  qu’à  l’égard  de  la  percep- 
tion de  celui  fur  les  foyts  étrangères  d’Avignon  & 
du  Comtat , elle  avoir  de  tout  tems  été  accordée 
à ladite  ville,  & que  y ayant  été  confirmée  par 
i’arrèt  de  notre  confeil  du  ly  juin  audit  an  1743  > 
portant  homologation  des  contrats  paffés  à Gènes, 
par  lefdits  prév  ôt  des  marchands  & échevins , 
en  conféqucnce  de  notredit  édit  du  mois  de  mai 
précédent , ils  ont  lieu  de  craindre  que  le  crédit 
de  ladite  ville  fouffre  en  elTct  du  changement  que 
ledit  arrêt  du  jo  décembre  1755  a produit  à cct 
éçard  : Et  lefdits  prévôt  des  marchands  & éche- 
vins , animés  du  même  zèle  de  leurs  prédécef- 
feurs  & de  leurs  concitoyens , pour  notre  fcrvicc 
& celui  de  l’Etat,  défirani  contribuer  aux  dépen- 
fes  extraordinaires , occafionnécs  par  la  préféme 
guerre,  fi  intéreffante  pour  le  commerce  général 
du  royaume,  & en  particulier  pour  celui  de  noire- 
dite  ville,  nous  ayant  offert  un  lècours  de  lafomme 


de  fix  millions  huit  cents  mille  livres  en  deniers 
complans , nous  nous  foinmes  d’autant  plus  vo- 
lontiers porté-s  à écouter  leurs  trés-lumiblcs  repré- 
fcniations  fur  1a  perception  du  droit  fur  les  foyts 
étrangères  & d’Avignon  , qu’ils  fc  font  fournis  , 
tant  à la  fuppreffion  dudit  droit  de  trois  fous  fix 
deniers  fur  les  fayts  nationales  , qu’à  leur  libre 
circulation  dans  le  royaume,  conformément  audit 
arrêt  du  jo  décembre  1745,  pr<itendre  d’in- 

demnité , & à la  demande  qu'ils  nous  ont  faite 
d’une  prorogation  en  faveur  de  ladite  ville,  pen- 
dant dix-neuf  ans  trois  mois  confecutifs , à comp- 
ter dudit  jour  premier  oélobre  1761 , de  la  jomf- 
fance  & perception  dudit  droit  fur  les  fiyyt  étran- 
gères , d Avignon  & du  Comtat , à condtiion  que 
CCS  foyts  ne  pourront  être  introduites  dans  le 
royaume  , que  conformément  aux  édits  , arrêts 
& régicmens  fur  ce  intervenus , & notamment  à 
notre  édit  du  mois  de  janvier  171a  , qu’en  paffanc 
par  notredite  ville  pour  y acquitter  ledit  droit. 

Pour  le  payement  de  laquelle  dite  fomme  de  fix 
millions  huit  cents  mille  livres , & des  intérêts 
d’icelle  , à compter  du  premier  juillet  prochain 
jufqu'audit  jour  premier  oélobre  17Ô1 , lefaits  ficurs 
prévôt  des  marchands  & échevins  nous  ont  en  ou- 
tre fait  fupplicr  de  leur  permettre  d’emprunter 
dans  les  pays  étrangers , comme  dans  le  royau- 
me , à confliiutiun  de  rentes  héréditaires  ou  via- 
gères, même  par  obligations  ponant  intérêts,  & 
aux  conditions  les  plus  avantageufes  qu’ils  pohr- 
ront  i d’y  affeélcr  , par  privilège,  ladite  proroga- 
tion du  droit  fur  les  foyts,  &c. 

Ces  différentes  propofitions  furent  acceptées  par 
cet  édit,  dont  le  terme  s'éiendoit  jiifqu'au  yi  dé- 
cembre 1701 , & le  droit  fur  les  foyts  rentra  dans 
la  fgrmc  des  oéirois  de  Lyon. 

Huit  années  avant  l’expiration  de  ce  terme  , 
le  fermier  des  oéirois , réuni  aux  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Lyon  , trouva  le  moyen  de 
fc  faire  accorder  une  nouvelle  jouilfance  du  droit 
fur  les  foyts , pendant  trente  années , à commen- 
cer du  premier  janvier  1773.  Cette  concclîion  , 
mêlée  adroitement  arec  beaucoup  d’autres  objets, 
cil  la  matière  du  treizième  article  des  lettres-paten- 
tes en  forme  d’èdit , du  mois  de  novembre  1771. 

En  même  tems  l’article  XIV  réimpofa  le  droit 
de  trois  fous  fix  deniers  par  livre  de  foyc  natio- 
nale entrant  dans  la  ville  de  Lyon. 

Mais  ce  dernier  droit , fi  mal  conçu , qu’il  étoil 
tout  entier  au  préjudice  des  fahriquans  de  Lyon  , 
èlt  uniquement  au  bénéfice  de  la  municipalité , 
& de  Ion  fermier , fi  impoliiiquc , qu'il  repoulToit 
de  Lyon  les  foyts  nationales  , fut  fiipprimé  par 
arrêt  du  confeil  du  ZO  feptembre  17^4  , ainfi  que 
les  fous  pour  livre  dont  il  avoil  été  frappé. 

Il  paroit , par  les  relevés  des  bureaux  ouverts 
à rintioduélion  des  foyts  étrangères  , pour  les 
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année!  1777 , 1778 , 1779  & 1780  , qu’il  en  en- 
tre , année  commune  , environ  un  million  de 
livret , cent  mille  livres  de  fleuret , lilordle  & 
antres  mariéres  de  foyt , qui  nu  payent  que  cinq 
ibus  , ou  deux  fous  Itx  deniers  par  livre  ; & d 
peu  près  vingt-cinq  il  trente  mille  livres  de  foyc 
Nankin  provenant  de  Chine  : rimjKjrtatiun  de 
cette  dernière  forte  de  J'oye  doit  naturellement 
être  plus  conhdérable  en  tems  de  paix  qu'en  tems 
de  guerre. 

1.C  produit  brut  du  droit  fur  les  foyts  eft  d’en- 
viron fept  à huit  cents  mille  livres , & tons  les 
frais  de  régie  ne  sféléveni  qu’il  trente  il  trente- 
cinq  mille  livres. 

Ainfi  il  eft  le  double  de  ce  qu’il  étoit  efUmé 
en  170  , terme  où  l’on  a dit  que  l’indemnité 
accordée  à la  ville  de  lAon , & payée  par  l'ad- 
judicataire général  des  fermes , n’éioit  fixée  qu’à 
quatre  cents  mille  livres. 

On  doit  fuppofer  aulfi  , que  U récolte  & la 
confommation  des  foyis  nationales  font  augmen- 
tées dans  la  même  proportion  que  l'importation 
des  foyes  étrangères.  ^ 

Seroit-il  donc  fi  tmpolitique  de  tempérer  l^x- 
cès  de  l’introduélion  de  ces  fortes  de  foyt$ , en 
ajoutant  au  droit  de  quatorze  fous  par  livre  une 
augmentation  qui  ne  put  ni  nuire  à leur  confom- 
mation,  ni  contrarier  l’indufirie  qui  les  emploie. 
On  fent  bien  que  ce  ne  feroit  qu’une  avance  du 
fabricant  , & qu’il  la  rctrouveroit  fürement  fur 
le  confommateur.  Comme  la  clalTe  de  ceux-ci 
n’cft  pas  comptée  parmi  le  peuple  , l'impofition 
propofée  femble  avoir  peu  d’inconvéniens , & on 
y apperçoit  quelques  avantages. 

Peut-être  qu’en  renchérilTant  les  ouvrages  faits 
«vec  les  yôyri  étrangères  , & tenm^nt  l’excès 
du  luxe  en  ce  genre  , cette  impofition  pmirroit 
fervir  à accroître  la  malle  des  foyes  nationales, 
inlliicr  favorablement  fur  l’emploi  des  laines,  le- 
quel opéreroit  la  multiplication  des  troupeaux 
qui  la  donnent , &.  exciteroit  à perfcélionnv  leur 
éducation. 

Aurcflc,on  ne  fait  qu’indiquer  légèrement  le 
bien  qui  fuivroit  la  multiplication  des  bétes  à 
laine,  & pour  les  fabriques  & pour  l’agriculture. 
On  lailTe  aux  perfonnes  verfées  dans  l'économie 
imlitique  , le  foin  de  développer  cette  propofi- 
tion , & au  tems  à amener  le  moment  où  le  gou- 
vernement feniira  qu’il  feroit  infiniment  plus  utile 
* l’Eiat,  plus  favorable  à une  grande  population, 
d avoir  de  nombreux  troupeaux  pour  fournir  des 
engrais  & des  fubfiflances , que  de  laifi'er  intro- 
dmre  l’iif^e  de  la  foye , jufques  parmi  les  der- 
nières dalles  du  peuple. 

II  n’ell  cependant  pas  inutile  de  remarquer , 
comme  une  comradidion  frappante  dans  la  lé«if- 
Haancts.  Terne  JJI. 
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lation , que  tandis  que  les  étoffes  de  foye  pro- 
venant ne  notre  commerce  , au  Levant , dans 
l'Indc  8t  à la  Chine  , font  ablbltimcm  prohibées , 
on  permet  l'entrée  de  celles  de  l’Italie  S<  des 
autres  Etats  méridionaux  de  l’Europe,  en  payant 
des  droits  qui  fans  doute  affûtent  la  préférence 
à nos  fabriques,  mais  dans  le  fait,  ne  les  garan- 
tilfent  pas  de  la  concurrence. 

Il  femble  qu'il  feroit  jufie  de  iarffcr  atiffi  libre 
l’importation  des  étoffes  de  foye  de  notre  com- 
merce , au  moyen  d’un  droit  combiné  fur  leur 
prix  originaire , & fur  leur  valeur  intrinsèque , 
comparée  avec  00$  étoffes  de  même  cfpcce. 

SUBSIDE,  f m.  II  fignifio  en  général  toutes 
les  taxes  & impofitions  que  les  fujeis  payent  an 
gouvernement , pour  fubvenir  à fes  dépenfes. 

On  défignt^auffi  par  ce  mot , les  fecours  que 
de  grandes  puiffances  accordent,  par  des  traités, 
à d«  fouverains  , pour  les  foutenir  & les  empê- 
cher, ou  d’érre  accablés  par  leurs  voifins,  ou  de 
contraéhtr  des  alliances  préjudiciables  aux  inté- 
rêt! de  l’Etat  qui  paye  le  fubfije. 

On  trouve  fous  le  mol  Subside  de  la  première 
édition  de  l’Encyclopédie  , des  réflexions  IcrvatH 
à la  défenfe  des  maximes  de  M.  de  Monicfquicu  , 
contre  les  obfervaiions  de  M.  Peffelicr , qui  a 
comparé  les  deux  méthodes  d’atfcimcr  & de  régir 
fes  revenus  publics , en  donnant  l’avantage  à la 
première , conue  l’opinion  de  M.  de  IMontef- 
quicu.  yoyei  ce  qui  a été  dit  à ce  fujei  au  mot 
FisiLMl!,  corne  JJ,  pag.  114. 

Sans  nous  répéter , nous  allons  feulement  don- 
ner ici  lès  réflexions  de  l'anonyme,  dans  l’ordre 
convenable  , pour  correfpondre  à celui  qvii  fe 
trouve  configné  à la  pag.  1 11  du  fécond  volume 
de  cet  Ouvrage. 

S-  I- 

Si  de  la  folntion  de  cette  première  qneftion 
dépendait  Celle  de  la  thèfe  générale,  le  principe 
de  M.  de  Montefquioii  auroit  bientôt  rorcc  de 
loi.  Le  régime  le  plus  faee  ne  peut  imprimer 
la  perfcèlion  à aucun  éiabliffemcnt , il  ne  peut 
que  diminuer  à un  certain  point  le  nombre  & la 
grandeur  des  abus.  Laiffons  donc  à la  régie  & 
à la  ferme  ceux  dont  elles  font  fulceptibles  , & 
nous  ferons  convaincus  que  le  peuple  paye  pins 
dans  la  fécondé  que  dans  la  première.  La  négli- 
gence nejiourfliit  ni  ne  furcharge -,  elle  elt  lente, 
clic  oublie  , mais  elle  ne  tourmente  pas.  Si  elle 
fait  perdre , c’en  au  foiircrain  , qui  , dans  une 
bonne  adminiftration , doit  compter  fur  ces  pertes 
légères  en  elles-mêmes,  utiles  à plufleurs  citoyens, 
par-là,  faciles  à réparer,  puifqii’elles  laiflem  dci 
moyens  dont  le  gouvernement  peut  fc  reffaifir 
dans  des  tems  orueux.  La  méthode  de  régir  ne 
peut  donc , avec  fon  abus , nuire  à J’Etat.  U n'en 
Bbbb 
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ell  pas  aiofi  de  l’exdcuilon -,  le  petit  nombre  qni 
l'exerce  cfl  le  fcul  qui  en  profite  ; un  peuple 
cfl  dcrafd  , & le  prince  ne  t’enrichit  point.  Le 
royaume  fera  épuifC , fans  que  le  tréfor  royal  luit 
rempli  ; les  gains  extraordinaires  attaqueront  les 
reffourccs  dans  leur  principe,  & les  enfans  n’au- 
loni,  dans  les  plus  prclfans  befoins  de  leur  père, 
que  des  vaux  llérilcs  à lui  olfrir. 

Ceux  qni  connoitront  les  hommts  & les  gou- 
vernemens , avoueront  que  dans  une  monarchie , 
l’ardeur  de  l’intdrit  particulier  cil  bien  plus  im- 
poflible  i réprimer , qu’il  n’ell  difficile  d’exciter 
le  zélé , & de  s’alTurer  de  l’exaâitude  de  ceux 

3ui  prennent  foin  des  intérêts  d'autrui  : accor- 
ons  cependant  que  l’un  n’ell  pas  plus  aifé  que 
l’aiiire  ; il  n'en  lcra  pas  moins  évident , que  la 
parcITe  de  la  régie  ell  préférable  i la  cupidité  de 
la  ferme. 

Tout  homme  aime  l’ordre,  &*l’obferve  tant 
que  fon  intérêt  ne  s'y  oppofe  point.  C’eft  parce 
que  le  régilfeur  n'en  a aucun  à la  perception, 

?[u’elle  fera  jullc.  Mais  le  fermier,  dont  les  richef- 
es  augmentent  en  raifon  de  l’étendue  des  droits , 
imteprétera  , éludera  & forcera  fans  celfe  la  loi. 
Seul , il  multipliera  les  frais , parce  qu’ils  dé- 
terminent le  rcconrremcnt  , qui  ed  le  mobile  de 
fa  fortune , & qui  cil , comme  nous  l'avons  fup- 
pofé,  indilTérent  au  régilfeur. 

S.  II. 

Il  ne  s’agit  pas  de  favoir  par  quels  moyens  on 
parvient  i la  rcmife  d’une  partie  des  fMiitt  ou 
tributs-,  il  ell  encore  moins  nécellâire  d’établir, 
qu’en  accordant  d’un  côté,  il  faut  reprendre  d'un 
autre.  Mais  j’examine  II  le  fouverain  , quand  il 
peut,  & quand  il  veut  retarder  la  levée  de  l’im- 
pôt cil  plus  en  état  de  le  faire  dans  la  régie  que 
dans  la  ferme.  Je  me  décide  pour  l’affirmative. 

En  effet  , s'il  juge  1 propos  d’accorder  des 
modérations,  en  affermant,  il  faut  qu’il  revienne 
fur  un  arrangement  confommé  , quul  change  des 
difpolitions  arrêtées , qu’il  renonce  i la  dellina- 
tion  déjli  donnée  à des  revenus  fixes , qu’enfin  il 
imcrveriill'u  l’ordre  qu’il  avoir  établi.  Ce  qui 
exige  ainfi  des  opérations  contraires  i celles  qui 
ont  été  faites,  découle  naturellement  d’une  régie 
qu’on  prclfe , ou  qu'on  retient  conformément  aux 
circonllances. 

S.  III. 

Ccll  fîircmcnt  ne  pas  tout  voir,  ne  pas  bien 
voir  , que  d’alfurcr  que  la  régie  perd  en  frais , 
ce  que  la  ferme  abfoibc  en  profits.  Il  a été  dé- 
montré plus  haut  , que  le  régilfeur  fait  peu  de 
frais , parce  qu’il  a moins  d'intérêt  au  produit 
que  rendent  cc>  fiais  : i lumières  égales , fon 
adminillration  fera  donc  plus  douce , & moins 
chère  que  celle  du  fermier.  Que  fera-cc,  fi  l’on 


veut  comparer  ce  que  coûtent  à l’Etat  les  profits 
de  celui-ci  arec  le  montant  des  appoimemens  de 
l’autre.^  Si  c'cll  aux  hommes  d’Etat  qu’il  appar- 
tient de  décider  fur  cci  objet,  perfonne  a'en  con- 
tdlera,  je  crois,  le  droit  à M.  de  Moniefquieu. 
Dans  cette  occafion  il  ne  falloii  que  calculer  ; 
il  lu  fit , & prononça. 

S-  IV. 

Les  fortunes  exceffivcs  de  quelques  particniiert, 
n’attrtllcnt  pas  par  clIcs-mémcs , ce  loni  les  ima- 
ges qu’elles  préfenteni  avec  elles  -,  la  difette  dis 
peuple  , & la  dépopulation  des  provinces , les 
fondemens  fur  lelquelles  elles  font  élevées , les 
matériaux  dont  elles  font  conflruitcs,  les  moyens 
qui  les  confervent  & les  augmentent  : voilà  ce 
qui  porte  le  défcfpoir  dans  le  caur  des  fujets. 
La  matière  des  troubles , dit  Bacon , cil  dans  la 
misère  publique  & dans  le  méconicmement  uni- 
verfcl. 

Les  émigrations , les  terres  en  friche , le  germe 
de  l’Etat  defféché  , telles  font  les  conféquences 
des  richclfcs  accumulées  par  les  fermiers  du  fife. 
Elles  doivent  donc  infpirer  l’effroi  ! Le  ridicule 
alors  fuffit-il  pour  punir  des  abus  auffi  riolens  ? 
Les  riches  font-ils  fufceptibles  d’une  punition  que 
tout  le. monde  leur  infiige  au  loin,  mais  que  per- 
fonne ne  leur  dénonce. 

Les  fortunes  immenfes  & précipitées  des  gens 
d’affaires,  cft-il  dit  dans  l’édit  de  1716,  l’excel 
de  leur  luxe  & .de  leur  faite  qui  fcmble  infultcr 
à la  misère  de  nos  autres  fujets , font  par  avance 
une  preuve  de  leurs  malverfatious , & il  n’cll  pas 
étonnant  qu’ils  diffipent  avec  profufion  ce  qu’ils 
ont  acquis  avec  injuHice  ; les  richclfcs  qu’ils 
poflèdeni  font  les  dépouilles  de  nos  provinces  , 
fa  fubllatice  de  nos  peuples,  & le  patrimoine  de 
l’Etat. 

S V. 

L’auteur  de  VEfprii  Jts  loiz  ne  fuppofe  pas,  que 
le  régiffeur  retire  du  peuple  autant  d’argent  que 
le  fermier  -,  il  dit  fimplement , ce  qui  ell  très-vrai, 
qu’il  en  remet  davantage  au  tréfor  royal.  Son 
idée , pour  être  entendue , n’aroit  pas  befoin  de 
cet  éclaircilfeincnt.  Ce  feul  moyen  parolt  d'abord 
bien  efficace  : pour  moins  intercepter  la  circula- 
tion, il  n’dl  pas  douteux  qu’elle  cil  bien  plus 
vive,  quand  le  prince  a l’argent,  qu’il  ell  forcé 
de  répandre  promptement  jufqu’aux  extrémités  de 
fon  royaume , que  lorfqiie  des  fermiers  l'cntaf- 
fent  dans  leurs  coffres,  ou  le  prodiguent  dans  la 
capitale. 

S.  VL 

Il  a déjà  été  prouvé , que  l’iocxaélimdc  h frire 
obfcrver  les  loix  anciennes,  ne  peut,  dans  au- 
cun cas , être  auffi  foncAe  que  l’avarice , qui , 
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du^e  jour,  en  otiicrt  de  noiivellM.  Le  fermier 
tbiiic  dgslctnem  àei  unes  & des  autres  ; il  inter- 
prète cruellement  celles  qui  font  faites;  il  en  pro- 
pofe  fans  ccITe  d’analogues  à fon  avidité , de  fa^'on 
qu’il  corrompt  tout , le  paiTé  & le  préient. 

S.  VII. 

Peut-on  parler  des  rifques  que  court  le  fermier, 
& des  travaux  qu’il  elTuie  Ne  le  voit-on  pas, 
au  moindre  danger,  folliciter  une  indemnité?  Ell- 
ce  là  fe  charger  des  événement  ? Pour  fon  tra- 
vail, il  le  remet  à des  commis!  & fon  opulence 
n’cll-cllc  pat  le  plus  fouvent  le  prix  de  l’oiliveié  I 
Scs  avances  , au  moyen  de  l’intérét  qu’elles  lui 
valent , font  plutôt  une  charge  niineufe  qu’sme 
rcflburce  réelle  pour  l’Etat I... 

Une  compagnie , qui  ne  prête  qu’à  un  fort  in- 
térêt , qui  ne  donne  d’une  main  que  pour  qu’on 
lui  laide  la  liberté  de  faifir  de  l’autre  des  droits 
plus  onéreux  ; qui  répète  que  les  moyens  qu’elle 
fournit , dépendent  du  fuccés  de  fes  engagemens , 
& que  ce  fuccés  tient  à tel  ou  tel  réglement , doit 
forcer  le  prince  à lui  accorder  tomes  les  loix 
qu’elle  dénre.  Elle  efl  donc  bien  loin  de  la  gé- 
nérolité  patriotique  qu’on  s’efforce  de  lui  attri- 
buer ! Elle  efl  donc  dcfpotique  I Les  expédient 
qu’elle  fournit , font  donc  funeftes  à ceux  qui  les 
reçoivent,  & n’ont  d’utilité  que  celle  que  trouve 
un  homme  obéré  dans  la  bourfe  vl’un  ufurier. 

S VIII. 

II  femble  qu’on  ne  pourroit  mieux  s’y  prendre , 
pour  débarraffer  cette  queflion  des  difficultés , qui , 
a force  d’être  généralifées  , deviendroient  inlolu- 
bles , que  de  raffcmbler  des  faits,  & d’en  tirer  des 
conféquences.  L’expérience  ell  un  guide  fûr  , les 
induélions  qui  en  naiffent  ne  trompent  point,  il 
ii’étoit  point  inutile  d’y  avoir  recourt.  Pour  dé- 
truire l’opinion  de  M.  de  Montefquieu , qui  dit , 
que  les  Etats  les  plus  malheureux  , font  ceux 
où  le  prince  donne  à ferme  fes  ports  de  mer  & 
les  villes  de  commerce , il  falloir  lui  oppofer  des 
réfuliati  hilloriques,  contraires  à ceux  qu’il  pré- 
lente ; nous  montrer  les  revenus  publics  affermés 
dans  quelque  Etat  que  ce  fût , & ce  même  Etat , 
redoutable  au  dehors,  floriffant  au  dedans,  & ne 
cherchant  d’autre  gloire  que  la  félicité  du  peuple; 
il  falloit,  en  combattant  un  grand  homme,  tifer 
du  fceptlcifinc  décent , qui  doit  être  le  partage 
de  ceux  qui  ne  penfent  pas  comme  lui  ; il  falloir, 
dans  un  examen  qui  tient  au  bien  de  la  patrie , 

Îirocéder  avec  l’impartialité  d’un  citoyen;  il  fàl- 
oit  que  la  prévention  fe  tût  ; il  filloit  enfin  fen- 
lir , que  peu  de  mots  tracés  fur  un  objet , par  un 
génie  vigoureux , éioient  le  fruit  d’une  médita- 
tion profonde , qu’ils  ne  pouvoiem  être  attaqués 
qu’avec  un  efprit  patriotique , & non  pas  avec  un 
cfprit  de  finance. 


^^3 

Le  même  éciivain  combat  encore  M.  PelTclicr , 
dans  l’article  Fin-sncieh.,  en  remarquant  qu’il 
s’attache  à poiirfuivre  le  refpeélable  auteur  de 
y Efprit  des  Loix.  Voye[  le  mot  Finakciek  , 
tome  IJ , ptg.  icq. 

Ici  l'adverfairc  de  M.  PcfTclicr  développe  par- 
faitement les  idées  de  M.  de  Montefquieu  , & 
fait  voir  qu’une  ame  libre  & vraie  conunc  la  ficn- 
ne , ne  pouvoit  pas  affîgncr  aux  financiers  d’autre 
lot  que  la  richclTc,  La  capacité  du  financier,  dit 
cet  anonyme  , ne  s’exerce  que  pour  fa  propre 
utilité  ; fon  défintérellemcnt  cil  un  être  de  rai- 
fon  ; & fa  vertu  , fi  clic  donne  des  exemples  à 
fuivre,  efl  celle  du  particulier,  & non  pas  celle 
de  fon  état, 

La  différence  des  autres  corp  à celui  des  finan- 
ciers efl  fcnfible.  Dans  les  premiers,  quelques  mem- 
bres ifoiés  manquent  à leurs  devoirs , & font  flé- 
tris ; dans  l’autre , c’efl  le  petit  nombre  feiil  qui 
mérite  l’cflime  ; & cela  , parce  que  là  l'efork 
général  efl  celui  de  l’honneur , & qu’ici , l’cfprii 
général  efl  celui  de  l’amour  des  richeffes.  Il  y a 

filus,  dans  l’efpéce  préfente,  la  nature  même  de 
a chofe  réfifle  à une  meilleure  confliiution. 

M.  Feffclicr,  en  peignant  le  financier  tel  qu’il 
dcvroii  être , félon  fes  principes , s’efl  attaché  à 
line  chimère  qu’aucun  effort  de  la  part  du  mi- 
niflère  ne  pourroit  réalifer  : la  grande  fortune 
efl  le  fléau  de  la  vertu  , & ne  la  fouffre  point 
avec  clic. 

Comment  feriez-vous  homme  de  bien  , vous , 
qui  n’ayant  pas  eu  de  fortune  de  votre  père  , pof- 
lédez  de  fi  grands  tréfors  .>  Cette  queflion , d’un 
Romain  à Sylla  , ne  peut  , dans  l’application , 
foufirir  de  réplique.  Quel  efl  l’homme,  qui  ait 
la  tète  affez  froide  , & le  cœur  affez  pur  , pour 
conjurer  la  féduélion  des  richeffes  ? Elles  éner- 
vent le  courage,  aviliffem  l’amc , concentrent  dans 
l’individu , l'afleélion  qu'il  auroit  étendue  fur  fes 
femblabics.  1-ê  cciir  endurci  , les  msiirs  font 
bientôt  corrompues.  Le  vice  infcélc  également 
reiirèmc  milïrc  & l’extrême  opulence  ; le  pau- 
vre a par-tout,  fur  le  riche,  l’incllimablc  avan- 
tage de  ne  pouvoir  faire  le  mal  avec  la  même 
facilité.  ** 

SUBVENTION,  f f.  Ce  mot  a anciennement 
déflgné  tout  impôt  ajouté  à ceux  qui  exifloient 
pour  fubvenir  aux  Ixfoins  des  circonflances , &' 
cette  fttbvention , alors  momentanée  , ceffoit  au 
terme  fixé  pour  fa  durée.  Malheureufement  ce 
moyen  de  trouver  des  reffoiirccs  a été  trés-peii 
pratiqué  depuis  Sully.  Toute  fubvension  créée  pour 
un  tems  , efl  devenue  éternelle , & fon  poids , 
loiil  de  s’allégcr  par  l’effet  des  années,  a loiijours 
reçu  de  nouvelles  augmentations,  & va  toifiotirs, 
s’aggravant  fur  les  générations  futures.  Ou  fi  l’im- 
Bbbb  ij 
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p6t  établi  fous  le  nom  de  fuhvtntion  a celTc,  ce 
n’cfl  qu’aprés  avoir  donné  naiiTance  i une  funcllc 
famille  de  droits , de  taxes  & de  perceptions , plus 
étendues  & plus  rigoureufcs. 

Ces  obfervations  font  particnlièrement  appli- 
cables à la  fubveation , qui  eû  l’objet  de  cet  ar- 
ticle. 

. Cet  impét  fut  créé  par  édit  de  novembre  16^)  . 
pour  fubrcnir  aux  dépenfes  de  la  guerre , i l'inf- 
lar  de  l’ancien  fou  pour  livre  , fur  toutes  les  mar- 
chandifes  vendues  , revendues  dt  échangées , & 
on  lui  donna  le  nom  de  fubvention  générale  du 
vingtième.  L’année  fuivanie  une  déclaration  du 
8 janvier  changea  cette  forme  de  perception,  tk 
ordonna  que  ce  nouveau  droit  feroit  perçu  i l’en- 
trée de  toutes  les  villes  , bourgs  & principaux 
villages  du  royaume , fuivant  des  tarifs  d’évalua- 
tion drcITés  i cet  enct. 


Mais  les  diflunltés  qui  fe  rencontrèrent  dam 
ime  perception  aufB  divifée  , les  frais  de  régie 
qu’elle  occafionnoit , donnèrent  lieu  à la  conver- 
fion  de  cette  fuhvtntion  , en  une  taxe  de  quinze 
cents  mille  livres , pour  être  levée  far  toutes  les 
villes  fit  lieux  du  royaume.  Cet  arrangement  fut 
ordonné  par  les  arrêt  & déclaration  du  iç  fé- 
vrier i()4î,  & la  fuhvtntion  fut  fupprimée  fur  tou- 
tes efpèces  de  inarchandifcs , excepté  fnr  les  boif- 
fons , & fur  le  pied-fourché  à Paris , où  elle  ne 
fut  abolie  qu’en  i6çç. 

Dans  tous  les  pays  fujets  aux  aides , cette  im- 
pofition  relia  fixée  , par  la  même  déclaration  , 
conformément  au  tarif  arrêté  en  1^41  , i vingt 
fous  par  muid  de  vin  , dix  fous  par  nniid  de  ci- 
dre & de  bière  , cinq  fous  par  muid  de  poiré  , 
& (j^uarante  fous  par  barrique  d’eau-de-vie , & ces 
droits  payables  au  lieu  du  crû.  Comme  la  Bour- 
gogne , la  Brcffe , les  Comtés  d’ Auxerre  , Bar- 
fnr-Seine  & Mècon  avoient  paffé,  le  16  juin  1^41, 
un  traité  pour  le  rachat  de  la  fuhvtntion,  en  payant 
une  fomme  de  quatorze  cents  miiy:  livres  , ces 
pays  en  furent  déclarés  exempts  par  la  déclara- 
tion du  11  août  de  la  même  année , ainfi  que  la 
généralité  de  Lyon , qui  s’étoit  aulTi  tachetée  de 
ce  nouveau  droit. 

La  perception  ordonnée  au  lieu  du  crû , étoit 
trop  difficile  & trop  difpcndieufc  pour  avoir  fon 
exécution.  1-cs  arrêts  du  18  novembre,  & les  let- 
tres-patentes du  19  décembre  164}  , ordonnèrent 

Î|u’elle  fe  feroit  il  l’entrée  des  villes  St  bourgs , 
uivant  l’état  qui  en  foioit  drelfé  en  chacme  gé- 
néralité fiijeite  aux  aides , fur  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  privilégiées  ou  non,  Cins  aucune  exception. 

D’après  ces  difpofitions  le  bail  en  fut  palfé  à 
Jean  Maubouge,  le  5 décembre  fuivant  j 81  c’ell 
de-là  que  la  fuhvtntion  reçoit  le  nom  de  droit  de 
Mauhougt.  C cA  auliî  fous  ce  nom  qu’elle  fut  fup- 


primée , par  déclaration  dn  1 oélobre  1&48,  Iota 
des  troubles  arrivés  i Paris  fout  le  cardinal  Ma- 
zarin;  mais  elle  fut  rétablie  fous  le  nom  de  fui- 
vtntion , par  édit  de  décembre  16^1 , pour  être 
perçue  en  conformité  de  la  déclaration  des  1}  fep- 
tembre  1^44,  & premier  mai  1847. 


Leurs  difpofitions  furent  renouvellées  par  la 
déclaration  du  11  juin  lêçç  , qui  ordonna  que 
la  fuhvtntion  feroit  levée  dans  tous  les  lieux  com- 
pris dans  les  états  drefiés  par  les  iniendans,  8c 
même  dans  tous  ceux  où  avoient  cours  les  an- 
ciens Sl  nouveaux  fous , ou  bien  par-tout  où  il 
y avoit  éleéliun  , grenier  ou  chambre  1 fel , ou 
enfin  dans  les  paroiAcs  compolces  de  cent  cin- 
quante feux  dans  le  relTuri  de  rElcélion  de  Paris, 
a.  de  cent  vingt  feux  dans  les  autres  ÏHeéUans , 
81  qui  auroient  été  omifes  dans  les  états,  ainfi  que 
dans  tes  hameaux  & écarts  dépendant  de  ces  pa- 
roi fies , finalement  que  ce  dtcut,  après  avoir  été 
payé  û l’entrée  du  premier  lieu  fujet , le  feroit 
une  foconde  fois  à la  fonie  du  royaume , on  des 
provinces  où  les  aides  ont  cours. 

L’année  fuivante  , ifiçd , fut  l’époqnc  du  funcAe 
enfantetneni  de  U.  fuhvtntion , impoléu  feulement, 
ainfi  qu’on  vient  de  le  voir , comme  droit  d'en- 
trée. Il  en  fonit  la  fuhvtntion  en  détail , la  fuh- 
vtntion par  doublement , fit  le  droit  du  pont  de 
Joigpy , dont  il  a été  queAion  ci-devam , fag.  341- 


Les  habitant  des  provinces  de  Poitou  & de 
Berry  avoient  demandé , dés  lép  , lors  du  réta- 
blifiemcnt  de  la  fuhvtntion  , qu  elle  fût  perçue  à 
la  vente  au  détail , St  cette  faveur  avoh  été  ac- 
cordée par  arrêt  du  confeil  du  17  {iiin  léç.^  Deux 
années  après  , les  arrêt  du  confeil  du  la  |uin,  & 
la  déclaration  du  10  juillet  lâçd  , ornoonérent 
cette  même  convcrfion  en  faveur  de  toutes  les 
provinces  & lieux  du  rcAbrt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris , fujets  au  huitième  réglé , avec  quelques 
exceptions.  C’eA  ce  qui  fe  trouve  confirmé  par 
l’ordonnance  des  aides  , du  mois  de  juin  1680, 
titre  du  droit  de  fuhvtntion.  11  eA  fixé  , compris 
le  parifis,  à vingt-fept  fous  par  muitl  de  vin  , cinq 
livres  huit  fous  par  muid  d’earnde-vie , treize  fous 
fix  deniers  fur  le  gros  St  petit  cidre  & la  bière  ; 
fix  fous  neuf  deniers  fur  le  poiré.  Sut  les  ven- 
danges , û raifonde  trois  muids , pour  deux  muids 
de  vio , Si  trois  muids  de  ponunes  ou  poires  , pour 
un  muid  de  cidre  ou  poiré  , entrant  depuis  le 
premier  du  mois  de  fepiembre  jnfqu’au  premier 
mars  : dans  les  autres  mois  de  l’année , ces  fruits 
ne  durroieni  pas  la  fuhvtntion.  L’affranchifiement 
de  ce  droit , pour  la  généralité  de  Lyon , fans  y 
comprendre  la  ville  & l’Lleélion  de  Roanne , qui 
y relléreni  aAujatis  ; pour  les  Elcélions  de  Mùcon, 
Auxerre , Tonnerre  , Vcaclay  & Joigny  , eA  de 
même  confirmé , aüili  que  pour  les  villes  d’Abbe- 
ville & de  Chiions,  parce  que  la  fuhvtntion  y cA 
perçue  i l’entrée. 
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Lm  bourgeoi»  de  la  ville  dt  fainbeargs  de 
Bourgn  , ceux  de  la  ville  & d«  fauxbourgs  de 
Langres , fom  confimids  dani  le  privilège  de  ne 
payer  ce  droit  au  détail  fur  les  boiUbas  de  leur 
cru  ; les  premiers  , qu’à  raifon  de  vingt-deux  fous 
par  muid , & les  autres  fur  le  pied  de  dix-huit 
Ibus. 

Comme  il  n’avoit  été  qucAion  , en  que 

des  pays  fujcts  au  huitième  réglé , pour  la  per- 
ception du  droit  de  fubvtntion  au  détail,  elle 
continua  d’avoir  lieu  à l’entrée,  dans  tous  les 
pays  où  le  quatrième  avoir  cours , & par  con- 
ftquent  dans  toute  la  Normandie.  Mais,  fur  les 
repréfentations  faites  en  1657  , par  les  députés 
de  cette  provinge  , que  la  levée  de  ce  droit , telle 
qu’elle  avoir  lieu,  dans  les  (impies  villages,  ha- 
meaux & écarts  , étok  extrêmement  onéreufe 
aux  habiians  de  la  campagne,  une  déclaration  du 
8 août  1658  , ordonna  que  ce  droit  ne  fe  per- 
cevroit  plus  à l’entrée  que  des  villes , bourgs, 
paroilTes  où  il  y auroit  juridiélion  royale,  ou 
foire  & marché,  & qu’ailleurs  elle  ferou  perçue 
à la  vente  en  détail.  En  même  tetns , pour  re- 
trouver ce  que  cette  converlion  pouvoit  faire 
perdre  aux  produits  de  ce  droit , ccite  décUra- 
iion  alTujctitt  toutes  les  villes  & bourgs  de  la 
Normandie  à payer  la  fubvtntion  au  détail,  in- 
dépendamment du  même  droit  de  fubvtntion,  qui 
t’y  levoit  déjà  à l’entrée. 

11  réfulie  donc  de  cet  état  des  chofes,  que 
dam  le  rcifort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen , 
ce  droit  y a lieu  à l’entrée  dans  les  endroits  dé- 
fignés , & par  toute  la  Normandie , à la  vente  en 
detail  ; undis  que  dans  le  relfort  dé  la-  cour  des 
aides  de  Paris  , elle  fe  perçoit  même  dans  les 
lieux  où  le  quatrième  a cours  , uniquement  à l’en- 
trée, étant  expreiTément  défendu  de  la  percevoir 
fur  la  vente  en  détail , à peine  de  conculiion-  U 
cd  vrai  aùlfi , que  ilans  ce  dernier  rcITotl  la  fub- 
vttttion  doit  être  payée  dans  toutes  les  paroilTes 
compofées  au  moins  de  cent  feux , y compris  les 
hameaux  de  écarts  en  dépendaos.  Dans  1a  fuite, 
la  déclaration  du  10  avril  1714,  appliqua  à la 
fubvtntion , St  aux  anciens  & nouveaux  cinq  fous, 
les  difpofiiîons  relatives  aux  hameaux  & écarts 
que  nous  avons  rapportés  aux  mots  , Aucikni 
CINQ  Soos,  tonu  I , pog.  ;7',  en  Ibne  que  c'eA 
une  dérogation  à l’ordonnance  qui  comprenoit  les 
feux  des  hameaux  & écarts  , au  nombre  de  ceux 
des  paroilTes,  piiifque  ces  endroits  en  fom  exempts , 
toutes  les  fois  qu'ils  fe  trouvent  euiièremeni  dé- 
tachés du  lieu  priuçipal  dont  ils.  dépendem,  quoi- 
qu’il foit  fujet  à la  fubvtntion. 

La  feule  exception  que  préfentc , dans  le  ref- 
fori  de  la  cour  des  aides  de  Paris , la  double 
levée  de  la  Jubvtntion  au  détail  St  à l’entrée  en 
même  tems , cil  la  ville  de  Pontuiie , parce  que 
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l’El^ion  de  cette  ville  fait  partie  de  U province- 
de  Normandie. 

An  relie,  ce  droit  cil  payable  comme  le  font 
ceux  des  anciens  St  nouveaux  cinq  fous , à l’en- 
trée du  lieu  de  la  deflination  , & non  dans  les 
lieux  de  palfage,  à moins  que  les  boill'om  n’y  (é- 
jouroeni  plus  de  huit  jours  venant  par  eau , St  de 
trois  jours  venant  pat  terre;  car,  dans  ces  deux 
cas , les  lieux  de  palfage  font  réputés  lieux  de  U 
dcdinaiion. 

Ce  droit  cil  dû  autant  de  fois  que  les  botfluns 
font  tranfportées  d'une  paioilTe  fujciie  dam  une 
autre  de  même  qiulité,  pour  y être  vendues  ou 
confommées , encore  que  ces  paroides  foient  d'une 
même  Eleélion. 


La  difpolition  qu’on  vient  de  rappciler  , n*  fe 
trouvjuit  pas  dans  l’ordonnance  des  aides  de  Nor- 
mandie, on  y a fuppléé,  i”.  par  la  défenfe  d’en 
lever  ducuns  vins  ou  boidons,  Êns  un  congé  de 
remuage,  même  dans  les  lieux  où  la  fubvtuion 
rw  fe  lève  pas  ; 1’.  par  le  rccenfeinent  p-irticu- 
lier  que  le  fermier  cil  aiuorlfé  à faire  lairc  par 
fes  Commis,  des  boidbns,  dam  la  huitaine  de  leur 
arrivée , & par  un  rcccnfcmcnt  général  de  trois 
mois  en  trots  mois,  de  toutes  le-  boilTons  exif- 
lantes  cher  les  hahitam  des  lieux  où  fe  perçoit 
la  fubvtntion  à l’entrée.  Voyti  le  mot  Recen— 
SE.MENT. 

Les  perfonnes  exemptes  de  la  fubvtntion , font 
les  eccléliadiqucs  , pour  les  boidbns  du  crû  de 
leur  bénéfice  feulement. 

Les  nobles. 

Les  ofliciers  des  cours  foiivcraincs  de  Paris  St 
de  Rouen , les  fecrétaircs  du  roi , pour  les  boif - 
font  de  leur  crû. 

Tous  ceux  qui  ont  prétendu  jouir  de  la  même 
faveur,  comme  les  itéforiers  do  France , les  ulQ- 


A l’égard  des  boilTons  mifes  en  refuge , pour 
un  terme  au-delTous  de  dx  mois,  les  difpolitions 
dont  on  a parlé  (bus  ce  mot,  font  communes  aux 
anciens  & nouveaux  cinq  fous,  de  même  que  la 
fubvtntion.  Vayt^  Reiuoe. 

Les  ordonnances  des  aides,  tant  pour  le  reffort 
de  la  cour  des  aides  de  Paris , que  pour  celui  de 
la  même  cour  à Rouen , preferivem  d’ailleurs  tou- 
tes les  précaittiom  & toutes  les  formalités  propres 
à empêcher  la  fraude  du  droit  de  fubvtntion,  en 
ordoiHsaiM  des  inventaires  par  les  commis , des 
déclarations  par  les  proprietaires , & en  défen- 
dant de  tenir  magalin  & cmrcpéi  de  vin  dans 
les  bourgs  , villages  & châteaux  fiiués  dans  les 
trois  lieues  limitrophes  des  lieux  où  la  fubvtntion 
fe  lève  à l’entrée,  à peine  de  condlcation  des 
boidbns  & de  cent  livres  d’amende. 
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eiers  coromenfanx , les  officiers  des  monnoies,  & 
pluficurs  autres  officiers  militaires  , ont  été  affu- 
{ettis  à la  payer;  les  hôpitaux  même  y ont  étd 
déclarés  fujets,  par  les  arrêts  du  confeil  des  y juin 
1714  & 19  juin  lyty. 

Les  habitant  & négociant  des  villes  de  Dieppe, 
Grandville  & Honticur,  ont  été  déchargés  du  paye- 
ment des  droits  de  fubvention  t & autres  d entrée, 
fur  les  boiffons  qu’ils  font  embarquer  pour  la 
nourriture  des  équipages  des  navires  armés  pour 
la  pêche , ou  pour  des  s ovages  de  long  cours , de 
même  que  pour  le  grand  & le  petit  cabotage, 
fous  la  condition  de  faire  la  déclaration  des  boif- 
fons  qu’ils  feront  venir  pour  les  avitaillemens,  de 
les  repréfenter  A toute  réquifiiion  des  commis , 
îul'qu’a  ce  qu’elles  foient  arrivées , de  Ibuffrir  la 
vifite  des  commis  fur  les  navires , & de  ne  pas 
permettre  que  des  particuliers  aillent  boire  à 
bord  , ou  que  les  gens  de  l’équipage  eniportcnt 
de  ces  boiffons  chez  eux  ; & encore  à la  charge 
de  déclarer  , au  retour  des  bitimens  , le  rcifo 
des  boiffons  qui, n’auront  pas  été  confommées , & 
d’en  payer  les  droits  d entrée  , s ils  veulent  les 
vendre. 

Sosvfnt’ion  par.  docblbmrkt.  On  a vu, 
par  ce  qui  a été  rapporté  c’i-devant , que  fuivant 
la  déclaration  du  xi  juin  léy^  , {^fubvlntion  nm- 
ple  devoit  être  payée  deux  fois;  l”.  A l’entrée 
d’un  lieu  fiijet  ; x“.  A la  foriie  du  royaume  ou 
de  la  province  d’aides;  qn’enfuite , l’année  fui- 
▼ante  , cette  fubvention  d'abord  impol'ée  A 1 en- 
trée , le  fut  4 la  vente  en  détail , dans  les  pays 
de  huitième. 

La  déclaration  du  14  juin  idyé , qui  ordonna 
ce  changement,  établit  en  même  tems  la /uivrn- 
lion  par  doublemtnl,  fur  les  vins  fortant  des  pro- 
vinces fujettes  4 la  fubvention  au  détail , par  la 
raifon , que  conformément  4 fa  création , ce  droit 
devoit  être  perçu  deux  fois  fur  les  vins  fortant 
pour  l’étranger  ou  pour  les  provinces  exemptes 
d'aides. 

La  fubvention  par  doublement  forme  un  chapi* 
tre  féparé  dans  l’ordonnance  des  aides.  Sa  quotité 
^ fixée  4 cinquante-quatre  fous  par  muid  de  vin 
ordinaire  ou  de  liqueur  ; 8t  fur  les  vendanges , 4 
raifon  de  trois  muids  pour  deux  muids  de  vin. 

A vingt-fepl  fous  par  mnid  de  gros  & petit  cidre , 
& de  bière. 

A treize  fous  fix  deniers  par  muid  de  poiré  , & 
trois  muids  de  fruits  pour  un  muid  de  boiffon. 

A cinq  livres  dix  fous  par  muid  d’cau-dc-vie 
flmplc;  an  double,  fur  l’eau-de-vie  double  ou 
reéflfiée,  8c  au  triple  fur  l’efprit-de-vin. 

Les  cas  où  ce  droit  eff  exigible , font  ; 


I*.  Lorfque  les  boiffons  fortent  des  province* 
ou  les  aides  ont  cours  , pour  être  tranfportées 
dans  les  provinces  exemptes,  ou  au  pays  étran- 
ger, 4 l’exception  des  caux-dc-vie  exportées  du 
royaume. 

x’.  Sur  les  boiffons  venant,  ou  des  pays  étran- 
gers , ou  des  provinces  affranchies  d’aides , dans 
celles  qui  font  fujettes  4 la  fubvention  au  détail. 

Snr  les  boiffons , vendanges  ou  fruits  fortant 
d'un  pays  d’aides  , pour  rentrer  dans  un  autre 
de  même  condition  , ou  venant  d’un  pays  exempt 
d’aides,  & paffant  fur  un  pays  fujet,  pour  être 
tranfportées  dans  un  autre,  exempt  ; miand,dans 
l’un  St  l’autre  cas , l’emprunt  de  palfagc , com- 
prend un  cfpacc  au-deffus  de  troif  lieues , l’arrêt 
St  les  lettres-patentes  des  x8  décetnbre  & j fé- 
vrier 17x4,  rendus  pour  les  anciens  & nouveaux 
cinq  fous,  St  pour  la  jauge-courtage.,  ont  été  dé- 
clarés communs  4 la  fubvention.  Voyei  JaüOE- 
CouKTAcn  , tome  II,  pag.  éSç. 

Les  boiffons  pour  Icfqiielles  le  droit  de  fub- 
vention par  doublement,!  été  payé  deux  fois,  n’y 
font  plus  fujettes , en  quelque  endroit  qu’elles 
foient  tranfportées,  quand  elles  n’ont  pas  changé 
de  dellination  depuis  le  lieu  de  leur  enlèvement  ; 
mais  une  lois  la  première  dellination  confommée, 
elles  font  confondues  avec  les  boiffons  du  crA 
du  lieu,  & feroient  affiijettics  aux  mêmes  droits, 
fi  elles  en  forioicnt  par  un  fécond  commerce. 
L'ordonnance  des  aides  porte  article  VI,  du  ti- 
tre de  ce  droit , que  dans  le  droit  de  fortie , 
impofé  particulièrement  fur  les  vins  fortant  du 
royaume , par  les  généralités  d’Amiens , Soiffons 
81  CliAlons , eff  comprife  la  fubvention  par  dou- 
blement 

Il  n’exide  aucune  exemption  perfonncllc  pour 
le  droit  de  fubvention  par  doublement , fi  ce  n’eft 
pour  les  habitant  de  Charlevillc  , Po'ndarchc , 
Mouzon  , Rocroy  8i  Sedan  , qui  ont  été  déchar- 
gés du  payement  de  ce  droit , ainfi  que  des  au- 
tres droits  d’aides  fur  les  lioiffuns  qu’ils  tirent  du 
royaume  pour  leur  confommation.  • 

Mais  on  ne  connoit  aucun  affranchiffement  ac- 
cordé en  particulier  4 des  perfonnes  ou  4 des 
litres  ; & les  cccléfiafliques  même  ont  été  con- 
damnés 4 le  payer  pour  les  vins  du  crA  de  leurs 
bénéfices,  toutes  les  fois  qu’ils  l’ont  voulu  con- 
tefler. 

L’arrêt  du  confeil  , du  JO  fepiembrc  1778 , a 
ordonné  que  ce  droit  feroit  perçu  fur  les  vins 
enlevés  du  Poitou  8t  autres  pays  d’aides  , 4 la 
dcflinaiion  des  Marches  communes , & récipro- 

?|Uemcnt  fur  les  vins  fortant  de  ce  canton  & paf- 
ant  en  pays  d’aides. 

Mais  des  confîdératioas  particulières  en  faveur 
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da  commerce  de  quelques  provinces,  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à affranchir  entièrement 
leurs  vins  ou  leurs  caux-dc-vie  du  droit  dont  il 
t’ajit , on  Â le  modérer. 

Aiotî , les  vins  de  Bourgogne  envoyés  dans  les 
pays  & lieux  fujcit  aux  aides , ont  été  déchargés 
du  payement  du  droit  de  fubvtntion  par  doublt- 
ment,  par  arrêts  du  confeil  des  ii  novembre  idép, 
ao  juillet  idyo , & ii  oélobre  id$7',  mais  ils  le 
payent  véritablement  lorfqu'ils  paOent  defltis  ou 
deffous  le  pont  de  Joigny.  Koyri  ce  mot  ci-de- 
vant , page  )4i. 

L’article  VU  du  titre  de  la  Jubvention  par  Jou- 
llemeia  , réduit  ce  'droit  à moitié  fur  les  vins 
d’Anjou,  du  duché  du  Maine,  de  Beaumont , de 
Thouars  & de  la  chltelknie  de  Champtoceaux  ; 
& à cent  fous  par  muid  d'eau-dc-vie , defeendant 
par  la  rivière  de  Loire,  ou  tranfportés,  par  terre , 
en  Bretagne  ; les  arrêts  du  confeil , des  14  fep- 
lembrc  1745  ^ ’4  janvier  1749  , ont  encore  mo- 
déré ce  même  droit  au  tiers,  fur  les  vins  8t  ven- 
danges du  crû  de  la  Chitellenie  de  Champtoceaux 
& de  la  paroiffe  de  Bouzillé , portés  en  Bretagne 
par  les  habitant. 

Par  l’article  Vlll  du  même  titre , les  vins  8t 
eaux-de-vie  enlevés  dans  l’étendue  de  la  ferme 
du  droit  de  traite  de  Charente , font  affranchis  du 
droit  de  fubvemioa  par  doublemrnc , attendu  que 
ce  droit  a été  remplacé  par  un  autre  de  huit  li- 
vres par  muid  de  Ici. 

Les  arrêts  du  confeil  des  ta  aoftt  1717  St  18  oc- 
tobre fuivani,  conlîrmés  par  la  décilîon  des  com- 
milfaires  du  confeil  au  bureau  du  commerce , du 
5 novembre  17^0  , ont  jugé  que  les  eau.x-de- 
vie  tirées  du  fiordclois  & des  antres  provinces 
réputées  étrangères  , par  les  négocians  du  Ca- 
laifls  & du  Boulonnois,  ne  dévoient  pas  être  fu- 
jettes  au  droit  de  fubvtntion  par  doubltmtnt , at- 
tendu que  ces  pays  ne  font  pas  proprement  pays 
d’aides. 

En  lyfo  il  s'éleva  une  conteftation  entre  l’ad- 
judicataire des  fermes  & les  Etats  du  Mâconnois, 
relativement  au  droit  de  fubvtntion  par  doublt- 
mtnt. Le  fermier  vouloir  l’exiger  fur  les  vins  du 
pays , deflinés  pour  le  réputé  étranger , comme 
la  Breffe , le  Bugey  & même  la  Bourgogne , en 
fe  fondant  fur  ce  que  le  Micounois  étoit  un  pays 
fujet  aux  aides. 

^ répondoient , qu’en  effet  toiis 

les  droits  de  cette  nature’y  avoient  eu  cours; 
mais  qu’ils  s’en  étoient  rédimés  , en  payant  à la 
mailon  d’Armagnac,  i laquelle  ils  avoient  été  alié- 
nés, une  fomme  de  cinquante-cinq  mille  livres 
pour  le  feul  droit  de  gros  ; qu’ils  avoient  égale- 
ment racheté  les  autres  droits  d’aides , de  made- 
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moifelle  d’Armagnac  , & qu’ils  avoient  été  auto- 
rifés  à convertir  leur  perception  en  un  leul  droit 
dù  i la  vente  en  détail  ; qu'ainfi,  le  droit  dejfub- 
vtntion  par  doubltmtnt  fe  trouvoit  compris  parmi 
ceux  qui  avoient  été  rachetés,  & n’avoit  jamais 
été  Compris  dans  les  baux  de  la  ferme  générale. 
Cette  contedation  cll  reliée  fans  fuite. 

Comme  layûivcnrto/i,  foit  au  détail , foit  il  l’en- 
trée fe  lève  St  fe  confond  avec  d’autres  droits 
on  fent  q’*'*l  P*s  polTiblc  d'en  évaluer  le 
produit.  Quant  à celui  de  la  fubvtntion  par  dou- 
bltmtnt, il  paroi t par  le  relevé  qui  en  a été  fait 
fur  les  regiltres  des  années  1770,  1771  St  177a  , 
que  c'ell  un  objet , année  commune,  de  trois  cents 
a trois  cent  vingt  mille  livres , non  compris  le» 
dix  fous  pour  livre. 

Subvention  ou  Subsistance  des  Villes. 
On  donne  ce  nom  à une  impoliiion  particulière 
qui  a lieu  dans  les  villes  de  Rheims  , Caen  ! 
Troyes  , Chiions , Bourges , le  Havre  , Amiens 
Angers , & quelques  autres.  Elle  y tient  lieu  des 
taxes  mifes  en  différens  tetra  fur  ces  villes  pour 
fubvenir  à l’entretien  &à  la  fiibfillance  des  troupes. 
On  a continué  de  lever  ces  taxes  dans  ces  villes 
pour  fervir  à l’entretien  de  leurs  fortifications  | 
ou  pour  acmitter  leurs  dettes , de  même  que  les 
deniers  d’ocVoi  ; mais  elles  furent  comprifes  en 
entier  dans  le  bail  des  aides , fait  en  tédj  , à 
Rouveliu  , & elles  n’ont  pas  ceffé  d’en  faire  parti». 
L’article  455  du  bail  de  Forccville,  comprend  ces 
taxes  fous  le  nom  de  fubvtntion  & fubffiance  dtt 
villes. 

La  régie  des  aides  en  jouit , en  conformité  de 
1 arrêt  du  confeil  du  14  mars  1714 , rendu  pour 
la  ville  de  Troyes , ainfi  que  l'indique  le  bail  de 
Forccville. 

Cet  arrêt  porte,  que  les  marchandifes  de  ladite 
ville  payeront  annuellement  A la  ferme  des  aides, 
tant  pour  la  première  moitié  de  leurs  oélrois  ’ 
qnc  pour  le  droit  de  fubjijlanee  & de  fubvtntion 
la  fomme  de  trente  mille  livres  , fiiivant  l’arrêt 
du  7 juillet  lédy,  qui  avoit  fixé  A cette  fomme, 
ce  q-iii  devoit  revenir  à fa  inajeflé , pour  lui  te- 
nir lieu  de  la  perception  dudit  droit. 

Dans  les  autres  villes , où  les  droits  dé  fub- 
vention  & dt  fiibjl]lance  font  également  établis  , 
l'évaluation  de  la  partie  revenant  au  roi , à caufe 
de  la  réunion,  a de  même  été  ftiic  fur  le  pro- 
duit annuel  de  ces  droits  ; & elles  payent , en  coi>- 
féquencc , A la  régie  des  aides , les  femmes  aux- 
quelles elles  ont  été  uxées. 

Subvention-Taille.  On  donne  encore  le 
nom  de  fubvtntion  A une  impofition  qui  ell  coin-  ' 
prife  dans  le  brevet  annuel  des  tailles  , & qui 
fc  lève  dans  quelques  villes  & pays. 
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Ces  fubvttuioHt , dit  M.  de  fiexomoiR  , dim  -6  nement , w woyea  dciqueti  tll  p^eM  wajours 
colleAion  iitiprimOe  au  Louvre  , & dent  nous  la  tntme  fomme. 
avons  fl  fouveni  lird  des  fccourt , font  des  abon- 


£n  voici  le  détail. 

Sur  le  pays  Boulonnois,  quarante-trois  mille  neuf  cent  cinquante  livres,  ci 
Sur  les  villes  franches  & abonnées , de  la  généralité  de  CItainpagm: , quatre- 

vingts  mille  livres —m.. 

Sur  les  habitans  dé  la  ville  d’Amboife , mille  livres 

Sur  les  villes  franches  & abonnées,  de  la  généralité  de  Moulins , neuf  mille 

trois  cents  livres 

Sur  les  habitans  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  Cept  mille  trois 

cents  li vres 

Sur  ceux  de  la  ville  d’Angoulême , dir-lçpt  cents  livres. 

Sur  les  contribuables  de  la  ville  de  Lecloiire  , quatre  mille  cinq  cents 
livres  : favoir,  quatre  mille  livres,  pour  fubviiuion , cinq  cents  livres  pour 

les  réparations  des  chemins  des  environs  de  U ville. 

Et  les  deux  fous  pour  livre  des  fubvtntions  des  villes  & pays  ci-slellus 
énoncés. 

Sur  les  contribuables  aux  tailles,  du  comté  de  Bigorre,  douze  mille  livres. 
Sur  ceux  du  Mont-de-Marfan,  Tutüin  & Gabardan,  huit  mille  livres,... m.. 

Sur  le  comté  de  Neboiizan,  quatre  mille  cinq  cents  livres 

Sur  les  contribuables  des  vallées  d’Aurc , Magnoac  , Nedes  & BaroulTe , 

quatre  mille  livres - 

Sur  le  comté  de  Eoix  &.  la  ville  de  Pamiers , quinze  mille  livres 


45950  livres. 

800C0 

rooD 

95t» 

7500 

1700 

45«> 

llOOO 

800J 

4400 

4000 

150CO  livres. 


11  cft  encore  quelques  provinces  où  l'on  donne  le  nom  de  fubveniion  à un 
impéi  levé , par  forme  d'ociroi , aux  entrées  des  villes , ou  joint  i la  taille, 
ou  il  d’autre!  droits. 


Voyti  Douahb  de  Lyo.v  , tome  T,  page  6^. 


SUCRE,  f.  m.  Ceft  une  fubdance  fi  connue, 
qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  parler  de  la  légida- 
tion  qui  efi  particulière  aux  Jucret , rclatircmem 
aux  droits  qu’ils  payent  , fuivam  leurs  qualités  , 
foie  lors  de  leur  importation , ou  de  leur  expor- 
talion. 

Dès  l’inftam  que  1a  France  eut  des  colonies 
-en  Amérique  , le  gouvernement  penfa , avec  rai- 
fon , qu’il  convenoil  d'y  favurifer  la  culture  des 
cannes  il  fuert , en  procurant  il  cette  denrée  un 
débouché  avantageux  dans  le  royaume.  On  a dit 
gu  mol  lai-Es  & Colonies  Françoise! 
»£  L’AMiaiQUE,  tome  JJ,  page  647,  que  juf- 
qu’en  lâ74,  clics  appariinrcni  il  la  compagnie  des 
Iiules  occidcnulss , Ht  qu'a  cette  époque  le  toi, 


les  ayant  retirées , le  commerce  en  fut  abfulu- 
mcni  libre.  , 

Tant  que  ces  tics  avoient  été  fous  te  joug  du 
privilège  exdufif  de  la  compagnie  des  Indes , lesur 
produit  avoii  été  irés-médiocre  , elles  avoient 
fourni  très-peu  de  /acres.  II  paroii  même  qu'alors 
on  ne  connoifibit  pas  bien  la  dilfércacc  qui  te 
trouve  entre  le  /acre  raffiné  & la  calTunnadc , qui 
n’efi  w’un  /acre  terré , puifque  le  tarif  arrêté  au 
mois  de  feptembre  iâ(>4,  impofe  les  /acres  raf- 
finés en  pgips  ou  en  poudre , & les  calTonnades 
du  Brélil  , au  même  droit  de  quinze  livres  du 
cent  pefant  ; & les  /acres  bruts  de  Saint-ChriHo- 
phe , alors  a la  France,  & même  des  îles  étran- 
gères, a quatre  livres  par  quintal.  U o’cxifluit 

alors 
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alors  dans  le  royaume  que  deux  ou  trois  radine- 
ries établies  à Rouen , pour  faire  du  fucre  royal 
& du  fucre  candi. 

Us  étoicm  trop  éclairés  par  leur  intérêt , fur 
le  préjudice  que  leur  caufoit  cette  alTimilation  de 
fucret  raffinés  & de  cafibnnades,  pour  la  fupportcr 
tranquillement.  Ils  rcpréfentérent  que  les  canon- 
nades étoieni  l’aliment  de  leurs  manuiadurcs  -, 
l’arrêt  du  confeil , du  feptembre  1665,  porta 
les  droits  du  fucre  raffiné  à vingt-dêux  livres  dix 
fous  par  cent  pelant , ceux  des  canonnades  i 
uinze  livres,  & fixa  les  droits  des  fucret  bruts, 
es  colonies  fran^oifes  d’Amérique , à quatre  li- 
vres par  quintal  -,  ces  memes  droits  furent  rap- 

Pellés  dans  la  déclaration  du  18  avril  1667 , dont 
objet  particulier  étoit  d’encourager  les  fabriques 
nationades,  en  repouflani  par  des  droits  plus  forts 
que  ceux  qui  exidoient , tout  ce  qui  pouvoii 
nuire  i leur  progrès. 
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ragemeni,  que  les  droits  payés  fur  les  fucret  bruts, 
fixés  alors  a quatre  livres  par  quintal , (croient 
relliiiiés  fur  le  pied  de  neuf  livres  quinze  fous , 
lors  de  l’exportation  des  fucret  raffinés  i Rouen 
& en  d'autres  ports , à raifon  de  deux  cents 
vingt-cinq  livres  de  fucre  brut  pour  cent  livres 
de  fucre  raffiné  , l’arrêt  du  15  mars  lyci  fixa 
cette  rcflitution  en  conféqucncc  de  la  réduction 
du  droit  des  fucret,  il  fix  livres  quinze  fous,  dt 
confirma  le  tranfit,  avec  affrancbificmcnt  de  tous 
droits  locaux  dont  jouifToient  les  fucret  ainfi  ex- 
portés. 

Mais  les  lettres-patentes  du  mois  d’avril  1717 
ayant  preferit  de  nouvelles  règles  fur  ce  eon- 
cernoit  le  commerce  des  Iles  & colonies  franyoi- 
fes,  le  droit  dû  fur  les  fucret  bruts , à leur  arrivée 
dans  le  royaume,  fut  encore  réduit  à cinquante 
fous  par  quintal , celui  des  fucret  terrés  a huit 
livres  aulli  par  quintal,  & les  fucret  raffinés  ref- 
tèrent  fujets  au  droit  de  vingt-deux  livres  dix 
fous , comme  propre  à écarter  de  la  concurrence 
des  fucret  raffinés  ep  France  , ceux  qu’on  appor- 
leroii  des  colonies.  En  même  tems  on  réduilit  la 
rellilution  des  droits  fur  les  fucret  raffinés , ex- 
portés du  royaume  , dans  la  proportion  où  elle 
devoit  être,  c’efi-à-dire , à cinq  livres  douze  fous 
fix  deniers  par  quintal. 

L'article  XXVIII  de  ces  mêmes  lettres-patente; 
pla^a,  comme  le  tarif  de  i6(>4,  les  fucret  de 
toute  efpêcc , dans  la  clafle  des  drogueries-épi- 
ceries , en  ordonnant  qu’ils  ne  feroient  fujets  i 
aucun  droit  i leur  foriie  du  royaume. 

La  liaifon  qui  exifioit  entre  la  traite  des  nègres 
& la  culture  de  nos  colonies , ne  tarda  pas  ù être 
apperçue  après  qu’on  eut  pofé  les  règles  de  leur 
commerce  avec  la  métropole.  En  conféquencc 
l’arrêt  du  17  feptembre  lyzo  ordonna  que  le» 
fucret  achetés  avec  le  produit  de  la  vente  d'uno 
cargaifon  de  nègres,  ou  pris  en  troc  & en  paye- 
ment de  CCS  efclaves , jouiroient  de  l’exemption 
de  la  moitié  de  tous  les  droits  dus  dans  le  royaume, 
lorfqu’ils  y feroient  importés,  avec  les  pièces  né- 
celTaircs  pour  juftificr  cette  origine.  L’abus  qui 
fc  faifoit  journellement  de  cette  exemption,  a 
déterminé  à la  fuppriraer  en  1774  , & i la  rem- 
placer par  des  primes  accordées  aux  capitaines  de 
navires  débarquant  des  nègres  dans  les  Iles  & 
colonies  françoifes.  Koyrj  ce  qui  a été  dit  ù ce 
fujet  au  mot  Gui.vke,  tome  II,  pug-  464. 

Enfin , l’arrêt  du  confeil , du  17  novembre  1755  , 
étendit  aux  fucret  raffinés , exportés  par  mer  , la 
même  faveur  dont  jouilfoient  ceux  qui  éioient 
expédiés  en  tranfit  par  terre. 


Cependant , par  une  contradiébon  qu’il  n’efi 
pas  rare  de  trouver  entre  les  principes  qu'un  ad- 
minifiratcur*  a manifeflés  , & fa  conduite  , qui , 
trop  fouvent  cède  il  la  complaifance  ou  <t  la  né- 
ceffiié  des  circondances , en  ifiSi  il  fut  défendu 
de  réexporter  des  fucret  bruts  à féirangcr , & 
l'année  i68z  vit  porter  un  coup  fatal  au  com- 
merce des  fucret  & aux  fabriques  du  royaume  , 
en  permettant  d’établir  cinq  raffineries  dans  les 
colonies. 

L’intendant  de  Saint-Chrifiophe , qui  polTédoit 
de  grandes  habitations  dans  cette  colonie  , fit  en- 
tendre à M.  de  Colbert , que  le  feul  moyen  de 
ranimer  la  culture  des  colonies  , 81  en  même 
tems  leur  commerce , étoit  d’y  former  des  raffi- 
neries de  fucret,  à l’imitation  des  Anglois.  Mais, 
en  moins  d’un  an , plus  de  cinquante  vailTeaux, 
qui  faifoient  le  commerce  des  Iles,  reftèrent  dans 
l'inaélion  -,  les  matelots  manquoient  d’occupation 
& défertoient. 

En  1684  on  fut  obligé  de  défendre  tout  éta- 
blilTcmcnt  de  nouvelles  raffineries  aux  îles  , & 
on  lailTa  fubfifier  celles  qui  exidoient.  Si  Colbert 
eût  vécu , il  les  eût  fait  détruire , en  dédomma- 
geant les  propriétaires  : c’étoii  le  moyen  le  plus 
fêr  & le  plus  prompt  de  remettre  les  chofes  dans 
leur  état  naturel,  en  y ajoutant  la  permiffion  de 
réexporter  les  fucret  bruts  aux  étrangers. 

Dans  la  fuite,  c’e(l-à-dire  en  i6p8,  l’arrêt  du 
confeil  , du  10  juin  , réduifit  encore  les  droits 
d’entrée , dus  fur  les  fucret  bruts , à trois  livres 
du  quintal , & confirma  la  perception  de  ceux  de 
vingt-deux  livres  dix  fous  , & de  quinze  livres 
fur  les  fucret  raffinés  en  pain , & fur  les  calTon- 
nades  ou  fucret  terrés  venant  des  lies  & colonies 
Françoifes.  Et  comme  de^  1684,  l'arrêt  du  8 
feptembre  avoit  ordonné , par  des  rues  d’encou- 
Fittoncei.  Tome  JII. 


Quoique  les  vues  de  proteélion  & d’encoura- 
’cmem,  pour  le  commerce  des  fucret,  qui  forment 
J pti  cipalc  branche  du  commerce  de  nos  colo- 
Cccc 
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nies,  & font  U bife  de  leur  profpcrité  , fuient 
bien  manifeiiies  par  la  légitlaiion  dont  on  a rap- 
porté le»  articles  les  plus  iinportans , elles  fouf- 
frirent  néanmoins  quelques  contrariétés  de  la  part 
des  percepteurs , « donnèrent  lieu  à des  difli- 
cultés  entre  les  négociant  & les  fermiers  du  fife. 
Cne  des  plus  curieufes  cft  celle  qui  s’éleva  en 
17H0,  & ntt  terminée  par  la  déciftou  du  confeil , 
du  II  juin.  Elle  fait  voir  que  l’intérét  ne  rai- 
fonne  pas  toujours  avec  la  jiifleflc  qui  convient 
i l’impartialité. 

Il  s’aeilToit  d'environ  treize  cents  livres  de 
fuert  raffiné  , expédiées  d’Orléans  Â Lille , fur 
Icfquclles  on  avoir  perçu  à Péronne  une  fomme 
de  cinquanie-fcpt  livres  pour  droits  de  fortie  des 
cinq  grofles  fermes  , & dont  le  fabricant  récia- 
moit  la  relliiuiion. 

On  juAifioii  cette  perception , en  obfervani , 
qu’à  la  vérité  le  tarif  de  1664  plaçoil  les  fuens 
MOS  la  ciafTe  des  drogueries’,  mais  que  comme 
alors  la  confommation  de  cette  denrée  étoit  trés- 
nrédiocrc,  il  n’éioit  plus  qtie^on  de  lui  appliquer 
aéhicllemeni  les  règles  concernant  les  drogueries-, 
qu’il  étoit  d’ailleurs  établi  par  les  arrêts  des  li 
août  lépp  & ç juin  171Ç  , que  les  fuem  raffinés 
dans  les  provinces  réputées  étrangères , éioient 
fujets  à tous  les  droits  de  circulation  -,  qu’endn 
ces/iierts  provenans  de  fuent  bruts,  ^i  n’avoient 
payé  que  des  droits  ires-modiques  à leur  arrivée, 
ces  derniers  éioient  changés  de  nature  rar  le  raffi- 
nage; que  par  conféqueoi  le  fuert  raffiné  n’étoit 
plus  du  faere  brut , & qu’il  devoit  être  fiijct  aux 
droits  d’entrée  & de  fortie , comme  toutes  les 
autres  marchandifes  des  fabriques  du  royaume; 
enfin  , on  finilToit  par  dire , que  les  droits  perçus 
étant  des  droits  de  circulation,  & non  de  Ionie, 
leur  perception  étoit  légitime. 

La  partie  intéreffiée  répondoit  à ces  raifonne- 
mens , qu'ils  éioient  vicieux  , parce  que  l’cfprii 
des  réglemens  y étoit  perveni , leur  fens  con- 
tourné, & leurs  difpofitions  dénaturées;  elle  rap- 
portoit  les  exprefCons  littérales  de  l’article  final 
du  tarif  de  1664 , & l’article  XXVIU  des  let- 
tres-patentes de  1717  ; elle  remarquoit  que  cette 
légilUiion  tenoit  au  principe  général,  adopté  de- 
puis long-tcms,  à l’égard  des  drogueries  & épice- 
ries de  toute  efpéce,  pour  en  attirer  le  commerce, 
& le  favorifer  tant  au-dedans  qu’au  dehors  du 
royaume.  Elle  traiioit  de  fubtilité  praticienne , 
la  prétention  de  vouloir  que  les  droits  de  fortie 
du  tarif  de  166^  ne  fuirent  que  des  droits  de 
circulation  , & répondoit  fur  la  différence  que 
l’on  avoit  mife  entre  du  fucre  raffiné  & du  fuert 
brut;  que  purifier  une  fiibllance  quelconque,  la 
dépouiller  de  fes  parties  hétérogènes,  ce  n’étoit 
ni  l’altérer  , ni  la  dénaturer , mais  la  perfcélion- 
ner  & la  rendre  plus  clle-méme.  Auffi,  le  confeil 
prononça,  le  10  juin  1710,  en  ces  terme*  : Cette 


perception  efl  contraire  à ta  difpofition  de  l'ar- 
ticle final  du  tarif  de  1664,  & il  fin  donné  des 
ordres  pour  le  rembourfement  réclamé. 

Mais  jamais  le  commerce  des  fueret  n’a  reçu 
de  plus  grandes  faveurs  que  celles  qu’il  a obte- 
nues récemment. 

L’arrêt  du  iç  mai  lySfi  ordonne  que  tous  les 
fueret  bruts  provenans  des  colonies  irançoifes  en 
Amérique,  & qui  auront  été  raffinés  dans  un  de* 
oris  du  royaume  , jouiront  à leur  exportation 
l'étranger , ou  dans  les  provinces  de  France 
affimilées  à l’étranger,  de  la  reflitution  de  la  to- 
talité des  droits  qui  auront  été  acquittés  à leur 
arrivée  comme  fueret  bruts,  même  de  ceux  du 
domaine  d’occident  & de  tous  autres,  fous  quel- 
que dénomination  que  ce  puilTe  être  ; & pour 
révonir  toute  difficulté  dans  l’évaluation  du  rcm- 
ourfement , un  quintal  de  fucre  raffiné  fera  con- 
fidéré  repréfenter  deux  cent  vingt-cinq  livres  de 
fuere  brut. 

Article  II. 

Tout  négociant  ou  raffineur  qui  aura  expédié 
à ladite  dcllination,  foii  par  mer,  foit  par  terre, 
des  fueret  raffinés , ainfi  qu'il  cil  dit  ci-doffiis , 
obtiendra  , indépendamment  du  renibourfement 
de  droits,  ordonné  par  le  précédent  article , une 
prime  de  quatre  livres  par  quintal  defdiis  fueret, 
fous  la  condition  cependant , qu’il  ne  pourra  ré- 
clamer le  payement  de  ladite  prime,  ni  ledit  rem- 
bourfement , qu’après  avoir  conllafé  par  des  cer- 
tificats en  bonne  forme , que  lefdiis  fueret  feront 
parvenus  à la  deflination  qu'il  aura  déclarée. 
On  obfervera  que  la  proportion  de  deux  cent 
vingt-cinq  livres  de  fucre  brut  (lour  un  quintal 
de  fuere  raffiné,  efl  trop  forte,  puifque  des  raffi- 
neiirs  honnêtes  & de  bonne  foi  , conviennent 
qu’il  ne  faut  que  cent  foixante-dix  à cent  quatre- 
vingt  livres  de  fucre  brut  pour  en  fabriquer  cent 
livres  de  raffiné  à Orléans. 

Dans  la  vue  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  regarde 
les  fueret,  on  doit  ajouter  qu’un  arrêt  du  confeil, 
du  17  mars  1781,  a porté  le  droit  de  vingt-deux 
livres  dix  fous  par  quintal  fur  tes  fueret  raffinés, 
importés  dans  le  royaume,  de  l'étranger,  à qua- 
rante livres  -,  enforte  que  ce  droit  revient  à 
foixantc  livres,  avec  les  dix  fous  pour  livre;  que 
l'arrêt  du  jo  juin  tyStS  a fupprimé  le  droit  local 
de  cinquante  fols  par  quintal , qui  fe  pereevoit 
à Rouen  fur  les  fueret  & fur  les  cires;  le  roi 
ayant  bien  voulu  accorder  cette  grâce,  aux  maire 
& échevins  de  cette  ville,  qui  lui  en  ont  fait  la 
demande  à fon  palTage  par  leur  ville , lorfque  là 
majeflé  ell  revenue  de  Clietbourg. 

SUÈDE.  ( finances  de  ) La  colleélion  des 
Mémoires  ralTcmblés  par  M.  de  Beaumont , in- 
tendant des  finances , cfl  la  fource  unique  qui 
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nous  fournie  tout  ce  que  nous  avons  à dire  fur 
les  impoli(iun>  & les  droits  qui  fe  lèvent  en 
Suide.  Nous  oc  faiibns  que  tranlcriie  l'article  de 
ce  royaume , rcnferiiiè  au  ïame  J de  cette  Collcc- 
_ cion , pag.  i6. 

La  Suide  a des  revenus  fixes  & immuables , 
qui  ont  étd  ancicnnetnem  établis  fur  Ia  partie  des 
biens-fonds  qui  appartient  i la  coutunne. 

On  nomme  himan  une  portion  de  terre  qui , 
cultivée  par  un  payiân , fuflit  à l’entretien  dutne 
famille,  lai  divifiun  des  héiuans  n’ctl  pas  faite 
en  égalité  géométrique  , mais  fuivaot  la  qualité 
du  terrain.  C’cll  fur  ces  hémans  que  les  taxes 
font  établies  ; & fi  une  portion  de  terrain  ne 
compofe  pas  un  héman  entier,  on  la  taxe  pour 
une  partie  : ce  qui  a établi  la  divifion  du  demi- 
bétnan  & du  quan  de  hcmin,  &c. 

Les  hémans  font  invariables , & fi  un  payfan 
veut  partager  fon  héman  entre  fes  enfans , ou 
en  vendre  quelque  portion , il  faut  que  ce  foit 
une  partie  connue  & mefuréc , comme  un  quart, 
un  huitième , &e.;  en  forte  que  dans  la  répartition 
pour  rEtat , l’héman  fubtille  toujours  en  entier. 

Toits  les  impôts  étoient  autrefois  établis  en  na- 
ture en  Suide,  comme  grains,  foin  , beurre,  &c. 
travaux  de  journée , charrois , &c.  les  noms  en 
fubrificm  encore  *,  mais  une  partie  a été  évaluée 
en  argent  , d’une  manière  fixe.  L’autre  partie  , 
comme  les  grains  , corvées  , fe  payent , ou  en 
nature,  ou  en  argent , fiiivant  le  prix  courant 
daiu  les  villes , pour  les  grains  ; fit  dans  les  pro- 
vinaes , pour  les  corvées.  Le  choix  dépend  'de 
la  couronne , qui  le  fait  annoncer  plufienrs  mois 
* d’avance , & quand  le  payfan  paye  en  nature , 
il  efi  obligé  de  faire  tranfportcr  lui-méme  les 
denrées  un  certain  cfpace  de  chemin. 

Ontte  ces  anciennes  redevances,  le  héman  paye 
il  la  couronne  un  dixième  de  la  r^oite  en  grains, 
dont  un  tiers  cfl  pour  le  clergé  , & les  deux 
autres  tiers  pour  les  magafiiis  de  la  Couronne  , 
ou  pour  le  payement  des  officiers  militaires  & 
civils , qui  ont  également  le  droit  de  fe  faire 
payer  en  nature  ou  en  argent. 

Les  hémans  font  encore  chargés  de  l'entretien 
& des  recrues  de  tous  les  régimens  provinciaux 
de  cavalerie  & d'infanterie,  & d’un  cerrain  nom- 
bre de  matelots.  A cet  égard  un  certain  nombre 
de  payfans  doit  entretenir  un  certain  nombre  de 
^tclots , qui  varie  fuivant  la  bonté  du  pays, 
tn  quelques  endroits  un  héman  efl  feul  chargé 
d'un  foldat  ; en  d'autres , un  héman  & demi  ott 
plus.  Us  font  auffi  tenus  de  fournir  an  foldat  un 
lorp , c’elt-à-dire  une  portion  de  terre  , trop  pe- 
tite  pour  être  réduite  en  portion  d’héman,  comme 
deux  ou  trois  arpens  : portion  fnffifante  pour  l’en- 
irciicn  d’un  ménage , de  fur  laqucdle  il  y a une 
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petite  habitation.  Ils  doivent  auffi  lui  payer  une 
ftmimc  annuelle,  inégale  , fuivant  les  provinces, 
d environ  trente  écus,  ou  quatre-vingt-dix  livret 
de  France,  un  habit  de  travail  ; le  rot  fourniiTant 
les  armes  & l’uniforme  ê l’infanterie,  tandis  que 
If  ^ fournir  à la  cavalerie. 

Ils  doivent  encore  l'entretenir  au  quartier  d’af- 
fembléc  pendant  vingt. un  jours  de  chaque  an- 
fivc , & quand  l’afTembléc  cft  plus  longue,  le 
roi  fournit  1 excédent , proportionné  A ù durée. 

Si  le  foldat  meurt , ou  efi  tué,  l'héman  en  doit’ 
fournir  un  autre,  ou  le  payfan  efi  tenu  de  mar- 
cher pour  lui , ou  de  renoncer  à fa  terre.  Et  , 
pour  prévenir  cet  inconvénient , chaque  héman 
le  fournit  d’une  nouvelle  recrue  ; ce  qui  forme 
dans  le  royaume  une  milice  perpétuelle.  Il  en  efl 
de  même  pour  la  cavalerie,  Uuf  qu’un  plus  grand 
nombre  de  hémans  fourniuent  i la  dépenfe  plus 
grande  de  cet  entretien. 

Chaque  officier  a , dans  le  territoire  occupé 
par  fon  régiment , une  terre  de  la  couronne,  pour 
fon  habitation  : elle  cil  plus  ou  moins  étendue , 
fuivant  fon  grade,  & il  jouit  d’une  portion  dans 
la  dime  fur  les  grains. 

Les  hémans  font  encore  chargés  de  l'entretien 
des  grpnds  chemins  , des  bêiimcns  des  paroilfcs , 
presbytères  & maifons  de  juflicc,  de  fournir  des 
chevaux  aux  troupes , fur  l’ordre  du  roi , à huit 
fous  par  mille  Suidait,  & aux  voyagqprs , jour- 
nellement , 1 dou2c  fous  par  mille. 

Les  payfans  qui  cultivent  les  hémans  de  la  cou- 
ronne, dont  un  a parlé  jufqu'ici  , ayant  fouis  ’ 
droit  d’ètre  députés  à la  diète  , font  auffi  les 
feiils  qui  foient  cliargés  de  l’entretien  des  dé- 
putés oc  leur  ordre , pendant  la  tenue  des  Etais. 

Tomes  ces  contributions  ne  peuvent  pas  être 
évaluées  avec  précifion  , parce  que  les  hémans 
font  taxés  différejnment  dans  diverfes  provinces, 
& parce  que  le  prix  des  denrées  varie  fuivant 
les  années  -,  cependant , on  ne  croit  pas  fe  trom- 
per beaucoup , en  efiimant  que  chaque  héman  cil 
taxé  au  neuvième  de  fon  revenu. 

Il  y a une  autre  efpèce  de  biens  de  la  cou- 
ronne , appcilés  plus  particuliérement  biens  du 
rai  ; ce  font  les  cbilcaux  & maifons  royales;  les 
revenus  en  font  employés  k l’cnirciion  de  la  cour. 
Iis  font  pour  la  plupart  affermés  à dilfcrcns  par- 
ticuliers , par  des  baux  à divers  termes  , inêsna 
de  cinquante  ans  , & ils  ne  font  fujets  à aucunes 
impofaions. 

Après  les  terres,  dont  le  fonds  appartient  en 
propriété  à la  couronne,  on  en  difiingue  de  deux 
fortes,  les  fatteries  & les  hémans  francs. 

Les  faiicrics  font  la  terre  que  le  gentiiliommo 
habite  lui-même,  fur  laquelle  il  efi  obligé  d’avoir 
une  maifon  bliie,  parce  que  les  frnnchifcs  font 
Cccc  ij 
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atuchées  à ceuc  maifon  & dirparoitroient  avec 
elle.  Ces  terres  ne  font  chargics  que  de  leur 
quote-part  do  l’entretien  des  cliemins  , des  pa- 
roilTes  & des  presbytères  ; & elles  ne  peuvent  être 
polfèdies  que  par  des  nobles,  à moins  d’une  per- 
iniflîon  expreue  du  roi  & du  fénat. 

Les  hèmans  francs  peuvent  être  polTédés  par 
les  bourgeois  & par  les  prêtres  *,  ils  payent  les 
dîmes , une  portion  des  contributions  ci-de(Uis 
mentionnées,  fourni(|ènt  leur  quote-part  à l’en- 
tretien des  foldats  & matelots , des  chemins  & 
des  fournitures  de  chevaux  ’,  & en  outre  ils  font 
obligés  d’entretenir  tous  enfemble  un  corps  de 
cavalerie  , nommé  Vitendari  de  h nobltfft , qui 
cil  defliné  particulièrement  i la  défenfe  du  pays, 
qui  ne  doit  jamais  palTer  les  frontières , ni  être 
commandé  que  dans  la  nécediié.  La  couronne  en 
paye  les  officiers,  & leur  donne  une  terre  comme 
à ceux  des  régimens  provinciaux. 

Les  autres  revenus  6xes  du  royaume  font  : 

i'.  La  dîme  de  tout  le  fer  qui  fort  des  four- 
neaux filués  fur  les  terres  de  la  couronne , & qui 
fc  paye  eu  argent,  fuivant  le  prix  courant  du  1er. 

2*.  Le  centième  de  tout  le  fer  qui  fort  de  la 
forge  : il  s’étend  fur  tout  le  royaume , & fe  paye 
aulu  en  argent. 

y*.  Le  "quart  de  tout  le  cuivre , qui  fe  paye 
•n  nature. 

4”.  Le  trentième  fur  l’alun  , qui  fc  paye  en 
argent. 

Les  mines  d'argent  appartiennent  en  entier 
â la  couronne- 

6°.  Les  fabriques  de  la  poudre  à canon  font  à 
la  couronne,  en  privilège  cxcluhf. 

7*.  Une  partie  des  lacs  81  des  pèches  appar- 
tient à la  couronne , qui  l’ad'crme  i des  parti- 
culiers. 

8°.  Les  douanes  , qui  font  affermées  quinze 
tonnes  d’or  par  an , avec  la  claufe , que  fi  par 
la  fuite  on  veut  affranchir  quelque  marchandife 
aéluellcmcnt  taxée , on  défalquera  , fur  le  prix 
du  bail , le  produit  des  entrées , i raifon  d’une 
année  commune  fur  dix. 

9*.  Les  revenus  de  la  porte  aux  lettres , qui 
font  fous  la  direélion  d’un  fecrétaire  d’Etat,  & 
non  allcrmés. 

10*.  Le  papier  timbré , affermé  foixanle  mille 
éciis  : (l’écu  de  Suide  vaut  trois  livres , mon- 
noie  de  France*,  ainfi,  foixante  mille  écus  font 
cent  quatre  vingt  mille  livres.) 

II".  Un  droit  fur  les  expéditions  favorables 
dans  les  bureaux  de  l'Etat,  qui  a rapporté  treize 


mille  écus , (ireme-ucuf  mille  livres , monnoic 
de  France,)  en  ij6j. 

II".  Un  impôt  fur  tous  les  chevaux  & bêtes  i 
cornes  dans  lus  villes. 


14“.  Un  droit  fur  tous  les  navires  marchands, 
i proportion  de  leur  grandeur , attribué  à une 
caiffe  d'amortilîemcm,  pour  les  dettes  de  la  cou- 
ronne , du  tems  de  Charles  XII , & un  droit  de 
pareille  nature , attribué  aux  dépenfes  de  l'Etat, 
pour  la  proicélion  du  commerce , les  appointc- 
mens  des  confuls,  C/e. 

15°.  Une  capitation  générale  fur  tout  ce  qui 
n’cll  pas  nolile  , des  deux  fexes , depuis  feize 
ans  jufqu’à  foixanic-trois  , tant  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes  , de  vingt-quatre  fous 
par  tète. 

1(5°.  Chaque  feu  de  la  campagne , de  tous  les 
ordres,  paye  dix-huit  fous  également,  pour  l'tn- 
irctien  des  fènédiaux,  juges  &.  gens  de  jiiflicc. 

17“.  Chaque  feu  efl  fixé  à fix  fous  pour  l’en- 
tretien du  juge  territorial,  quand  il  vient  rendre 
la  jiiflice. 

18°.  Un  impôt  qui  entre  dans  la  caiffe  d’amor- 
tiffement , pour  les  dettes  de  la  couronne , du 
tems  du  Charles  Xll,  taxé  ainli  qu'il  fuit  : 

Tous  les  officiers  de  la  couronne , fuivant  leur 
rang,  depuis  treize  écus  jufqu’à  un  écu,  (de  trente- 
neuf  livres  à trois  livres,  monnoic  de  France.^ 

Tous  les  nobles , qui  ne  font  pas  au  fervkc , 
félon  leur  bien , depuis  dix  écus  jufqu’à  un  écu 
ü trente-deux  fous. 

Tous  les  prêtres  , évêques , & l’archevêque 
d’Upfal  , depuis  quinze  écus  jufqu'à  un  écu  , 
(de  quarante-cinq  livres  à trois  livres,  monnoie 
de  France.  ) 

Tons  les  poffeffenrs  de  mines , forges  & four- 
neaux , depuis  quinze  écus  jufqu’à  un  écu  & 
trente-deux  fous,  (de  quarante-cinq  livres  à 
quatre  livres  douze  fous,  monnoic  de  France.) 

Tous  les  valets  & fervames  de  gens  qui  ne 
font  pas  payfans,  feize  fous. 

Un  payfan,  chef  de  famille , vingt-un  fous. 

Un  valet  de  payfan,  chef  de  femille,  feize  foui. 

Une  fename  de  payCtn,  chef  de  famille,  qua- 
tre fous. 

ip°.  Enfin  , un  fubfide  pour  le  bâtiment  du 
château  , taxé  au  quart  de  ce  qui  ert  compris 
dans  l’article  précédent. 

Ces  deux  derniers  revenus  de  la  couronne  ne 
font  pas  préciféœcm  fixes  ; ils  cm  été  accordés 


ij°.  Une  accife  fur  toutes  les  denrées,  nom- 
mée droit  de  confommaiion. 
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p.nr  lc5  diètci  de  1715  & de  1717  ; mai»  il  eft 
vrailcmblablc  qu'ils  l'ubfilkTom  toujours. 

II  y a encore,  fur  les  grains,  une  impofition 
loiiic  diffe'rcmc.  Quand  ils  font  au-dc(lbus  d'un 
certain  pri*  , comme  de  singt-quatre  dallers  , ou 
douze  livres  de  France  , par  tonneau  de  feigle  , 
on  le  charge  d’un  inipûi  qui  en  monte  le  prix 
jufqu'l  la  valeur  it  laquelle  on  veut  le  foutenir. 
Le  produit  de  cet  impôt  doit  £tre  employé  à 
conitruirc  des  inagafins  dans  tout  le  royaume  ',  il 
a été  établi  il  ÿ a huit  à neuf  ans , & il  n’a  pas 
encore  rapporté  de  quoi  travailler  à la  conütuc- 
tion  des  magafms.  , 

La  perception  de  tous  les  revenus  eft  confiée 
i des  receveurs  de  la  couronne , diflrihués  dans 
le  pays , par  département , fous  la  dircélion  du 
gouverneur  de  la  couronne. 

Chaque  habitant  de  héman  rcqoit , tous  les  ans , 
un  état  libellé  de  ce  qu’il  doit  payer,  divifé  en 
trois  termes , à chacun  dcfquels  le  receveur  fc 
trouvant  au  lieu  indiqué  pour  le  payement , donne 
q^uittancc  au  bas  de  l’ciat  & fur  le  livre  du  payfan. 
Ce  dernier  peut  obtenir  deux  termes  de  délai. 
S’il  ne  paye  pas  au  troifiéme , le  receveur  fc  tranf- 
portc  cm-z  lui  pour  exécuter  les  meubles , & fi 
la  valeur  n’tole  pas  la  fomroe  de  l’impôt  ar- 
riéré , il  ehafle  le  payfan  de  fon  héman  , qiund 
même  il  en  auroit  acquis  l’hérédité. 

Le  receveur  a trois  ans  pour  régler  les  comptes , 
& fe  faire  payer  l’arriéré  ; mais  après  ce  terme  , 
il  cft  tenu  de  payer  de  fes  deniers,  étant  compta- 
ble à la  couronne , de  la  fomme  qu’il  doit  lever. 

S’il  fe  trouve  des  non-valeurs,  il  en  rend  compte 
au  tribunal  du  juge  territorial , qui  a douze  pay- 
fans  pour  alTclTcurs,  & leur  certification  le  rend 
quitte. 

Les  compte»  font  portés  au  gonverneur  de  la 
province , examinés  & contrôlés  dans  un  bureau 
qui  a pour  direéleur  un  fubdélcguc  des  finances  , 
& la  recette  cft  dépofée  entre  les  mains  du  ité- 
foricr  de  la  province. 

Le  gouverneur  remet  les  compte»  au  collège 
de  la  chambre  des  finances , elle  examine  les  ré- 
fultais-,  s’il  fe  trouve  des  arrérages  , le  receveur 
en  cft  comptable  ; il  a , pour  la  dernière  fois  , 
fon  recours  fur  le  payfan,  & ce  font  ces  forma- 
lités qui  compofent  les  trois  années  de  délai. 

Ces  comptes  font  rcqiis  cafuitc  au  collège  de 
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révifion , qui  les  examine  par  article,  & le  rece- 
veur cft  obligé  de  fournir  tous  les  cclairciffcmcns. 

S’il  ne  peut  pas  répondre , il  eft  condamné  i 
payer  la  fomme  qui  manque , & en  outre  fi  une 
amende  de  douze  pour  cent.  S’il  eft  hors  d’état 
de  payer  la  fomme  , ou  fi  le  tüficic  monte  feule- 
ment fi  cinquante  écus,  (cent  cinquante  livres, 
nionnoie  de  France,)  il  cft  condamné  aux  tra- 
vaux publics,  pour  un  an;  pour  cent  écus,  fi 
deux  ans;  & ainfi  de  fuite  : une  année  de  plus , 
pour  cent  écus  jufqu’fi  cinq  cents  ; & au-delfi  il 
eft  puni  de  mort  ; & cette  loi  eft  générale  pour 
tous  les  receveurs  de  la  couronne , tant  fi  la  ville 
qu’fi  la  campagne. 

Si  quelqu’un  des  officiers  de  la  couronne  lève, 
par  fupercherie  ou  par  violence  , la  moindre 
chofe  au-delfi  des  contributions  ordonnées , il  cft 
puni  comme  coupable  de  vol.  Si  c’eft  par  per- 
fuafion  , & du  confcntcmcnt  du  payfan  , rofii- 
cicr  eft  caffé  , Sc  condamné  fi  une  amende  de 
deux  cents  écus , ( fix  cents  livres , monnoie  de 
France;)  & s’il  reçoit  un  préfent , oft'crt  vo- 
lontairement , il  eft  obligé  de  le  rendre  , & de 
payer  cent  écus  , ( trois  cents  livres  , monnoie 
de  France,)  d'amende.  L’exécution  de  toutes  ces 
ordonnances , ainfi  que  l'économie  générale  du 
royaume  , cft  confiée  au  collège  de  la  chambre 
des  finances  ; mais  les  recettes , qui  font  remifes 
d'abord  aux  tréfuriers  des  provinces , demeurent 
à la  difpqfition  du  comptoir  de  l’Etat , qui  rend 
compte  direclement  au  fénat. 

Il  y a en  outre  des  contributions  variables,  qui 
fc  déterminent  fi  cliaque  diète,  & qui  portent 
fur  toutes  fortes  de  perfonnes  , d’états  & de 
cfaofcs,  le  détail  en  feroit  immenfe  fi  expofer  ici; 
mais  pour  y fuppléer  on  a joint  fi  ce  rapport  une 
copie  exaéle  de  ce  qui  a été  détermine  fi  ce  fii- 
jet  par  la  diète  tenue  en  17Ô1. 

Il  refle  fi  obfcrvcr  , que  depuis  pliifieurs  an- 
rtées , la  circulation  de  t’efpécc  numéraire  a diC- 
paru  prcfqu’emièretncnt  en  Suède;  ce  royaume 
eft  réduit  fi  une  monnoie  repréfentative  en  pa- 
pier , do'ni  le  crédit  porte  mr  une  banque  an- 
ciennement établie  , & qui  avoir  toujours  fou- 
tenu  & mérité  la  confiance  publique  jufqti’fi  1761 , 
où  le  prétexte  des  befoins  de  l’Etat , &.  de  faufies 
Ipécuiations , ont  engagé  fi  multiplier  , fans  me- 
lure,  les  billets  de  la  banque.  Celte  relTourcc  , 
dont  l’abus , trop  tentant , a toujours  lailTc'  de 
longues  plaies  aux  Etats  les  mieux  conftitués  , 
caufe , dans  ce  moment , de  grands  tnaux  en  Suède, 
Cuis  qu’il  foit  facile  d’en  prévoir  U fin. 


DIgitized  by  Google 


S74 


SUE 


S U È 


TABLEAU  des  contributions  réglées  à la  dicte  de  fj6t. 


OBSERVATIONS. 

L'ecu  de  Suedt  vaut  iruii  livret,  monnoie  de 
France. 

Le  fou  de  Suiit  eil  la  foiaante-quairième  patiic 
de  l’écu. 

Ceux  cnii  ne  font  pas  mentionnés  dans  l’éiat 
de  contribution , payent  i proportion  de  leurs 
égaux. 

Dans  les  villes  , la  taxe  fe  fait  par  le  grand- 
gouverneur  <t  Stockholm , 8t  par  les  gouverneurs 
de»  provinces , dans  les  autres  villes  , conjointe- 
nient  avec  les  tnagiArats  & les  premiers  bourgeois, 
fur  leur  ferment , & félon  la  profeifton  St  l’ai- 
fancc  de  chaque  contribuable. 

A la  campagne , par  le  gouverneur  de  la  ville , 


ou  quelqu’un  k là  place , te  juge , les  députés  de 
la  noblelfc , du  clergé  & des  paylans. 

L’aéle  de  taxation  doit  être  examiné  dans  un 
bureau  k Stockholm  & aux  comptoirs  des  pro- 
vinces, pour  voir  s’il  eft  conforme  k ce  qui  eft 
ordonné;  mais  la  taxation  des  bouggeois , fur  leur 
profeifton  & aifance,  ne  peut  être  diminuée  ni 
augmentée  , parce  qu’il  elt  k fuppofer  que  per- 
fonne  ne  lait  mieux  ces  particularités  que  les 
tnagiArats  & leurs  confrères , qui  les  ont  taxés. 

Les  taxations  ainft  examinées,  le  grand-gouver- 
neur &.  les  gouverneurs  en  ordonnent  la  percep- 
tion ; le  cotnmis , ou  reveveitr , donne  k chaque 
contribuable  une  lifle  de  ce  qu’il  doit  payer;  & 
s’il  ne  paye  pas  dans  un  tents  preferit , ou  s’il 
ne  fe  plaint  pas  d’être  trop  taxé, au  lieu  conve- 
nable , il  cil  exécuté. 


CoNTAtBUTioys , sûM  peffonnelUs  que  fur  les  biens-fonds,  réglées  à la  diète  de  1761, 
pour  être  perçues  jufqu'à  la  diète  prochaine , Cannée  courante  de  la  diète  incktftvement. 


CONTRIBUABLES. 

m 

a 

Tous  les  olEciers  de  la  couronne,  tant  de  l’état  militaire,  que  de 
l’état  civil , & tous  ceux , en  généra] , qui  occupent  quelque  place  pu- 
blique, de  tout  rang,  & de  tout  grade,  payent  deux  peur  cent  de  leurs 
appointemens  & revenans-bons. 

Ceux  de  ces  officiers , qui  font  payés  en  grain  ou  autres  denrées , 
payent  qiutrc  pour  cent. 

Tous  les  ouvriers  qui  travaillent  pour  la  couronne , k l'artillerie , k 
l’amirauté , ou  aux  fortifeations , & qui  ont  une  paye  journalière  de 

On  en  a excepté  les  bas-officicn  & les  foldats. 

Ceux  qui  fervent,  fatu  toucher  de  gages,  payent  égnlen;ent  avec  leurs 
égaux , dans  les  m^es  places  avec  appointemens. 

Ceux  qui  ont  un  caraélére  plus  élevé  que  la  charge  qu’ils  exercent , 
payent  k proportion  de  l’appointement  altéclé  à la  place  dont  ils  por- 
tent le  titre.  * 

Ceux  qui  ont  nu  caraélére,  & qui  ne  fervent  point , qui  même  n’ont 
jamais  fervi , payent  le  double  de  ce  qu’ils  devroient  payer  s'ils  étoient 
réellement  au  fervice. 

Ceux  qui  ont  eu  leur  démiffion , mais  qui  ont  reçu  un  caraélére  ait- 
dcffiis  de  la  place  qu’ils  ont  quittée , payent  comme  ceux  qui  fervent 
dans  le  même  grade.  * 

-■ 

« 
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CONTRIBUABLES. 

T A X 
Écus. 

E S. 
Sous. 

Ceux  qui  ont  quitté,  fans  autre  caraélére  que  celui  qui  étoit  affeâë  i 
la  place  qu’ils  occupoient , ne  payent  rien. 

Ceux  qui  ont  quelque  charge  momentanée , & qui  ont  d«  appointemens 
iufqu’ii  ce  qu’ils  foient  employés , payent  deux  pour  cent  de  leurs  gages. 

Ceux  qui  ont  des  penfions , ou  autres  gratifications,  montant  au-deU 
de  deux  cent  cinquante  écus,  payent  douze  pour  cent. 

Ceux  qui  ont  des  charges  publiées,  auxquelles  il  n’y  a point  de 
gages  fixes  atfcclés,  mais  qui  jouiflent  d’autres  revenins-^ns  de  leurs 

emplois,  payent  à proportion  de  leurs  charges,  revenus  & aifance,  depuis». 

6. 

Ceux  qui  font  dans  les  collèges  & bureaux,  pour  s'inllruire,  & qui 
font  fans  emploi. 

Ceux  qni  n’ont  que  des  profits  journaliers  , v.iriables  & incertains , 

XU. 

joints  aux  muficicns  dans  les  villes , payent  depuis 

3- 

Les  nobles,  & tous  ceux  qui  pofsédcnt  des  trals-hémans , payent  i pro- 
portion  de  la  part  qu’ils  ont  a l’entretien  du  corps  appcllé  l'ttendard  noble  , 

ou  aJeU  fena , vingt-un  fous  un  tiers  ',  ce  qui  peut  monter , par  héman,  4 
L’archevêque , l’évéque  & le  curé  , dont  la  paroiffe  cfl  do  foixante- 

î- 

quatre  hémans,  payent » 

Ceux  qui  ont  des  paroilTcs  au-defibus  de  cette  étendue , payent  i pro- 
portion. 

Ceux  des  prêtres , qui  font  en  ville , qui  font  payés  en  argent , & 
non  en  denrées , deux  pour  cent. 

Les  évêqbes  payent  en  outre,  pour  letirs  appointemens,  en  cette 
qualité,  deux  pour  cent. 

Chapelains , organiiles  8c  bedeaux  en  Tille , deux  pour  cent  de  leurs 
gages. 

II. 

l6. 

Chapelains  4 la  campagne , dans  les  paroilTcs  de  foixanie-quatre  hémans 

Dans  les  moindres , à proportion. 

I. 

Les  bedeaux  des  églifes  de  la  campagne , s’ils  ont  une  terre  4 faire  valoir. 

- 

4*. 

î6. 

3^- 

Les  organiiles  de  la  campagne. » 

, Tout  le  haut  & petit  clergé,  y compris  les  profeficurs  & maîtres  d’é- 
cole , qui  ont  leurs  appointemens  en  denrées , payent  en  outre  quatre 

pour  ccDi  de  leurs  gages.  * 

Ceux  qui  font  payés  en  argent  » deux  jK>ur  ceof. 

t 

Ceux  du  bas-ordre,  qui  Terveot  4 l'églife a...... 



Chirurgiens  it  Stockholm , qui  ont  un  certain  appointements»...»-.».. 

{a 

Ditto , tant  à Stockholm  que  dans  les  grandes  villes , moins  ailés.... 
Ditio , au-dcITous .... 

lO. 

Chirurgiens  dans  les  moindres  villes  , depuis»..»»....»...» »».»..»».. 

lO. 

i- 
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CONTRIBUABLES. 


Médecins  à Stockholm , & dans  les  grandes  villes , i proportion  de 

leur  ailkncc , depuis 

jufqu’à 

Diito  , dans  les  autres  villes  , depuis 

Les  apothicaires  <t  Stockholm  , depuis 

juftpi’à — 

Ditto , i Cpfal , Gottcnbourg  & Carlfcrona 

Ditto , dans  les  autres  grandes  villes , depuis 

jufqu’à — 

Ditto,  dans  les  moindres  villes,  depuis 
jufqu’à 

Courtiers  de  change  , à Stockholm  , depuis 

jufqu’à 

Ditto,  pour  les  vailTcaux  à Stockholm,  depuis 

jufqu’à — 

Ditto , à Gottenboui^  , faifam  les  deux  fonélions. 

jufqu’à  «R«««St4  s*  •*•«••••••*«••♦•  taa4«.«*«a»*.S4*aaa«.«*««a*a*»aa  •4  4444  4a4^aa44a444M44  4 » •44VR4«4«4444444444R4  4a444  44  44  4 

Ditto,  dans  les  autres  villes,  depuis  •••«•**••••  ••*••4  •4>«4l4*4  444  4 44»»44t4»»«»44a»»444at4*«444 

Marchands  en  gros  à Stockholm  & à Gottcnbourg  , à proportion  de 
leur  aifancc  , depuis 

jufqu’à ,44  »44  4«444444444«444a*.4#st44  4*44«4««44«  4«444  4444444444444a4a»4*44«444«*a4444«444V«0 

Ditto,  au-delTous,  depuis  a4  4a«4aat  a44044ao44a44444a4  4 44VO0*4  4t4  4*4  4«t  4«a44f44»4§a4a»4*44*4  444  4 440*4444 

Fabricans  , ouvrier , artifan  , maître  de  vailTcau  , maître  jardinier  , 
bourgeois , depuis. « 

jufqu’à I 444  444  444444444444444444444a  .44  4*4  444*4  4*44  V»**  4 4444  4 > 4 4 4*4  44  4 44  4 444  4 4 44  4 4 • 4 *4  4 44444  • 4 4 ••  *44  4 4 4 R 4 ••  4 1 -• 

Architedle,méchanicicn,  peintre,  fculptcur,  maître  ma;on,  cabarcticr, 
depuis » 

Chaque  carrofle,  dit  fiacre...  4444  a 444. 44  4*.  4 a *4  4.  44*4  4*4  4 4 444  »*•*  44  *«««*4  •**  **»««*4*0********  •*•  •**• 

Charretiers,  inCpedeurs  des  mcrurcurs.,  depuîs.«4.*....4.,4..44..*....4.4.4.4«4*..44.* 

jufqu’à.  44**444a4a4*4444**44a....,a,*44.4444*«  44  4 4 • **4  *4*444**  * 4 4 4 4 4 44  4 *4  4 4*.  4**4  *4  44  4*44**  4 444  444  *4**4  **4  44**04  **4  *%  • 

Cafetiers  à Stockholm  ^ depuis * 

juf^u’à*  •4*«<W **K*"  •*•**•**! H*M***«t*t*«M* 


*•«*«•  W **K*"  •*<*t'**lH*M***«t*t*«*« 


|****44***t********M4***«««*,*«*i(*M„,,***Mlt 


Mefureurs 
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CONTRIBUABLES. 


Mcfuretirs  en  gros , depuis^ - - 

jufqu’i — - - 

Travailleurs  an  magailn  aux  fers,  pécheur , maçon,  charpcDiiur,  valets 
de  villes  fervani  fam  gages  lises , depuis - 

|U(^U*à»»*M  ••••••  •••••■••••  

(Tout  cela  s'entend  des  villes  de  Stockholm  & de  Gotienbourg  feulement.) 

Marchands , iabricans , ouvriers , fit  d’autres  bourgeois , dans  les  villes 

du  fécond  ordre,  depuis — 

jufqu’k - i...........  

Ditto  , du  croilMme  ordre  , depuis - — 

jufqu'i « - — 

Ditto  , du  quairii^me  ordre , depuis-...  ; 

jufqu'à 

Ditto  , du  cinquième  ordre , depuis - 

julqu’à..— - — 

Cafetiers  dans  les  villes , depuis 

jufquyu i - ........ 

Les  autres  gen» , nommés  Ibus  ht  claffe  des  villes  de  Stockholm  & de 
Gottenbourg , qui  fc  trouvent  dans  les  autres  villes  indilTéremmcnt , depuis 
jufqu’i. - - - — 

Les  veuves , qui  continuent  la  profedion  de  leurs  marb , payent  conune 
les  autres  bourgeois. 

Les  nobles  commerçans  payent  comme  Ici  cc^nmerçans  roturiers. 

Les  propriétaires  dcit  OMBiMis,qNilae  Asan  d’anenas^des  quatre 
de  l'Etat  .T&'awres  gens  de  la  memë  fiine,  <qni  li^î*«K  dans  les 
avec  ailânee  connue,  & mi  ne  peuvent  être  «unpris  dans  aucune  clane , 
payent  1 proportion  de  leurs  biens. 

Tout  propriétaire  d'un  héman,  excepté  les  payùns,  paye  pour  chaque 

héman  , pour  le  droit  de  didiller  de  l’eau-dé-ïlc.—.— 

A proportion  pour  les  hémans  divifés.  ^ 


‘ 


Les  paylhns , pour  le  même  droit , par  héman.,. 

Ditto,  pour  trois-quarts  d'héman...- 

Ditto , pour  un  derai , même  trois  huitièmes  d’héman. - ........T.. 

Ditto,  pour  trois  huitièmes  d'hèman  , jufqu’au  quart....... 

Ditto,  depuis  le  quart,  julqu’au  deipi-quart..-...— 

Ditto , au-delTous  du  demi-quart  d’hèman - - 

Ceux  qui  font  hypothécaires  d'une  terre  |iobk.«—~,— 

Les  maîtres  de  polies , & les  pilotes-cdf  iers  , qui  onf  des  hémans  de 

la  couronne,  payent  en  outre,  pour  chaque  héman..—— — 

Les  moindres , <t  proportion. 

Les  cabarciiers  & aubergiflui  h ht  campagne , payent  pour  1a  vente  de 
Fimacet.  Tome  IJL 


TAXES. 


ECUS. 


î- 

î- 

4- 

1. 


iço. 

S- 

lOO. 

4- 

7î- 

î- 

40. 

1. 

iS- 

10. 


Sous. 


yr 


T- 

4* 

X. 

1. 

I. 

t. 

Af 


.tlû.TS^  t 

Dddda 


Ji- 

iS. 
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TAXES. 

* 

Écus. 

Sous. 

FABRIQUES  D'A  RM  E S A FEU. 

JonkopÎDg .«..M.*  ] 

Norkopins > cfiaone.....^...  JI.... ’ 

’i«7. 

Nortelje „|  î 

Orebro»  > 

Ruimaby.M,,..,,.». 1 

tfi. 

3*- 

FABRIQUES  D 1 F E R S E S. 


De  iucrt,  privilégiées  avam  1755,  payoicm 

Depuis  1 756 

De  verre,  ^ f depuis Av-----  - - 

De  favon,  J ' ‘J”®*  I jufqy.j 

Fd^cncc  à ».»«<»«».«>»«#«•<»«»»»»»««♦«»«»»« 

OllrO  , à MAricbCf^^eaîîiÜMÎi'tU^àeêa^v^wwew*— ■»»*.<■  ■a..»! M»a»«»i.'i«w>iip 

De  papier....; — 

De  Vitriol  ât  de 

D’armes  blanches,  1 . f depuM-.»-"—— 

D’huiles  & de  pipes,  J * ‘ jultju’i 

De  briques,  pour  un  

De  toiles  , dcpuis....„..„„ — — ~ 

julqu  à..  

Ouvrier  ’des  mines , en  comparaifon  de  fon  égal , depuis. 

jufqu’à 

Propriétaires  des  mines,  prés  de  Talhiin , depuis...» 

jufqu’à.. ». 

Imprimeurs , depuis .'. 

jufqu’i ; - ...f. 

libraires  à Stockholln 

MOULINS  A EAU. 

En  ville,  en  campagne,  tournant  toujours »... 

D'antreJ...... - 

Situés  fuj-  la  terre  du  fralfc-héman , depuis. 

iufqu’à ; — 4 

Sur  terre  de  la  touronne,  depuis 

-e.,».....»»».,» 

rournant  fctiIciHcnt  au  priniems  & en  automne , payent  moitié. 


joo. 

SCO. 

15a 

75- 

150. 

7ï- 

M- 

50s. 

11. 


80. 

40. 

3- 

la 

I. 

10, 

4- 

la 


9- 

8. 

4- 

6. 


5»- 

a. 


îî- 

3î- 
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CONTRIBUABLES..  ! / . 

Écus. 

Sous. 

MOU  L I NS  A VENT. 

' ■ , ' 

« 

A h campagne  , dq>uij « 

5- 

Pr^  des  villes  y 

10.  ” 

A feier , ponr  chaque  lame , iravaillanc  loutc  l’année.... — 

6. 

- 

Diito,  travaillani  une  partie  de  l’année,  depuis 

5- 

2* 

Ditto,  fiiués  fur  terre  de  nobles,  appcllés  jattry,  paye  moitié  des  pré- 

cédens. 

J 

A tan  & é foulon,  depuis...... 

9- 

I. 

i*- 

MAITRES.- 

\ 

( 

î*-  . 

Tailleur,  1 4 la  campagne,  depuis........... 

. 1. 

}»• 

Cordonnier , y juiqu’à..... — 

1. 

Serruriers , T 

> à U campagne...^ 

Divers  ouvriers , y 

X. 

Mnficicn  4 la  campagne,  depuis... ...... 

Les  terres  de  la  couronne , hypothéquées  4 des  particuliers , avant 

1- 

l’an  1700 , payetx  quinze  pour  cent  des  rentes  auxquelles  elles  font 

: ^ 

• 

taxéts  par  l’Etat. 

Celles  qui  font  hypothéquées  depuis  I700,  jufqu'4  1740,  payent  fia 

pour  <enc. 

Ditto  , depuis  1740  , deux  pour  cent. 

Les  fermiers,  qui  ont  obtenu  leurs  contrats  iâns  adjudication,  payent 

K 

cinq  püur  ccm.  * 

Diiio,lcs  adjudicataires,  deux  pour  cent,  félon  leurs  baux. 

Fermiers  des  moulins  & des  pèches  de  la  couronne,  vingt  pour  cens. 

félon  leurs  faux. 

Les  fcimiers  de  l.a  douane.............  ........................ ....... 

X5OOO. 

• . î 

Le  comptoir  du  fer..... 

5000, 

' 

Chantiers  des  vailfeaux  , depui*......».».... - 

20c. 

2C. 

Le  comptoir  d'afluranco  de  mer 

1000. 

Les  aclions  de  Trolhcna  , qui  font  4 douze  pour  cent , payent  un 

quart  de  cette  rente. 

1 
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CONTRIBUABLES. 

T A 
Écus. 

X E s. 

Sous. 

Les  fermiers  du  papier  timbré».»— — 

lOO. 

Comptoir  des  plongeurs  au  fud.»....— - 

ÎOO. 

Ditto,  au  nord 

150. 

La  chambre  des  encans  i SlocJiholro 

}00. 

Les  inaifons  payent  fix  pour  cent  du  loyer. 

Les  aubergines  & cabarctiers,  vendant  de  l’eau-de-vie  i la  campagne, 

, 

payent  pour  un  kannor,  ou  trois  pintes— 

II. 

Ils  font  taxés  i proportion  de  leur  liiuaiion,  plus  ou  moins  favorable 

jufqu’k  cent  vingt-huit  kannors , dont  il  faut  quarante-huit  pour  un 

tonneau. 

Pour  la ‘ dlflillation  de  cette  eau-de-vie,  ils  payent  quatre  écus  par 

tonneau,  à proportion  de  leur  vente. .T. » — 

4- 

La  ville  de  Stockholm,  pour  la  dillillation  de  l’eau-de-vie — 

IOOOCX5. 

Laquelle  fomme  eft  répartie  fur  les  bralTcurs,  qui  fculs  ont  ce  droit,. 

& de  revendre  aux  autres. 

Gottenbourg,  pour  le  même  droit » 

dboo. 

Dans  les  autres  villes,  chaque  feu  a droit  de  diHiller  pour  Ton  ufage,  & 

paye  k proportion  des  terres  aficélées  à chaque  ville,  qu’il  pofséde,  depufs 

î- 

^ U 

• 

Ils  ne  peuvent  en  vendre , mais  les  cabareriers  doivent  s’en  fournir , 

& payer  par  tonneau - — 

Et  pour  le  débit , par 

XI. 

Ils  font  taxés  au  moins  à quatre-vingts  kannors. 

Pour  l’ufa^  du  vio  , café , thé , chocolat , tabac  î poudre  k cheveux  , 

fucre,  carro2re$î  on  paie  en  tout,  depuis  le  premier  oâîcicr  de  la  cou- 

ronne  , jufqu’au  colonel , tant  civil  que  militaire 

xo- 

Les  moins  employés - - 

6. 

Au-delTous  , même  les  curés - 

J. 

Officier  rubaltcrnc,ctirés  k moindre  revenu,  & chapelain  dans  les  villes. 

1. 

Employé  au  moindre  grade — - 

X. 

3»- 

Bas-officier , commis - - — 

I. 

Subalterne  k l’univcrfiié , & reéleur  d'école 

2. 

Bedeaux  , organides  des  grandes  paroiüés  en  ville — 

1. 

Ditto  , des  moindres  paroilTes. 

I. 

5»- 

PolTeflcurs  des  forges,  depuis»,.»,........— - ». 

4- 

jllfqu’à 

î- 

Officiers  fubalicrnes  des  mines,  intendant,  teneur  de  livres  chez  des 

i 

* 

jufqu’à.. » 
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CONTRIBUABLES. 


Nobles  & gens  de  condition , non  brevetés , les  plus  aifd>..~ — 

Les  moins  aifti - 

Marchands  en  gros  & en  détail  , fabricans  & manufaéluricrs  dans  les 
grandes  villes,  dciiuis - - 

Ouvriers,  les  plus  atfés — — • 

Diitb  , moins  aifôs..!...’. - — 

Autres  bourgeois  dans  les  mimes  villes - 

Marchands  & fabricant  dans  les  villes  moyennes 

Diiio  , moins  aifés — - —• 

Ouvrier  & bourgeois  ailé...., - 

Ditto,  moi  ni  aifé 

Marchand  & fabricant  des  villes  du  troifiétne  ordre,  aifé - 

Ditto,  moins  aifé.... — — 

Ouvrier  , bourgeois  aifé. - 

Ditto , moins  aifé. .i.'. 

Marchands  & fübricans  des  plus  petites  villes , aifés. ■ 

Ditto  , moins  aifés 

Ouvriers  & bourgeois  aifés... - 

Ditto  , moins  aifés 

Tout  valct-dc-chambre,  laquais,  coureur,  chaffeur  , cocher,  frc.  qui 

a palTé  quinze  ans , paye 

Tout  payfan  & travailleur  h la  campagne,  qui  a paiTé  quin/c  ans, 
pour  ufer  du  tabac , paye 


SUIFS  ET  CHANDELLES,  (droits  des)  II 
parolt  par  d’anciennes  ordonnances , du  tems  de 
Charles  IX  & de  Henri.  LH,  qu’il  cxifloit  dés- 
lors , 1 Paris , des  officiers  prud’hommes , pour 
la  police  des  Juifs  ; mais  on  ignore  jufqu’où  s’é- 
lendoient  leurs  fondions  , & comment  ils  les 
cterçoient.  Il  ert  probable,  qu’à  l’inflar  d’autres 
officiers , crées  comme  eux , fous  les  apparences 
du  bien  public,  ils  percevoient  des  droits  pour 
tenir  lieu  des  intérêts  de  leurs  finances , fans  être 
plus  utiles. 

Quoi  qu’il  en  foit , l’édit  du  mois  d’avril  idpj 
fupprima  ces  offices , & en  créa  douze  nouveaux , 
fous  le  titre  de  contrôleurs -vifitcurs  des  Juifs, 
avec  attribution  d’un  fou  par  livre  pefam  de  Juif 
de  toute  nature.  Mais  depuis  dix  ans  que  Colbert 
droit  mort,  on  avoir  tellement  multiplié  les  offices 
de  tout  genre  & de  toute  cfpècc , que  ceux  de 


contrrtleurs-vifiteurs  des  Juifs  relièrent  aux  parties 
cafiiellcs.  Un  régilTcur  fut  chargé  de  la  percep* 
tion  de  ce  droit  .au  profit  de  fa  majcllé  , fit  les 
prépofés  remplirent  les  fonClions  des  officiers. 

Pour  alTurer  le  payement  du  droit , l’édit  de 
idp}  enjoignoit  aux  bouchers  de  porter,  le  jeudi 
de  chaque  feinaine  , tous  leurs  /uifs  à la  place 
aux  V’eaux , deflinée  à la  vente  des  fuifs.  L’exé- 
cution de  cette  difpofition  occafionna  des  diffi- 
cultés que  termina  l’arréi  du  confeil  du  i6  juillet 
1695  , en  réglant  la  manière  dont  les  bouchers 
devoieni  faire  la  déclaration  de  leurs  abbatis , & 
les  chandeliers  celle  de  leurs  fontes  de  fuifs.  Cette 
forme  fut  confirmée  dans  la  fuite,  par  les  décla^ 
rations  des  ad  mars  17C7  & 5 juin  1708,  lorf- 
u’clles  établirent  un  lecond  fou  par  livre  pefant 
e fuif,  & la  ferme  de  ce  droit  fut  portée  à 
neuf  cents  vingt  mille  livres  par  année. 
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L'ivrcflc  que  catifa  un  innam  la  faineure  ban- 
que de  Law  , & le  haut  degré  de  profpérité  où 
fut  portée  la  compagnie  des  Indes , qui  étoit  le 
centre  de  cette  banouc  , produilît  , comme  on 
l'a  déji  dit  au  mot  Huili;,  tome  II,  pag.  ^07, 
un  bien  palîhgcr , par  la  fupprcllion  de  plufieurs 
droits  : celui  qui  portoil  fur  les  fuifsjut  du  nom- 
bre. L'arrêt  du  confeil  , du  19  fepteinbre  1719, 
l’anéantit  av-cc  les  autres  droits  rétablis. 

Mais  l’avidité  de  ceux  qui  commercent  & oui 
emploient  les  fuif$  , ne  permit  pas  de  laitier 
long-tciiK  les  chofes  dans  cet  état  de  liberté.  Les 
bouchers , les  tripiers  & les  chandeliers  n’étoient 
plus  fujets  i des  déclarations , ni  ù aucune  inf- 
peélion  ; ils  fc  concertèrent  , & manoruvrerent 
tellement , que  le  prix  de  la  chandelle  devint 
excelTif. 

Un  arrêt  du  confeil , du  9 août  1710  , tenta 
de  remédier  ù ce  défordre , en  établilfant  des 
commis  pour  infpeélcr  ces  dilTérens  marchand, , 
& en  ordonnant  la  levée  d’un  denier  par  livre 
pefant  de  fuif,  pour  les  frais  de  cctic  nouvelle 
police.  Cette  perception  n'ayant  pas  fuffi  , l’arrêt 
du  confeil  , du  II  mai  1711  , rétablit  l'ancien 
droit  de  fou  pour  livre  , qui  fc  perçoit  encore., 
non-feulement  fur  les  Juifs  apportés  dans  Paris , 
mais  aulli  fur  ceux  qui  y font  façonnés  ou  fa- 
briqués dans  la  ville  & la  banlieue. 

IndéMndamment  de  ce  fou  par' livre  pefant, 
les  fuifs  &.  chandelles  apportés  à Paris , payent 
ceux  de  domaine  & barrage,  ceux  de  poids-le- 
roi  , ceux  des  officiers-gardes  de  nuit  & plan- 
chc^eurs  ; & enfin  le  s ingtiènie  de  ces  dilTérens 
droits,  qui  appartient  i l’hôpital  général. 

Le  droit  de  fou  par  livre  fur  les  fuifs  8t  chan- 
delles fut  accompagné  d’un  fécond  fou  en  1748; 
mais  il  fubfilla  peu  de  teins.  Cependant , le  com- 
merce des  befhaux  ayant  été  rendu  libre  à Paris, 
par  l’édit  de  février  1776,  qui  fupprimoit  la  caitfe 
de  PoilTy , le  miniftre  qui  avoir  conçu  cette  ré- 
forme, porta  fon  attention  fur  le  commerce  des 
fuifs,  & le  fit  jouir  de  la  même  faveur. 

Lai/Tons  parler  ici  la  loi  rendue  fur  cet  objet , 
«Ile  va  nous  apprendre  les  anoiifs  & les  vues  qui 
' l’ont  diélée. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte,  en  fon  con- 
feil, des  dilTérens  régleincns  de  police,  jugemens 
& arrêts  intervenus  fur  le  fait  du  commerce  des 
fuifs  àins  la  ville  de  Paris,  comme  aulfi  des  droits 
de  différente  nature  , mii  fc  perçoivent  fur  cette 
marchandife,  !t  de  la  forme  de  leur  perception; 
fa  majelié  a reconnu  que  les  précautions  ima- 
ginées depuis  deux  fiècles , pour  procurer  l’abon- 
dance & le  bon  marché  d'une  matière  fi  elTen- 
(iellc  aux  befoins  du  penpie  , avoient  dû  aê<- 


ceffaircment  produire  des  ctTets  ablobimcni  con- 
traires à leur  objet  : que  , par  d’anciens  réglc- 
mens  de  tçéy  & 1577,  maintenus  par  des  juge- 
mens  ponéricurs , & notammcni  par  un  arrêt  du 
19  août  17x8  , il  n étoit  permis , ni  aux  bouchers 
qui  ralTcmblent  & fondent  les  Juifs , d’en  garder 
chez  eux,  ou  de  les  vendre  librement;  ni  aux* 
chandeliers  qui  les  emploient , de  s’approvifionner 
de  |a  quantité  qu’ib  jugent  nécellairc  i leur 
fabrication  : que  les  fuifs  dévoient , i des  jours 
fixes , être  expofés  en  vente  , dt  lotis  entre  les 
maures  chandeliers,  qui  ne  pouvoient  les  payer 
qu’à  un  prix  uniforme , ù peine  d’amende  : que 
ceux  qu  il  eft  nécelfairc  cle  tirer  de  l’étranger , 
pour  fujmlécr  il  l'infuflifancc  de  ceux  du  royaume, 
étoieni  loumis  aux  mêmes  règles,  & pareillement 
lotis;  en  forte  qu’aucun  particulier  ne  pouvoir 
fc  permettre  de  fpéculation  fur  cette  branche 
utile  de  commerce  ; que  1a  communauté  entière 
des  chandeliers  ne  poiivoit  même  s’y  livrer , à 
caufe  des  droits  confidérables  dont  cette  matière 
étoit  grevée  à l'importation , jufqu’ù  ce  qu’il  ait 
plu  au  feu  roi  de  les  modérer , par  l’arrêt  de  fon 
confeil  du  a8  novembre  1768.  Sa  majeflé  n’a  pu 
reconnoltrc  dans  cette  police  , contraire  à tous 
les  principes  du  commerce , qu’ime  fuite  & un 
abus  réfuiiant  de  la  conllitution  vicieufe  des 
corps  & communautés  , qu’elle  fc  détermine  ù 
fupprimer.  Son  intention  étant , qu’à  l’avenir  les 
profefiions  de  boucher  & de  chandelier  , foient , 
ainli  que  les  autres , exercées  librement  , la  mé- 
thode d’expofer  en  vente  publique  , & de  lotir 
ces  matières,  ne  peut  plus  fubfifier  ; & les  droits 
auxquels  elles  font  fujcites,  ne  pouvant  continuer 
d’être  perçus  dans  la  forme  ci-dcvant  ufitée  , il 
efl  nêceffairc  d’y  fubfiituer  une  forme  plus  fimple 
& plus  avantageufe  au  peuple.  A quoi  étant  né- 
ceffaire  de  pourvoir  : ouï  le  rapport  du  ficur 
Turgot , 6tc.  la:  roi  étant  en  fon  confeil , a or- 
donné & ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Le  commerce  des  fuifs  fera  libre  à l’avenir  dans 
la  ville  de  Paris  ; & l’obligation  de  les  eipofcr 
en  vente,  pour  être  lotis  entre  les  chandeliers, 
demeurera  abrogée  du  joiu  de  la  publication  du 
préfcni  arrêt , nonobflani  tous  réglemens , juge- 
mens de  police , ou  arrêts  confirmatifs  d'iceux  , 
que  fa  majeflé  veut  être  regardés  comme  nuis  & 
non  avenus  ; en  conféquencc  il  fera  libre  à tous 
bouchers  de  vendre,  comme  à tous  chandeliers 
d’acheter  lefditcs  matières,  dans  tels  tems  ou  lieux, 
& en  telle  quantité  que  bon  leur  fembicra. 

1 I. 

Le  droit  d’un  fon  par  livre , établi  fur  la  vente 
des  fuifs  dans  l’iniêncur  de  Paris , fera  fiipprimê 
& ceffera  d'être  perçu , à compter  du  même  jour. 

1 1 1. 

Pour  fupplécr  au  montant  dudit  droit , il  fera 
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reirplaci  par  un  droit  fur  les  beflianx  qui  pro-  j 
duilem  du  Juif,  proportionnémcni  à la  quanmi 
moTcnnc  qu’on  en  retire  ; lequel  droit , modei^ 
dans  fa  quotité,  ne  fera  perçu  aux  entrées  a 
barrières  de  Paris,  qu’à  raifon  de 

Deut  livres  dourc  fous  deux  deniers  trois  cin- 
quièmes, par  bœuf. 

tne  livre  neuf  fous  trois  deniers  un  cinquième , 
par  vaclie. 

Cinq  fous  deux  deniers  deux  cinquièmes , par 
nouton. 

I V. 

Ne  fera  ledit  droit  d’entrée,  établi  par  l’ar- 
ticle précédent , fujet  à aucuns  droits  addition- 
nels en  faveur  de  la  ville  de  Paris , de^  l’hôpital 
général , de  la  ferme  des  droits  réfervés , ni  de 
l’adiudicataire  des  fermes  générales , attendu  que 
ce  droit  n'eft  qu’un  remplacement  , & que  le 
droit  remplacé  n’étoit  point  fujet  aux  droits  ad- 
ditionnels. 

V. 

Le  droit  principal  de  cent  fous  par  quintal, 
à l'entrée  des  Juifi  étrangers  dans  Pans , fera 
réduit  à une  livre  dix-huit  fous  neuf  deniers  trois 
.cinquiènies  , pour , avec  les  droits  de  domaine , 
barrage  , poids-le-roi , St  fou  pour  livre  d’iceux  , 
4]iii  le  montent  à onze  fous  deux  deniers  deux 
cinquièmes , former  une  (bmme  de  deux  livres 
dix  fous  par  quintal , ou  fix  denien  par  livre  de 
fuif  ou  de  chandelle. 

VI. 

Tous  les  droits  additionnels  de  premier  & fé- 
cond vingtièmes , quatre  fous  pour  livre  du  pre- 
mier vingtième  , gare  , don  gratuit , vingtième 
du  don  gratuit , & huit  fous  pour  livre  d’iceux  , 
.éiablis  à l’entrée  du  fuif  étranger , feront  St  de- 
meureront fupprimés;  fc  rèfervant  là  majcilé  de 
pourvoir , s’il  y échcoit , à l’indemnité  de  qui  il 
appartiendra. 

Fait  au  confeil  d’état  du  roi  , fa  majefté  y étant 
senti  à YcrCtillcs  le  cinquième  jour  de  février  1776’ 

Des  leiires-patcntes,  expédiées  le  même  jour, 
furent  cnrcgiltrées  le  ta  mars  1776  , au  lit  de 
jiiÂicc  tenu" à Verfaillcs.  Ces  difpofirions  furent 
enfuite  confirmées  par  un  autre  arrêt  du  confeil , 
du  } juin  1777. 

Ce  nouvel  état  des  chofes  a donné  lieu  à la 
fupprclTion  des  vifucs  , St  de  l’ail'ujcttiiremeni 
auxquels  éioicnt  tenus  les  ch.mdclicrs , bouchers 
& tripiers  de  Paris.  Mais , comme  le  Ibn  par 
livre  pefant  de  fuif  fubfiflc  toujours  dans  la  wn- 
lictie  de  cette  ville  , les  chandeliers  palTcnt  des 
al'onncincns  pour  le  payement  de  ce  droit , qui 
eft  tlù  for  tous  les  fuifs  qu’ils  tirent  du  dehors, 
tic  la  bnniicuc  & nienje  de  la  ville  de  Paris. 


Sl'lSSE.  Aux  mots  Basi.h,  Bebne  & Lc- 
CEaNE,noiis  avons  fait  connoitre  les  finanebs, 
ou  ce  qui  compofe  les  revenus  de  ces  Cantons 
Suijfts , dont  le  gouvernement  èfi  ariAocratique, 
ou  mêle  d’arillocraiic  & démocratie.  Ces  trois 
Cantons  paffant  aufli  pour  être  les  plus  confidé- 
rablcs  par  jeur  étendue  & par  leur  commerce  , 
cette  raifon  nous  a déterminés  à en  traiter  par- 
ticulièrement. Nous  nous  fommes  réfervés  de 
faire  connoitre  les  finances  des  autres  Cantons  & 
de  kuis  alliés  , fous  le  mot  Suisse  , & c’ell  ici 
le  lieu  de  nous  acquitter  de  cette  tâche  , en  fat- 
faut  uiàge  des  mêmes  fecours  dont  nous  avons 
ufe  pour  les  articles  Baslë,  Berne,  &c.  Après 
l’avoir  remplie , nous  parlerons  de  la  condition 
des  Suijftt  en  général,  c’eA-à-dirc  , des  privilèges 
dont  ils  ont  )oui  & dont  ils  jouifieni  encore 
en  France , relativement  aux  droits  des  fermes , 
& aux  impofitions , foii  par  rapport  à leur  com- 
merce , foii  par  leur  fimplc  réâdeiice. 

On  ne  connoit  point  de  peuple  en  Enrope, 
chez  lequel  les  impôts  foiem  moins  multipliés  & 
plus  modiques , que  chez  les  Suijfts. 

La  raifon  en  cA  Ample.  Une  partie  du  terri- 
toire qu’ils  habitent , n’oifre  que  des  montagnes 
trés-élesées  & couvertes  de  bois,  dont  l’expor- 
tation cA  pour  ainfi  dire  impraticable',  l’autre  ne 
préfenie  que  des  vallons  extrêmcnicnt  rcAerrés , 
qui  ne  produifent  que  dos  pâturages. 

Le  gros  bétail  forme  l’unique  rtcheAc  de  plii- 
ficurs  des  Liais  helvétiques*,  & le  tribut  qu’une 
grande  partie  de  la  nation  paye  à la  ISaturc , 
fembic  la  difpenfcr  de  payer  d’autres  impôts. 

Les  exaélions  auxquelles  fc  livroient  tes  gou- 
verneurs autrichiens , hôtereni  les  pas  rapides  que 
les  Suijfts  firent  vers  l’indépendance , St  réveil- 
lèrent en  eux  ce  défit  de  liberté , qu'une  terre 
marâtre  leur  infpiroit  fans  ceAc , & que  leur  po- 
li lion  , au  milieu  des  montagnes  très  - élevées , 
leur  donnoit  les  moyens  de  fe  procurer  plus  fa- 
cilement, & de  t'y  maintenir. 

Quelques  Cantons  Suijfts  ont  été  forcés , par 
la  nature  du  fol  & du  climat  qu’ils  habitent , de 
conferver  leur  ancienne  manière  d’être , & avec 
elle  fc  font  perpétués  l’amour  de  la  liberté , & 
l’éloignement  invincible  pour  toute  efpéce  d’im- 
pôt , au  moins  fixe  & permanent. 

De  petites  conquêtes  , un  fol  moins  ingrat , 
des  relations  de  commerce , & l’efpoir  enlin  de 
fe  civilifer , qui  entraîne  toujours  avec  lui  une 
forte  de  luxe  , ont  rapproché  quelques  cantons 
des  mœurs  européennes , ont  mis  quelques  en- 
traves à leur  indépendance , & ont  enfin  con- 
duit à la  néccAiié  d’établir  parmi  eux  quelques 
impôts. 

On  peut  dtvifer  tOHl  les  Etats  belvéliqnes  est 
trots  claAss. 

Dans 
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Dtni  11  première , on  place  4e«l  qni  font 
prefguc  ariliocratiques , où  le  peuplCj  prclque  fans 
pouvoir , a beaucoup  perdu  de  cette  liberté  pri- 
mitive , fous  l’empire  de  laquelle  il  étoit  affranchi 
de  toutes  taxes  : Etats  ou  , par  confisquent , il 
exiffe  plus  de  droits  & d’impofiiions  râe  dans 
les  anrres.  De  ce  nombre  font  Berne , Lucerne , 
Fribourg  & Soleure.  Comme  il  a déjà  été  queftion 
des  deux  premiers , on  ne  parlera  que  des  deux 
derniers. 

Dans  la  féconde  clafle,  font  comprh  les  Etats 
arido-démocratiques  ; le  peuple  concourant  avec 
les  nobles,  à la  puilTance  légillaiivc,  la  liberté 
y eft  plus  étendue , les  moeurs  y font  plus  auf- 
téres,  & les  impôts  jprefque  de  nulle  conlidé- 
tation.  Tels  font  les  Cantons  de  Zurich , Schaf- 
foufe,  Soint-Gall,  Mulhaufen,  Bienne. 

La  troifième  clafle,  enfin ^ renfermera  les  Etats 
purement  démocratiques , ou  la  liberté  du  peuple 
efi  (ans  bornes , & par-lù  même  dangereufe  , i 
caufe  des  excès  où  elle  peut  fe  porter.  Tels  font 
les  Cantons  d'Cri  , Schwitz  , Lndervald  , Zug  , 
& Claris  J le  pays  des  Grifons  & le  Valais. 

S 1“ 

Catuons  Suifles  arifiocradquti. 

On  peut  voir  au  tome  premier,  pag.  8^  & 107, 
ce  qui  a été  dit  des  finances  de  Bile  & de  Berne  ; 
il  ne  nous  relie  à parler  que  de  celle  de  Fribourg 
Si  Soleure. 

F&IBOUR.O. 

Avant  1^5^  on  étoit  dans  l’ufage  d’impofer 
feulement , en  cas  de  befoin  urgent , tine  taille 
dont  la  répartition  étoit  faite  fur  tous  les  habi- 
rans , fans  exception , relativement  aux  facultés 
de  chacun  ; depuis  cette  époque  il  n’a  plus  été 
queftion  de  taille. 

Les  iâbricans  & artifans  ne  font  fujets  à au- 
cune taxe  pour  raifon  de  leur  commerce  & de 
leur  induftrie  ; mais  ils  font  obligés  de  fe  (aire 
aggréger  aux  maltrifes^  & de  payer  pour  cette 
aggrégation , quelques  droits  qui  font  très-mo- 
diqucs. 

Les  terres  font  fujettes  à des  dîmes  & è des 
redevances  foncières  *,  mais  il  y en  a qui  font 
exemptes  de  cet  charges.  Les  lods  St  ventes  ne 
(ont  dus  que  pour  raifon  de  celles  qui  y font 
allùjcttict , les  liéritiers  n’en  font  tenus  que  dans 
les  cas  où  n’étant  point  habiles  ù fuccéder , ab 
iniefiai , ils  recueillent  les  fucceflions  en  confé- 
qucnce  de  dilpofiiions  (aires  i leur  profil  par  teP- 
tament. 

Chaque  communauté  paye  annuellement  une 
tinoHcte.  Tome  III, 


taxe  connue  fous  la  dénomination  d’argent  de- 
guerre;  mais  cette  taxe  ne  forme  qu’une  partie 
du  produit  des  terres  que  l’Etat  a abandonné 
ancieimemciK  fi  ces  communautés. 

Chaque  bourgeois  delà  ville  de  Fribourg  paye 
annuellement  une  taxe  qui  revient  fi  quarante  fous 
de  France , pour  l'entretien  de  la  gamifon. 

La  plus  forte  partie  des  revenus  du  Canton  de 
Fribourg  confifte  dans  des  droits  de  péage  & de 
douane , qui  font  réglés  depuis  un  jufqu'fi  trente 
febellings , ou  trente  fous  de  France , fuirant  la 
qualité  ÜL  Je  poids  des  denrées  & marchandilês. 

Les  formes  de  la  perception  de  ces  droits  font 
les  mêmes  fi  peu  près  qu^en  France. 

Outre  les  droits  de  douane  & de  péage , chaque 
marchand-forain  paye  environ  le  trentième  demor 
du  produit  des  ventes  qu’il  (ait  fur  le  territoire 
dépendant  du  Canton. 

II  y a cette  difiTéreoce  entre  l’adminift ration  de 
Fribourg  , & celle  du  Canton  de  Berne  , que 
dans  le  premier , les  matières  brutes , & non 
travaillées , doivent  pour  l’entrée , la  moitié  du 
droit  qu’elles  payent  fi  la  fortie  ; & que  les  ma- 
tières travaillées  payent  en  revanche  la  moitié  de 
plus  à l’entrée  qu’i  la  fortie  , ce  qui  forme  uti 
encouragement  pour  les  fabricans  ; an  lieu  que 
dans  le  Canton  de  Berne , où  le  luxe  eft  plus 
étendu , les  marchandifes  qtii  font  importées  de 
l’étranger , payent  moins  que  les  marchandifes 
du  pays  lorfqu’ellcs  en  font  exportées  fi  l’étranger. 
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Ce  Canton  eft  le  fetil  Etat  de  la  Suijfe  où  l'on 
ait  établi  un  impôt  pour  l’entretien  des  fortifica- 
tions de  la  ville. 

Ce  droit , qui , depuis  foixante-dix  ans , n'a 
pas  varié , fe  lève  de  trois  manières  différcnics. 

Dans  la  ville  ce  font  les  onze  confrairies , ou 
les  onze  tribus  de  la  bourgeoifie  qui  l’acquittem, 
par  égales  portions , fur  leurs  (bnds  paniailiers. 
Celles  de  ces  tribus,  qui  n’ont  point  de  fonds, 
répartilTxnt  leurs  contributions  fur  chaque  bour- 
geois , fi  proportion  de  leurs  facult^ , & cette 
taxe  eft  fi  modique , qu’elle  n’a  jamais  excité  au- 
cune réclamation. 

Dans  les  villages  un  pen  opulens , carc  con- 
tribution eft  également  acquittée  par  chaque  père 
de  famille  -,  & dans  ceux  qui  font  plus  ^urres , 
la  communauté  s’aflemblc , & règle  la  taxe  de 
chaque  habitant , fuivant  la  natuie  & l’objet  du 
bien  qu’il  poflède. 

Les  cabareiiers , & tous  ceux  qni  débitent  du 
Eeee 
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»in  , font  iflujettU  i un  impôt  anouel , dont 
l'objet  eft  très-modique. 

Chique  bourgeois  de  la  ville  de  Soleure  p^e 
fix  livres  de  Suijft , équivalentes  i fept  livres  dix 
fous  de  France , pour  l'entretien  de  la  garde  de 
la  ville  ; les  quatre  chefs  de  la  république  font 
exempts  de  cette  contribution. 

Les  officiers  , qui  font  au  fcrvke  étranger , lorf- 
qu’ils  parviennent  è des  compagnies,  & les  ma- 
gillrais , lorfqu’ils  obtiennent  des  places  d’un  cer- 
tain ordre,  font  obligés  de  payer  à la  maffe  du 
tréfor  des  arqtiebiifiers  , les  uns  ûx  livres  , les 
autres  vingt -quatre  livres.  Le  produit  de  ces 
contributions  eft  deftiné  it  établir  des  prix  an- 
nuels , que  les  bourgeois  fe  difputent  par  leur 
adrefle  à tirer  de  l’arquebufe. 


S U I 

s.  II. 

Cmtent  SuilTes , dont  h gauvtmttntat  tfi  artfio' 
dtmotraiipie. 

Z U B.  I C II. 

Ni  le  magiftrat , ni  le  bourgeois , ni  les  gens 
de  la  campagne  ne  payent  aucune  impolition  ; 
mais  chaque  particulier , fans  exception  , qui  a 
dix-neuf  ou  vingt  ans  , eft  obligé  de  fe  faire 
enrégimenter  & de  fervir  & s’habiller  i fes  dé- 
pens il  doit  toujours  être  prêt  à marcher. 

L'ne  loi  exprcITo  porte , que  dans  des  cas  de 
befoin  , chaque  particulier  fera  taxé  à proportion 
de  fes  revenus , en  quoi  qu’ils  puilfent  coolincr , 
& qu’il  indiquera  fous  la  fui  du  ferment. 


L’Etat  jouit  d’une  partie  des  dîmes  8t  rede- 
vances foncières  qui  le  lèvent  dans  le  Canton  ; 
l’autre  partie  appartient  au  clergé  & à quelques 
particuliers  ; le  Murgeois  ne  paye  aucun  droit 
de  lods  ; mais  l'Iubitant  de  la  campagne  paye 
un  pour  cent  de  tout  ce  qu’il  acquiert  par  achat, 
échange , donation  & fucceffion. 

Les  droits  de  péage  dans  ce  Canton  font  à 
peu  près  les  mêmes  que  dans  celui  de  Berne  , 
avec  cette  différence  , que  les  bourgeois  8t  les 
ens  de  la  campagne  ne  payent  rien  pour  raifon 
es  denrées  qui  proviennent  de  leur  crû.  Les  mar- 
chands forains  payent , indépendamment  du  droit 
de  péage , quarante-cinq  fous  pour  cent  livres 
du  montant  des  ventes  qu’ils  déclarent  avoir 
faites  dans  le  Canton.  Les  Juifs , toutes  les  fois 
qu’ils  entrent  dans  la  ville  , ou  qu’ils  en  fortent, 
payent  un  droit  de  péage. 

Tout  étranger  , ou  habitant  de  la  campagne , 
qui  obtient  la  permiffion  de  s’établir  , ou  de  fé- 
journer  quelque  icms  dans  la  ville  , paye  un 
droit  d’habitation  , qui  eft  fixé  arbitrairement." 

Les  péages,  dam  la  ville,  font  perqus  par  trois 
commis , qui  en  remciiem  tous  les  mois  le  pro- 
duit , au  tréforier  de  l’Etat  -,  les  autres  péages  font 
affermés  au  plus  offrant  & dernier  enchériffeur , 
& le  prix  de  l’adjudication  eft  remis  entre  les 
mains  du  fecrétaire  du  tréfor. 


Le  Canton  de  Zurich  jouit,  comme  celui  de 
Berne,  de  dîmes,  de  renies  foncières  fit  de  droits 
de  lods , qui  fe  perçoivent  fur  toutes  les  terres 
fans  exception , mais  dont  l’objet  eft  beaucoup 
plus  modique. 

Les  droits  de  péage  font  d’un  produit  aftez 
confidérable , relativement  It  l’étendue  du  com- 
merce de  la  ville.  Chaque  chariot  , ou  autre 
voiture  chargée  de  marchandifes  ou  denrées , de 
q^uelque  nature  qu’elles  foieni , paye  dix  fous  de 
France. 

Les  fabricans  & artifans  payent  pour  les  mar- 
ohandifes  qu’ils  om  façonnées  & qu’ils  envoient 
hors  du  pays , un  droit  très-modique , dont  ils 
fixent  eux-mémes  le  montant. 

Tous  tes  droits  qui  fe  perçoivent  dans  la  ville, 
font  reçus  par  des  commis  aux  douanes , qui 
portent  toutes  les  femaines  leur  recette  au  itc- 
forier  de  l’Etat  : il  leur  paye  fur  eette  recette 
leurs  appointemens,  & rend  compte  chaque  mois 
à une  commiftion  louveraine. 

Tous  les  revenus  & droits  qui  fe  lèvent  hors 
de  la  ville , font  perçus  par  les  baillis  & par  les 
principaux  habiians  des  villages , qui  font  ces 
levées  k peu  de  frais.  Les  baillis  rendent  compte 
i l’Etat  de  ce  qu’ils  ont  perçu  & fait  percevoir 
par  les  notables  qui  habitent  dans  l’étendue  de 
leur  bailliage. 


L’impôt , pour  les  fortifications , eft  payé  dans 
la  ville  , au  tréforier  de  l’Etat , St  dans  les  cam- 
pagnes , aux  baillis  , qui  en  rendent  compte  en 
plein  confcil  d'Etat , ainfi  que  des  dîmes  & au- 
tres revenus  qu’ils  perçoivem. 

Les  revenus  du  Canton  de  Soleure , en  y com- 
prenant  les  grâces  qu’il  reçoit  du  roi  de  Fiance , 
peuvent  monter  annuellement  à deux  cent  cin- 
quante mille  Unes , monnoic  de  France. 


ScHArrousB. 

On  ne  peut  guère  donner  le  nom  d’impôts 
aux  droits  qui  fe  lèvent  dans  ce  Canton. 

Tout  particulier  eft  obligé  de  déclarer  par  fer- 
ment , la  quantité  de  vin  qu’il  fait  entrer  dans 
fa  cave  , St  de  payer  quatre  fous  ftx  deniers  par 
mefure  -,  ce  droit  augmente  d’un  tiers  à U vente 
en  détail , & lutlque  le  vin  eft  porté  i l’étranger. 
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Les  cabirctiers  & tavernicn  pajent  d'ailleurs 
une  petite  taxe  pour  le  droit  dd’  tenir  auberge. 

Lorfaue  l’Etat  a des  befoins  prelTans , on  aug- 
mente les  droits  fur  le  vin , Il  proportion  de  la 
néeelUtd  des  ddpenfes. 

Le  fel  efl  pareillement  fujet  i un  droit , mais 
qui  eli  tris-modique. 

Tout  officier  qui  recrute  pour  des  compagnies 
avouées,  paye  un  fous  par  homme  i la  chambre 
des  recrues,  & celui  qui  recrute  pour  des  com- 
pagnies non  avouées  , deux  fous  par  homme. 

Le  canton  de  Schaffoufe  a , comme  les  autres , 
des  droits  de  fouveraineté  , confinani  en  dîmes, 
• en  rentes  foncières , en  droits  de  lods  & droits 
fur  les  fucceffions.  Ces  droits  étant  du  même 
genre  qu’ailleurs , fe  perçoivent  de  la  même  ma- 
nière que  dans  les  autres  cantons. 

Mais  les  péages  forment  la  principale  richelTc 
de  cet  Etat.  Ils  varient  en  quotité , fuivant  la 
nature  & le  poids  des  marchandifes  & denrées 
qu’on  importe  ou  qu’on  exporte. 

Le  gouvernement  de  Schalfoufc  jouit  aufli  de 
plulieurs  maifons  , boutiques  lit  fabriques  qu'il 
alTcrme  i des  habitant  moyennant  un  alTez  wn 
prix. 

■ De  ces  dilTérentes  branches  de  revenus,  il  n’y 
a que  quelques  dîmes  , & le  droit  fur  le  vin  , 
qui  foient  régis  pour  le  compte  de  l’Etat , les  au- 
tres font  donnés  i ferme. 

VtLLE  DE  SainT-GaLL. 

La  ville  de  Saint-Gall  jouit  de  petits  droits  St 
revenus  qui  font  entièrement  femblables,  St  fe 
perçoivent  de  la  même  manière  que  ceux  des 
cantons  de  Zurich  & de  Bile. 

Dans  les  befoins  extraordinaires , chaque  bour- 
geois déclare  au  magiflrat  quelles  font  fes  fiicul- 
tés , & on  le  taxe  en  conféquence. 

On  lève  dans  cette  ville  une  taxe,  qui  revient 
à fept  fous  fîx  deniers  par  chaque  partie  de  deux 
cent  cinquante  livres  de  revenu  dont  jouit  cha- 
cun des  habitans. 

M U L H A U s E N. 

t 

Dans  cette  ville  chaque  bourgeois  paye  an- 
nuellement douze  à quinze  livres  de  France  pour 
la  garde. 

Le  fujet  paye  une  taxe  qui  revient  environ  à 
Ia  cent  cinquantième  partie  de  fon  revenu. 

Dans  les  cas  de  néceflité  , la  même  taxe  fc 
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lève  fur  les  Ixsurgeois  , i proportion  des  biens 
qu’ils  déclarent. 

Le  fimpic  habitant  , non-bourgeois , paye  un 
droit  d’habitation  fort  modique  , qui  ne  varie 
jamais. 

Les  cabaretiers  en  payent  un  femblable  pour 
leur  enfeigne. 

On  ne  connoit  dans  le  territoire  de  Mulhan- 
fen  aucune  taxe  fur  les  fonds,  à l’exception  des 
fucceffions  qui  palTcnt  à un  étranger.  Ceux-ci 
payent  dix  pour  cent  du  montant  de  ces  fuc- 
ceffions. 

Les  commerçans  étrangers  payent  des  droits  de 
péage,  qui  font  fixés  depuis  un  demi , jufqu'à  un 
pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes  qu'ils  dé- 
clarent ; le  bourgeois  eft  fujet  aux  mêmes  droits , 
4 l’exception  des  denrées  & marchandifes  qui  fer- 
vent 4 la  confommation  de  fa  maifon,  & font  af- 
franchies de  droit. 

Chaque  nature  de  droits  efl  perçue  par  un  re- 
C'^veur  particulier  , qui  rend  compte  au  confeil 
d’Etat. 

B I E N N E. 

On  ne  perçoit  dans  la  ville  de  Bienne , qu’un 
lêul  impôt  fur  le  vin  qui  fe  vend  en  gros  & eti 
détail. 

Le  droit  fur  la  vente  en  gros  eft  fixé  4 neuf 
fous  par  chaque  pièce. 

Sur  la  vente  en  détail , le  droit  eft  réglé  4 trois 
pour  cent  du  montant  du  prix  reçu. 

La  bourgeoific  eft  divifée  en  fix  tribus , qui , 
dans  les  befoins  urgens , fe  cotifent  pour  acquit- 
ter la  fomme  qui  efl  impofée  fur  le  corps  entier 
des  bourgeois;  ces  tribus , lors  des  expéditions  mi- 
litaires , pourvoient  pareillement  4 la  paye  du 
foldat , & l'Etat  4 celle  des  officiers. 

Les  dîmes  dont  jouit  ta  ville  de  Bienne  ne  fe 
lèvent  que  fur  les  grains  & fur  le  vin. 

Les  marchandifes  étrangères,  qui  ne  font  que 
paft'cr  fur  le  territoire  de  cette  ville  , payent  un 
droit  de  tranfit  de  trois  fous  par  quintal  ; celles 
que  le  bourgeois  travaille  & envoie  4 l’étranger, 
la  moitié  de  ce  droit. 

Enfin  , celles  qui  font  vendues  par  les  mar- 
chands-forains , acquittent  un  droit  de  uois  pour 
cent  de  leur  valeur. 

$.  III. 

Cantons  SuifTes , dont  le  gouvemtmtm  efi  purement 
Jlmocraeifue. 

Dit. 

Le  canton  d'Cri  perçoit  un  droit  très-modique , 
Ecee  ij 


Digitized  by  Google 


s U I 


S U I 

& dont  le  coafeil  efl  communément  l'atbiire , fur 
jes  terres  uni  changent  de  mains , par  ventes , 
échanges,  fucceirioos , donations,  ou  autres  actes 
uanflaiifs  de  propriété. 

On  y perçoit  aufli  des  droits  de  péage  aflez 
confidérables  , qui  l'ont  quelquefois  régis  pour  le 
compte  de  ITiat  ; le  plus  fouvent  Us  font  don- 
nés <t  ferme. 

S C H W I T Z. 

On  n’a  point  de  connoilfance  qu’il  fe  perçoive 
aucune  fomnse  à litre  d’impdi  oans  ce  canton  , 
la  forme  de  fon  gouvernement  paroit  être  direc- 
Tcmenc  oppofée  à tout  ce  qui  pourroit  Cire  lésé 
à ce  titre.  Cciic  circonftance  rend  entièrement 
étranger  aux  vues  qu’on  fe  propofe  dans  les  mé- 
moires relatifs  aux  finauccs , tout  ce  qui  peut 
concerner  ce  Canton. 

Undervai-d. 

Le  territoire  d'Cndetvald  cfl  fi  fouvent  dévatté 
par  des  orages  & des  inondations , que  ce  Can-- 
ton  a quelquefois  des  dépenfes  extraordinatres  i 
acquitter. 

Dans  ces  cas  le  peuple  s'afTémble , chacun  con- 
vient avec  la  plus  grande  franthife  , du  bien  dont 
il  jouit  , & cil  taxé,  tantôt  i cinq  fous,  quel- 
quefois à dix  fous  par  mille  livres  de  capital.  On 
décide  dans  la  mime  alTcmblée  l’efpacc  de  lems 
pendant  lequel  l’impôt  doit  fublifler. 

On  lève  en  outre  dans  le  Canton  d’Underv^d 
un  droit  qui  revient  i fix  fous  par  pot  de  vin  : 
ce  droit  cil ‘perçu  fur  1a  déclaration  qui  eft  faite 
par  chaque  particulier , du  vin  qu’il  a confommé 
dans  fa  maifon  pendant  l’année. 

On  perçoit  auffi  na  droit  modique  fur  le  fol 
rendu  en  détail. 

Z U 0. 

On  perçoit  dans  le  Canton  de  Zug  , comme 
dans  celui  d’LIndervald  , un  impôt  fur  le  vin  qui 
s’y  confommé,  & d’après  ta  déclaration  des  ha- 
biians. 

11  y a dans  l’étendue  de  ce  Canton,  des  bail-- 
liages  dans  lefqucls  , lerfqu’im  père  de  famille 
vient  i mourir , les  héritiers  font  obligés  de  don- 
ner à l'Etat  le  plus  beau  cheval  ou  le  plus  beau 
bœuf  de  la  fuccclGon. 

Le  même  droit  cil  attaché  à certains  fiefs  qui 
font  polfédés  par  des  particuliers , & lorfque  ces 
befs  changent  de  main,  cciuLqui  les  achète  paye 
pour  le  droit  de  lods , cinq  pour  cem  du  prix  de 
la  vente. 

Les  droits  de  péage , dans  le  Canton  de  Zug , 


font  les  mômes  que  dans  celui  ifUri  v mais  le 
peu  d’étendue  ft  de  commerce  de  ce  piemier 
CanioD  en  rend  l’objet  très-médiocre. 

G L A R.  i s. 

Toutes  les  fois  que  les  dépenfes  de  la  bourfe 
commune  excèdent  ht  recette,  on  a recours,  dans 
le  Canton  de  Claris , à une  impofition  dont  le 
montant  cfl  déterminé  entre  les  habiians  des  deux 
religions , & dont  les  deux  tiers  portent  fur  les 
fonds,  & l’autre  tiers  fur  les  perfonnes. 

Le  montant  de  ces  taxes  a été  , jufqu’en  1750, 
d’un  florin  par  mille,  & d’un  demi-florin  par  tête; 
mais  elles  ont  été  depuis  réduites  à moitié. 

Lorfqu’il  cfl  qtieflion  de  rcnoitveller  lès  rôles  ' 
de  ces  taxes,  on  examine  s’il  eft  fiirvenu  de  l’aug- 
mentation ou  de  la  diminution  dans  la  fortune 
des  particuliers , 8l  les  taxes  font  réglées  en  con- 
fèquence  des  èclaircilTcmens  qu’on  s'eft  procurés. 

S’il  l'agit  d’un  habitant  qui  n’a  point  encore 
été  impolb , les  confeillers  qui  font  chargés  de 
régler  la  taxe , font  tenus , pr  férmcm , de  don- 
ner un  avis  équitable  , & qui  tende  plutôt  à faire 
impofer  à une  fomme  plus  fuible  que  trop  forte; 

& fi  celui  qui  a été  taxé  , fc  trouve  furchareé-, 
il  peur  porter  fes  plaintes  , & quand  elles  loiu 
fondées , la  taxe  eft  diminuée. 

L’impôt  par  tète  doit  èlrc  payé  pr  tons  les 
citoyens  âgés  de  feue  ans  & au-delà,  même  pat 
les  pauvres. 

Les  valets , les  ouvriers , les  étrangers  St  les 
eccléfiaftiques  font  fculs  exempts  de  cette  capi- 
tation. . 

L«  droits  de  péage  font  d’un  produit  fi  mé- 
diocre dans  ce  Canton  , qu'on  les  abandonne  aux 
péagers. 

Tous  les  reyenus  dè  l’Etat  de  Claris  font  levés 
& perçus  pr  fix  commis  qui  en  remettent  le 
montant  au  iréforier  fit  au  banneret  ; ces  officiers 
en  rendent  compte  annuellement  à la  république. 

Pays  des  Grisons. 

Les  Grifons  ne  pyent  aucune  efpèce  d’impôt 
en  tems  de  paix  ; mais'  ils  font  lever , dans  le  rayi 

ui  leur  eft  fujet , des  tailles  fur  les  biens-fonds 

es  particuliers.  Ctq  tailles  font  réglées,  chaque 
année  , par  une  commilfion  nommée  fynJicaturt , 
que  la  république  envoie  fur  les  lieux  , & le  mon- 
tant eft  employé  uniquement  à l’entretien  du  pays 
fujet , & à celui  des  vicaires  ou  baillis  qu’on  a 
députés.  ^ 

En  tems  de  guerre , les  communautés  qni  com- 
pofeni  la  république,  font  obligées , fuivant  d’an- 
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clennes  conflimtioos , de  fournir  leur  contingent 
pour  le  befoin  de  l'Etat  ; chacun  impofe  fur  fes 
membrcî,  une  ta«e  qui  eft  déterminée  d’après 
'une  cllimation  très  - luperhcielle  de  leurs  biens , 
êt  jamais  ces  taxes  n’ont  excité  , depuis  la  con- 
fédération de  ces  communautés , aucune  plainte 
ni  réclamation. 

Les  Grifons  n’ayant  point  eu  de  guerre  d«uis 
celle  de  la  Valtelinc,  fous  le  règne  de  Louis  XIII , 
il  n’a  été  fait  aucune  impofition  pour  des  expé- 
ditions militaires',  mais  il  n'y  a aucun  doute  que 
fl  la  république  venoic  à entrer  en  guerre  , elle 
ne  fit  fupporter  une  partie  des  depenfes  qu'elle 
occafionneroit  aux  habitans  de  la  Valtelinc,  de 
Chiavenne , & de  Borraio. 

Les  fuccelTioni  qui  font  dévolues  ^ des  habi- 
tans du  pays , ou  aux  fujets , ne  font  foumifes 
i aucuns  droits  ; mais  lorfqu’elles  palTent  à des 
étrangers,  ils  payent  cinq  pour  cent  du  montant 
de  ces  fiicceflions , à moins  qu’il  n'y  ait  entre  les 
nations,  dont  l'héritier  cil  membre  , & la  répu- 
blique , un  traité  de  réciprocité  d’exemption. 

Les  pé^es  qui  appartiennent  à l’Etat , font  de 
trois  fortes. 

Le  premier  a lieu  fur  les  marebandifes  étran- 
gères qui  paffent  für  le  territoire  de  la  républi- 
que ',  & il  efV  payé , Cins  diftincUon , par  les  fu- 
jets  & par  les  étrangers. 

Le  fécond  fe  lève  fur  Tes  fruits  & denrées  pro- 
venans  du  territoire  du  pays,  qui  font  tranfportés 
d’une  communauté  dans  une  autre , on  qui  font 
exportés  i l’étranger. 

Le  iroilïème  porte  fur  les  marcliandifes  que 
tout  fabricant  ou  artifan , fujet  ou  étranger  , 
fait  entrer  dans  le  pays  pour  en  fournir  les  fa- 
briques, ou  pour  les  Biire  travailler-,  St  lorl^ie 
ce»  raarchandifes  foient  après  y avoir  été  im- 
portée» , elles  payent  une  léconoc  fois  les  mêmes 
droits  de  péage. 

Indépendamment  de  ces  péages,  il  y a quciqiies 
autres  droits  moins  étendus , tSt  dont  le  produit 
eft  delUné  aux  réparations  des  chemins. 

Les  trois  droits  de  péxe  fiant  affermés.  Le 
fermier  acquitte  le»  dé|Mnlcs  qui  font  tirées  fur 
lui , & rend  compte  annuellement  de  ce  qu’il  a 
dépenfé  par  ordre  du  gouvemement. 

RÉPUBUiQun  DU  Valais. 

On  ne  connoit  d’impofitions  dans  le  Valais , que 
dans  la  partie  de  cciic  république  qui  cfl  fituée 
le  long  du  Rhône  ; & les  impofitions  y ont  été 
introduites  par  la  néceffité  de  réparer  les  fréquen- 
tes irruptions  de  ce  fleuve. 

Ces  impofitions  confiflcot  dans  une  taille  qpi 
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efl  impol'ée  fur  les  fonds , relativement  à leur 
étendue , & dont  l’objet  ed  tantôt  plus  foible  & 
tantôt  plus  fort , faisant  les  befoins. 

Les  autres  revenus  de  la  république  de  \'aUis , 
confinent  dans  des  dîmes  , de  rentes  foncières , 
des  droits  fur  le  fcl , & des  droits  de  péage , ou 
de  tranfit,  fur  les  marchatidifcs. 

La  république  de  Valais,  fc  firurnit  de  fel  d’Ita- 
lie pour  le  haut-Valais , èi  de  fcl  de  France  pour 
le  bas-Valais. 

Dans  l’unc  & l’autre  partie  , la  vente  du  fcl 
fc  fait  par  des  prépofés  qui  rendent  compte  de 
la  vente  & de  leur  recette  ft  la  dietic  générale. 

11  y a deux  grands  commis , un  pour  le  haut , 
l’autre  pour  le  bas  - Valais  & les  commiflions 
qui  font  d’un  certain  rapport , font  exercées  fuc- 
cefliycmcnt  par  les  premiers  magiflrats. 

La  ville  de  Sion  a du  fel  de  France  en  fon 
particulier  ',  c’ed  un  des  magidrats  du  premier 
ordre  qui  ont  lait  la  didribution  pendant  quatre 
années. 

Les  commis  établis  pour  Ta  vente  du  fel  en  dé- 
tail, font  choifis  parmi  les  notables  des  lieux. 

L’'Abiayb  db  Saint-Gail  et  t’ÉvécHâ 
DE  Bale, 

Les  deux  Etats  fiiivans , qui  font  alliés  des 
Suijfcs,  ont  un  gouvernement  monarchique  ; aufli 
rcconnoitra-t-on  bientôt , que  les  peuples  y font 
plus  chargés  d’impôts  que  Tous  les  gouvernemenj 
populaires.  La  railbit  en  cd  Ample  , la  volonté 
du  fouverain  y làifant  la  loi  , les  contributions 
u’il  demande  n'ont  de  régie  que.  fes  befoins  -,  St 
es  goûts  de  dépenfe,  des  prétextes  f|>écieux  pour- 
roient  fouvent  y tenir  lieu  de  motifs  légitime», 
s'il  n’étoit  retenu  par  la  crainte  des  émigrations 
dans  le  pays  voiiin  , dont  l’exemple  en  tour- 
jours  un  fujet  de  comparaifon  pour  les  contri- 
buables. 

Abbate  de  Sain t-G a l l. 

Lcs  toiles  & les  moufi'elincs  qui  fc  fabriquent 
en  grande  quantité  dans  le  territoire  de  cette 
abbaye,  forment  un  des  plus  confidérables  reve- 
nus de  l’abbé  qui  la  poflédc.  Chaque  pièce  paye 
trois  ou  quatre  fous. 

Il  perçoit  pareillement  fur  les  cabarets  & fur 
les  boucheries  une  taxe  qui  cd  plus  ou  moins 
forte,  félon  la  fituation  de  l’auberge  ou  de  la 
boucherie  , & en  laifbn  du  plus  ou  moins  de 
confommation  qui  s’y  fait. 

Chaque  capitaine  paye  quelque  fous  par  chaque 
homme  de  recrue  qu’il  enrôle  dans  le  pays. 
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Dans  les  befoins  extraordinaires , ctiaque  com- 
munauié  impofe  , d’après  d’anciens  rôles , une 
taxe  fur  les  propriétaires  de  fonds  & fur  les  ft- 
bricans  ; les  taxes  font  arbitraires , & la  com- 
munauté feule  a le  droit  de  fhitucr  fur  les  con- 
(cfUtions  qu’elles  occalionnent. 

Tous  les  fonds,  de  quelque  nature  qu’ils  foient, 
font  affujettis  1 des  redevances  envers  l’abbé  de 
Saint-Oall-,  & lorfqu’il  meurt  un  père  de  famille, 
la  meilleure  bête  de  l'écurie  appartient  i l’abbé, 
pour  tenir  lieu  de  lods.  Les  p^ges  font  de  même 
nature  que  dans  les  Cantons  Suiffet,  avec  nnc 
exception  en  faveur  des  denrées  & marchandifes 
dedinées  ü 1a  confoinmation  particulière  des  ha- 
bitans. 

EvicHÉ  DE  Bale. 

Les  princes  évêques  de  Bile  font  autorifés  par 
les  conftitutions  de  l’empire  d’Allemagne , i le- 
ver des  impofitions,  foit  pour  la  defenfe,  foit  pour 
les  befoins  du  fouverain.  Dans  ces  cas  extraordi- 
naires , il  convoque  les  Etais , leur  demande  une 
fomine  déterminée,  & c’eft  i l’aircmblée  i pour- 
voir aux  moyens  de  la  lever. 

Depuis  1747  on  fe  fert  d’un  cadaflre,  qui  con- 
tient l’eflimaiion  qui  a été  faite  des  terres,  par 
des  experts. 

Un  fonds , qui  ert  edimé  cent  livres , paye  cinq 
fous  ; lorfque  le  prince  le  juge  nécedaire , il  rend 
une  ordonnance  qui  preferit  de  payer  deux  ou 
trois  impoftions. 

Dans  chaque  bailliage  cd  un  receveur  qui  forme 
les  rôles  de  coniribiublcs  ; ces  rôles  font  vifés , 
fans  frais,  par  le  bailli  , & remis  enfuite  au  no- 
table , qui  fait  la  collcéle  moyennant  quatre  de- 
niers pour  "livre.  Ce  collecletir  remet  fa  recette 
au  receveur  du  bailliage , & celui-ci  au  receveur 
général  du  prince , qui  a une  remife  d’un  fou 
pour  livre. 

Les  cabarciiers,  les  meôniers  & les  artilâns  des 
villes  font  audi  fournis  à une  cfpèce  de  capita- 
tion , dont  le  montant  fert  à acquitter  la  fomtne 
demandée  par  le  prince. 

On  lève  auffi  dans  l'évêché  de  Bile  une  accife 
fur  les  vins  d’achat,  vendus  en  gros,  & fiir  tous 
les  vins  vendus  en  détail  dans  les  cabarets , de 
même  que  fur  la  viande  de  boucherie , fur  les 
cartes  , le  tabac  & les  liqueurs  ; ces  droits  , au 
relie , font  très-modiques. 

Les  droits  de  lodi  n’ont  lieu  que  dans  un  feul 
bailliage  de  l’évêché , St  ils  s’y  perçoivent  à rai- 
fim  du  dixième  denier. 

Il  fe  perçoit  aulTi  quelques  droits  de  péage  dans 
Vétendue  du  territoire  de  l'évêché  de  Bile;  mais 
ils  ne  font  dus  que  par  les  étrangers  & par  les 


S U I 

commerçans  du  pays,  qui  font  paflër  des  mar- 
chandilcs  venues  d’ailleurs,  en  tranfit  1 l’étranger. 

On  remarque  que  le  cadallrc  de  la  principauté 
de  Bile . qui  a été  renouvellé  en  1767 , a deux 
vices  cflcnüels. 

Le  premier  confiflc  en  ce  qu’on  n’a  point  com- 
pris les  fonds  communaux  dans  l’eflimation  des 
terres  d’une  communauté  ou  paroilTe. 

j ..  Le  fécond , en  ce  qu’on  n’a  point  fait  entrer 
dans  cette  ellinution  les  bois  & les  forêts. 

U principauté  de  Neufchltel  cft  encore  un 
petit  Etat,  allié  de  la  Suifle.  On  prétend  qu’elle 
ne  rend  au  roi  de  Pruffe,  qui  la  polfcde,  toutes 
charges  acquittées , que  cent  mille  livres  par  an. 

Ce  revenu  provient  de  rentes  foncières , de  dî- 
mes , de  lods  & ventes , droits  d’habitation  & de 
péages  , qui , en  général  , font  très-modiques. 

Privitegrs  Jtt  Suides. 

L'hiftoire  apprend  que  les  rois  Charles  MI , 
Louis  XI , Charles  VIll  , & Louis  XII  accor- 
dèrent aux  Suiÿit  dilfèrens  privilèges  pour  leur 
commerce  dans  la  ville  de  Lyon.  11  en  eft  fait 
mention  dans  les  traités  de  iqçj  , 146; , 14S4 , 
iço)  & içii.  Mais  le  plus  folemnel  & le  plus 
utile  pour  eux  fut  paffé  avec  François  premier , 
en  décembre  IÇ16,  fit  reçut  le  nom  de  paix  per- 
pétuelle. 

Ce  fouverain  fiit  porté  1 cette  alliance  par 
des  vues  politiques  , dont  l’objet  étoii  d’enlever 
le  Milanois  è la  Maifon  d’Autriche  ; vues  dans 
Icfquelles  il  cfpéroii  bien  être  fervi  par  les  Suijfts  , 
dont  les  forces  & la  fituation  voilîne  de  ce  duché 
lui  devcDoicnt  trcs-uiiiei. 

Suivant  l’article  V de  ce  traité , les  marchands 
8t  fujeti  du  pays  des  ligues  font  confirmés  dans 
les  privilèges  & particulières  franchifes  qui  peu- 
vent leur  avoir  été  donnés  & concédés  par  les 
feus  rois  de  France  en  1a  ville  de  Lyon. 

Et  l’article  IX  porte  : u Voulons  que  tons 
n marchands,  négocians  , pèlerins , & autres  gens, 
H de  quelque  dignité  8t  état  qu’ils  foieot  , puif- 
■n  fent  franchement  & quitiement  , avec  leurs 
n corps , biens  & marchandifes  , fiircment  tra- 
it fiquer , aller  & venir  par  tout  notre  pays , 
n dans  nos  terres  circuiics  & feigneuries  , fans 
» aucune  molcflation,  ni  nouvelles  impofitions 
i>  de  péage  ou  d’autres  chofes;  mais  feulement 
n en  payant  comme  par  le  paflé , & fuivant  qu’il 
• efl  accoutumé.  ' 

Cette  conceffion  étoit , comme  on  voit , bornée 
à la  ville  de  Lyon , St  circonferite  dans  les  li- 
mites pofées  anciennement;  en  forte  qu’elle  s’ex- 
pliquoii  naturellement  par  la  jouiflance  palTéc 
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des  SuiJTtt-  M*>*  cette  nation  , habile  à profiter 
de  toutes  les  circonflances  qui  pouvoieni  étendre 
fes  privilèges , voyant  que  les  édits  de  1541,  1549 
& leefi  avoient  altéré  8t  réuni  en  un  feiil  droit , 
appetté  iiomuinr  forain  y les  anciens  droits  de  res  c , 
haiit-paflage  & foraine,  parvinrent  à les  faire  cot- 
(idércr  comme  une  inspofition  nouvelle  , 6c  réuiu- 
rent  à s’y  fouflraire.  Les  lems  de  guerre  6c  de 
troubles , à la  fuite  dcfmiels  marchent  le  défor- 
dre  6c  la  confufion  dans  les  finances , favorifèrent 
cette  prétention  , 6c  elle  s’établit  en  droit  incon- 
tedablc. 

Les  lettres-patentes  du  premier  août  1571  , fit 
adreffées  au  lénéchal  de  Lyon  , portant  que  les 
Suijfrs  jouiront  de  leurs  privilèges  à la  forme  des 
ancien>  traités , donnèrent  liai  i une  fentcnce  qui 
vient  à l’appui  de  l'obfervation  qu  on  vient  de 
foire  fur  l’extcnfioa  de  ces  privilèges. 

Ce  fénéchal  s’exprime  ainfi  ; u Quels  fubfulcs 
11  ou  impofitions  ont  accoutumé  caix  des  ligues 
■ de  payer  ? Non  fuis  liautt  par  les  pièces  qui 
n ont  été  communiquées,  j’eflime  que  ïi  le  traité 
» qui  fut  fait,  l’an  i^ia,  avec  le  roi  de  bonne 
• mémoire  Louis  Xll , étoit  exhibé , les  difiicul- 
1*  tés  feroienc  éclaircies  , 6c  ce  qui  efl  douteux 
n ieroh  clair  6c  liquide  ; d’autant  que  par  ledit 
» traité , les  chofes  font  fpécifiées  par  le  menu  ; 
» mais  on  ne  peut  favoir  quels  droits  fa  majellé 
n entend  leur  remettre  , ni  ceux  qu’elle  veut  être 
Il  payés.  11  Ce  juge  ordonne  cnfuite  l’enregillre- 
ment  des  lettres-patentes , à l’ctfet  par  les  Suijfcs , 
de  jouir  de  leurs  privil^es , conformément  aux 
anciens  traités. 

Les  lettres-patentes , du  14  mars  15^9  , fie  celles 
du  mois  de  mai  1595  , ordonnèrent  enfuite  , que 
pour  jouir  de  ces  privilèges , les  Saiffts  feroient 
tenus  de  foire  inferire  leurs  noms , le  lieu  de  leur 
origine  en  Suijfe , tant  à rhôtcl-de-villc  de  Lyon 
qu’au  bureau  de  la  douane  de  la  même  ville. 

Henri  IV , en  1601 , Louis  XII! , le  4 mars 
1611  y 8c  Louis  XIV,  en  1650,  confirmèrent  les 
privilèges  des  Suijfts , fans  autre  explication,  qu’en 
difont  ; tels  qu’ils  en  avoient  joui  ; de  façon  que, 
non-feulement  ils  étoient  affranchis  de  ciroits  fur 
les  marchandifes  originaires  de  leur  pays , mais 
fur  toutes  celles  qu’ils  apportoient  à Lyon  indif- 
tinélemeni.  Mais  en  1644  ,&  quelques  années  après , 
les  arrêts  du  confeil  des  11  mars  61  1 décembre 
ifiçç  , i6d}  , 1667  6c  1670  , exclurent  formelle- 
ment de  l'exemption  des  droits,  les  marchandifes 
& denrées  qui  ne  feroient  point  du  crû  de  la 
Suijfe , fit  prefcrivireni  de  confiater  cette  origine 
helvétique  , par  des  certificats  délivrés  par  les  ma- 
giRrats  des  lieux  , qui  atieficroicnt  en  même  tems 
la  propriété  du  Suife  inferit.  Ainfi  , ces  forma- 
lité ont  eu  pour  but  de  concentrer  le  commerce 
des  Suiffes  i Lyon. 


Ces  difpofitions  furent  enfuite  confirmées  par 
l’arrêt  du  confeil  du  ai  juillet  1716',  6c  en  itç4 
6c  17)Ç  , par  des  ordres  mioifléricls , qui  rappcl- 
lêrent  que  les  efpêces  de  marchandifes  qui  pou- 
voient  être  importées  de  Suijfe  à Lyon  , étoient 
réluites  fi  fept.  On  les  a rapportées  , d’après 
M.  d’Aguefleau  , au  mot  Douane  de  Lyon  , 
tom.  /,  pag.  64)  , ce  font  le  cuivre,  l’étain,  le 
fil  de  fer , le  fil  de  laiton  , la  mercerie , les  fro- 
mages , les  toiles  blanches  6c  treillis. 

Les  infraélions  aux  formalités  fous  lefquelles  les 
privilèges  des  Suijfes  doivent  avoir  lieu,  fe  mul- 
tiplièrent tellement  dans  l’efpacc  d'un  demi  fiè- 
clc , qu’elles  donnèrent  occafion  aux  chambres  de 
commerce  de  faire  des  repréfeniations  , en  obfcr- 
vant  que  la  réciprocité  d’exemption  n*avoit  pas 
lieu  en  Suijfe  à l’égard  des  François , ni  de  leurs 
marchandifa  , piiifqu’ils  y étoient  affujettis  .fi  tous 
les  droits , 6c  même  les  fels  qui  étoient  enrobés 
par  la  France  fi  différens  Cantons. 

Ces  abus , en  effet , confirtoient  fi  l’entrée  , de 
la  part  des  Suijfes , fi  vendre  chez  eux  des  tnar- 
chandifes  pour  lefquelles  ils  prêtoieot  leurs  nom.; 
leurs  marques , fi  la  foreur  defqucllcs  elles  cn- 
troient  fi  Lyon  franches  de  droits. 

A la  fortie  , ces  abus  étoient  de  prêter  égale- 
ment leurs  noms , leurs  marçpies  6c  leurs  numéros 
fi  des  marchands  cIc  Lyon  , pour  faire  lôrtir  , dans 
la  quinzaine  qui  fuit  la  clôture  des  foires , accor- 
dée uniquertvent  aux  Suijfes , des  marchandifes  de 
toute  elpèce , 6c  de  leur  procurer  ainfi  l’exemp- 
tion des  droits  qu’elles  dévoient. 

Mais  l’abus  te  plus  confidérable  , 6c  le  plus  pré- 
judiciable au  commerce  6c  fi  l’indullrie  du  royau- 
me , étoit , qu’au  moyen  de  l'affranchill'emcnt  de 
tous  droits  d’entrée,  accordé  aux  toiles  fuiffes,  les 
négocians  de  ccue  nation  foifoient  paffer , pour 
être  de  leurs  fabriques , des  toiles  de  Souabe , de 
Sildfte  8c  d’une  grande  partie  de  l’Allemagne  , qu’ils 
favoieni  naiuralifer  chez  eux  par  un  litnple  apprêt , 
8t  par  la  manière  de  les  plier.  En  vain  le  régle- 
ment du  8 mai  lyjfi  orclonna  des  marques  parii- 
ciilièrcs  fur  toutes  les  toiles  étrangères  portées  fi 
Lyon.  La  réclamation  des  négocians  fuiffes , con- 
tre cette  nouvelle  formalité  , qu'ils  prétendirent 
être  une  atteinte  fi  leurs  immumiés  , fut  accueillie 
favorablement , 6t  les  toiles  fuiffes  coniinuèrem 
d’être  mêlées  avec  les  toiles  nationales,  6c  expé- 
diées aux  colonies , en  participant  fi  l’cxcmpicon 
des  droits  accordée  aux  dernières  , quoique  les 
autres  fuffent  expreffement  affujcitics  aux  droits 
par  les  lettres-patentes  de  1717. 

Enfin,  les  reprèfctitaiions  du  commerce,  celles 
de  la  ferme  générale  , mirent  dans  une  telle  évi- 
dence les  dommages  « le  préjudice  que  les  privi- 
lèges des  Suijfes  caufoient  fi  l’indultrie  DaiionaJc 
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& aux  finance»  du  roi  , qn'aorè»  plufioirs  confé- 
rence» icnur»  devant  le  miniltre  de»  affaires  étran- 
|ércs,  par  toutes  les  parties  intérelKcs , l’édit  du 
mois  de  décembre  i7Üt  , enregidré  le  8 janvier 
fuivant  , llatua  d'une  manière  tris-clairc  fur  ces 
privilèges  , & les  fi»a  dans  les  jufles  bornes  que 
diefoient  la  politique  & Ia  bonne  intelligence,  éta- 
blie depuis  fi  long-tems  entre  les  deux  nations. 

Voici  cet  édit.  Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , 
roi  de  France  & de  Navarre  , &c.  Après  avoir 
examiné  avec  la  plus  fcrupulcufe  attention , les 
privilèges  dont  la  nation  Suijfe  a joui  dans  notre 
royaume , nous  avons  reconnu  qu’il  en  efl  quel- 
ques-uns qui  émanent  principalement  de  la  paix 
pcrpétuollc  de  l’année  1516  , & d’autres  de  dif- 
férentes concelftons  qui  lui  ont  été  faites  & con- 
firmées de  tems  en  tems  par  les  rois  nos  prédé- 
celfetirs.  Tous  ces  privilèges  , fondés  fur  f’efprit 
& fur  la  lettre  du  traité  de  la  paix  pcr^tuelle 
de  , repofoient  fur  la  bafe  de  la  parnitc  ré- 
ciprocité qui  y cfl  (lipulée  ; mais  le  corps  hel- 
vétique n’ayant  rempli  , dans  aucim  tems  , les 
conditions  de  cette  réciprocité  , i|u’il  tepréfeate 
comme  incompatible  avec  la  confiitution  des  dif- 
férentes républiques  qui  le  compofent , non-feu- 
Icment  les  articles  de  la  paix  perpétuelle  qui  ac- 
cordent des  privilèges  aux  Suijjit , mais  les  con- 
cédions qui  en  ont  été  comme  la  fuite  , fcmblc- 
roiem  abrogées  par  le  fait  , & nous  aurions  pu 
être  d’autant  plus  facilement  portés  i les  regar- 
der comme  entièrement  caduques , que  le  chan- 
gement des  circonftaDces  , la  progrcflion  éton- 
nante du  commerce  des  Suivis , & le  tort  con- 
fidérable  qu’il  fait  é nos  fujeis  & à nos  finances , 
éioicnt  pour  nous  un  motif  puilfaDi  & légitime 
de  faire  edfer  des  prérogatives  auffi  préjudicia- 
bles. Néanmoins , voulant  donner  i la  nation  hel- 
vétique un  témoignage  éclatant  de  notre  conf- 
iante aifcélion , nom  avons  préféré  de  chercher 
les  moyens  de  concilier  l'iniérét  de  nos  peuples 
& de  nos  propres  revenus  , avec  les  avantages 
dont  nous  pouvons  faire  jouir  les  Suiffes  dans 
notre  royaume  , fans  exiger  d’eux  une  récipro- 
cité qne  leurs  conftiiutions  ne  comportent  pas. 
Celte  même  affcélion  pour  nos  fidèles  alliés  nous 
a fur-tout  guidés  dans  cet  examen  ; & nous  nous 
perfuadons  que  tom  les  Etats  ^i  compofent  le 
louable  corps  helvétique  , re|ardcrom  comme  une 
nouvelle  preuve  de  notre  btcnvcillancc  les  con- 
cédions que  nous  nous  déterminons  à leur  faire. 
A ces  caufes,  &c. 

AuTICLS  ’PaZMIEK. 

Les  fujets  des  Etats  qui  compofent  le  louable 
corps  helvétique  , de  quelque  rang  & qualité  qu’ils 
foicni  , auront  , comme  par  le  padé  , la  liberté 
d’entrer  dans  notre  royaume  , d’y  aller  , venir  , 
féjourner , lins  trouble  ni  empêchement  , en  fe 


conformant  toutefois  aux  loix  de  l'Etat,  auxquelles 
iî  n’eft  pas  dérogé  par  le  préfcni  édit. 

I I. 

Nous  voulons  bien  , par  une  faveur  fpédale 
8c  à l'exemple  de  pltificur»  de  nos  prédécelTcurs , 
accorder  à tous  les  fujets  des  Etats  du  corps  hel- 
vétique , 1a  MrmiriioD  de  fe  domicilier  dans  notre 
royaume , d’y  acquérir  comme  les  nationaux  , & , 
s'ils  ont  quelque  commerce  , profedion  , métier 
ou  induilrie  , de  pouvoir  l'exercer  en  toute  li- 
berté , pourvu  qu'ils  fe  foumeiicnt  aux  loix  , ré- 
glemens  & ufages  établis  dans  les  lieux  où  ils  fe- 
ront leur  demeure  ; ladite  permilTion  n’en^rtant 
pas  la  faculté  de  polTcder  des  charges , offices  ou 
bénéfices  , auxquels  nul  étranger  ne  peut  être 
promu  en  France. 

I I L 

Les  Suijr<t , qui  feroient  domiciliés  en  Fiance, 
mais  qui  n’y  pofféderoni  aucun  bien-fonds  , & 
qui  n’y  exerceront  ou  n’y  auront  exercé  aucun 
commerce  , profclGoo  , métier  ou  induilrie  , fe- 
ront exempts  de  la  capitation  & autres  charge* 
quelconques  perfonncllcs.  Dans  cette  claffe  feront 
compris  ceux  qui  féjourneront  dans  notre  royaume 
pour  vaquer  i leurs  études , de  même  que  les  mar- 
chands Suijftt  qui  y viendront  pour  y fuivre  les 
affaires  de  leur  commerce , mais  fans  y établir  un 
domicile , & qui  n’y  feront  qu’un  féjour  paffager. 

ï V. 

Les  Suijfes  domiciliés,  qui  polTéderont  des  biens- 
fonds  dans  notre  royaume , comme  ceux  qui  y 
exerceront , ou  y auront  exercé  quelque  com- 
merce , profedion , métier  on  indudric , fuppor- 
terom  , comme  nus  propres  fujets  , toutes  le* 
charges  de  l'Etat , 8t  celles  attachées  ù la  nature 
de  leurs  podedions  , commerce , profedion , mé- 
tier on  indudric.  Ils  feront  feulement  exempts  de 
la  milice , du  guet  & garde , & du  logement  des 
gens  de  guerre  -,  fauf  , quant  à cette  dernière 
exemption,  i être,  en  cas  de  foule  , aflujeiiis , 
comme  tous  autres  exempts , audit  logement  des 
gens  de  guerre. 

V. 

Les  Suiftê , domiciliés  en  France , qui  fe  fe- 
roieiu  établis  dans  l'iniéricur  des  campagnes , oa 
autres  lieux  fujets  aux  corvées  ufitées  pour  les  ré- 
parations & entretien  des  cbenins  , y feront  fu- 
|cts  comme  las  nationaux;  penneitom  néanoxiios 
que , pour  acquitter  ces  corvées , ils  puiffetu  fi: 
faire  remplacer  par  des  ouvriers  mercenaires. 

V L 

Les  Sui^tt  ne  payeront  en  France , pour  pa~  • 
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rtmii,  droiti  de  greffe,  droits  de  Tceau  , St  au<- 
1res,  que  ce  que  les  nationaux  payent  eux-inéincs. 

V I 1. 

Les  marchands  Suijfcs  continueront  de  jouir  de 
* la  franchife  pendant  les  foires  de  Lyon  , & dix 
jours  après,  conformément  au  traité  de  i^id  : 
& , voulant  donner  aux  dijets  des  républiques  hel- 
vétiques une  nouvelle  preuve  de  notre  aHeclion, 
nous  vouions  bien  rcnouvcller  en  leur  £iveur  la 
teneur  des  lettres-patentes  de  Henri  U , qui  pro- 
rogent ce  terme  à cinq  jours  au-dcIL 

VIII. 

Les  marchandifes  entrant  en  France  par  la  Suiffe, 
feront  diffingnées  en  marchandifes  étrangères  , & 
en  marchandifes  de  cni  & fabrication  fuijfe.  Les 
premières  payeront  les  mêmes  droits  que  fi  elles 
iioient  entrées  dans  notre  royaume  par  toute  au- 
tre frontière;  les  autres,  confillant  en  fromages, 
toiles  St  fils  de  fer  , payeront  déformais  comme 
il  fuit  : 

I X. 

Les  fromages  de  Suiffe  pourront  entrer  en 
France  par  le  bureau  de  Longerai  & par  celui 
de  Puntarlicr,  en  exemption  de  tous  droits  d'en- 
trée , mais  è condition  d’y  être  expédiés  fous 
acqult-à-caution  , & fous  plomb  , pour  Lyon  , 
où  il  fera  juililié,  par  un  certificat  du  magifirat 
du  lieu  d’où  ils  feront  expédiés  , de  leur  qualité 
de  crû  St  fabrication  Suiffe;  &,  s'ils  entrent  par 
tout  autre  bureau , ils  feront  afiiijettis  aux  mê- 
mes droits  d’entrée  que  tous  autres  fromages  étran- 
gers. Ils  feront  traités  au  furpliis , i la  circula- 
tion , ainfi  qu’à  la  Ionie , comme  le  font  main- 
tenant & le  feront  à l’avenir  les  fromages  de  crû 
& fabrioation  fran$oife. 

. X. 

Les  toiles  de  lin  & de  chanvre , unies  ou  ou- 
vrées, écrues  ou  en  blanc,  y compris  le  linge 
de  table  de  crû  & fabrication  fuiffe  , dont  il 
fera  jufiifié  par  des  atteflations  en  bonne  & due 
forme , tant  de  propriété  que  de  crû  & fabrica- 
tion fuiffe , & munies  des  marques  inferites  à la 
douane  de  Lyon  , comme  adoptées  par  les  mai- 
fons  Suiffes  établies  dans  cette  ville  , ne  paye- 
ront aux  entrées , que  la  moitié  feulement  des 
droits  dus  & perçus  , on  qui  fc  percevront  fur 
toutes  les  autres  toiles  étrangères  : bien  entendu 
toutefois  , notamment  pour  le  linge  de  table  , 
que  ces  toiles  feront  introduites  en  pièces  , & 
que , s’il  s’agit  de  linge  fait , il  devra  en  totalité 
les  droits  d’entrée  ordinaire. 

X I. 

Les  toiles  de  fabrication  françoife  pouvant  cir- 
culer dans  notre  royaume,  & en  fortir  librement, 
nous  voulons  bien  étende  cette  même  Êiveur 
Finances.  Tome  III, 


tut  toiles  Suiffet , qui  auront  reçu  à Lyon  un 
plomb  & un  bulletin.  Entendions , en  conféquen^ 
ce , que  les  toiles  de  fabrication  Suiffe  , après 
avoir  payé  la  moitié  feulement  des  droits  dus  aux 
entrées  par  tes  toiles  étrangères , puilfcni , ainfi 
que  celle  de  fabrication  françoife  , circuler  & 
fortir  librement  , fans  pay  er  aucun  droit  de  cir- 
culation ni  de  fortie;  a la  charge  toutefois,  que 
fi  les  toiles  françoifes  étoicni  à l’avenir  impo- 
fées  dans  leur  circulation  ou  fortie , dans  ce  cas , 
les  toiles  Suiffes  fupporteroient  la  même  tmpo- 
fuion. 

X I I. 

• 

Quant  au  furplus  des  toiles  de  lin  ou  de  coton, 
fabriquées  avec  du  fil  teint , roouffclincs , toiles 
de  coton  blanches,  & autres  telles  qu’elles  foient , 
le  tout  reliera  fournis  aux  divers  réglemens  que 
nous  jugerons  à propos  de  nuiaienir  & d’établir 
fur  tous  ces  articles. 

XIII. 

Les  fils  de  fer  de  crû  & fabrication  Suiffe , dont 
il  fera  jufiifié  par  des  attefiations  en  bonne  & due 
forme,  payeront  la  moitié  feulement  des  droits 
dus  aux  entrées  par  les  fils  de  fer  étrangers. 

XIV. 

Les  toiles  & les  fils  de  fer  qui  entreront  en 
France , en  exemption  ou  diminiiiion  de  droits , 
conformément  aux  articles  X & Xlll  ci-deffus , 
n’auront  d’autre  paffage  que  par  le  bureau  de  Lon- 
gerai ; ils  y feront  expédiés  fous  plomb , par  ac- 
quit à caution  pour  Lyon  , où  ils  recevront  la 
marque  ou  plomb  , & le  bulletin , qui  feront  dé- 
lignés  pour  ces  fortes  de  marebandiics. 

X V. 

Les  Suiffes  pourront  exporter  dans  leur  pays  l« 
marchandifes  qu’ils  achcicront  dans  notre  royau- 
me , & ne  payeront  , pour  cette  exportation  , 
d’autres  droits  que  ceux  que  les  François  auroient 
à payer  eux-mémes. 

XVI. 

Si  um  Suiffe  abufe  des  privilèges  ci-dcITus , en 
prêtant  fon  nom  à tout  autre  négociant  quelcon- 
que, ou  autrement,  il  ne  fera  plus  réputé  Suiffe, 
& fera  puni  par  les  cribiinaiix  de  notre  royaume , 
fuivant  l’exigence  du  cas. 

XVII. 

Les  marchands  & négocians  Suiffes  pourront 
tranf|)orter  l’or  & l’argent  monnoyé  qu’ils  auront 
reçu  pour  le  prix  de  leurs  marchandifes  , pourvu 
quqls  en  faffent  leurs  déclarations , & qu'ils  pren- 
nent les  palfc-ports  nécelTaires. 

XVIII. 

Dans  tous  les  cas  fur  Ic^els  il  n'aura  point 
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4té  ftamé  pir  le  préfeiu  édit , lei  Suiffct  feront 
cniiiitemcni  aflitniliH  au»  Francoii  , & ne  pour- 
ront prétendre  d’éirc  traités  plus  favorablement 
^uc  nos  propres  fujcis. 

X I X. 

Les  privilèges  & conceffions  portés  par  le  pré- 
fent  édit  commenceront  au  premier  janvier  1781, 
Üt  continueront  d’avoir  lieu  jufqu’au  28  mai  1817, 
terme  auquel  doit  expirer  le  traité  d’alliance  con- 
clu entre  nous  & le  louable  Corps  Helvétique 
en  1777.  Si  donnons  en  mandement , (te.  Donné 
à Vcrlaillcs  tu  mois  de  décembre  178t. 

SUITE,  (droit  de)  On  donne  ce  nom  i la 
revendication  que  pouvoit  faire,  d’une  perfonne 
de  condition  ferve , le  feigneur  d’une  terre  où  les 
hommes  font,  ferft  , lorfque  cette  perfonne  qiiit- 
loit  fa  terre  fans  fon  confentcincnt , pour  aller 
s'établir  ailleurs.  Ce  droit  de  Juite  a été  aboli 
^lan^  tout  le  royaume , par  l’édit  du  mois  d’août 
1779  , dont  nous  avons  rapporté  le  préambule  au 
mot  RI  AiN-JtonTA BLE.  Voyei  ht  pagt  1 de  ce 
Volume.  Mais  c’ell  ici  le  lieu  de  donner  le  difpo- 
£tif  de  ce  même  édit. 

AeTICLE  PS.EUIEK. 

Nous  éteignons  & aboliffons  dans  toutes  les  ter- 
res & feigncurics  de  notre  domaine , la  main-merte 
& condition  fervile  , enfemble  tous  les  droits  qui 
«n  font  des  fuites  & des  dépendances.  Voulons , 

Îjii’ê  compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
crues  , ceux  qui , dans  l’étendue  defdites  terres 
& feigneuries  , font  alTujettis  ù cette  condition  , 
Ibus  le  nom  à'hammts  Jt  corps , de  ftrfs , de 
main-mortables , de  mortnillabUt , de  taillnblts  , ou 
fous  telle  autre  dénomination  que  ce  puilfc  être, 
en  fuient  pleinement  & irrévocablement  affran- 
chis : Et  qu’a  l’égard  de  la  liberté  de  leurs  per- 
Ibnnes , de  la  faculté  de  fe  marier  & de  changer 
de  domicile  , de  la  propriété  de  leurs  biens  , du 
pouvoir  de  les  aliéner  ou  hvpothéquer , & d’en 
dil'pofec  entre  vifs  , ou  par  leflamcnt , de  la  tranf- 
miffîon  defdits  biens  f leurs  enfans  , on  aNtres  hé- 
litiers  , foii  qu’ils  vivent  en  commun  avec  eux , 
ou  qu’ils  en  foient  fcparés , 8t  généralement  en 
routes  chofes  , fans  aucune  exception  ni  réferve , 
ils  jouiffent  des  mêmes  droits,  facultés  & préro- 
gatives qui , fuirani  les  loix  8t  coutumes  , appar- 
tiennent aux  perfonnei  franches  -,  notre  intention 
étant , que  dans  toutes  lefdites  terres  & fei|ncii- 
ries  il  uy  ail  déformais  que  des  perfonnes  & des 
biens  de  condition  franche , & qu’il  n’y  fublllle 
aucun  veltige  de  1a  condition  fervile  ou  main- 
mot  table. 

1 I. 

La  difpofition  de  l’article  précédent  fera  exé- 
cutée dans  nos  domaiaes  engagés , de  b quelqno- 


nns  des  engagiflcs  fe  croyem  téfés , il  Itur  fera 
libre  de  nous  remettre  les  domaines  par  eux  te- 
nus à titre  d’engagement , auquel  cas  ils  feront  rein- 
bourfés  des  finances  qu’ils  |ut1ilicront  avoir  été 
payées  par  eux  ou  par  leurs  auteurs. 

I 1 I. 

Lorfque  par  la  fuite  il  fera  acquis  i notre  do- 
maine , à quelque  titre  que  ce  foit  , de  nouvelles 
terres  & feigneuries , dans  lefquetles  le  droit  de 
fêrviiude  ou  main-moric  aura  lieu  , ledit  droit 
fera  éteint  & fupprimé  , & les  habinins  di  tenan- 
ciers de  CCS  terres  en  feront  affranchis  dés  l'inf- 
lant  que  nous , ou  les  rois  nos  fucceifturs , fe- 
ront devenus  propriétaires  defdites  terres  & fei- 
gneuries. ■ 

I V. 

Les  héritages  main-mortablcs , fitués  dans  nos 
terres  & feigneuries , ou  dans  nos  domaines  en- 
gagés , fit  poffédés  par  des  perfonnes  franches  ou 
main-mortables , Iclquels  héritages  deviendront  li- 
bres en  venu  de  la  difpofuion  des  articles  T', 
Il  & III  ci-dclfus , feront,  ji  compter  de  la 
même  époque  , chargés , envers  nous  & notre  do- 
maine , d’un  fou  de  cens  par  arpent  feulement  ; 
ledit  cens  emportant  lods  & ventes , conformé- 
ment a la  coutume  de  leur  lltuaiion. 

V. 

Les  feignenrs , même  les  eccléfiafliqnes , & les 
corps  & communautés  qui , R notre  exemple  , fe 
poricroient  R affranchir  de  ladite  condition  fer- 
vile & main  - mortable , telles  perfonnes  & tels 
biens  dé  leurs  terres  & feigneuries  qu’ils  jugeront 
a propos,  feront  difpçnfés  d’obtenir  de  nous  au- 
cune autorifation  particulière,  fit  de  faire  homo- 
loguer les  aéles  d’affranchiffement  en  nos  cham- 
bres des  comptes , ou  ailleurs , ou  de  nous  payfr 
aucune  taxe  ni  indemnité , a caufe  de  l’abrége- 
ment ou  diminuiion  que  Icfdits  aifranchilTcment 
paroiiroicnt  opérer  dans  les  fiefs  tenus  de  nous , 
defqiiclles  taxes  ou  indemnité  nous  leur  foifons 
pleine  & entière  rcœlfe. 

V I. 

Nous  ordonnons  que  le  ttroit  de  fuite  fur  les 
main-mortables  demeurera  eteint  t/  jupprimi  dans 
tout  notre  royaume  , dés  que  le  ferf , ou  main-inot- 
table  , aura  acquis  un  véritable  domicile  dans  un 
lieu  franc  ',  voulons  qu’alors  il  devienne  franc  au  * 
regard  de  fa  perfonne , de  fes  meubles , & même 
de  fes  immeubles , qui  ne  feroient  pas  main-mor- 
tables par  leur  fuuation , ou  par  des  titres  parti- 
culiers. Si  donnons  en  nundeniem,  6/c.  6/c. 

SUPPLÉMENT,  f.  m.  Ce  mot  fignifie  en 
général  une  addition  , quoique  fuppléer  , dont  H 
dérive , veuille  dire  wbfUtuer , remplacer.  En 
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fioiMe,  on  appelle  fuppUment,  nne  noavelle  taxe 
qni  cft  demandée  à des  titulaires  de  charges  ou 
d’offices , dont  le  prix  parole  trop  médiocre  re- 
lativement aux  avantages  qu’ils  procurent  ; ou 
des  aliénataires  de  biens  domaniaux  , qu’on  fup- 
pofe  n’avoir  pai  été  portés  à leur  véritable  va- 
leur lors  de  leur  aliétution. 

SUR-ACHAT,  f.  m.  On  appelle,  en  finance, 
fttr- achat , la  remife  (lu  bénéfice  que  le  roi  fait 
fur  les  monnoies , & qui  efl  accoroéc  é des  par- 
ticuliers , pour  une  quantité  de  matières  qu’ils 
fe  chargent  de  faire  venir  de  l’étranger.  Voy<\  ce 

2ui«a  été  dit  ci-devant  de  cette  ceffion  de  béiié- 
cc  , page  14S  , article  Mon-noic.  Nous  ajou- 
terons ici  ce  que  l’auteur  cflimablc  Jet  Recher- 
ches Sr  eoiJiJcratioru  fur  les  finances  dit  d’une  pa- 
■ rcille  opération  , came  5 , in-u , page  577. 

v>  Nul  homme  , au  fait  des  principes  polili- 
« qvies'de  l'adminiflration  , ne  doute  qu’il  ne  foit 
V avantageux  de  payer  au  Commerce  les  matières 
« qu’il  apporte  , luivam  leur  valeur  entière 
« c’e(l-à-dire  , de  rendre  poids  pour  poids  & 
I!  titre  pour  titre  •,  car  fi  le  prince  retient  un  bé- 
» néfice  (ur  £1  roonnoie , & délivre  en  monnoie 
» une  tnoindre  quantité  de  grains  pefant  de  métal 
SI  pur , pour  une  plus  grande  qui  lui  efi  appor- 
» tée  ; il  fft  évident  qu'une  telle  retenue  cil  une 
r>  impofition  fur  le  commerce  avec  les  étrangers, 
n Or  , le  commerce  avec  les  étrangers  cit  la 
» feule  voie  de  faire  entrer  de  l'argent  dans  le 
n royaume  -,  d’où  il  efl  aifé  de  conclure  que  toute 
n remife  générale  des  droits  du  prince  lut  la  fa- 
» brication  de  la  monnoie  , cft  un  cncourage- 
» ment  accordé  h la  culture  & aux  manufaélu- 
r res , puifque  le  négociant  cft  en  état , au  moyen 
» de  cette  remife  , ou  de  payer  mieux  la  mat- 
» chandife  qu’il  exporte,  ou  de  procurer  é l’Ctat 
• une  exportation  plus  aliondantc  , en  faifant 
» meilleur  marché  aux  étrangers  : unique  mojen 
• de  fc  procurer  la  préférence  des  ventes  , 8t 
K dès-lors  du  travail, 

« Cette  police  occafionne  encore  des  entrepéts 
• de  matières  pour  le  compte  des  autres  nations  ; 
SS  or,  tout  emrcpdt  cft  utile  à celui  qui  entre- 
» pofe.  On  fe  contente  d’expofer  les  principes 
n évidens , <(ui  fuffifent  pour  détruire  les  fophif- 
» mes  que  peuvent  fiiggércr  fur  cette  matière  de 
>1  petites  vues  iniércITécs. 

n Dans  ces  matières  il  n'cft  qu’un  iutérét  ù 
• confidércr  , c’en  celui  des  hommes  qui  pro- 
a duifent , c'eft-à-dirc  du  cultivateur  , du  manu- 
» fficluricr  , de  l’armateur.  Mais  lorfque  l’Etat 
>1  n’efl  point  dans  une  fliuation  qui  lui  permette 
B de  faire  cette  gratification  entière  au  commer- 
B ce , il  efl  dangereux  qu’il  l’accorde  à des  parti- 
culiers  qui  s'offrec[  xle  faire  venir  de  grandes 


B fomnies  dans  le  royanme  : prétexte  ridicule  aux 
» yeux  de  ceux  qui  font  quelque  utage  de  leuiv 
» réflexions. 

n Nous  ne  pouvons  recevoir  de  l’argent  qne 
n par  la  foidc  du  commerce  , lorfqu’il  rends  le* 
n étrangers  nos  dcbiicurs.  Si  nous  en  recevons 
i>  d’eux  qu’ils  ne  nous  doivent  pas  , il  cft  clair 
» que  nous  leur  devons  -,  ainfi  ils  auront  plus 
n tic  lettrcs-de-changc  fur  nous  qtic  nous  n’ei» 
n aurons  fur  eux  , par  conféquent  le  change  fer* 

» contre  nous  , St  c’eft  le  commerce  total  du. 
n royaume  , qui  en  porte  la  perte  ; c‘cft--i-dife , 

» que  pendant  que  durera  ce  défavantage  , le 
» commerce  du  royaume  recevra  moibs  de  va- 
B leur  de  fes  denrées  qu’il  ne  devoil  en  recevoir, 

» St  l'a  dette  à l’étranger  lui  coûtera  plus  cher 
» fi  acquitter.  Pour  faire  ceffier  ccite  perte  , il 
D n’y  aura  qu'un  feul  moyen  , c’eft  de  foldcr 
n notre  dette  en  envoyant  des  marchandifes , ou 
n en  envoyant  de  i'argent. 

n Si  l’étranger  n’a  pas  befoin  de  nos  marchan- 
» difes  , ou  îiien  elles  y relieront  invendues  , 
x ce  qui  ne  le  rendra  pas  notre  débiteur  , ou 
n bien  clics  y feront  vendues  fi  perte  , ce  qui 
n cft  toujours  ffichcnx.  Si  l’étranger  a befoin  > 
n de  nos  marchandifes  , il  eft  clair  qu'il  les  au- 
11  rftit  également  achetées , quand  même  nous 
» n’aurions  {las  commencé  par  tirer  l'on  argent  v 
» & il  eft  également  évident , qu’ayant  été  payés 
O avant  d'avoir  livré , nous  aurions  payé  l’intérét 
n de  cet  argent  par  le  change  , St  dés-lors  que 
B nos  denrées  ne  nous  auront  pas  rapporté  ce 
Il  qu’elles  nous  auroicm  valu  , fi  nous  ne  nous 
n étions  pas  rendu  débiteurs  de  l'étranger  par  des' 

» fur-achatt  de  matières. 

» Si  enfin , nous  fâifons  foriir  notre  dette  en 
n nature  , pour  faire  celTcr  le  défavantage  du 
i>  clunge,  il  eft  clair  que  l’entrée  do  cet  argent 
n n’aura  été  d'aucune  utilité  fi  l’Etat , St  qu’elle 
» aura  aufii  troublé  le  cours  du  commerce  géné- 
» ral  , pour  favorifet  un  particulier.  Tel  fera  tou- 
n jours  l’elfct  de  toute  importation  forcée  de  l’ar- 
» genl  dans  les  monnoies.  U doit  , St  ne  peut 
n entrer  que  par  les  bénéfices  du  commerce  avec 
n les  étrangers , St  non  par  les  emprunts  du  com- 
» raerce  fi  l’étranger. 

• Dans  le  cas  enfin  où  l'étranger  fe  irouveroit 
n notre  débiteur  , il  cft  clair  que  tout  fur-achat 
» eft  un  privilège  accordé  fi  un  particulier  pour 
B faire  fou  commerce  avec  plus  d’avantages  que 
n les  autres , ce  qui  renverfo  toute  égalité , toute 
n concurrence  ; enfin  , ce  particulier  pouvant , 

1)  au  moyen  du  bénéfice  du  fur-achat , payer  le* 
i>  matières  plus  cher  que  les  autres  , on  le  rentl 
O niaitre  du  cours  du  change , St  c’eft  politivc- 

ment  lever  fi  fon  profit  un  impôt  fur  1a  totqr 
Ffffü 
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r liti  do  commerce  national , & dèt-lon  fur  la 
» culture  , les  uunufaclures  & la  navigation. 

r>  Voilà  au  jufte  le  fruh  de  ces  fortes  d’opé- 
n rations  , où  les  propofans  font  leurs  efforts 
» pjur  ne  faire  enviljger  aux  minillres , qu’une 
n grande  infroduclion  d’argent  , & une  grâce 
» particulière  , qui  ne  coûte  rien  au  prince.  On 
» leur  cache  que  le  commerce  perd  réellement 
» tout  ce  qu’ils  gagnent , & bien  au-delà.  Peut- 
n on  dire  lèrieiifemcni  qu’il  n’en  coûte  rien  au 
n prince,  quand  fes  fujets  perdent,  dr  qu’un  mo- 
n nopolcur.  s’enrichit. 

SlRAIiNATION,  f.  f.  SURANNÉ,  SU- 
RANNEE , adj.  Termes  de  chancellerie  , par 
lequel  on  défignc  le  laps  de  plus  d’une  année  ; 
en  forte  que  des  lettres  de  furawtation  font  del- 
linées  à valider  d’autres  lettres  qui  font  Juran- 
ates  , ou  périmées  , c’efl-à-dire  , nullcs. 

SUR-INTENDANT.  Titre  ufité  en  France, 
& qui  marque  la  fupériorité  de  celui  qui  en  cR 
revetu  , fur  tout  ce  qui  concerne  la  partie  du 
Tadminillration  qui  forme  fon  département. 

. Ainlî , on  a TU  le  cardinal  de  Richelieu , qui, 
par  Ibn  état , ne  pouvoir  polfédcr  la  charge  mi- 
litaire d’amiral , prendre  le  titre  de  fur-iattniant 
de  la  navigation  & du  commerce.  ^ 

11  y a eu  aufli  des  fur-intenJani  généraux  des 
bàtimens  du  roi  , & même  des  furiiutnJant  par- 
ticuliers pour  chaque  maifun  royale  , des  fur- 
intenjans  généraux  des  polies  & relais  de  France  , 
des  fui^inttndans  des  finances. 

C'eft  de  ceux-ci  qu’il- doit  être  uniquement 
queflion.  Le  fur-inttnJant  des  finances  avoit  un 
^uvoir  beaucoup  plus  étendu  ^e  ne  l’a  an- 
lourd’hui  le  comréicur  général.  C’eft  lui  qui  or- 
donnoit  ablblument  de  la  difpofition  des  fonds 
du  tréfor  royal.  Ces  grands  officiers  prenoient 
en  conféqucnce  le  titre  de  fouverains  maiircs , de 
fouverains  gouverneurs  des  finances*,  parce  qu’en 
effet  ils  éioicnt  grands  tréforiers  & grands  or- 
donnateurs de  cette  panic.  Voyei  ce  qui  a été 
dit  de  la  place  de  /ur-inumlint  des  finances , au 
mot  CoNTKÔLEUa  OÉNÉaAL  DES  riNArtCES  , 
«ont.  /,  pag.  586  & 587. 

SURNUMÉRAIRE,  adj.  & fubfl.  Il  fignifie 
ce  qui  efi  aii-deffus  d’un  nombre  fixe  & déter- 
miné. On  dit  des  convives  furnumeraim , des  offi- 
ciers , des  juges  furnumtraires- 

Dans  la  langue  propre  aux  finances  , on  ap- 
pelle fumumérairt  , un  jeune  homme  admis  à 
travailler  dans  une  partie  quelconque  , avec  la 
pcrfpeéiivc  d’un  emploi  , lorfqu’il  arrivera  de- 
vacances.  Ce  n’efl  ordinairement  que  pour  les 


emplois  fnbordonnés  , pour  ceux  où  commene* 
l'inllruclion  , que  l'on  admet  des  farnumtrtirct 
Ainfi  on  compte  des  Jurmimt'rairet  dans  les  aides , 
dans  les  domaines  , dans  les  fermes  générales  *, 
mais  ce  n’ell  que  pour  oinenir  une  première  pla- 
ce , qui  conduit  graduellement  à une  pins  élevée 
& plus  lucrative.  Mais  on  ne  voit  point  de  fv 
numc'rairct  directeurs  , receveurs. 

SURTAUX,  f.  m.  Il  Çgnifie  une  taxe  ex- 
cciCve  , au-delà  des  forces  de  celui  à qui  elle 
eft  impoféc.  Suivant  la  déclaration  du  18  avril 
lépo  , les  contribuables  qui  fe  trouvent  taxés 
au-deffits  de  la  fomme  qu’ils  doivent  natur||le- 
nicnc  payer  , font  aiitorifés  à fc  pourvoir  en 
furtaux.  . 

Ce  même  réglement  permet  aux  officiers  des  • 
Eleélions  de  juger  en  dernier  reffort  jufqu'i  U 
fomme  de  cinquante  livres  pour  les  funaux. 

SURTAXER  , V.  a.  C’eft  furcharger  un  con- 
tribuable héifS  toute  proportion  avec  fes  fa- 
cultés. 

SURVIVANCE,  f.  f.  C’eft  une  srace  , qui 
confiflc  à affurcr  à quciqri’un  la  jouilfancc  d'uns 
place  ou  d’un  emploi  , a la  mort  de  celui  qui 
le  poffède.  On  appelle  furyivaneier  ccllti  qui  doit 
ainfi  fuccéder  à un  autre. 

Sans  examiner  s’il  réfulte  quelque  avantage  de 
la  méthode  aujourd’hui  fi  fort  ufitéc  des  J'urvi- 
vaaett , dans  les  grandes  charges  & dans  1rs  offi- 
ces de  judicature  , nous  devons  nous  borner  à 
quelques  réllcxions  très-rapides  fur  les  furvivaneex 
qui  lont  accordées  pour  des  places  ou  des  em- 
piois  de  finances.  . ^ 

Tous  les  bons  miniftres  ont  reconnu  l’ufago 
des  furvivanett  éteignoit  l'émulation  & arrètoit 
le  progrès  des  talc-ns  ; auftj  fe  font  • ils  rendue 
très- difficiles  lorfqu’ils  ont  été  follicités  à cet 
égard.  D’ailleurs  , en  même  tems  qu’une  ^arvi- 
vanct  , prcfquc  toujours  arrachée  par  la  faveur 
Sl  l’intrigue  , cil  donnée  , il  y a à parier  qua 
celui  qui  l’obtient , eft  moins  capable  de  remplir 
la  place , que  celui  qui  avoit  l'cfpoir  d’y  arriver 
par  fon  travail  , & qui , fier  de  fes  droits  , dé- 
daigne de  les  étayer  par  des  foupicffes  ou  des 
facrificcs.  En  général  , donner  des  furvivanett  , 
c’eft  s’ôter  les  moyens  do  récoinpenfer  le  mérite , 
de  l’encourager  & de  le  faire  naître.  Quel  eft 
l’homme  de  talent  , qui  , ayant  confacré  un» 
partie  de  fes  jours  à acquérir  des  connoiffancet 
profondes  dans  une  partie  de  finance  , n’eft  par 
|>orié  à des  regrets  fur  le  paffé  , a des  dégoûta 
fur  le  préfent , & à l’apathie  fur  l’avenir  , qitand 
il  voit  les  compagnies  même  de  finance  , fan» 
égard  pour  l’infttuâion  dt  l'anoicaneté  , difpolêri. 
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p»r  de»  furvivMett  ou  de»  adjonflion»  , de»  em- 
ploi» fur  lefqiicls  il  avoir  lixé  fe»  regards,  comme 
fur  le  bui  où  l’attendoicni  l’aifancc  & le  repos, 
en  faveur  de  gens  nouveaux,  dont  tous  Ici  titres 
font  dans  l’alliance  on  la  proteélion  immiidiaie 
d’un  des  membre»  de  cette  compagnie. 

SYSTÈME,  f.  in.  On  fent  aifoment  que  dans 
un  Uiflionnaire  des  Finances,  il  ne  doit  être 
queltion  que  du  fyfiéme  du  fomeux  Law  , qui 
caufa  une  fi  tetribic  révolution  dans  les  fortunes 
des  particuliers  & dans  les  finance»  de  l’Etat. 

On  a déjà  parlé , aux  mots  Banque  & Billets, 
tome  I,  pag.  90  & 11^  , des  opérations  qui  fu- 
rent la  baie  de  ce  fyftéme.  C’efl  ici  le  lieu  de 
diHéquer , pour  ainfi  dire , ce  grand  projet , dt 
d’en  montrer  le»  principes.  Voici  comment  s'ex- 
plique à ce  fiijet  im  écrivain  qui  le  premier  a 
donné , fur  les  finances , un  Ouvrage  auffi  pro- 
fondément penfé  que  fagement  écrit. 

M.  Law  avoir  pofé  en  principes  , que  l’intro- 
duélion  de  l’argent  dans  le  commerce , pour  y 
fervir  de  moyen  terme  à l’évaluation  des  den- 
rées, avoit  corrigé  le»  inconvéniens  de»  échanges 
ufité»  primitivement,  qu’il  avoit  engagé  le»  hom- 
mes à produire  une  plus  grande  variété  d’ou- 
vrages , à cultiver  plus  de  terres  , qu’il  avoit  enfin 
étendu  & fiicUiié , entre  les  ibeiété» , la  commu- 
nication de  toutes  les  cfpèces  de  producliont, 
foit  naturelles , foit  anificiellcs. 

De  ces  principes  incontcllables , il  tiroir  ces 
conféqucnccs.  , , 

• 

i“.  Toutes  les  matières  qui  ont  des  qualités 
propres  au  monnoyage,  peuvent  devenir  efpeces. 

1*.  L’abondance  des  efpécei  efl  le  principe  du 
travail,  de  la  culture,  de  la  population. 

Ces  deux  propofiiions , une  foit  établies , mais 
dont  il  faut  le  garder  d’admettre  la  fécondé,  fans 
diilinclioo  ; voici  quel  étoii  fon  raifonoement. 

I*.  lU  monnoie  de  papier  cft  plus  aifée  à dé- 
livrer que  celle  d’efpéces;  car  cinq  cents  livres 
en  papier  feront  plutôt  comptées  que  cinq  cems 
livres  en  argent. 

X*.  Le  tranfport  en  fera  évidemment  plu»  fa- 
cile & moins  coûteux. 

On  la  garde  avec  moins  d’embarras  , elle 
occupe  moins  de  place. 

4".  Les  frais  de  la  monnoie  en  cfpéces  tom- 
bent à la  charge  du  particulier , fouvent  même  U 
dépenfe  de  la  fabrication  , au  lieu  que  la  mon- 
Doie  de  papier  fe  fabrique  & fc  produit  aux  frais 
de  l’Etat. 

f*.  Elle  ed  divifible  fans  perte,  en  échangeant 
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les  grandes  fommes  contre  de»  billets  de  moin- 
dre valeur. 

6".  Elle  peut  recevoir  un  coin , une  empreinte. 

Il  cil  une  multitude  d’o|)fen-ations  à faire  fur 
la  nature  de  la  monnoie  en  papier,  foit  du  côté 
des  facilités  qu’elle  offre  pour  le  vol,  pour  dé- 
pouiller de»  fuccefoons  , foit  en  la  comparant 
aux  métaux  précieux  qu’elle  remplace , & qui 
font  des  figues  admis  entre  toutes  les  nations , 
& d'un  ufage  à l’abri  do  ces  rcnouvcllcmcns  forcé» 
pour  le  papier-monnoic. 

D’ailleurs  , la  matière  de  celle-ci  efl  fi  com- 
mune, il  cil  fi  aifé  au  légifiateur  de  doubler , en 
quelques  jours , la  malTe  de  tout  le  numéraire 
circulant  dans  le  royaume , que  nécelTairemenc 
cette  monnoie  en  fcroii  avilie.  Par  cet  avililTe- 
mcni  les  denrées  rcnchériroient  confidérablemeni  ; 
le  commerce  étranger  feroit  cniiérctneni  pallif, 
parce  auc  les  autres  peuple»  apporteroient  leur» 
productions  à moindre  prix  que  celles  du  pays, 
& ne  recevroient  point  en  payement  une  mon- 
noie ficlive  , qui  feroit  pour  eux  fans  aucuna 
valeur.  ' 

Ainfi  fon  plan  de  payer  toutes  les  dettes  d« 
l’Etat  en  monnoie»  de  papier , devoir , félon  Law , 
libérer  non-foulemcm  les  revenus  publics , mais 
répandre  une  aifancc  inconnue  parmi  les  fujets-, 
procurer  au  prince  la  faculté  de  diminuer  les  im- 
pofirions  les  plus  onéreufes , augmenter  confidé- 
tableiiient  celles  qui  portent  fur  les  confomma- 
lions  , diminuer  confidérablemeni  la  valeur  de 
l’argent , & procurer  abx  particuliers  des  moyens 
faciles,  foit  d’acquitter  leurs  dettes,  foit  de  met- 
tre leurs  biens  en  valeur. 

Cçft  pour  axrivcr  à cette  fin , que  fe  multipliè- 
rent toutes  les  combinaifons  du  fyfiéme  dont  il 
s’agit.  L’auteur  ne  fe  propolà  donc  pa>  feulement 
d’accréditer  la  nouvelle  monnoie  en  papier , en 
la  faifant  recevoir  dans  les  caiffes  publiques , en 
ordonnant  qu’elle  y feroit  échangée  à la  volonté 
des  porteurs , contre  l’or  & l’argent  ; enfin , en 
banniflânt  l’argent  des  gros  payemens  *,  il  porta 
pins  loin  fes  vues  , il  forma  une  compagnie, 
dépofiiairc  du  crédit  public , à laquelle  il  réunit 
fuccefiivetnent  le  privilège  exclufif  des  affaires 
de  commerce  & de  finance,  les  plu»  lucrative» 
du  royaume  ; enfin  , des  créance»  fur  le  roi , di 
dont  les  aéüons  étoiem  convcrfibles  en  billet»  , 
qui  pouvoient  eux-méme»  redevenir  aélions , par 
une  nouvelle  converfion  , au  gré  des  proprié- 
taire». 

Cette  compagnie  , payant  un  dividende,  a fes 
aélions  fonde  fur  de  grands  profits  apparens  -,  & 
les  divers  avantages  qu’on  lui  dellinoit , ne  s'ac- 
cordant que  fucccflivcment , M.  Law  s’éioii  per- 
fuadé  quTl  CD  devoii  réfulier  : 
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I*.  Une  vivacité  dam  les  négociations , ^ui 
Tcndroit  l'argent  incommode , & la  niiiltiplica- 
tion  du  papier  nécedaire. 

a*.  L‘n  accroiflemem  fucceffif  dam  la  confiance 
pttbüquc,  dans  la  valeur  de  raflion,  & dis-lors 
dans  IC  crédit  du  billet. 

Mais  tous  ces  avantages  préfumés  , ne  de- 
vokm-iU  pas  avoir  un  terme  .>  N’étoit-ii  pas  dans 
la  nature  des  chofes , que  ce  terme  arrivé , ta 
compagnie  ne  pouvant  plus  recevoir  de  nouvelles 
faveurs,  Sc  l’imagination  dit  public  ne  pouvant 
plus  fe  créer  des  efpérances  & des  illufiuns , la 
valeur  de  fes  aélions  lomberoit  au  niveau  de  leur 
produit  réel?  El  la  valeur  des  aélions  bailTant  1 
ce  niveau,  le  crédit  de  la  monnoie  de  papier  ne 
dcvoit-il  pas  baifler  dans  la  même  proportion , 
& même  perdre  de  fon  edime  dans  l’opinion  gé- 
nérale , quand  une  fois  on  fe  feroit  apperçu  de 
fa  furabondancc  ? Et  dés  l’inllant  où  cette  perte 
fe  manifeftoit,  la  défiance  s’emparoit  des  efprits; 
cette  défiance  enirainoit  néceuaircmeoi  l’ardeur 
de  réalifer,  & par-U  l’aviliflement  de  la  monnoie 
artificielle. 

M.  Law  avoir  penfé  que  ce  défordre  n’arrive- 
Toit  jamais , parce  que  le  crédit  d'un  négociant 
monte  an  décuple  de  fon  fonds,  ce  qui  cil  vrai 
CD  général-,  mais  l’application  de  ce  fait  au  crédit 
de  l’Etat  n’éioit  pas  jade. 

D’abord  il  ne  pouvoir  cfpércr  que  les  douze 
cents  millions  d’efpéccs  circulantes  dans  l'Etat , 
feroicm  dépofés  dans  les  cailTes  du  roi , à moins 
que  l’autorité  fit  la  violence  ne  s’en  méladent  : 
mais,  dam  ce  cas,  c’étoii  dccréclitcr  la  monnoie 
de  papier  , & augmenter  la  recherche  de  l’ar- 
gent. 

i'.  Le  grand  crédit  que  les  particuliers  obtien- 
nent cd  fondé  fur  l’emploi  utile  qu’ils  font  de 
leur  argent,  dt  fur  le  produit  qu’ils  en  tirent-, 
l’Etat  n’a  rien  de  fcmblablc  <i  montrer  pour  raf- 
fûter les  créanciers. 

J*.  Le  négociant  qui  manque  d’argent  pour 
faire  honneur  à fon  crédit , a des  effets  fur  Icf- 
qucls  il  trouve  de  l’argent.  La  fùrcté  de  la  banque 
confidoit  dans  I*  dépôt  de  deux  cents  mille  ac- 
tions que  l’on  vouloit  que  le  public  regardât 
comme  monnoie , par  leur  propriété  d’tire  con- 
verties en  billets  ; par  conféquent  le  payement 
du  billet  en  argent  pouvoii  fcul  en  rétablir  le 
crédit , des  qu’il  ferait  une  fois  attaqué. 

4*.  Les  engagemens  des  paniculicrs  ont  un  terme 
prévu  ; ceux  de  la  banque  pouvoient  être  récla- 
més en  entier , dans  peu  de  jours  , du  moment 
que  la  défiance  fe  momreroit,  & c’ed  ce  qui  ar- 
riva en  effet. 

5°.  Enfin,  l’argent  étant  au  billet  & i l’aélion, 


ccmine  Qa  H fept , chacun  ponvoit  donc  ctni' 
noltrc  que  l’argent  étoit  fept  fois  plus  précieux 
que  le  ^picr. 

Si , pour  mieux  développer  les  relTorfs  du  fyf- 
têmx  de  Law  , on  le  confidére  fous  une  autre 
face,  le  réfultat  n’en  fera  pas  plus  favorable. 

Suppofons  que  la  compagnie  de  crédit  efit  été 
formée  avec  tous  fes  avantages  fi  la  fois , qu’au- 
cun manège  n’eùt  préfidé  fi  la  négociation  des 
fouferiptions , il  elt  confiant  que  la  valeur  de 
l'aélion  fe  feroit  proportionnée  fi  celle  du  divi- 
dende annoncé-,  fa  quantité  des  billets  eût  été 
bornée  fi  la  fonune  qu’eût  exigé  la  circulation  du 
capital  de  ces  aélions , fans  quoi  on  fe  feroit  ré- 
crié contre  leur  furabondancc  inutile.  Dans  ce 
cas  l’auteur  du  fyfiimt  n’atieignoit  point  fon  bur, 
il  n’aviliffoil  pas  la  monnoie  d’argent  , il  ne 
muliiplioit  pas  la  monnoie  de  papier , au  point 
de  réduire  t’imérèt  fi  un  & demi  pour  cent , en 
rembouHânc  les  dettes  publiques  en  billets;  enfin  , 
il  ne  parvenoii  pas  fi  donner  aux  denrées,  dans 
toute  l’étendue  du  royaume , ce  mouvement  ra- 
pide & conviilfif , qui  , félon  fes  idées , devoit 
produire  la  libération  du  peuple  envers  le  roi, 
celle  des  propriétaires  envers  les  créanciers  ; dés- 
lors  cette  augmentation  de  revenu  , dont  il  asoit 
flatté  le  régent , devenoit  une  chimère.  Le  JyJ^ 
time  étoit  donc  fondé  fur  un  jeu  forcé  , qui 
ne  pouvoil  pas  durer  dans  l’ordre  ordinaire  des 
chofes.  lin  joucyr  , animé  par  le  gain  , peut 
bien  d’abord  ne  pas  compter  , ni  examiner  les 
cfpèces  qu’il  reçoit;  mais  il  vient  un  moment  ou 
il  compte  fon  argent,  & veut  s’affûter  la  joui(- 
Ëuicc  de  fon  gain.  . , 

Les  faits  & les  évènetnens  qui  arrivèrent  alors, 
& dont  on  a parlé  au  mot  Biu.cts  dû  B.sNqun, 
fe  réiiniffcnt  aux  principes , pour  prouver  que 
ce  fyflime , de  la  manière  dont  il  èioil  coneii , 
ne  ponvoit  avoir  affez  de  folidité  pour  être  nn- 
rabfe.  On  compta  trouver  dans  l’autorité  des 
reflburces  pour  violenter  la  confiance  ; on  ne  fit 

Î[ue  la  compromeiifc , & l’on  éprouva,  que  pour 
outenir  un  projet  vicieux  , il  n’cfl  poini  de 
bons  expédiens.  ' 

Peut-être  l’auteur  du  fyfiême  s'étoii-il  pcrfimdé, 
que  le  pays  où  il  pouvait  opérer  , donneroif  la 
préférence  aux  opérations  d'un  effet  aapidc  & 
précipité , fur  celles  , dont  le  fuccés  progrefiif 
exige  une  afiiduité  confiante  de  vues  , & iiilb 
uniformité  de  conduite  pendant  des  années.  Mail 
il  devoit  concevoir  aufii  , par  la  même  raifon , 
que  dans  un  pareil  pays  les  révolutions  de  l’opi-, 
nion  dévoient  être  rapides  8t  précipitées. 

Avec  de  la  confiance , difent  les  partifans  du 
fyjlême,  on  eût  mis  fon  auteur  en  état  de  por- 
I feélionucr  fon  éubliffempnt , de  porter  les  leve- 
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BUS  du  roi  à trois  cents  millions , & dis-  lors 
d’afligner  anniicllcnicnt  des  rcmbourfemens  con- 
iidérables  fur  les  capitaux.  Mais , pour  la  gagner 
cette  confiance , il  faut  des  opi^rations  claires , 
folides , dont  le  but  foit  le  bonheur  gémirai. 
Chez  un  peuple  qui  n’a  point  de  part  à l'adrai- 
• niilration  publique  , on  doit  employer  , pour 
obtenir  fa  confiance , de  plus  grands  ménagemens 
qu'ailleurs;  parce  que  ce  peuple  la  retire  d’autant 
plus  vite , qu’il  voit  la  facilité  d’en  abufer  ; & 
parce  que  les  comhinaifons  générales  ne  venant 
point  à fa  connoilfance , clacun  n’en  juge  que 
par  les  effets  perfonnels.  Alors , dans  les  circonf- 
tances  critiques,  il  n’arrive  que  trop,  que  le  foin 
de  pourvoir  aux  fùretés  particulières  , détruit 
la  fùreié  générale;  c’cll-à-dire , que  la  prudence 
timide  de  chaque  citoyen  , rompt  les  mefures 
de  celui  qui  le  gouverne.  Mais  celui  - ci  doit 
connoiire  la  nature  de  la  conllitution  de  l’Etat , 
y accommoder  fes  réglcmens , en  prévoir  les  fuites. 
Il  feroit  aulfi  injufle  de  rejetter  le  blimedu  mau- 
vais fucccs , fur  la  légéreté  ou  la  précipitation 
de  la  nation  , que  de  reprocher  à un  malade  de 
n'avoir  pas  été  guéri  par  le  même  remède  qui 
a lâuvé  fon  voifin. 

Chaque  confiitution  de  gouvernement  a des 
avantages  qui  lui  font  propres  , & il  n’en  cil  point 
qui  puiffe  les  réunir  tous  au  même  degré.  Toutes 
les  h)is  qu’il  s'agira  de  rendre  les  hommes  heu- 
reux dans  chacune,  on  arrivera  au  même  but  , 
li  l’on  fait  choiftr  le  moyen  d’exécution  qui  lui 
^ convient.  Mais  fi  l’on  n’apportoit  pas  l’habileté 
dans  ce  choix  , le  gouvernement  du  légillateur  le 
mieux  intentionné , ne  feroit  que  l’alTcmblage 
monfirueux  de  toutes  les  inllitutiuns  qui  ont 
produit  ailleurs  quelque  bien. 

Rtchtrchtt  b Cor^irations  fur  Ut  Financtt  y 
édit,  in-ii,  lomt  VI,  pag.  570. 

Ces  réflexions  qu’a  Amnées  un  célébré  admi- 
niflrateur , fur  le  h-jUmt  de  Law,  dans  un  Ou- 
vrage immortel  , fur  les  finances  , vont  terminer 
cet  article.  Elles  y feront  d’autant  mieux  pla- 
cées , quelles  confitment  le  jugement  d’abotd  porté 
fur  ce  fyÿéme  : jugement  que  perfonne  n’étoit 
plus  en  état  de  prononcer  qu'un  homme  d'Etat , 
qui , comme  Law  , a gouverné  les  finances , avec 
la  différence  toutefois , que  le  premier  n’a  laifTc 
que  des  fouvenirs  amers  & cruels  pour  la  na- 
tion , tandis  que  le  fécond , au  contraire , a mé- 
rité les  bénédiélions  du  peuple  , fSt  les  regrets 
des  citoyens , i qui  la  mémoire  de  fes  opérations 
A.  de  fes  projets  ell  toujours  ptéfentc. 

U Après  avoir  développé  les  bafe-s  de  la  con- 
» fiance  accordée  aux  billets  de  la  banque  d’An- 
j>  gleterre  ; après  avoir  indiqué  les  précautio» 
» nécelfaircs  pour  entretenir  cette  confiance  , il 
• deyient  aifé  de  porter  un  jugeoieoi  éclairé  des- 


Î99 

Il  opérations  qui  troublèrent  la  Fiance  fous  l’ad- 
» miniflraiion  de  M.  Law.  C’eft  bien  impropre- 
I»  ment  qu’on  en  a tranfmis  la  mémohe  fous  le 
Il  litre  pompeux  de  fyjUmc  ; c’eft  un  trop  beau 
1)  nom  pour  une  folie. 

n M.  Law , témoin  des  premiers  fuccès  de  la 
11  banque  d’Angleterre  , en  établit  une  en  France 
n fur  le  même  modèle,  & dont  les  premiers  fonds 
» furent  très-modiques;  cependant  s'il  l’avoil  laif- 
D fée  s’accroître  & fc  fortifier  infcnfiblcment , elle 
» eût  rendu  des  ferviccs  plus  ou  moins  étendus 
!>  à U circulation  ; mais  dans  un  tems  ou  l’Etat 
n n’avoii  point  de  crédit  , cette  banque  devoit 
» craindre , fur-tout , de  délivrer  des  billets  fans 
» mefurc , contre  des  créances  fur  le  gouverne- 

V ment  ; puifquc  dè-s-lors  ces  billets  ne  pouvoient 
» plus  jouir  que  d’une  confiance  proportionnée 
n a celle  dont  l'Etat  jouilfoit  lui-mème. 

» Mais , foit  que  M.  Law  n’eût  pas  arrêté  fon 
n attention  fur  les  motifs  raifonnés  du  crédit  des 
n billets  de  banque  en  Angleterre,  & qu’il  n’eùt 
» vu  qu’un  trait  d’imagination  dans  le  rcmplaco- 
» ment  de  la  monnoic  réelle  par  une  monnoie 
n fielive  ; foit  pluiût  , qu’emporté  par  l’envie  de 
» tout  facrifier  À une  faveur  paffagère  , il  lejctiût 
n volontairement  les  confeils  de  la  fageffe  ; foit 
n enfin  , qu’après  des  premières  démarches  im- 

V prudentes,  il  fc  trouvût  comme  forcé  de  pouf- 
» fer  i l’extrême  ce  qu’il  avoit  déjà  conduit  trop 
» loin;  il  dévoua  la  banque,  prefquc  dès  fâ  naif- 
n fancc , au  fetvicc  du  gouvernement , & la  con- 
r>  fondit  tellement  dans  les  affaires  publiques  , 
» qu’elle  n’en  parut  que  l’agent  inconfidéré  , & 
U qu’elle  dut  participer  nécelfaircment  <1  la  dé- 
n fiance  qu’infpiioii  l'état  de  défordre  où  fc  trou- 
» voient  les  finances. 

effaya  cependant  d’engager  le  public  1 
n dminguer  le  crédit  que  mériioit  la  banque , 
n de  celui  qui  apparienoit  au  gouvernement  ; ce 
n fut  fous  ce  point  de  vue  qu’on  réunit  fiiccef- 
n fivcmeni  i la  banque  générale  , divers  privilèges 
i>  excliilifs  de  commerce  & de  finance , afin  que 
n le  public , fc  formant  une  idée  chimérique 
n des  bénéfices  qui  |>ourroient  en  réfulter  ^ en- 
« vifagaût  ces  profits  comme  une  fûreté  des*  en- 
11  gagemens  que  prendroit  la  banque  ; & aulG  , 

B afin  que  cette  multitude  d’entreprifes , cumu- 
» lécs  entre  les  mains  du  même  éiablilTemcnt  , 
s donnêt , pendant  quelque  tems  au  moins  , un 
11  prétexte  apparent  a l’acctoiffemcnt  fucceffif  des 
n billets  de  banque.  Mais,  comment  des  ilhifions 
n euirent-elles  pu  fonder  une  confiance  durable  è 
B L’opinion  publique  ne  tarda  pas  à s'éclairer , 

U & l’on  effaya  vainement , tantût  de  la  ramener 
» par  de  nouvelles  chimères , & tantôt  de  la  mal- 
n trifer  par  des  loix  impératives  & rigoureufes. 

» Long-tcffiS  après , & loi%ue  le  fouvenir  de 
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B CCT  eommoiiom  l’efl  ïffoibli , on  a voulu  quel- 
n quefoif  relever  la  réputation  de  M.  Law , en 
n le  prércmanl  comme  un  homme  tpi  avoic  une 
n grande  idée , & formé  un  vafte  deflein  : c’ell 
i>  qu’on  eft  tenté  d’admirer  ce  que  l’on  ne  com- 
I»  prend  point;  c’cfl  qu’on  aime  à rapporter  aux 
» plus  hautes  concepttuns,  les  difpofitions  politi* 
>1  ques  dont  on  a peine  1 fuivre  la  chaîne;  c’ell 
n que  mécontens  pour  la  plupart  de  leur  fortune, 
r les  hommes  ont  un  goût  feerct  pour  les  révo- 
n lotions , & qu’ils  en  parlent  avec  indulgence  , 
n toutes  les  fois , qu’a  une  certaine  diflancc  des 
■>  événemens , c’cA  l’cfpril  feul  qui  s’en  occupe. 

B M.  Latv  ne  pouvoit  pas  avoir  le  mérite  de 
B l’invention,  dans  la  formation  d’un  établidc- 
» ment  dont  le  modèle  exifloit  à Londres , mais 
n il  auroit  eu  des  droits  à la  reconnoilTancc  pubK- 
n que , ft , difeernant  avec  intelligence  , ce  qii’exi> 
w géoit  la  différence  des  gouvcinctncns  de  France 


.n  & d’Angleterre,  il  eût  guidé  fof  opérations  foui 
n ce  point  de  rue  ; & lî , averti  par  la  fituaiion 
B du  crédit  public,  qu’il  ne  pouvoit  y lier  étroi- 
i>  tement  celui  de  la  banque , fans  en  compro- 
» mettre  en  peu  de  lems  l’exidence,  il  eût  apporté 
n de  la  réferve  par-tout  où  il  ne  mit  que  de  l’exa- 
B gération.  Mais  il  iâcriùa  les  avantages  progref- 
B tifs  que  l’Etat  eût  pu  tirer  d’un  éiabliircoient 
B conllitué  Ibiidcineni , à l’éclat  paflager  d’une 
B grande  illufion;  mais  il  abandonna  l’appui  de  la 
B raifoo,  pour  fc  lier  aux  cmporiemeas  de  la  folie; 
B mais  il  méconnut  le  caraelère  national,  & prit 
n une  Ëuiliié  d'imaginadon  pour  un  fcniiment 
B 6xe  ; mais  il  trompa  le  fouverain  par  de  vaines 
» cfpéranccs,  St  le  public  par  de  fauffes  promeffes; 
B mais  il  n’cui  de  confiance  en  aucune  vertu , & 
» n’eut  home  d’aucun  défordre.  Si  ce  font  là  de 
B grandes  idées  d’adimnidration , il  cil  aifé  d'y 
B atteindre  , en  fc  délivrant  du  joug  de  la  ré- 
B dexiun , de  la  fagcllc  & des  principe»  de  morale. 


TABAC. 
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TTaBAC,  f.  m.  Kom  d'une  plante  , dont  la 
vente  mife  en  privilège  exclulif,  a formé  une 
branche  irès-inièrenantc  de  revenu.  Nom  allons, 
par  cette  raifon,  donner  quelques  détails  fur  les 
lortnes  de  Ton  exploitation.  Nous  remonterons  d’a- 
bord à la  découverte  de  cette  plante  & i fon  im- 
portation en  France.  Nous  ferons  connolire  en- 
fuite,  comment  fon  ufage , d’abord  très-borné,  & 
d’nn  produit  de  cent  cinquante  mille  livres  par 
année , en  s’étendant  fticceflivement , par  l’habi- 
tude , a exigé  une  légidation  particulière  ; com- 
ment de  ces  circondances , auxquelles  fe  font  joints 
les  foins  d’une  régie  plus  vigilante , il  en  cft  ré- 
fulté  un  produit  annuel  de  vingt -huit  millions 
pour  les  ttnances  de  l’Etat.  Nous  laiflbns  au  Dic- 
tionnaire des  Arts  à traiter  de  la  fabrication  du 
tabac  & des  procédés  qu’elle  exige. 

La  colleélion , imprimée  au  Louvre , fous  les 
ordres  de  M.  de  Beaumont  , intendant  des  finan- 
ces, de  laquelle  nous  avons  fi  fouvent  eu  occa- 
fion  de  parler  avec  éloge;  voyrj  la  page  150  de 
ce  volume,  renferme,  fur  la  régie  du  tabac,  un 
excellent  mémoire , que  nous  avons  jugé  devoir 
adopter  en  entier , parce  qu'il  ne  laiïe  rien  i 
defircr.  Mais , comme  ce  mémoire  s’arrête  i l’an- 
née 1768 , époque  laquelle  précifement  on  a 
commencé  il  introduire  dans  le  régime  du  tabac 
uelqucs  innovations  qui  ont  partagé  les  opinions 
es  régilTeurs,  & occafionné  des  difeuffions;  nous 
expoferons  l’état  de  la  quelUon , en  rapportant  les 
principaux  raifonneroens  dont  elle  a été  étayée  de 
part  & d’autre. 

Nous  y ajouterons  des  obfcrvations  prifes  dans 
l’iniérefUnt  ouvrage  publié  en  17S4,  fur  l'adini- 
niftration  des  finances  de  la  France  ; & nous  ter- 
minerons cet  article  par  lappellcr  le  prix  aèlucl 
de  la  ferme  du  tabac. 

Cette  plante  connue  d’abord  fous  la  dénomina- 
tion de  petun,  & il  laquelle  l’ufage  a fixé  depuis, 
le  nom  de  tuiac,  fut  apportée  en  France,  en  i^do, 
fous  le  règne  de  François  II,  par  Jean  Nicot , 
ambafiàdeur  de  France  auprès  de  Sébaflicn , roi 
de  Portugal.  On  prétend  que  les  Efpagnols  avoient 
fait  la  découverte  de  cette  plante  à Tabaco  , pro- 
vince du  royaume  de  Jucaian,  dont  ils  lui  don- 
nèrent le  nom  ; que  ce  fut  Hcrmandès  de  Tolède , 
qui  le  premier  renvoya  en  Efpagne  & en  Portu- 
al  ; que  Jean  Nicot  la  préfenta  au  grand-ptieur, 

fon  arrivée  i Lisbonne , & à la  reine  Cathe- 
rine de  Médicis  en  France  ; qu’ils  la  firent  ap- 
peller  chacun  de  leur  nom , mcoiiant , Vierbt  au 
graad.^ritttr , Vhtrbt  à la  rcitu. 

Fiaaacct.  Tome  III. 
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On  s’accoutuma  fucceffivement , 4c  par  degrés, 
il  faire  ufage  de  cette  plante , & une  déclaration 
du  17  novembre  1619,  enregifirée  par  exprès  com- 
mandement du  roi , en  la  cour  des  aides  de  Paris, 
le  )i  décembre  fuivant,  fait  connoitre  que  cette 
produélion  attiroit  déjà  l’attentijn  du  gouverne- 
ment. Elle  ne  payoit  aucun  droit  à l’entrée, 
n'ayant  pas  été  comprifo  dans  les  anciens  tarifs 
4c  pancartes.  Cette  cléclaration  affujctiit  tont  le 
petun  ou  tabac , venant  des  pays  étrangers  , i 
un  droit  d’entrée  de  trente  fous  par  livre  : elle 
excepta,  dans  la  vue  de  favorifer  l’établill'cment 
4c  l’accroifiement  de  la  compagnie  de  commerce , 
ui  avoit  été  formée  fous  les  aufpices  du  cardinal 
e Richelieu , furintendant  général  de  la  naviga- 
tion fit  du  commerce  du  royaume  , le  tabac  qui 
feroit  apporté  de  l’île  de  Saim-Cbrirtophe  , de 
la  Barbaclc,  fie  autres  Mes  occidentales,  qui  ap- 
partenoient  il  cette  compagnie.  Le  plus  grand 
ufage  qui  fe  fâifoit  alors  etc  cette  plante,  étoit  de 
la  prendre  en  fumée;  la  fabricpie  des  pipes  for- 
mou  un  objet  de  commerce  affez  confidérable  ; 
c’étoit  en  1661  , un  fieur  de  Momfalcon  qui  en 
avoit  le  privilège , en  vertu  de  lettres-patentes, 
cnregifitées  en  plufieurs  cours  de  parlement. 

On  vient  de  voir,  que  par  la  déclaration  du 
17  novermbre  l6lÿ  , les  tabaci  du  crû  des  colo- 
nies avoient  été  exceptés  de  l’affujettiiTcmcnt  au 
(Iroit  d’entrée  dans  le  royaume,. impofé  par  cette 
déclaration.  Ils  fiircnt,  par  le  tarif  de  1664,  im- 
pofés  è un  droit  de  quatre  livres  par  ccpit  pefant, 
qui,  pat  arrêt  du  premier  décembre  t6jo,  fut 
modéré  à deux  livres. 

Quant  au  tabac  de  Vérine , Virginie  , BréCI , 
fie  autres  pays  étrangers , il  fut , par  le  tarif  de 
lfifi4,  alfujetti  i un  droit  de  treize  livres,  par 
cent  pefant. 

Ainfi  , cette  produélion,  en  payant  h l’entrée 
du  royaume  les  droits  auxcpicls  elle  étoit  aiTiijettie 
par  le  tarif,  pouvoit  enfuitc  y être  commcrcce 
librement;  mais  les  chofes  changèrent  i cct  égard 
par  la  délaration  du  17  feptembre  ié74;  ce  com- 
merce fut  interdit  aux  particuliers , & le  roi  fe 
réferva  le  privilège  exclulif  de  cette  vente.  Lo 
préambule  de  la  déclaration  en  Ait  connoitre 
les  motifi.  L’ufage  du  tabac  étoit  devenu  fi  com- 
mun dans  fous  les  Etats , qu’il  avoit  donné  lieu 
à la  plupart  des  princes  voifins,  de  Aire  de  ce 
commerce  un  de  leurs  principaux  revenus.  Le 
roi  penfa  que  dans  les  liens  il  pouvoit  s’en  éta- 
blir un  fcmblable  , fit  il  jugea  la  propofition 
qui  lui  en  avoit  été  Aite  d’autant  plus  raifon- 
nable,  qu’il  ne  s’agiflbii  point  d'une  denrée  n6- 
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ccITaire  ponr  la  fanté,  ni  pour  l’entretien  de  la 
vie  ; que  c’dtoit  mime  un  moyen  de  foulager  les 
peuples  d’une  portion  des  dépenfes  extraordinaires 
de  la  guerre  qu’il  avoit  alors  à foutenir,  par  le 
fecours  qu'il  coinptoit  tirer  du  privilège  de  vendre 
cette  marchandile,  dont  le  prix  ne  feroit  point 
augmenté  par  la  vente  en  détail , & dont  le  com- 
merce demeurant  libre  aii-dehors,  les  fujets  fc- 
roient  toujours  en  état  de  faire  valoir  leurs  éta- 
blilTetnens , foit  dans  le  royaume , fuit  dans  les 
Ues  françoilcs  do  l’Amérique  , & de  tirer  par 
leurs  nains  t’uiiliié  de  ce  cotumerce. 

Ce  fut  d’après  ces  tnotifs  qu’il  fut  ordonné 
par  cetic  déclaration , que  lu  tabac  du  crû  du 
royaume , des  lies  fiançoifes  de  l’Amérique , le 
tabac  m&tiné  du  Bréfil , ik  tous  les  autres , venant 
des  pays  éttangcTs,  en  feuilles,  rouleau  , corde, 
parfiimé  & non  parftimé , ou  autrement  , de  quel- 
que forte  & manière  que  ce  fut , feroient  à l'a- 
venir vendus  & débités , tant  en  gros  qu’en  dé- 
tail , par  ceux  qui  feroient  prépofés  , & au  prix 
bté  par  fa  majelié-,  favuir  , celui  du  crû  du  royau- 
me a vingt  fous,  &.  celui  du  BrélU  à quarante 
Ibus  la  livre. 

Il  fut  en  conféqiience  fàic  défenfe  à tous  au- 
tres , de  vendre  fit  débiter  aucuns  cabact , trois 
mois  apres  la  publication  de  cette  déclataiion  , 
qui  fut  adielfée  1 la  cour  des  aides,  à laquelle 
l’exécution  en  fut  attribuée , & qui  y fut  cnre- 
giflrée.  Elle  révoqua  les  pris  lièges  particuliers  qui 
avoient  été  donnés  pour  le  blagc-mâtinage  Sl 
vente  des  tabact , & même  une  impofition  de  cinq 
fous  par  livre  fur  tous  les  tabacs  cntiant  par  la 
Provence  , qui  avoit  été  accordée  aux  hûpitaux 
de  Touloufe , d’Aix  & de  Marfdllc , le  roi  fe 
réfervant  de  pourvoir  à leur  indeiiuiiié , pour  le 
teins  qui  refloit  encore  i expirer  de  cette  concef- 
fion  : cette  indemnité  fut  lixée  , par  l’article  XIV 
du  bail  de  Breton , dont  on  parlera  dans  un  mo- 
ment , à une  fomme  de  douae  mille  livres,  dont 
les  fonds  feroient  annuclleœeiu  laillés  entre  les 
mains  de  ce  fertnicr. 

Ce  bail  fut  palTé , par  rcfulrat  du  confeil , du 
dernier  novembre  1674  : il  cooiprcnoit  avec  le 

firivilcgc  de  la  vente  exclufive  du  tabac  dans  toute 
’étendue  du  royaume  , le  droit  d'un  fous  par  livre 
pefant , pour  la  marque  de  l’étain  qui  y feroit 
fabriqué;  il  devoit  durer  fix  années,  & le  prix 
en  fut  fixé  à cinq  cents  mille  livres  par  année, 
pendant  les  deux  premières , & à fix  cents  mille 
livres  pour  chacune  des  quatre  dernières. 

Les  ports  fixés  par  les  ordonnances , décla- 
rations , St  autres  régicmens  , pour  l’entrée  des 
drogueries  & épiceries  dans  le  royaume , étoieoi 
ceux  de  Rouen , de  Bordeaux  & de  la  Rochelle 
pour  l'Océan,  & Marfcille  poiu  la Méduvrianée  : 
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l’article  XI,  du 'bail  de  Breton  , ajouta,  quant 
aux  tabacs , pour  la  facilité  du  commerce  , le 
TCrt  de  Dieppe  pour  la  Normandie,  lit  ceux  de 
Nantes,  Saint-Malo  & Morlaix  pour  la  Bretagne. 
L’entrée  des  tabacs  fut  interdite  par  tous  autres 
lieux  que  les  ports  délignés  ,'fous  les  peines  rap- 
pellécs  dans  cct  article. 

Par  le  même  bail  , les  provinces  & lieux  qui 
éioicnt  dans  l’ufagedc  cultiver  du  tabac,  y avoient 
été  maintenus  fous  les  conditions  qui  avoient  été 
jugées  néeelTaires  pour  le  maintien  de  la  vente 
exclufive , en  donnant  l’option  aux  propriétaires 
des  tabacs,  ou  de  s’en  accommoder  de  gré  à gré 
avec  le  fermier  du  priv  iléga , ou  de  les  vendre 
aux  etrangers,  qui  avoient  même  la  permiffion  de 
venir  les  acheter  , en  prenant  par  le  fermier  fes 
fùretés  pour  éviter  les  verfemens  qui  pourroient 
en  être  faits.  Les  fraudes  qui  fe  cotnmeitoicnt 
dctcfinincrenr,  par  un  arrêt  du  confeil  du  iq  jan- 
vier l6j6  , les  ports  par  lefqucU  l’exportation  de» 
tabacs  du  crû  du  royaume  , deltinés  pour  les  pays 
étrangers,  feroit  faite.  Ces  ports  font , pour  l’O- 
céan , Bordeaux , les  SablcsKTOIonnc , la  Rachellc ,, 
Nantis  , Morlaix  , Saint-Malo  , Rouen  , Dieppe 
ik  Saim-Valcry  ; & pour  la  Méditerranée  , les 
p>jrts  de  Naibcmnc , Cette  , Agde  , AlarfciUc  &. 
Toulon.  L’arrêt  ordonne  que  les  nurchands,  voi- 
turiers , & autres , qui  feront  ce  commerce , fe- 
ront tenus  de  prendre  des  congés  des  commis  du 
fermier  dans  les  bureaux  les  plus  prochains  des 
lieux  où  fe  fait  la  récolte;  fit  fait  défenfes  de 
foriir  les  tabacs  par  d’autre,  endroits  que  les  ports 
qu’il  défigne  , i peine  de  contifeation , fit  de  trois 
mille  livres  d'amende. 

Le  fermier  repréfenra  au  confeSl  le  préjudice 
qu’il  fouffroit  des  plantations  de  tabac,  que  fai- 
loicnt  diiférens  particuliers , dans  des  lieux  où  il 
n’avoii  point  été  d’ufage  jufqu’alors  d’en  recueil- 
lir , fit  de  ce  que  ces  particuliers  faifoiem  cn- 
. fuite  filer  St  mêtiner  ces  tabacs,  fit  les  vcntloicnt, 
malgré  les  défenfes  prononcées  à ce  fujet  : ces 
rcpréfcmaiions  donneront  lieu  à un  arrêt  du  con- 
fcil,  du  14  mars  1676,  qui , en  permettant  aux 
babitans  des  généralités  de  Bordeaux  fit  Moniaii- 
ban,  fit  des  environs  de  Mondragon , Saint-Maixani , 
Lcry  fil  Metz , de  continuer  là  récolte  tics  tatac\„ 
en  fe  conformant  aux  conditions  qui  leur  étoient 
preferites , fit  défenfes  i toutes  perfonnes , hors 
de*  lieux  rappellés  dans  cet  arrêt , d’cnfemenccr 
leurs  terres  de  tabac,  à peine  de  confifcatiuit  fit 
de  mille  livres  d’amende. 

Un  nouvel  arrêt  du  confeil,  du  6 janvier  1^77, 
fixa  les  lieux  mêmes  des  gén^alirés  de  Bordeaux 
fit  de  Mootauban  , dans  tcfquels  cette  culture 
pourroit  être  faite  , elle  fut  interdite  dans  tous 
autres  cmlroits  que  ceux  réfervés  par  cet  arrêt. 

La  ferme  du  tabac  fut,  au  premier  cfilobre  ifiSo ,, 
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réunie  ïux  autres  fcnnes  de  û majefté , & com- 
prife  dans  le  bail  qui  en  fut  fiuc  i Claude  Boutet  : 
ce  fut  dans  le  cours  de  ce  bail  , que  le  roi  dé- 
flrani  donner  i cette  nouvelle  branche  de  fes  re- 
venus , une  confillance  & des  principes  , d’après 
lefquels  elle  pùt  être  convenablement  régie , lit , 
par  (bn  ordonnance  du  ii  juillet  1 68 1 , concernant 
pludeun  droits  de  fes  fermes  , un  réglement  fur 
celle  du  tabac , dont  il  cil  néceflairc  de  rappeilcr 
les  difpoÂtions , parce  qu’elles  ont  fervi  de  bafe 
i tous  les  autres  réglemens  qui  ont  été  faits  fur 
cette  matière  depuis  cette  époque. 

Voici  le  précis  des  diQsofitions  que  renferme  à 
cet  égard  l’ordonnance  du  zi  juillet  i68i. 

t*.  Elle  défend  11  toutes  perfonnes , autres  que 
le  fermier , fes  commis  & prépofés , de  faire  le 
commerce , la  vente  & le  débit  dans  le  royau- 
me , en  gros  & en  détail , d’aucun  laiat  en  corde 
& en  poudre,  filé,  roulé,  parfumé,  mitiné,  & 
autre , de  quelque  qualité  qu'il  foit , foit  du  Bréfil , 
céte  Saint-Dominique,  Malte,  Pontgibon,  & au- 
tres pays  étrangers  , fuit  du  cru  du  royaume  & 
des  îles  fhinfoil»  de  l’Amérique. 

z".  Le  tabac  en  corde  , vendu  en  gros  & en 
détail  doit  être  marqué  d’un  plomb,  & celui  en 
poudre , mis  dans  des  facs  cachetés. 

L’ordonnance  preferit  le  dépdt  aux  greffés 
des  éleèlions , & autres  juridiclions , qui  doivent 
être  établies  dans  les  lieux  où  feront  les  bureaux, 
de  l’empreinte  & figure , tant  du  plomb  que  des 
cachets. 

4*.  Il  ell  défendu  , à peine  de  punition  cor- 
porelle , aux  prépofés  i la  vente  dans  les  inaga- 
fîns,  de  vendre  aucun  tabac  qui  ne  foit  revêtu  de 
la  marque  ou  cachet. 

5°.  6*.  & 7”.  Ces  différens  articles  fixent  le  prix 
'des  tabacs  à la  vente  & revente , de  la  manière 
fiiivante. 

Le  tabac  en  edrde  , du  Bréfil  St  autres  pays 
étrangers , dans  les  magafins , quarante  fous  la  li- 
vre; & ù la  revente,  par  les  particuliers  qui  en 
auront  la  permiffian  du  fermier , cinquante  fous. 

Celui  du  crû  du  royaume  & des  lies  franjoi- 
fes  de  l’Amérique  , dans  les  magafins , à railbn 
de  vingt  fous  la  livre;  dt  à la  revente  vingt-cinq 
fous. 

Le  tabac  mâtiné , du  crû  du  royaume  , à la 
vente  & revente  , le  même  prix  que  celui  du 
Bréfil.  ^ 

Le  tabac  en  poudre  , celui  commun  , à raifon 
de  dix  fous  l’once  , le  moyen  , parfumé  , vingt 
fsms , celui  de  Malte  , Ponigibon,  & autres  pays 
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étrangers , vingt-cinq  fous , foit  i la  vente  dam 
les  magafins , foit  à la  revente  par  les  particuliers. 

8'.  Défenfes  au  fermier  & fes  prépofés , d’ex- 
céder dans  les  ventes  & reventes  les  prix  ci-delfus- 
fixés , i peine  de  coneuffion. 

9*.  La  vente  & diflribution  ne  peut  être  faite 
que  de  l’ordre  & pouvoir , par  écrit , du  fermier  , 
à peine  de  confifeation , de  trois  cents  livres  d'a- 
mende qxmr  la  première  fois,  & de  mille  livres, 
en  cas  de  récidive;  & pour  conllater  les  contra- 
ventions , les  commis  font  autorifés  à faire  les  vifi- 
tes  nécefiaires , fit  à en  drefier  leurs  procès-ver- 
baux , qui  doivent  faire  foi , ainfi  que  pour  les 
droits  des  autres  fermes. 

lO*.  L’entrée  dans  le  royaume,  des  tabacs,  ell 
interdite  par  terre , fit  celle  par  mer  cil  refireime 
aux  ports  de  Marfeille , Bordeaux  , la  Rochelle , 
Nantes , Saint-Malo  , Morlaix  , Rouen  fit  Dieppe  , 
le  tout  ù peine  de  confifeation  fit  de  mille  livres 
d'amende. 

II*.  Il  eff  enjoint  aux  maîtres  des  navires,  bar- 
ques fit  autres  vailTcaux,  de  déclarer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée , fit  avant  de  faire 
aucun  débarquement , la  quantité  St  la  qualité  du 
tabac  dont  il  font  chargés , fous  les  peines  por- 
tées par  l’article  précédent. 

iz’.  Le  tabac  deftiné  b être  confommé  dans  le 
royaume,  ne  peut  être  vendu,  pour  ceiie  defii- 
nation , qu'au  fermier  ; fit  fi  les  marchands.ne  peu- 
vent s'accorder  avec  lui  lûr  le  prix,  il  leur  eii 
permis  de  le  rembarquer , ou  d'en  difpofcr  par 
vente  ou  autrement , au  profit  de  tout  autre,  pour 
être  inccfTaniincni  tranfporté  hors  du  royaume  ; 
fil  en  cas  de  féjour , il  doit  être  dépofô , il  leurs 
frais , dans  les  magafins  du  roi  , le  tout  fout  les 
mêmes  peines.  • 

i;°.  11  cfi  défendu  à toutes  perfonnes  de  fa- 
briquer, filer,  iniiiincr  fit  mettre  en  poudR  au- 
cun tabac  étranger , à peine  de  cinq  cenis  livres 
d'amende , fit  de  confifeation  du  tabac  fit  des  inf- 
irumcns  fit  moulins  employés  ù ect  ufage. 

ta*,  fit  i^°.  Les  plantations  de  tabac  font  dé- 
fendues, fit  il  n'y  a d’exception  b cette  défenfe, 
qu’on  faveur  des  habitans  des  lieux  que  l’ordon- 
nance dénomme , fit  dans  lefquels  elle  permet  cette 
culture  en  la  manière  accoutumée. 

i6*.  Les  habitans  font  tenus  de  déclarer,  cha- 
que année,  devant  les  juges  des  lieux,  notaires, 
on  autres  perfonnes  publiques,  la  fitnation  & la 

uantité  des  terres  qu’ils  entendent  cnfemcncer 

e tabac,  fit  de  remettre  leur  déclaration  au  com- 
mis du  plus  prochain  bureau , im  mois,  au  plus  tard , 
après  que  les  terres  auront  été  cnfcmcncécs  , a 
Cggg  ij 
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peine  de  confilcation  du  tc3>ac , & de  cinq  cems 
livres  d’amende. 

17*.  & 18“.  Il  leur  eft  défendu , & à tous  au- 
tres , de  mâtiner  & mettre  en  poudre  aucun  tabac 
du  crû  du  royaume , fous  les  peines  portées  par 
l’ordonnance  pour  le  tabac  étranger  ils  peuvent 
néanmoins,  en  vertu  d'un  congé,  par  écrit,  des 
commis  du  plus  prochain  bureau  , le  fabriquer  , 
filer  & mettre  en  rôle;  mais  ils  doivent  en  af- 
mctirc  incdiâmmem  leur  déclaration  au  hpreau  , 
en  retirer  un  certificat , & il  leur  cft  défendu  de 
fe  dcflïiilir  auparavant  du  tabac,  ni  de  le  tranf- 
porter  d'un  lieu  à un  autre , à peine  de  confilca- 
tion  & de  cinq  cems  livres  d'amende. 

19".  Ils  n’ont  la  faculté  de  le  vendre  que  pour 
être  iranfporié  hors  du  royaume  ; & s'il  y féjour- 
nc  , il  ne  peut  être  dépofé  que  dans  les  magafins 
du  roi , fops  les  peines  portées  à l’égard  du  tabac 
étranger. 

10*.  Les  acheteurs  ne  peuvent  en  faire  l’cnlè- 
vemcni  que  fur  un  congé  des  commis  du  plus 
prochain  Dureau , déclaration  préalablement  faite 
de  la  quantité  & qualité , du  lieu  de  la  dcHina- 
tion , & de  celui  par  lequel  ils  entendent  le  faire 
fortir  du  royaume , & avec  foumiifion , fous  cau- 
tion fuffifantc  , de  rapporter  , dans  le  lems  con- 
venu, un  certificat,  en  bonne  forme,  du  déchar- 
gement , & d’en  payer  la  valeur  au  fermier , le 
tout  il  peine  de  confifcaiion  & de  cinq  cents  li- 
vres d’amende. 

11°.  Le  fermier  cft  amorifé  à retenir  la  quan- 
tité qu’il  croira  nécelfaire  pour  le  fourniftement 
des  magafins  du  roi  , au  prix  convenu  avec  les 
acheteurs , & en  les  rcmbourfani. 

ai*.  Cet  article  prononce  la  confifeation  des 
tabacs'  du  crû  du  royaume , trouvés  en  entrepéi 
hors  le  lieu  du  cru , ou  voiturés  fans  congé , & 
une  amende  de  cinq  cents  livres  contre  les  con- 
trevci&ns. 

15*.  Les  ports  défignés  pour  l’exponation  font 
ceux  de  Marfeille  , Toulon  , Agde  , Cette , Nar- 
bonne, Bordeaux,  les  Sables-d’OJonne  , la  Ro- 
chelle , Nantes  , Morlaix  , Saint-Malo  , Rouen  , 
Dieppe  & Saim-Valery tous  autres  ports  font  in- 
terdits , à peine  de  confifcaiion  & de  trois  mille 
livres  d’amende. 

24'.  Les  peines  contre  ceux  qui  auront  comre- 
feit  les  marques  & les  cachets  du  tabac , ou  qui 
les  auront  aidés  i en  faire  le  débit , font  , pour 
la  première  fois,  mille  livres  d’amende,  l'amende- 
honorablc  1 la  porte  de  la  principale  églife-  de 
la  juridiélion,  & les  galères  pour  cinq  ansi  & en 
tas  <ûi  récidive , les  g.-Uircs  à perpétuité. 


a^'.  Les  mimes  peines  doivent  avoir  lieu  con- 
tre ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  tranfporié , 
par  attroupcuicni  & avec  armes,  des  tabacs  en 
fraude. 

16°.  Le  fenitier  efl  autorifé  à faire  arrêter  tous 
les  vagabonds  & gens  fans  aveu , qui  fc  trouve— 
roient  faifis  de  ubac  en  fraude  -,  fi  la  fraude  eft 
prouvée , 81  qu’ils  foieni  hors  d’état  de  payer  l’a- 
mende, elle  fera  convertie,  pour  la  première  fois, 
en  la  peine  du  carcan  ; en  celle  du  fouet , pour 
la  fécondé  ; & en  celle  des  galères , pour  cinq 
ans , à la  troifième. 

17”.  11  eft  défendu , fous  peine  de  complicité , 
i tous  particuliers  de  retirer  dans  leurs  maifons, 
les  paftans  & voituriers  , porteurs  de  tabac  en 
fraude  , ni  de  foulTrir  que  les  ubacs  y foietu 
enirepofés.  , 

a8".  Défenfes  i tons  foldais  , & autres  , étant 
dans  les  garnifons,  fur  les  vailfeaux  & les  galè- 
res, à ceux  qui  y fervent  le  roi  volontairement, 
ou  par  force , de  vendre  ni  débiter  aucun  tabac 
en  cordc  ni  en  poudre , i peine  de  punition  cor- 
porelle, s’il  y échoit , & de  trois  cems  livres  d’a 
mende  ; au  payement  de  lamelle  les  officiers  & 
employés,  qui  l'auront  fouffert , feront  contrainis 
par  faifie  de  leur  folde  & appointemens. 

ap*.  Cet  article  fixe  les  peines  & amendes  con- 
tre ceux  qui  feront  furpris  vendant  ou  expofant 
des  tabacs  en  cordc  ou  en  poudre , qui  ne  font 
pas  revêtus  de  la  marque  ou  cachet  un  fermier  ; 
favoir,  pour  le  tabac  en  corde,  trente  fivres  pour 
chaque  livre  de  tabac  , depuis  une  livre  jiifqu'li 
dix  cinq  cems  livres , depuis  dix  jufqu’à  cin- 
quante , & mille  livres  d’amende  au-deifus  de  cin- 
quante livres , le  tout  pour  la  première  contra- 
vention', & en  cas  de  ràidive,  pour  la  première,, 
lieux  mille  livres  d'amende  8t  un  bannillemcnt  de 
trois  ans;  & pour  la  fécondé,  le  carcan  &.  le  ban- 
nilfemcni  à perpétuité. 

Quant  au  tabac  en  poudre , pour  la  première 
fois,  dix  livres  d’amende  pour’chaque  once,  de- 
puis une  once  jnfqu’à  une  livre  ; & cinq  cents  li- 
vres d’amende  au-delTus  de  dix  livres  : les  peines, 
en  cas  de  récidive,  font  les  mêmes  que  celles  por- 
tées pour  le  tabac  en  cordc. 

50*.  Les  conicftations  en  première  iriftance  doi- 
vent être  jugées  par  les  officiers  des  tleétions,  dans 
les  lieux  ou  il  y en  a d'éuhlis , St  ailleurs , par 
ceux  que  le  toi  lie  réferve  de  commettre  ; & en 
cas  d’appel , par  les  cours  des  aides. 

Telles  font , fur  ce  qui  concerne  le  tabac , les 
difpolitions  de  l’ordonnance  du  aa  iuillct  i68l. 
La  fuite  de  ce  Mémoire  fera  connolite  ce  que  les. 
circonftanccs  ont  exigé  qui  fût  changé  ou  ajosué 
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^ CCS  dirpoTiiionî , à mefurje  que  la  régie  s’cft  pcr- 
feclioanée,  & quelle  a prucuié  à ccKc  brandie  des 
revenus  du  rui,  alors  nailTame,  les  accroilTëmens 
qu’elle  a fuccciliveinem  reçus. 

Le  bail  fait  à Boutet  fut  rélilié , & il  en  fut 
palTc  un  nouveau  à Fauconnet,  par  réfuliat  du 
confeil , du  i6  juillet  id8i  , à commencer  au 
premier  oéfobre  fiiivant , & dans  lequel  le  tabac 
fut  egalement  compris-,  il  le  fut  aulTi  dans  le  bail 
de  Domergue.  Dans  l’énumération  portée  par  le 
réfiiltat  du  confeil,  dir  i8  mars  léoy,  des  droits 
qui  font  l’objet  de  ce  bail , fc  trouve  : Plut , la 
ferme  de  la  vente  & débit  de  toutes  J'ortet  ifr'tabacs  , 
en  feuillet , corde  , rouleaux  (r  en  poudre  , parfumé 
te  non  parfume' , dans  tout  notre  royaume , pays  (r 
terres  de  notre  obtijfance.  / 

Ce  bail  contient  le  détail  des  droits  dont  le 
fermier  doit  jouir  , & rappelle  tes  ordonnances 
& réglemens  d’après  lefquels  la  levée  & percep- 
tion en  doivent  être  faites  : chaque  efpèce  de 
droits  y ell  traitée  tous  des  titres  diliinèls  & 
féparés,  & divifés  par  articles;  celui  du  com- 
merce du  tabac , renferme  dix  articles  -,  il  y cil 
dit,  que  l’adjudicaire  fera  feiil  le  commerce  du 
tabac  dans  le  royaume,  dans  les  Trois-Evéchés , 
& dans  les  lies  de  Ré  , Noirmouticr  & Belle-Ile  ; 
il  n’y  a d’excepte  que  l’Artois  & les  autres  pays 
conquis.  La  vente  lui  efl  pareillement  attribuée 
dans  les  prcvfliés  réunies  aux  Trois-Evéchés  & 
dans  le  Barrois  mouvant  -,  i la  charge  de  payer 
en  fus  du  prix  du  bail  la  fomme  qui  feroit  fixée 
par  le  confeil  ; elle  le  fut  par  arrêt  du  sç  mars 
l58p,  b fix  mille  livres. 

Par  ce  bail , les  cntrepdti  de  tabac  dans  la  pro- 
vince d’Artois,  dans  les  trois  lieues  limiirophes 
de  là  ferme , font  défendus , à peine  de  connfea- 
tion  & de  quinze  cents  livres  d'amende , St  l’ad- 
/udicatairc  eli  autorifé  à y faire  faire  lcr  vifiics 
nécelfaires  par  fes  commis  & gardes. 

Ce  bail , qui  ne  comprenoit , ni  les  aides  , ni 
fes  domaines,  h l’exception  de  ceux  de  la  Lor- 
raine, que  la  France  occupoit  aloii , énonce  les 
prix  auxquels  les  fermes  & droits,  dont  il  étoit 
compolé , cioicni  lailTés  à l'adjudicataire , & ces 
différens  articlc-s  réunis,  formèrent  un  prix  total 
de  trente-fix  millions,  que  l’adjudicataire  éioit 
tenu  de  payer  par  chacune  des  fix  années  que  dc- 
voit  durer  fa  louiffance.  La  ferme  du  tabac  ne 
formoir  point  encore  un  objet  de  produit  afl'ea 
iÿérellant  , pour  occuper  un  rang  marqué  dans 
cette  fixation  de  prix  -,  elle  efl  confiifément  cooi- 
prife  i 1a  fuite-  des  droits  d'entrée  & de  fortie , 
fous  cette  énonciation , Ce  droits  y joints  ; mais 
cette  partie  commença , à cette  époque  , il  être 
régie  avec  plus  d’ortlye  qu’elle  n’avoit  été  juf- 
qiralots  ; c’cfl  cc  que  font  connaître  les  détails 
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des  inftrudliods  données  par  le  fermier . St  dont 
VOICI  le  précis. 

On  a vu  que  l’ordonnance  du  la  juillet  i6St 
avou  fixé  les  lieux  dans  lefquels  la  culture  des 
tabacs  conunueroit  d’étre  pcriuifc , les  inflruc- 
uons  portent  ,•  qu’il  feroit  établi  dans  ces  lieux 
des  bureaux , avec  un  nombre  fuflifam  de  com- 
mis, pour  obliger  les  habitans  à fournir , chaque 
anne-e,  aux  ternies  de  cctic  ordonnance,  leur  de- 
claraiion  de  la  fituation  & de  la  quantité  des  terres 
qui  dc-voicnt  être  cnfcmencécs,  & i prendre  les 
congés  requis  pour  les  fabriquer. 

Ces  commis  furem  chargés  de  faire  des  véri- 
fications exaéfes  des  déclarations  des  tabacs,  tant 
en  cor^  qii’cn  feuille  , de  confiater , par  des 
inventaires  & des  récollemcns , ce  qu’ils  étoient 
devenus. 

1^5  inflruélions  preferivent  la  tenue  de  deux 
regirtres  ; l’un  contenant  la  qtiantiié  des  terrés  en- 
fcmencées , avec  les  extraits  des  déclarations  qur 
en  avoient  été  faites,  les  comptes  exaéls  dii  débit 
de  ce  que  chaque  particulier  en  avoir  fait  lilcn 
& mettre  en  rôles,  ou  laiflé  en  feuilles,  des  con- 
gés qu’il  en  avoit  pris  , & des  déclarations  qu’il 
en  avoit  faites. 

Le  fécond  regiftre  devoir  contenir  la  fortie  des 
tabacs  par  quantités  , efpéces  & qualités  le  lieu 
«particulier  du  crû,  & celui  de  leur  deflination 
ainfi  que  les  congés  pour  les  tranfports , les  fou- 
roifTions  St  cautions  de  rapporter  les  certificats  do 
leur  déchargement  , en  bonne  forme  , avec  men- 
tion , en  marge,  de  leur  rapport,  lorfquc  cette 
obligation  avoit  été  remplie. 

Les  commis  prépofés  pour  veiller  fur  les  ma- 
nufaclures , doivent  tenir  cinq  regidres.  « 

Le  premier , deftiné  à renfermer  fous  les  tabacs 
en  corde  St  en  feuille  qui  y étoient  reçus , par 
leurs  efpéces , quantités  & qualités.  ' 

Le  fécond,  contenant  la  livraifon  & l’envoi  (fo 
tous  ceux  qui  étoient  iranfportés  de  la  manufac- 
ture dans  les  bureaux  de  la  ferme.  " 

Le  troifième , fervant  de  journal  des  dépenfes 
arrêtées  jour  par  jour. 

Le  quatrième  , pour  les  comptes  des  ouvriers 
employés  b la  fabrique.  s . i 

Le  cinquième  enfin , contenant  l’état  des  dro- 
gues , eaux , fauccs  & parfums  reçus  pour  façon- 
ner le  tabac , la  dépenle  & l'emploi  qui  en  éioicot> 
faits  dans  la  manutaélure. 

Voici  maintenant  ce  qui  étoil  prefcril  pour  la 
I vente  & débit  des  tabeet. 
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Il  doit  tire  étibli  dan>  toutes  les  villes  bourgs 
S.  bourgades  de  chaque  ptosincc  , un  certain 
nombre  de  diibitans,  en  vertu  de  pcrinilGuns  du 
fcimier,  qui  doit  en  tenir  un  état  esaél. 

Chaque  débitant  doit  laiflcr  entre  les  mains  du 
fermier , nne  ampliation  de  la  per'miifion  qui  lui 
cft  donnée,  avec  fa  foumilfion,  au  pied,  de  s’y 
conformer  , & de  prendre  dans  les  magafins  du 
fermier,  tous  les  tabacs  qu’il  débitera;  ils  font 
tenus  de  rapporter  aux  receveurs  des  bureaux 
les  plombs  & empreintes  de  tout  ce  qu’ils  auront 
débité. 

Pour  leur  fournir  les  quantités  de  tabacs  né- 
celfaires  , on  établit  des  bureaux  généraux  , & 
des  bureaux  d'entrepôt , qui  rdrortiflent  aux  pre- 
miers , dans  les  villes  Us  plus  commodes  pour  les 
fournitures. 

Chaque  bureau  d’entrepôt  doit  avoir  un  rece- 
veur & un  contrôleur,  & ùt  marque  ou  tenaille 
particulière  dont  les  tabacs  qui  en  proviennent 
doivent  porter  l'empreinte. 

Il  doit  y être  tenu  des  regiftres , où  font  inferits 
exaélement , jour  par  jour,  & article  par  article, 
les  quantités  rcmifes , foit  par  les  bureaux  géné- 
raux aux  bureaux  d’entrepôt , foit  par  ceux-ci  aux 
débitant. 

Le  total  du  débit  doit  être  arrêté  chaque  jour, 
A le  total  général  tous  les  mois. 

Ces  états  doivent  être  renvoyés  par  les  bureaux 
d'entrepôt  aux  bureaux  généraux. 

Les  commis  du  fcfmicr  doivent  faire  de  fré- 
quentes vifites  dans  les  bureaux  d’entrepôt,  pour 
vérifier  s’ils  font  en  régie. 

Le  fcrvicc  des  bureaux  généraux  doit  être  rem- 
pli par  un  receveur  général,  un  contrôleur  géné- 
ral , fit  deux  hommes  de  peine  ; il  leur  efl  en- 
joint de  tenir  chacun  un  Vouillard  de  recette , 
coté  & paraphé  par  le  direéleuf  de  leur  départe- 
ment ; lur  lequel  ils  doivent  porter  exaélement , 
article  par  article , fit  jour  par  jour , les  ventes 
qu’ils  font , les  noms  fit  demeures  des  débitaus 
i des  receveurs  des  entrepôts , l’efpécc  fit  le  prix 
des  tabacs  qu’ils  vendent  , avec  1e  nombre  des 
plombs  dont  ils  font  marqués. 

Tout  ces  objen  doivent  enfuite  être  reportés 
fur  un  regiftre  au  net-,  paraphé  également  par  le 
direéleur  du  département , fur  Itmucl  le  total  des 
ventes  doit  être  arrêté  tous  les  foies,  fit  à U fin 
de  chaque  mois. 

Indépendamment  de  ce  regifire,  ks  receveurs 


81  contrôleurs  généraux  des  bureaux  doivent  en 
tenir  quatre  autres,  fit  le  contrôleur  un  cinquième. 

Le  premier  efi  le  regillre  des  dépeufes,  fur  le- 
quel doivent  être  portés  les  gages  des  commis , 
& les  frais , tant  ordinaires  qu’extraordinaires.  ' 

Le  fécond  eft  celui  des  amendes  fit  confifea- 
tions  , dans  lequel  doivent  être  inferits  tous  les 
procès-verbaux  de  capture  fit  de  fiùlie. 

Le  troifiéme  doit  contenir  les  faéhires  de  tous 
les  envois  de  tabacs  qu’ils  reçoivent  , fit  de  tous 
ceux  qu'ils  adrclTcnt  aux  autres  bureaux. 

, Le  quatrième  cfl  le  regifire  des  numéros  des 
tabacs , reçus , dans  lequel  doivent  être  inférés  les 
poids,  tares  & furtares  de  toutes  les  cailTes. 

Le  cinquième  , que  le  contrôleur  feul  doit 
tenir  , efi  le  regifire  des  comptes  courans , avec 
tous  les  receveurs  fit  débitans  de  fon  département. 

On  devoit  former  à chaque  bureau  un  arron- 
dilfcment  d’environ  fix  i fept  lieues,  dans  l’éten- 
due duquel  les  débitans  étoient  tenus  de  fc  pour- 
voir au  bureau , fit  de  payer  comptant  leurs  four- 
nitures, qui  ne  pouvoient  être  moins  de  trois 
livres  à la  fois. 

On  pouvoit  donner  aux  receveurs  des  entrepôts, 
lorfqmils  avoient  donné  caution , Palier  pour  U 
revenir,  c’efi-i-dire  du  taijc  ù crédit,  pour  une 
fois  feulement , fous  la  condition  d’employer  en 
nouveaux  achats  le  montant  de  leur  débit. 

Les  principaux  magafins  pour  la  fourniture  de 
la  ferme , dévoient  être  établis  dans  les  bureaux 
généraux  les  plus  commodes , fit  les  plus  ù por- 
tée de  la  mer  ou  des  rivières , pour  épargner  les 
frais  de  voitures;  dc-li  ils  dévoient  kre  tranf- 
portés  dans  tous  les  autres  bureaux , en  obfervant 
de  drelTcr  des  faélures  d’envoi , fit  de  retirer  celles 
de  réception. 

On  établit  dans  chaque  généralité  un  ou  deux 
dircéleurs,  defiinés  à faire  agir  les  employés,  re- 
larivemeni  i ce  que  le  bien  du  fervice  pouvoit 
exiger;  ils  doivent  vifiter  les  bureaux , en  régler 
fit  arrêter  les  comptes  ù la  fin  de  chaque  année , 
fit  les  envoyer  au  direéleur  général  de  la  ferme  ù 
Paris. 

On  établit  , fous  ces  dircéleurs , des  commit 
fédentaires  dans  les  villas , fit  des  commis  ambu- 
lans,  pour  faire  les  vifites  fit  exercices  néceffaires 
chea  tous  les  débitans  , vérifier  leurs  regifircs , fit 
fe  mettre  à portée  , par  cet  examen , de  rendre 
compte  de  leur  conduite.  Les  contrôleurs  dévoient 
faire  les  mêmes  vifites  dans  les  villes  de  leur  réfi- 
dcncc  ; les  commis  étoienl  autoriféi  à faifir  tous 
les  tabaet  de  contrebande , « ù dicller  leurs  pro- 
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cÏ5-Terl>aux  de?  fraudes  qu’ils  dicouvriroient , 
fois  chez  les  dehUarw,  fuit  chez  les  fimples  par- 
licolicrs;  ils  prètoient,  à cet  effet  , ferment  de- 
vant les  Elethons  : c’itoit  les  contrôleurs  8t  rcce- 
sTurs-génératix  , qui  , fur  ces  procès-verbaux  , 
étoicni  chargés  de  pourfuivre  les  condamnations. 

Telle  fut  la  forme  de  la  régie  établie  en  1688, 
par  les  cautions  de  Donterguc. 

Le  fermier  porta  fes  plaintes  au  confeil , de  ce 
que  le  procureur  du  roi,  en  l’Eleélion  de  Mantes, 
avoir  fait  faire  des  cominandemens  à tous  les  dc- 
b.'tans  üiie  la  ferme  avoit  établis , pour  la  comtiio- 
dité  pimlique,  & la  facilité  de  fon  débit  dans  les 
paroilfes  de  cette  Elcélion,  & des  fomnutions  de 
rapporter  leur  permiflion,  avec  défenfes  de  con- 
rinuer  leurs  ventes  ; fur  quoi  il  intervint  , le 
15  juillet  1688,  un  arrêt  du  confcil,  qui  déchai- 
gea  les  débitans  de  latac , en  gros  ou  en  détail, 
dans  cette  Elcélion  , des  alT^nat ions  qui  leur 
as  oient  été  données;  fit  défenfes  aux  omeiers  de 
les  troubler  dans  la  vente  & débit  de  leur  taéur, 
en  vertu  des  pennilfion>  du  fermier,  ni  d’exige-r 
d’eux  aucuns  droits , fans  néanmoins  que  ces  dé- 
biians  puflem  faire  aucune  fonélion  de  commis 
qu’ils  n’euflent  préié  ferment  en  jullicc. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  de  la  même  date  , 
difpcnfa  les  commis  généraux  & particuliers  , 
employés  pour  le  fait  du  tabac,  qui  atiroieni  été 
reçus  en  bt  conr  des  aides , de  réitérer  leur  fer- 
ment , & de  fe  faire  recevoir  dans  les  Eleélions 
du  reffort  , 8t  les  obligea  feulement  à y faire 
enregiflrcr,  fans  frais,  celui  qu'ils  auroient  prêté 
en  cette  cour. 

Le  même  arrêt  porte,  que  |c$  commis  des  ga- 
belles , traites , & autres , qui  auroient  ferment 
CD  jullicc  , pourroiem  exercer , fur  le  fait  du 
tabac , dans  les  élections  & jinidiclions  où  ils 
auroient  prêté  ferment , fans  en  prêter  un  nou- 
veau , ni  faire  enregiflrcr  leurs  commillions , dont 
ils  feroient  feulement  niumion  dans  leurs  aclcs. 

La  contrebande  faifoit  chaque  jour  de  nou- 
veaux progrès , par  la  facilite  qu’avoient  ceux 
qui  faifoient  entrer  du  tabac  en  fraude  dans  le 
royaume , de  fe  retirer  dans  les  chêteaiix  , mai- 
fons  royales,  même  celles  des  princes  & feigneurs, 
couvem , communautés  , & autres  lieux  , regardés 
comme  privilégiés , dans  Icfquels  ils  parfumoient 
des  tabacs , & en  faifoient  enfuite  la  vente  & 
diilribution , ce  qui  portoit  un  préjudice  confi- 
dérable  aux  droits  de  la  ferme  : nn  arrêt  du 
confeil,  du  14  août  1688,  permit  an  fermier, 
fe»  commis  & prépofés , de  faire  les  vifites  & re- 
cherches néccITaires  dans  ces  différens  endroits , 
en  fe  feifant  accompagner  d’un  officier  de  l’Elec- 
tron ; enjoignit  aux  gouverneurs , capitaines  , 
concierge? , '&  autre?  officier»  des  place?  , chl- 
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teauc,  maifons  royales,  de  celle»  des  princes  & 
feigneurs,  ainfi  qu’aux  chefs  & fupéricurs  de»-' 
couvens , communauté»,  & autres  endroits  prv-’ 
vilégiés,  d’en  faire  faire  l’ouverinre,  & de  toit» 
autres  lieux , dont  ils  feroient  requis  par  les  ofr 
ficiers  de  l’Eleélion  , à peine  de  défobéilTancc  j’ 
dt  de  tous  dommages  fis  intérêts  envers  le  fer- 
mier. ...  .1 

L’ordonnance  du  11  juillet  ii58i  , en  réglant 
ce  qui  concernoit  le  fait  du  tabac , n’avoil  pubit 
ordonné  que  l'appel  des  fcntcnccs  définiurcs  ne 
pourroit  être  reç-u , que  le»  femmes  auxquelles 
motituicnt  les  condamnations  pour  les  amende» 
n’eufTem  été  conlignées  , ainfi  qu’il  avoit  été 
preferit  pour  les  tfroits  des  gabelle»  , par  l’or- 
donnance du  mois  de  mai  iê8D.  La  facilité  que 
trouvoient  les  condamnés,  à inierjetter  appel  de» 
fcntcnccs,  & l’abandon  que  le  fermier  préféroit 
de  faite  de  fes  pourfuites , pluiér  que  de  fe  conf'- 
titucr  dans  des  frais  confidérablcs  , fans  efpérance 
de  recours  vis-ii-vis  des  parties , qui  , la  plupart 
étoient  infelrablcs , rendoient  le»  fraudes  trés- 
fréquentes  , par  la  perfpeclive  de  l’impunité  ; 
une  déclaration  du  15  janvier  1687 , enrcguiré» 
en  la  cour  des  aides  de  Paris,  le  tç  février  fui- 
vant , ordonna  que  ceux  qui  auroient  été  con- 
damnés , même  i peine  adliélive , pour  avoir  fa-  • 
çotiné , ttanfporté  , eipofé  en  vente , ou  vendu 
du  tabac  en  fraude , ne  feroient  reçus  i interjetter 
appel  des  feniencc,  de  condamnation  , qu'aprét 
avoir  configné  la  totalité  des  amendes , loriqu’cllc» 
feroient  de  trois  cents  livres  & au-defibiu  , & 
cette  femme  , lorfque  les  amendes  l'excédcruient  ; 
& que  fi  CCS  femmes  n’étoient  payées  ou  confi- 
gnêcs  dans  le  mois , du  jour  de  la  prononciation 
des  fcntcnccs , feii  qu'il  y en  cAt  appel , ou  non , 
clics  palfcroicnt  en  force  de  ebofe  jugée , St  fe- 
raient pIcinemcDl  exécutées.  1 

Il  s’éleva  une  queflion  à laquelle  les  apothi- 
caires de  la  ville  de  Clermont  en  Aiivcrgno,  don- 
nèrent Heu.  Les  commis  du  fermier  avoient  faifi , 
dans  le  jardin  de  l’un  d’cmr’cux,  quarante  plamcs 
de  tabac;  le  corps  des  apothicaires  intervint,  & 
demanda  , qu’ils  friffunt  autorifé»  à faire  cette 
plantation,  feus  le  nom  d’Acrie  nicotianc ,*pour 
i’iifagc  de  leurs  remède?.  La  cour  des  aides  de 
Clermont , où  l'affiiire  avoit  été  portée,  fur  l'ap- 
pel d’une  fentence  de  l’Elcélion  de  cette  ville , 
avoit  renvoyé  les  parties  à fc  pourvoir  au  confeil. 
Le  fermier  repréfenta  , que  s’il  étoit  permis  a 
tous  les  apothicaires  du  royaume  d’cnfcmcnccr 
du  tabac  dans  leurs  jardins,  fans  limitation',  le? 
verfemens  & tes  abus  que  l’ordonnante  avoit 
voulu  prévenir,  jiar  la  fixation  des  lieux  oii  les 
plantations  dévoient  être  faites , ne  rencontie- 
roient  point  d’obllaclcs  ; Pcxcrcicc,  de  la  pan  du 
fermier,  de  ces  plantations,  n’étant  pas  pratica- 
ble, & étant  même,  ù peine  poffible , dans  les 
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lieux  où  l’ordonnance  avoir  permit  cette  cultore; 
le  confeil  , par  arrêt  du  iX  juin  16X9,  ordonna 
que  l'article  XiV’  de  l'ordonnance  du  ai  juillet 
-téXi  , feroit  exécuté  fclon  là  forme  & teneur  ; 
ih  , en  conféquence  , défenfes  aux  aputhicairei 
de  la  ville  de  Clermont,  tk  à tous  autres,  d’en- 
femencer  leurs  terres  àc^uihac , fous  le  nom  d’Aerèe 
nicotiûnt , ou  autre , <1  peine  de  conüfcation , & 
de  mille  livres  d’amende. 

La  ferme  du  tabac  lit  encore,  par  réfui tat  du 
confeil,  du  ii  feptemhre  1691  , partie  du  bail 
général  fait  i Pointeau  , de»  autres  fermes  unies , 
ainfi  que  de  celui  fait  à Templier , par  réfnliat 
du  conlcH  , du  }0  avril  1697  : ce  dernier  bail 
devoir  commencer  au  premier  oélobre  fuivant , 
& finir  le  dernier  feptembre  1701;  mais  avant 
l’époque  à laquelle  Templier  devoit  entrer  en 
jouifiance , la  vente  excliifive  du  itbac  fut  dif- 
traitc  du  bail  des  autres  fermes  générales , & il 
en  fut  fait  un  bail  particulier  pour  fix  années , à 
Nicolas  Duplantier,  par  réfultat  du  confeil  du 
17  feptembre  1697;  le  prix  de  ce  bail  fut  de 
quinze  cents  mille  livres  par  année  , indépendam- 
«neni  dcfquelles  Duplantier  fe  fournit , par  aéle 
paffé  devant  notaires , le  18  novembre  de  la  même 
année  , à payer  annuellement  i Templier  , la 
. fonune  de  dix  mille  livres,  pour  les  droits  d'en- 
trée , padage  , ttanfport , foriie  , & autres , fai- 
fam  partie  du  bail  des  fermes  générales , fur 
tous  les  tabacs  en  corde  , en  feuille  & en  pou- 
dre, nécelTaircs  it  rapprovifionncinent  & à la  con- 
' fommation  des  maganns  & bureaux  de  difiribu- 
tion  : l’exécution  de  cet  abonnement  fut  ordon- 
née par  arrêt  du  confeil  du  6 feptembre  1701. 

Il  avoit  été  créé  des  receveurs  du  tabac,  en 
rilrc  d’office , par  édit  du  mois  de  décembre  Itspq: 
Duplantier  lut  autorifé,  par  arrêt  du  confeil  du 
Il  mars  lépS,  il  les  rembourfer. 

Au  bail  de  Duplantier,  fuccéda  celui  de  Ger- 
main Gaultier,  par  réfultat  du  confeil,  du  18 
fepicmbtc  17c)  ; le  prix  de  ce  bail  fut  le  même 
que  celui  du  précédent  ; (avoir  , quinze  cents 
miltqi livres  pour  le  iréfor  royal , (si  dix  mille 
livres~payables  aux  fermiers-généraux  , pour  les 
droits  d’entrée  & de  fortic  , le  tout  annuelle- 
ment , pendant  le  cours  du  bail  de  Gaultier , qui 
devoir  durer  fix  années. 

Une  déclaration  du  même  jour  18  feptembre 
17OJ  , dans  la  vue  de  remédier  aux  fraudes  qui 
fe  multiplioicnt  fous  des  formes  qui  n’avoient  pas 
été  prévues  par  l'ordonnance  de  t68i  , ajouta  , 
pour  les  faire  cefTer,  de  nouvelles  précautions  1 
celles  déjà  prifes  par  cette  ordonnance  ; & en 
interprétant,  en  tant  que  de  befoin  , les  difpofi- 
lions  qu’elle  rcnfennoit , clic  défendit  aux  rece- 


veurs , entrepreneurs,  détailleun  & débitans  danc 
l’étendue  de  la  ferme , d’avoir , ni  de  tenir  aucuns 
tabacs  dans  leurs  tnaifons  , bureaux  , ni  ailleurs , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fut , d’en  vendre  , 
donner , ni  débiter , s’ils  n’étoient  marqués  des 

filombs  & cachets  de  la  ferme , à peine  ne  mille 
ivres  d’amende  pour  la  première  contravention; 
& de  punition  corporelle , en  cas  de  récidive. 

Elle  renoiivella  les  défenfes  à toutes  perfonnes, 
de  quelque  qualité  8t  condition  qu’elles  fufient , 
de  (cmer,  planter,  ni  cultiver  du  tabac  dans  leurs 
terres,  parcs , jardins  & vergers,  fans  la  per- 
miffion  exprene  & par  écrit  du  fermier , à peine 
de  mille  livres  d’amende  & de  confifeation  du 
tabac  i elle  auiorifa  le  fermier  à le  faire  arracher 
en  quelque  lieu  qu’il  fût  femé  & planté , à 1a 
feule  exception  des  terres  dans  lefquclles  la  plan- 
tation avoir  été  permife  par  l’ordonnance  du  zz 
juillet  1681  ; elle  enjoignit  aux  propriétaires  des 
terres,  maifuns,  jardins,  vergers,  & à leurs  do- 
mefiiques^  en  rabfcncc  de  leurs  maîtres,  d’en 
ouvrir  les  portes  aux  commis  du  fermier  , à la 
première  réquifition , & ordonna  , fur  leur  refus , 
l’ouverture  , dont  if  feroit  dreffié  procès-verbal , 
autorifa  le  fermier  , fes  procureurs  & commis , 
fans  qu’ils  eulfent  befoin  d’autre  permiffion , fen- 
rcncc , ni  arrêt , à faire  arrêter  & conlUtuer  pri- 
fonniers  les  vagabonds  & gens  fans  aveu , arti- 
fans , gens  de  niéiiet , faéleurs , melTagcrs , voi- 
turiers , crochctcurs  , gens  de  peine  , & autres 
perfonnes  de  cette  qualité,  qui  feroic-nt  trouvés 
faifis  de  tabac  en  fraude  , qui  ne  poiirroient  être 
éla  gis  qu'en  connoiffance  de  caufe  ; elle  ordon- 
na , qu’en  cas  de  preuve  de  la  fraude  , le  tabac 
feroit  conûfqué , & les  particuliers  aceufés  & con- 
vaincus , condamnés  pour  la  première  fois  en  mille 
livres  d’amende  , & en  cas  de  récidive,  au  carcan. 

Enfin , attendu  la  difficulté  de  découvrir  ceux 
qui  vendoient  du  tabac  en  fraude  , & qui  ne 
pouvoient  le  plus  fouvent  en  être  convaincus  que 
par  ceux  qui  en  achetoient  , la  déclaration  de 
170) , veut  que  la  preuve  de  la  fraude  fuit  reçue 
par  fix  témoins , « que  de  ce  nombre  puilTenr 
être  ceux  qui  en  auront  acheté,  comme  témoins 
nécelTaires. 

Celte  déclaration  fut  cnregifirée  en  la  cour 
des  aides  de  Paris,  le  10  oélobre  17c;. 

Les  officiers  de  plufictirs  élcélions  & autres  ju- 
ridiélions,  auxquelles  éioit  attribuée  la  connoif- 
(âncc  de  ce  qui  cuncernoit  le  tabac,  ordonnoieni 
la  converfion  de  peine  , fans  que  le  fcimier  en 
eût  aucune  connoifi'ance  , non-feulement  fur  la 
réquifition  qu'en  faifoient  quciquclôis  d’office,  les 
procureurs  du  roi , mais  même  fur  la  (impie  re- 
quête des  condamnés  qui , pour  l'ordinaire , gens 
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fam  lionnetir , loin  de  pouvoir  être  retenus  par 
la  peine  du  carcan  , deinamloicnt  au  contraire , 
eiiK-mtmcî  ï la  fubir  promptement , pour  éviter 
le  pajement  des  amendes  prononcées  contre  eux , 
& pouvoir , en  fortant  de  prifon , recommencer 
plutôt  leur  commerce.  Tels  font  les  motifs  énon- 
cés dans  le  préambule  de  la  déclaration  du  i) 
juin  1705  , enregiflréc  en  la  cour  des  aides  de 
Paris , le  17  du  même  mois , qui  ordonne  que 
la  converliun  des  peines  &.  amendes  établies 
contre  les  fraudeurs,  & ceux  oui  auront  contre- 
venu aux  régIcmcDs  concernant  te  tabac,  ne  pourra 
être  prononcée  par  aucun  juge  , que  fur  la  rc- 
quifition  & du  confentement  du  fermier , à peine 
de  nullité,  & de  répondre,  par  les  juges,  en  leur 
propre  & privé  nom , des  amendes  auxquelles  Iq; 
contrevenans  auroient  été  condamnés,  & des  dom- 
mages & intérêts  du  fermier. 

Le  préambule  de  la  déclaration  du  6 décembre 
1707,  annonce  que  d’un  côté  l’expérience  avoir 
fait  connoitre , que  les  peines  portées  par  les 
régicmens  déjà  intervenus  fur  le  fait  du  tabac, 
n’étoient  point  aflez  fortes  pour  retenir  les  frau- 
deurs ; ejue  d'un  autre  côté  il  s'étoit  glilt'é  dans 
l’inllruclion  & le  jugement  des  affaires , plufieurs 
abus  qui  , en  procurant  l’impunité  aux  coupa- 
bles, leur  donnoient  plus  de  hardieffe  pour  re- 
commencer leur  commerce,  c’efl  fous  le  point 
de  vue  de  faire  ceffer  ces  dilférens  inconvéniens, 
tiui  icndoicni  à entraîner  infenllbicment  la  ruine 
d’une  ferme  envifagee  déjà  comme  une  branche 
intérelTante  tics  revenus  du  roi , rpic  furent  rédi- 
gées les  difpofitions  de  cette  déclaration,  qui  cft 
divilec  en  quinze  articles , dont  voici  l’analyfe. 

I*.  Elle  déclare  tabaa  en  fraude  tous  ceux  qui 
ne  fe  trouveront  pas  marqués  des  plombs  ou  ia- 
chets  de  la  ferme  , dont  Vempreintc  cft  dépol'ée 
aux  greffes  des  Eleélions. 

1*.  Elle  prononce  contre  tous  ceux  qui  feront 
trouvés  faifis  ou  vendans  dit  tabac  en  fraude,  in- 
dépendamment de  la  conttfcaiion  dof  tabacs  & 
des  chevaux  , charrettes  & équipages  où  ils  fe 
feront  trouvés , mille  livres  d’amende , qui  ne 
pourra  éire  modérée  ; elle  veut  que  fur  cette 
amende,  les  condamnés  confignent , dans  le  mois 
dp  la  lignification  ou  prononciation  de  la  fenicncc, 
une  fomme  de  trois  cents  livres , & que  faute  de 
faire  cette  conlignation , l’amende,  fur  la  fimple 
requête  du  fermier,  Sr  fans  frais,  foii  convertie; 
favoir,  en  la  peine  des  galères  à l’égard  des  va- 
gabonds & gens  fans  aveu  , artilâns , gens  de 
métier  , faéleurs , meflagers , voituriers  , croche- 
teurs,  gens  de  peine,  gens  repris  de  juftiee  , 
matelots , & autres  perfonnes  de  cette  qualité  ; 
& en  la  peine  dû  fouet  & du  bannilfcnvcnt  de  la 
province,  pour  cinq  ans,  à l’égard  des  femmes 
& filles  de  pareille  condition. 

Fiaances.  Tome  lll. 
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5“.  Elle  fait  défenfc  à tontes  perfonnes , d'a-  • 
ebeter  aucun  tabac  en  fraude  , à peine  de  con- 
fifcaiion  & de  mille  livres  d’amende,  qui  ne  pourra 
pareillement  être  modérée. 

4*.  Elle  pennet  anx  commis  & gardes  des  ga- 
belles , aides,  traites,  & autres  fermes  du  roi, 
enfeinble  à tous  particuliers  ayant  ferment  en 
juftiee , d’arrêter  les  vendeurs  ou  porteurs  de 
tabac  en  fraude,  de  faire  toutes  faifies  8t  procès- 
verbaux  nécelfaires , de  conftituer  même  prifon- 
niers  ceux  de  ia  condition  marquée  ci-delTus,  ainfi 
que  par  la  déclaration  du  18  feptembre  17OJ  ; 
elle  veut  que  leurs  procès-vetb.iux  bien  & dû- 
ment affirmés,  falTcnt  foi  en  juftiee  jufqu'à  l’inf- 
cription  de  faux. 

Ÿ'  Elle  autorife  un  feul  commis , affifté  d’un 
hiiifTicr , ou  d’un  cavalier  de  maréchaulfée , à 
drelfer  procès-verbal , qui  doit  être  affirmé  par- 
devant  les  officiers  de  l’élecdion  ; & s’il  cft  fait 
dans  un  lieu  où  il  n’y  ait  point  d’éleétion,  de- 
vant le  juge  royal  le  plus  prochain , fans  néan- 
moins que  ce  dernier  piiilTe  prétendre  aucune  ju- 
ridiélion  pour  la  fuite  de  l'affaire. 

Elle  ordonne,  quant  à la  ferme  du  tabac, 
l’exécution  de  la  déclaration  du  14  avril  i6p<>, 
concernant  les  infcripiions  de  faux  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  aux  aides;  en  conféquence, 
ceux  qui  veulent  s'inferire  en  faux  , doivent  , 
dans  les  trois  jours  de  l'échéance  des  affignaiions 
qui  leur  feront  données,  le  déclarer  à l’audience, 
ou  par  écrit , & configner  l’amende  de  foixanie 
livres  aux  éleélions , & de  cem  liv  res  aux  cours 
des  aides  ; ils  font  tenus  de  ligner  leur  inferip- 
tion  de  faux  le  jour  même  qu’elle  efl  reçue , de 
fournir  & mettre  au  greffe  leurs  moyens  de  fitux 
dans  les  trois  jours  ; & fi  les  moyens  font  déclarés 

fieriincns  & admillibles,  ils  doivent  prendre,  dans 
c jour  fuivant,  l’ordonnance  du  jqge  pour  faire 
entendre  les  témoins , lui  déclarer , dans  le  même 
jour , les  noms , furnoms , qualités  & demeure  de 
ceux  dont  ils  voudront  fe  fervir , fans  que  dans 
la  fuite  ils  puiffent  en  faire  entendre  d’autres  ; il 
cft  défendu  aux  juges  d'accorder  de  plus,  longs 
délais,  à peine  de  nullité. 

7°.  Les  premiers  juges  ne  peuvent  inftruire 
estraordinairemem  les  proçês  dans  lefqueb  il  ne 
s’agira  que  d’une  fimple  feific  , par  répétition  , 
récolement  ou  confrontation,  ni  même  interro- 
ger les  particuliers , à moins  que  ce  oc  foit  fur 
la  rcquifiiiou  par  écrit  du  fermier. 

3°.  Il  leur  cft  enjoint  de  juger  ces  caufes 
fommaircment , & à l'audience,  ainfi  que  celles 

1 concernant  les  plàmations  de  tabac , fans  qu’ils 
puiffent  les  appointer  ; & s’il  y a lieu  , par  la 
luturc  de  l’affaire  , d’ordonner  un  délibéré , il 
Khhh 
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leur  cft  défendu  de  prendre,  pour  le  jogemcDt, 
aucunes  épices  , à peine  de  coneuffion , prife  ï 
partie  & reftituiion  du  quadruple. 

9*.  On  excepte  cependant  des  difpofîtions  qui 
viennent  d'étre  rappellées,  les  affaires  criminelles 
où  il  fc  trouvera  une  infeription  de  faux  reçue, 
une  rébellion , un  tranfport  de  tabac , avec  ar- 
mes & attroupement,  & où  l’on  prétendra  que 
les  marques  St  cachets  de  la  ferme  ont  été  con- 
licfaits  ; toutes  ces  différentes  affaires  doivent 
être  inftruites  St  jugées  daru  la  forme  prelcritc 
par  les  ordonnances. 

10°.  Si  quelque  fraudeur , de  la  condition  dé- 
Cgnéc  dans  les  précédentes  difpolitions , a été 
conflitué  prifonnier,  il  eft  défendu  aux  premiers 
juges  de  l’élaigir,  même  en  vertu  du  jugement 
qtt’ils  pourroient  rendre , lorfque  le  fermier  en 
a interjetté  appel  dans  les  vingt-quatre  heures , 
à moins  que  l'aceufé  ne  donne  caution  de  fc  re- 
ptéiéntcr,  & de  payer  l’amende. 

ti*.  Il  cft  enjoint  aux  officiers  des  EIcélions, 
de  fe  tranfportcr  fur  les  lieux , à la  première  rc- 
quilition  qui  leur  en  fera  faite  par  le  fermier,  fes 
commis  St  prépofés , à peine  d être  rufponfables 
des  dommages  St  intérêts. 

11”.  Il  eft  défendu  , ù peine  de  galères,  aux 
prépofés  ù la  vente  du  tabac  dans  les  magalins 
de  la  ferme  St  à ceux  qui  en  vendent  en  vertu 
de  commiffions  ou  de  pcrmiffions  du  fermier , 
fous  le  titre  d’entrepofeurs  , débitans , diffribu- 
teurs,  détaillant,  ou  autres,  de  vendre,  ou  d’a- 
voir chez  eux  aucum  tabacs  en  frande , & fans 
la  marque  du  fermier. 

15”.  11  cft  pareillement  fait  tféfenfes  k tous 
propriétaires  & fermiers  des  coches , carroffes  & 
melfagcrics , de  fc  charger  d’aucuns  tabacs  en 
corde  ni  en  poudre,  fans  les  faélures  des  commis 
du  bureau  du  tabac  , dont  les  conduéleurs  doi- 
vent être  porteurs  : les  commis  du  fermier  font 
autorifés,  à cet  effet,  i faire  toutes  les  vifites 
néceffaires. 

14*.  La  déclaration  rappelle  & confirme  tes 
difpofîtions  de  l'arrêt  du  confcil  du  14  août  ié88, 
concernant  les  vifites  dans  les  places,  châteaux, 
mailbns  royales , & autres  lieux  défignés  dans 
cet  arrêt. 

tç*.  Enfin,  elle  ordonne  l’exécution  des  régle- 
mens  précédens , dans  ce  qui  n’eft  point  cuiurairc 
aux  dirpofitions  qu’elle  renferme. 

Germain  Gaultier  fut  remplacé  dans  la  jouif- 
fànce  de  la  vente  excluiîvc  du  tabac,  par  Charles 
Michauli,  auquel  le  bail  en  fut  adjugé,  par  ré- 
fuliat  du  conicil  du  24  juillet  i/oS , pour  fix  an- 


nées , qui  dévoient  commencer  an  premier  oc- 
tobre 1709,  8t  au  même  prix  que  le  bail  pré- 
cédent, favoir , quinze  cents  mille  livres  au  profit 
du  roi,  & dix  mille  livres,  payables  â la  ferme 
générale,  pour  les  droits  d’cnirêc,  fonie  & paf-, 
ügc. 

Mais  en  1714  il  y eut  une  augmentation  fur  le 
prix  de  cette  ferme  ; elle  fut , par  réfultat  du  con- 
fcil du  18  décembre  adjugée  i Guillaume  Filiz, 
pour  fix  années , qui  dévoient  commencer  au 
premier  oélobre  I71Ç  , Sc  le  prix  en  fut  porté  â 
deux  millions,  pour  les  deux  premières  années, 
& â denx  millions  deux  cents  mille  livres  pour 
les  quatre  dernières. 

Ce  bail  n’eut  pas  fa  pleine  & entière  exécu- 
tion : il  avoit  été  donné  au  mois  d’aoùt  r7i7 , 
des  lettres-patentes  en  forme  d'édit , qui  furent 
enregiftrées  an  parlement  de  Paris , le  fi  feptem- 
bre  (uivant,  pour  l’éiablilfemunt  d'une  compagnie 
de  commerce , fous  le  nom  de  conpagnie  aOcci— 
dent,  avec  le  privilège  de  faire,  pendant  vingt- 
cinq  années  , le  commerce  excluüf  dans  le  gou- 
vernement de  la  Lcuilianc , 8t  de  recevoir  dans 
la  colonie  du  Canada,  tous  les  callors  gras  & fecs 
que  les  habitons  de  la  colonie  auroient  traités. 

Les  fonds  de  cciic  nouvelle  compagnie  dévoient 
être  compofés  de  billets  de  l’Etat  , dont  1a  con- 
verfion  feroit  faite  en  rentes  au  denier  vingt-cinq; 
l’iniérét  de  la  première  année  étoit  deftiné  â fervir 
de  fonds  de  commerce  à la  compagnie  , & chaque 
aélionnaire  desoit  , dans  les  fuivantes,  être  payé 
de  la  rente , de  trois  mois  en  trois  mois. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  fuivant , fixa  les 
fonds  de  cette  compagnie  à cent  millions , pour 
Icfquels  il  fut  créé  quatre  millions  de  rente  au 
denier  vingt-cinq  , favoir , deux  millions  fur  la 
ferme  du  contrôle  des  aclcs , un  million  fur  la 
ferme  du  tabac,  Sc  un  million  fur  celle  des  polies. 

On  avtfft  fait  l’épreuve  qtie  le  tabac  croiffoit 
avec  fuccès  â la  Louifiane  ; on  envifagea  comme 
un  objet  utile  au  royaume  , d’en  pouvoir  tirer 
une  quantité  confidérablc  d’une  colonie  françoile  , 

& d’en  payer  la  plus  grande  partie  en  marchan- 
difes  nationales,  au  lieu  de  remettre  les  mêmes 
fonds  en  Angletterre  pour  celui  qu’on  iinporioit 
de  Virginie.  Ces  conudérations  engagèrent  â ac- 
corder à la  compagnie  d’Occidcni  le  bail  de  la 
vente  exclulive,  pour  fix  années,  par  réfultat  du 
confcil  du  premier  ausit  1718 , fous  le  nom  de 
Jean  Lttdmiral  : le  prix  du  bail  fut  porté,  par  ce 
réfultat , k quatre  millions  vingt  mille  livres. 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  fuivant , fup- 
prima  les  deux  millions  de  rente  créés  fur  la 
ferme  du  contrôle  des  aéles,  & le  million  créé 
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fur  celle  des  porte»  , au  prolu  de  la  compagnie 
d’Occidem,  par  l’édir  du  mois  de  ddeembre  1717, 
& reerda  ces  irois  millions  (ur  la  ferme  du  tahae, 
pour  faire  , avec  le  million  créé  par  l’édit  que  l'on 
sicnr  de  rappcller , les  quatre  millions  de  rente 
que  la  compagnie  reiicndroit,  par  fes  mains,  fur 
le  prix  de  la  ferme  du  tabac , en  payement  du 
fonds  de  cent  millions , fourni  par  les  aélionnaircs. 

Un  arrêt  du  confcil  , du  4 du  même  mois , 
accorda  i la  compagnie  , pour  neuf  années , au 
lieu  de  fix  annét>s  , la  jouirtance  de  la  vente  exclu- 
five,  fans  augmentation  du  prix  de  bail  , & par 
le  réfiiliat  du  conieil  , du  lâ  du  même  mois  de 
feptembre  1718  , elle  fui  aulorifée  à vendre  le 
tabac,  foit  des  ciiis  du  royaume  & des  colonies 
franyoifes  , foit  de  l’étranger  , quarante  fous  la 
livre  en  gros , & cinquante  fous  en  détail. 

On  fait  que  le  peu  de  fuccès  qu’avoicni  eu  les 
opérations  des  compagnies  particulières  de  com- 
merce , dans  l’exercice  des  privilèges  qui  leur 
avoient  été  accordés  , fit  prendre  le  parti  de  raf- 
fembler  , en  faveur  d’une  feule  compagnie  , ces 
dilfc-rcns  privilèges.  Un  édit  du  mois  de  mai  1719, 
réunit  à la  compagnie  d’Occidem  les  compagnies 
des  Indes  Orientales  & de  la  Chine  ; elle  remplaça 
pareillement  , dans  la  traite  des  nègres , & autres 
branches  de  ce  commerce  , les  compagnies  de 
Guinée  & du  Sénégal  ; mais  cette  compagnie  fut 
bientôt  diftraite  des  "objets  de  commerce  dont 
elle  devoit  être  uniquement  occupée;  elle  devint 
le  centre  des  opérations  de  finance  entreprifes 
par  .M.  Law , & la  bafe  du  fyrtéme  de  crédit 
général  , dont  il  fut  l’auteur , & dont  l’exécution 
& l’abus  qu’on  en  fit  , occalionnéiem  dans  les 
fortunes  tant  de  révolutions  : auili  , dés  ^iie  l’il- 
lufion  de  ces  icms  fi  finguliers  eut  été  eniierctiynt 
dirtipéc,  la  compagnie  des  lnde||fuirellc  ramenée 
au  Icul  & véritable  objet  de  fon  établirtement. 

L’article  XI  de  l'édit  du  mois  de  juin  lyiy  , 
par  lequel  le  roi  confirma  les  différons  piiviléges 
qui  avoient  été  concédés  i cette  compagnie  , 
porte  que  l’expérience  avoit  fait  connoltrc  qu’au- 
tant  l’établilTemeni  de  la  ‘compagnie  des  Indes 
étoil  utile  & nécert'airc  , lorl'qu'clle  éioit  unique- 
ment occupée  du  foin  des  colonies  importantes , 
& des  pat  lies  de  commerce  confidérablcs  qui 
lui  avoient  été  concédées , autant  il  éioir  contre 
le  bon  ordre  & l’intérêt  de  l’Etat , qu’elle  entrât 
dans  ce  qui  pouvoil  avoir  rapport  aux  finances; 
aurti  le  roi  , par  cet  article  , défend  à cette  com- 
pagnie de  s|immirccr  diredement  ni  indireéiemcnc 
dans  les  afi'aires  & finances  de  la  majerté , voulant 
qu’elle  foit  & demeure  , conformément  â fon 
inrtiiiition  , compagnie  purement  de  commerce  , 
appliquée  uniquement  à fouienir  celui  qui  lui  eft 
confiée , & à faire  valoir  , avec  fagefle  &.  éco- 
nomie , les  fonds  des  ititércflés , fans  qu’ils  puif- 
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fent  être  , en  aucun  cas , employés  à d’autre  ufage 
qu’â  fon  commerce. 

Reprenons  ce  qui  fe  palTa  en  1719  , relative- 
ment à l'objet  que  nous  traitons  dans  ce  mé- 
moire. 

Un  arrêt  du  confeil , du  17  août  1719 , d’après 
les  offres  faites  par  la  compagnie  des  Indes , de 
prêter  au  roi  , à trois  pour  cent  , douze  eSms 
millions , pour  être  employés  â l’cxtinélion  des 
capitaux  dus  par  l’Etat , avoit  ordonné  le  rem- 
bourfement  des  rentes  fur  les  aides  & gabelles , 
& fur  les  recettes  générales.  La  compagnie  offrit 
aurti  de  fournir  cent  millions  pour  le  rembourfe- 
meni  des  quatre  millions  de  rente  dont  clic  jouif- 
foit  fur  la  ferme  du  tabac  , ces  ofl'rcs  furent  re- 
çues par  un  arrêt  du  confeil  du  19  feptembre 
1719  , qui  ordonna  en  même  tems  , que  pour  la 
valeur  , St  jiifqu’à  concurrence  des  cent  millions , 
il  fcroii  confiitué  à fon  profit  , un  on  plufieiirs 
contrats  de  rente  â raifon  de  trois  pour  cent  ; 
que  CCS  rentes  continueroient  d'être  artignées  fur 
la  ferme  du  tabac , qu’elle  reiicndroit  en  confé- 
quence  annuellement  , pendant  le  cours  de  fon 
bail  , trois  millions  fur  le  produit  de  ce  bail  ; & 
que  dans  le  cas  où  cette  ferme  pafferoit  en  d'atf- 
tres  mains,  ceux  qui  en  feroient  les  adjudicataires 
feroient  tenus  de  lui  payer  les  trois  millions  , 
de  mois  en  mois  , â raifon  de  deux  ccot  cin- 
quante mille  livres  par  mois. 

Ainfi  cette  opération  produifit  une  réduélion 
de  quatre  à trois  pour  cent  , du  taux  des  arré- 
rages des  rentes  qui  avoient  été  conrtituées  ù la 
compagnie  , pour  les  cent  millions  de  fonds  four 
nis  par  les  actionnaires  ; mais  ces  fonds  avoient 
été  faits  en  billets  de  l’Etat , & d’ailleurs  la  com- 
pagnie confervoit  fon  affignarion  pour  le  payement 
des  arrérages  , fur  le  produit  d’une  'ferme  qui 
étoit  entre  fes  mains. 

Cette  compagnie  fc  trouvolf  alors  chargée  d; 
la  régie  & peiception  de  tous  les  revenus  du  roi  ; 
l'arrêt  du  2.7  août  1719,  dont  on  vient  de  parler, 
lui  avoit  réuni  le»  fermes  générales  pour  neuf 
années  ; & un  autre  arrêt  du  17  feptembre  fui- 
vant , lui  réunit  encore  les  droits  daides,  & au- 
tres , qui  y étoient  joints  , ceux  du  contrôle , de< 
francs-fiefs  & amortiffeincns. 

Dans  de  pareilles  circonrtances , les  diretrteur; 
de  la  compagnie  expofèrent  au  confeil,  que  dans 
le  nombre  des  différente»  vues  qu’ils  avoient  pour 
procurer  dans  le  recouvrement  des  droits  dépen- 
dans  de»  fermes  de  fa  majefié  , une  régie  fimple 
& convenable  au  bien  de  l'Etat , du  public  & de 
la  compagnie  , ils  croyoient  devoir  ptopofer  l.x 
converlion  du  privilège  cxclufif  accordé  à la  com- 
pagnie , fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral,  de  la  vente 
Hhhh  ij 
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du  eahc  dans  !c  royaume  , en  im  droii  d'entrée;  I 
que  le  commerce  de  teiac  , an  moyen  de  ce  | 
droit  , devenant  libre  , il  en  réluUeroit  un  ac- 
croilTcmcnt  coniidirabk  de  la  navigation  , de  la 
culture  du  tatac  dant  les  colonies  françoifes  & 
du  commerce  intérieur  du  royaume  ; mais  quVn 
propofant  cctic  liberté  8t  ces  avantages  , ils  ne 
pour  oient  fc  difpenfer  de  reptéfentet  que  l’exé- 
cmion  n’en  pouvoir  Cire  faite  qu’en  révtwjuani  la 
liberté  des  plantations  dans  le  royaume  , & en 
prenant  d’autres  précautions  pour  alTuicr  la  per- 
ception du  nouveau  droit , pour  taifon  duquel 
la  compagnie  paveroit  le  même  prix  de  qiutre 
millions  vingt  mille  livres  pr  chaque  année  ref- 
tante  de  fon  bail , quelle  s’étoii  engagée  de  payer 
pour  la  vente  exclufrvc;  que  la  prohibition  des 
plantations  paroiflbit  devoir  foulfrir  d’autant  moins 
de  difficulté  , que  la  culture  des  terres  qui  y 1er- 
Toient , ponvoit  tue  faite  plus  utilement  pour 
le  royaume. 

Il  fut  rendu  fur  cette  propofition , le  19  décem- 
bre 1719  , un  arrêt  du  confeil  qui  révotjua  , i 
compter  du  jour  de  fa  publication  , le  privilège 
de  la  vente  cxclufivc  du  tabac  j accordé  à Jean 
Jjdmiral , convertit  cepivilége  en  un  droit  qui 
feroit  payé  à l’entrée,  & permit  à tous  les  fiijcts 
du  roi  , de  faire  le  commerce  du  tabac  en  gros 
& en  détail , même  de  le  faire  ftbriquer  : le  droit 
d’entrée  e(l  fixé , par  quintal , de  la  manière  fui- 
vanie  ; trois  cents  livres  pour  le  tabac  d Efpagne 
en  poudre  ; cent  cinquante  livres  pour  celui  du 
Bréfil  ; foixanie  livres  pour  le  tabac  de  Saint-Do- 
mingue & des  autres  colonies  françoifes , à l’ex- 
ception de  celui  <le  la  Louifiane  qui  , pendant 
la  durée  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes, 
ne  devoit  payer  que  vingt -cinq  livres  , & cin- 
quante livres  après  fon  expiration. 

Les  tahact  d’Artois  , de  Flandre  , de  Lorrai- 
ne, d’Alface  & de  Franche-Comté,  dévoient  payer 
irente  livres  aux  entrées. 

Au  moyen  des  droits  que  l’on  vient  de  rap- 
pcllcr , le  tabac  fut  déclaré  exempt  de  tous  les 
autres  droits  des  cinq  groffes  fermes  & du  do- 
maine d'Occident , & même  des  quatre  fous  pour 
livre. 

L’arrêt  fixa  les  ports  & lieux  par  lefquels  l’en- 
trée des  tabacs  } foii  par  mer,  foit  par  terre, 
feroit  fculcmtm  permife,  & déclara  contrebande 
fous  ceux  qui  pafleroicm  par  d'autres  routes  : il 
défendit  , fous  peine  de  dix  mille  livres  d’amende , 
i tomes  perfonnes , même  aux  babitans  des  lieux 
auxquels  , depuis  l’arrêt  de  167^ , cette  planta- 
tion avoil  été  nommément  permile , d’enfcniencer 
& cultiver  aucuns  tabacs  dans  leurs  terres  , ver- 
gers , jardins  ét  autres  lieux  , fous  quelque  pré- 
texte ^uc  cc  fût  ; aitifi  il  n’y  eut  d’cxccptés  que 


les  habiians  des  pays  conquis , dans  lefquels  le 
privilège  de  la  feimc  du  tabac  n’avoit  pas  lieu. 

L’arrêt  fixa  en  même  icms  les  droits  que  paye- 
roicni  les  tabacs  rcllans  des  récoltes  du  cru  du 
royaume  ou  la  plantation  éioit  permife  , St  qui 
fetoient  delliiics  pour  être  conlommés  dans  le 
royaume. 

U ordonna  , à l'égard  de  ceux  de  ces  tabacs 
qui  fcroicni  ddlinés  pour  l’étranger  , qu’après 
les  fi.x  mois  , du  jour  de  la  publication , fi  cette 
dcflinaiion  n’avoit  pas  été  remplie  , ils  payeroieni 
les  droits  comme  ceux  deftinés  à la  confomma- 
tion  du  royaume. 

Quant  aux  tabacs  étrangers  étant  en  entrepôt 
dans  le  royaume  , ils  dévoient  être  envoyés  à 
l'étranger  dans  le  délai  de  trois  mois , à moins 
ue  les  marciunds  & propriétaires  ne  préféraifent 
’acquitier  le  nouveau  droit  d’entrée  ; & en 
cc  cas , la  vente  leur  en  éioit  permife  dans  le 
royaume. 

Enfin  , par  l'arrêt  dont  on  rappelle  les  djfpo- 
fitions , le  roi  réunit  à fea  fermes  générales,  dont 
la  compagnie  des  Indes  étoit  adjudicaiairc , fous 
le  nom  d’Armand  Pillavoinc , la  ferme  des  droits 
d’entrée  fur  le  tabac  , de  laquelle  il  fut  dit  que 
la  compagnie  jouiioii  , fous  le  nom  du  mémo 
fermier  , pendant  le  tems  qui  refteroit  à expirer 
du  bail  de  la  ferme  du  tabac,  fous  le  nom  de 
Jean  Ladmiral. 

Les  vues  que  le  roi  s’étoit  propofées , en  révo- 
quant le  privilège  cxclufif  de  la  vente  du  tabac  , 
de  favorilor  le  commerce  de  fes  fujets  , d’aug- 
menter la  navigation  , d’accroître  la  culture  de 
cexte  prodiiélion  dans  les  colonies  françoifes  , & 
d’en  diminuer  !•  prix  dans  le  royaume , ne  fu- 
rent pas  remplies  : le  prix  augmenta  au  contraire 
confiJérablcment , & la  liberté  qui  éic^  donnée 
à tous  les  négocions  d’en  faire  entrer  , fut  une 
occafion  pour  en  introduire  en  fraude  de  grandes 
quantités.  On  chercha  remédier  à ces  tneonvé- 
niens  par  la  déclaration  du  17  oélobrc  17x0,  fans 
néanmoins  refireindrC  la  liberté  qui  avoil  été  ac- 
cordée à tous  les  fujets  du  roi , de  fabriquer  St 
vendre  en  détail  du  tabac  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  : tels  furent  les  motils  de  cette  décla- 
ration , par  laquelle  le  roi , en  confirmant  la  réu- 
nion de  la  ferme  du  tabac  aux  fermes  génèralcs- 
unies  , dont  la  compagnie  des  Indes  , fous  le 
nom  d’Ar.mand  Pillavoinc  , éioit  adjudicataire  , 
réferva  à fon  fermier  le  privilège  cxdufif  de  faire 
entrer  dans  le  royaume  du  tabac  de  quelque  crû 
& qualité  qu’il  fût  , même  des  provinces  privi- 
légiées ; St  cependant  laitfa  i tous  fes  fujeis  la 
liberté  d’y  établir  des  manufaclures  pour  la  fabri- 
cation de  toutes  efpèces  de  tabacs  qu'ils  auroieni 
achetés  en  gros  dans  les  niagalliis  du  fciuiicr , St 
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do  revendre  ces  tabacs,  en  gros  ou  en  ditail , après 
qu’ils  les  auraient  façonnés , & non  autrement. 

Çeite  loi  déclara  tabac  de  fraude,  celui  qui  fc- 
roii  vendu  en  feuilles , par  aucres  que  par  le  fer- 
mier, & en  prononça  la  confifcaiiun. 

Elle  aftreignit  les  particuliers  qui  falrriqueroient 
du  tabac,  à en  faire  leur  déclaration  aux  greffes 
des  éleélions  ou  des  traites  , dans  le  reffori  de  leur 
réfidence,  & à y dépofer  l’empreinte  de  la  maruue 
particulière  en  plomb  , pour  le  tabac  en  corde  , 
& du  cachet  pour  le  tabac  en  poudre,,  qui  dévoient 
être  appofés  fur  ces  tabacs. 

Les  autres  difpofitions  de  la  déclaration  du  17  oc- 
tobre 1710  , empruntent  de  celles  des  régleincns 
précédens , les  précautions  & les  peines  qui  furent 
jugées  neceffaires  pour  affurer  l’exé-cution  de  ce 
nouveau  plan  d'admlnillration. 

La  chiite  du  fvlléme  entraîna  celle  des  projets 
dont  les  fondemens  avoieni  été  établis  fur  la  com- 
pagnie des  Indes  ; l’expérience  fit  bieniét  recon- 
noitre  qu’il  étoit  indifpenfable  de  remettre  les  cho- 
ies dans  leur  premier  état. 

Par  un  arrêt  du  ç janvier  1711 , le  roi  ordonna  , 
qu’à  commencer  du  premier  du  même  mois  , la 
compagnie  cefferoit  d'avoir  la  régie  & adminif- 
tration  des  recettes  générales  des  finances  ; fa  ma- 
Jeflé  réfilia  & annulla  par  le  même  arrêt,  les  baux 
de  fes  formes,  faits  à la  compagnie,  fous  le  rtom 
d’Armand  Pillavoine , 81  ne  lui  laiffa  que  celle 
du  tabac  ; elle  la  conferva  même  mu  de  tems  , 
St  le  bail  qui  lui  en  avoit  été  paifé  fut  réfilié, 
à compter  du  premier  feptembre  fuivant , par  ar- 
rêt du  19  juillet  de  la  même  année , par  lequel 
le  roi  fe  réferva  de  pourvoir , s’il  y échéoit , au 

f lavement  des  rentes  .airignées  à la  compagnie , fur 
e produit  de  cette  ferme , St  quelle  retenoit  par 
elle-même. 

Sa  majerté  , par  le  même  arrêt , fupprima  , à 
commencer  de  la  même  époque  du  premier  fep- 
tembre fuivant , les  droits  d’entrée  , dont  la  levée 
fur  les  tabacs  avoit  été  ordonnée  par  l’arrêt  du 
a9  décembre  tyip  ; résoqua  le  privilège  de  l’en- 
trée St  vente  en  gros  des  tabacs , accordé  à la 
compagnie  dc-s  Indes , par  la  déclaration  du  17  oc- 
tobre 1710  , la  permifftun  qu’avoient  les  fujeis 
de  faire  le  commerce  du  tabac , d'en  fabriquer 
St  d’en  vendre  de  façonné , en  gros  St  en  détail , 
^urvu  qu’ils  en  eullent  fait  l’achat  en  gros  dans 
les  magaiins  du  fermier , St  ordonna  que  le  pri- 
vilège cxclufif  de  la  vente  de  toute  efptce  de 
tabac , dans  l’étendue  du  royaume , feroit  St  de- 
meureroit  rétabli  , pour  en  être  l’exploitation 
faite  fuivant  la  déclaration  du  zy  feptembre  1^74, 
l’ordonnance  du  11  juillet  1681  , les  déclarations 
Si  arrêts  rendus  en  canfèquence  , St  conformé-. 
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ment  au  réglement  que  fa  majulé  cntcnJoii  faire 
pour  la  police  St  manutention  de  la  ferme  du 
tabac- 


Il  T fut  en  effet  pourvu  par  la  déclaration  du 
premier  aoiii  I7ii. 

Le  préambnie  de  cette  déclaration  annonce  que 
1 importance  du  rétabliffetnent  de  cette  ferme  exi- 
geoit  de  nouvelles  dilpofitions , par  rapport  à la 
conjonflure  St  au  détordre  dans  lequel  elle  fe 
irouvoit  par  les  quantités  confidérables  de  tabacs 
mtrtxluits  dans  le  royaume , la  plus  grande  partie 
en  fraude  , depuis  que  ce  commerce  avoit  été  rendu 
libre  ; que  d’ailleurs  la  déclaration  du  17  fcpiem- 
bre  1674  > *<•  l’ordonnance  du  11  jtiiUet  1681  , n’a- 
votent  pas  pu  prévoir  tout  ce  qui  étoit  nécefiâi- 
rc , fou  pour  la  régie  de  cette  ferme , foii  pour 
le  lugcment  des  fraudes , contraventions  Sc  autres 
contcllations  , ce  qui  avoit  donné  lieu  à îin  grand 
nombre  de  déclarations , arrêts  du  confeil , ou  des 
éoujTs  auxquelles  la  connoifi'ancc  en  étoit  attribuée 
l'objet  que  le  légillateur  fe  propofe  en  confé-! 
qucnce  dans  cette  nouvelle  loi  , cil  d’expliquer 
fes  intentions  fur  l’exécution  des  différens  régle- 
mens  déjà  intervenus  fur  cette  ferme  , St  de  pour- 
voir à ce  qui  convenoit  pour  la  rétablir , St  pour 
en  régler  U régie. 

Comme  cette  déclaration  établit  les  principes 
d après  Icfquels  cette  branche  des  revenus  de  l’E- 
tat , devenue  depuis  fi  confidérablc  St  fi  intéref- 
fante  , a loiijours  été  adminifiréc,  il  eft  convena- 
ble d’en  retracer  les  principales  difpofitiuns. 

La  liberté  qui  avoit  été  accordée , St  qui  avoit 
fiibfillé  jurqu’au  19  juillet  précérlcnt , de  fabriquer 
les  tabacs , St  de  les  vendre  façonnés  en  gros  & 
en  détail , en  faifoit , au  moment  que  ccric  nou- 
velle déclaration  fut  rendue  , exifler  des  amas 
confidérables  entre  les  mains  des  marchands  né- 
gocians  , manufaauricrs , debitans , St  autres’  per- 
lonnes  ; ils  fitrent  tous  affujeitis , avant  de  pou- 
voir en  difpofer , à faire , dans  le  délai  qui  leur 
étoit  prcfcrit  , des  déclarations  exaéles  des  quan- 
tités St  qualités  de  tabacs  qu’ils  avoiem  en  leur 
poffeffion  , St  à les  faire  marquer  de  la  marque  du 
fermier , aumiel  ils  éioiem  tenus  de  payer  le  droit 
fixé  par  la  tféclaration  , pour  i’appofition  de  cette 
marque  , le  tout  à peine  de  confifcaiion  des  ta- 
bacs, St  de  mille  livres  d’amende. 


Le  fermier  a fciil,  par  cette  déclaration  , & à 
Icxtiufion  de  tous  autres,  le  privilège  de  faire 
entrer , fabriquer , vendre  St  débiter  dans  le  foyaii- 
me  toutes  fortes  de  tabacs  en  feuilles , en  corde  St 
en  poudre  , St  d établir  à cet  effet  des  maniifàétu. 
res,  magafins,  bureaux  & entrepôts,  des  commis 
St  gardes  , en  tel  nombic  , & dans  les  villes  St 
lieux  qu’il  jugera  à propos. 
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Les  provinces  Je  Fianchc-ComiJ,  Artois,  Hai- 
nault , Cambrelis , Flandre  & All'acc  font  excep- 
tées de  l’exercice  du  privilège  cxclulif;  mais  il  eft 
défendu  aux  habitans  de  ces  provinces  de  faire 
aucune  plantation  & culture,  manufaélure , maga- 
fins , amas  ni  entrepôts  de  talacs , dans  les  trois 
lieues  limitrophes  de  la  ferme  , à peine  de  con- 
iil'eaiion  des  tabacs,  & de  quinze  cents  livres  d’a- 
iiicnde  : il  eft  défendu  i ceux  qui  demeurent  dans 
l’étendue  de  ces  trois  lieues , d’avoir , pour  leur 
ufage  , une  plus  grande  provilïôn  de  tabac  que 
celle  de  deux  livres  par  mois , pour  chaque  chef  de 
famille,  fous  peine  de  conhl'caiion  du  tabac , d’une 
amende  de  cent  livres , pour  la  première  fois , & 
de  cinq  cents  livres  pour  la  fécondé. 

La  déclaration  du  premier  août  1711  , fixe  les 
prix  des  tabacs  , au  lieu  de  ceux  portés  par  l’or- 
donnance de  1681 , de  laananiére  fuivante  ; favoir  , 
les  tabaCi  fupérieurs  en  corde , mélés  & compofés 
de  feuilles  du  cru  des  iles  & des  provinces  pri- 
vilégiées où  les  plantations  avoient  lieu  , à cin- 

â liante  fous  la  livre  dans  les  magafins  & bureaux; 

à foixante  fous  i la  vente  tn  détail  , par  les 
dèbitans  qui  en  auroiem  la  pcrmiOiun  du  fermier. 

Les  tabacs  inférieurs , aulTi  en  corde  , compo- 
fés feulement  de  feuilles  du  crû  des  provinces  pri- 
vilégiées , vingt-cinq  fous  la  livre  dans  les  ma- 
gafms  & bureaux  ; & trente-deux  lous  à la  vente 
en  détail. 

Lp  tabac  du  Bréfil , trois  livres  dix  fous  la  livre 
dans  les  magafins  & bureaux , Sl  en  détail , quatre 
livres. 

Enfin  , les  tabacs  en  poudre , aux  prix  fixés  par 
l’article  VU  de  l’ordonnance  de  léSl. 

I,a  déclaration  aiitorife  les  commis  du  fermier 
à fc  trouver  aux  bureaux  des  mclfagcrics,  carrof- 
fes , coches  & autres  voitures  publiques , même 
dam  les  auberges  de  leur  route , à leur  arrivée 
& départ , pour  vifitcr  & fouiller  les  conduéleurs , 
être  préfens  aux  déchargemens  & chargemens  des 
voitures , & drclTcr  leurs  procès-verbaux  du  tabac 
en  fraude  qu’ils  auront  trouvé. 

Elle  rap|ielle  & confirme  les  difpofitions  des 
précédens  régicmens  concernant  les  vifitcs  & re- 
chetches  dans  les  maifoos  royales  & lieux  pri- 
vilégiés : des  Iciires-patemcs  , du  19  oétobre  1754» 
réglèrent  depuis  ce  qui  concernoit  les  vifitcs  des 
commis  dans  les  abbayes  & autres  couvens  de  tilles, 
les  citconflances  dans  Icfqiicllcs  ils  feroient  tenus 
de  s’en  rapporter  ù la  déclaration  de  la  fupérieure 
& de  quatre  anciennes  religieufes  , & celles  où , 
avec  la  pcrmilîion  de  l’évéque  diocéfkin,  ü aiEllé 
d’un  officier  , ou  de  l’élcélton  ou  des  traites , ou 
du  juge  royal  des  lieux,  ils  pourroieni  emrer  dam 
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ces  maifoni  pour  y faire  les  vifiies  8c  pcrquiiiiiom 
néccU'aircs. 

Ij  déclaration  de  1711 , fait  défenfes  à tous  q)ir- 
chands , débitam  de  tabac  , & autres  perfonnes  , 
de  quelque  état  & condition  qu’elles  loieni , d'a- 
voir aucuns  moulins  pour  hacher,  broyer  & pul- 
véiifcr  le  tabac  en  feuilles,  filé,  ou  autrement 
fabriqué  , ni  aucune  prclTc  , outils  ni  ulicnfilet 
pour  le  ficeler , d’en  vendre  ni  débiter  aucun  ficelé, 
fans  la  pcrmilîion  , par  écrit , du  fermier , & fans 
ii’il  foit  marqué  de  fa  marque  , à peine  de  con- 
feation  des  moulins , prefies , outils , ullenfties  St 
tabacs , & de  mille  livres  d'amende. 

Elle  ordonne  l'exécution  de  la  difpofiiion  de  U 
déclaration  du  17  oélobre  1710  , portant  défegfes 
d'cnfcmcncer  St  cultiver  aucuns  sabact  dans  les 
lieux  qui  y font  délignés  ; elle  défend , en  confe- 
quence , d'avoir  dans  toute  l’éccnduc  de  la  ferme  , 
aucunes  graines  de  tabac  , à peine  de  confifea- 
tion  St  de  mille  livres  d’amende. 

Elle  déclare  les  difpofitions  du  titre  du  faiix- 
faimage , de  l’ordonnance  des  gabelles , du  mois 
de  mai  ifi8o , communes  pour  la  ferme  du  tabac, 
St  prononce  les  mêmes  peines  contre  les  perfonnes 
nobles,  qui  commeitroicnt  cette  fraude. 

Elle  rappelle  l’obligation  impofée  par  l’arti- 
cle 1 1 de  I ordonnance  de  i68i  , aux  maîtres  de  na- 
vires St  autres  biiimcns  , de  faire  , dans  les  vingt- 

?tiatre  heures  de  leur  arrivée , au  bureau  de  la 
crine , leur  déclaration  des  tabacs  de  chargement , 
ou  pour  leur  pruvifion  , qu'ils  pourront  avoir  ; elle 
leur  défend  de  faire  , pendant  ce  rems , débarquer 
aucun  tabac , b peine  de  contifeation  St  de  mille 
livres  d’amende  , folidaire  contre  le  capitaine  & 
l’équipage  ; elle  autorife  les  commis  b fe  tranf- 
porter  à bord  des  bitimens  ,.pour  veiller  & em- 
pêcher qu’il  ne  foit  déchargé  aucun  coflrc  ni  ballot 
qu’après  en  avoir  fait  St  alTuré  la  vilite;  elle  en- 
joint aux  capitaines  St  autres  officiers  de  l'équi- 
page , de  leur  donner  l’aide  , faveur  & protec- 
tion nécelTaires  dans  leurs  fondions , St  d’eropé- 
chcr  qu’ils  n’y  foient  troublés  , à peine  de  ré- 
pondre en  leur  propre  St  prité  nom,  de  la  per- 
fonne  des  commis,  de  tous  dommages  St  intérêts, 
St  de  pareille  amende  de  mille  livres , également 
folidaire  contre  les  capitaines,  officiers  St  gens  de 
l’équipage. 

Elle  veut  que  les  procès-verbaux  de  faille, 
quoique  faits  St  fignès  par  pluficurs  commis  , 
loient  valables  lorfqu'ils  feront  affirmés  par  deux 
d’entr’eux. 

Elle  fait  défenfes  i tous  procureurs  , huif- 
fiers  & fergens  , de  ligner  , ni  fignilicr  aucuns 
.ades  ni  reliefs  d’appel , qu’il  ne  leur  fuit  apparu 
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de  la  quittance  de  la  confignaiion  faite  dans  te 
têtus  prcfcrit , de  la  futnme  de  trois  cents  livres  ; 
elle  leur  enjoint  de  donner  copie  de  cette  quit- 
tance, par  l’aCle  de  fignidcation  d’appel-,  le  tout 
i peine  de  nullitd , & de  cent  livres  d’amende 
contre  chacun  des  procureurs , huilTiers  & fetgens. 

Elle  ordonne,  que  conformément  S l’article  X 
du  titre  Xll  de  l’ordonnance  du  mois  de  février 
idS7,  l’appel  des  ordonnances  ou  femcnccs  in- 
terlocutoires . ne  pourra  empêcher  l’inftruélion 
& le  jugement  des  inrtances  civiles  ou  criminel- 
les , concernant  la  ferme  du  tabac;  elle  défend 
au*  cours  de  donner  aucune  furféance  ou  dé-fenfe 
de  procéder  , déclare  milles  toutes  celles  qui  pour- 
roient  être  accordées,  veut  que  fans  y avoir  égard 
il  foit  palfé  outre  par  les  premiers  juges  , juf- 
qu’au  lugement  définitif  inclufivemeni  , & que 
les  procureurs  , qui  auroient  (igné  les  requêtes , 
fuient  condamnés  en  leur  propre  & privé  nom  , 
en  une  amende  de  cent  livres,  qui  ne  pourra  être 
remife  ni  modérée. 

Elle  applique  au*  jugemens  portant  confifeation 
,&  amende  , en  matière  de  tabac  ,-lc  tems  lîvé  par 
l’ordonnance  du  mois  de  juillet  i68t  , au  titre 
commun , pour  relever  l’appel  des  fcntcnccs  qui 
condamnent  au  payement  des  droits , & pour  met- 
tre ces  appels  en  état  d’être  jugés. 

Telles  font  les  principales  difpoflions  du  ré- 
glement que  contient  la  déclaration  du  premier 
août  lyii  , pour  la  police  & manutention  de  la 
ferme  du  tabac. 

On  Voit  par  les  mémoires  qui  Airent  alors  pré- 
fentés  au  confeil , que  le  changement  & la  con- 
veifion  qui  avoient  été  faits  du  privilège  de  la 
vente  cxclufivc  du  tabac,  en  droits  d’entrée,  & 
la  liberté  du  commerce  accordée  par  l’arrér  du 
confeil  du  îp  décembre  1719  , avoient  donné 
lieu  à l’entrée  dans  le  royaume , d’une  très-grande 
quantité  de  tabacs , qui , avec  ceux  que  la  com- 
pagnie des' Indes  avoir  vendus  en  gros  au  mois 
de  juin  1710  , avoient  mis  les  confommateurs 
en  état  d'en  faire  des  provifions  pour  piufîcurs 
années. 

Que  d'ailleurs  la  compagnie  des  Indes  n’ayant 
oint , au*  termes  de  la  déclaration  du  17  oélo- 
re  1716,  fait  des  magafins  pour  la  provifion  des 
ftbricans  , elle  avoir  donné  des  permillions  en  con- 
féqucncc  defquclles  il  en  était  entré  dans  le  royau- 
me des  parties  conlidérables , qui  avoiem  encore 
augmenté  les  amas  qui  avoient  été  faits. 

Que  cette  compagnie  , depuis  que  les  fermes 
générales  en  avoient  été  délunics , n'avoit  plus 
été  en  état  de  foutenir  la  régie  intérieure  , & de 
faire  garder  cxaélement  les  côtes  & la  fioniiére, 
ce  qui  avoii  donné  occalion  aux  fraudeurs  , de 


s’attrouper  & d’introduire  des  quantités  prodi- 
gieufes  de  tabac  en  fraude. 

On  cxpofüit  encore  dans  ces  mémoires , que  le 
rétabliûcmcni  de  cette  ferme  exigeoit  de  grandes 
précautions  pour  prévenir  les  mefures  que  les  ma- 
nufaéluricrs  & les  négocians  qui  avoient  des  ma- 
gafins  de  tabac  , ainfi  que  les  Aaudeurs  & les 
confommatcurs , ne  inanqucroient  pas  de  prendre 
jX)ur  faire^  encore  de  plus  grandes  provifions , 5c 
les  fouftraire  à la  connoilfance  du  fermier , s’ils 
étoicni  inllruits , par  des  aibebes,  des  difpolitions 
de  la  déclaration  du  premier  août  précédent. 

Que  d'ailleurs  on  ne  pouvoit  parvenir  au  réia- 
bliflemcni  de  la  ferme  du  tabac , que  par  tics  dé- 
penfes  aiilli  grandes  qu’indifpeiilablcs  , fois  pour 
tirer  des  pays  étrangers  des  matières  dont , par  la 
fitiiaiiuD  dans  laquelle  les  changes  étoieni  alors, 
les  prix  éioicni  prefque  triplés  , foit  pour  faire’ 
dans  le  royaume  des  achats  « provifions  do  tabacs 
& d'uflcnfiles  pour  former  réiablilTemcnt  des  ma- 
nufàélures  & bureaux  , foit  enfin  pour  fubvenir 
au  payement  des  employés,  des  ouvriers , du  fret , 
des  voitures  & autres  dépenfes  extraordinaires  & 
indifpcnfablcs , avant  que  le  fermier  put  retirer 
aucun  produit  de  la  vente  des  tabacs. 

Telles  étoient  les  circonflances  dans  lefqucllcs 
le  19  août  lyzi  , il  fut  fait  bail  i Edouard  Du- 
verdier  , de  la  ferme  générale  du  privilège  de 
l’entrée , fabrication  & vente  exclufivc  de  tabac  , 
en  gros  & en  détail  , pour  neuf  années  & un 
mois  , qui  dévoient  commencer  le  premier  fep- 
icmbre  fuivant , 5c  finir  le  dernier  feptembre  17JO. 

Le  prix  porté  par  le  bail , fut  d'un  million  trois 
cents  mille  livres  pour  les  treize  premiers  mois , 
un  million  huit  cents  mille  livres  pour  la  féconde 
année  , deux  millions  cino  cents  mille  livres  pour 
la  troifiéme  , & trois  millions  pour  chacune  des 
fix  dernières  années. 

Duverdier  fut  , indépendamment  de  ce  prix  , 
chargé  de  payer  annuellement , pendant  le  cours 
de  fon  bail , au  régilfeur  ou  adjudicataire  des  fer- 
mes-unies  , la  fomme  de  cent  mille  livres  , par 
forme  d'abonnement  des  droits  d’entrée  & fortie , 
Si  autres  faifant  partie  des  fermes  générales. 

On  prévit,  par  le  bail,  deux  circonflances,  l'iinc 
où  , pendant  fa  durée,  les  plantations  de  tabac, 
défendues  par  l’arrêt  du  confeil  *du  19  décem- 
bre 1719,  & par  la  déclaration  du  17  oélobre  1710, 
feroicni  rétablies , St  il  fut  dit  qu’en  ce  cas  il  fc^ 
roit  fait  chaque  année  une  diminution  de  cinq 
cems  mille  livres , à compter  du  jour  que  ces  plan- 
tations auront  été  perinifes. 

L’autre  évènement  prévu  pr  le  bail,  fut  celui 
de  la  réfiliation  avant  l’expiration  du  terme  qui 
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avoit  ülé  riïgli  ; il  fm  infc-rc  danî  le  réfultai , q«e 
fl  cet  évincincnt  arrivoit  , le  fermier  qui  rem- 

filaceroit  Duverdier , feroit  tenu , à compter  de 
'époque  de  la  réitliation  , 8t  pour  le  tems  qui 
rerteroit  à expirer , de  lui  payer  annuellement  la 
fomme  de  deux  cents  mille  livres,  à tiire  d’in- 
demnité & de  dédommagement  d«  dtpenfes  & 
frais  extraordinaires  qu’il  auroit  faits  pour  le  ré- 
tablili'cmcnt  & l’exploitation  de  cette  ferme. 

La  jouiflancc  de  Duverdier  fut  de  peu  de  durée; 
le  bail  qui  lui  avoit  été  paifé  ,'frit  réfiUé  par  arrêt 
du  confcil  du  6 feptembre  171}  , i compter  du 
jircniier  oclobrc  fuivani;  Se  voici  ce  qui  donna 
lieu  à cet  arrangement. 

Dès  le  11  mars  précédent  il  avoit  été  rendu  un 
arrêt  du  confeil  , dont  le  préambule  fait  con- 
noître  , que  le  roi  ayant  jugé  , lors  de  l’arrêté  du 
compte  que  la  compagnie  des  Indes  avoit  à lui 
Tendre , qu’il  étoit  juuc  de  la  rétablir  dans  la 
jouilTancc  de  fes  effets , 8t  emr’auircs  dans  celle 
des  trois  millions  de  rentes,  au  principal  de  cent 
millions  conflitués  fut  la  ferme  du  tabac,  dont  la 
vente  exclutive  avoit  été  originairement  adcéléc 
au  payement  de  ces  rente-s  ; fa  majeflé  n’avoit 
pas  trouvé  de  voie  plus  fûre , pour  alfurer  ce 
payement  , que  de  lui  accorder  le  privilège  de 
cette  vente  ; e’ell  d’après  ces  motifs  que  , par 
le  difpofiiif  de  cet  arrêt  , le  roi  accorde  à la 
compagnie  des  Indes  le  privilège  de  la  vente  ex- 
cliifivc  du  tabac , i compter  du  premier  oélobre 
fuivant  , pour  demeurer  quitte  envers  ladite  com- 
pagnie , du  payement  des  trois  millions  de  rentes , 
julqu’à  concurrence  de  deux  millions  cinq  cents 
mille  livres  , fomme  à laquelle  le  privilège  en 
qucllion  fut  évalué  ; fans  néanmoins  que  cette 
évaluation  , en  cas  de  plus  ou  moins  value  du 
privilège , pût  opérer  aucune  garantie  , recours 
ou  aélion  contre  aucune  des  parties  ; fa  majeflé 
fe  réfervam  an  furplus  de  pourvoir,  ainfi  qu’il 
appaniendroit  , au  payement  des  cinq  cents  mille 
livres  de  rentes  qui  refloicni  i acquitter  fur  les 
trois  millions. 

Au  moi»  de  feptembre  de  la  même  année , le 
roi  voulant  alfurer  pour  toujours  à la  compagnie 
des  Indes  le  privilège  exclufif  de  la  vente  du 
tabac  , foit  pour  encourager  les  plantations  dans 
les  colonies  concédées  à cette  compagnie  , foit 
pour  alfurer  de  plus  en  plus  l’état  St  la  fortune 
des  aélionnaim  , fa  majeflé  , par  arrêt  du  pre- 
mier de  ce  mois , ordonna  que  par  les  commif- 
faircs  de  fon  confcil  , qui  feroicnr  nonimês  à 
cet  effet,  il  lui  en  fcroit  paifé,  fes  dircélcurs 
flipulani  pour  clic,  un  contrat  d’aliénation  à titre 
d'engagement. 

Le  contrat  fut  patfé  , en  conféqucDce  de  cet 
arrêt,  le  19  feptembre  fuivant. 


Cette  aliénation  fut  depuis  conlirmec  par  l’ar- 
ticle VII  de  l’édit  du  mois  de  juin  1715 , dont 
on  a déjà  parlé  ; l’article  VU  de  cet  édit  porte , 
qu’elle  exercera  ce  privilège  comme  chofe  à elle 
appartenante  en  pleine  propriété , Cins  pouvoir 
augmenter  le  prix  des  tabacs. 

Un  arrêt  du  jo  aoilt  ijn  , avoit  réglé  la  forme 
de  radininiflration  de  la  compagnie  des  Indes  : aux 
termes  de  cet  arrêt , cette  adminiflraiion  dcvoii 
être  compoféc  de  douze  dircélcurs , tous  aélion- 
naircs , tenus  de  dépofer  cinquante  actions , qu’ils 
ne  pourroieni  retirer  tant  qu’ils  feroicni  direc- 
teurs , & de  huit  fvndics , qui , pendant  l’année 
de  leur  fyndicat,  dévoient  éguemeni  remplir  cette 
formalité. 

Six , d’entre  ces  fyndics , dévoient  avoir  l’inf- 
peélion  fur  les  douze  départemens  entre  Icfquels 
le  réglement  partageoit  les  différent  commerces 
dont  jouilfoit  la  compagnie. 

Les  deux  autres  fyndics  étoient  chargés  de  veil- 
ler fur  la  régie  du  tabac,  qui  devoir  être  confiée 
à huit  dirccleUTS  , lefqiiels  dévoient  former  un 
corps  féparé , 8e  n’êtrc  chargés  que  des  droits  dC 
celte  régie,  8c  des  affaires  qui  y feroient  jointes: 
le  roi  s’étoit  réfervé  de  nommer  pour  la  première 
fois  ces  huit  dirccletirs,  8t  ils  le  furctii  pat  arrêt 
du  7 fepicmbrc  1725. 

C’eft  ici  le  lieu  d’obferver , que  depuis  le  pre- 
mier oélobre  171  j , jufqu’au  50  feptembre  I7)0, 
la  compagnie  des  Indes  a régi  par  cllc-mémc  la 
ferme  ou  tabac,  fous  le  nom  de  Pitm-U-Sucur ; 
chaque  année  de  la  régie  alloil  à fept  millions 
de  produit  net  ; ce  ne  fut  que  le  premier  oélo- 
bre  lyxo  , que  les  fermiers  généraux  entrèrent 
en  pofleflion  de  cette  ferme  , fous  le  nom  de 
Pierre  Carlier.  Le  motif  de  cet  arrangement  fut 

Sue  les  fermiers  généraux  étoient  fculs  en  état 
’en  augmenter  confidérablemeni  les  prodiiiis , par 
la  fiippreflion  des  commis , employés  & gardes  du 
tabac  , ceux  des  fermes  devant  Suffire  à l’une  8t 
à l'autre  exploitation.  Le  prix  du  bail  paifé  le 
< feptembre  17)0  , pour  huit  années  , fut  de 
fept  millions  cinq  cents  mille  livres  par  an , pour 
les  quatre  premières  années,  8c  de  huit  millions 
pour  les  quatre  dernières.  Ce  bail  fut  fiiivi  de  plu- 
fieucs  autres,  jufqu’à  l’édit  du  mois  de  juin  1747, 
dont  on  fe  propofe  de  rendre  compte  dans  le 
cours  de  ce  mémoire , & par  lequel  le  roi  réu- 
nit à fes  autres  droits  le  privilège  exclufif  de 
cette  vemc. 

Le  prix  auquel  fut  pafl'é  le  bail  de  I7)0,  fait 
connoîire  i’accroilfcmcm  qu’avoii  déjà  reçu , dans 
les  mains  de  la  compagnie  des  Indes , le  produit 
du  privilège  de  la  vente  exclulive  du  tabac  : on 
attribue  cette  augmentation  aux  citconilances  fui- 
vames. 
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I*.  Le  privilège  cicliifif  du  commerce  & de  la 
vente , avoii  été  rétabli  dan$  Ton  intégrité. 

1*.  Les  plantations , dans  l'intérieur  de  la  fer- 
me , avoiem  été  totalement  défendues  & difeon- 
linuécs  en  1710. 

J*.  La  compagnie  obtint  différent  arrêts  du  con- 
feil,  qui  eonhrntércnt,  par  des  difpofiiions  encore 
plus  claires  & pins  précifes , celles  de  la  déclara- 
tion du  premier  mars  1711,  concernant  l’interdic- 
tion de  ces  plantations  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes de  toutes  les  provinces  où  elle  jouiffoit 
du  droit  cxclufif,  & la  lîxaiion  des  conlbmmations 
dans  l’étendue  de  ces  trois  lieues. 

Les  tabacs  des  anciennes  récoltes  de  l’in- 
térieur, & les  tabacs  étrangers  , que  1a  liberté  du 
commerce  aroit  fait  entrer  dans  le  royaume , 
étoient  , dès  171;  , pour  la  plus  grande  partie , 
confommés , exportés  ou  gâtés,  & le  peu  qui  en 
rertoit  s’épuifoit  journellement , en  forte  que  la  con- 
fommation  des  tabact  de  la  fenne  ne  pouvoit  que 
s’accroître  progreflivement  pendant  le  cours  de 
cette  r^ic. 

On  obferve  que  cette  progrellion  fut  très-fen- 
fible  pendant  les  trois  premières  années , & que 
la  bonne  régie  foutint , pendant  les  quatie  der- 
nières , l'augmentation  qii’avoit  procuré  l’épui- 
fcnivnt  des  tabacs , que  les  plantations  & la  li- 
berté du  commerce  avoiem  mis  dans  les  mains 
d’une  infinité  de  marchands  & de  particuliers. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes,  lo^ii'en  1750  l’exer- 
cice de  ce  privilège  fut  réUbiHx  autres  fermes 
de  fa  majeffé. 

_ Pour  donner  une  idée  des  principales  condi- 
tions Ibus  lefquelles  les  fermiers  généraux  curent 
ce  privilège  , on  va  rappellcr  les  difpofiiions  du 
litre  de  la  ferme  générale  du  tabac , dans  le  bail 
fait  â Forcevillc,  le  16  feptembre  17)8,  pour  Six 
années , à commencer  du  premier  oclobre  fui- 
vant. 

i’.  L’adjudicataire  doit  jouir  du  privilège  ex- 
clufif  de  faire  entrer  , par  mer  & par  terre,  dans 
l’étendue  du  royaume , à l’exception  de  la  Flan- 
dre , Hainauli  , Cambrefis  , Artois , Franche- 
Comté  & Alface  , vendre  & débiter  en  gros  8t 
en  détail , le  tabac  de  tous  crûs  & efpéccs  , en 
feuilles , en  corde  & en  poudre , ou  autrement  , 
fabriqué  & non  fabriqué , conformément  â l’or- 
donnance du  mois  de  juillet  ié8i  , déclaration  , 
arrêts  & régicmeos  depuis  intervenus,  notamment 
â la  déclaration  du  premier  août  1711. 

1*.  11  lui  e(l  défendu  de  vendre  les  tabacs  en 
corde  ou  filés,  de  toutes ’t^lités  , au-delâ  des 
prix  portés  par  la  déclaration  du  premier  août 
1711 , & l’arrêt  du  confcil  du  18  novembre  I750; 
4 les  tabacs  en  poudre , de  toute*  elpéces  , au- 
Fiaatuu-  Tamt  ni. 
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I defflis  des  prix  fixés  par  l’article  VII  de  l'ordon- 
nance de  t68i , le  tout  au  poids  de  marc  , ou  de 
table,  fuivam  les  dilférens  ufages  des  provinces. 

Il  finit  ici  obfervcr  nue  cette  diflinflion  a ceffé 
par  la  difpofiiion  de  la  déclaration  du  14  août 
I7y8  , qui  a ordonné  que  le  tabac  feroit  vendu 
par  tout  le  royaume  au  poids  de  marc  : cette  dé- 
claration , dont  on  parlera  dan^  la  fuite  , a en 
même  tems  établi  la  perception  de  quatre  fous 
pour  livre  fur  les  différentes  cfpèces  de  tabacs,  ce 
qui  en  a augmenté  le  prix  d’un  cinquième  en  fus- 

)°.  L’adjudicataire  efl  tenu  de  fournir  du  tabac 
de  cantine  aux  troupes,  dans  l’étendue  de  la  fer- 
me , à raifon  d’une  livre  de  tabac,  par  mois,  pour 
chaque  foldat , conformément  aux  ordonnances 
des  ;c  juillet  1710,  St  lo  avril  I7J4,  & au  prix 
de  douxe  fous  la  livre. 

4°.  Il  doit  avoir  une  marque  & cachet  pour 
plomber  & marquer  les  tabacs , en  dépofer  les 
empreintes  aux  greffes  des  Eleélions  & autres  ju- 
ridiclions  des  fermes,  conformément  â l’article  VI 
de  la  déclaration  du  premier  août  1711  ',  il  a la 
liberté  de  changer  de  marque , à la  charge  pa- 
reillement du  dépôt  des  empreintes. 

Il  doit  jouir  de  l’exemption  de  tous  droits 
de  péages , paffages  , oèlrois , & géncralcmem  d« 
tous  autres  droits  appartenans  aux  villes,  corps 
St  communautés,  cngagifles  & feigneurs  particu- 
liers , même  de  ceux  attribués  aux  officiers  créés 
par  l’édit  de  juin  17^0,  en  la  ville  de  Paris,  fui- 
vant  l’arrêt  du  17  juin  1756,  pour  tous  les  tabacs, 

& pour  les  uncnfilcs  des  manufaélurcs  qu’il  fera 
entrer  , fortir  ou  traverfer  le  royaume. 

6°.  Gnnme  le  privilège  appartenoit  encore  i 
la  compagnie  des  Indes , quoique  exercé  pr  l’ad- 
judicataire des  fermes  générales , l’ailjudicataire , • 
relativement  â la  ferme  du  tabac,  ne  devoit  jouir 
de  l’exemption  des  droits  d’entrée  & forric  , & 
autres  fitilant  partie  des  fermes  générales  des  ga- 
belles , cinq  groffes  fermes , aides  & domaines , 
qu'au  moyen  de  l’abonnement  de  cent  mille  livre* 
par  chaque  année , dont  la  ferme  du  tabac  étoic 
tenue  envers  les  fermes  générales  unies. 

7’.  L’adjudicataire  doit  être  mis  en  polTeflion 
des  maifons  & autres  lieux  , fervant  de  iiranufiic- 
tures , magafins  & bureaux  de  tabac , ainfi  que 
des  uflenfircs,  en  payant  la  valeur  à celui  auquel 
il  fuccéde. 

8*.  Il  en  doit  être  de  même  des  tabact  exillans 
entre  les  mains  du  précédent  adjudicataire , en  le 
rembourfani , fur  les  faélures  d’achats,  Iciircs-de- 
voiiure  & antres  pièces  juftificatives , du  prix  au- 
quel les  tabacs  feront  revenus. 
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9*.  L’adjudicataire  doit  avoir  la  préférence  fur 
les  Méjci  des  prifes  uni  feront  aincnécs  dans  les 
ports  du  royaunie,  loit  t^u’ils  fuient  vendus  de 
eré  à gré , ou  par  autorité  de  jiiflice  , fuivant 
rarticle  XXXIX  de  ta  déclaration  do  premier 
août  1711, 

10*.  On  ne  rétablira  point  les  plantations  de 
tabac , défendues  & détruites  en  exécution  de  l'ar- 
rêt du  confeil  du  19  décembre  1719 , & de  la  dé- 
claration du  17  oélobre  1710. 

II*.  Les  médecins  , apothicaires  , & autres,  ne 
pourront  enfemencer  leurs  terres  & jardins  d’Aerée 
nicotiant , htrbe  à la  reine , ni  autre  efpéce  de  ta- 
bac , fous  les  peines  portées  par  l'anicie  14  de 
fordonnance  de  i6ii. 

L’événement  juftifia  le  parti  tpii  avoit  été  adopté 
de  réunir  l'exploitation  du  privilège  de  la  vente 
eaclulive  dn  tabac  A celles  des  (êrines  générales  : 
l’harmonie  qui  régna  entre  les  dilTérentes  parties, 
en  limpliliani  la  régie,  mit  plus  A portée  de  la  per- 
fcélionncr,  & la  ferme  du  tabac  m fuccedivement 
des  progrès  qu'elle  dut  principalement  aux  foins 
& A l'attention  continuelle  avec  lefquels  les  diffé- 
rens  détails  qui  y font  relaiifs  furent  fiiivis. 

Les  éablidcmens  qui  ont  été  faits  paroilTent 
remplir  tous  les  objeu  qu’exige  le  fervice  de  la 
vente  exclulive. 

On  a placé  dans  les  différens  ports  de  mer,  & 
fer  les  nviéres  qui  y font  afBuentes , des  manu- 
feélures  dans  Icfquelles  toutes  les  efpéccs  de  tabac 
nécellaires  A la  confocnmaiion  font  fabriquées-,  & 
tes  emplacemens  de  ces  inanufàélures  ont  été  dé- 
terminés d’après  la  conhdération  de  pouvoir  ap- 
provifionner , avec  le  moins  de  frais  & le  plus  de 
célérité  poffihle , les  bureaux  généraux  qui  y ref- 
' fortilfem  ; elles  ont  été  établies  dans  les  Ceux  que 
l’on  va  rappellcr  ; favoir  , Arles  , Cette  , Dieppe, 
le  Havre , Marfeille  , Morlaix  , Paris  , Tonaeins  , 
Touloufe  &.  Valenciennes. 

Chaque  manufaéture  a nn  cenain  nombre  de 
bureaux  généraux  A approvifionner. 

A chaque  bureau  général  relTorrit  nn  certain 
nombre  d'entrep^s , qui  vont  y lever  les  labaca 
dont  ils  ont  befoin. 

On  a fermé  A chaque  entrepôt  un  arrondüTe- 
ment  de  pludeiirs  villes , bourgs , villages  Ss  pa- 
roilTcs  & dans  chacun  de  ces  lieux  ' félon  la  gran- 
deur , le  commerce , le  nombre  de  feux  , il  y a 
pour  la  revente  au  public , un  ou  plufieurs  débi- 
lans qui  vont  prendre  le  tabac  qui  leur  cil  nécef- 
feire  au  bureau  de  l’entrepdt  dans  rarroodiffement 
duquel  ils.  font  établis..  * 


On  a foin  de  tenir  les  bureaux  généraux  ap- 
provifionnés , de  manière  qu’en  tout  événement 
ils  foicni  toujours  en  état  de  fubvenir  aux  de- 
mandes qui  peuvent  leur  être  faites  par  les  en- 
trepôts qui  y refforiilTcnt,  & que  ces  entrepôts, 
puifTem  pareiilemem  remplir  l’objet  des  demandes 
des  débiians  qui  font  dam  leur  arronditfemcni  ; 
ainfi  il  n'y  a ^im  de  lieu  fufcepiible  de  quelque 
confommatioD  en  tabac , où  il  n’y  ait  plufieurs  , 
ou  au  moim  un  débitant  en  état  de  fournir  au 
public  celui  qu'il  peut  délirer. 

L’ordre  de  travail  preferit  aux  contrôleurs  gé- 
néraux des  fermes  , pour  la  partie  qui  concerne 
le  tabac,  par  les  inflruélions  que  les  fermiers  gé- 
néraux donnèrent  au  mois  de  mars  17)1 , ralTcm- 
blc  toutes  les  mcfurcs  néceffaires  pour  découvrir 
& faire  celTer  les  abus  & les  prévarications  dont 
ces  inflruélions  contiennent  les  détails,  foit  par 
rapport  au  fervice  intérieur , qui  concerne  les  bu- 
reaux généraux  , les  entrepôts , les  débitans , & 
tout  ce  qui  a rapport  A la  vente  des  tabacs  de  la 
ferme,  foit  relativement  au  fervice  extérieur,  qui 
regarde  la  difcipliue  & le  travail  des  brigades , 
pour  empêcher  l'introduélion  frauduleufc , le  dé- 
bit des  tabacs  étrangers , & lef  plantaiiom  défen- 
dues dans  le  royaume. 

Cette  inftruélion  rappelle  tout  ce  qui  concerne 
la  manutention  des  bureaux  généraux  , pour  la 
rentrée  des  fonds , la  tenue  exaéle  des  differens 
rcgillres  des  ventes , de  faéhires , de  numéros  , 
de  frais , de  faifics , pour  empêcher  les  abus  des 
tenailles  & cachc^fcevant  A la  marque  des  tabacs, 
pour  la  juficJre  Vb  poids  & balances , pour  La 
confervation  des  tabacs  dans  les  mapfins  ^ pour 
conftater  tes  déchets  véritables  de  l’envoi  a la 
réception  ou  A la  garde , pour  alTurer  la  fidélité 
dam  les  ventes  des  tabacs  A peu  prés  de  même 
efpéce,  & fabriqué  A différens  pr;i  ; enfin,  pour 
que  les  bureaux  généraux  foient  ouverts  aux  heu- 
res prcfcriies,  afin  que  les  emtepofeiirs,  les  dé- 
bilans  & le  public  n’elTuicnt  aucun  reiardemcnt. 

Elle  entre  dans  les  mêmes  détails  fer  ce  qui 
regarde  les  cmrcpôis  , pour  découvrir  les  moyens 
par  lefquels  des  entrepofeurs  infidèles  peuvent 
fe  procurer  une  augmentation  de  poids  fur  les 
tabacs  qu’ils  lèvent  aux  bureaux  généraux  , pour 
vérifier  s’ils  font  fuffifamment  approvifionnés , 
& s’ils  ne  le  font  que  des  levées  qu’ils  y ont 
faites , fi , fans  la  permillion  de  la  compagnie  , 
ils  ne  font  pas  le  détail  par  eux-mèmes  , & ne 
contreviennent  pas  A la  défenfe  qui  leur  ell  faite 
de  vendre  aux  paniculiers  moim  d’une  livre  de 
tabac  A la  fois;  fi  les  employés  du  bureau  gé- 
néral ne  les  favorifent*  point  en  leur  faifant  un 

oidi  tiop  fort  V s’ils  cxpédicnr  promptement  , 
tour  de  rôle  , & fam  préférence , les  parti- 
culiers & les  débitans  qui  viennent  acheiei  du> 
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latae,  & s'ils  n’excèdent  point  les  prix  fixés,  s ils 
font  des  toiimces  dans  leurs  arrondillèmcns , afin 
d’eiatiincr  s’il  ne  s’y  fait  point  de  plantation  de 
finii  tabac,  ou  quelqu'imroduc>ion  fraiiduleufe, 
ou  s’il  y a liifliiàniment  ou  trop  peu  de  débiuns, 
& leur  conduite. 

L'inflruèlion  traite  avec  le  même  ordre  ce  qui 
a rapport  aux  debitans  -,  clic  expofe  les  inconvé- 
niens  qui  rèfultent,  ou  d’un  trop  petit  nombre, 
ou  d’un  nombre  trop  conlidérable. 

D’un  trop  grand  nombre,  en  ce  tjue  le  béné- 
fice de  chaque  débitant  elî  fi  modique , qu'ils 
hafardent  plus  aiféincnt  de  fe  livrer  il  la  contre- 
bande, qu’ils  ne  font  d’ailleurs  que  de  très-peti- 
tes levées  i la  fois,  ce  qui  multiplie  les  pefées 
dans  le  bureau  général  & dans  l'entrepùt , les  dé- 
chets, les  enregiftremens , les  embarras  daiu  les 
vérifications  des  regifircs,  les  difficultés  dans  les 
exercices. 

D’un  trop  petit  nombre , en  ce  que  le  confotfl- 
matcur  ne  trouvant  pas  i fa  portée  , de  débitant 
établi  par  la  ferme,  attend  oc  préfère  celui  qui 
l ient  lui  en  offrir  en  contrebande. 

Elle  preferit  la  conduite  que  les  receveurs  & 
entrepouturs  doivent  tenir  dans  l’établiffement  des 
débitans , fur  lefquels  elle  donne  aux  contrôleurs 
généraux  le  droit  d’infpeélion  , fans  qu’ils  puif- 
Icnt  néanmoins  les  deflituer , que  de  concert  avec 
le  receveur  ou  ontrepofeur  qui  leur  a fourni  la 
permiffion  de  revente  ; elle  veut  -que  dans  ces 
établiffemens  on  confulte  la  fimation  des  lieux, 
l'objet  de  la  confommation  ; elle  indique  d’en 
établir  dans  les  places  principales  des  commu- 
nautés où  fe  tiennent  les  foires  & marchés,  dans 
les  rues  les  pins  fréquentées , fur  les  ports  & les 
quais  dans  les  villes , de  ne  choifir  que  des  gens 
aifés  & en  état  de  répondre  des  amendes  s’ils 
lomboient  en  contravention  ',  elle  défend  les  dé- 
bits exclufifi , c’eft-à-dire , confiés  fi  un  feul  dé- 
bitant , dans  les  lieux  qui  en  exigent  plufieurs; 
elle  obferve  que  dans  les  départemens  où  , pour 
fe  parer  du  voifinage  de  la  fraude,  on  efi  obligé 
de  faire  diffribuer  des  tabacs  fi  bas  prix  , on  ne 
fauroit  établir  trop  de  débitans  fur  la  frontière 
limitrophe  des  provinces  d’où  viennent  les  ver- 
lémens  mais  qu’l  l’égard  de  celle  qui  avoifine 
les  lieux  oit  lés  tabacs  fe  vendent  fi  un  prix  plus 
fort  , on  doit  toujours  laiffer  une  dilbincc  au 
moins  d'une  lieue,  dans  laquelle  il  n'y  ait  point 
de  débitans  fi  bas  prix  , qui  puiffent  verfer  fur 
les  paroiffes  fi  haut  prix. 

Elle  charge  les  contrôleurs  généraux  des  fer- 
mes , indépendamment  des  vifites  fréquentes  que 
les  brigades  doivent  faire  pour  exercer  les  débi- 
tans , d'en  faire  eux-mèmes  accompagnés  d'un 
ou  plufieurs  employés,  de  fe  faire  repréfemer. 
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dans  c«  vifites,  le  livret  ou  portatif  du  débitant, 
pour  vérifier  fi  les  levées  qu'il  a faites  au  bureau 
général  ou  à l’entrepôt  d'où  il  relève  , font  en- 
rcgiflrécs  par  ordre  de  date , & fpécifiées , foit 
pour  la  qualité,  foit  pour  le  prix  , ainfi  qu’elles 
doivent  l’èire,  & fr  elles  font  relatives  fi.  celles 
du  relevé  qu'il  doit  avoir  pris  lors  de  fa  vifite  dans 
les  bureaux  & entrepôts  ; de  fe  faire  repréfenter 
pareillement  les  tabacs,  d’examiner  s’ils  font  mar- 
qués , s’ils  font  des  qualités  défi^nées  fut  le  livret, 
& s’ils  ne  font  point  mouillés,  altérés  ou  déna- 
turés -,  de  vérifier  les  balances  & les  poids , de 
ne  pas  fouffrir  qu’ils  fe  fervent  de  petites  pierres, 
ou  de  balles  de  plomb  aplaties , de  les  obliger 
d’en  avoir  de  fonte  , marqués  & étalonnés  , de 
veiller  fi  ce  qu’ils  n’excèdent  point  les  prix  fixés, 
de  tenir  ta  main  fi  ce  qu'ils  aicm^  fi  peine  de 
révocation , dans  un  lieu  apparent  de  leur  bou- 
tique , le  tarif  de  chaque  cfpècc  de  tabac  au 
détail  par  livre , demi-livre  , quarteron  , once  & 
demi-once , arrêté  p^  le  direéleur  du  départe- 
ment , & figné  de  lui. 

Us  doivent  s’informer  des  débitans , fi  le  rece- 
veur ou  l’entrepofeur  , de  qui  ils  relèvent,  n’esige 
point  d’eux  quelque  rétribution  , s’il  ne  leur  fur- 
vend  point  les  tabacs,  s’il  leur  fait  le  poids  jufie, 
s’il  porte  exaélemcnt  fiir  leurs  livrets  tous  les  tabacs 
qu’il  leur  livre. 

Aux  termes  de  l'infiruélion , les  contrôleurs 
généraux  des  fermes  font  tcniu  de  faire  , une 
fois  au  moins  tous  les  trois  mois , la  vifitc  de 
tous  les  bureaux  généraux  & entrepôts  de  leur 
département , & chez  quelques-uns  des  débitans 
qui  en  relèvent  , de  vifer  exactement  fi  chaque 
vifitc  les  rcgifires  des  bureaux  généraux  , ceux 
des  entrepôts  & les  livrets  des  débitans,  du  ren- 
dre compte  de  ces  vifites , en  adrcfiàm  , tous  les 
quartiers , un  précis  de  leur  travail  au  fermier 
chargé  de  la  correfpondance  du  département , tk 
au  direéleur , & d’y  joindre  un  état , dont  le 
modèle  eff  joint  fi  l’infiruélion  , de  la  confom- 
mation faire  dans  chaque  entrepôt  pendant  le 
quartier  précédent , & des  tabacs  rdlam  au  mo- 
ment de  renvoi  de  cet  état. 

Ils  doivent  d’ailleurs  dreffer  en  tout  tems  leur 
procès-verbal  des  prévarications  & faits  graves 
qu’ils  découvrent  , & en  envoyer  , fi  peine  de 
révocation,  copie,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
fi  la  compagnie  & au  direéleur. 

Il  leur  efi  recommandé  de  n'avoir  point  de  tems 
fixe  pour  leurs  vifites,  & de  faire  par  intervalles 
des  contre-vifites , afin  de  tenir  toujours  les  em- 
ployés dans  la  crainte  d’ètre  furpris  s'ils  viennent 
fi  s’écarter  de  leur  devoir. 

Tel  efi  le  précis  des  détails  contenus  dan* 
l'infiruélion  , fur  les  objets  qui  y font  traité* 
liii  ij 
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comme  apparienan»  au  fervice  imérktir.  Vo!ci 
main[cnaiu  ceux  qui  concerneni  le  fcivice  exté- 
rieur. 

Ils  font  divifés  en  troiî  parties,  la  difciplinc  & 
k fenicc  des  brigades,  lc5  Ciifies  & les  pottr- 
fuites. 

i”.  Pour  remplir  conrcnabicmcnt  la  première 
de  ces  trois  parties,  l'inftriiflion  recommande  au 
contrPIcttr  général  des  fermes , de  s’attacher  i bien 
connoiirc , par  de  fréquentes  tournées , le  local 
de  fon  département , pour  fe  mettre  au  fait  des 
heux  qu’il  convient  de  garder  de  préférence  , des 
brigades  plus  ou  moins  fortes,  félon  l’importance 
des  palfages,  qu'il  cfl  à propos  d'y  porter , & être 
en  état  de  jqger  de  la  route  que  peut  tenir  une 
bande  de  contrebandiers , afin  de  la  isùrc  atten- 
dre QU  pourfuirre  plus  lUrement. 

L’inflruftion  entre  au  furplus  dans  les  plus  grands 
détails  fur  les  fonéfions  des  capitaines  généraux, 
des  lieutenam  & des  inipeéleurs  , & fur  les  qua- 
lités qui  leur  font  néccllurcs  pour  les  bien  rem- 
plir ',  fur  les  ordres  de  travail  que  le  contrôleur 
général  des  fermes  doit  donner  aux  brigades , fur 
l'obligarion  des  brigadiers,  d'inferire  fur  leur  por- 
tatif, & de  faire  certifier  , jour  par  jour , par  totis 
les  employés  de  leur  brigade  , le  fervice  qu’ils 
auront  faits , & de  tenir  toujours  , ü peine  de 
rivation  de  leurs  appointemens  pendant  le  tems 
U retardement , des  copies  de  ces  portatifs , pour 
être  remilès,  fur  leur  demande,  aux  contrôleurs 
généraux  des  fermes , fur  la  correfpondance  con- 
tinuelle que  CCS  derniers  doivent  entretenir  avec 
les  commandans  & principaux  employés  des  bri- 
gades, fur  les  revues  qu’ils  doivent  en  faire,  fur 
la  nécelfiié  de  tes  faire  changer  fouvent  de  polie. 

Après  avoir  ainli  traité  ce  qui  regarde  le  fer- 
vice  des  brigades  ambulantes , qui  forment  des 
lignes  fur  les  frontières  espofées  aux  verfemens , 
elle  s’explique  fur  ce  qui  concerne  celui  des  bri- 
gades fédcmaircs  dcfiinèes  i la  garde  des  ponts 
& chaiiifécs , des  bac,,  des  partages  ficquentés, 
des  portes  d’une  ville,  ainii  que  de  celles  pré- 
pofées  à la  garde  de  l'iniéricar , & à exercer  les 
enirepofeurs  & dèbiians  ; fur  l’obligation  dans 
laquelle  font  ces  employés,  comme  ceux  des  bri- 

Îjailcs  ambulantes , d’avoir  des  portatifs  , & fur 
a nécclliié  de  ne  les  pas  laiffer  toujours  dans 
les  mêmes  diUricIs. 

1*.  L’inftriiélion  , pour  prévenir  les  inconvé- 
niens  qui  réfultcnt  relativement  aux  procès-ver- 
baux , foit  de  l’omirtion  de  quelques  - unes  des 
formalités  preferîtes  par  les  ordonnances , foit 
de  la  manière  obfciirc  dont  les  faits  font  rédigés, 
foit  enfin  du  défaitt  de  mention  de  qiicltfues  cir- 
conltaneca  cil'cniicUcs  , charge  les  cootrôleuis 


gcnér.tnx  des  fermes,  de  délivrer  à fous  les  bri- 
gadiers , fous-brigadiers , & fi  tous  les  employés 
détachés  dans  les  différens  portes  , des  modèles 
de  ces  aéles , fcinhiabics  fi  ceux  qui  font  fi  la 
fuite  de  cette  inllruélion  , avec  ordre  de  s'y  con- 
former , fiiivam  les  dirtércnics  circonllances  , fi 
peine  de  révocation;  elle  leur  enjoint,  dans  les 
cas  de  captures  conrtdérabtcs , & lurfqnc  des  con- 
trebandiers auront  été  arrêtés,  de  fe  tranfporter 
au  bureau  ou  entrepôt  où  la  conduite  doit  être 
laite , afin  d’cmpécher  le  divertirtement  des  r«- 
iacs  & effets  failis , lût  de  pouvoir  veiller  fi  ce 
que  la  procédure  fi  fuivre  dans  de  pareilles  cir- 
conflances  foit  régulièrement  faite  ; elle  explique 
les  formalités  fi  obfervcr  clans  les  vilites  domi- 
cilièrcs,  dans  les  fâifics  qui  fe  font  dans  ces  vi- 
fites  , dt  dans  le  dépôt  qui  fe  fait  cnfuiic  des 
tahacs  faifis  au  bureau  ou  fi  l'entrepôt  le  plus 
prochain.  Le  cas  de  rébellion  ell  audi  prévu; 
i’inilruclion  indique  ceux  où  il  faut  s’en  tenir  fi 
la  voie  ordinaire , & donner  fimplcmeni  affigna- 
tftn  par  le  procè-s-vcrbal , en  concluant  fi  la  con- 
fifcation  & fi  ramende  de  mille  livres,  8t  les  cas 
ou  il  convient  de  prendre  ia  voie  extraordinaire  , 
tels  qu'un  amas  conlidérabic  , une  rébellion  mar- 
quée , un  attroupement  ou  tranfport  à port  d’ar- 
mes, de  fauffes  empreintes  de  la  marque  de  l'ad- 
judicataire, ou  la  fraude  commife,  foit  par  un 
débitanr,  loit  par  les  cummis  des  fermes. 

y.  Quoique  les  dircéleurs  des  provinces  foient 

ftrincipalement  chargés  des  pourfiiitcs  des  faifies, 
’inrtruêfion  q'en  nreferit  pas  moins  aux  contrô- 
leurs généraux  d^y  donner  leurs  lôins , & de 
prendre  fi  cet  effet  fur  la  procédure  les  connoif- 
fances  néccffaircs  ; elle  leur  indique  les  ordon- 
nances & les  principaux  réglement  aux  difpofi- 
tions  dcfqtiels  ils  doivent  apporter  l'aiicntion  la 
plus  fuivie;  elle  leur  recommande,  dans  la  vue 
d'éviter  autant  qu'il  ell  portibic  les  frais,  de  faire 
remettre , faus  retardement  , les  fol^ats  fiirpris 
avec  de  faux  laijc,  au  pouvoir  des  officiers  de 
l'état-major  de  la  place  la  plus  voiiine,  en  fai- 
fant  deux  origin.xux  des  procès-verbaux,  dont 
l'un  doit  être  remis  à ces  officiers  , & l’aiitre 
doit  être  retiré  arec  leurs  rcconnoiffances  ; de 
faire  pareillement  vendre  promptement  les  effets 
failis  qui  dépéritoient  4 la  garde , & les  chevaux 
qui  occalionncroient  des  dépenfes , en  fe  confor- 
mant dans  CCS  ventes  aux  difpoüiions  de  l’arrêc 
du  15  juillet  171}- 

Indépendamment  de  ces  inrtruélions  données 
aux  contrôleurs  généraux  dos  fermes  , il  en  fut 
formé  une  particulière  pour  tous  les  antres  em- 
ployés , dans  laquelle  font  rappcilées  toutes  les 
formalités  à obftrver  dans  la  rédaélion  des  pro- 
cès-verbaux , & dans  les  procètUircs  qui  doivent 
être  faites  fur  les  failles  , avec  des  modèles  des 
dilferens  aéics  & procédures , pour  leur  fcrvic  de 
règle  dans  rexercke  de  leurs  fbnâioos- 
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En  miiv.e  tems  que  le  précis , que  l’on  rient 
de  retracer  des  inftruclions  données  en  lyji  , [sar 
les  fermiers  généraux  , fait  eonnoitre  le  plan  de 
la  régie  établie  pour  rexeteice  du  privilège  ex- 
cliifif  du  conimcree*&  de  la  vente  du  tabac  dans 
le  royaume  , il  met  à portée  de  juger  des  dé- 
penfes  conlidérables  en  employés  qu’exige  cette 
régie , par  la  nécdfité  de  soppofer , autant  qu’il 
cft  poll'ble  , aux  verfemens  de  faux  tabacs,  que 
l'étranger  & les  provinces  privilé"giécs  font  conti- 
nuellement fur  l'étendue  de  la  ferme. 

Une  déclaration  du  i août  1719,  en  rappel- 
lant  les  principales  difpofitions  des  anciennes  or- 
donnances , déclarations , arrêts  & réglcmcns  qui 
éiablilloicnt  des  peines  contre  ceux  qui  fc  livroicni 
à la  contrebande , en  avoil  prononcé  encore  de 
plus  févéres , fur-tout  dans  les  cas  d’aitrqupe- 
mens  ; mais  cette  dernière  loi  ne  proiflbit  pas 
i plulicurs  des  juges  contenir  des  difpqruions  af- 
fez  claires  & aflez  précifes  pour  déterminer  leurs 
jugcinens  dans  les  differentes  affaires  fottmifcs  à 
leur  décifion  ; & ce  fut  pour  6xer  une  juiifprii- 
dcnce  certaine  fur  un  objet  qui  intérelfoit  éga- 
lement la  tranquillité  de  l’Etat,  la  fùrcté  des  fu- 
jets,  & la  perception  des  droits  du  roi,  que  fut 
donnée  la  déclaration  du  15  janvier  17)  ; , qui 
contient  les  difpoClions  fuivames. 

1’.  Conformément  à l’article  XX  de  la  décla- 
ration du  17  oclobre  1710,  fit  à l'article  premier 
de  l’édit  du  mois  d’oclobre  1716  , elle  prononce 
la  peine  de  mort  contre  tous  particuliers  , qui 
feront  trouvés  armés,  au’ nombre  de  trois  81  au- 
deU’us , portant  du  tabac  en  fraude  , & la  con- 
fifeation  de  leurs  biens,  même  dans  les  lieux  où 
la  confifeation  n’a  pas  lieu. 

x°.  Ceux  qui  loront  convaincus  d’avoir  efeorté 
avec  armes , & au  nombre  de  cinq  au  moins , 
des  hommes , chevaux  ou  voitures , chargés  de 
contrebande , fubiront  les  mêmes  peines  : la 
preuve  pourra  être  acquife  par  voie  d’informa- 
tion & audition  de  témoins , récollcmcnt  , con- 
frontation, & autres  règles  prefetites  par  l’or- 
donnance de  1670 , pour  les  crimes  de  toute 
autre  nature  , & celui  dont  il  s’agit  fera  cenfé 
prouvé  lorfqu’on  les  aura  vus  efeortans  des  bal- 
lots , quand  même  on  ne  leur  auroit  faili  aucune 
defdites  marchandifes  de  contrebande  lors  de  leur 
marche  ou  paffage. 

Tous  vagabonds,  gens  fans  aveu,  artifans, 
gens  de  métier,  gens  de  peine,  matelots,  pay- 
fans , & autres  , auxquels  le  port  d’armes  eff 
interdit , & qui  feront  rencontrés  attroupés , au 
nombre  de  cinq  au  moins  , avec  des  armes  à 
feu , feront  punis  de  la  peine  des  galères  ù per- 
pétuité, quand  même  ils  ne  fe  txouvetoicnt  char- 
gés d'aucunes  marchandifes. 


4".  Ils  fetont  punis  de  moit,  s’ils  ont  été  pté- 
cédetnmem  condamnés  pour  fait  de  contrebande. 

Une  conteffation  portée  en  féleélion  de  Rouen, 
entre  le  capitaine  d’un  navire  hollanduis  & l’ad- 
judicataire des  fermes  générales  , fur  le  refus 
qu’avoii  fait  ce  capitaine , de  dépofer  pendant 
Ion  féjoitr  dans  ce  port , au  bureau  des  fermes , 
le  tabac  de  provilion  qu’il  avoil , & qu’il  pré- 
icndoii  être  en  droit  de  garder  pour  fa  confoin- 
maiion  ,' donna  lieu  ù un  arrêt  du  confcil  , du» 
15  feptembte  1755,  qui  contient  fur  cet  objet 
le  réglement  fuivant. 

I*.  Les  employés  de  la  ferme  font  autorifés, 
à l’inffani  de  l’arrivée  de  tout  navire  étranger , 
à fe  tranfporter  à bord , pour  exiger  la  repré- 
femation  des  tabacs  de  provilion , & prendre  les 
mefurcs  convenables  pour  qu’il  n'ea  foig  fait  au- 
cun verfement  frauduleux. 

1°.  Les  maîtres  & capitaines  de  navires , dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  , font  te- 
nus du  déclarer  au  bureau  du  tabac  le  plus  pro- 
chain, les  quantités,  cfpcccs  & qualités  de  tabaca 

âu'ils  ont  fur  leurs  bùiimcns  pour  leur  provifion , 

; le  nombre  cffeClif  d’officiers,  matelots,  & au- 
tres , dont  l’équipage  cil  cumpofé. 

j”.  Dans  l’inffant  de  ta  déclaration , qui  tfoit 
être  tranfcriic  fur  un  regiflrc  tenu  ù cet  effet 
dans  chaque  bureau , & lignée  par  le  capitaine  ou 
écrivain  du  navire,  les  tabacs  de  provilion  doi- 
vent être  apportés  au  bureau,  & y reflcr  en  dé- 
péi  tant  que  le  navire  féjournera  dans  le  port 
où  il  aura  abordé. 

4".  S’il  fc  trouve , après  ce  dépùt , du  tabac 
caché  dans  le  navire , il  en  fera  dreffé  procès- 
verbal  , fur  lequel  la  confifeation  en  fera  pour- 
fuivic,  avec  amende,  contre  le  capitaine,  comme 
ciam  civilement  rcfponfablc  de  cette  fraude. 

q”.  & 6°.  Il  doit  être  rendu  toutes  les  feniai- 
nes , pendant  le  féjour  du  navire  dans  le  port , 
douze  onces  par  tête,  pour  la  confommaiion  jour- 
nalière de  ceux  qui  compofcni  l'équipage , &,  à 
jhaque  livraifon,  le  capitaine  ou  lc‘crivain  dqi- 
vem  en  donner  leur  reconnoiffancc. 

7".  Si  la  déclaration  faite  par  le  capitaine , fe 
trouve  cxcétler  la  quantité  cfTcélivc  d’hommes 
dont  fon  équipage  eu  Cumpofé  , il  ne  leur  fera 
fait,  pendant  fon  féjour,  aucune  délivrance  du 
tabac  mis  en  dépôt. 

8*.  Il  en  fera  ufo  de  même  il  l’égard  de  ceux 
de  l’équipage,  qui  feront  rencontrés' hors  de  leur 
vaiffeau,  ayant  fur  eux  plus  de  deux  onces  de 
leur  ubac  de  provilion  ; ot  ils  doivent  d’ailleurs 
être  cumlatnnés  aux  peines  portées  par  les  ré»- 
glcmcns.  • 
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9*.  Les  tabacs  de  provifion,  qui  n’auroient  pas 
dtd  conlommés , doivent  être  rendus  i l’inflant 
du  départ  du  navire,  au  capitaine  ou  à t’êcrivain, 
qui  en  donneront  leur  décharge  à la  marge  du 
regiftre  fur  lequel  leur  déclaration  aura  été  tranf- 
crite  & lignée. 

Le  fermier , danr  la  vue  de  remédier  aux  ver- 
feincns  des  tabacs  de  contrebande , que  les  habi- 
tant des  provinces  privilégiées  iotrorluilbient  jour- 
nellement d.ins  le  pays  de  la  ferme  , avoit  pris 
le  parti  de  no  faite  vendre  dans  fes  magafins  fit 
bureaux  fittiés  en-deçà  des  rivières  les  plus  voifi- 
iies  de  ces  provinces , le  tabac  fupérieur , en  corde , 
que  fur  le  pied  de  trente-trois  fous  la  livre , au 
lieu  de  cinqtunte  fous,  fit  de  fournir  le  tabac 
inférieur,  en  corde,  à raifon  de  fe'irc  fous  la  li- 
vre, au  lieu  de  vingt-cinq  fous,  dans  l’étendue 
du  terrÿn  fitué  entre  Icfditcs  provinces  fit  les  ri- 
vières en-deçà  dcfquellcs  le  tabac  fupérieur  , en 
corde , n’étoit  vendu  que  fur  le  pied  de  trente- 
trois  fous  la  livre  ; mais  cet  arrangement  pro- 
duifoit , par  l’abus  qui  s’en  faifoit , des  effets  di- 
reélement  oppofés  i ceux  que  l'on  s’étoit  propo- 
fés.  Les  habitans  des  lieux  fiiués  dans  l'étendue 
du  terrain  pour  lequel  le  tabac  à feize  fous  étoit 
defliné,  ne  confommoient , pour  la  plupart,  que 
des  tabacs  de  contrebande  qui  leur  étoient  four- 
nis par  les  provinces  privilégiées  , fit  verfoient 
les  tabacs  qu’ils  avoient  à feize  fous , dans  les 
bureaux  du  fcimier,  dans  les  départemens  où  le 
tabac  fupérieur  à trente-trois  fous  étoit  en  ufage  ; 
fit  pareillement  les  habitant  des  lieux  où  le  tabac 
à trente-trois  fous  devoit  être  confommé,  l’intro- 
duifoient  dans  les  provinces  de  l’intérieur,  St  ré- 
fervoient  pour  leur  ufage  le  tabac  inférieur , ù 
feize  fous,  qui  leur  étoit  fourni  par  les  habiians 
des  lieux  contigus  aux  provinces  privilégiées. 

Le  fermier  déféra  cet  abus  au  confeil,  fit  il 
expofa  qu’il  étoit  d’autant  plus  juflc  d’en  arrêter 
les  progrès  , que  les  remèdes  qu’il  demandoit 
qui  y nilTcm  apportés , ne  tendroient  qu’4  in- 
terrompre un  commerce  illicite,  fans  priver  les 
habiians  des  lieux  voifms  des  provinces  privilé- 
giées , de  l’avantage  que  leur  fiiuation  leur  pro- 
curoit  d’avoir,  pour  leur  ufage,  des  tabacs,  en 
corde,  fupérieurs  fit  inférieiu-s,  4 des  prix  beau- 
coup au-delTous  de  ceux  fixés  par  les  réglemens. 
Il  intervint,  le  lo  oclobre  lyjj  , un  arrêt  du 
confeil,  qui  ordonna  que  les  tabacs,  ainfi  vendus 
4 diminution  de  prix  , ne  pourroicni  être  con- 
fommés  que  dans  l’étendue  des  bureaux  ou  en- 
trepris ou  ils  auroient  été  achetés , en  prononp 
la  confifeation  au  profit  du  fermier  , lorfqu’ils 
feroient  Iranfportés  dans  les  lieux  où  le  tabac  en 
corde  étoit  4 plus  haut  prix  , fit  des  amendes 
contre  les  particuliers  qui  feroient  trouvés  fai- 
fant  le  tranfport  ou  la  vente  dcfdiis  tabacs  4 bas 
prix  ; favoir  , vingt  livres  d'amende , pour  une 
livre  de  tabac  & au-de/Tous  ; cinquante  livres , 


depuis  une  livre  |Hfqii’4  cinq;  trois  cents  livret, 
au-defliis  de  cinq  livres  de  tabac;  fit  en  cas  de 
récidive,  le  double  defdites  amendes. 

Le  comtat  VenailGii  faifoit  des  verfemens  de 
tabac  très-confidérablcs  fiir  les  provinces  du  Dau- 
phiné , du  Lyonnois , de  Provence , de  Langue- 
doc , du  Vivarais  fit  du  Roulfillon  : on  fe  con- 
certa avec  la  cour  de  Rome , fur  les  moyens  de 
remédier  4 ces  abus;  elle  s’arrêta  4 celui  de  dé- 
fendre, dans  tout  le  Comtat,  les  plantations  de 
tabac,  d’y  établir,  au  profit  du  pape,  le  privi- 
lège exclufif  d’en  vendre,  St  d’aâcrmer  4 perpé- 
tuité ce  privilège  au  fermier  du  roi. 

Il  fut  palTé,  en  conféqucncc , entre  le  nonce 
Deici , fit  M.  Rouillé  , commilfaire  du  roi  , le 
Il  mars  1714,  un  concordat  qui  poire,  qu’4 
commencer  du  premier  avril  fuivant , fa  fainieté 
fe  réfervera  4 elle-même  fit  4 fes  fermiers  le  pri- 
vilège de  la  fabricaiion , vente  fit  débit  des  ta- 
bacs de  toute  efpécc,  qui  fe  confommerom  dans 
l’étendue  d'Avignon  fit  du  comtat  Vcnaiffin , fit 
qu'il  fera  fait  defenfes  4 tous  les  habitans  du 
Comtat  , d’en  enfemencer  fit  d’en  recueillir  au- 
cuns ; qu’il  fêta  palfé , de  l’autorité  de  û fain- 
teté , aux  fermiers  généraux  du  tabac , de  fa  ma- 
jellé , fous  le  nom  d’un  bourgeois  d'Avignon , un 
bail  pour  neuf  années , dont  le  prix  fera  de 
deux  cent  trente  mille  livres  par  an , que  les 
fermiers  pareront , de  trois  mots  en  trois  mois , 
fit  par  avance;  fit  qu’il  fera  renouvelié  aux  mê- 
mes claufes , prix  fie  conditions  4 tous  les  renou- 
vellcmcns  des  fermes  "générales  de  France  , fit 

?u’en  vertu  de  ce  bail,  les  fermiers  généraux 
raiifois  auront  le  privilège  exclufif  de  la  vente 
du  tabac  dans  toute  l’étendue  du  Comtat , le  dé- 
biteront au  même  prix  qu’en  France  , & pour- 
ront établir  4 Avignon , & dans  toutes  les  autres 
villes  de  ce  pays , les  mêmes  bureaux  fit  les  mê- 
mes commis  que  dans  l’intérieur  du  royaume. 

11  lût  en  même  tems  convenu  que  le  pape  don- 
neroit,  pour  le  Comtat,  un  réglement  qui  con- 
titndroit  les  mêmes  prohibitions , fit  êiabliroit 
les  mêmes  peines  fur  lefquellcs  cette  régie  cil  ap- 
puyée en  France. 

Ce  réglement  fut  donné  fit  publié  4 Avignon 
le  ;i  du  même  mois  de  mars  I7J4>  & le  jour 
même  de  fa  publication,  le  bail  fut  palfé  aux  fer- 
miers généraux  , qui , depuis  cette  époque , ont 
toujours  joui , dans  le  Comtat , de  la  vente  ex- 
clufivc  du  tabac , comme  fermiers  du  pays  , fit 
moyennant  deux  cent  trente  mille  livres  par  an. 

On  a vu  dans  les  différens  réglemens  dont  on 
3 rendu  compte , que  l’objet  qui  avoit  fixé  prin- 
cipalement l’attention  du  confeil,  comme  étant 
le  plus  important  pour  le  maintien  de  la  ferme 
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du  labat , avoit  été  de  remédier  aux  verfemens 
que  Ici  habiiam  des  provinces  privilégiées  fei- 
foieni  dans  celles  où  la  vente  excUifivc  a lieu  ; 
on  a rappcilé  la  dirpofiiion  de  la  déclaration  du 
premier  août  1711  , qui  avoir , fous  ce*  point 
de  vue , interdit  les  plantations  y magafins  & en- 
trepéts  de  tabac,  dans  les  trois  lieues  limitrophes 
du  pays  de  la  ferme,  & fisé  même  les  quantités 
que  les  habitans , dans  l’étendue  de  ces  trois 
licties,  poutoieni  avoir  en  provilion  pour  leur 
ufage. 

Un  arrêt  du  confeil , du  ta  feptembre  17x41 
s’éioii  expliqtté  plus  paniculiéreroeni  fur  ce  qui 
concernoii  la  Franche-Comté,  & avoit  dénommé 
les  villes  , bourgs,  villages  & hameaux  de  cette 
province , dans  lefqtiels  les  défenfes  portées  par 
la  déclaration  de  17x1 , dévoient  être  exécutées, 
comme  étant  fttués  dans  les  trois  lieues  limitro- 
phes des  provinces  de  Champagne,  Bourgogne 
01  BrclTc. 

Le  nombre  des  marchands  de  labaei  qui  ponr- 
roient  être  établis  dans  les  villes  de  Dole,  Gray  & 
Lons-le-Saunier,  fituées  dans  les  trois  lieues  li- 
mitrophes, & les  quantités  qu’ils  pourroient  avoir 
en  magalîn  pour  la  confommation  des  habitans 
& des  troupes  du  roi , dans  ces  trois  lieues , 
avoient  été  Axés  par  un  autre  arrêt  du  confcil, 
du  xp  décembre  17x5 , & par  celui  du  14  oélo- 
bre  I7;x,  on  avoit  airujeiii  les  marchands,  & 
ceux  qui  venoient  acheter  les  labaci , i des 
formalités  lors  de  la  livraifon , qui  avoient  pour 
objet  d’aflùrer  l’exécution  des  réglemens  qui 
avoient  limité  les  quantités  pour  la  confomma- 
lion  , & de  Étire  celTcr  les  verfemens  fur  les 
pays  de  la  ferme , auxquels  les  taiacj  qui  étoient 
levés  au-dela  de  cette  fixation , fcrveiem  fans 
cefle  d'aliment. 

Les  mefutes  prilês  par  ces  différons  réglemens 
n’éioieni  pas  fans  doute  fitffifanies , ou  étoient 
mal  exécutées , ptiifque  le  préambule  d’un  arrêt 
du  confeil,  du  11  décembre  I7)d,  qui  contient 
an  réglement  général  fur  cette  matière , en  rap- 
pcllant  & réuniffant  les  difpofitiora  de  ceux  qui 
etoiem  précédemment  intervenus , annonce  que 
la  contrebande  étoit  portée  dans  cette  province 
à un  tel  excès  , qu’il  en  réfuliuit  chaque  année 
One  introduélion  dans  la  Champagne  , la  Bour- 
gogne & la  Breffê,  Üt  de-là  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaiintc  , de  puis  de  detu  miiliftts 
de  livres  de  tabac  : c’ed  dans  la  vue  de  faire 
ceffer  des  abus  aiifli  préjudiciables  à la  vente  ex- 
cluûve  dans  l’intérieur  du  royatime,  fans  donner 
atteinte  i la  lihené  du  commerce  du  tabac,  pour 
l’ufage  des  habitans  du  comté  de  Bourgtigne,  que 
ce  dernier  arrêt  renferme  les  difpofttiuns  luiv  antes: 

1°.  U renouvelle  celles  de  la  déclaration  dix 


premier  août  17x1  & de  l’arrêt  du  confcil  du 
IX  feptembre  17x4  -,  en  confêqucnec , fait  drfenfes 
à tous  les  habitans  de  la  Franche-Comté  de  faire 
aucunes  plantations  , cultures  , ni  récoltes  de 
tabacs,  dans  l’étendue  des  trois  lieues  limitrophes 
de  la  Champagne  , de  la  Bourgogne  & de  la 
Breffc,  i peine  de  conlifeation  St  de  quinze  cents 
livres  d’amende. 

x”.  Il  ordonne  l’exécution  de  l’arrêt  du  con- 
feil du  xp  décetnbre  17x5  -,  & qu’en  conféquence 
les  huit  marchands  de  tabac  permis  pour  la  ville 
de  Dole , les  quatre  établis  1 Gray  , les  deux 
de  Lons-lc-Saunicr , les  deux  de  Saint-Claude , 
celui  de  JulTcy  , ne  pourront  avoir  en  magafin 
que  chacun  mille  livres  de  tabac  i la  fois  , fans 
pouvoir  1 entrepofer  dans  aucun  autre  endroit 
que  dans  leurs  boutique  & maifon  de  réfideucc; 
u’ilx  ne  pourront  tirer  leurs  tabacs  étrangers  que 
c la  ville  de  Befançon  ; le  rom  à peine  de  con- 
Gfcaiion  & de  quinze  cents  livres  d’amende. 

11  leur  efi  enjoint,  fous  les  mêmes  peines^ 
& fous  celle  de  révocation , de  fe  conformer 
evaélement  , pour  la  dillribution , i l’arrêt  du 
confcil  du  14  oclobrc,  I7)X,  de  tenir  un  regiftre 
coté  & paraphé  par  le  fubdélégué  du  lieu , fur 
lequel  ils  cnreginreront  journellement  les  tabac* 
qu’ils  recevront  pour  compofer  les  mille  livres 
qu'ils  pourront  avoir  à la  fois,  & les  noms  des 
parriciilicrs  auxquels  ils  en  feront  fucccfiiremcoc 
U dillribuiioo.  K 

4°.  On  leur  fait  défienfes , & toujours  fout 
les  mêmes  peines , de  vendre  en  gros  aucuns 
tabacs  , ni  d’en  vendre  en  détail  plus  de  deux 
livres  à la  fois-,  & li  tous  particuliers  dcineu- 
rans  dam  l’étendue  des  trois  lieue,  liniiiiuphes, 
d’en  acheter , iranfporter , ni  avoir  chez  eux  ou 
ailleurs,  une  plus  grande  provilion  qu'i  raifon 
de  deux  livres  par  mois  pour  chaque  chef  de 
famille. 

Îr*.  Pour  confhrer  les  contraventions  aux  dlG- 
liions  qui  viennent  d’être  rappellées,  les  com- 
mis font  aiiiorifés  i faire  , dam  l’étendue  des 
trois  lieues  limitrophes , chez  les  marchands , 
& chez  tous  les  particuliers  , & même  dans  les 
coinmiinauiés  & uiaifons  religieufes , toutes  les 
vifiics  ix  perquifii ions  néceffaires,&  drclTcr  leurs 
procés-vcrbaiix , fur  Icfqucis  les  peines  portées 
par  ce  réglement  feront  prononcées,  fans  efpé- 
rauce  de  temifc  ni  modération. 

6°.  Le  tabac , dam  les  crois  lieues  limitrophes, 
ne  doit  être  fourni  aux  troupes , que  fur  les  ex- 
traits de  revue,  & fur  les  billets  ou  conirêleur, 
& pour  les  qtiamiiés  permifes  par  l’arrêt  du  con- 
feil du  7 août  17x9;  & aux  tiuifom  religieufes, 
fur  les  certificats  aii-bas  d’un  état  contenant  le 
nombre  de  perlonnes  dont  1a  commnnautd  cfl 
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compoftc,  & (igné  des  fupéricurs,  à raifon  d’une 
livre  au  plus  par  mois , pour  chaque  perfounc. 

7”.  Tous  particuliers , qui  n’étant  point  ori- 
ginaiics  de  Franche  Comté , domicilies  ou  éta- 
blis dans  cette  province , feront  trouvés  dans 
les  trois  lieues  limitrophes;  portant  plus  de  deux 
livres  de  tabnc  à ta  fois  , feront  réputés  frau- 
deurs, & comme  tels  condamnés,  outre  la  con- 
fifeation  de  leurs  chevaux,  tabacs  & équipages, 
en  mille  livres  d’amende , qui , faute  do  paye- 
ment dans  le  mois , fera  convertie  en  la  peine 
des  galères  contre  les  hommes  , & en  celle  du 
fouet'&  du  bannj|remcnt  pour  cinq  ans  à l’egard 
des  femmes.  v 

8*.  Il  el>  défendu  de  tenir  aucun  entrepér,  ni 
magafinde  tabac  dans  les  villes,  bourgs  St  villages 
fitués  au-delà  de  la  , rivière  de  Saône  , foit  qu’ils 
fuient  fitués  dans  les  trois  lieues  limitrophes  des 
provinces  de  la  ferme,  ou  qu’ils  en  foieni  dans  une 
clidance  plus  éloignée  , à peine  de  conlifcation 
des  tabacs,  St  de  cinq  cents  livres  d’amende. 

9*.  lo*.  & II’.  Après  toutes  les  précautions 
dont  on  vient  de  retracer  les  détails , & qui  ont 
pour  objet , ainfi  que  celles  dont  on  rendra 
compte  encore , d’empécher  les  verfemens , il 
eft  permis  à tous  les  habitans  du  Comté  de  Bour- 
gogne , de  continuer , dans  l’intérieur  de  la  pro- 
vince , hors  des  trois  lieues  limitrophes  , les 
plantations  de  tabac  , mais  fous  les  conditions 
(uivantes  ♦ 

1’.  Ils  doivent  préalablement  faire  une  décla- 
ration pardevant  les  juges  des  lieux  ou  autres 
perfonnes  publiques , de  la  quantité  & lîtuaiion 
des  terres  qu’ils  entendent  enfemencer  en  tabac, 
réitérer  chaque  année  cette  déclaration,  8t  en 
remettre  une  expédition  en  bonne  forme  au  com- 
mis , un  mois  au  plus  tard  après  que  les  terres 
auront  été  cnfemencées. 

. a°.  Ils  font  tenus  de  frire , au  tems  de  la  ré- 
colte, une  fécondé  déclaration  de  tous  les  tabacs 
qu’ils  auront  recueillis. 

5”.  Enfin  , ils  doivent  en  faire  un  troifième 
de  ceux  qu’ils  auront  fabriqués , ficelés  & mit 
en  rôles. 

Ils  ne  peuvent  difpofer  d’aucuns  de  ces  tabacs, 
qu’aprèt  avoir  remis  ces  déclarations  en  bonne 
forme  au  bureau  le  plus  prochain,  où  il  doit  leur 
en  être  délivré  des  certificats  gratis  ; ils  ne  peu- 
vent Mrcillemcnt  fc  délTaifir  de  ces  tabacs  que 
pour  l’intérieur  de  la  province , hors  des  trois 
lieues  limitrophes  , & fur  des  acquits-à-caution , 
en  faifant  leur  foumilfion  de  rapporter  les  acquits 
déchargés  , dans  le  délai  qui  lera  fixé. 

$i , trois  mois  après  la  récolte , ils  n’otu  pas 


I pris  ces  acquits , ils  doivent  repréfenter  leurs 
tabacs , qui  doivent  être  confrontés  avec  les  dé- 
clarations qu'ils  ont  faites , St  dépofés  dans  un 
magafin  à deux  clefs,  dont  l’une  leur  demeurera, 
St  l’autre  fera  rcinife  au-  receveur  du  bureau  le 
plus  voifin  , pour  être  enfuite  ces  tabacs  retirés 
Ôc  semis  fur  acqtiics-à-cautien  , lotfquc  Icfdits 
propriétaires  en  auront  fait  la  dil^fuion  qui  leur 
cil  pcrmilc. 

Toutes  les  formalités  que  l’on  vient  de  rap- 
pellcr , font  preferites  à peine  de  conlifcation 
des  tabacs  & de  cinq  cents  livres  d’amende. 

ta’.  Une  ordonnance  de  l’intendant  de  la  pro- 
vince , du  31  juillet  1734,  dont  le  réglement 
de  i-/5d , que  l’on  rappelle  aéluellcment  , or- 
donne l’exécution , avoir  enjoint  à tous  les  par- 
ticuliers qui  voiiloient  ^airc  le  commerce  de  tabac, 
hors  des  trois  lieues  limitrophes,  de  fe  faire  préa- 
lablement inferire  fur  un  rcgillrè  qui  devoir  être 
tenu  à cet  effet  dans  chaque  fubdélégation  , afin 
que  l’on  pût  n’admettre  à faire  ce  commerce  que 
des  marchands  ou  particuliers  domiciliés  & con- 
nus, & fupportant  toutes  Ic-s  charges  perfonnelles 
dans  l’intérieur  de  la  province. 

Il  eft  défendu , par  l’arrêt  de  réglement  dont 
on  retrace  les  difpofitions , à tous  autres  mar- 
chands & particuliers  ainfi  inferits , on  qui  le 
feront  dans  la  fuite  , de  fiirc  venir  pour  leur 
compte , ou  à titre  de  commiftion  , des  tabacs 
d’Aliàcc  , eu  des  pays  étrangers , à peine  de  con- 
• fifeation  & de  mille  livres  d’amende. 

13°.  On  défigne  les  bureaux  d’Arc^  & de 
V'tnijaucouri , comme  les  fculs  bureaux  d’entrée, 
& la  grande  route  de  ces  endroits  à Befangon , 
comme  la  feule  par  laquelle  les  tabacs  d’Alface 
& des  pays  étrangers  puiflent  arriver  en  Franche- 
Comté  ; ils  ne  peuvent  être  adrelTés  qu’à  un 
marchand  de  tabac  de  Bcfân;on , & doivent  être 
conduits  direélement  dans  cette  ville , d’où  ili 
feront  diftribiiés  dans  l'intérieur  de  la  province  , 
en  obfervant  les  formalités  ci-après  preferites  ; 
toutes  autres  adreftes.,  toutes  entrées  ou  pafTages 
font  déclarés  obliques , & la  confifeation  des  ta- 
bacs , chevaux  & voitures , ordonnée  arec  mille 
livres  d’amende  foUdairc  contre  les  propriétaire* 
& conduélcnrs. 

14°.  Ces  tabacs  doivent  être  déclarés  à celui 
des  deux  bureaux  d’Arcey  ou  de  Voiijaucoiirt , 
par  lequel  ils  entreront  en  Franche-Comté  : les 
conduéicurs  font  tenus  d’y  repréfenter  des  fac- 
tures ou  leitrcs-de-voiture  en  bonne  forme  , 

Î|ui  contiennent  l’efpèce  & le  poids  des  tabacs, 
e tems  & le  lieu  du  chargement  , le  nom  de 
celui  qui'  en  aura  fait  i’envoi , & du  marchand 
de  tabac  inferit  & réfidani  à Bcftnçon , auquel 
ils  feront  adrelfés , foit  pour  foo  compte  , ou 

pour 
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pour  Ici  faire  palTer  à d'autres  marchands  dans 
l'intdticiir  de  la  province,  le  tout  fous  tes  mêmes 
peines  de  conhfcaiion  <&  d'amende. 

15*.  Il  doit  être  tenu  dans  ces  deux  bureaux 
un  regidre,  pour  y inferire  les  déclarations  qui 
y feront  faites  ; elles  feront  fignées  par  les  voi- 
turiers , s’ils  favent  ligner , uute  ue  quoi  ils 
rapporteront  des  déclarations  lignées  des  mar- 
chands de  Befançon  auxquels  les  tabacs  feront 
adrelTés',  elles  contiendront  le  nombre  , les  nu- 
méros & les  marques  des  cailles,  tonneaux  , balles 
ou  ballots  , & les  mêmes  détails  qui  doivent 
être  inlerés  dans  les  faélurcs  ou  lettres  de  voi- 
ture. 

16”.  On  fuivra  ce  qui  aura  été  porté  par  les 
déclarations,  fans  qu’il  puilTc  y être  fait  aucun  j 
changement. 

17".  Lorfmie  la  vérité  de  la  déclaration  8t  des 
feéhires  ou  lettres  de  voiture,  aura  été  reconnue 
& conftaiée  par  la  vilitc  des  tabacs,  il  fera  dé- 
livré aux  voituriers  un  acquit-li-caution , por- 
tant foumillion  de  les  conduire  direélcmcnt  au 
bureau  de  Befançon , & d’y  làire  décharger  l’ac- 
quit dans  le  délai  qui  fera  fixé , fous  les  peines 
ci-dcflits  exprimées. 

18”.  & 19“.  Si  les  expéditions  font  en  régie  , 
& les  tabacs  arrivés  & repréfentés  dans  le  délai 
fixé,  les  commis  du  bureau  de  Befançon  déchar- 
geront les  acquits  , & les  marchands  de  cette 
ville , auxquels  les  tabacs  auront  été  adrelTés , 
pourront , ou  les  regarder  pour  les  débiter , s’ils 
font  pour  leur  compte,  ou  les  faire  pafTcr,foit 
i un  marchand  de  tabac  inferit , domicilié  dans 
l’intérieur  de  la  province , foit  même  a des  mar- 
chands de  Gray  , Dole,  lajns-lc-Saunier , Saint- 
Claude  8t  Jnllcy,  en  laifant  préalablement  leur 
déclaration  de  ces  envois  au  bureau  de  Befan- 
çon , accompagnée  de  la  repréfentation  des  fac- 
tures ou  lettres  de  voitures , & en  prenant  a ce 
bureau  des  acquits-a-caution  , ponant  foumiflton 
de  rapporter,  dans  le  délai  qui  y fera  marqué, 
un  certificat  du  contrôleur  des  fermes,  pour  les 
envois  aux  marchands  établis  dans  les  villes  de 
Grav,  Dole,  Lons-le-Saunier,  Saint-Claude  & 
Jnfley  , & ponr  ceux  faits  aux  marchands  de 
l’intérieur  de  la  province,  des  officiers  munici- 
paux du  lieu,  portant  que  les  tabacs  auront  été 
reçus  & déchargés  dans  les  mêmes  efpéces , nom- 
bre, volume  & poids  portés  par  l’acquit-à<au- 
tion  ; ce  certificat  doit  auffi  être  figné  par  le  mar- 
chand auquel  l’envoi  aura  été  fait,  le  tout  i peine 
de  mille  livres  d'amende , & de  reflitution  de 
la  valeur  des  tabacs  contre  le  marchand  qui  en 
auta  fait  l’envoi. 

10'’.  On  lailTc  aux  marchands  de  l’intérieur  , 
çtuj , avec  les  formalités  dont  on  vient  de  faire 
Fiaaactt,  Totat  IJI. 
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le  détail , ont  reçu  leurs  tabacs  par  Befançon,  la 
liberté  d’en  renvoyer  d’un  lieu  à un  autre  i des 
marchands  pareillement  de  l’intérieur  de  la  pro- 
vince ; à la  charge  de  remplir  au  greffe  de  la 
fubdélégaiion  du  Heu  de  leur  réfidence,  les  mêmes 
formes , & fous  les  mêmes  peines. 

ai”.  11”.  & 15”.  Le  commerce  en  gros  de  ta- 
bac dans  l’intérieur  de  la  province  dl  interdit 
à toute  autre  perfonne , & par  toute  autre  voie 
que  celles  que  l’on  vient  de  rappciler , & les 
marchands  autorifés  ne  peuvent  en  débiter  en 
détail,  & i chaque  particulier,  plus  de  deux  li- 
vres à la  fois  , i peine  de  ronfifcaiion  & de 
trois  cents  livres  d’amende. 

On  excepte  néanmoins  les  eccléfiafiiques , gen- 
tilshommes & bourgeois  vivans  de  leurs  revenus, 
dans  l’intérieur  de  la  prox  ince , hors  les  trois 
lieues  limitrophes , on  peur  leur  vendre  les  qiian- 
tités  de  tabacs  dont  ils  ont  befoin  mais  des  cer- 
tificats fignés  d'eux  , doivent , à chaque  livrai- 
lôn  qui  leur  cil  faite,  en  exprimer  la  quantité  & 
la  qualité  , & ils  ne  pciivcm  en  prendre  plus  de 
deux  livres  fans  cette  formalité. 

On  permet  auffi  aux  colporteurs , originaires 
de  la  province  , ayant  coutume  de  débiter  du 
tabac , conjointement  avec  d’autres  marchandifes 
à Tufage  des  habitans , de  continuer  leur  com- 
merce ; mais  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  vingt 
livres  de  tabac  à la  fois  ; ils  font  tenus  de  l’ache- 
ter d’un  marchand  inferit,  demeurant  dans  l’une 
des  villes  de  l'intérieur  de  la  province , qui  ae 

ficut  leur  vendre  cette  quantité  que  fur  un  bil- 
et , par  écrit , du  fubdélégué  du  lieu , qu’ils  doi- 
vent être  en  état  de  repréfenter  toutes  les  fois 
qu’iU  en  font  requis , ainfi  qu'un  certificat  du 
fubdélégué,  contenant  qu’ils  font  colporteurs, 
originaires  & domiciliés  dans  tel  endroit  de  l’in- 
térieur de  la  province;  & ils  doivent  d'ailleurs, 
avec  le  tabac,  avoir  l’alfortiment  ordinaire  de 
menues  marchandifes  à l'ufagc  des  habitans , le 
tout  ti  peine  d’être  arrêtés  comme  fraudeurs  de 
tabac , avec  confifcacion  & mille  livres  d’amende. 

Tous  les  tabacs  qui  fe  voittireront  dans  l’inté- 
rieur de  la  province , au-dcli  du  poids  de  deux 
livres,  üins  les  formalités  que  l’on  a rappcilées, 
ainfi  que  tous  cenx  fortant  de  fa  provin-cc  pour 
U Lorraine  , la  Suiffe,  ou  autres  pays  étrangers  , 
feront  réputés  tabacs  de  fraude;  & les  voituriers- 
conduéleurs  , ou  colporteurs  , condamnés  aux 
.peines  d-delfus.  ^ 

& iç*.  Indépendamment  des  formalités 
amcqtiolles  on  a expofé  que  les  marchands  de 
l’intérieur  de  la  province 'étoieni  afl'ujetiU,  ils 
font  encore  tenus  d’avoir  un  rcgillrc  coté  & pa- 
raphé par  le  fubdélégué  du  lieu  de  leur  relideucc; 
ils  porteront  fur  un  côté  de  ce  regillre,  les  qitan- 
Kkkk 
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liiiis  & qiialiiés  de  tabacs  qu’il»  auront  reçue», 
le  lieu  d’oii  Us  les  auront  tirés,  & le  tems,  celui 
des  deux  bureaux  delignés , par  lequel  ils  feront 
entrés  dans  1a  province*,  les  lieux  où  auront  été 
recueillis  ceux  du  crû,  de  qui  ils  en  auront  fait 
l'achat , toutes  les  ventes  en  gros  St  envois  de 
tabacs,  avec  mention  des  époques,  & de  toutes 
les  pièces  qui  ont  dù  les  accompagner. 

Ils  porteront  de  l’autre  côté  du  regillre  les 
ventes  en  détail,  jour  par  jour,  article  par  ar- 
ticle, depuis  le  plus  petit  poids  jufqu'i  deux  li- 
vres inclulivcment , de  manière  que  leurs  livres 
& leurs  magalins  foient  toujours  d’accord , foit 
pour  les  tabacs  qu’ils  auront  reçus  pour  leur  comp- 
te , & par  commilhon , foit  pour  ceux  qu’ils  au- 
ront envoyés  tk  débités  en  gros  ou  en  détail. 

Us  font  obligés  de  reprélênter  leurs  regillres , 
& d'ouvrir  leurs  magalins  1 toutes  les  requilitions 
des  contrôleurs  & autres  employés  des  bermes, 
i peine  de  cinq  cents  livres  d'amende , en  cas 
de  refus  ou  de  fraude , réfultante  de  la  diffé- 
rence vériliée  entre  le  rcgiflrc  & le  magafin,  ou 
autrement’,  il  leur  cil  défendu  d’avoir  aucun  ma- 
eafin  de  tabac  ailleurs  que  dans  leurs  boutique 
& inaifon  de  réliilcnce.  L’intendant  peut  cepen- 
dant , en  connoilfancc  de  caufe , accorder  à des 
marchands  de  Befançon,  eu  égard  aux  commif- 
fions , dont  ils  font  dans  le  cas  d’Étre  chargés 
pour  ceux  de  l’intérieur  de  la  province , des 
pcrmiirions  par  écrit , de  tenir  des  magafins  ail- 
leurs -,  & ces  marchands  doivent , toutes  les  fois 
qu’ils  en  font  requis , repréfenter  ces  pcrmidions  : 
ces  différentes  obligations  doivent  être  remplies 
de  la  part  des  marchands , i peine  de  connfea- 
tion  des  tabacs  & de  mille  livres  d’amende. 

iS".  Les  contrôleurs  & autres  employés  des 
fermes  font  autorifés  ù faire  dans  les  villes  & 
autres  lieux  de  l’intérieur  de  la  province,  toutes 
les  vifites  St  pcrqiiifttions  nécellaires  pour  l'exé- 
cution des  dilpomions  dont  on  a rendu  compte , 
di  à dreffer  leurs  procès-verbaux  des  contra- 
ventions , fur  lefquels  il  fera  llatué  par  l’inten- 
dant, en  vertu  de  l’attribution  qui  lui  en  a été 
donnée. 

Les  obflacles  que  le  réglement  de  appor- 
toit  au  commerce  des  fraudeurs  & des  contre- 
bandiers, les  avoient  déterminés  à fe  jetter  du  côté 
de  la  Lorraine , où  l’éiabliffemcnt  des  trois  lieues 
limitrophes  dépendantes  de  la  province  de  Fran- 
che-Comté n’avoit  pas  été  fait , ce  qui  leur  don-' 
noit  la  facilité  de  verfer  leur»  tabacs  en  Cham- 
pagne St  dans  les  autres  provinces  de  la  forme  : 
il  y fut  pourvu  par  un  arrêt  du  confeil  du  li  juil- 
let 1719,  l'**  défendit  les  plantations , entrepôts 
& magafins  de  tabac  dans  les  villes,  bourgs,  vil- 
lages & communautés  qui  y font  dénommées , 


comme  étant  fîtués  dans  les  trois  lieues  limits»- 
phes  des  duchés  de  Lonaine  Ss  de  Bar. 

Cet  arrêt  ordonne  l’établiffement  d’un  mar- 
chand de  tabac  dans  le  bourg  de  Vauvillcts  , 
& d'un  pareillement  dans  chacune  des  villes  de 
Luxeuil  Sl  de  Faucogncy,&  preferit  i leur  égard 
' les  mêmes  règles  & les  mêmes  formalités  qui , 
aux  termes  de  l’arrêt  de  1756,  avoient  lieu  pour 
les  marchands  de  Gray  , Dole  , Lons-le-Saunier , 
Saint-Claude  & JulTcy. 

Comme  les  contrebandiers  venoient  jufques 
dans  les  villages  d’Amcrcc  , Baiilay , Menoux  , 
Senoncourt  , « autres , quoiqu’êloignés  de  plus 
; de  trois  lieues  des  frontières  de  la  ferme  , & de 
celles  des  duchés  de  Lorraine  & de  Bar,  Si  que 
les  habitans  de  ces  villages  n’ufoieni  communé- 
ment que  du  tabac  i fumer  ; que  d'ailleurs  ils 
avoient  la  1^011110  de  fe  procurer  , s’ils  le  ju- 
geoicni  i propos , du  tabac  i râper  dans  les  en- 
trepôts de  Juffey,  Vauvillers,  Luxeuil  & Fait- 
cogney  , l'arrêt  de  1759 , interdit  & défend  h 
tous  marchands  inferits , St  autres , dans  les  lieux 
ui  viennent  d’être  rappellés  , tout  commerce 
e tabac  en  carotte,  bcelé,  & autres,  que  du 
tabac  b fumer  -,  à peine  de  confifcaiion  & de 
mille  livres  d'amende , Su  auiorifc  l’intendant  À 
prononcer  fucceffivemeni  , & fuivant  l’cxigcncc 
des  cas  , la  même  interdiélion  pour  les  autres 
villages  fufpeéls. 

Toutes  CCS  ptécauiiom  & ces  formalités  aux- 
quelles les  habitans  du  Comté  de  Bourgogne 
ont  été  affujetiis  dans  leur  commerce  de  laùc, 
St  l’attention  avec  laquelle  l’exécution  en  a été 
fuivic , ont  diminué  confîdérablcmcnt  le  préju- 
dice que  cette  province  occalïoimoit  au  privi- 
lège exclulif.  On  a en  même  teins  éubli  une 
police  plus  exacte  fur  l’objet  des  plantations , 
& la  quantité  de  tabac  pour  laquelle  elles  ont 
continué  d’étre  permifes,  a été  lixée  de  manière 
i prévenir  les  abus  que  l’on  fàifoit  de  cette  pro- 
duClion. 

Ces  différentes  circonflances  ont  fucccflivemcni 
procuré  au  fermier  du  roi  la  faculté  de  faire  ven- 
dre pour  fon  compte,  dans  la  Franche-Comté , 
des  tabact  de  ta  ferme , non  au  titre  de  fer- 
mier, mais  comme  marchand  autorifé. 

On  doit  aufli  obfcrver,  il  l’égard  du  Hainault, 
qui  fe  trouve  rappellé  dans  l’article  premier  de 
la  déclaration  du  premier  août  1711 , au  nombre 
de»  provinces  privilégiées , qu’il  a exiflé  toujours 
dans  celle  province  un  droit  domanial  de  fept 
paiards  , impofé  au  profit  du  fouverain  , fur 
chaque  livre  de  tabac  à l’ufage  du  nez,  qui  s’y 
conlommoit  , à l’exception  de  la  ville  de  Va- 
lenciennes, qui  a toujours  joui  , à titre  d’oélroi 
patrimonial , d’un  dxoii  de  douze  paiards  par 
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livre  de  uhae  ^li  fe  confoimae  dant  cene  ville  ; 
le  droit  domanial  de  fept  patard»,  dam  le  furphii 
de  cette  province , a été  converti , par  arrêt  du 
confeil  , du  premier  mai  1715  , en  privilège  cx- 
cliifif  de  la  vente  dn  tabac  en  cordc  & il  fumer , 
aux  prix  qui  en  fcroieni  réglés  par  les  intendans, 
It  a toujours  fait  depuis  partie  des  fermes  géné- 
rales ; & les  fermiers  généraux  , jufqu'cn  1738  , 
ont  été  dans  l’nfage  de  fous-fenner  ce  privilège  ; 
mais  en  conféqucnce  d’un  arrêt  du  confeil  , du 
18  décembre  , & depuis  cette  époque , l’ad- 
judicataire des  fermes  l’a  toujours  exploité  & régi , 
linfi  que  l’oélroi  particulier  de  la  ville  de  Valen- 
ciennes, adn  de  diminuer  d’une  manière  plus  alfu- 
rce  les  verfemens  qui  fc  faifoient  du  Hainault  fur 
la  Picardie. 

Au  furplus , ce  qui  concernoit  les  trois  lieues 
limitrophes  du  pays  de  la  ferme  dans  l’Artois , 
le  Hainault  & le  Cambrclis , fut  réglé  par  lesxdé- 
claraiiuns  des  p avril  174;  & i ; mai  1741$ , & plus 
particuliérement  encore,  par  rapport  au  Camnre- 
fis  , par  une  déclaration  du  8 Icptcmbre  de  la 
même  année  I74é  ; ces  déclarationv  déterminent , 
da.ns  rétcndiic  de  ces  trois  lieues , les  fondions 
des  commis  des  fermes , fixent  les  quantités  de 
(itêur  quelles  permettent  i chaque  chef  de  famille 
il’avoir  dans  fon  domicile  pour  fa  provifion  , pref- 
crivent  les  formalités  qui  doivent  être  obfcrvécs 
dans  les  ventes  , achats  & ttanfports,  établilTent 
les  peines  pour  les  contraventions,  & ajoutent  aux 
réglement  déjà  intervenus , toutes  les  nouvelles 
précautions  dont  l'expérience  des  fraudes  prati- 
quées depuis  ces  réglemens , avoit  fait  fentir  la 
ncceflitê. 

Les  difpofitions  que  renferment  ces  déclarations 
•nt  été  rappcilées  avec  les  détails  qu’elles  ont  paru 
exiger , dans  l’article  du  Mémoire  fur  les  gabelles, 
qui  traite  des  provinces  qui  en  font  exemptes  ; & 
comme  prefque  toutes  ces  difpoTitions  appliquent 
également  au  tabac  comme  au  fcl  la  police  qii\-lles 
établiflent  ; ce  qui  a été  expofé  à cet  égard  pa- 
rolt  fuffifant  pour  remplir  l’objet  qu’on  s’efl  pro- 
pofé  en  formant  le  Mémoire  dont  il  s’agir. 

On  obfervcra  que , quoique  la  ville  de  Bayonne 
4t  le  pays  de  Labour  ne  foieni  point  dénommés 
dans  l’article  premier  de  la  déclaration  du  premier 
août  I7il  , dans  le  nombre  des  pays  exempts  du 
privilège  cxclufif,  & que  l’article  XXXVIll  de 
cette  déclaration  ordonne  que  la  vente  du  tabat 
feroil  établie  dans  les  lies  de  Bouin  & de  Noir- 
mqutier , le  privilège  exclufif  n'a  point  eu  lieu  juf- 
qu’à  préfent  dans  ces  quatre  endroits. 

Lqrfqu’à  l'époque  de  1750 , on  a parlé  de  la 
réunion  faite  aux  fermes  générales , de  l’exercice 
& exploitation  du  privilège  cxclufif  du  commerce 
À de  la  vente  du  tabac  ^ en  a obfervé  qne  l’allé- 
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nation  qni  avoir  été  hiite  à la  compagnie  des  In- 
des de  ce  privilège  , en  1715  , avoit  fiibfiflé  juf- 
qu’à  l’édit  du  mots  de  juin  1747  , par  lequel  il  fut 
réuni  aux  autres  fermes  de  là  majctié. 

Le  roi  rcconnoti  dans  le  préambule  de  cet  édit , 
que  l’augmentation  de  pronuit  que  cette  ferme 
avoit  reçue  , lorfqu’cllc  étoic  exploitée  par  la 
compagnie  des  Indes  , étoii  l’effet  de  la  bonne 
régie  de  cctic  compagnie , ainfi  que  des  dépenfes 
confidérablcs  qu’elle  avoit  faites  çtour  la  mettre 
en  valeur  , & dont  elle  auroit  pu  eraplover  les 
fonds  à fon  commerce.  Il  cil  dit  que  le  rot  a fait 
examiner  en  fon  confeil  les  repréfentations  faites 
par  les  fÿndics  & dircéleurs,  foit  par  rapport  au* 
dépenfes  qu’a  occafionnées  à la  compagnie  la  traite 
des  nègres  qu’elle  a conduits  dans  les  colonies  de 
l’Amérique , foit  relativement  aux  pertes  qu'elle 
avoit  fouffertes  depuis  la  guerre  , & aux  dépenfes 
exceffives  qu'elle  avoit  été  obligée  de  fitirc  pouf 
la  fûreté  & l’approvifionnement  de  fes  établifTe- 
mens  dans  l'Inde,  pendant  que  fon  commerce  di- 
ininuoit  confidérablement  , comme  aulfi  les  de- 
mandes qu’elle  avoit  formées  pour  raifon  du  pri- 
vilège cxclufif  du  commerce  de  Saint-Domingue, 
dont  elle  avoir  été  privée  , &.  pour  la  non-jouif- 
fance  du  droit  de  cinquante  livres  par  tonneau 
d’exportation,  & de  foixantc -quinze  livres  par 
tonneau  d’importation  des  marchandifes  de  fon 
commerce , dont  le  payement  avoit  été  fufpendu 
depuis  17)  I. 

Sa  majeflé  voulant , en  même  tems  qu’elle  aug-  . 
mente  fes  revenus  , rendre  à la  compagnie  det 
Indes  la  juflice  qui  lui  étoit  due  , tant  fur  la 
plus-value  de  la  ferme  des  tabacs  , que  fur  fes 
autres  demandes  & repréfemarions  ; défirant  en 
même  tems  donner  à la  compagnie  de  nouvelles 
marques  de  proieélion  , lui  fixer  un  état  fiable , 

& procurer  la  fïircté  des  aClionnaires  -,  elle  liquida 
les  indemnités  , demandes  & prétentions  des  fyn- 
dics  & dircéicun  , à la  fomme  de  quatre-vingt 
millions , qui , joints  aux  quatre-vingt-dix  mil- 
lions , prix  du  contrat  d’aliénation  à titre  d’en- 
gagement du  privilège  cxclufif  du  tabac  , St  au* 
dix  millions  faifant  le  furplus  de  l’ancien  fonds 
de  ta  compagnie  , fait  en  1717,  forment  un  total 
de  cent  quatre-vingt  millions , pour  lefquels  le 
roi  annonce , dans  le  préambule  de  l’édit , fon  in- 
tention de  créer  8c  aliéner  , en  rentrant  dans  la 
propriété  de  la  ferme  du  tabac , neuf  millions  de 
rentes  au  profit  de  la  compagnie , affeébés  par  pri- 
vilège St  préférence  fur  cette  ferme. 

L’édit  renferme  fept  articles. 

Par  le  premier  , le  roi  réunit  à fon  domaine  la 
vente  exclufivc  du  tabac. 

Par  le  fécond  , pour  les  caufes  énoncées  dans 
le  préambule  , fa  majeflé  aliène  au  profit  de  1a 
Kkkk  ij 
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«ompagnie  oetif  millions  de  rentes  annuelles  & 
pcrpéiucllcs , franches  & quittes  de  tome  retenue , 
ditnimuion  & riduclion  , 8t  affefle  fpécialemcnt 
au  payement  de  cette  rente , le  produit  de  la  fer- 
me du  tabac. 

11  doit,  fuivant  l’article  III,  6trc  cïpddié  i la 
compagnie  des  Indes , 8t  au  nom  de  fon  cailfier 
génital , des  quittances  de  finances  jufqu’à  concur- 
rence du  capital  de  cent  quatre-vingt  millions, 
fur  Icfqiiels  les  neuf  millions  de  rentes  feront  ven- 
dus & aliénés  i la  compagnie  , par  les  coromilfai- 
rcs  du  confcil- 

Aux  termes  de  l’article  IV,  la  compagnie  des 
Indes  doit  commencer  à jouir  , du  premier  juillet 
J747 , des  neuf  millions  de  rentes  comme  de  la 
propre  chofe,  vrai  St  loyal  acquit  , & être  pavée 
des  arrérages , de  mois  en  mois , à raifon  de  fejit 
cent  cinquante  mille  livres  par  mois , fur  les  quit- 
tances du  caillicr  général  de  la  compagnie , vifées 
par  un  fyndic  St  direéleur  , fur  lefquclles  il  en 
fera  tenu  compte  i l’adjudicataire  des  fermes  gé- 
nérales. 

L’article  V autorife  les  fyndics  St  dircélcurs  à 
emprunter  les  fommes  nécelfaires  pour  le  commerce 
de  la  compagnie  , par  contrats  de  confiitution  , 
aélions  rentières  , ou  renies  viagères , fuivant  qu’il 
fera  réglé  par  les  délibérations  prifes  à cet  ener , 
8t  autorifées  par  le  confeil , St  à alfccler , jufqu'à 
concurrence  des  emprunts , la  rente  de  neuf  mil- 
lions , fauf  les  hypothèques  pour  les  engagemens 
antérieurement  contraclés. 

L’article  Ml  maintient  St  confirme  la  compagnie 
dans  tous  fes  privilèges , droits  St  exemptions , & 
notamment  dans  la  jouilfance  du  droit  de  cinquante 
livres  par  tonneau  d'exportation , St  de  foixante- 
quinze  livres  par  tonneau  d’importation  des  mar- 
chandifes  de  fon  commerce , St  ce , à compter  du 
premier  janvier  1747, 

Il  fut  ordonné  , par  arrêt  du  confeil  du  t dé- 
cembre fuivant , que  la  compagnie  des  Indes  feroit 
employée  dans  l’état  des  charges  St  aflignations  fur 
les  fermes  générales,  pour  les  neuf  millions  de 
rente  , pour  en  être  payée  de  mois  en  mois  , St 
par  avance , à raifon  de  fept  cent  cinquante  mille 
livres  par  mois. 

Le  contrat  de  confiitution  des  neuf  millions , 
fut  palTé  par  les  commiffaires  du  confcil , commis 
par  lettres-patentes  des  17  oèlobre  St  14  décem- 
bre 1747. 

Il  avoii  été  rendu , le  4 mai  précédent  , une 
déclaration  dont  le  préambule  rappellant  la  fa- 
culté dont  jouiflbieni  quelques  province! , de  faire 
ufage  des  tabact  qui  fe  cnltivoicni  dans  l'intérieur 
de  chacune  de  ces  provinces  , pour  leur  propre 
coofbmmation  , St  pour  l’exportation  i l'éttanger , 


expofe  en  snêtne  tems  les  abus  que  les  habitant 
dcfdiics  provinces  fiiifoient  de  cette  facilité , par 
des  verfemens  continuels  dans  l’étendue  de  la  ferme 
où  le  privilège  exclufif  de  la  vente  avoit  lieu , non- 
feulement  des  tabacs  de  leur  crii , mais  encore  de 
ceux  qu’ils  tiroieni  de  l’étranger , pour  en  amélio- 
rer la  qualité  St  en  fàvorifcr  le  débit  •.  c’eft  dans  la 
vue  de  remédier  i des  abus  fi  préjudiciables  à la 
ferme  de  la  s’cntc  cxclufive,  que  cette  déclaration 
établit  4 l’entrée  du  royaume , dans  toutes  les  pro- 
vinces indifiinélcmeni , un  droit  de  trente  fous  par 
chaque  livre  de  feize  onces , fur  Ions  les  tabacs 
étrangers  qui  y entreront , pour  toute  autre  defii- 
nation  que  pour  celle  de  la  ferme  générale. 

Ce  droit  doit  être  également  perçu  fur  les  tabacs 
du  crû  des  provinces  où  cette  culture  a continué 
d’avoir  lieu  , lorfque  ces  tabacs , après  avoir  paflé 
par  l’étranger , rentreront  par  quelque  province 
que  ce  foit  du  royaume. 

La  déclaration  prononce  la  confifeation  au  profit 
du  fermier  , des  tabacs  introduits  en  fraude  du 
droit  qu’elle* établit  , St  ordonne  que  les  pro- 
priétaires ou  introduéleurs  feront  poiirfuivis  St 
punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  , édits 
St  déclarations  rendus  fur  le  fait  de  l’introduc- 
tion & débit  des  faux  tabacs  dans  l’étendue  de  la 
ferme. 

Elle  permet  en  mime  tems  4 celles  des  pro- 
vinces dans  lefquclles  le  roi  a bien  voulu  tolérer 
la  plantation  & la  culture  du  tabac , de  les  con- 
tinuer pour  l’ufage  St  la  confoinmation  des  lia- 
bitans  feulement,  St  pour  en  faire  comipcrco  avec 
l’étranger. 

Cette  déclaration  fut  enregifirée  au  parlement 
de  Paris , le  S du  même  mois  de  mai  1747. 

Le  produit  de  la  ferme  du  tabac  n’avoit  point 
été  airujciii  aux  quatre  fous  pour  livre  , qui 
avoient  été  impofés  en  fus  de  la  plupart  des  au- 
tres droits  des  fermes  ; cette  circonfiancc  parut  , 
en  175S  , fournir  un  moyen  de  fe  procurer  un 
fecours , qui  feroit  d’autant  moins  onéreux  aux 
peuples , qu’il  ne  poneroit  que  fur  une  branche 
des  revenus  du  roi  , qui  réfulioit  d’une  con- 
fommaiion  volontaire  & fuperfluc  ; on  faifii  en 
même  tems  cette  occafion  de  rendre  les  prix  des 
tabacs  égaux  St  uniformes  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  la  vente  cxclufive  avoit  lieu  •,  ce  fut 
l’objet  de  la  déclaration  du  14  août  17^8  , par 
laquelle  il  fut  ordonné,  que  pendant  dix  années, 
à commencer  du  premier  octobre  fuivant  , in- 
dépendamment St  en  fus  des  prix  auxquels  les 
différentes  cfpiccs  de  tabacs  dévoient  itre  ven- 
dues , il  feroit  pavé  au  profil  de  fa  majerté  , 

uatre  fous  pour  livre , ou  le  cinquième  en  fus 

U prix  piincipal  , St  que  les  tabacs  de  toutes 
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tfpicct  , en  corde  & , feroieoi  également 

vendus  au  poids  de  inarc  , dans  lotîtes  les  pro- 
vinces du  royaume  , m£mc  dans  celles  où  on  fc 
fervoit  du  poids  de  table  ou  autres  poids  locaux , 
dérogeant  à cet  égard  à la  déclaration  du  premier 
août  1711.  On  excepta  de  raugmcniaiion  des  qua- 
tre fous  pour  livre  , les  tabact  de  cantine , que 
l’adjudicataire  des  fcTmes  générales  doit  fournir 
aux  troupes , & dont  il  fitt  dit , que  le  prix  con- 
tinucroit  de  lui  être  payé  fur  le  même  pied  qu’il 
l’aroil  été  jufqu'alors. 

Les  quatre  fous  pour  livre  , impofés  par  la 
déclaration  que  l’on  vient  de  rappcilcr  , ont  été 
continués  pour  dix  années  , par  celle  du  17  mars 
lydy. 

Les  faits  qui  ont  été  rappellés  dans  le  cours 
de  ce  mémoire  , mettent  à rporiéc  de  rccon- 
noltre  que  des  différentes  branches  qui  compofent 
les  revenus  du  roi . aucune  n’a  fait  des  progrès 
aulfi  rapides  & anlTi  confidérables  que  celle  du 
tabac  : elle  cH  entrée  dans  le  prix  du  bail  des 
fermes  générales,  pafl'é  à Julien  Alaterre,  par  ré- 
fuliat  du  confeil,  du  19  mai  I76y , & qui  a com- 
mencé au  premier  oélobrc  1768  , en  y compre- 
nant les  quatre  fous  pour  livre  établis  par  la  dé- 
claration du  14  août  17^8  , pour  vingt-deux  mil- 
lions cinq  cent  quarante -un  mille  deux  cent 
foixanie-tfix-huit  livres  : c’cfl  de  la  part  des  peu- 
ples une  contribution  purement  volontaire;  fi  elle 
ert  devenue  en  tpielque  forte  un  befoin  , ils  font 
eux-mêmes  les  auteurs  de  cette  nécefliié  nouvelle. 
Le  roi  peut-il  trouver  , pour  fubvenir  aux  dé- 
penfes  de  fon  Etat , une  rcITourcc  qui  fuit  moins 
onérettfe  à fes  fujets  r & ne  doit-on  pas  délirer 
de  voir  cciic  partie  de  fon  domaine  acquérir  toute 
la  progreflion  dont  clic  peut  être  fufccpiible,  pour 
meure  fa  tnajcllé  fi  portée  de  diminuer  les  im- 
pôts fur  les  objets  de  confommation  , qui  for- 
ment les  befoins  réels  & indifpenfables  ? 

Ce  vœu  de  l’auteur  du  mémoire  qu’on  vient 
de  lire,  fur  les  avantages  que  prociireroit  l’aug- 
mentation des  ventes  du  tabac,  formé  en  176a, 
annonçoit  que  dés-lors  on  recherchoif  les  moyens 
d’opérer  cette  augmentation  , & en  effet,  on  crut 
les  avoir  trouvés  en  établiiliint  d'abord  i la  nunu- 
faélure  de  Paris  des  moulins  pour  réduire  en  pou- 
dre le  tabac  , & un  bureau  exprès  pour  le  ven- 
dre dans  ce  nouvel  état , & en  approvifionner  les 
xlébitans. 

Ce  qui  eft  fingulier , c’eft  que  cette  méthode 
avoit  été  pratiquée  par  les  premiers  fermiers  du 
privilégç  excliilif  de  la  vente  du  tabac,  & cnfuiic 
abandonnée , & même  proferite  par  différent  régie- 
mens  comme  favorable  aux  mélanges  de  matières 
étrangères  dans  le  tabac  , & >1  toute  forte  de 
manœuvres  abuiives. 
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En  1^74,  lorfque  la  vente  du  tabac  avoit  éti  af- 
fermée à le  Breton  & Boutet , ces  fermiers  liroicnt 
leurs  tabacs  tout  préparés  de  l’étranger  & les  re- 
venrloient  aux  droguilles  & parfumeurs  & antret 
détaillcurs  , qui  les  débiroient  au  public.  Mais 
en  1681  , cette  ferme  avant  été  réunie  au  bail 
général  de  Fauconnet  , l’ordonnance  du  nK>is  de 
juillet  de  la  même  année,  fiva  comme  on  l’a  vu, 
des  régies  & pofa  des  principes  pour  la  régie  de 
celte  ferme  & pour  la  vente  du  tabac.  Cet  adju- 
dicataire ayant  tenté  l’avantage  de  faire  fabriquer 
itii-méme  des  tabacs  , il  établit  des  aitcliers  pour 
le  râper , & il  le  vcndoii  ainfi  en  pondre , quatre 
livres  dix  fols  la  livre  aux  débitans,  qui  le  reven- 
doicm  au  public  aux  différens  prix  oxés  par  l’or- 
donnance. La  confommation  des  débitans  étoii 
fixée  , & ils  étoient  obligés  de  rapporter  <1  la  fin 
de  l’année  tout  le  tabac  qiti  n'étoit  pas  confommé,. 
& dont  on  leur  remboorfoit  la  valeur.  Dans  plu- 
ficurs  villes  le  privilège  de  vendre  du  tabac  en 
poudre  étoit  fous-fermé  à des  particuliers  ou  au 
corps  des  droguiflcs,  qui  le  fâifoient  débiter  par 
des  détailleurs.  Ce  plan  fut  ftiivi  par  les  adju- 
dicataires des  fermes  générales  & par  les  fermiers 
particuliers  du  tabac,  lorfque  cctic  partie  eut  été 
défunic  du  bail  général. 

Dans  la  fuite,  lorfque  la  ferme  du  tabac  paffa 
entre  les  mains  de  la  compagnie  des  indes  par  con- 
trat d’aliénation  du  11  mars  1715 , fon  produit  net 
fut  évalué  à deux  millions  cinq  cents  miiie  livres. 

On  a vu  qu’en  1750  , 1a  ferme  générale  fut 
remife  en  poueffton  de  la  régie  du  tabac , moyen- 
nant fepe  millions  cinq  ccnis  mille  livres.  Les  ven- 
tes de  cette  denrée  ne  paflbieni  pas  quatre  mil- 
lions de  livres  pefani  : le  tabac  en  poudre  étoit 
livré  aux  débitans , qui  le  revendoieni  en  détail  ; 
anfC  en  remit-elle  alors  à Carlicr , adjudicataire 
des  fermes , plus  d’un  million  de  livres  puivcrifé. 

Mais  les  intércITés  au  bail  de  Carlicr  ayant  fenii 

?[u’il  étoit  impolüblc  d’cmpécbcr  les  altiis  & les 
ubflituiions  de  tabacs  ou  matières  étrangères,  tant 
que  les  tabacs  Icroient  remis  en  poudre  aux  débi- 
tans,  demandèrent  â n’en  plus  délivrer  qu’en  bouts 
ficelés , CO  laiffam  à ceux-ci  & it  tous  confomma- 
icurs , le  foin  de  le  râper  félon  leurs  Ixtfoins  ; 
l’arrêt  du  confcil  du  z8  novembre  1740  les  aiito- 
rifa  en  conféqueoce , & il  fut  défendu  aux  débi- 
tans d’avoir  chez  eux  du  tabac  râpé  au-delà  de 
ce  qui  étoit  néceflaire  pour  leur  confummation 
pcrlonneile  d'un  jour.  Ce  parti  eut  le  fuccès  lî 
plus  heureux.  Les  ventes  furent  doublées  la  pre- 
mière année  de  ce  bail.  Elles  s’élevèrent  cnfiiite 
i neuf  millions  de  livres,  St  fucceflivement  à dix, 
onze  , douze  & treize  millions  , dao:  ics  iiaux 
fuivans  de  la  Rue  & Bocquillou. 

Dans  ce  dernier  bail , foit  inconfidéraiion , f ût 
négligence,  on  lailTa  dénaturer  l’ufâgc  rigoureux 
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aiujiiel  l«  iléliitai»  de  tabac  étoieni  foumii , & 
on  leur  permit  de  râper  eux-mtmes  du  tabac  pour 
le  di(tril)uer  au  public.  Cette  permidion  fut  con- 
firmée par  Ici  Iettre^-patente5  du  mai  1745. 
Il  efl  vrai  que  fuivani  Ici  commilliom  délivrées 
alors  aux  déhitaos  de  r«5jc , le  fermier  ne  perdoit 
pas  de  vue  fan  iméréc , ni  la  fùreté  de  fa  régie. 

U Permettons,  cfl-il  dit , s’il  cft  établi  en  bou- 
I!  tique , & que  quelques  particuliers  lui  propofent 
« de  leur  livrer  le  tabac  râpé  pour  leur  confom- 
» mation  journalière  , d’y  fatisfaire , & de  leur 
n donner  le  tabac  râpé  provenant  de  bouts  ficelés 
o & non  d’autres , once  par  once , en  convenant 
« avec  eux  de  gré  à gré , du  payement  du  tapeur  , 
• fous  la  condttion  que  le  tabac  fera  râpé  dans 
Il  fa  boutique,  n 

Ce  nouveau  régime  contenu  dans  ces  bornes  , 
ne  mit  aucun  obflacic  il  la  profpcriic  des  ventes  ; 
chaque  année  ajoutoit  un  fuccés  dans  une  pro- 
portion de  fept  cent  cinquante  mille  livres  pefiot. 
Cette  progrcluon  fut  fans  doute  un  peu  contra- 
riée par  i'impoftiion  des  quatre  fols  pour  livre 
établis  par  la  déclaration  du  14  août  1758.  Malgré 
les  effets  defavantageux  de  ce  nouvel  impôt  qui 
augmentoit  la  difproportion  déjà  exiflante,  entre 
le  prix  du  tabac  de  contrebande  & le  prix  du 
tabac  de  la  ferme , on  penfe  que  fi  l'on  n'eut  pas 
dans  ce  tems-là , lailTé  aux  déhitans , qui  furent 
rrès-multipliés,  la  facilité  de  liibffitucr  a U rapc, 
des  moulins  pour  pulvérifer  le  tabac;  celle  d’avoir 
des  approv ifiounemens  confidérablcs , & la  liberté 
de  tenir  de  plufieurs  fortes  de  tabacs,  en  poudre, 
fous  prétexte  de  fatisfaire  aux  fantaifies  des  con- 
fommateiirs,&  d’en  vendre  tout  autrement  qu’oncc 
par  once , cette  ferme  n’cùt  pas  éprouvé  dans  fes 
produits  , la  décadence  qui  fiirvint  alors  , & à 
laquelle  on  a voulu  parer  enfuitc  en  s'attribuant 
les  bénéfices  de  la  pulvérifation.  La  queftion  fc 
réduit  donc  à examiner  fi  réellement , il  efl  plus 
utile  au  fermier,  de  livrer  dirccfcment  au  public 
du  tabac  réduit  en  poudre , que  de  lailTer  aux 
débitant  le  méchanilinc  & les  profits  de  cette 
apération. 

Leur  étendue  avoir  été  calculée  dès  lyâf  , par 
un  particulier  qui  avoit  propofé  de  donner  an- 
nuellcincnt  cent  mille  livres  au  roi,  fi  on  youloic 
lui  donner  le  privilège  excluCf  de  pulvérifer  du 
tabac  à raifon  de  dix  fols  par  livre  -,  mais  le  con- 
fcil , d’après  les  repréfentations  des  fermiers  géné- 
raux, décida  le  10  juillet  1764  que  ce  projet  étoit 
inadmiffible. 

En  1768 , le  même  projet  fut  de  nouveau  pré- 
fenté  par  une  compagnie , qui  faifoit  des  offres 
plus  avantageufes  encore  ; mais  elles  furent  éga- 
lement rejettècs. 

Il  cil  probable  que  ce  fut  U communication  de 


ces  projets  qui  éveilla  l'attention  de  la  ferme  géné- 
rale, ou  du  moins  de  quelques-tins  de  fes  mem- 
bres, fur  les  heureux  réuiltats  que  ponvoit  donner 
le  fyfléine  propofé , en  en  réuniffam  l’exécution , 
à l’exercice  du  privilège  exclufif  de  la  vente  du 
tabac  , puifque  c’elf  en  1768  que  l'entrepofeur 
établi  cette  année  à Paris , fiii  aiilorife  à vendre 
du  tabac  en  poudre.  On  ne  fut  point  arrêté  par 
la  confidération  de  ce  qui  s'étoit  paffé  depuis  1Ô74 
jiifqiies  à la  fin  de  17JO  , intervalle  dans  leOTcl 
la  vente  du  tabac  avoit  été  foibic  & languiflan- 
te,  parce  que  le  fermier  délivrant  du  tabac  râpé, 
la  circulation  de  cette  denrée , fous  cette  forme, 
favorifoit  rintrodiiélion  clandeflinc  & frauduleufe, 
& lailfoii  moins  de  moyens  pour  les  cootlaier  (fi 
les  réprimer. 

Cependant  cette  innovation  d’abord  établie  dam 
la  capitale , dbu  l’on  fe  propofoit  de  l’étendre 
par  tout  le  royaume,  ne  réunit  pas  les  fuffraga 
de  tous  les  intéiefi’és.  Le  nouveau  régime  trouva 
des  partifans  en  plus  grand  nombre  que  celui  des 
déttaéleurs;  c’cll  ici  le  cas , non  pas  de  compter, 
mais  de  pefer  les  raifons  principales  que  l’on  don- 
nois  de  part  & d'antre  pour  foutcuir  fou  opinion. 

Les  premiers  expofoient , i”.  , que  le  fermier 
ayant  feul  le  droit  de  manufaclurer  & vendre  du 
tabac  , c’éioii  le  départir  d’une  portion  de  cet 
avantage , que  d’abandonner  au  débitant  une  pré- 
paration , dont  reflet  étoit  de  diminuer  les  béné- 
fices du  feimier  St  d’augmenter  fes  rifqucs. 

a*.  Qtic  le  débitant  reliant  maître  de  la  pnl- 
vérifation,  il  y trouvoit  la  facilité  de  dénaturer  en 
peu  d’inllant  les  tabacs , fois  par  l’humeclaiion  , 
foit  par  l’introduction  des  matières  hétérogènes, 
& afiurcr  à des  tabacs  de  contrebande  l'ufage  peut- 
être  pernicieux  , le  nom , le  titre  St  le  prix  du 
tabac  de  privilège. 

t*.  Que  le  tabac  ne  pouvant  être  confommé 
u*en  poudre  , il  étoit  iuconféqueni  au  fermier 
e ne  pas  le  livrer  dans  l’état  le  plus  prés  de  la 
confommation. 

4°.  Que  quoique  l’avantage  de  marquer  fes  ta- 
bacs d’un  caraélérc  diflinclif  tou|ours  propre  à les 
faire  reconnoiire , fût  très-précieux  an  fermier , 
cependant  il  en  perdoit  tout  le  fniit , puifque  cette 
marque  difparoilfoit  dés  l’inflant  que  le  tabac  palToit 
dans  les  mains  du  particulier,  dont  la  prépara- 
tion l’anéantifibit  abfolumem  , en  forte  que  le  ca- 
raélère  fc  trouvoit  toujours  oii  il  ne  dcvoii  pas 
être , & n’étoit  jamais  oit  il  étoit  utile. 

y”.  Que  la  ferme  perdoit  un  produit  immenfe, 
qui  après  avoir  fait  le  fuccés  d’un  bail , augmenre- 
roii  do  plufieurs  millions  les  revenus  de  l’Etar, 
puifque  les  débitans  fàifoient  un  bénéfice  de  dix-huit 
fols  par  livre , (ans  compter  celui  de  la  mouilladc 
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que  l’on  pem  encore  éraluor  & dix  pour  cent  ; 
que  cette  fommc  repartie  fur  dix  mllhont  de  lir. 
u’ili  vendoient , opéreroit  {îireinejit  un  gain  net 
c cinq  millions , fuppofant  que  celui  de  Phutnec- 
taiion  ferviroit  i la  remife  mi’on  accorderoit  à 
cet  ddbitans , & que  les  huit  (ois  pour  livre  com- 
penferoient  les  frais  d'atielier  & de  pulvdrifation. 

d°.  Que  le  michanifme  de  la  pulvérifation  du 
labac  une  fois  confii  aux  manufaflures  , il  en 
rdfulteroit  une  pcrfcflion  de  qualités  & de  pro- 
cédés , de  une  économie  d'un  million  dans  la 
Imbrication  , en  ce  qu’on  pourroit  faire  palTcr  au 
moulin  tes  côtes  qui , dans  l’état  afluet , ne  font 
utiles  qu'aux  employés  ftipérieurs  des  manufac- 
tures. 

Les  dilHdens  objcéloient  : la  liberté  accordée 
au  débitant  de  pulvérifcr  du  tabac  n’altérc  nulle- 
ment le  privilège  cxclufif  du  fermier  , piiifque 
lui  fcul  établit  le  débitant.  La  (acuité  de  vendra 
qu’il  lui  tranfiuet , alfoiblit  l'cifet  toujours  dange- 
reux d’un  privilège  cxclufif,  en  procurant  à une 
foule  de  perfonnes  des  moyens  de  fubfifiance  qui 
contribuent  au  bien  général  & à l'avantage  du 
fermier , en  multipliant  les  confommations. 

a*.  Ce  n’efi  pas  cette  liberté  de  vendre  du  t«- 
bac  râpé  qui  donne  la  faculté  de  dénaturer  dans 
un  inttant  une  quantité  confidérable  de  tabac  , 
mais  les  moulins  qu’on  a permis  d’employer  en 
refireignant  cette  liberté  dans  les  bornes  mifes 
en  lyjo , les  chofes  rentreront  dans  l'ordre  , & 
tous  les  dangers  ccITeronr. 

)*.  Lorfque  la  compagnie  des  Indes  a obtenu 
le  privilège  cxclufif  de  vendre  du  café  , elle 
n’a  pas  prétendu  devoir  ne  le  livrer  que  brôlé 
& moulu  ; de  même  que  la  ferme  des  gabelles 
. ne  peut  prétendre  dillribuer  dans  fes  greniers , le 
fel  il  la  livre  , ou  égrugé  , parce  qu  on  le  con- 
fomme  en  grande  partie  réduit  en  cet  état  ■,  le 
débitant , pour  (âtisfairc  aux  différens  goûts  des 
confommatciirs , cfi  obligé  d’avoir  du  tabac  fcc  , 
du  tabac  plus  ou  moins  humeélé  , chofe  impof- 
(iblc  au  fermier , puifqu'il  ne  peut  pas  livrer  ces 
difTéremes  fortes  de  tabac  aux  débiians , ce  qui  a 
l’inconvénient  de  priver  le  particulier  d’une  qua- 
lité de  tabac  qui  flatte  davantage.  D’ailleurs  la 
profeription  de  la  râpe  chez- les  débitant  par  la 
ferme  elle-même , qui  a encouragé  l'établiflement 
des  moulins , a concouru  il  multiplier  les  abus  -, 
car  la  râpe  lailTant  fubûfler  jufqu’au  dernier  mor- 
ceau d’un  bout  de  tabac , la  marque  & les  carac- 
tères de  (à  fabrication  , faifoit  craindre  une  fur- 
prife  au  débitant  & au  rapeur  , les  expofoit  Â 
être  découverts  dans  leur  contravention  , s’ils 
ufoient  de  tabac  de  contrebande , aii-licu  que  le 
moulin  anéaniifant  en  un  inllani  tout  ce  qu’on 


lui  donne  il  pulvérifer  , laiflc  la  liberté  d’y  jeiter 
de  la  cendre , du  bois  pourri  , du  poivre  & plu- 
ficurs  autres  ingrédiens  qui  s’idcntiticnr  tellement 
avec  le  tabac  , qu’on  ne  peut  plus  les  dilKnguer , 
& ôte  tous  les  moyens  de  reconnedtre  la  mal- 
ver  fation. 

Indépendamment  du  mal  qu'a  produit  à cet 
égard  la  fubllitution  des  moulins  il  la  râpe  , iU 
ont  encore  l’inconvénient  d’altérer  la  qualité  des 
tabacs  ; car  les  meilleurs  , qui  font  onéliicux  , 
tenaces  & gommeux  , pour  lubir  la  trituration , 
doivent  être  féchés  au  foleil  ou  au  four  : ainfi  les 
moulins  les  dépouillent  de  leur  onéluofité  , ils 
en  accélèrent  la  fermentation  par  un  frottement 
plus  rapide  , & développent  les  parties  les  plus 
fines  qui  s’évaporent  & font  perdues  pour  la 
qualité. 

4*.  Le  fermier  en  vendant  du  tabac  en  pou- 
dre , borne  tous  fes  avantages  il  Ca  mettre  en 
concurrence  avec  le  débitant  , le  rapeur  & la 
contrebandier  , que  l’intérêt  alTocie  Datiirelle- 
ment  ; mais  par  cette  concurrence  il  renonce  au 
privilège  cxclufif  de  manufaélurcr  -,  il  s’interdit  les 
moyens  de  reconnoltre  les  produits  de  fa  fabri- 
que -,  il  légitime  la  circulation  du  tabac  de  con- 
trebande qui  fc  trouve  confondu  avec  le  fieu , & 
il  rapproche  ainfi  plus  fùrement , le  débitant  du 
contrebandier , en  Ôiam  aux  iribunaux  tous  moyens 
de  punir  leurs  manœuvres. 

S’il  eft  vrai  que  les  débiians  de  tabac  en 
vendent  dix  millions  de  livres  aéluellemcnt  qu’ils 
font  chargés  de  fa  préparation  , & qu’ils  étendent 
leurs  ventes  par  les  crédits , par  leurs  foins  à va- 
rier cette  préparation  & à fatisfaiic  b tous  les 
moyens  que  diclc  l’amour  du  gain  , c(l-il  bien  (ûr 
qu’ils  en  vendront  la  même  quantité  lorfquc  le  ta- 
bac  leur  fera  remis  en  état  d'être  confominé  ? l^urs 
bénéfices  étant  diminués  de  plus  de  moitié,  & ne 
pouvant  fournir  à leurs  befoins  comme  aupara- 
vant , n’y  a-t-il  pas  à craindre  qu’ils  ne  fe  livrent 
à d'autres  travaux  , St  que  celui  qui  étott  leur 
principale  occupation , ne  devienne  plus  qu’un  ac- 
celToirc  indifférent.  De  plus , ce  débitant  qui  fe 
conformoit  1 la  diverfiié  des  goûts  , 1 t’illufion 
des  (aniaifies  , en  fburnilTani  du  tabac  de  tout 
grain,  c'eft-à-dire , du  gros  St  du  (in  , du  fec  du 
plus  ou  moins  humeélé-,  n’en  ayant  qu’une  forte 
(à  confommaiion  fera  moindre , & diminuera  en- 
core fes  profits.  C’efl  donc  un  calcul  irês-hafardc 
que  celui  qui  préfeme  cinq  millions  d'augmen- 
tation fur  le  tabac  vendu  par  les  débiians. 

Mais  fuppofons  ce  bénéfice  réel , & examinons- 
cn  la  bafe.  Suivant  les  relevés  fiits  à Ia  manufac- 
ture de  Cette  en  Languedoc  , un  quintal  pefant  de 
tabac  vendu  en  bouts  par  les  bureaux  généraux  , 
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aux  entreporenrs , ne  produit  que  crois  cent  trois 
livres  lix  fous  üx  den. , ci  30)  liv.  if.  6 d. 

lin  quintal  de  ukac  en 
poudre  , pris  dans  les 
mêmes  bureaux  , par  les 
mêmes  commis  , rend 
trois  cent  fuixanie-itois 
livres  trois  tous  trois  dé- 
niât s ) ci t ^ 

Bêiiêdee  net , par  livre, 
onxc  fous  onze  deniers , 
ou  par  quintal , cinquan- 
te-neuf livres  feize  fous 
neuf  deniers , ce id  p- 

* Une  confommation  de 
dix  millions  de  livres  de 
tabac  en  poudre  , don- 
neroit  donc  un  profil  de 
cinq  millions  neuf  cent 
cinquante-huit  mille  trois 
cent  trente- trois  livres 

fix  fous  huit  deniers,  ci  5,958,353  6 8.  . 

D’où  vient-il  ce  profit  ? 

De  la  mouilladc  ou  de 
l’humeflaiion,  qui , dans 
cette  même  manufàêlure , 
ell  de  quinze  livres  une 
once  un  gros , par  cent  ; 
en  forte  qu'avec  les  dix 
millions  de  livres  de  ta- 
bac , il  faut  vendre  plus 
d’un  million  cinq  cents 
mille  livres  d’ean , au  prix 
de  trois  livres  douze  fous 
la  livre,  comme  le  tabac. 

En  rêiluifant.  cette  hit- 
meêlation  à dix  pour  cent , 
un  million  de  livres  d’eau 
à trois  livres  douze  foUs, 
donnera  toujours  un  pro- 
duit de  trois  millions  fix 

cents  mille  livres 3,dco,ooo  livres. 

Et  fl  ce  bénéfice  cft , par  les  loix  qui  défen- 
dent toute  addition  & mélange  de  matières  étran- 
gères au  tabac , jugé  illégitime  entre  les  mains  des 
débitant , à qui  pourtant  les  confommateurs  fem- 
hlcm  l'accorder , comme  le  prix  du  choix  qu’ils 
trouvent  chez  eux  , pcut-il  raifonnablemcnt  être 
légitimé  , par  l'adoption  qu’en  fera  une  com- 
pagnie qui  a la  conliancc  du  gouvernement , & 
qui , d’ailleurs , n’offrira  au  public  qu’une  feule 
forte  de  tabac , d’un  grain  &.  d’une  humcélation 
toujours  uniformes. 

Après  avoir  ainfi  oppofé  des  raifonnemens  à 
des  raifonnemens , on  difcutoii  les  faits. 


Les  approbateurs  de  la  vente  du  tabac  en  pon- 
dre, en  citoient  les  fuccês  dans  le  Hainauli  tk  U 
Lorraine  , en  Bretagne  , dans  la  Guyenne  & la 
Provence. 

Leurs  antagonifles  , à la  tête  defquels  éroit  un 
des  hommes  de  la  finance,  le  plus  inffroit,  le  plus 
laliorieux  , & le  plus  verfé  dans  l’art  d'écrire , 
examinant  les  fifiits  cités , en  comparoient  les  ré- 
fultats  avec  ceux  des  tems  antérieurs  & les  efpé- 
rances  progreffivcs  qu’ils  promctioiem  ; ils  prou- 
voient  que  dans  le  Hainauli , les  produits  du  ta- 
bac râpé  n’avoicni  point  dédommagé  des  dépenfes 
caufées  par  Ton  établlffcmeni  & des  factifices  faits 
fur  les  prix  de  fa  vente , pendant  la  guerre  d’A- 
mérique , teins  d’un  renchérilTemcni  cunfidérable 
fur  les  matières  ',  qu’en  Lorraine  où  l'on  vendoit 
communément  fix  cents  milliers  de  livres  de  tabac 
en  bout , on  n’en  avoit  vendu  , depuis  réiabliffc- 
ment  du  tabac  râpé , & dans  la  plus  forte  année, 
que  trois  cent  foixanie  mille  livres;  qu’à  la  vé- 
rité , l’augmentation  du  prix  dn  tabac  depuis  1771 
préfemoit  une  augmentation  de  recette,  mais  que 
la  vente  en  nature,  diminuant  en  raifon  de  l’ac- 
croiffement  de  la  contrebande  qui  paroiffoit  avoir 
fourni  chaque  année  trois  cents  milliers  de  tabac, 
non-feulement  la  progreflion  qu’on  devoir  cfpé- 
rcr  dans  la  confommation  , étoit  perdue  ; mais 
qu’il  y avoit  lieu  de  craindre  que  la  contrebande 
ne  s’étendit  par  fa  facilité , & n’envahit  prefque 
tout  l’approvifionnement  de  la  province  ; qii'cnfin 
en  gagnant  par  le  tabac  râpé  trois  cents  mille  li- 
vres en  argent  , l’Etat  avoit  perdu  un  million  en 
confommation. 

En  Bretagne  , les  effets  du  tabac  ont  été  les 
mêmes.  L’année  qui  a précédé  rétabliffcmcnc  du 
tabac  râpé,  c’clt-à-dirc,  en  1771,  les  ventes  éioicnt 
d’un  million  huit  ccm  quarantc-un  mille  trois  cent 
trente  livres  ; elles  n’ont  été  en  1780 , qu’à  un 
million  fix  cent  trente-trois  mille  quatre  cent 
vingt-neuf  livres , en  forte  qu’elles  ont  éprouvé 
une  diminution  de  deux  cent  fept  mille  neuf  cent 
une  livres , quoique  l’innovation  ait  occafionné 
une  augmentation  de  dépenfes  en  frais  de  brigades, 
de  plus  de  cent  vingt  mille  livres  par  année.  Ce- 
pendant cette  province  a reçu  cent  mille  ouvriers 
ou  foldats , pendant  la  guerre  terminée  en  1783. 

La  Guyenne  & la  Provence  n’offrcni  pas  des 
effets  plus  avantageux  ; par-tout  c'cll  augmenta- 
tion de  recette , mais  diminution  dans  la  maffe 
des  ventes,  malgré  la  faveur  des  circonllances. 

Au  fixième  chef  d’allégation  , en  faveur  de  l’é- 
labliffemcni  du  tabac  râpé  , relatif  à l’économie 
d’un  million  dans  ta  fabrication , on  répondoit  , 
par  des  détails  , dont  la  concinfion  étoit  , que 
la  pulvérifation  dans  les  inaniifaélures  ne  procit- 
reroii  aucune  économie  , attendu  que  la  prépa- 
ration antérieure  des  tiAacs  étoit  la  même,  (auf 
le  ficelage , & que  fi  l'on  y iniroduifoit  les  eûtes 
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de  11  feuille,  la  qualité  des  taiaei  en  ferait  alté- 
rée ; que  généralement  les  chofes  de  détail  réudif- 
foieni  rarement  il  une  grande  adminidiatiun,  parce 
qu'elles  Ckigeoient  une  fervcillancu  & des  foins 
minutieux  qu’un  particulier  ne  fc  donne  jamais 
pour  l’intérét  général  ; qu’cnfin  les  approvilion- 
nemens  en  tabacs,  en  poudre , devant  être  de  dix 
millions  de  livres,  pour  fuflire  à la  confommation , 
les  déchets  à la  garde  feroient  confidérables,  fans 
compter  les  difficultés  des  envois  , les  aecidens 
produits  par  la  fermentation,  les  facilités  pour  les 
vols,  pour  les  fubflitutions , pour  les  mélanges, 
fans  pouvoir  acquérir  ni  certitude , ni  probabilité 
légale  de  ces  mâlverfations. 

Une  partie  de  ce  qui  avoit  été  prévu  fut  juf- 
tifié  par  les  évènetnens.  Des  tabacs  envoyés  en 
poudre  , en  Bretagne  , en  Dauphiné  & en  Pro- 
vence , prirent  dans  ce  tranf^rt  un  mauvais 
goût  , caufé  par  la  fermentation  , & excitèrent 
des  plaintes  générales.  Les  paricmens  en  firent 
examiner  l’obict  , & , fur  le  rapport  des  experts , 
il  y eut  des  tabacs  brûlés  pour  des  fommes  con- 
itdérablcs.  Ces  aecidens  nuifirent  beaucoup  i Pcx- 
tenfion  du  nouveau  régime  ; mais  ils  diélerent  au 
miniflère  le  parti  le  plur  convenable  i l'intérét 
de  l’Etat , & aux  circonllances.  Ce  fut , au  re- 
nouvellement du  bail  , qui  doit  commencer  en 
1787  » d’impofer  la  condition  aux  fermiers  de  fa- 
tisfaire  le  goût  du  public  , c’cll-à-dire  de  lui  dé- 
livrer du  tabac , ou  en  poudre , ou  en  carottes , 
comme  il  le  demanderoit. 

A la  fuite  du  précis  que  l’on  vient  de  lire  fs 
place  ici  naturellement  le  chapitre  qui  traite  du 
tabac,  dans  l’excellent  Ouvrage  , publié  en  1784, 
fur  l’adminiUration  des  finances- 

SI  Tout  le  royaume  eft  afTujctti  à l’impét  du 
tabac,  excepté  la  Flandre,  l’Artois,  le  Hainaulr, 
le  Camhrefis  , la  Franche-Comté,  l’Alfacc , le 
pays  de  Gcx , la  ville  & le  territoire  de  Bayonne , 
& quelques  lieux  particuliers  dans  la  généralité 
de  Metz. 

Les  ventes  de  la  ferme  s’élèvent  aélucllement 
4 plus  de  quinze  millions  de  livres  pcfam  , 8c 
elle  compte  environ  quarante  mille  débitans  , 
prépofés  tant  dans  les  villes  qne  les  campagnes. 
Le  dpuzieme  de  cette  quantité  de  tabac , ou  4 
peu  prés , fe  débite  en  tabac  4 fumer  ; & comme 
le  nombre  des  habitans,  dans  les  généralités  ou  < 
le  privil^e  exclufif  du  tabac  e(l  introduit , com- 
pofe  environ  vingt-deux  millions  d’ames,  on  peut 
évaluer  la  confommation  de  cinq  huitièmes  4 trois 
quarts  de  livre  par  chaque  individu. 

Si , pour  établir  un  fyfléme  général  d’unifor- 
mité , le  Ipuvcrain  fe  déterroinoit  4 abolir  la  fran- 
chife  de  ces  villes  8t  provinces , il  feroit  de  fa 
jullicc  de  les  indemnifer  du  montant  de  ce  nou- 
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[ vel  impét , qui  repréfenteroit  environ  trois  mil- 
lions , l'avoir  : 

Pour  la  Flandre  & l’Artois , 4 peu  prés  us 
million. 

Pour  le  Hainault  8t  le  Cambrelis , trois  cent 
cinquante  mille  livres. 

Pour  r.Allâce,  huit  à neuf  cents  mille  livres. 

Pour  la  Franche-Comté,  fept  cents  mille  livres- 

On  met  une  fomme  plus  petite  pour  la  Franclie- 
Comié  que  pour  l’Alface , quoique  cette  der- 
nière province  foit  moins  peuplée  ; mais  la  ferme 

Générale,  fans  privil^c  exclufif,  vend  beaucoup 
e tabac  en  Franche-Comté  , & le  bénéfice  qu’elle 
en  tire,  doit  être  foufltait  du  produit  de  l’impôt, 
dam  la  fuppofition  dont  il  cil  ici  quellion. 

Four  les  autres  lieux  affranchis  de  l'impôt  da 
tabac , environ  ccuc  mille  livres. 

Il  n’ell  pas  indifl'érent  de  réduire  ainfi  ces  hy- 
pothéfes  à des  fommes  exaéles  ; c’ell  fouvent  le 
vague,  ou  l’obfcuriié  de  certaines  notions  clfcn- 
tielles,  qui  empêchent  le  gouvernement , & les 
provinces  même , de  juger  des  avantages  ou  des 
inconvéniens , des  facilités  on  des  difficultés  qui 
fc  rencontreroient  4 l'iniroduclion  d’un  nouveau 
plan,  8c  4 l’établilfement  de  funiformité,  fi  déllra- 
ble  en  adminiflraiion.  J’ai  donc  cru  devoir  dércr- 
miner  4 peu  prés  la  fomme  des  impôts  aéliiels , 
dont  il  faudroit  décharger  les  provinces  qui  font 
exemptes  des  droits  fur  le  tabac,  (i  l’on  fe  pro- 
pofoit  de  les  foumettre  4 cet  impôt. 

Je  ne  m’arrêterai  point  fur  les  fonues  qu'il 
faudroit  employer  pour  faire  réufiir  ce  projet  ; 
je  les  ai  fumfimment  indiquées  8c  développées  , 
en  traitant  des  changemeos  applicables  4 la  conf- 
tiiuiion  des  gabelles  : les  circonllances  étant  ablb- 
lumeni  femblables  , il  faudroit  ufer  de  la  même 
équité  , obferver  la  même  modération  , donner 
les  mêmes  marques  de  confiance  , prendre  les  mê- 
mes mefurcs,  & garder  U même  fidélité  dans  l’cxé- 
cutioo. 

Cependant,  en  arrêtant  fon  ailemion  fur  l’im- 
pôt du  tabac , une  circonfiance  patticuliérc  8c 
irés-imporcantc , doit  êcre  rapprochée  des  mocifs 
généraux  , qui  font  délirer  un  fyHèmc  d'impu- 
mton  uniforme.  Il  faut  remarquer  qu'en  éiablif- 
fiiDt  le  privilège  exclufif  du  débit  m:  cette  den- 
rée dans  les  provinces  qui  eu  font  exemptes,  on 
feroit  obligé  d’y  défendre  en  même  tems  la  cul- 
ture de  cette  plante;  8c  comme  on  l’a  fort  éten- 
due, fur-tout  en  Flandre  6c  en  Alfacc,  une  pareille 
ioterdiélion  feroit  très- préjudiciable  4 un  grand 
nombre  de  propriétaires. 

L’impôt  fur  le  tabac  efl  de  toutes  les  contri- 
butions , U plus  douce  & la  plus  impeiceptible, 
LUI 
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& on  le  range  , avec  raifon  , dans  la  clafle  des 
habiles  inventions  lîfcales  ; cependant  l’on  peut 
reprocher  it  ceux  qui  l’ont  imaginé  , ou  pliitût 
anx  circonflances  qui  l’ont  rendu  nécciraire  , la 
nécefllié  oti  s’eft  trouve  le  gouvernement , de  prof- 
crire  la  culture  du  tabac  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  , alTiijettics  au  privilège  cxclulif  tic  la 
régie  royale  ; car  pluficurs  terrains  étoient  , les 
uns  favorables , les  autres  uniquement  propres  i 
cette  cfpéce  de  produclion. 

Cependant , fi  la  culture  du  tabac  n’avoit  pas 
été  interdite , le  royaume  eut  gagné  ce  qu’il  dé- 
penfe  aiiiourtl'hui  pour  s’approvifionner  de  cette 
denrée  clans  les  pays  étrangers.  Les  achats  de 
tthac,  pondant  le  cours  de  la  detnicre  paix  , fe 
font  montés  à environ  fix  millions  par  année  ■, 
mais  CCS  achats  repréfentent  feulement  les  appro- 
silionncnicns  de  la  ferme  générale,  il  faut  y join- 
dre encore  ceux  des  provinces  afl'ranchies  du  pri- 
vilège excluif.  Si  le>s  verfemens  furtifs  des  con- 
trebandiers. • 

La  depenfe  de  la  ferme  générale  a plut  que 
doublé  pendant  quelques  années  de  la  guerre  , 
non-feulemcnt  à caufe  de  la  haiifTe  furvenue  dans 
le  prix  de  la  denrée , mais  aufli  parce  que  cette 
cherté,  en  diminuam  l’acfion  de  la  contrebande, 
a donné  plus  d’étendue  aux  ventes  de  la  ferme. 

Le  fouvcraln , en  permettant  la  libre  culture 
du  tabac  dans  fon  royaume  , ne  feroit  pas  obligé, 
fans  doute,  de  renoncer  à toute  efpècc  de  revenu 
fur  la  produélion  d*  cette  denrée  -,  mais  le  tri- 
but que  le  cultivateur  feroit  obligé  de  payer , 
avant  d’avoir  été  rembourfé  de  fes  avances  , ne 
pourroit  jamais  égaler  le  bénéfice  que  le  roi  tire 
d’une  ferme  , dont  les  recouvrtmtns  n’ent  lieu 
qu’à  mcfurc  des  confommauons. 

Cependant,  dés  que  les  tabacs  cultivés  dans  le 
royaume  fe  irotivcroicni  renchéris  par  un  impél 
confidérable , il  faudroit , pour  en  favorifer  le  dé- 
bit, mettre  un  droit  encore  plus  fort  à l’introduc- 
tion du  tabac  étranger',  mais  cette  précaution  fe- 
roit infuffifantc  ; car  ce  n'efi  qu’avec  le  fecours 
du  privilège  cxclufif  dont  la  régie  royale  efl  en 
pofieffion  , qu’elle  peut  réfiftcr  aux  cflbrts  des 
fraudeurs , & foutenir  le  prix  du  tabac  dans  une 
fi  grande  difproportion  avec  fa  valeur  réelle.. 

Srppofons  maintet).vnt  qu'on  voulût  allier  la 
Hbre  culture  de  cette  denrée  avec  le  privilège 
cicliifif  de  la  vente , entre  les  mains  du  fouve- 
rain  ',  il  faudroit  imaginer  des  inquifitions  bien 
extraordinaires , pour  fe  rendre  maître  des  pro- 
sluclions  de  cbaqiie  terroir , Sl  pour  empêcher 
l’exercice  habituel  d'une  fraude , encore  plus  dif- 
ficile à p.'éïcnfr  que  celle  dont  il  faut  fe  défendre 
anjourd  hui. 

f fi  l’on  a interdit  la  culmre  du  tabac 


dans  un  tems  où  le  produit  de  la  vente  exclulîve 
étoit  infiniment  motiique , & dans  un  tems  en- 
core où,  pour  faiisfaire  aux  lefoins  du  royaume, 
il  falloit  recourir  à une  nation,  lamût  rivale,  fit 
lantét  ennemie  de  la  France  ; on  ne  peut  pas 
raifonnabiement  attendre  que  la  liberté  de  la  cul- 
ture foil  rétablie , à l’époque  où  la  ferme  du  ta- 
bac lapporte  au  fouverain  pris  de  trente  millions, 
ü lorfquc  c’cll  avec  une  nation  alliée  du  roi , 
qu'on  peut  traiter  des  apptovifionociueDs  nécef- 
laircs. 

11  y a dans  toutes  les  affaires  publiques  des  ctr- 
conflances  acceflbires  d’une  telle  force , qu’on  ne 
peut  les  féparcr  des  idées  principales,  fans  fe  li- 
vrer à des  fpécul.itions  vaines.  U’aillcurs , fi  c’eft 
un  defavantage  que  d’acheter  hors  du  royaume , 
les  biens  qu’il  elt  en  état  de  produire , on  trou- 
vera quelque  dédommagement  , en  s’acquittant 
avec  des  ouvrages  d’indiitiric  ; les  Américains  en 
ont  befoin  , & leurs  tabacs  font , jufqu'à  préfenr , 
le  principal  objet  d'exportation  qu’ils  peuvem 
donner  en  échange. 

On  demandera  peut-être  fi , lâm  permefrre  la 
culture  àu  tabac , Si  fans  rien  changer  à l’état 
aeluel  des  choies , on  ne  devroit  pas , au  moins , 
convertir  le  privilège  cxclufif  exercé  par  le  fou- 
verain , dans  l’éiablilTemem  d'un  droit  à l’intro- 
duéHon  des  tabacs  en  France  ^ On  préfentc,  en 
faveur  de  ce  fyilême  , des  réOesions  générales 
fur  la  liberté  du  commerce  , & l'on  fait  valoir 
l’avantage  qui  reviendroit  an  roi  , s’il  pouvoit 
économifer  toutes  les  dépenfes  d’achat , de  fa- 
brication Si  de  débit.  J'ai  difeuté  des  confidé- 
tâtions  d'un  genre  abfobinKm  fcmblable  , dam 
le  chapitre  des  gabelles;  j’ai  montré  quelle  étoit 
la  liberté  du  commerce  cu'coticllc  au  bien  de  l’E- 
tat -,  Si  je  dirai  de  même  que  pour  le  tabac  comme 
pour  le  fel  , le  roi  ne  peut  s’affranchir  des  dé- 
penfes d’achat,  de  fabrication,  de  voiture  & de 
diflribution , qu’en  faifant  retomber  cetie  charge 
fur  les  confontmateurs  ; ce  qui  feroit  une  addi- 
tion d'iinpût.  Et  IÎ  le  gouvernement  diminuoit  le 
droit  d'entrée  , dans  la  proportion  de  ces  mêmes 
dépenlès , la  denrée  , à la  vérité , ne  feroit  pas 
renchéric  , mais  aiiffi  le  revenu  du  fouverain  ref- 
tcroil  le  même  , & le  profit  d’économie  qu'on 
fe  propoferoit , n’auroit  aucune  réalité.  Enfin  , 
les  obicrvaiions  qui  ont  été  faites  dans  la  cha- 
pitre précédent,  lur  les  effets  poffiblcs  du  'mo- 
nopole ou  des  fpèculations  exagérées , trouve- 
Ifoient  également  ici  leur  application  •,  & j’ajou- 
terai , rclaiivemcm  au  tabac  en  particulier  , que 
cette  denrée  n’éiant  pas  , comme  le  fel  , une 
produclion  nationale,  la  hauffe  du  prix  dans  l’é- 
tranger , que  la  concurrence  des  acheteurs  pour- 
roit occafianner  , tourneroil  au  défiivantage  de 
l'Etat. 

11  efl  important  encore  de  ne  pas  peedre  de 
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♦ue , que  l’on  doit  en  partie  la  grande  vogue  du 
tabac  en  l’rance,  à la  perfeelion  des  nianiifac- 
curev  royales  & comme  ceiic  perfection  cfl  le 
rdfultat  d'une  longue  fuite  d’obfcrvaiions , ce  fe- 
roit  courir  un  rifqiie  fans  uliliid,  que  de  détruire 
des  fabriques  confonimées  dans  leur  an  , pour 
y fublliiucr  une  multiiude  d’établilfemens  con- 
duits par  des  particuliers,  & qui  pouiruient  fou- 
vent  , à l’envi  les  uns  des  autres , chercher  l'é- 
pargne au  détriment  de  la  qualité. 

Je  fais  bien  qu’on  avoir  aceufé  la  fer»e  géné- 
rale de  manquer  d’intelligence  & d’économie  dans 
la  direction  de  fes  manufactures  de  tabac  ÿ mais 
ce  reproche  éioit  uniquement  fondé  fur  la  diffé- 
rence de  pria,  entre  le  tabac  râpé  & le  tabac  non 
tapé  ; le  premier  valoir  trois  livres  douze  fous, 
& le  dernier  trois  livres  deux  fous.  Cette  manu- 
tention, en  effet,  auroit  été  trop  chère,  fi  elle 
avoir  coûté  dix  fous  par  livre  il  la  ferme-,  mais 
la  trop  grande  difproponion  entre  les  deux  prix , 
tournoit  au  bénéfice  du  roi.  La  différence  n’cft 

filus  aujourd'hui  que  de  huit  fous  , & cependant 
a ferme-  préfère  encore  de  vendre  le  tabac  après 
l’avoir  râpé  : je  crois  donc  qu’il  feroit  conve- 
nable de  rapprocher  davantage  les  conditions  de 
ces  deux  formes  de  débit , afin  qu’il  n’y  eût  plus 
d’intérêt  à préférer  l’un  à l'autre.  L’ufage  de  ven- 
dre le  tabac  en  corde  cit  le  plus  ancien  , & pen- 
dant long-tcms  on  ne  s’en  eft  jamais  écarté  -,  l’ex- 
périence avoir  montré  que  cette  méihotlc  rendoit 
la  contrebande  plus  difficile,  l’on  remarque  d'ail- 
leurs , que  malgré  tous  les  foins  qu’on  apporte  è 
la  préparation  du  tabac  râpé , le  mélange  d’eau 
qui  s’y  trouve  , nuit  quelquefois  à fa  conferva- 
non  -,  l’on  s’en  eft  plaint  fur-tout  dans  les  pro- 
vinces méridionales.  L’opinion  des  fermiers  géné- 
raux les  plus  inffniits,  eft  cependant  partagée  fur 
ces  deux  manières  de  débiter  le  tabac;  mais  s’il 
n’y  avuit  plus  d’avantage  pécuniaire  à le  vendre 
râpé  , je  doute  que  la  conttoverfe  fubliftèt, 


Pour  terminer  cet  article  , il  ne  nous  refle  plus 
qu’à  dire  , que  la  ferme  du  tabac,  qui  éioii , fiti- 
vant  ce  qu’on  a expofé  ci-devant,  de  cinq  cents 
mille  livres  , en  1674 , fc  trouvoit  un  lîccle  après , 
c’ert-à-dire  , en  1774,  de  vingt-quatre  millions 
quatre  vingt-trois  mille  livres , & qu’elle  rendoit 
ttcnie-un  millions  cinq  cent  dix  mille  livres; 
fur  quoi  déduifam  cinq  millions  quatre-vingt-fept 
mille  livres  de  frais  d exploitation  & de  régie, 
fon  produit  net  reftoit  de  vingt-fix  millions  qua- 
tre cents  mille  livres. 

En  1780  , le  bail  de  Salzard  a compris  la 
ferme  du  tabac  pour  vingt -fix  millions-,  mais 
lorfqiie  l’année  fuivante  l’édit  du  mois  d’août 
impofa  deux  nouveaux  fous  pour  livre  fur  tous 
Ic-s  droits,  on  accorda  à la  ferme  générale,  par 
rapport  i ccite  augmentation  dans  le  prix  du 


ta.W,  que  ni  pour  leur  garantie  à l'égard  du  roi, 
ni  pour  leur  compte  de  partage  dans  les  bénéfices, 
ils  ne  courroient  point  l’événement  de  la  diminu-i 
lion  poftibic  dans  le  produit  de  cette  partie. 

L’article  4 du  réfultat  du  confeil , du  19  mars 
I7lié , portant  bail  des  fermes  générales  à Jean- 
Bapiifte  Mager,  s’explique  ainfi  qu’il  fuit  t Le  foi 
a fait  bail  audit  adjudicataire,  (fous  le  caution- 
nement des  fermiers  généraux  qui  font  dénom- 
més , ) U du  privilège  de  la  vente  exclulivc  des 
» tabacs  de  toute  nature,  dans  les  provinces  qui 
P y font  fujeties  , & dans  le  Clcrmontois  , au 
P même  prix , tant  en  principal  que  fous  pour 
P livre,  que  ledit  privilège  a été  affermé  à Ni- 
p colas  Salzard  , cnfembic  des  quatre  fous  im- 
P pofés  fur  chaque  livre  de  tabac  , par  l’édit 
P d’août  1781  , & dont  ledit  nieolas  Salzaid 
X tient  compte  à là  majefté  en  fus  du  prix  de 
P fon  bail,  de  quoi  ne  fera  tenu  ledit  preneur, 
P comme  auffi  du  droit  de  tituue  fou,  en  piin- 
n cipal,  fur  le  tabac  étranger,  dans  les  provinces 
P où  le  privilège  n’a  pas  lieu  , & des  fous  pour 
P livre  dudit  droit,  dans  leur  confiftance  acluclle, 
n enfcmbic  de  la  fomme  de  huit  mille  livres  pour 
» laquelle  le  pays  de  Gex  contribue  à l’impOt 
P du  tabac,  d'après  l’abonnement  accordé  p.ir  fa 
Il  majefté  audit  pays  ; le  tout  moyennant  un  prix 
n annuel  de  vingl-fept  millions;  à la  charge,  par 
P ledit  preneur,  de  fournir  aux  matelots  qui  fc- 
p lont  employés  pendant  la  paix  , fur  les  vail- 
n féaux  de  fa  majefté , au  fervice  du  cabotage , 
n & pendant  le  lems  feulement  qu’ils  feront  ledit 
» fervice  , du  tabac  à diminution  de  prix , fur 
B le  pied  de  vingt  fous  la  livre  , & dans  la  pro- 
n portion  de  ueuf  livres  par  an  pour  chaque 
n homme. 

Il  n’cft  pas  parlé  du  tabac  à fumer  , fourni 
aux  foldats,  au-deffous  du  prix  courant,  parce 
que  le  roi  rient  compte  aux  fermiers  de  cette 
diminution  de  prix  , ainfi  que  de  celle  qui  a lien 
fur  le  fcl.  Ce  facrifice  eft  annuellement  de  fept 
cents  mille  livres.  11  étoii  double  avant  178-?, 
époque  du  bail  du  Salzard  , dans  lequel  la  dif- 
tributioD  du  tabac  a été  diminuée  , & celle  du 
fcl  augmentée  dans  une  proportion  convenable, 
& de  façon  a réduire  la  contrebande  qui  avolt 
lieu  auparavant  fur  ces  deux  denrées. 

TABLE  DE  .'\IER.  (droit  de)  On  prétend 
ue  ce  droit  fut  autrefois  établi  pour  l'entretien 
c la  table  de  l’amiral  de  Provence  ; mais  cCitc 
opinion  n’cft  appuyée  d’aucun  monument  qui 
puiffe  y faire  prendre  foi.  Quelques  écrivams 
rapportent  l’origine  de  ce  droit  à 1IÇ7,  en  di- 
fanr  , qu’il  fut  fimplenicnt  établi  par  la  ville  de 
Marfeille  , fur  les  marchandifes  étrangéies,  pour 
conferver  un  avantage  aux  licnncs. 

Cne  autre  opinion  , non  moins  probable , i 
LUI  ij 
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foodée  fiir  les  Icitrcs-paientcs  du  14  ao6t  T5Ü1, 
c’cft  que  ce  droit  failoii  partie  du  domaine  des 
comtes  de  Provence  , Ik  tju’il  portoit  fur  certai- 
nes denrdes  & marchandifcs  importées  dans  le 
port  de  Marfeille  , par  les  étrangers , ou  qu’ils 
en  caportoient. 

Dans  la  fuite  ce  droit  fut  aliéné  à la  ville  de 
Marfeille,  moyennant  quarante  mille  livres.  Mais, 
au  mois  de  février  1477,  cette  ville  qui  avoit  été 
afliijcttie  au  payement  des  droits  impofés  fur  les 
drogueries  & imiccries  venant  des  pays  étrangers, 
par  édit  de  Henri  11,  du  10  feptembre  1549, 
en  obtint  l’exemption  pour  celles  qui  appartien- 
droient  aux  originaires  & bourgeois  de  cette  ville 
feulement , en  remettant  au  roi  le  droit  de  table 
Jt  mer,  Ëms  demander  aucun  rembourfcmciu.' 

La  pelle , dont  la  ville  de  Marfeille  fut  affli- 
gée en  2481 , obligea  les  négocians  d’aller  charger 
& décharger  leurs  marchandifcs  dans  les  autres 
ports  de  la  Provence;  mais  des  lettres -patentes 
du  24aodt  1481 , déclarèrent  qu’ils  contimicroient 
d’étre  aflujettis  au  payement  de  la  table  Je  mer. 

Ce  droit  , depuis  fa  réunion  au  domaine  du 
roi  , fut  fuceelilvaraent  engagé  à diliérens  alié- 
nataires , notamment  au  cardinal  de  Richelieu, 
& enfuitc  à plulieurs  autres;  ils  en  jouirent  juf- 
qu’.\  l’cdit  du  mois  de  mars  166^  , qui  établit 
la  francliifc  du  port  de  Marfeille,  comme  on  l’a 
dit  , tome  II,  pag.  701.  Cet  édit  ordonna  , que 
la  perception  du  droit  de  table  de  mer  leroit 
continuée  dans  les  autres  ports  de  la  Provence , 
& dans  les  bureaux  placés  aux  environs  de  Mar- 
fciltc , & que  les  originaires  de  Marfeille  & les 
habitans  rfe  Provence  cnntinueroient  d’en  être 
exempts  pour  les  marchandifes  qui  eiitreroicnt  & 
ibrtiroient  pour  leur  compte,  tant  par  terre  que 
par  mer. 

H fut  depuis  reconnu  , que  les  habitans  de 
Provence  n’avoient  ni  titre  , ni  potTcfflon , pour 
réclamer  cette  exemption.  En  conféqucncc , l’ar- 
lét  du  confeil,  du  19  janvier  1678  , la  rellrcignit 
aux  fculs  citadins  ou  bourgeois  de  Marfeille. 

11  eft  vrai , que  pour  acquérir  le  droit  de  boiir- 
geoilie  ou  de  citadinage,  fuivam  l’édit  de  i(>6g, 
les  étrangers  n’ont  qu'une  des  quatre  conditions 
fqivantcs  à remplir. 

1*.  Avoir  époufé  une  61Ic  marfeiHoife. 

1*.  Avoir  acquis  dans  l’enceinte  de  la  ville  nnc 
maifon  du  prix  de  dix  mille  livres  St  au-dcITus , 
& l’avoir  habitée  trois  ans. 

Ÿ-  Avoir  acheté  dans  la  même  ville,  une  mai- 
llon de  cinq  mille  livres  & au-delTus , jufqu'l  dix, 
& l avoir  habitée  cinq  ans. 


4*.  Enfin  , y avoir  établi  fon  domicile & fait 
un  commerce  alfidu  pendant  douze  ans. 

La  ville  de  Marfeille  fâifant  prefque  tout  le 
commerce  de  la  Provence  , & les  exemptions  du 
droit  de  table  Je  mer  étant  fi  multipliées,  on  lent 
bien  que  fon  produit  cil  peu  confidérable. 

Le  taux  de  ce  droit  eft  d’un  demi  pour  cent, 
de  la  valeur  dc-s  marchandifcs.  La  perception  s'en 
fait  fur  un  tarif  arrêté  en  idép;  & comme  elle 
étoit  lîxéc  fur  le  poids  de  table,  qui  cil  d’ufage 
dans  io#ie  la  Provence , & d’un  fixiéme  plus  foi- 
ble  que  le  poids  de  marc  , les  arrêt  & lettres- 
patentes  des  19  août  & 4 feptembre  17x4  ont 
ordonné  que  cette  perception  auroit  lieu  doré- 
navant fur  le  poids  de  marc , en  ajoutant  un  cin- 
quième du  droit  porté  au  tarif  de  i66ÿ. 

Le  droit  de  table  Je  mer  le  lève  fur  toutes  fortes 
de  marcbandiCcs  & denrées , entrant  ou  fortant 
par  les  ports  & havres  de  Provence , ou  par  les 
bureaux  établis  aux  cm  irous  de  Marfeille  ; mais 
les  habitans  d’Arles  font  affranchis  du  payetnent 
de  ce  droit , fur  les  marchandifes  & denrées  du 
crû  du  territoire  de  cette  ville  feulement,  par 
les  kitres-patentes  du  mois  de  janvier  1717.  Les 
conieftations  qu’il  occafionne  font  jugées  en  pre- 
mière inftance  , par  les  maitres  des  ports  de  cette 
ville  & de  la  Provence,  & en  cas  d’appel,  par 
U cour  des  aides  d’Aix, 

Le  produit  de  ce  droit  eft  un  objet  annuel  de 
trcntc-fix  à quarante  mille  livres  par  année. 

Les  obfcrvations  que  préfemc  l’article  Dxo- 
OUESUJis  , tome  I,  pag.  649  , s’appliquent  natu- 
rellement an  droit  de  table  Je  mer;  voye{  dans 
quelles  vues  elles  ont  été  faites. 

TABLIER,  f.  m. , en  ufage  autrefois  pour 
déligner  le  diftriél  dam  lequel  fc  levoit  un  droit. 
Le  termede  tablierpiroU  emprunté  du  jeu  d’échec, 
ou  de  dajiie , dans  lequel  il  fignifie  la  table  fur 
laquelle  on  pôle  les  pièces;  peut-être  parce  que 
les  tabliers  >,  en  finance , étoicm  de  forme  irré- 
gulière, ou  renfermoient  dans  leur  étendue  , des 
paroiifes  liiuées  de  droite  & de  gauche,  comme 
les  cafes  d'un  échiquier. 

II  paroit , par  la  définition  que  l’on  trouve  du 
mot  tablier,  dans  le  préambule  du  tarif  de  1664, 
que  ces  tabliers  éioicnt  compofés  d’un  certain 
nombre  de  villages  ou  paroilTcs , & que  les  mar- 
chandifcs & denrées  du  crû  de  leur  territoire , ne 
pouvoient  forlir  des  bornes  du  tablier  qui  les 
renfermoit,  pour  entrer  dans  un  autre,  lâns  être 
fujettes  à payer  les  dsoiis  de  la  traite  d'Anjou. 
Il  eft  dit  aulfi  dans  ce  préambule,  a que  la  liberté 
n du  commerce  eft  fi  reftreinic  entre  les  habitans 
» de  la  même  province,  qu’ils  ne  peuvent  s’en- 
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r tic-ai Jcr  lies  fruits  Si  denrées  du  pays , ni  des 
» marclandifes  originaires , ni  en  faire  commerce 
n avec  leurs  voilins , ni  les  iranfportcr  d’un  lieu 
n dans  un  autre,  ûns  faire  autant  de  foumiflions 
n qu’il  y a de  bureaux  fur  leur  route  , au  paf- 
n ugc  de  chaque  tablitr  dans  un  autre. 

Tabi-ier  , droit  de  tablier  & prévôté.  On  a 
vu  au  mot  Cinq  okosses  Fermes,  tome  I, 
pag.  aco,  que  le  droit  dont  il  s’agit  ici  fc  per- 
çoit a la  Rochelle. 

Ce  droit , dom  on  ne  connoll  point  l’origine , 
n’a  Heu  que  dans  le  port  de  la  Rochelle.  On 

rétcntl  que  ce  droit  avoit  été  accordé,  ca  155Ô, 

litre  d’oifroi  à la  ville  de  la  Rochelle  -,  qu’il 
fut  aliéné , en  163  a , au  cardinal  de  Richelieu , 
qui  le  iranfmil  à (es  héritiers,  & réuni  au  do- 
maine en  i665.  A l’entrée  de  ce  port  il  ne  fe 
lève  que  fur  le  fuif,  le  plomb  & la  chandelle; 
ôc  à la  fortie,  fur  quelques  cfpéces  des  marchan- 
difes  qui  vont  à l’étranger.  Dans  les  deux  cas 
la  quotité  de  ce  droit  e(t  de  quatre  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  des  marchandifes. 

Au  refle  , Ion  produit  cft  fi  modique , qu’il 
mérite  peu  d'aiicniion.  L'année  commune,  prife 
fur  les  fix  du  bail  d’Aiaicrrc , & les  trois  pre- 
mières de  David , donne  i peine  cent  quatre- 
vingt  livres. 

TAILLABLE,  acfieéf.  qui  fignifie  fujet  1 la 
taille,  & s’emploie  auili.fubrantivement. 

TAILLAGE,  SCUT.AGE,  HYDAGE.  Noms 
des  anciens  droits  qui  fe  levoicnt  en  Angleterre 
fur  les  terres , & auxquels  on  a fubfiiiué  la  taxe 
de  deux , trois  & quatre  fous  pour  livre  de  la 
valeur  des  terres.  Koj-rj  Anoletjirre. 

TAILLE,  f.  f.  C’efi  le  nom  d'un  tribut  or- 
dinaire, payé  chaque  année  par  ceux  qui  y font 
fiijeis.  Cet  article  cft  dfi  1 un  ancien  receveur 
des  tailles,  qui  a joint  à une  grande  infiriiélion 
théorique  de  la  matière,  les  lejons  d’une  longue 
expérience. 

Quelques  écrivains  prétendent  que  le  mot  taille 
vient  du  verbe  talerari,  qui  lignine  partager,  di- 
vifer;  d’autres  atirihueni  fon  origine  i des  mor- 
eaux de  bois  fur  Icfqucls  les  colleCleurs  fài- 
foient  des  entailles  pour  marquer  les  fommes 
qu’ils  avoiem  reçues.  C’elt  par  les  mômes  raifons 
qne  l’on  donne  encore  en  diifércnies  provinces  le 
nom  de  taille  à deux  morceaux  de  bois , dont 
un  refle  entre  Içs  mains  du  boucher  ou  du  boii- 
langer , & l’autre  confervé  par  le  particulier 
qui  revoit  la  marchandife.  Chaque  fois  que  le 
muroiucur  en  apporte,  on  réunit  ks  detu  tailles. 


& on  y fait,  par  la  même  incifion,  une  marque 
ou  des  chiflres , qui  indiquent  le  poids  de  la 
chofe  fournie. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  étymologie  du  nom 
de  taille , il  cfl  bien  plus  certain  que  la  chofe 
remonte  au  régne  de  Célâr,  ainfi  que  nous  l’avons 
dit  dans  le  difeours  préliminaire  fur  les  linancc>, 
à la  tétc  du  premier  volume,  pag.  6. 

Ainfi , les  Roinains  ont  été  nos  maîtres  dant 
la  fcicnce  fifcalc,  comme  dans  celle  de  la  jurif- 
prudcnce,  & des  beaux  arts. 

Mais , fans  rechercher  comment  l’art  funefle 
de  créer  des  impôts  & d’exiger  la  taille  nous  a 
été  tranfmis  depuis  Céfar , bornons-nous  à parler 
de  la  taille  établie  en  France. 

Pour  fe  former  des  notions  exaéles  de  cette  dé- 
nomination prife  en  général , il  cfl  nécelTairc  de 
remonter  au  tems  du  dcfpoiifmc  féodal  des  fei- 
gneiirs , où  prcfquc  tous  les  habitans  des  terres 
étoient  réduits  à un  état  de  fervitude.  Tout  ferf 
étoit  taillalile  & corvéable  A la  volonté  du  fei- 
gneur  ; mais  il  en  étoit  quelques-uns , qui  , en 
conféquence  des  conventions  faites  avec  lui  , 
payoieni  annuellement  une  taille  appellée  abonnie. 

On  a donné  aufli  le  nom  de  taille , à un  droit 
feignctirial  , plus  généralement  appellé  aije , & 
III  étoit  dû  par  les  hommes  francs  & ferfs,  dans 
iffércnics  circonflances , coiiune  de  la  rançon 
du  feigneur , du  mariage  de  fa  fille  aînée , de  la 
promotion  de  fon  fils  à l’ordre  de  la  chevalerie, 
& d’un  voyage  en  Tcrre-faintc. 

Cette  volonté  arbitraire  des  feigneitrs  d’exiger 
une  taille  particulière  dans  leurs  fiefs  , aniuoa 
l’iifagc  d’afteoir  une  taille  générale  fur  tous  les 
raffeaux  de  la  couronne,  lorlquc  le  fonverain  avoit 
des  guerres  à fomenir,  & ce  fut  l'origine  de  la 
taille  réelle.  Elle  fut  d’abord  impoféc  par  les 
feigneurs  eux-mémes,  quoique  deflinée  aux  bc- 
foins  de  l’Etat.  Chacun  , dans  fon  territoire  , 
étoit  chargé  de  l’impofîiion  & de  la  répartition, 
& il  en  réfultoii  une  grande  furcharge  pour  les 
peuples  , car  le  feigneur  faifbit  un  abonnement 
avec  les  receveurs  du  roi,  St  fe  réfervoit  l’ex- 
cédent , qu’il  ne  manquoit  pas  d'impofer. 

*• 

Une  tranfaélion  paflée  en  Ii8ç,  entre  l’évêque 
de  Laon , St  fes  hommes , fait  connoiire  que  les 
prélats  levoieni  la  taille  dir  leurs  fujets,  en  trois 
cas  ; pour  l’oft , ou  la  chevauchée  du  roi  ; pour 
les  befoins  du  pape , St  lorfque  ces  prélats  avoient 
.une  guerre  particulière  à fouicnir. 

On  voit  dans  l’ordonnance  de  1 190 , par  la- 
quelle Pbilippc-.Auguflc  , . avant  de  partir  pour 
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U Terre-fainte , régla  l’ailminillration  du  royau- 
me, que  la  tailU  devoit  tire  levée  par  les  prélats 
& par  les  vaflaux  du  roi , fur  tous  leurs  homme} , 
tant  que  ce  prince  feroit  hors  du  royaume  pour 
la  «uerre  ûime.  Il  défend  aux  uns  & aux  autres 
de  remettre  la  taille  , tant  qu’il  fera  in  ftrviiio 
Vei , & il  veut  même  qu’elle  dure,  dans  le  cas 
où  il  vicndroii  i mourir  hors  du  royaume,  juf- 
qu’ù  ce  que  fon  lils  foit  en  état  de  gouverner 
par  lui-méme. 

La  forme  de  la  levée  de  cette  taille  étoif  très- 
fimple.  Les  officiers  du  feigneur  faifoient  le  rôle, 
& tfénonyoicnt  cnfulte  à chaque  habitant  la  fom- 
me  pour  laquelle  il  y étoit  iinpofé.  Tune  auttm 
ralliam  ijj'e  impojuam  intelligimus  , dit  l’ortlon- 
oancc  de  1x14,  qaanJo  dtnunciatum  tfi  alicui , 
vtl  domus  fuir  , quantum  dtbeat  folvtrt. 

Suivant  oette  même  ordonnance , les  croifés  ne 
poiiToicnt  tire  impoféi  pcifonncllemcnt  à la  tail- 
le, pendant  l’année  dans  laquelle  ils  avoient  pris 
la  croix;  mais  ils  n’en  étoient  pas  exempts  pour 
les  fonds  laillablcs  qu’ils  pouvoient  polféder. 

Les  clercs  , poffeircurs  des  fonds  taillables  , 
étoient  exempts  de  cet  impôt,  quoiqu’ils  dulTcnt 
tous  les  autres  fervices  dont  les  terres  étoient 
chargées  ; mais  ce  privilège  opérant  une  diminu- 
rion  confidéiable  dans  la  perception  des  tailles, 
il  fut  convenu  entre  Philippe-Augulte,  les  barons 
St  les  clercs  de  fon  royaume  , qu’aucun  parti- 
culier ne  laifferoit  à fon  fils , ecclélialliquc  , juf- 
qu’à  concurrence  de  la  moitié  de  fon  héritage, 
on  au-deffus;  en  même  teins  il  fut  réglé  que 
l’on  nvettroit  à la  taille  ceux  des  clercs  qui  fe- 
roient  le  commerce. 

Les  monumens  hifloriques  attellem  que  fous 
faim  Louis , la  taille  n’éioit  point  regardée  comme 
un  revenu  ordinaire  des  terres  des  feigneurs.  11 
s’éleva  la  qucllion  de  favoir,  fi  le  feigneur  qui 
ioiiifibit  de  la  terre  pendant  l'année  du  relief , 
étoit  en  droit  d’impofer  la  taille  fur  les  hommes 
de  fon  nouveau  vadal  ; faim  Louis  décida  la  néga- 
tive, par  l’article  IV  de  fon  ordonnance  de  ii}^. 

Les  éreélions  en  communes , St  les  affranchif- 
femens  des  villes  & bourgs , ne  changèrent  rien 
à l'impofition  des  tailles.  On  voit  leulement  que 
ces  communamés  comraencèreiw  i les  répartir 
elles-mêmes , & qu’il  leur  fut  libre  de  porter  ce 
genre  d’iropofition  affez  haut  pour  acquitter  leurs 
propres  dettes  en  principaux  & intérêts. 

L’ordonnance  de  faim  Louis,  de  porte; 

Oualibet  eammuaia  tantam  talliam  quolibet  anno 
faeiat , quam  quando  com^utatum , veniimt  coram 
nojirit  frnuliin  , ad  terminum  fupri  diSum  , ab 
umnibut  ufuris  tf  iebitit  penitut  fit  immunis. 


Le  même  fouverain  voulant  que  les  tailles  iin- 
pofées  pour  les  befoins  de  l Etat,  fulTeni  répar- 
ties avec  jufiiee  & égalité,  dans  les  villes  de  fon 
domaine , fit  un  réglement  intitulé  ; Comment  on 
doit  ajfeoir  la  taille  es  villes  notre  fire  le  roi. 

Il  porte , qu’il  fera  élu  trente  ou  quarante  kom- 
mcf , ou  plus  ou  moins  , bons  Sr  loyaux , par  le 
conjeil  des  prêtres,  des  autres  hommes  de  religion, 
enfemhle  des  bourgeois  0 autres  prud'hommes , Jelon 
la  qualité  & la  grandeur  des  villes  ; que  ceux  qui 
feront  ainfi  élus  feront  ferment  de  choifir,  ou  parmi 
eux  , ou  daits  le  refie  de  la  communauté , les  douqe 
plus  capables  d’aÿioîr  la  taille  ; que  ces  douie  fe- 
ront pareillement  ferment,  que  bien  Ce  Uaument  ils 
ajfeoiront  ladite  taille  , fit  n’t'pargneront  nul , ni 
ne  grèveront  nul,  par  amour,  ou  par  prière , ou  par 
crainte , ou  en  quelqu  autre  manière  que  ce  foit  ; 
ils  affeoiront  la  taille  à leur  volonté , la  livre 
égaument , Ce  la  valeur  des  chofes-meubles  en  Fajfife 
devant  ladite  taille. 

Outre  CCS  douze  perfonnes , il  en  étoit  choifi 
(juaire  autres,  dont  les  noms  dévoient  être  tenus 
Iccreis,  jufqu’à  ce  que  les  douze  euflent  fait  l’.if- 
ficite  ; & avant  qu’elle  fut  publiée,  ces  quatre, 
après  avoir  prêté  ferment , dévoient  cotifer  les 
douze. 

On  voit  par  le  même  râlement , & il  eft  en- 
core prouvé  par  les  établiflemens  de  faim  Louis, 
de  IZ70,  que  la  taille  étoit  alors  une  impofition 
perfonncllc  ; mais  qui  pariicipoii  de  la  réalité, 
en  ce  qu’elle  étoit  due  à railôn  des  biens , & 
impoféc  proportionnellement  aux  polTcffions  des 
taillables.  Ainfi , un  gentilhomme  qui  avoir  un* 
maifon  taillable,  s’il  rhabiioii  lui-même,  ta  mai- 
fon  n’éioit  pas  fujette  à ect  impôt  ; mais  s’il  l’a- 
voii  louée  ou  acccnféc  il  l’homme  coutumier,  il 
ne  pouvoir  la  garantir  de  la  taille  ; fi  ce  même 
eeniilhommc  faifoit  le  commerce , on  l'impofoit 
a la  taille , mais  feulement  pour  fon  commerce  ; 
lorfqu’il  le  ceflbit,  il  remroit  en  poflellion  de  fon 
privilège. 

Les  cccléfiafiiqucs  étoient  pareillement  exempts 
des  tailles  perfonnelles  ; mais  ils  payoiem  celles 
qui  étoient  ducs  par  les  fonds  qu'ils  poifédoient. 
Cterici,  dit  l’ordonaance  de  1174 , fi  conjugati  non 
funt  in  Francia,  non  contribuant  tallis  cum  laids  { 
fed  onera  rerum  dimtaxat  agnofeunt;  unde  confules 
Tolofani  fatis  pojfunt  ahfiinere  à contributione  quant 
petuns  à elericis  in  talliis , nifi  taies  exifiant  taUi« 
qua  pofj'efiiones  onoraverunt  ab  ansiquo. 

Environ  un  dcmi-fiècle  après  faint  Louis  , la 
taille  fe  paya  au  roi,  hors  de  fes  domaines,  par 
les  habitans  des  fiefs  appartenans  aux  feigneurs. 
On  voit  qu’en  151e  , les  barons  & feigneurs 
kaut-iulliciers  du  duché  de  Normandie  portètenc 
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leurs  pUInies  au  roi , de  cc  que  l'es  comniiirairei 
députds  dans  les  bailliages  de  Caen  , & du  Cot- 
rcmiii  , comraignoient  leurs  fiijcis  des  villes  à 
payer  la  taille  en  fus  de  l'iuipofition  fur  les 
denrées,  qui  y avoii  éti  alfife  & accordée.  Le 
roi , par  fes  leiircs  du  1 1 as  ril  de  la  mime  an- 
née , fil  défenfes  à fes  commidaircs , & aux  baillis, 
de  cumuler  fune  & faujtc  impofiiion  ; il  ordonna , 
qu’au  moyen  des  droits  levés  dans  les  villes,  les 
nabitans  feroient  exempts  de  taille. 

Les  barons  fe  plaignant  aufli  de  ce  que  ces 
commilTaircs  n’avoient  appellé  , lorfqu’ils  étoient 
venus  fur  leurs  terres , pour  remplir  leur  com- 
miflion  , ni  eux , ni  aucuns  de  leurs  gens , pour 
les  aider  & confeillcr  k induire  leurs  fiijeis  i 
leur  obéir  , le  roi  ordonna  à fes  commiil'aircs 
d’appeller  les  feigneur?  ou  leurs  officiers  , dans 
les  lieux  où  ils  avoient  encore  k fc  rendre  pour 
I exécution  de  fes  ordres. 

Indépendamment  de  la  taille  impofée  pour  les 
bcloins  de  l’Etat  , ou  des  droits  qui  en  éioicm 
je  remplacement , les  villes  étoient  encore  aflii- 
jetiies  A des  impoHiions  particulières  pour  l’ac- 
quittemcnt  des  dépenfes  qui  étoient  à leur  charge, 
telles  que  les  réparations  de  leurs  murs  & de 
leurs  fortifications.  C’ert  ce  qu’on  voit  par  l’ar- 
l’ortlonnance  de  Ijjt  , rendue  par 
Philippe  de  Valois , pour  la  ville  de  Laon. 

Les  tailles  , auxquelles  le  roi  avoit  fouvent 
recours  dans  les  befoins  de  l'Etat , n’étoient  alors 
qu  une  impofiiion  momentanée. 

Il  eft  dit,  dans  les  lettres  accordées  aux  ha- 
biians  de  la  Normandie,  le  2i  juillet  Itix  , 
par  I^uis  Hulin  , & qui  font  connues  fous  le 
nom  de  chartre  normande  , que  le  roi  ne  lèvera 
en  Normandie  que  fes  revenus  ordinaires  , & 
n exigera  que  les  ferviecs  qui  lui  font  dus;  qu’il 
ne  pourra  lever  taille , fuovcntion  , impofiiion  , 
ou  exaéfion  quelconque  , fi  une  grande  nécetfité 
ne  le  requiert.  Lorfquc  Charles , dauphin  & ré- 
gent du  royaume  , en  i jeS  , obtint  les  aides  pour 
la  rançon  du  roi  Jean  Ion  pere  , il  promit  que 
moyennant  ce  fubfide  il  ne  icroit  impofé  aucune 
taille. 

Dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  lui-méme , 
du  io  avril  Ijéj,  il  efl  pailé  des  charges  que 
les  peuples  des  (enéchauffées  de  Beaucaire  & de 
jxifmes  avoient  fouffert  dt  fouffroieni  tous  les 
tailles  qui  avoient  été 
impoiécs,  tant  pour  la  rançon  du  (buverain , que 
pour  I expulfion  des  ennemis , fit  pour  les  gages 
< es  gens  d armes , fit  pour  d'autres  dépenfes  pref- 


C’en  dans  ce  même  tems  que  plufieurs  Tille- 
^rcni  affranchies  des  taiUes  , qie  d’autres  ee 
obtinrent  la  converfion  en  redevances  annucUeSi 
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U roi,  par  des  Chartres  accordées  a quelques 
vil  es  ’ s enpge  à n’y  lever  aucune  taille,  fi  ce 
ne(t  lorlquil  la  le.ycra  générale  fur  fes  fujeis  ; 
preuve  qu’elle  n’éioit  ni  permanente,  ni  uniforme" 
ni  univerlclle  , St  quelle  ne  le  levoit  que  dans 
le  cas  de  befoins  extraordinaires. 


Charles  Vil,  en  1444,  la  rendit  ordinaire  fit 
annuelle,  fit  elle  n’a  pas  ceffé  de  l’être. 

Ce  prince  connoilToit  les  dangers  de  cette  mi- 
lice féodale,  fil  de  ces  troupes  levées  à la  hâte 
qui,  dans  la  guerre  comme  dans  la  paix,  vivoient 
de  pillage;  elles  étoient  fi  mal  difciplinées  , que 
foii  qu’on  les  réunit , pour  les  mener  à l’ennemi 
loii  qu’à  la  paix  on  les  liccniiAi , elles  porioient  ’ 
par  leurs  brigandages  fit  leurs  excès  , la  défola- 
tion  dans  toutes  les  provinces  du  rovaunic.  JI 
choifit  dans  cette  multitude  effrénée  ' les  gens 
de  guerre  les  plus  capables , les  retint  à fon  fer- 
vice  , fit  en  forma  un  corps  de  cavalerie  de  neuf 
mille  hommes,  diiifé  en  quinze  compagnies  d’or- 
donnance , qu’on  doit  regarder  comme  les  pre- 
mières troupes  réglées  qu'ait  eu  la  France. 


LC  pnncc  déclara  que  le  produit  de  la  taille 
[croit  alfeélé  à la  folde  de  ces  troupes , qui  Iqj 
années  fiiivamcs  , furent  augmentées  de  quatre 
niijle  archers  pour  fervir  i pied.  Les  peuples 
qui , en  facrifiani  une  portion  médiocre  de  leurs 
revenus , s’affuroient  la  poffeffion  paifibic  du  relie 
de  leurs  biens , virent , fans  regret , s’établir  une 
contribution  dont  la  defiination  les  menait  A l’abri 
auxquels  ils  étoient  expofés  avant 
1 infiiiuiion  de  cette  nouvelle  police. 

Le  montant  de  la  taille  n’excéda  jamais , pen- 
dant le  régné  de  Charles  Vil  , deux  millions 
que  coutüit  1 entretien  de  fes  treize  milles  hoin- 
ines  d armes  avec  leurs  officiers.  L’argem  étoii 
alors  à htm  hrres  quatorze  fout  huit  tfenict»  un 
douzième  le  marc. 

Louis  XI  augmenta  la  taille  , ainfi  que  fc, 

Ch^rhl  Vin  h ' ^ '"’ll'ons. 

Charles  VUl  la  conrinna  fur  le  même  pied  ; mais 

Loui,  Xll  accorda  lur  cct  impôt  la  remife  d’un 

million  . que  François  premier  ne  laiffa  point 

fi.bfilter,  il  y ajouta  plufieurs  millions,  fi:  créa 

SraaJe  crue. 

pour  la  folde  des  cimruanic  mille  hommes  qu’il 
Rva.^&  qu,  reçurent  le  nom  de  légionnaires;  Ils 
furent  divifcs  par  compagnies,  avec  un  capitaine 
deux  lieutenant  & deux  enfeignes  ; elles  devinrcni 
la  louche  de  ce  qu  on  appelle  aujourd'hui  les 
vieux  corps.  La  taille  monta  A prés  de  neuf  mil- 
lons  fous  ce  règne  , & fubfilla  fur  le  même  pied 
ICS  deux  règnes  luivans.  ^ 


Les  tailles  reçurent  , fous  Henri  III , d’énor- 
mes augmentations,  puifqu’clles  s’élevèrent,  fui- 
vanr  le  prtlident  Hainault,à  prés  de  trcntc*dcux 
millions,  y compris  les  cruc>,  & le  laiUon,  éu- 
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^43 

bli  par  Henri  11  en  1549;  en  forie  «p«’i  ravi- 
nement de  Henri  IV  au  trône,  en  1589,  clics 
itoient  encore  i cette  rumine.  Les  troubles  de- 
là guerre  civile  , qui  dél'ola  b France  pendant 
cinq  à iix  ans,  ne  lairsiren;  pas  le  ictns  de  s’ap- 
percevoir  combien  les  peuples  itoient  opprimis. 
AI.  de  Sully  avant  iti  chaigi  de  l’admininration 
des  finances,  en  159Ô  , les  voyages  qu’il  fit  dans 
les  provinces , le  mirent  i portée  de  voir  la  mi- 
sire  des  campagnes,  oit  grand  nombre  de  terres 
itoient  abandonnées  & renoient  en  friche. 

En  1598  , il  reconnut , que  faute  de  facultés 
pour  les  cultiver  , il  éioit  dû  vingt  millions  d’ar- 
rérages fur  les  tailles  des  années  1594  , H94  & 
1496.  U en  fit  accorder  la  remife  par  Henri  IV'; 
& les  peuples  , foulagés  de  ce  fardeau,  acquittè- 
rent aifément  les  reliquats  de  1497,  en  benifiam 
1a  bonté  du  fouverain.  Scs  bienfaits  oc  fc  bornè- 
rent pas  il  cette  remife , chaque  année  les  tailles 
regurent  une  diminution,  & en  1610  elles  le 
trouYcrctit  réduites  de  cinq  millions. 


Sous  la  minorité  de  Louis  Xni , les  peuples 
obtinrent  encore  le  foulagcmcnt  de  deux  millions; 
mais  ce  fut  le  dernier.  La  majorité  de  ce  prince, 
en  1614,  fiit  bientôt  fuivie  d’une  augmentation 
d’impôts.  La  taille  fupporta  un  accroiflcmcnt  de 
deux  fous  par  livre,  qui  ne  fut  que  momentané; 
mais  de  cette  époque  elle  n'éprouva  plus  de  di- 
minution. En  1644  , le  roi  fit  cependant  la  remife 
d’un  quartier  des  tailles  ; elles  monioicnt  alors 
à trente-fix  millions  ; & à la  mort  du  cardinal 
de  Richelieu,  en  104a,  leur  produit  étoit  de 
quarante-quatre  millions. 

Sans  doute  qu'elles  reçurent  de  l’augmentation 
les  années  fuivantes , puifque  , fuivani  l’état  dé- 
taillé de  cette  impofition , en  l’année  1Ô49,  tiré 
dos  RecAerches  far  les  Finances  , clics  inontoient 
Il  cinquante  millions  deux  cent  quatre-vingt-qua- 
torce  mille  deux  cent  huit  livres.  On  donne  ici 
cet  état , avec  le  montant  de  la  même  impofition , 
en  1748  , pour  avoir  un  point  de  comparaifun 
avec  les  ictus  aâucls. 


TABLEAU 
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TABLEAU  du  produit  de  la  taille,  du  taillon  0 des  fubfijlances y 


GÉNÉRALITÉS. 


En  1649, 


En  1738, 


Pâtis » 

lia.  ..taaaaa 

Moulins..»...-...^........ 









Rouen.a.....„„„._..„„ 

Limoges. 

Poitien- 

Bourges. 

Oauphioi. 

Provence.... 

Montpellier 

Riom _ 

Bourgogne. 

■ Bretagne 

Bordeaux 

Montauban 

Amiens 

Tours 

Lyon — 

Touloufe 

On  doit  remartfucr  que  dans  cet  itat , ne  font 
pas  cotnprifes  l Alfacc  , la  Ixsrraine , les  Trois- 
tvêchés,  la  Flandre  , l’Anois,  la  Franche-Comté 
a le  Rounjllon.  D’ailleurs , le  rapprochement 
qui  a Clé  fait,  de  l'année  1^45  à 1718,  peut 
encore  manquer  de  judeire  , en  ce  que,  t“.  la  ca- 
pimiion  , qui  n’exiiloit  pas  en  1640,  fc  trouve 
foinie,  en  i7jS  , i.  la  utile  i aux  dons  gratuits 
des  p.a)s  <1  Etats. 

a”.  Plufieurs  généralités  n’avoicm  pas  la  même 
étendue  qu  elles  ont  aujourd’hui , ou  en  avoient 
une  plus  confidérablc. 

Tiiuiuet.  Tome  lll. 


fuivant  M.  de  Forbonnais.  fuivant  M.  l’abbé  d’Ef- 
p>Uy- 


j,îp8,ooo  livres. 
), 000, 000 
i,}5éooo 

1.015.000 
1,400,00a 

I, <45,000 
M9O.0CO 

1.510.000 

1.090.000 

1.087.000 

1.090.000 

1.100.000 
1,000,000 
1,500,000 

1.500.000 

5.900.000 

1.100.000 

I, <14,000 



,^,79(^000 

1.500.000 

1480.000 

1.589.000 
l,l<o,oco  livres. 


Poltérieuremcm  à i<49  , les  tailles  reenu-ent 
encore  de  l’augmentation.  Un  mémorial  de  la 
main  mime  du  grand  Colbert  , conlizné  dans 
les  Recherches  fe  Confijèratioas  fur  les  Finances, 
tome  III,  in-lX,  pag.  179,  porte,  que  les  tailles 
étoicni  , en  t<57  , i cinquante  - trois  millions 
quatre  cents  mille  livres  ; que  depuis  1661  juf- 
qu’en  i<7p , elles  avoient  toujours  été  depuis 
trente  - trois  jufqu’à  quarante  - un  militons  ; & 
qu’elles  étoient,  en  1681,  à trente-cinq  millions. 
L’avis  que  donne  ce  grand  miniflrc,  a la  fuite 
de  CCS  obfcrvations , i3l  de  diminuer  les  taijlesy 
Minmm 


Î.t}9.<5j9  liv. 
5,58<,o<5 

i<  f. 

1,981, 79< 

H 

1,111,417 

i,550,9<o 

1411,111 

»9 

i,i75,o<5 

4 

10 

M)8,ii5 

H 

1,110, }7i 

6 

>.5i),94* 

16 

515,180 

H 

i,7ii,9<i 

18 

*,*97,711 

20 

3^95.791 

5 

58i,<i5 

11 

-L'8°.575 
■ 5,171, c75«Î7' 

9 

555,150 

4,410,810 

8 

ié)97.774 

7 

1,811487 

18 

55,958,<îo  liv. 

7f. 
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& de  1rs  réduire,  en  trois  ou  quatre  années,  ii 
«ingt-cinq  millions. 

Après  là  mort , arrivée  en  léS;  , l’adminiflration  { 
des  fintinces  ayant  palfé  dans  dos  mains  moins 
habiles  , toutes  les  dil'poriüons  qu’il  avoir  faites 
dans  la  vue  de  diminuer  les  laillet , furent  perdues 
pour  le  peuple.  Mais  les  guerres  malheureufes  , 
qui  terminèrent  le  dix-feptième  fiècle , & com-  1 
cencérent  le  dix  - huitième  ; la  création  d’une  ! 
multitude  d’officiers  avec  des  fonèlions  inutiles  ,-j 
dont  l’cxcrcicc  éioit  payé  par  des  attributions 
oréreufes  au  commerce;  l’hiver  exceflif  de  tycj»  ; 
toutes  CCS  circonffances  furent  autant  de  caîa- 
niitès  pour  la  nation;  & en  la  mettant  dans  l'im- 

fiuiffàncc  de  payer  les  iinpéts  , elles  obligèrent 
e fouverain  de  les  réduire.  En  i6ÿ^  les  taillis 
' furent  diminuées  de  trois  millions  , & en  tyio 
& 171a,  de  près  de  douze  millions. 

Cependant,  en  171^,  à la  mort  de  Louis  XIV, 
la  taiUt  des  pays  d’Elcèlions  étoit  de  qiiarantc-un 
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millions  deux  cent  quatre-vingt-fept  mille  cent 
foixante-dix'huit  livres.  Elle  fut  diminuée  l’année 
fiiivante  , de  trois  millions  quatre  cent  foixante- 
hiiit  mille  huit  cent  quatrc-vingt-lcpr  lis-res  ; 
& fous  le  règne  de  Louis  XV,  elle  a éprouvé 
dfvcifes  variatioua  dans  lit  qu«»tté  )nfqu’cn  iydy. 
Cette  année,  le  roi,  par  fa  décifion  du  19  juin, 
ordonna  que  toutes  les  crues  militaires , comme 
le  taillon  , les  étapes  & les  maréchauffées  , dc- 
meureroient  réunies  à la  taille,  & (croient  à l'a- 
venir impofées  par  un  feul  brevet , lins  pouvoir 
jamais  être  augmentées  ; & qu’à  l’égard  des  au- 
tres impolitions  locales  & particulières  qui  s’a- 
joutoient  au  brevet  de  la  taille,  foit  pour  les 
ponts  & chauffées , foit  pour  differentes  dépenfes 
générales , dans  les  ports  maritimes  du  royau- 
me, clics  feroient  comprife,  dans  un  fécond  bre- 
vet, pour  être  rèpattics  enfuitc  entre  les  géné- 
ralités , les  élcclions  & les  paroilfcs  , & les 
contribuables,  au  marc  la  livre  du  brevet  de  la 
taille. 


D’après  cet  arrangement , le-  brevet  de  la  taille-  fut  fixé,  pouf  l’année  lyîS, 

& pour  toujours,  à ^i, 178, 159 •livres.' 

Le  taillon,  à 

Les  fonds  des  maréchaulTées , à.-..............„.- 

Le  fonds  des  étapes,  à. ; x, ^^6,667 

Ainfi,  le  principal  du  brevet  de  la  taille , efl  imariablement  fixé  à...„. 36,451,117 

Les  deux  fous  pour  livre  de  ces  différentes  impolitions , fuivant  les  déclara- 
tions St  arrêts  du  confeil , des  5 81  14  mars  , & 16  décembre  1704 , 19  mai  , 

15  juin,  & 18  oélobre  1706,  ibnt  de 3,646,111 

Par  conféquent  le  montant  total  du  brevet  de  la  taille , eff  trrévocableinent — 

réglé  à.....  . 40,107,159  fivres. 

Il  eff  réparti  annuellement  , fur  les  vingt  généralités  des  pays  d’Elcclion  , 
parôiffcs  & fujets  du  roi , contribuables  aux  tailles. 


Les  crues  & les  dépenfes  particulières , ainfi  que  les  impolitions  militaires  & 
extraordinaires,  font  comprifes  dans  un  lecond  brevet,  dont  le  montant  eff  ré- 
parti au  marc  la  livre  de  celui  de  la  taille,  & inferit  en  marge  des  rôles  de 
cet  impôt , à chaque  cote  du  taillable.  Ainfi  , quelques  Variations  qni  arrivent 
dans  le  montant  de  ce  fécond  brevet,  il  n’en  peut  réfulter  aucun  inconvénient; 
car  le  brevet  de  la  taille  demeurant  toujours  le  même , & fa  répartition  pouvant 
être  faite  avec  autant  d’égalité  que  de  juffice,  clic  fort  de  matrice  à toutes  les 
autres  impofitions , quelle  qu’en  loit  ta  quotité. 

Celle  de  ce  fécond  brevet  , expédié  pour  l’année  1774,  montoit  à 11,414,679  livres. 

En  le  rapprochant  du  brevet  de  la  taille  , de 4O,t07,l39 


Il  en  réfultc  un  total , de 

Lorfque  ces  deux  brevets  ont  été  arrêtés  au 
confeil , la  répartition  s’en  fait  par  généralité  & 
l’avis  des  intendans.  Four  chaque  généralité  il 
l’expédie  des  lettres-patentes  , fous  le  titre  de 
commiflton  des  tailles  , qui  ordonnent  qu’il  fera 
réparti  fur  toutes  les  paroifles  de  chaque  éleèlion 


6i,5it,9t8  livres. 

la  fomme  portée  dans  la  comtnifliun , laquelle  eft 
adreffée  à l'intendant , au  bureau  des  finances  & 
aux  officiers  de  l’éleèlion.  Mais  avant  de  parler 
de  l’aflieite  de  ta  taille , il  convient  d'obferver 
que  l’on  diff  ingiie  la  taille  réelle , la  taille  per-r 
lonnclle,  & la  taille  mixte. 
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La  uilU  rMte  cft  celle  <{tii  s'impofe  fur  lei 
fonds  , comme  dans  les  gdniiatités  de  Grenoble  , 
de  Monrauban  & d'Auch  , dans  celle  de  Paris , 
depuis  quelques  anndes,  dans  les  lileélions  d'Agen 
& de  Condom;  la  qnalité  de  biens  nobles  ou  de 
biens  roturien  ddcide  de  l’exemption  ou  de  l’af- 
fujettilTemcnt. 

La  taille  perfonnclle , eft  celle  qui  porte  capi- 
talement  fur  les  perfonnes , à railbn  de  leurs  fa- 
cultés connues , de  leur  commerce  Sc  de  leur  in- 
duflrie. 

La  taille  mixte  participe  des  deux  autres  ; c’efl- 
à-dire  , qu'elle  ert  tout  à la  fois  réelle  & per- 
Ibnnelte , en  ce  qu’elle  a lieu  non-feulement  fur 
les  fonds , mais  encore  fur  les  Acuités , fur  le  com- 
merce & fur  l'induUrie.  • 

Lorfque  la  taille  eut  été  rendue  perpétuelle  par 
Charles  Vil,  comme  on  l’a  dit , ce  prince  inditua 
des  élus  en  titre  d’office,  par  les  ordonnances  des 
19  juin  1445  & z6  août  14^1;  & ces  élus  dejû 
exiffans  fous  le  titre  de  commis  ou  licmenans  des 
élus  généraux  , furent  chargés  de  l’airicttc  & de 
la  répartition  des  tailles.  L’article  de  l'ordon- 
nance de  1451,  porte,  u que  tmi<  les  élus  feront 
n tenus  d'éirc  cnfcmble  , pour  icelles  affeoir  & 
n impofer  , afin  que  plus  jullement  ils  les  piiilfcnt 
n égaler  ès  lieux  qu'ils  verront  être  plus  como- 
» nahlcs  pour  ce  faire.  » 

L’ordonnance  de  1459,  celle  ^ 1508,  pref- 
crivent  différentes  formalités  relatives  à l’auictic 
de  la  taille , & à la  confeélion  des  râles  ; mais 
l’ordonnance  de  François  1",  du  dernier  juin  1417, 
entre  dans  les  plus  grands  détails  à cet  égard. 
Elle  porte  que  fa  majellé  cil  inffruitc  que  les  élus 
ne  s'acquittent  point  des  chevauchées  qu’ils  font 
tenus  de  faite  dans  leurs  éleélions , pour  connot- 
tre  les  facultés  des  habitans , quoiqu’ils  reçoivent 
les  taxations  qui  leur  font  attribuées  ; d’où  il  ar- 
rive journellement,  qu'en  formant  l’afliette  & le 
département  des  tailles  , ils  n’y  gardent  aucune 
égalité  ; le  roi  leur  enjoint  trés-exprelfément  de 
faire  chaque  année  leurs  vifites  ; de  procéder  dans 
1a  huitaine  où  ils  auront  reçu  le  mandement  & la 
commiffion  pour  impofer  les  taille/  , d’en  faire 
le  département  fur  les  paroiffes  particulières  des 
éleélions , le  fort  ponant  le  foible  , conformé- 
ment aux  anciennes  ordonnances  , & que  le  dé- 
partement fait , ils  faflént  délivrer  ces  commif- 
fioni  aux  receveurs  des  tailles  , pour  les  employer 
Je  plus  diligemment  que  faire  fe  pourra  , û peine 
d’étre  rcfpoofàbles  du  retardement  , & d’amende 
arbitraire. 

Les  affiettes  & d^artemens  doivent  être  faits 
par  les  élus  ou  greffier , & lignés  d'eux , les  pro- 
cureurs du  roi  aux  éleélions , & les  receveurs  des 
usjfra  olMcroK  ,dt  auront  voix  aux  departemeu-. 


Quoique  les  tailles  doivent  être  alTifcs , poriéai 
& payées  par  toutes  manières  , de  gens  contri- 
buables, le  fort  ponant  le  foible,  néanmoins  les 
plus  riches  font  ceux  qui  payent  le  moins,  & qui 
cherchent  i s'exempter  , les  uns  fous  prétexte 
qu'ils  font  nobles  , quoiqu’ils  n'en  juflifietu  point, 
les  autres  en  qualité  de  fermiers  & métayers  de 
gens  d’églifes , nobles  ou  autrement  , ce  qui  cft 
toujours  il  la  foule  du  pauvre  peuple  ; fur  quoi 
le  roi  enjoint  aux  élus , qu'en  faifant  leurs  vilites 
ils  s’informent  fi  tous  les  habitans  font  aflis  & im- 
pofés  aux  tailles , & qu’iU  falfcot  porter  il  un 
taux  raifonnable  ceux  qui  ne  le  feroient  pas . 
ftiivant  leurs  facultés  ; & fi  les  habitans  & af- 
fécurs  ne  le  font  pas , les  élus  , appellés  avec  eux 
trois  ou  quatre  des  plus  gens  de  bien  de  la  com- 
munauté , les  impoferont  & les  feront  contrain- 
dre au  payement  comme  pour  les  propres  deniers 
du  roi  , nonobflani  toute  oppofition  ou  appella- 
tion quelconque. 

II  cil  défendu  aux  élus , fous  peine  de  fufpcn- 
fion  de  leurs  offices , & d’amende  arbitraire  , de 
commettre  des  collcéleurs  pour  la  levée  des  tail- 
les ; ils  doivent  être  élus  par  les  habitans , à leurs 
rifqucs  St  périls , St  avoir  douze  deniers  pour  livra 
pour  frais  de  colleéle  , St  au-dclfons , s’il  en  eff 
qui  veulent  meure  au  rabais  : ces  taxations  doi- 
vent être  impofées  avec  la  taille. 

Henri  II , Charles  IX  St  Henri  III  donnèrent 
aufli  quelques  règlemcns  fur  le  fait  des  tailles,  en 
iççz,  içtSo,  içtSy,  1576,  1578,  1581,  1485, 
Si  148S. 

Qès  que  le  tnité  de  Vcrrins  eut  rétabli  le  calme 
dauà  le  royaume,  Henri  IV  s’occupa  principale* 
ment  de  remédier  aux  abus  qui  s’ctoiem  iotroduiti 
dans  rimpofition  8t  dans  la  leréc  des  tailles  ; le 
préambule  de  l’édii  du  mots  de  mars  idoo,  olTre 
des  traits  touchans  d’intérét  6c  de  rcnfihilité. 

Henri  , &c.  AuJJi  tét  qu*il  a plu  à Dieu  mettra 
ce  royaume  en  repos  > nous  avons  jetté  Us  yeux  avec 
larmes  de  pitié  fur  notre  peuple  appauvri^  6 prefçue 
réduit  à la  demicre  mij'ere  , par  Us  playes  de  plu- 
fieurs  années  de  ^guerre  , & mis  tout  notre  foin  à 
chercher  Us  moyens  de  diminuer  Us  tailles  6*  autres 
impojitions  qui  fe  lèvent  fur  lui;  plus  d^îreux  (Tac^ 
quérir  U nom  de  père  de  peuple , lui  faijant  du  bien  p 
que  de  laijfcr  quelque  fouvenance  à la  poflérité  d’au- 
tres titres  plus  Ipécieiix  & élevés  que  nos  périls 
fr  labeurs  nous  astroient  pu  faire  mériter;  mais  ne 
Payant  pu  faire  aujfi  promptement  que  fa  mifere  U 
requéroit , à caufe  des  charges  excejfves  qui  fe  font 
trouvées  fur  eet  Etat , nous  avons , fur  Us  plaintes 
faites  0 réitérées  fouvent  en  notre  confeit , des  abusp 
inégalités , malverfations  & exaâions  qui  fe  commet" 
toient  en  la  levée  éf  perception  *des  tailles  , député 
des  commijfaires  » perfonnes  de  qualité  & intégrité 
connue  P pour  informer  t châtier  Us  coupables  t pro* 
Mromtn  ij 


Digitized  by  Google 


T A I 


644 


T A I 


UJcr  au  rt'gltmtiit  d'UtlUt , & qoui  Joniur  ûvu  itt 
moytra  qu'ili  jugcrvitnt  Us  plus  propres  tr  coHVt- 
r.sbUs  pour  faire  ceffer  ees  defordres  à f avenir , (r 
par  leur  rapport  , ftre  informes  que  nos  fujets  ont 
fostffrrt  beaucoup  de  foule  (/  d'opprejfion  , d ooufe 
JefJits  abus  (r  malverfations  , mime  de  ce  que  Vega- 
lite  n'a  été  gardée  par  Us  Etals  au  departement  des 
paroijfes  , moins  encore  par  Us  ajféeurs  en  taffetee , 
6-  es  taxes  des  panieutiers  habitant  qu'ils  ont  gra- 
tifie , furchargi  ou  exempte'  comme  tl  leur  a plu, 
fant  y garder  aucune  règle  , que  celle  dt  leur  pajfion 
ou  interet,  (te.  Stc. 

En  confiiquence  , il  cl)  ordonné  aux  élus  de 
procéder  dans  U quiiuaine  après  les  comroilGons 
reçues , aux  dérariemcns  des  paroifles  de  leur  élec- 
tion , avec  égalité  & juflice. 

Four  qu’ils  foieni  mieux  inflniits  de  ce  <{ue 
chaque  paroilTe  devra  porter  , & qu'ils  foient 
fans  exeufe  , s'il  T a quelque  inégalité  dans  les 
départemens  , il  leur  e()  enjoint  de  faire  leurs 
roumées  chaque  année  en  fai  Ton  convenable , & 
fans  pouvoir  aller  deux  années  confécuiivcs  dans 
les  mêmes  paroiffes  ; ils  doivent  s’informer  des 
moyens  & facultés  des  habiians  , de  l'abondance 
ou  flérilité  de  l’année  , du  nombre  des  charrues , 
du  commerce  qui  fe  fait  dans  Icfditcs  paroif- 
fes , enfin  , de  toutes  les  autres  commodités  ou 
incomiDodilés  qui  les  peuvent  rendre  aifés  ou 
pauvres. 

Ils  s’informeront  anfli  des  non-exempts , & de 
la  caiifc  de  leurs  exemptions , pour  connoitre  fi 
aucun  d’eux  ne  s’attribue  induement  cette  qua- 
lité; ils  vérifieront  aufli  s’il  y a inégalité  dans  les 
taxes,  foie  en  excès  ou  diminution',  ils  prendront 
avis  de  trois  ou  quatre  de  la  paroiffe  & des  pa- 
Koiffes  circonvoifines , des  plus  gens  de  bien , & 
les  mieux  infiruits  de  leurs  facultés  & moyens, 
enfuite  en  l'afTemblée  des  ofiieiers  i l'éleaion, 
& après  avoir  examiné  le  procès-verbal  de  l’élu , 
qui  aura  été  fait  fur  les  lieux  , les  départemens 
des  paroilTcs  feront  faits  avec  droiture  & fincé- 
riié  -,  on  ufxcra  ceux  qui  s’cxempioient  indue- 
ment , on  modérera  ou  on  augmentera  les  cotes 
des  autres  , ainfi  que  les  élus  jugeront  en  leur 
confcicnce , & fur  le  rapport  deltüts  prud’hom- 
mes , devoir  être  fait.  Ces  taxes  feront  portées  fur 
les  commiflions  mie  les  élus  enverront  aux  pa- 
roiffes  de  leur  reubrt. 

Les  afieeiirs  feront  colleéleurs  la  même  année 
de  leur  charge  , comme  un  moyen  propre  à les 
empêcher  de  cotifer  les  médiocres  & pauvres  ha- 
bitans , au-defius  de  ce  qu’ils  doivent  porter , par 
la  crainte  d’avancer  leurs  uxes. 

Les  afiéenrs  feront  rairieiic  en  lieux  où  ils  foient 
libres , & perfonne  n’y  ailiflera , que  ceux  qui 
en  auront  la  charge  : défenfe  aux  feigneurs  d'y 


faire  procéder  dans  leurs  inaifoni , ou  d’y  êtm 

Sréfem  lorfqu’elle  fe  fera  ailleurs  ; de  contrain- 
te ni  forcer  la  volonté  defdits  affécors , fous  peine 
de  perdre  leurs  fiefs  & droits  de  haute-jullice. 

Les  afiéeurs  comprendront  entre  les  contri- 
buables , les  fermiers  cccléfiafliqucs  , gentils- 
hommes & autres  privilégiés  , tant  à raifon  de 
letms  biens  que  des  profits  qu’ils  font  fur  lefdites 
fermes. 

Défenfes  aux  privilégiés  de  fouftraire  leurs  fer- 
miers au  payement  des  tailles  par  des  baux  fe- 
crers , & fous  prétexte  qu’ils  font  leurs  fecrétaires 
& domefliqucs , ù peine  de  déchéance  du  droit  de 
privilège  de  pouvoir  retenir  leurs  terres  par  leurs 
mains  , & de  payer  pareilles  fommes  qu'e  leurs 
fermiers  euflènt  «it  , leurs  terres  étant  données 
i fermes  , ù quoi  les  revenus  defdites  terres  de- 
meureront fpécialemcnt  affeé)és. 

‘Tous  les  contribuables  généralement  feront 
cotifés  à raifon  de  leurs  facultés  , quelque  p.irt 
qu’elles  foient  , meubles  ou  immeubles , hérita- 
ges nobles  ou  roturiers,  trafic  & induflrie;  & li 
les  afTéeurs  en  exemptent  aucunes,  ils  en  feront 
refponfables,  & n^iycront  en  leur  propre  & privé 
nom  , i la  décharge  des  autres  baliitans  de  la 
paroific  , les  foinmes  auxquelles  les  prétendus 
exempts  auroient  dû  être  cotifés  , avec  injonc- 
tion aux  élus  de  les  condamner  en  outre  à l’a- 
mende , & de  les  punir  exemplairement  s'il  y 
échoir. 

Les  contribuables  domiciliés,  dans  les  pays  où 
les  tailles  font  réelles , & polfédant  des  bien-,  dans 
ceux  où  elles  font  pcrfonnclles  , feront  cotifés 
dans  les  lieux  où  les  biens  font  fiiiiés  pour  r.iilbn 
defdits  biens,  & les  biens  qui  en  proviendront, 
demeureront  affeélés  au  payement  de  leurs  taxes. 

Des  contribuables  pour  s’exempter  du  payement 
des  tailles , faifoient  publier  au  préne , avant  la 
Saint-Kcmi , leur  iranilation  de  domicile  dans  une 
autre  paroiffe , & retournoient  après  l'afiiette  de 
la  taille  , dans  celle  qu’ils  avoient  annoncé  vou- 
loir quitter  -,  d’où  il  arrivoit , ou  qu’ils  n’étoient 
impofés  , ni  dans  l'une  ni  dans  l’autre  paroiffe , 
ou  qu’ils  l’étqient  beaucoup  moins  qu’ils  ne  dé- 
voient l’être,  leurs  facultés  n'étant  pas  connues 
dans  les  paroiffes  où  leurs  biens  neroient  pas 
fitués  ; d’autres  placés  fur  les  confins  de  direrfes 
élcélions  ou  généralités , bitiSbic-nt  & réfidoiem 
hors  de  leur  demeure  ordinaire , & s’accordoient 
i y être  cotifés  i quelque  fmnme  légère  , quoi- 
que allant  & venant  an  lieu  de  leur  vrai  domi- 
cile, y ayant  partie  de  leur  famille,  leurs  bef- 
tiaux , labourage , & toutes  les  aifânces  dont  on 
peut  tirer  profit. 

Pour  obvier  fi  ces  fraudes,  il  efl  ordonné  aux 
aifecurs  de  cociiér  les  premiers , au  lieu  de  kui 
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incienoe  demeure  peadaot  l’an  & jour  de  leur  lbr> 
lie  & de  continuer  i impofer  les  autres  au  lieu  de 
leur  premier  & plus  vrai  domicile  , quoit^u’ils 
foient  cotifôs  dans  celui  où  ils  le  fout  retirés, 
i moins  qu'ils  n’aicnt  donné  leurs  héritages  du 
ramier  domicile  à des  fermiers  qui  foient  taxés 
raifon  de  leurs  profits. 

Enfin , pour  que  l’infpeéüon  du  réle  puifie  faire 
mieux  connoltrc  fi  la  taille  a été  répartie  avec 
inégalité  , il  eA  ordonné  aux  alTéeurs  d’ajouter 
aux  noms  des  taillables , leurs  qualités  & pofief- 
fions  ; s’ils  fout  laboureurs , le  nombre  de  char- 
rues , fl  c’eft  pour  eux  ou  pour  autrui  ils  doivent 
auffi  porter  au  pied  du  rôle  les  noms  des  exempts 
& les  caufes  d’exemptions. 

Ce  même  édit  de  lôoo , règle  par  les  articles 
XXV , XXVI , XXVU , XXVllI , XXIX , XXX , 
XXXI  & XXXlI , les  privilèges  des  exempts,  & 
les  fixe  à dilfércns  grades  militaires,  à des  offices 
& états  civils,  en  dénommant  quels  font  ceux  qui 
doivent  en  jouir.  Nous  ferons  connoitre  ci-après 
l’état  aéluel  des  chofes  à cet  égard. 

A l’égard  des  bitards  des  nobles  d’exiraéb'on  , 
l’édit  en  quertion , veut  qu’ils  ne  puilTeni  préten- 
dre fi  la  noblclTc , qu'en  obtenant  des  lettres  d’an- 
noblilTement. 

Les  articles  fuivans  preferirent  les  formes  de 
procéder  les  plus  fommaircs  & les  moins  difpcn- 
dieufes  , les  cas  où  les  receveurs  pourront  décer- 
ner folidaircment  leurs  contraintes  contre  une  pa- 
roilTe. 

En  1654,  Louis  XIII  envora  dans  les  provinces 
des  commil&ires  chargés  d’avifer  au  moyen  de  ren- 
dre la  di Aribution  des  tailUs  plus  juAe  & plus  égale; 
& an  mois  de  janvier  de  la  même  aimée , il  in- 
tervint un  édit  portant  réglement  fur  cet  objet. 

L’article  XLII , preferit  aux  élus  de  s’alTembler 
huit  jours  après  avoir  reçu  leurs  commiAions;  & 
comme  leurs  chevauchées  dans  tous  les  lieux  tail- 
lables de  leur  Eleélion , doivent  avoir  été  laites 
dans  le  mois  d’oétobre  précédent  , ils  font  tenus 
de  procéder  fans  le  moindre  retardement  i la  ré- 
partition entre  les  paroilfes. 

11  porte  auffi , que  fi  les  tréforiers  de  France , 
en  faifani  leurs  chevauchées , reconnoifl'eut  que 
les  élus  làvorifcnt  la  ville  où  ils  demeurent  , ils 
pourront  la  taxer , alTcmblés  en  leur  bureau  en 
nombre  fnffilânt , fi  la  décharge  & au  foulagcmcnt 
des  autres  paroiAcs  de  l’éleéiion. 

.'î**'  * principal  de  réduire 

les  privilégiés  , en  fixe  le  nombre  fi  huit  dans  les 
villes,  bourgs  & paroiAes  qui  fupportent  une  caille 
de  neuf  cents  livres  en  principal  & au-dcAus  ; & 
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fi  quatre , pour  les  autres  paroiAes  taxées  an-dcAous 
de  neuf  cents  livres. 

Six  années  après  cet  édit  , en  parut  un  autre 
du  mois  de  novembre  KS40  , qui  révoqua  loiu 
les  anobliAcmens  accordés  depuis  trente  années 
ainfi  que  toute  exemption  de  taille  , 4 l’exception 
de  Celle  des  officiers  des  cours  fupérieurcs  & des 
chancelleries , & il  fiifpendit  aulfi  , mais  pendant 
la  guerre  feulement  , les  privilèges  des  oAicicrs  I 

commenfaux  des  maifons  du  roi , de  la  reine  St 
des  princes  de  la  famille  royale. 

L’avènement  de  Louis  XIV  au  trône , fut  mar- 
qué par  une  déclaration  préparée  par  fon  prédé- 
ceAeur  , & adrcAée  aux  cours  au  mois  de  juillet 
IÔ4J. 

Son  préambule  rappelle , qu’il  avoit  été  député 
des  commiAaircs  dans  les  provinces  St  généralités, 
pour  fiiire  obfervcr  l’égalité  aux  département  Sc 
affiettes  des  impofitions , comprendre  & taxer  les 
nobles  depuis  trente  ans  , St  les  officiers  dont  les 
exemptions  avoiem  été  révoquées  par  l’édit  de 
l6^o , enfemble  les  riches  & puiAans , fi  propor- 
tion de  leurs  facultés , commerce  St  trafic,  qui  étoit 
le  feiil  moyen  de  faire  fubfifler  les  foibics , St  main- 
tenir l'Etat  ; ^uc  la  plus  grande  partie  des  riches 
St  puiAans , qui  devroicm  d’eux-mémes , par  la  pro- 
pre confidération  de  leur  conferv ation , contribuer 
volomairemem  aux  grandes  charges  de  l’Etat , 
éioiem  ceux  qui  y réfiAoient , St  s’en  exemptoienc 
par  diAérens  moyens  St  prétextes , que  pfuficurs 
officiers  , receveurs  , commis  St  autres  prépofés 

rur  l'impofiiion  St  recettes  des  deniers,  toléroicnr 
même  comribuoient  aux  furcharges  des  uns  fi 
la  décharge  des  autres  ; ce  qui  occafionnoit  des 
non-valeurs , des  grandes  violences  St  exa^ioos  de 
frais  qui  fe  laifoient  fur  les  communautés  St  les 
particuliers  contribuables  : l’objet  de  cette  décla- 
ration eA  de  faire  obfen-er  plus  exaélemenr  les 
loix  précédentes  en  ce  qui  concerne  l’affiette , la 
levée  St  le  recouvrement  dcfdites  impofitions. 

En  conféquence  , l’article  III  ordonne  etne  les 
commiAions  des  taillee  feront  portées  au  bureau 
des  finances , où  l’intendant  fc  trouvera , préfidera 
St  y aura  la  première  féance , pour , en  fa  pré- 
fencc,  faire  expédier  fur  lefdites  commiAions,  les 
attaches  St  ordonnances  néceAairesdefdits  bureaux 
St  les  remettre  incontinent , avec  lefdites  atta- 
ches , entre  les  mains  de  l’intendant , qui  fc  trans- 
porte enfui  te  dans  toutes  les  Eleélions  de  fon  dé- 
partement , avec  l’un  des  tréforiers  de  France  com- 
mis par  le  bureau  ; St  là  avec  trois  , au  plus 
des  préfidens  & élus  de  l'Éleélion  qu'il  a choifis  ’ 
ainfi  que  le  procureur  du  roi  & le  greffier  de  l'E- 
Icélion  , St  le  receveur  des  tailles,  il  doit  procé- 
der fi  l’allieiie  St  département  des  impofitions  avec 
l'égalité  requife. 
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Par  l’article  IV,  pour  qu’il  ne  foit  apporté  au- 
cun retardement  aux  itnpofitions , il  eft  ordonné 
aux  prélîdens  & iréforiers  de  France  de  chaque 
bureau , de  s’alTcmbler  avec  l’intendant , anlTt-tôt 
les  commilTions  reçues , & de  nommer  & déléguer 
ftns  aucune  reniifc  , un  d’entr’eux  pour  chaque 
Eleélion  , pour , au  jour  qui  fera  pris  & convenu 
avec  ledit  intendant,  fc  trouver  dans  le  lieu  où 
l’Eleélion  efl  établie , & y procéder  avec  les  offi- 
ciers dudit  fiége  , que  l'intendant  aura  nommés 
& choifis  , à l'allictrc  & département  des  impoli- 
lions  avec  égalité  & en  conlcicncc. 

Les  attaches  & ordonnances  des  bureaux  fur  les 
commiflions  , doivent  ù cet  effet , être  déclarées 
à l'intendant  , qui  ordonne  & alTignc  avec  les  tré- 
foriers  de  France , le  tems  & jour  qu’il  pourra  fe 
trouver  au  lieu  de  l’Eleciion , afin  que  celui  des 
rréforiers  de  France  qui  aura  été  délégué  s’y  rende 
au  jour  fixé,  pour  procéder  , conjoinrement  avec 
l'intendant , auxdites  impofiiions , & en  appcllani 
les  officiers  de  l'Elcélion  qui  auront  été  défignés. 

Les  tréforiers  de  France  peuvent , fï  bon  leur 
fenible , déléguer  un  de  leur  confrère , pour  âne 
léulc  ou  plulicurs  Eleélions. 

Suivant  l’article  V , fi  les  tréforiers  de  France 
font  difficulté  de  fouffrir  la  préfidcnce  & féance 
libre  dans  leurs  bureaux  , aux  intendans  , d’ex- 
pédier Icilfs  attaches  fur  les  commiffions , & de 
déléguer  leurs  confrères  dans  les  Eleélions  , au 
premier  refus  ou  délai,  les  intendans  expédieront 
fculs  leurs  ordonnances  fur  les  commiffions , les 
feront  ligner  par  leurs  greffiers , les  adrefTerom  en- 
fuite  aux  élus,  & leur  indiqueront  le  jour  auquel 
ils  procédetout  avec  eux  , fans  les  tréforiers  de 
France  , aux  alliettes  & départemens. 

Aux  termes  de  l’article  M , les  affiettes  & dé- 
partemens faits , font  remis  au  greffier  de  l’élec- 
tion , qui  fait  expédier  les  commiffions  ou  man- 
dcmcos  pour  être  envoyés  dans  chaque  paroilTe  ; 
elles  font  intitulées  du  nom  de  l'inicndaDt , du  tré- 
forier  de  France , & des  élus  qui  ont  affilié  aux 
affiettes. 

Suivant  l’article  VIH , c’eft  aux  intendans , con- 
jointement avec  les  autres  officiers  du  départe- 
ment , A taxer  d’office  les  privilégiés , dont  les 
exemptions  ont  été  révoquées  par  l’édit  de  1640, 
& les  habiians  puilfans , qui  par  crainte  on  par 
crédit , fc  maintiennent  dans  des  modérations  ou 
des  cotes  modiques. 

M.  Colbert,  ayant  été  chargé  de  radminifira- 
tion  des  finances  en  léfii  , s’occupa  des  moyens 
de  procurer  l’exécution  des  régicmens  déjA  rendus 
fur  le  fait  des  laillit  & impofitions.  Il  y eut  des 
commiffiiires  nommés  , pour  examiner  ces  régler 


fflens  , ainfi  que  différens  mémoires  mu  avoient 
été  donnés  fur  leur  inexécution  , & Air  les  dif- 
pofiiions  nécefl'aires  , pour  éviter  A l’aveoir  les 
abus  qui  fubCfioiem  encore.  Le  roi  annonça , que 
fon  intention  étoit  , que  les  diminutions  qu’il  fe 
propofoit  d'accorder  , fuiTem  appliquées  a ceux 
qui  avoient  été  furtaxés  ; que  ceux  qui  fe  feroient. 
mit  induement  foulager , fulfenc  impofés  fuivant 
leurs  biens  & facultés  , & fur-tout  de  faire  ceffer 
les  procès  & différends  qui  fe  renouvelloicm  fans, 
ceffe  pour  les  nominations  ou  décharge  des  col- 
leélcurs.  Ce  fut  pour  parvenir  A ces  fins , que  lut 
donnée  la  déclaration  du  11  février  i66^  : comme 
la  cour  des  aides  avoir  apporté  des  modifications 
A Ibn  cnrcgiflremcnt  , des  lettres  de  julfion  des 
1 1 juillet  & 19  décembre  fuivant , fupprimérenc 
ces  modifications , A l’exception  de  quelques-unes 
de  peu  d’importance. 

La  déclaration  dont  il  s’agit,  renouvelle  A peu 
près  , tout  ce  qui  a précédemment  été  ordonné 
our  l’affiette  & la  répanition  des  taille t , & con- 
rme  lés  difpofitions  du  régicmem  de  164;  , en 
y ajoutant  diverfes  claufcs  propres  A réprimer  les 
abus  que  les  privilégiés  en  biifoient , relativement 
aux  terres  qu’ils  faifoient  valoir. 

L'édit  du  mois  de  mars  1667,  s’occupa  de  nou- 
veau de  ce  dernier  objet  , en  ordoimam  que  les 
cccléfiafiiqucs  , gentilshommes  & chevaliers  de 
Malthc  , ne  pourroient  tenir  qu’une  ferme  par 
leurs  mains  dans  une  même  paroiffe,  & fans  frau- 
de , avec  quatre  charrues  ; que  les  officiers  pri- 
vilégiés 81  bourgeois  de  Paris  ne  pourroient  avoir 
que  deux  charrues  chacun  , & dans  une  même  pa- 
roiffe  ; fauf  s’ils  ont  des  héritages  ailleurs , A les 
donner  A ferme  A gens  laillablcs  , A peine  d'éirc 
cotifés  eux-mèmes  , par  les  intendans  & officiers 
des  Eleélions , comme  le  fcroii  un  fermier  qui  ex- 
ploiteroit  ces  héritages. 

Le  réglement  du  10  non  léy;  , réduifit  enfuite 
A une  feule  charrue  , & dans  l'étendue  de  l’Eleclion 
de  Paris  feulement  , le  privilège  de  bourgeois  de 
Paris  ',  il  ordonna  qu’on  ne  répuieroil  tels , que 
ceux  qui  y feroient  une  réfidcDccacIuelIe  au  moins 
de  fept  mois  par  année  , tenant  maifon , 4 payant 
les  taxes  des  pauvres , boucs  & lanternes. 

En  ifiSj  , la  déclaration  du  ifi  août  vint  régler 
ce  qui  concernoit  les  tranflations  de  domicile. 

Les  habitans  qui  veulent  déloger  de  leur  pt- 
roilfe , pour  aller  derocurer  dans  une  autre , fe- 
ront tenus  de  faire  publier  au  préne  de  la  mellit 
aroiffiale  leur  délogctncnt , & de  le  faire  figni- 
er  aux  habitans  en  la  pcifonoe  du  fyndic  de  la 
paroiffe  qu'ils  veillent  quitter  , avant  le  premier 
oélobre  de  l’année  qui  précédera  leur  déménago- 
ment  ; ils  doivent  dans  le  même  senne , déclarer 
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ta  greffe  de  l’éledlion  de  laqtielle  dépend  la  pa- 
roine  où  ils  voudront  demeurer , la  paroifle  d’où 
ils  foriem,  la  l'omme  ù laquelle  ils  y éioieni  im- 
pofés  -,  s'ils  étoient  lalioureurs , ou  de  quelque 
autre  profcliîon , combien  de  charrues  ils  avoient 
& à qui  elles  appartiennent  -,  la  paroifle  où  ils 
vont  s’établir,  le  métier  qu’ils  veulent  profefler, 
combien  de  charrues  ils  feront  valoir , & de  qui 
ils  les  tiendront  -,  il  ell  défendu  aux  élus  d’accorder 
aucune  décharge,  qu’à  la  vue  de  l’extrait  délivré 
par  le  gteflier,  de  cette  déclaration,  à peine  d’en 
répondre  en  leur,  propre  ü privé  nom. 

Les  tranflations  de  domicile  doivent  être  exé- 
cutées de  jugées  avec  les  habitans  de  la  paroifle 
que  les  contribuables  entendent  quitter  avant  le 
premier  janvier,  à peine  de  nullité,  & d'étre  iin- 
pol'és  dans  les  deux  paroifles. 

Les  aéles  de  tranûation  de  domicile  feront  en- 
regiftrés  au  premier  oélobre,  dans  un  rcgillre  qui 
fera  coté  & paraphé  par  le  préfldeni  & un  élu 
de  l’elcélion,  & remis  au  greffier  après  être  par 
eux  clos  le  premier  oélobre  , pour  en  être  dé- 
livrés des  extraits  à ceux  qui  les  requerront. 

Ceux  qui  auront  fatisfait  aux  formalités  ci- 
deflus  prel'criics,  feront  taxés  pendant  deux  an- 
nées dans  la  paroifle  qu’ils  auront  quittée , après 
lefquelles  ils  feront  impofés  dans  celles  où  ils  au- 
ront transféré  leur  diunicilc , à la  même  fomme 

J[u'ils  payoient  dans  la  paroifle  d’où  ils  feront 
ortis. 

S’ils  continuent  de  faire  valoir  leurs  héritages 
ou  des  fermes  dans  les  paroifles  d’où  ils  feront 
délogés,  & qu’ils  exploitent  en  même  tetns  une 
ou  pludeurs  fermes  dans  la  nouvelle  paroifle  , 
ils  feront  taxés  dans  l’une  ou  dans  l’autre,  à pro- 
portion de  la  valeer  de  leur  exploitation  , pen- 
dant tout  le  tems  qu'ils  les  continueront , quoique 
les  paroilTes  foient  fituéet  dans  une  même  Elec- 
tion-, ce  aura  lieu  lorfqn’ellcs  feront  de  dif- 
férentes Eleélions, 

Ceux  qui  transféreront  leur  domicile  dans  une 
paroifle,  pour  y faire  valoir  quelque  ferme,  & 
qui  ccITeront  de  travailler  à la  culture  des  héri- 
tages de  la  paroifle  d’où  ils  feront  fortis , feront 
impofés  nne  année  feulement  dans  la  même  pa- 
roiflc,  après  laquelle  ils  feront  taxés  dans  celle 
de  leur  nouvel  éiablifTement. 

Les  paroiffes  qu’ils  auront  quittées  feront  dé- 
chargées de  leurs  taux  ; & celles  où  ils  auront 
trausféré  leurs  demeures,  chargées  d'autant. 

Les  veuves  des  habitans  laillahles  ont  la  liberté, 
par  la  déclaration  du  14  janvier  1687,  de  fe 
choifir  tel  domicile  que  bon  leur  femblera,  même 
dans  Paris,  & dans  les  autres  villes  franches  du 
nyauoie,  en  le  déclarant  par  écrit  dims  les  qiu- 
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rante  {ours  du  décès  de  leurs  maris,  aux  fyndici 
ou  marguilliers  des  paroilTes  où  ils  font  décédés 
en  fail'ant  aufli  publier  cette  déclaration  aux  prô^ 
nés  de  la  melTe  paroiffialc , & la  faifànt  fignifier 
aux  colleéleurs  élus  pour  foire  l’impufition  de 
l'année , fuivant  le  décès  de  leur  mari , avant  U 
confeélion  des  rûlcs. 

Celles  qui  poflèdent  des  maifons  oti  autres 
héritages  dans  l’étendue  des  paroifllcs  où  leur  mari 
étoit  taillable,  font  tenues  de  les  donner  à loyer 
dans  l’année  du  jour  du  décès  de  leur  mari  • 
finon,  elles  feront  comprifes  aux  rûlcs  des  taillis’, 
eu  égard  au  profit  qu’elles  litcront  de  ces  héri- 
tages. 

^us  le  même  règne , parut  encore  l’édit  du 
mois  d'.-ioùt  1715,  portant  réglement  général  fur 
les  roi/fri,  fupprdlion,  tant  des  anoblilfemcns  par 
lettres  que  des  privilèges  de  noblefle  , attribués 
depuis  le  premier  janvier  1689  aux  offices,  foit 
militaires  ou  de  jtidicature,  police  St  finances; 
révocation  de  tous  les  privilèges  & exemptions 
aufli  attribués  à tous  les  officicTS  créés,  depuis  le 
même  icms  , dont  la  première  finance  ell  au- 
delfous  de  dix  mille  livres;  fempreffion  des  ofliees 
de  fubdélégués  & leurs  grefliers  , & de  toutes 
les  charges  créées  dans  les  Eleélions  depuis  le 
même  jour. 

En  foifant  connoitre  les  réglemens  fuccefli- 
vemeni  rendus  fur  le  fait  des  taillis,  nous  ne 
devons  pas  oublier  la  leure  circulaire  écrite  par 
le  Régent  aux  intendant  de  province,  le*  4 oélobre 
1715.  Elle  mérite  d’étre  conflgnéc  dans  un  ou- 
vrage confacré  aux  finances,  par  le  fentiment 
qu’elle  préfente , & par  les  ianruéfions  qu’elle 
renferme. 

Monficur et  comme  je  defîre  rétablir  l’or- 

n dre  dans  la  régie  & le  recouvrement  des  deniers 
B du  rot,  & procurer  à fes  fujets,  les  fouJagemens 
■ & les  diminutions  qu’ils  font  en  droit  d’efpérer 
B de  la  tendrefle  fit  de  Taffcélion  nue  j’ai  tou- 
» jours  eu  pour  eux  , f ai  cru  devoir  donner  les 
B premiers  foins  de  ma  régence  à ce  qui  regarde 
» les  taillis.  Mon  intention  eft  d'arrêter  le  cours 
B fur  ce  point  des  frais  exceflifs  que  font  aux  tail- 
B labiés , les  receveurs , huiffiers  & autres;  d’éiablir 
B une  jtille  égalité  dans  les  impofîiions;  d’empê- 
B cher,  & les  vengeances  que  les  colkéfeurs  exer- 
» cent  contre  ceux  , dont  ils  croient  avoir  lieu 
B de  fe  plaindre,  & les  proteélions  injufles  qu’ils 
B donnent  à Ictus  parens  & à leurs  amis  ; de  re- 
B médier  aux  non-valeurs  fuppofées  ; de  régler 
■>  les  effets  qui  ne  font  point  faifilfables  ; enfin , 
B de  mettre  dans  ce  recouvrement  une  forme 
i>  certaine  & invariable. 

B Le  réglement  que  je  me  propofe  de  faire  fur 
n cette  matière,  demande  de  fifticufes  réflexion!; 
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B niandez-moi  ce  que  vous  croyez  que  je  Mur- 
n rois  ordonner  de  plus  mile;  l.i  connoilUnce 
» que  vous  avez  dii  prendre , tant  des  biens  & 
n ftailiés  de  ceux  qui  font  dans  votre  çénéra- 
n iité,  que  du  produit  des  terres  & des  diffrSrcns 
B commerces  qui  s'y  font , vous  met  en  &at  de 
B me  donner  les  avis  qui  me  font  ndceflaires  ; 
i>  mais  en  attendant  que  je  puilFe  procurer  aux 
Il  taillablci  le  foulagemcnt  que  je  délire,  vous 
B donnerez  tous  vos  foins  dans  le  département 
m prochain  à détruire  entièrement  les  abus  qui 
B le  font  commis  jufqu’à  préfent. 

n Je  fuis  informé  que  la  liaifon  oui  eft  fouvent 
B entre  les  officiers  desElcèlions  & les  receveurs, 
B donne  lieu  à la  multiplicité  des  frais  , iiu’ils 
B regardent  comme  des  revenans-bons  de  leurs 
B charges  ; je  fais  que  plufieurs  d’entr’eux  em- 
B ploient  leur  autorité , pluiét  à protéger  les  ri- 
B ches  qu’à  foulager  les  pauvres,  & que  les  frais 
B que  Ton  fait  toujours  payer  par  préférence  â 
B la  tai/lt,  en  empêchent  ou  en  retardent  le  re- 
B couvrement , qui  doit  ptéfentcinent  fe  faire  avec 
B plus  de  facilité,  depuis  la  celTation  des  fommes 
B qui  s’impofoient  pour  l’uftenlile , pour  les  foiir- 
B rages  pour  les  voitures , & pour  le  rembour- 
B fement  ou  fupprcŒon  de  beaucoup  d'aUaires 
B extraordinaires. 

B Cefi  à cet  abns  ijiie  je  veux  remédier , ^n 
B que  les  peuples  jouiffent  du  fruit  de  la  paix , 
B en  leur  procurant  les  moyens  de  rétablir  la 
B culture  & l’engrais  des  terres , qui  efl  un  objet 
» important  à l’Etat.  Et  comme  il  efl  de  la  juf- 
B tice  & de  la  piété  d’empécher  l’oppreflion  des 
n taillables  , je  crois  qu'il  n’eft  point  de  peine 
B aflez  forte  pour  punir  ceux  qui  voudroieut 
B s'oppofer  au  dclfein  de  les  foulager. 

B Pour  concourir  de  votre  part  à ce  dclfein , 
B vous  aurez  foin  de  me  mander  les  noms  des  ofii- 
B ciers  ou  receveurs  qui  ne  rempliront  point  leurs 
B devoirs  ; vous  recevrez  les  plaintes  des  collcc- 
n tciirs , fur  l’excès  des  frais  qui  peuvent  leur 
B avoir  été  faits,  & en  procédant  au  départe- 
B mens , vous  vous  informerez  aux  officiers  des 
B Eleélions , du  montant  des  taxes  qu’ils  auront 
B faites  aux  receveurs  pour  chaque  paroilfe. 

11  Je  me  propofe , pour  arrêter  ces  vexations, 
B de  faire  fupporter,  par  les  officiers  des  Eleélions 
B les  frais  qu’ils  auront  taxés , & d’obliger  les  rc- 
B ceveiirs  de  rapporter  le  quadruple  de  ceuxtnt’ils 
B auront  faits  lorftjti’ils  feront  cxcelfifi.  niait 
B comme  je  veux  dillinguer  ceux  qtii  donneront 
B des  marques  de  probité , je  me  propofe  en 
H même  tems,  d’accorder  une  récompenfe  chaque 
» année  à un  ou  deux  receveurs  en  chaque  eé- 
B néralité,  qui  fe  trouveront  avoir  apporté  plus 
B de  ménagement  dans  les  pourfuites. 


B Vous  vous  informerez  avec  beaucoup  d'exac< 
B titude , fl  les  hiiiiriers  employés  au  recouvre- 
B ment,  ne  reçoivent  point  d’argent  des  collée- 
B teurs  ou  au^es  redevables  , ^me  s'ils  n’en 
» exigent  point.  Vous  aurez  la  même  attention 
B fur  la  conduite  des  receveurs  des  tail/is  & 
B des  officiers  des  Eleéhons , pour  connaître  s’ili 
s ne  reçoivent  point  de  préfens  qui  les  portent  à 
B accorder  des  protcélions  injufles , & vous  ferez 
B exécuter,  en  tous  ces  cas,  les  ordonnances  avec 
n une  grande  févérité. 

B Vous  tiendrez  la  main  à ce  trac  les  collcc- 
B teurs , procédant  par  voie  d’exécution  contre 
B les  taillables , n’cnlêvent  point  leurs  chevaux 
B & boeufs  fervant  au  labourage , ni  leur  lits , 
B habits , iiIlcnlUts  & outils  avec  Icfquels  les  ou- 
ït vriers  & artilàns  gagnent  leur  vie. 

B La  jullice  de  l’impolitioa  de  la  taille,  étant 
B mon  principal  objet , vous  aurez  foin  de  ms 
B mettre  en  état , par  des  connoid'ances  cettai- 
B nés , & par  des  mémoires  bien  rélléchis , de 
B faire  un  réglement  pour  l’alfeoir  avec  égalité, 
B tant  par  rapport  aux  biens  affermés  ou  que 
n l'un  lait  valoir , que  par  rapport  au  commerce 
B & aux  facultés  des  ariiians  & manouvriers. 

B Dans  l’examen  des  movens  , vous  préférerez 
B toujours  ceux  qui  lavorîferunt  la  culture  des 
B terres , augmenteront  le  commerce  & la  con- 
• fomnution  des  denrées,  faciliteront  le  rccottvre- 
B ment  , dr  feront  le  moins  à charge  aux  fujets 
B du  roi, 

B Vous  porterez  toute  votre  attention  à pré- 
B venir  & borner  l’autorité  que  les  officiers  des 
B jiiridiélions  & les  perfunnes  puilfantck  c.xer- 
B cent  fur  les  colleâcurs  , pour  fe  procuier  à 
B eux  ou  à leurs  fermiers , des  cotes  médiocres , 
B St  lâire  rejetter  fur  les  autres  habiians  la  taille 
B qu’ils  devroient  fupporter.  C’ell  de-là  que  font 
B venues  les  non-valeurs , la  difficulté  dans  les 
B recouvremeos  , les  contraintes  pour  Ic's  foli- 
n dités,  la  ruine  enlin  de  pltilicurs  taillables.  Ce 
B pouvoir  injufle  a eu  des  fuites  trop  iitalheu- 
B reufes  , pour  le  lailfer  fiibliller  plus  long- 
B tems. 

B La  multiplicité  des  officiers  créés  depuis 
» plufieurs  années  , & les  différens  privilèges  de 
B noblelTo  & d'exemption  de  taille  qui  éioiem 
B attribués  à leurs  offices , ayant  beaucoup  con- 
B tribué  à furcharger  les  taillables , dont  j’ai  les 
B intérêts  extrêmement  à cœur  , la  fupprefCon 
B qui  a été  faite  d’une  partie  de  ces  offices,  doit 
B tourner  à leur  décharge  ; ainfi  il  efl  de  votre 
» devoir  de  taxer  d’office  les  officiers  fupprimés 
B à une  cote  jurte  , St  proportionnée  à leurs 
B biens,  fans  néanmoins  les  furcharger. 

B Deliraot  au  furplus,  de  rendre  publique  l’in- 
tention 
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• temion  qne  j’ai  de  travailler  au  (bulagement  det 
X peupler  ; fatigués  depuis  pludeiirs  années  par 
w différentes  iinpolitions , & roulant  que  tous  fu- 
n jets  zélés  me  ptiiffent  fotimir  des  avis  pour  re- 
ts médier  aux  abus  qui  fe  font  commis  jufqu’à 
» prefent,  je  foiihaitc  que  tous  envoyiez  des  co- 
» pics  de  cette  lettre  aux  fyndics  & tnarguilliers 
n de  toutes  les  paroiffes  de  votre  généralité , afin 

V que  perfonne  n'ignore  quelles  font  mes  difpo- 

V filions  à cet  egard. 

» Travaillez  donc  inceffaminem  à ce  que  je , 
■ vous  demande , donnez-moi  des  marques  de  | 
n votre  zèle.  Examinez  les  inconvéniens  qui  ar-  ■ 
» rivent  dans  l’impofition  de  la  rat/fr  , les  abus 
» qui  s’y  commettent  & les  remèdes  qu’il  convient 
» d’y  apporter , pour  rendre  aux  fujets  du  roi  la 
» jullice  qu’il»  attendent.  Vous  m’engagerez  par- 
X là,  à vous  donner  auprès  de  Cl  majefié  des  mar- 
p ques  de  ma  protcéiion , & de  la  bienveillance 
X particulière  que  j’ai  pour  vous.  » 

Le  fucccs  de  cotte  lettre , dit  l’eftimable  au- 
teur des  Recherchet  S/  ConJiJcrations  fur  Us  Fi- 
nances , de  qui  nous  l’empruntons , ne  nit  pas  audi 
heureux  qu’on  avoir  lieu  de  l’efpérer.  Cependant, 
comme  les  campagnes  éioient  extrêmement  fur- 
cliargécs,  l’ann&  fuivantc  les  tailles  furent  di- 
minuées d’environ  trois  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Laleitrc  du  régent,  fut  fuîvic  deux  années  après 
d’une  déclaration  du  Z4  mai,  & des  lettres-pa- 
tentes du  5 feptembre  1717 , pour  régler  la  forme 
de  la  nomination  des  colleélcurs  des  tailles , & 
défigner  les  juges  qui  dévoient  connoitre  des  con- 
tefiatiuns  qu’elle  pouvoir  occalionner. 

Ce  feroit  une  tâche  immeofe  que  d’indiquer 
tous  les  réglemens  ralatifs  aux  tailles , & la  na- 
ture de  cet  ouvrage,  ne  peut  en  comporter  l’exé- 
cution. Il  fuffit  de  rappeller  les  plu»  iinportans, 

& ceux  qui  ont  fixé  l’état  des  chofes  à cet  égard, 
en  foivant  le  plan  que  nous  nous  fommes  fait. 

Si  cette  méthode  laine  défircr  de»  connoiffanccs 
plu»  étendues , on  peut  fe  les  procurer  dans  le 
Code  des  tailles;  ouvrage  efiimable,  publié  en  178} , 
en  fix  volumes  in-douze  , par  un  homme  trés- 
inflruit,  qui  préfente  dans  l’ordre  chronologique, 
toutes  les  loix , tous  les  réglemens  & arrêts  du 
conlcil  ou  des  cours  qui  fixent  la  jurifprudcncc 
des  tailles- 

L’année  1715 , fut  l’époque  d’une  nouvelle  dé- 
claration du  p août , pour  remettre  en  vigueur 
i exécution  de  celle  de  1717,  concernam  le  choix 
des  colleCleiu-s. 

réglemens  ordonnent  qu’il  fera  dreffé  dans 
chaque  ^roiffe.  un  tableau  ou  état  des  habitans, 
luivant  lequel  ils  viendront  chacun  à leur  tour, 

O année  en  année,  a la  colleélc. 

Finances.  Tome  JH, 
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Ce  tableau  fera  divifé  en  plttfieurs  colonnes , 
l’une  defqiiéllcs  contiendra  tous  les  h.ibiiani 
exempts  de  la  colleélc , fit  ceux  qui  en  doivent 
être  exclns  par  leur  âge,  leur  pauvreté  ou  autre 
caulc  légitime. 

Les  habitans  capables  d’être  collcélcuri , feront 
rangés  en  autant  de  colonnes  qu’il  y aura  de 
collcéleurs  à nommer  chaque  année  dans'les  pa- 
roiffes on  il  efl  d’ufage  de  n’en  nommer  qu'un, 
deux , ou  trois. 

Il  fera  fait  feulement  deux  colonnes  dans  les 

Saroiffes  où  le  nombre  eft  de  quatre  collcéleurs , 

. trois  dans  celles  où  il  efl  de  fix  ; ils  feront  pris 
en  nombre  égal  dans  chaque  colonne  ; & il  ne 
pourra  y avoir  à l’avenir  plus  de  fix  colledeua 
dans  une  paroiffq, 

^ Les  habitans  feront  placés  fur  le  tableau  dans 
l’ordre  du  tems  qu’ils  auront  été  mi»  pour  la 
première  fois  à la  taille,  en  quelque  lieu  que  ce 
foii  ; ceux  qui  fupporterom  les  cotes  les  plus  for- 
tes , feront  dans  la  première  colonne , ceux  au- 
deflbus,  dans  la  féconde,  & ceux  dont  les  cotes 
feront  les  plus  foibles,  dans  la  tcoifième. 

Dès  raun  habitant  qui  a changé  de  demeura 
fera  taillable  dans  la  paroilTc  où  jl  a transféré  foa 
domicile , il  fera  ajouté  au  tableau  , pour  être 
collcéleur,  la  même  année  qu’il  auroit  été  chargé 
de  la  coUeele  Àms  la  patoiiTe  qu’il  a quittée. 

Les  tableaux  feront  faits  dans  chaque  paroiffe, 
à la  diligence  du  fyndic  & des  collcéleurs  en 
charge , luns  l’affemblée  des  habitans  ; & le  reco- 
lenscnt  en  fera  lait  chaque  année  par  les  collec- 
teurs & les  officiers  des  éleélions  , pour  Ater  du 
tableau  les  habitans  décédés  ou  devenus  hors  d’état 
d’être  colleélcurs , & y comprendre  ceux  qui  fc- 
ront  devenus  fufccptibles  de  ccitc  charge. 

Parmi  le»  réglemens  três-multipliés  qtii  tendent 
à perfeélionner  l’impofition  de  la  tatlle , en  en 
partageant  le  fardeau  avec  plus  d'égalité  & de 
juflice , la  diminution  des  exempts  a été  de  tout 
temps  , un  des  moyens  le  plus  fréqucmiiKnt 
employé. 

On  a rapporté  plulieiirs  exemples  de  l’ulâge 
qui  en  a été  fait  fous  les  règnes  précédens.  Ce 
moyen  fiit  encore  employé  en  dinérentes  con- 
jeéhires  critiques , où  l'Etat  avoit  befoin  de  tou- 
tes fes  rcffotitces  pour  améliorer  fes  finances  & 
fittitfaire  à des  dettes  forcées.  Ainfi , la  déclara- 
tion du  17  août  1757,  edie  du  13  juillet  1764 
fufpendoicnc  pendant  la  guerre  , & trots  années 
après  la  paix,  tons  privil^es  relatifs  à la  taille, 
à l’exception  de  ceux  qui  font  attachés  aux  offi- 
ciers des  cours  & compagnies  ftipéricures , & à 
ditférens  grades  militaires. 
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Eiiftiite  r^it  du  moi)  de  juillet  1766 , en  ren- 
dant l’cxcrcicc  de  ces  priviligcs  à ceux  qui  avoient 
droit  d'en  jouir  , s’expliqua  d’une  nuniiirc  po- 
litivc  à CCI  dgard.  Comme  les  difpoliiions  de  cet 
«Sdii  s’cxécuiem  encore , il  cft  imércITant  de  les 
rapporter  , <1  la  fuite  du  préambule  qui  les  pré- 
cède & qui  annonce  les  vues  du  légillaicur. 

Louie  , &c.  La  multiplicité  des  offices  auxcj^cls 
le  privilège  d’exemption  de  tailUs  a été  attribué 
fucceffivemem , a foiivcnt  donné  lieu  à des  repre- 
fcniaiions,  fur  le  préjudice  qui  en  réfultoil  pour  les 
contribuables.  Si  les  befoins  de  l’Etat  n’om  pas 
toujours  permis  aux  rois  nos  prédécelTeurs , de 
fuivre  les  inotivcmens  que  leur  infpiroit  leur  amour 
pour  leurs  fujets,  ils  ont  néanmoins,  fuivant  les 
différentes  circonllances , réduit  le  nombre  de  ces 
offices , ou  fufpendu  pour  un  tems  limité , & 
quelquefois  même  indéfini , l’exercice  de  ce  pri- 
vilège. Louis  XIV,  notre  augufle  bilâieul,  avoii 
appris  par  une  longue  ex  péricnce  dans  le  gouver- 
nement , combien  il  étpit  dangereux  de  laciliter 
aux  contribuables  les  plus  riches , les  moyens  de 
fc  fouflraire  au  payement  de  la  taille,  St  de 
quelle  importance  il  étoit  de  venir  au  fccours 
des  autres  tail labiés  , furchargés  alors  du  poids 
de  l'impofition.  Il  voulut  remédier  à une  partie 
des  maux  qu’ils  éprouvoieni , par  fon  édit  du 
mois  d’août  171^;  & nous  n’avons  point  ceffé 
depuis  notre  avènement  i la  couronne , de  nous 
occuper  du  foin  de  leur  procurer  tous  les  fou- 
lagemens  que  les  circonflanccs  nous  ont  permis 
de  leur  accorder.  Celles  où  nous  nous  trouvions 
en  17x9  nous  déterminèrent  à faire  rentrer  dans 
la  cUlfe  des  contribuables , ceux  de  nos  fujets , 
qui , nés  taillablcs , s’étoiem  affranchis  par  ac- 
^iiilition  d’offices , du  payement  de  cette  iinpo- 
htion , St  nous  annonçâmes  dés-lors,  le  défir  que 
nous  avions  de  fupprimer , au  retour  de  la  paix, 
la  plupart  des  charges  qui  procurent  ces  fortes 
d’exemptions. 

Ayant  été  informés  en  1760 , que  nos  officiers 
commenfaux  St  ceux  de  judicaiure,  rcconnoiffani 
eux-inèmes  combien  toute  efpéce  d’exploitation 
étoit  peu  conciliable  avec  la  nature  de  leurs 
fonclions , avoient  remis  ces  exploitations  entre 
les  mains  des  taillablcs , qui  en  acquittoient  les 
imirolitions  ; nous  crtmies  qu’il  étoit  de  notre 
junicc  de  leur  rendre  l’exemption  de  taille  per- 
fonnellc , dont  ils  jouiffoient  avant  notre  décla- 
ration de  1759.  Nous  avons  profité  des  premiers 
indans  de  la  paix  , pour  preferire  les  moyens  de 
parvenir  un  jour  à établir  régalilé  dans  la  réparti- 
tion des  impôts , St  nous  n’avons  pas  laiffé  ignorer 
par  notre  déclaration  du  15  juillet  1764,  que 
nos  vues  i cet  égard,  ne  pourroicni  être  remplie'. 

3 ne  lorfque  nous  aurions  fait  ceffer  toute  elpécc 
’arbitraire.  Si  mis  par  ce  moyen  nos  fujets  en 
état  de  fe  livrer  entiércmcDt  à la  culture  des 
terres  St  ii  leur  induHrie. 


Pour  fuivre  un  objet  aufli  important , nous 
nous  fommes  fait  repréfemer  les  titres  des  offices 
auxquels  l’ciempiion  de  taille  eft  atracbee  : nous 
n’avons  pu  voir  qu’avec  peine , la  difficulté  de 
procéder  dans  le  moment  aélucl  à la  fiipprcffiou 
de  la  plupart  de  ces  charges;  St  que  fi  nous  vou- 
lions attendre  que  nous  fuffions  en  état  de  fuivre 
nos  vues  à cet  égard , nous  retarderions  trop 
long-tems  les  fccours  que  nos  fujets  laillables 
attendent  de  nous.  Le  defir  d’accélercr  leur  foii- 
lagemrnt , nous  a donc  déterminé  û fupprimer 
pour  toujours,  le  privilège  d’exemption  de  taille 
d’exploitation  , à I exception  de  celui  dont  jouif- 
fent  les  nobles  , les  ccclétiatliques , nos  officiers 
des  cours  fitpéricures  & bureaux  des  finances , 
ceux  des  grandes  & petites  chancelleries , & i 
en  conferver  û nos  officiers  commenfaux , offi- 
ciers des  ékclions,  & A ceux  des  officiers  de  ju- 
dicature  ou  de  finance,  qui  étoiem  exempts  de 
taille , que  le  privilège  d’exemption  de  taille  per- 
fonnclle , qui  cil  en  effet  .le  fcul  qui  doit  les 
dillingucr  des  autres  contribuables,  & dont  par 
cette  raifon,  nous  .ivons  recompenfé  en  1764  le 
zèle  & l’affiduiié  des  officiers  de  nos  bailliages 
& fiéges  préfidiaux , reffortiffant  nuement  en  nos 
cours  de  parlement  ; mais  voulant  en  méme-tems 
rendre  A ceux  defdits  officiers,  dont  le  privilège 
d’exemption  de  taille  d'exploitation  fe  trouvera 
fupprimé , & qui  fc  croiroicni  fondés  à nous  de- 
mander quelque  indemnité  , tome  la  jiifiicc  que 
nous  leur  devons;  nous  leur  réfervons  de  nous, 
adreffer  leurs  mémoires , dont  nous  nous  ferons 
rendre  un  compte  exaél , à l’cliéi  d’y  pourvoir 
fuivant  les  régies  de  l’équité. 

Nous  nous  fommes  en  même  rems  propofé  de 
rendre  le  privilège  d’exemption  de  taille  perfon- 
nelle  , aux  prévôts , lieuienans  8t  exempts  des 
compagnies  de  maréchaulVées  , qui  en  avoient 
été  privés  par  fédii  de  mars  l"do,  afin  d’exciter 
de  plus  en  plus  leur  zèle  pour  un  fervice  auffi 
circmicl  à la  fûrctc  & au.  bon  ordre  de  nos  provin- 
ces. Nous  nous  fommes  fait  reptéfenter  autfi  les 
titres  en  vertu  dcfqucls  les  habiians  des  villes 
franches  jouiffent  de  fexemption  de  la  taille  ; &. 
quoiqu’il  nous  ait  été  facile  d'appercevoir  que 
plufieurs  de  ces  exemptions  n’avoiem  été  accoi- 
dées  que  pour  des  confidérations  qui  nous  au- 
roieni  permis  de  les  révoquer,  nous  croyons  de- 
voir leur  donner  une  nouvelle  marque  de  notre 
proicÂion , en  les  laiffam  jouir  d’une  grâce  per- 
fonnclle,  qui  ne  pourra  point  être  onéreufe  A 
nos  fujets  taillablcs,  lorfque  l'exercice  du  privi- 
lège fera  renfermé,  comme  il  doit  l’éirc  par  fa 
nature,  dans  l’énccinte  des  vilit»,  St  qu’il  ne  fera 
point  permis  A ceux  qui  les  habitent,  de  partager 
les  travaux  ni  finduArie  des  gens  de  la  campagne, 
fans  contribuer  avec  eux  au  payement  de  leurs 
impofiiions.  Nous  avons  cru  néanmoins  devoir 
établir  une  dillinélioB,  en  faveur  des  bourgeois 
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de  notre  bonne  ville  «le  Paris , qui  étant  la  ca- 
pitale «le  notre  royamnc  , a été  «le  tout  tems  dé- 
corée de  pluCeurs  privilèges,  tant  par  nos  rois  nos 
prédécclTetirs,  que  par  nouî.  A ces  caufes,  & au- 
tres , i CO  nous  inoiuam  , &c.  voulons  & nous  plait. 

Article  premier. 

Que  le  clergé  , la  noblcfle , les  officiers  de  nos 
cours  fupéricures  , ceux  des  bureaux  des  finan- 
ces , nos  fccrétaires  & officiers  des  grandes  & pe- 
tites chanccUetic-s , pourvus  des  charges  qui  don- 
nent la  noblefTe , jouiffent  fieuls  à l’avenir  du  pri- 
vilège d’exemption  de  tutV/e  d’exploitation  dans 
notre  royaume,  conformément  aux  réglcmcns  qui 
cm  fixé  ‘l’étendue  de  ce  privilège , d«  en  fc  con- 
formant par  les  officiers  de  nos  cours  & ceux  des 
bureaux  des  finances,  à la  déclaration  du  juil- 
let 176^ , concernant  la  réfidcncc.  N’entendons 
néanmoins , que  ceux  des  officiers  de  nos  cours 
qui  auroient  obtenu  de  nous  des  lettres  d’hono- 
raires , lefquelics  auroient  été  enregiflrées  en 
nofdites  cours  , l'oient  tenus , pour  joum  du  pri- 
vilège d’exemption  de  taille , i la  réli«Unce  pref- 
crite  par  notreditc  déclaration  , ni  obligés  de 
faire  aucun  fervice  : difpenfons  pareillement  ceux 
des  officiers  de  nofilites  cours  , <{ui  y auroient 
feni  vingt  années  , de  l'obligation  de  jiiflifier 
chaque  année  qu’ils  fe  feront  conformés  ft  ce  qui 
cR  ordonné  par  notredite  déclaration. 

.1  I .c 

Pour  rcflrcindre  de  plus  en  plus  l'ufage  «les 
riviléges  , il  ne  fera  accordé  des  lettres  de  110- 
Iclfe  que  pour  des  confidèrations  importantes  \ 
èSt  ces  lettres  n’auront  aucun  effet , & ne  pour- 
ront être  préfcntèes  par  ceux  à qui  nous  aurons 
jugé  à propos  de  les  accorder  dans  nos  autres 
cours , qu’aprés  qu’elles  aurout  été  préfemées  & 
CiucgiRrées  eu  uoirc  pour  do  parlemcm, 

t 1 I. 

Maintenons  St  gardons  nos  officiers  commen- 
faux  , ceux  des  élcèlions  , & ceux  qui  parmi  les 
officiers  de  judicaiurc  , gu  de  finance  , étoient 
. exempts  de  taillt , dans  le  privilège  d’exemption 
' de  taillt  perfonnclle  , en  fc  conformant  à la  dé- 
claration du  1}  juillet  17^4)  par  rapport  i la 
réfidencc , Sc  à condition  qitfils  ne  prendront  au- 
cun bien  à ferme  , & ne  feront  aucun  trafic  ou 
autre  acle  dérogeant  fi  leur  privilège, 
s I V. 

Les  prévôts  , licutemans  8c  exempts  des  com- 
pagnies des  marèchattffées  , jouiront  i l’avenir  de 
l’exemption  de  taille  perfoflnellé , dans  le  lieu  ofi 
leur  fcrvice  exige  réCdetice  dé  leur  part  , tant 
qu’ils  y réfideront  afliditmcnr,  & qu’ils  ne  feront 
pareillement  aucun  aèlc  de  dérog<anée. 

V. 

Ceux  qui , pour  raifon  de  la  fuppreffion  de 
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l’exemption  de  taille  d’exploitation  , fe  croiront 
fondés  à nom  demander  quelque  indemnité , fe- 
ront tenus  d'adreffcT  leurs  mémoires  & pièces  dans 
l’çfpace  de  lix  mois,  à compter  de  la  publication 
du  préfent  édit  , au  contrôleur  général  de  nos 
finances  , pour , fur  le  compte  qui  nous  en  fera 
rendu , y être  pourvu  fuivant  l'exigence  des  cas. 

V I. 

Les  habiians  des  villes  franches , qui  jouilTenr 
maintenant  de  l’exemption  de  taille  en  vertu  de 
leilrcs-paicmes  émanées  de  nous , & dûment  en- 
regiRrées  en  nos  cours  des  aides , continueront 
d'en  jouir  ; mais  s’ils  font  quelque  exploitation 
dans  l’étentlue  des  paroiffes  laillables , par  une  on. 
pUifieurs  années  , de  quelque  nature  que  puiffent 
être  ces  exploitations , ou  s ils  y prennent  quelque 
bien  , foit  à ferme  générale  , ou  particulière , loit 
à titre  d’adjudication , ou  à quelque  autre  titre 
que  ce  puiffe  être , ils  feront  impofiis  dans  les  pa- 
roiffes  où  Icfdits  biens  feront  fimés  , & où  fe  fera 
ladite  exploitation  , pour  raifon  du  bénéfice  jt 
faire , tant  fur  ladite  ferme  générale  ou  particu- 
lière , que  fur  ladite  adjudication  ou  convention 
paniculière. 

VII. 

Lefdits  habitam  des  villes  franches  , ainfi  que 
les  officiers  qui  continueront  de  jouir  de  l’exemp- 
tion de  taille  perfonnelle , qui  exploiteront  levirs 
biens  propres , fitués  dans  les  paroiffes  fujeitcs  i 
la  taille  , foit  par  leurs  mains , fuit  par  celles  des 
perfonnes  taillablcs , de  quelque  nature  ipie  foient 
cci  biens , tels  que  terres  labourables , prairies 
naturelles  ou  ariilieielles,  bois,  vignes  , ciicnevié- 
res , enclos  portant  revenm  quelconques , mou- 
lins ù blé  ou  i foulons  , forges  , ufincs , & autres 
non  défignés , feront  impofés  dans  le  lieu  de  l’ex- 
ploitation , comme  tout  autre  exploitant  , fujet  à 
la  taillt  : voulons  néanmoins  que  les  bourgeois 
de  notre  bonne  ville  de  Paris , ne  puiffent  être 
impofés  à la  taillt  ponr  raifon  de  leurs  cbôieaux 
ou  maifons  de  campagne  , & de  l’exploitation 
qu’ils  poitrront  faire  des  clos  fermés  de  murs , 
ioffés  ou  haies  joignant  immédiatement  lefdits  cbl- 
teaux  ou  maifons  de  campagne. 

VIII. 

Ordonnons  au  furplus  l’exécution  de  nos  édits  , 
déclarations  , arrêts  81  réglcmcns  ci-devant  rcndits 
fur  le  fait  de  ntjs  tailltt , en  ce  qu’il  n’y  cR  point 
dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mande- 
ment , «c.  &c. 

La  cour  des  aides , par  Ion  enrcgiRrement  de 
cet  édit,  le  premier  feptembre  1768,  y apporta 
quelques  modifications  , dont  il  cft  elicnticl  de 
rappeller  les  principales , comme  fàifant  une  par- 
tie intégrante  de  cette  loi.  ReçiRré  , &c.  A la 
charge , l*.  , que  les  officiers  des  cours  ne  fe- 
ront rcfponfables  de  leur  réfidencc  qu’ù  leur» 
Nnnn  ij 
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compignies  reTpe^iv«  ; fans  préjudice  néanmoins 
de  la  compétence  de  la  cour  , dans  le  cas  d'im- 
pofltions. 

. 1°.  Que  conformément  aux  intentions  dudit 
feigneur  roi , donnée  il  entendre  par  fa  réponfe 
du  17  août  dernier  , à la  jurifpriidencc  conf- 
tanic  de  la  cour  , la  noblelTc  , le  clergé  & les 
ofliciers  des  cours , feront  confervés  dans  le  droit , 
dont  ils  ont  toujours  joui  & dû  jouir  , de  ne 
pouvoir  être  iinpofés  i la  uiilU  pour  tous  les 
niens  qui  leur  appartiennent , de  quelque  nature 
qu’ils  puiffem  être  , que  pour  l’excédent  des  ter- 
res labourables  qu’ils  feroient  labourer  au-deli 
. des  quatre  charrues. 

Que  les  ventes  & adjudications  des  bois, 
prés , étangs , & autres  biens  de  pareille  nature , 
ne  pourront  donner  lieu  , en  aucun  cas  , û im- 
pofer  é la  tailU  ceux  qui  les  auront  achetés , ou 
qui  en  auroient  entrepris  l’exploitation  i autre 
titre  que  celui  de  bail  à ferme. 

4*.  Que  Les  ofliciers  des  élcélions  & habitant 
des  villes  franches  ne  feront  impofés , jufqii’ait 
premier  oélobre  1769  , qu’ainli  & de  la  même 
manière  qu'ils  font  été  di  dù  l’éire  depuis  la  dé- 
claration du  17  avril  1759. 

A ces  privilèges  , relatifs  aux  tailltt , il  con- 
vient d’ajouter  ceux  qui  ont  été  accordés  aux 
membres  de  l’iinivcrlîté  de  Paris , par  l’édit  du 
mois  d’oClobre  1775. 

La  déclaration  du  7 février  17^8 , prelcrit  de 
nouvelles  formes  à fuivre  dans  la  confcClion  des 
rôles  de  la  taille  , afin  d’y  faire  cefler  l’arbi- 
traire ; & l’arrêt  d’cnregiflremcnt  de  la  cour  des 
aides  , du  ^ feptembre  fuivant,  a joint  diverfes 
interprétations , confirmées  par  lo»  arrêt  du  ^ fep- 
tembre 1770. 

Pour  abréger  & fimplifier  les  procédures  en 
matière  de  tailles  , la  déclaration  du  17  jamier 
i~Jl  , régla  ce  qui  devoit  être  fait  eu  cas  de 
plainte  de  furtaux  , en  abus  & maivcrfations  con- 
tre les  collcélcurs , de  tranflation  de  domicile , &c 
Cette  déclaration  a été  refondue  enfuite  dans 
celle  du  ij  avril  1778  , regiflréc  il  la  cour  des 
aides  de  Paris  le  ^ mai  fuivanr.  Comme  ccite  loi 
appariicnt  à la  jurifprudcnce , c’cll  au  dielionnairc 
de  cette  partie  1 la  rapporter. 

Nous  allons  continuer  de  palTer  en  revue  les 
principaux  téglemciis  qui  ont  un  rapport  plus 
dircél  avec  la  partie  de  la  finance , en  maitére 
de  tailles. 

Tandis  que  , chaque  année,  le  légiflatcur  ma- 
sifefloit  le  défit  de  perfeèhonncr  l’impofiiion  de 
la  taille  , & de  procurer  du  foulagcmem  aux 
campagnes  i cet  égard , les  intendans  , de  leur 


côté , fe  donnoient  des  foins  & faifoiect  des  te»* 
latives  dans  les  mêmes  vues. 

L’intendant  de  Paris  ayant  fait  procéder  i U 
répartition  de  la  taille , d’après  une  méthoric  par- 
ticulière , qui  avoir  eu  les  ineilléurs  effets  pen- 
dant quatre  années , des  lettres-paicmcs  du  pre- 
mier janvier  1775  ■ «nrcgillrèes  le  17  du  même 
mois,  validèrent  cette  opération,  commencée  dés 
i~7i;  elles  approuvèrent  aiilft  l’ètablitreincm  de 
prépofé-s  , fous  le  nom  de  commiffàires  aux  râles 
des  tailles , ainfi  que  l’inflriiélion  qui  leur  avoit 
été  donnée  jiour  diriger  leurs  fonélions. 

Comme  il  ne  peut  qu'être  avantageux  de  con- 
noitre  & d’établir  par-tout , la  inèthoile  en  nfag* 
dans  la  généralité  de  Paris , nous  nous  faifons  un 
devoir  de  donner  cette  inflruèlion  avec  le  détail 
de  tout  ce  qui  l'a  fuivic. 

Article  premie*. 

Les  commilTaires  des  tailles  fe  trànfporlcroni 
dans  les  paroitfes , au  mois  d’avril  , pour  y rece- 
voir les  déclarations  des  biens  des  contribuables , 
pour  parvenir  è la  confcclion  des  rôles  de  l’année 
fiiivanie  , & fe  feront  albllcr  par  les  collcClcun 
qui  auront  été  nommés  à cet  elfct. 

1 I. 

Ils  annonceront  leurs  commiflions  au  fyndic  de 
chaque  paroilTe,  au  moins  huit  jours  avant  celui 
où  ils  devront  s’y  rendre , par  im  mandement  qui 
indiquera  le  jour , le  lieu  êr  rheiire  qu’ils  auront 
fixés  pour  leur  opération  , 8t  feront  les  fyndici 
anciens  , & nouveaux  collcélcurs  , tenus  de  s'y 
trouver  , fous  peine  de  vingt  livres  d’amende,  qui 
fera  prononcée  par  l’intcnd-xni  & commitfaire  dé- 
parti ■,  les  autres  habitans  feront  pareillement  te- 
nus d’y  coniparoitrc  ; faute  de  quoi  leurs  déclara- 
tions feront  faites  parle  fitrplusde  la  communauté. 

I I I. 

A leur  arrivée  d.ins  les  paroiffes  , les  commif- 
Ciires  feront  fonner  la  cloche  pour  alfcmblcr  la 
communauté  ; ils  commenceront  par  fe  procurer 
des  connoilfanccs  générâtes  fur  la  fituation  de  la 
paroilTc  , fa  population,  les  noms  des  feigneurs. 
Si  autres  objets  qui  doivent  entrer  dans  1a  rédac- 
tion de  leur  proccT-'crbal. 

I V. 

lis  s’enquerront  particuliérement  fur  la  nature 
St  la  qualité  du  territoire  , pour  déterminer  la 
nécefliié  ou  l'inutilité  de  faire  plulieurs  claflcs 
dans  l’évaluation  des  terres,  d’après  l’égalité  ou  la 
variété  du  fol  , St  ils  comprendront  dans  chaque 
clalfc , les  noins  de  difi'étcns  cantons  dont  elles 
doivent  être  compofées. 

V. 

Les  xemmiflaires  prendront  les  renfeignencBS 
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1«  plus  CTïfls  fur  font  ce  ^ui  pourr*  coaduire  i 
la  juHc  fixation  de  l’cfiinuiion  des  biens  impoth- 
blcs , ou  du  prix  commun  du  loyer , relativement 
i chaque  clalfc  , pour  en  faire  leur  rapport  au 
déparieuieni. 

V I. 

Seront  tenus  les  commilTaires  de  prendre  les 
autres  inllnidions  preferites  par  l’édit  du  mois 
de  mars  idoo,  celui  de  janvier  id;4,  l’arrêt  du 
confeil  du  ig  février  lâgS  , & les  déclarations  des 
mois  d’avril  1761  , de  février  1768. 

V 1 I. 

Les  commilTaires  procésleront  enftiiie  à la  ré- 
ception des  déclarations  de  chaque  contribuable  ; 
ils  les  rédigeront  en  prélence  du  déclarant , des 
collecicurs,  & au  moins  des  principaux  habitans; 
ils  feront  figner  la  déclaration  par  le  déclarant , 
lorfqu’il  finira  figner  , après  toutefois  les  avoir 
avertis  que  les  déclarations  doivent  être  exaéles 
de  fans  fraude , i peine  du  doublemciu  de  leurs 
cotes,  ainfi  qu’il  cil  prononcé  par  les  déclarations 
de  1761  & 1768. 

VIII. 

Les  déclarations  de  chatpie  contribuable  con- 
tiendront , I*.  les  noms  & lurnoms  du  déclarant , 
& fa  profclfion  ; 1°.  ie  detail  des  biens  propres 
qu’il  exploite  fur  ht  paroifle,  article  par  article, 
en  dillinguant  la  nature  det  biens , fit  les  dillc- 
rens  cantons  où  ili  font  fitués , afin  de  les  com- 
prendre dans  les  clafies  qui  pourront  avoir  été 
faites  ; fit  dans  le  cas  où  la  totalité  de  ces  biens , 
ou  partie  d'iceux  , feroit  chargée  ^ rente  , il  en 
fera  fait  mention , ainfi  que  des  Ans  fit  demeu- 
res des  perlbnnes  à qui  elles  font  dues;  j*.  les 
biens  qu’il  exploite  ù loyer , avec  la  même  dif- 
(inClion  ; le  prix  de  la  location , fit  les  noms  fit 
demeures  des  propriétaires  ; 4*.  ce  qu’il  exploite 
dans  les  paroiircs  voifincs,  en  propre  ouït  loyer, 
avec  les  autres  dillinélions  indiquées  ci-devant; 
5*.  la  maifon  dans  laquelle  habite  le  taillable , 
en  dillinguant  ft  elle  lui  appartient  en  propre , 
ou  s’il  la  tient  à loyer  ou  à rente  ; il  fera  fait 
mention  du  prix  du  loyer , ou  de  la  rente , fit 
des  noms  fit  demeures  de  ceux  qui  font  proprié- 
taires defdites  maifons,  ou  créanciers  des  rentes; 
6°.  les  revenus  aélifs , foit  en  loyer  de  maifon  , 
de  terres  nu  rentes  de  toute  nature , fit  les  noms 
fit  demeures  de  ceux  par  qui  ces  revenus  font 
payés;  7".  le  commerce  ou  l’indullrie  de  chaque 
taillable , fiiivant  la  commune  renommée  fit  la  dé- 
claration du  taillable;  8*.  le  déclarant  fera  tenu, 
autant  qu’il  fera  pollible  , d’appuyer  la  déclara- 
tion de  pièces  jullificaiivcs , telles  que  baux,  quit- 
tances , partages , fitc. 

I X. 

Lorfaue  les  déclarations  auront  été  reçues , elles 
feront  lues  en  préfcncc  des  fyndics,  collcéleurs 
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fit  principaux  habitans , qui  pourront  les  contre- 
dire, fit  dans  le  cas  où  le  déclarant  n’aiiroit  paa 
appuyé  £1  déclaration  de  pièces,  la  comradicltoB 
de  la  paroifle  l'emportera  fur  raflcriion  patticii- 
liére  du  déclarant;  St  fi  les  habitans  arguoient  les 
pièces  de  fraude , le  commifliiirc  en  référera  à 
l'intendant , pour  ordonner  un  arpentage  , ou  telle 
autre  vérification  qu’il  jugera  convenable , dont 
les  frais  feront  alors  fupportés  par  ceux  des  dé- 
clarans  ou  des  habitans  dont  l’affettion  aura  été 
reconnue  faufle. 

X. 

Après  la  réception  fit  la  difcullioil  des  déclara- 
tions , le  commiffaire  terminera  fon  procès-ver- 
bal, il  en  lignera  la  minute,  fit  la  fera  ligner  aullî 
par  les  fyndic,  collcéleurs  fit  principaux  babiians. 

X I. 

Les  commiflaircs  feront  leur  rapport  au  dépar- 
tement , des  connoiflances  particulières  qu’ils  au- 
ront prifes  dans  chaque  paroifle , pour  parvenir 
ù la  fixation  de  reflimation  du  prix  des  terres  la- 
bourables , fit  prés , fuivant  les  différentes  clalfes 
qui  auront  été  convenues  avec  les  habitans , ainll 
que  des  jardins-  fit  cheneviéres  , vignes , bois  fit 
autres  biens  ; St  d’après  ce  rapport , difeuté  entre 
tomes  les  perfonnes  qui  afliflent  au  département; 
le  prix  du  loyer  fera  fixé  fit  fenira  de  bafe  pour 
les  opérations  ultérieures  des  commiflairex. 

XII. 

Après  le  département,  les  commiflaircs  fc-ont, 
en  préfcncc  des  collcéleurs  de  chaque  paroifle  . la 
répartition  de  la  taillt  portée  par  la  cominillion. 

X 1 I 1. 

Chaque  cote  de  la  taillt , dans  le  rèlc , (cra 
divifée  en  deux  parties,  celle  de  1a  taille  réelle, 
fit  celle  de  la  tatlU  perfonncllc. 

X I V. 

La  partie  de  la  taille  réelle  fera  compofée  de* 
objets  fuivans , fit  dans  l’ordre  où  ils  feront  rangés 
dans  le  préfent  aniclc  , favoir  : t”.  des  terres  la- 
bourables , prés , vignes  fit  autres  biens  de  cette 
naiurc  qu’il  exploite  , foit  en  propre,  foit  .1  loyer  ; 
2*.  des  moulins  fit  ufines  qu'il  fait  valoir  : ;".-de3 
dîmes  ou  cltampai  ts  , rentes  ou  droits  feigneu- 
riaux  qu’il  afferme  : 4°.  de  la  maifon  ou  corps 
de  ferme  que  le  taillable  occupa. 

X V. 

Le  taux  d’occupation  des  maifons  fera  dans  l’é- 
Icélion  de  Paris  , fit  dans  toutes  les  villes  de  la 
généralité  , au  fou  pour  livre  de  la  location  , ou 
de  l'évaluation  comparée  avec  la  location , pour 
celles  qui  ne  font  pas  louées , ou  dont  le  prix 
ne  peut  être  connu  ; fit  de  fix  deniers  pour  livre 
fculcmcm  dans  les  campagnes  des  autres  éleèlions. 


Digitized  by  Google 


T A I 


T A I 


6u 

X V I. 

Let  moulmt  ou  anirc$  ulines  Teront  impoféi  fui- 
vam  le  pri»  de  la  redevance , aux  taux  de  la  pa- 
roilie,  uns  aucune  dédué>ion. 

X V I I. 

Lev  dîmes  , cliamparis , droits  feigneiiriaux  af- 
fermés , feront  également  impuféi  aux  taux  de  la 
paroilTe,  aulfi  fini  déjiiclion. 

X V I 1 I. 

Les  terres  labourables , prés , vignes  & autres 
biens  de  pareille  nature , feront  impolcs  unifor- 
mément entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  en  fe- 
ront l’exploitation,  au  taux  de  la  paroilTe  , fui- 
vant  l’etlimation  donnée  ik  Tarpent  dans  la  clalfe 
où  ils  fe  trouveront , & fans  avoir  égard  à la  re- 
devance portée  par  les  baux. 

X I X. 

La  partie  de  la  caille  pcrfonncllc  de  chaque 
objet  fera  compoféc , l'avoir  : i*.  du  revenu  des 
moulins  & ufines,  & des  maifons  en  propre  , don- 
nées à loyer  ou  occupées , fur  Icfquels  objets  on 
déduira  le  quart  pour  les  réparations  ; a",  des  re- 
venus des  terres  données  i loyer , fuivant  la  re- 
devance, ou  de  celles  exploitées  en  propre,  fui- 
vant le  prix  du  loyer  des  clalfcs  dans  Icfquelles 
elles  fc  trouveront  : des  rentes  aélives  : 4*.  du 

bénéfice  de  l’indurtric  : 4*.  du  dixiéme  du  prix 
des  journées  de  la  profeflion  à laquelle  chacun 
des  contribuables  s’adonne. 

X X. 

Tous  les  revenus  ou  facultés , réfultans  des  ob- 
jets ci-dcITus , feront  impofés  au  fou  pour  livre , 
en  telle  manière , à l’égard  des  journées  ; par  exem- 
ple , que  fi  un  artifan  , ou  un  journalier  cfl  cenfé 
gagner  deux  cents  journées  par  an  , ces  journées 
ayant  été  tirées  pour  vingt  dans  l’évaluation  des 
facultés  , ce  même  journalier  ne  fera  impofé  qu’au 
prix  d’une  feule  de  fes  journées  ; les  fermiers  fe- 
ront auffi  impofés  pour  le  bénéfice  de  leur  ex- 
ploitation , attendu  que,  ne  l’étant  pour  les  ar- 
pens  de  terre  qu’ils  cultivent  , que  dans  la  même 
proportion  ijuc  tous  les  autres  exploiians,  & mê- 
me ceux  qui  n’ont  à eux  aucuns  moyens  de  cul- 
lurê  , il  eu  jiille  qu'ils  contribuent  pcrfonnellc- 
meni  aux  charges  de  l’Etat , pour  raiion  des  fonds 
qu’ils  emploient  i leurs  exploitations , comme  un 
commer^-ant  à raifon  des  fonds  qu’il  met  dans  fon 
commerce  ; fans  quoi  ü fera  cffeclivcmcnt  traité 
comme  les  privilégiés  , qui  font  exempts  de  la 
taille  pcrfonncllc,  & ne  contribuent  qu’a  la  taille 
d’exploitation. 

L’année  fuivante , le  roi , par  fa  déclaration  du 
Il  août  1776,  annonça  qu’il  approuvoit  que  la 
même  forme  de  procéder  à la  répartition  de  la 
taille  dans  la  généraliip  de  Paris  , ci'it  lieu  pen- 


dant fix  années , pendant  lef^nellcs  fa  majeflé  fe 
feroit  rendre  compte , avec  foin  , des  effets  qu’elle 
auroit  produits^  afin  d’en  étendre  l'exécntion  h 
toutes  les  provinces  du  royaume  , on  d’v  faire 
les  changemens  que  l’expéricncc  auroit  fait  rc- 
connoitre  DéccITaircs.  Cette  déclaration  cil  dixi- 
féc  en  deux  parties  trés-inicrcffanics  : la  pre- 
mière traite  de  la  formation  des  rôles , & la  fé- 
conde des  principes  de  la  répartition. 

De  la  formatitn  Jet  rClet. 

Ap.  TICLE  PREMIER. 

Les  difpofirivvns  de  l’édit  du  mois  d’août  17IÇ, 
& les  déclarations  des  i ; avril  rj6i  tk  7 février 
17^8  , concernant  les  commiffaircs  pour  la  con- 
fection des  rôles  de  la  taille,  & impolltions  accef- 
foires  feront  exécutées;  en  conféquencc,  l’inten- 
dant & commilTaire  départi  dans  la  généralité  de 
Paris  , pourra  continuer  de  faire  procéder  , foit  en 
fa  prélcnce  , ou  en  préfcncc  de  tel  commill'aire 
qu’il  fubdélégucra  ù cci  ctfer  , à la  confcclion  des 
rôles  des  villes,  bourgs  & paroiffes  taillables  de 
ladite  généralité,  & ce,  en  tel  nombre  qu’il  ju- 
gera à propos , à la  charge  feulement  d’en  faire 
dépofer  chaque  année , un  état  au  greffe  des  élec- 
tions , qui  contiendra  les  noms  & domiciles  def- 
dits  commiffaircs  , Si  les  paroiffes  dont  chacun 
d’eux  fera  chargé. 

IL, 

Il  fera  procédé  dans  chaque  paroilfe , dans  les 
formes  preferites  par  les  déclarations  des  premier 
août  1710  & A août  171;  , & en  fuivant  l’ordre 
des  tableaux  wdonnés  par  Icfdites  déclarations , 
à la  nominaiion  des  colIcClcurs , dés  le  premier 
dimanche  du  mois  d’avril  de  l’année  qui  précé- 
dera celle  de  l’impofiiion  qu’ils  feront  chargés  de 
percevoir,  afin  que  les  commiffaircs  aient  plus  de 
teins  pour  faire  leurs  travaux  , & puilfcni  par- 
courir les  paroiffes  dans  une  faifon  plus  favora- 
ble, & 011  lc>  habitans  de  la  campagne  foicni  le 
plus  ralfcmblés.  Les  colleétcurs  nommés  feront 
admis  à fc  pourvoir  contre  leurs  nominations  , 
dans  les  formes  ordinaires  ; mais  les  jugemens  qui 
y feront  relatifs , ne  pourront  être  rendus , en 
première  inflance,  dans  les  éicélions,  palfé  le  pre- 
mier août  ; & par  appel  en  notre  cour  des  aides , 
plus  tard  que  le  7 feptembre. 

I 1 1. 

Lorfque  les  nominations  des  colleéleurs  feront 
faites  , tes  commiffaircs  qui  auront  été  nommà 
par  ledit  intendant  & commiffaire  départi , fe 
iranfporieront  dans  les  villes,  bourgs  & paroif- 
fes  , pour  y drelfet  des  procès-verbaux  de  l’état 
dcfdiics  paroiffes , & des  déclaraiions  des  biens 
& facultés  des  contribuables  , ou  pour  y faire 
le  récollcment  des  procès-verbaux  qui  auroient 
été  rédigés  précédeniment  : Et  feront  tenu  i uct 
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cfftl,  d’annoncer  leur  tranfport  aux  officien  mu- 
nicipaux des  villes , & aux  fyndics  des  paroides , 
au  moins  luiir  jours  avant  leur  arrivée , par  un 
mandement  qui  indiquera  le  jour,  le  lieu  & l'heure 

Îai’ils  auront  choilis  pour  leurs  opérations,  & gui 
era  affiché  à la  diligence  du  fyndic , il  la  prin- 
cipale porte  de  l’églife  paroilliaJe. 

I V. 


A leur  arrivée  dans  les  paroirtes , les  commif- 
iàires  feront  Tonner  la  cloche  ; feront  tenus  le 
fyndic , les  collccleurs  de  l’année  courante  & de 
l'année  fuivanie,  de  coinparoitre  devant  eux,  à 
peine  de  vingt  livres  d’amende,  laquelle  fera  pro- 
noncée par  l’intendant,  & fera  dépofée  entre  les 
mains  du  receveur  des  impolitions  , pour  être  dif- 
iribuée  en  moins-impofé  fur  la  taille  de  l'année 
fuivante  : feront  tenus  pareillement  tous  les  au- 
tres habitans , de  comparoitre  lorfqu’il  s'agira  de 
faire  de  nouveaux  procès-verbaux;  i peine,  par 
ceux  des  habitans  qui  ne  paroitront  point , d’étre 
impofés  fur  la  déclaration  des  autres  habitans  ; 
& ne  pourront  les  non-comparans  être  admis  à fe 
pourvoir  contre  les  impofitions  qui  auront  été 
faites,  d’après  les  déclarations  des  autres  habitans, 
i moins  qu’ils  ne  juflilient  d’avoir  fourni , ou  lait 
lignifier  depuis  , au  cummilTaire , une  déclaration 
lignée  d’eux , laquelle  fera  communiquée  à la  pa- 
roilfc  ayant  le  département  , pour  être  par  elle 
avouée  ou  contredite. 

V. 


Les  commilTaires  prendront  la  déclaration  gé- 
nérale des  habitans  alTemblés , fur  la  fituation 
de  la  paroilTe  , fa  population , le  nom  des  fei- 
gneurs , fa  jiiridiclion  , la  proportion  des  mefu- 
rcs , & fur  les  autres  renfeignemens  généraux  qui 
leur  feront  nécclTaires.  Ils  détermineront,  de  con- 
cert avec  les  habitans , les  dilTérentes  clalTes  qui 
divifent  le  territoire  de  la  paroilfe.  Si  les  cantons, 
ou  portions  de  cantons , qui  doivent  compofer  ces 
clalTcs.  Enfin , iis  fe  procureront  les  renfeignemens 
les  plus  exaéh  fur  tout  ce  qui  pourra  conduire  à 
la  jufle  ellimation  des  biens  impofables , ou  du 
prix  commun  des  loyers  des  dinérentes  clalTes  , 
pour  en  faire  leur  rapport  au  département.  Se- 
ront tenus , au  furplus  , lefdits  commilTaires  de 
prendre  les  autres  inftmclions  picfcrites  par  l’édit 
du  mois  de  mars  1600,  celui  de  janvier  ié54,  & 
les  déclarations  des  mois  d'avril  lyél , & 7 fé- 
vrier 1768. 

V I. 


Après  avoir  rédigé  dans  leurs  procès-vcrbani 
les  ditférens  objets  dont  il  vient  d’ètre  fait  men- 
tion , les  commilTaires  procéderont  i la  récep- 
tion de  la  déclaration,  foit  verbale,  foit  écrite, 
de  chaque  contribuable;  ils  la  rédigeront  en  pré 
fcnee  du  déclarant  , des  colleéleurs  & des  ha- 
bitans, la  feront  ftgncr  pat  le  déclarant  lorfqu’il 


faura  figncr  ; finon  ils  feront  mention  qu’il  ne 
fait  flgner  , Si  l’avertiront  que  fa  déclaration  doit 
être  exaclc  & fans  fraude,  à peine  du  double- 
ment de  cote. 

V I I. 

Les  déclarations  de  chaque  contribuable , con- 
tiendront, 1".  les  noms  & fumoms  du  déclarant, 

& fa  profelfion  ; 1*.  le  détail  des  biens  propres 
w’il  exploite  fur  la  paroilTu , en  dillinguant  la 
dilférente  nature  des  biens , & les  dilTérens  can- 
tons ou  portions  du  canton  où  ils  feront  lïtués, 
afin  de  les  comptendre  dans  les  clalTes  qui  pour- 
ront avoir  été  faites;  & dans  le  cas  ou  la  tota- 
lité de  CCS  biens  , ou  partie  d’iceux  , {croient 
chargées  de  rente,  il  en  fera  fait  mention,  aiuli 
que  des  noms  & demeures  de  ceux  à qui  elles 
font  ducs  ; 5*.  les  biens  qu’il  exploite  a loyer , • 

avec  la  même  dillinc'lion  , le  prix  de  la  location, 

& les  noms  & demeures  des  propriétaires  ; 4".  ce 
qu’il  exploite  dans  les  paroilTes  voifincs,  foit  en 
propre  , foit  i loyer,  avec  les  dillinélions  indi- 
quées ci-dcflus  ; la  maifon  dans  laquelle  habite 
le  taillablc,  en  dillinguant  li  elle  lui  appartient 
en  propre,  ou  s’il  la  tient  à rente  ou  à loyer;  & 
dans  les  deux  derniers  cas,  il  fera  fait  mention 
de  la  quotité  de  la  rente  ou  loyer,  & des  noms 
& demeures  de  ceux  à qui  ces  rentes  ou  loyers 
font  payés  ; 6°.  les  revenus  aélifs  , foit  en  loyers 
de  mailuns , de  terres , ou  rentes  de  toute  nature , 

& les  noms  & demeures  de  ceux  par  qui  ces  revenus 
font  payés;  7°.  le  commerce  ou  l’indullrie  de  cha- 
que taillablc,  dont  le  produit  impofablc  fera  éta- 
bli d’après  le  gain  net,  déduclion  de  tous  les  frais; 
fans  qu’en  aucun  cas  les  marchands  puilTent  être 
tenus  de  rcpréfenier  leurs  livres  & écritures  de 
commerce  : feront  inférés  dans  la  déclaration,  au- 
tant qu’il  fera  pofllble,  l’ûge  du  déclarant,  le  nom- 
bre , le  fexe  & l’ige  de  fes  enfans,  fon  état  de  famé 
ou  d’infirmité , & les  belUaux  qu'il  a de  louto 
cfpécc. 

VIII. 


Les  déclarans , auront  la  faculté  d’affiirer  leurs 
déclarations  par  pièces  jullificativcs , telles  que 
baux  , quittances , contrats,  partages  , & fur-tout , 
par  la  repréfcniaiion  des  reconnoilfanccs  faites 
aux  terriers  des  feigneiirs. 

I X. 

Chaque  déclaration  fera  lue  aux  fyndics,  col- 
Icéleurs  St  habitans  alTemblés  qui  pourront  les 
contredire  ; & dans  le  cas  où  le  déclarant  n’au- 
roit  point  appuyé  fa  déclaration  de  pièces  jiilli- 
ficatives  , la  contradiclion  de  la  paroilfe  l’em- 
portera fur  l’alTertion  particulière  du  déclarant  ; 
ot  fl  les  habitans  arguoient  les  pièces  de  fraude , 
le  commilTairc  en  référera  à l’intendant,  qui  or- 
donnera un  arpentage , ou  telle  autre  vérifica- 
tion qu’il  jugera  convenable,  donc  les  frais  feront 
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fiippori^s  par  ceux  des  déclarans  on  des  habi- 
tam  dont  rafleriion  a cié  reconnue  faufle.  Pourra 
mime  le  commilFaire  , provoquer  un  arpentage 
général , qui  fera  ordonné  par  ledit  fleur  inten- 
dant , & dont  les  frais  feront  répartis  fur  ceux 

3ui  auront  fait  de  faulTes  déclarations.  N'enten- 
ons  néanmoins  que  , fous  prétexte  dcfdiies  vé- 
rifications , les  intendant  puilfcnt  connoilrc  des 
inferiptions  de  faux , qui  feroient  formées  contre 
de  certaines  pièces , foit  en  faux  principal  , foil 
en  faux  incident , lefquclles  ils  feront  tenus  de 
renvoyer  par  devant  les  Eledliuns,  & par  appel 
en  notre  cour  des  aides. 

X. 

Après  ta  réception  & difeuflion  des  déclara- 
tions, le  conuniflaire  terminera  fon  piocès-verbal , 
en  flgnera  la  minute  , &.  la  fera  flgncr  aulfi  par 
les  fyndic,  collcéleurs  & principaux  lubiians;  & 
feront  tous  les  procès-verbaux  drcHés  par  le  coni- 
miflaire,  clos  & terminés  au  plus  tard  au  15  juin 
de  chaque  année. 

X I. 

Lorfque  les  procès  - verbaux  de  fltnaiion  des 
paroilfcs , & des  déclarations  des  contribuables 
auront  été  ré-guliércment  & cxaélcment  faits  j ils 
ne  pourront  être  rcnouvellés  pendant  Icfditcs  flx 
années-,  il  en  fera  fait  feulement,  chaque  année, 
par  les  commilfaircs , un  récollemcnt  en  préfcncc 
des  (ÿndic  & collecteurs,  auquel  pourront  fe  pre- 
femer  les  habitant  qui  voudront  rcétificr  ou  chan- 
ger leurs  déclarations,  lefquclles  déclarations  feront 
conttedites , s’il  y a lieu  , en  la  fonne  ci-dclfus 
prefcriic.  Seront  tenus  aiiffi  de  fe  préfenier,  i la 
réquifltion  du  commilTairc , ceux  dcfdiis  habitant 
qu'il  croira  devoir  appclle-r,  pour  vérifier  avec 
eux  les  augmentations  à faire  1 leurs  déclarations, 
dont  il  auroit  eu  connoilfance  particulière,  dt  ce, 
A peine  de  fnpponer  ladite  augmentation  , fans 
pouvoir  être  ailmis  à s’en  plaindre,  à moins  qu’ils 
ne  fourniffent  ou  falTcm  flgnifier  comme  il  e(l  or- 
donné ci-dcfliis , au  commilfaire  , une  déclaration 
flgnéc , laquelle  fera  couununiquéc  à la  paroifle 
avant  le  dépariemeni. 

X 1 I. 

Lorfque  les  procès-verbaux  de  chaque  paroilfe, 
auront  acquis  la  perfeélion  & le  degré  de  cer- 
titude convenables  , on  en  formera  des  matrices 
de  rôles , qui  feront  dépofées  entre  les  mains  de 
celui  des  taillables , qui  fera  choifi  par  les  habi- 
tani , chaque  rûlc  fera  formé  fur  cette  matrice, 
& on  ne  pourra  s’en  écarter,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  à moins  qu’on  n’y  foii  auio- 
rifé  par  arrêt , jugement  ou  commilfion  particu- 
lière. Sera  tenu  le  dépofitaire  de  ladite  matrice, 
de  faifc  rote  des  changemens  qui  pourroient 
furvenir  pemiant  le  courant  de  l’année,  dans  les 
poQcilions  ou  l'extAencc  des  indis-idus  de  la  pa- 


roifle , lefqueltes  feront  conftaiées  au  paflâge  du 
coinmiflairc  , en  préfence  des  fvndic  , collcéteiiis 
& habitans,  & il  en  fera  drtÛé  procci - verbal 
pour  être  annexé  à la  matrice  du  rôle.  ’ 

XIII. 

Le  dépofitaire  de  la  matrice  du  rôle , fera  tenu 
d’en  donner  communication  à chaque  contribua- 
ble , toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requit , & même 
de  délivrer  en  papier  non  timbré,  des  extraits 
ou  des  copies  des  déclarations  y contenues  *,  U 
fera  obligé  aulfi  de  fournir  au  bureau  de  l’inten- 
dant & au  greffe  de  l’Elcélion  , copie  en  forme 
de  ladite  matrice,  & chaque  année  pareillement , 
copie  du  procès-verbal  des  diangemcns  qui  y fe- 
ront furvenus. 

X I V. 

D’après  les  procès-verbaux  des  commilfaircs, 
& fur  leur  rapport , le  prix  du  loyer  des  terres , 
prés,  vignes,  bois  & autres  natures  de  revenus, 
fera  fixé  au  département , Si  l’état  par  paroilfe 
en  fera  affiché  dans  l’auditoire  de  chaque  élec- 
tion -,  en  conféqiicnce  , chaque  cominilVairc  ap- 
portera au  département  les  minutes  do  fes  procès- 
verbaux  , &'Ies  projets  des  rôles  des  paroiffes 
dont  il  aura  été  chargé,  en  y laiffant  en  blanc, 
l'eulemeni , l’impofition  de  la  taille  qui  doit  por- 
ter fur  les  fonds-,  & pour  les  paroiffes  dont  les 
rôles  n’auront  pas  été  faits  en  préfcncc  des  coni- 
miHàires  , les  receveurs  auront  foin  de  fe  pro- 
curer & de  rapporter  au  département  les  rôles 
de  l’année  précédente , St  l’extrait  certifié  par 
le  dépofitaire  de  la  inatriec  du  rôle  , des  chan- 
gemens fursenus  dans  le  courant  de  l’année  , qui 
pourroient  influer  fur  la  fixation  de  la  taiUt. 

X V. 

Aulfi-téit  après  le  département , il  fera  procédé 
définitivement , foit  par  les  collcélcnrs  fculs , dans 
les  paroiffes  où  il  n’auroii  point  été  nommé  de 
commiflaircs , foit  par  les  colleclcurs , en  pré- 
fence  des  commiflaircs , dans  les  autres  , à la  ré- 
partition du  montant  de  la  taille  porté  par  la 
commillioc. 

. XVI. 


Comme  au  moyen  des  principes  établis,  & des 
formes  preferites  par  les  préfentes , on  ne  pourra 
s’écarter  des  règles  de  la  jurticc , & que  toutes 
les  opérations  fe  réduiront  ù des  calciiU  relatifs 
aux  déclarations  lignées  par  chaque  contribuable, 
& avouées  ou  dil'eutées  par  les  collcéleurs  & ha- 
bitans , les  collcéleurs  ne  pourront  fe  difpcnfcr , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , de  figner  la 
minute  du  rôle  -,  elle  fera  fignée  pareillement  par 
le  commiffaire  qui  aura  foin  de  la  parapher  i cha- 


que page. 


X V 1 L 


La  minute  du  rôle  fera  rcmifo  enfuiie  anx 
coUccleurs , fous  leur  recoonoiflânee , pour  en 

faire 
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faire  faire  les  deint  expiiditiotii  conformes  à icelle 
lune  pour  fervir  au  rccourrcmient , après  gu’tllc 
aura  été  vérifiée  & rendue  exécutoire  par  l'oIS- 
cier  de  léieélion  à ce  prépofé^  & l’autre  pour 
être  dépofée  au  greffe  de  rtleélion  : & ne  pour- 
ront Icfdits  collcéleurs.  fous  prétexte  de  faire  co- 
pier lefditcs  minutes , les  garder  plus  de  huitaine 
apres  Icguel  deUi  ils  feront  tenus  de  les  rapporter 
trés-cxprclfes  inhibitions 
& défenfes  auxdits  colleélcurs,  de  faire  ni  fouf- 
îrir  qu  il  foit  fait  aucun  changement  auxdites  mi- 
nutes, de  quelque  nature  & fous  quelque  prétexte 
que  cc.foit , A peine  d’étre  pourfuivis  extraordinai- 
rement comme  ftuflaires. 

XVIII. 

expéditions  des  rôles  feront 
h tes  & (Ignées  du  commilfaire  & collefleurs , 
elles  feront  portées  par  Icfdits  colleélcurs , avec 
la  coinmi^flion  A 1 officier  de  l'Elcclion  prépofé 
pour  en  faire  la  vérification  & les  rendre  cx^u- 
loires.  Aoulons  mie,  conformément  aux  anciens 
réglemcns , les  officiers  chargés  de  ladite  vérifi- 
catton  y vaquent  lans  délai , & ne  puilfent  garder 

écs  oar  ““  P'"' ’ P<=ine%or- 

ICCS  par  kfdtts  réglemcns,  qui  ne  feront  rœar- 

deci  comme  comminatoires , mais  de  rigueur 

seconde  partie. 

I priruipes  Je  L:  répartition. 

Article  premier. 

Chaque  cote  de  taille,  dans  le  rôle,  fera  divt- 

1 1. 

’î  '■****®  P'f*  compofée  des 

^n,  le  préfen.  article;  favoir , i”.  de,  , erres  l“ 

ce°t7*nln’  & autres  biens  de 

cette  nature,  exploité,  par  les  laillables  , foit  en  ' 

mi“rV  î • '"«‘•'i'’*  & ufines 

rentes  mi'  «^haniparts, 

("«"'•■“faux  qu’ils  tiennent  A 

1«  Uillatlestcup"!'’:*  i 

I 

& A’  ! 

généralité  au  fou  pour  livre  du  prix  de  la  loca- 
non , ou  de  l’évaluation  comparée  avec  la  loca  * 
non  pour  celles  qui  ne  font  ^as  loué«,  ou  don\'  ‘ 

le  prix  ne  peut  être  connu  ; & ,de  fix  deniers  ‘ 

rÆ,,';"'™  ■ “"p-i-  “ : 

' 1 V.  I 
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; *“  '*“*  <>'  la  paroiffe  . fans  dé- 

V. 

K-""  ia*>0“rables , prés,  vignes,  boi,  & 

înif  "aturc  , feront  impofés 

ën  fcri^’"*  r-"‘-  ceux'^qui 

fuivaoT  l'ir’‘P  P‘‘*‘T  ’ ‘a  Paroiffe, 

luiyint  1 eflimaiion  donnée  A l’arpcni  dans  la 

çlafTc  où  ils  fe  trouveront,  & fans  «oi;  égiëd  i 
la  redevance  portée  par  le  baux.  * 

V I. 

de^fim^  r ‘aille  réelle , ou  la  proportion 
fera  ^ a 1 “ revenus  contribuables, 

l^m„  U*  ■ 5‘'-Partemcnt , il  fervira  de  bafe  A 
^ pourra  s’en  écarter  dans  la 
répartition  particulière. 

V I 1. 

féc^lA^mi'i'  lî  """"  fera  compo- 

A i„^  ‘'es  moulins  & ufines 

occunécr'?’"*.?  à 'over 

occupées  fur  Icfquclles  on  déduira  le  quart  en 

conUdcraiion  des  réparations  dont  le  Vëpric- 
taircs  font  chargés;  i".  de  revenus  de^Xie 
«Me  ox  \ redevance , ou  de 

kier  d f “î'm*  a"  prix  du 

rX^  dans  lefquclles  elles  fe  irouve- 

^ rentes  aélive  ; 4-.  du  bénéfice  de 
1 indufTric  ou  du  dixième  du  prix  de  journées 

ble!" ’ëdënl°"  * 

V I I 1.  V 

ieJr?a  '*=“'“**  réfuhans  de  ob- 

In  , ""P*>f^^  »■*  fo“  pour  livre 

en  tcle  manière,  A l’égard  do  jouVnées 

wë”«  Vc3rcV"-*'’'‘‘i“  iournaliecftceSfé 
I X. 

'*  •'^claration  du 
7 tevricr  17W,  aux  contribuable,  de  fe  faire 
impofer  dans  le  lieu  de  leur  domicile  p^nr  le 

la  P^U'anr  fe  concilier  avec 

nous  avons  revo^Té%"rfvoonom7ër'  ëe°më’ 

S"'.'"  Ss'"'nl’U*bltt'ÏS. 

d’une  même  E^èlion  . femm* 


na^,fÂ"a'''"*  ^ .»"'r«."fines,  le  dîme,  cham- 
patts  & droits  kigncuriaiu  tenus  A ferme  fe- 
hnancei.  Tonte  J JJ.  ''■rrac  , jc- 


d’unc  même  Vfert  " .Plulieiie  ptroilTcs 

U une  meme  bleètion  , feront  impofès  A fa  s..;//- 

dans  chacune  defdite  paroiffe  wur  le.  “ „/  ■ 

tâtions  qu’il,  v feront  • i lZjt,  a .*  cxploi- 
Së'fem  dom-''î  ‘•«ns'la  fc'ufe^parëuîè 

Ooo» 
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X. 

Voulons  que  la  déclaration  du  i»  avril  lydr , 
l’édit  du  mois  de  juillet  lydd,  la  déclaration  du 
7 février  1768 , & autres  réglcmens  fur  le  rait 
de  nos  taiUts , continuent  d’Ctrc  exécutés^  en  ce 

3ui  n'cll  pas  contraire  aux  préfentes.  N’cnten- 
ant  au  furplus,  par  icelles , rien  innover  fur  les 
privilèges  des  eccléfiaftiques  , des  nobles  , des 
officiers  de  nos  cours,  & de  tous  les  privilégiés, 
qui  continueront  d’en  jouir  conformément  aux 
édits , déclarations  fit  lettres-patentes , données 
d cet  effet. 

La  déclaration  du  4 juillet  1781  , a prorogé 
l’exécution  des  opérations  détaillées  dam  celle  de 
IT/d,  pour  dix  années;  le  préambule  porte,  que 
fit  majcilé  a vu  avec  fatisfaélion  leur  réfultat , fit 
que  leur  utilité  déjà  reconnue  ne  pourra  qu’aug- 
menter encore,  à mefure  que  l’expérience  y ajou- 
tera les  différem  degrés  de  perfeélion  dont  le 
plan  eft  fufceptible,  que  le  terme  de  dix  années 
paroit  fuffifant  pour  fon  entière  exécution,  fit 
que , fi  des  vues  de  fageffe  déterminent  fa  ma- 
jcilé à ordonner  des  travaux  feinblabics  dans  d au- 
tres généralités,  elle  fera  connoître  fes  intentions 
aux  cours  des  aides , fit  fe  félicitera  d’accélérer 
l'inflant  où  les  peuples  pourront  reffentir  à cet 
éaard  de  nouvelles  preuves  de  fa  bienfàiiàncG  fit 
de  fa  juflice. 

Dans  la  vue  de  ralTemblcr  fous  un  fcul  point 
de  vue  , tout  ce  qui  a été  fait  dans  la  généra- 
lité de  Paris , relativement  à l’impofition  de  la 
taille,  nous  avons  prél'emé  de  fuite  les  réolcmcns 
qui  ont  imprimé  à ces  travaux  la  fanclion  de 
Pautorité  fouvetainc.  Ce  foin  qui  nous  a été  diclé 
par  lo  défit  de  voir  adopter  en  d’autres  provin- 
ces le  mime  procédé , en  le  combinant  avec  leurs 
reffources  fit  leurs  facultés  particulières , ne  doit 
pas  nous  faire  perdre  de  vue  une' des  plus  inié- 
reffantes  loi  qui  ait  été  rendue  fur  le  fait  des  tail- 
les , la  déclaration  du  Ij  février  1780,  de  la- 
quelle nous  avons  déjà  indiqué  l'objet  fit  l'auteur 
au  tome  premier,  pag.  59t. 


fait  de  cette  impofition  la  reffource  la  plus  prompte 
fit.  la  plus  facile  , l’adminillration  des  finances  y 
avoic  eu  recours  par  préférence , quoique  plufieurs 
euffent  été  moins  onéreufes  à nos  peuples , & 
moins  contraires  à la  profpétité  du  royaume. 

Souvent  même  de  cette  facilité , font  nés  des 
projets  de  dépenfes  dans  les  provinces,  dont  l’uti- 
lité n’étoit  pas  aflez  démontrée;  fit  le  fécond  bre- 
vet de  la  taille  s’etl  accru  fucceffivemcnt , fit  pref- 
qiic  obfcurémem , fans  que  les  peupla,  en  feniant 
l’augmentation  de  leur  fardeau  , en  aient  été  con- 
folés , ou  par  ces  grandes  aroélioratiom  qui  pré- 
parent de  nouveaux  moyens  de  richeffes , ou  par 
CCS  nobles  cnireprifes  qui  étendent  ^ la  gloire  de 
leur  fom  erain  fit  l’éclat  de  leur  patrie. 

Que  cependant , les  taillablcs  déjà  tourmentà 
par  les  variations  attachées  à la  répartition  indi- 
viduelle de  la  taille,  fe  voyoient  encore  annuel- 
lement expofés  à CCS  augmentations  inatiendua, 
provenant  des  befoins  plus  ou  moins  pafiàgers  de 
fa  finance  ; qu'ainfi  , nulle  loi  ne  pouvoit  être 
fi  importante  à la  plus  nombreufe  partie  de  nos 
fujers  , que  celle  qui , en  déterminant  dune  ma- 
nière invariable  le  montant  de  la  taille  ce  de  la 
capitation  dans  chaque  généralité  , aluijetliroil 
toute  elpèce  d’auememation  aux  formes  qui  font 
néccffaircs  pour  toutes  les  autres  inipofiiions,  afin 
que  fi , dam  aucun  icms , l’adminiflraiion  des  finan- 
ces avoit  à nous  propofer  des  contributions  nou- 
velles pour  le  befoin  de  n-tat , elle  ne  fut  ja- 
mais guidée  dans  fon  choix  , par  des  motifs  étran- 
gers au  bien  de  nos  peuples. 

En  exécutant  ce  plan  de  bicnfaifance , npiî’ 
avons  pris  pour  bafe  de  la  fixation  de  l»  taille 
fit  de  la  capitation  dans  chaque  -géneraliic  , les 
impolitionr  de  1780,  parce  que,  malgré  la  guerre, 
elles  font  encore  les  mêmes  qu’en  1779  ’>  “ nous 
trouverons  dans  la  diminution  fiicceffive  de  quel- 
ques dépenfes  ac'lucllenicnt  comprifes  dam  le  fé- 
cond brevet  de  la  taille , le  dédoniniagcmcm  de 
celles  de  même  genre , auxquelles  nous  ferions 
dans  le  cas  de  pourvoir. 


C’cll  ici  le  lieu  de  la  donner  dans  fon  entier, 
en  V joignant  ce  que  l’adniinillraieur  des  finances , 
qui  l'a  propofée , a dit  de  la  taille,  dam  le  compte 
rendu  au  roi  en  1781. 

Louis,  fisc.  En  étudiant  la  nature  fie  les  circonf- 
lanccs  des  différens  impéis  qui  pèfent  fur  nos  pen- 

Elcs  , notre  attention  particiilicre  s’eft  arrêtée  fur 
1 taille  & fur  la  capitation  taillablc;  & nous  na- 
vons  pu  voir  fans  peine , que  ce  tribut  de  la  partie 
la  moins  fii.'tuntc  de  nos  fujets,  s’était  accrù 
moins  clans  une  proportion  fupéricnre  à celle  de 
fous  les  autres  iropêis.;  occupé  den  counoitre 
la  canl’c  «eus  n’uvom  pu  nous  dilïnnuler  que 
la  forme  ufiléc  jutqu’à  preMcnfpour  l’aiigmen- 
lation  de  la  taille  fit  de  fes  acccffoucs  , ayant 


Quoi  qu’il  en  foit , nous  déclarons  que  nous 
ne  voulons  plus  à l’avenir,  que  la  fixation  de 
ces  iinpofitions  piiillc  être  changée  , ” ^ 

par  des  loix  enregillrées  dans  nos  cours;  & a cet 
cflct , noüs  ferons  dépofer  , chaque  année  , aux 
erelfci  de  nos  chambres  des  compta  fie  de  nos 
cours  des  aides  , une  expédiuon  du  brevet  gén  - 
rai  de  la  taille  fit  de  la  capitation  , afin  que  l exe- 
cution fidelle  de  notre  volonté  puiue  être  facile- 
ment fuivie  fit  conliamment  reconnut*. 


Nous  voulons  cepcmlant  que  la  partie  de  ces 
mporttions,  deflinée  à da  objets  particuliers , y 
oit  touioiirs  appliquée , & quMl  en  foit  rendi^ 
;omme  ci-devant,  un  compte  diflinél  a nos  enam- 
arcs  des  compta- 
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pour  let  générali«5i  dn  pays  d’éledlion  & paya 
conquii , qu’un  feul  brevet  général , qui  compren- 
dra avec  la  taille,  imporuion  ordinaire  ou  fub- 
veniion , fuivani  ki  dilfércnies  dénominations  ud- 
tées  dans  les  provinces , les  différentes  iropofiiions 
qui  le  répartiffent  chaque  année  au  marc  la  li- 
vre d’icelles  , ainli  que  la  capitation , les  quatre 
fous  pour  livre  additionnels,  dt  les  importions  ré- 
parties au  marc  la  livre  de  ladite  capitation.  Le 
montant  de  ce  brevet  général , demeurera  inva- 
riablement fixé  i la  foinme  impofée  pour  cette 
année  -,  St  fi  nous  jugeons  jamais  néceffaire  de 
l’augmenter , ou  pour  les  befoins  de  notre  royau- 
me, ou  par  des  confidérations  d'utilité  publique, 
nous  ferons  connoitre  nos  inteniiom  à uo>  cours 
dans  les  formes  ordinaires. 


Nom  coBtinnerons  d’ailleun , à venir  an  fe- 
cours  de  chaque  généralité,  fuit  par  des  diminu- 
tions locales  & partielles , fous  le  nom  de  moins- 
impofe  , foit  par  des  fonds  ddlinés  aux  travaux 
de  charité. 

Nous  nous  réfervons  encore  d’examiner  un  jour 
dans  notre  fageffe,  fi  les  proportions  de  la  taille 
& de  la  capitation  établies  entre  les  différentes 
généralités , font  les  plus  conformes  >i  leur  riqjieffe 
refpeclivc  ; mais , fi  cette  étude  nous  engage  ja- 
mais à faire  quelque  changement  dans  la  répar- 
tition de  ces  iinpolitisms , nous  l’ordonnerons  par 
une  loi  fcmblable  à ccllc-ci  , afin  que  nos  motifs 
foient  loujours  manifeftes;  St,  c’ell  encore  fous 
ce  point  de  vue,  que  nous  avons  feoti  l’avantage 
de  fixer  dans  chaque  généralité,  le  montant  de  la 
taille  & do  la  capitation  d’une  manière  authen- 
tique. Nous  avons  également  apperyu  que  ce  pré- 
liminaire étoit  indifpenfable  , d.ans  le  deffein  où 
nous  fomincs  de  nous  occuper  d la  paix  , & pour 
le  bonheur  de  nos  peuples , de  la  gabelle  , des 
traites , & des  droits  d aides  : car  fi  en  tendant 
i cette  fimplicité  & d cette  uniformité,  fi  nécef- 
Éiires  pour  la  profpérité  de  la  France,  nous  étions 
obligés  d’établir  une  balance  & des  compenfa- 
tions,  foit  en  augmentant , fuit  en  diminuant  dans 
quelques  généralités , les  impofitions  territoriales 
et  pcrfonnelles , comment  pourrions-nous  donner 
i nos  difpofiiions , ce  caractère  évident  de  jiiflice 
dont  nous  fommes  jaloux , fi  la  taille  & la  capi- 
tation taillabk  , ccite  partie  cffemiclle  des  impo- 
fiiions  des  campagnes,  dépendoient,  comme  d pré- 
feni,  d’une  détermination  arbitraire  & variable? 
Et  comment  établirions-nous,  au  milieu  des  foup- 
çons  & de  l’obfcurité,  un  fyfiémc  de  bienfaifance , 
qui  ne  doit  s’appuyer  que  fur  1a  perfuafion  & la 
confiance  ? 

• 

Loin  de  nous  donc  , cette  crainte  de  la  in- 
miérc  & de  la  vérité  , 8t  fur-toui , la  moindre 
défiance  d’adreffer  nos  loix  de  finance  d l'cnrc- 
giflremcnt  de  nos  cours  I comme  fi  le  fccours  de 
leurs  obfervations  , les  éveils  de  leur  zèle,  pou- 
voieni  jamais  nous  être  inutiles  ou  indifférens  ! 
ou  comme  fi  ce  pouvoir  être  un  obffaclc  d l’exé- 
cution de  notre  volonté , au  moment  où  elle  1^ 
roit  fuffifammem  éclairée  ! Ainfi , c'efl  fans  au- 
cune inquiétude  & avec  une  pure  fatisfaélion , 
que  nous  rendons  aujourd’hui  une  déclaration 
conforme  d ces  principes  ,■  & qu’en  témoignant 
à nos  cours  notre  confiance , nous  donnons  d 
nos  fidèles  fiijcrs , une  preuve  fenfible  du  foin 
que  nous  prenons  de  leur  tranquillité  & de  leur 
bonheur.  A ces  caufes,  &c-  voulons  & nous  plaît 
ce  qui  fuit  ; 

AxTtCLB  ri.EtIlBK. 

A compter  du  départemcni  des  impofitions 
de  lyKf  , il  ne  fera  plus  arrêté  en  notre  confeil 


I I. 

La  divifion  defdites  impofitions , reliera  telle 
qu'elle  cft  aéiucllcmem  , jufqu’d  ce  qu'étant  affu- 
rés  des  difproportiuns  qui  peuvent  exifler  dans 
les  contributions  & les  reffourccs  refpcélives  de 
nos  provinces , nous  ayons  pu  prendre  les  mefu- 
res  convenables  pour  faire  ceffer  ces  mêmes  dif- 
proporiions , & établir  entre  les  généralités  , & 
méiiic  entre  les  contribuables , l’édité  qui  doit 
être  la  bafe  de  toute  répartition.  Les  changement 
que  nous  ordonnerons  alors,  ne  feront  faits  qu'en 
verra  de  lerires-paientes , également  enregiflréot 
en  nos  cours. 

I I 1. 

Nous  voulons  que  la  capitation  de  la  noblef- 
fe , des  privilégies , des  officiers  de  juflice  , des 
employés , des  habiians  des  villes  franches  & abon- 
nées , & qui  fait  partie  du  brevet  général , con- 
tinue de  tourner  a la  décharge  de  nillables , & 
qu’il  en  foit  arrêté  en  conféquence , comme  par 
le  paffé , des  rélcs  en  noire  confeil.  Voulons 
même , que  dans  le  cas  de  réduéKon  dans  le 
nombre  des  privilégiés , officiers  de  juflice  & 
employés  , foit  de  révocation  des  exemptions 
pcrfonnelles,  ou  abonnemens  de  quelques-unes 
des  villes  franches  ou  abonnées  , les  tail  labiés 
recueillent  le  fruit  de  ces  réformes , qui  augmen- 
teront le  nombre  des  contribuables  a la  porrion 
du  brevet  général  que  fupportem  leldiis  lailla- 
bles. 

I V. 

Les  contribuables  continueront  de  jouir  des 
bienfaits  & des  fccours  que  nous  leur  avons  tou- 
jours accordés , tant  par  des  remifes  fur  la  taille , 
que  par  réidhliffemcm  d’ateliers  de  charité , & 
nous  nous  ferons  rendre  compte  à cet  effet , cha- 
que année , de  la  fituation  exaéle  de  nos  provin- 
ces, afin  d’y  proportionner  fans  Cflfc  les  foula- 
gemens  dont  elles  auront  réellement  befoin. 

V. 

Au  moyen  de  cette  fixation  générale , nous  con- 
Oooo  ij 
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tinoerom  de  pourvoir  au  payement  de  toute»  le» 
dépenfes  <^ui  s’acquittent  aéiuelleiuent  dan»  Jef- 
dites  province»  , n’cxccpiant  defditcs  dépenfes  , 
que  les  rcconflniéiiuns  & réparations  u’cgiifes 
ou  presbytères  , & autres  charges  locales  , qui 
étant  précédées  de  la  délibération  des  commu- 
nautés , continueront  d’être  autorifées  par  notre 
confcil  , lorfoue  la  néceflité  ou  l’utilité  en  au- 
ront été  hiiiifamment  condatéc»  ; Voulons  que 
pour  toute  autre  efpéce  de  depenfe , il  ne  puiHé 
être  fait  ni  ordonné  d'impofition  fur  les  taillables, 
qu’en  vertu  de  lettres-patentes  enregiftrées  en  nos 
cours. 

V I. 

Afin  que  rien  ne  puiffe  déranger  1 l’avenir  un 
ordre  aufii  eflentiel , pour  le  bonheur  & la  tran- 
quillité de  no»  peuples , nous  voulons  & ordon- 
nons que  le  double  brevet  général  , divifé  par 
généralités  , & qui  ne  pourra  excéder  les  fom- 
mes  impofées  en  1780  , foit  déformais  adrclfé 
chaque  année  à nos  chambres  des  comptes  & 
cours  des  aides  -,  & l’extrait  dudit  brevet , relatif 
à chaque  généralité , fera  envoyé  aux  bureaux 
des  finances. 

V I L 

A compter  de  l’année  prochaine , le»  états  de 
nos  finances  qui  s'arrêtent  annuellement  en  notre 
confeil , feront  conipofés  en  recette  dudit  brevet 
génér.'il,&  l’emploi  de  ladite  recette,  fera  jiiftitié 
par  les  quittances  du  garde  du  iréfor  royal  , & 
par  les  pièces  probantes  des  dépenfes  annuelles 
ot  accidentelles  que  nous  aurons  ordonnées  *,  de 
manière  que  la  recette  & la  dépenfe  dclüits  états 
puiffent  le  balancer  exaélcmcnt.  Il  en  fera  ufé 
de  même  dans  les  états  au  vrai  de  l’année  1781  , 
des  receveurs  généraux  de  nos  finances , S^c■  &c. 
Donné  i Vcrfailles  lé  ij  février  1780. 

Les  difpolitions  du  premier  article  de  cette  dé- 
claration , ont  été  confirmées  par  une  autre  dé- 
claration du  17  décembre  178a,  qui  a fait  quel- 
ques changemens  à l'article  Vil,  rclativcmeiu  h 
la  compofition  des  états  des  finances. 

Noos  parlerons  des  autres  difpolitions  de  cette 
déclaration  de  1781,  aux  divers  articles  qu’elles 
concernent. 

On  croit  avoir  propofé  à votre  majeflé , une 
loi  majeure  pour  1e  bien  de  fes  peuples , en  l’en- 
gageant À fixer  la  tnr'/fr , la  capitation  taillable , 
& tou»  les  autres  accelToircs  de  la  taille.  J’ai  vu 
que  cet  impôt , le  plus  i charge  de  tous , aux 
habitans  des  campagnes , s’étoit  élevé  dans  une 
proportion  fupérieurc  à tous  les  autres , & que 
chaque  année  il  s’accroilToit  encore;  j’en  ai  trouvé 
fiici  lemcnt  la  raifon  , en  remarquant  que  c’éloic 
le  leul  impôt  qu’on  pouvoir  augmenter  obfcuré- 
ment  , ou  du  moins  fans  aucune  fornulité  gê- 


nante , & par  un  fimple  arrêt  du  confeil , rendu 
fouvent  à l’infu  même  du  fouverain  ; dès-lors , 
on  conçoit  aifèmcni  comment , dans  toutes  les  pé- 
nuries d’argent  qui  n’ont  cefl’é  de  régner  dans  la 
finance  depuis  tant  d’années,  il  étoit  plus  com- 
mode de  recourir  i cette  rell'ourcc , tandis  qu’à 
formes  égales , on  eût  le  plus  fouvent  préféré  des 
moyens  diliérens. 

Je  crois  donc  que  c’dl  un  rempart  perpé- 
tuel établi  pour  la  protcélion  des  campagnes,  & 
un  bienfait  éminent  de  votre  niajdlé  envers 
elles , que  d’avoir  alTitjetti  l’augmentation  des  ac- 
cefluires  de  la  taille , aux  même»  formalités  que 
tous  les  autres  impôts.  Votre  majcllé  n’a  point 
été  arrêtée  par  l’idée  de  foumcitre  à l’cnrcgillre- 
ment  de  fes  cours  , ce  qu’elle  ordonnoit  aupa- 
raiant  par  un  arrêt  de  fon  confcil;  & dans  cet 
acle  d’une  véritable  grandeur , vos  fiijets  ont  re- 
connu également  & votre  jiifiiec  & votre  puif- 
fancc. 

Cependant,  au  moyen  de  cette  difpofition  bicn- 
faifantc  , un  minillre  des  finances , qui  fe  verra 
forcé  d’augmenter  les  revenus  de  votre  majefié  , 
ne  fera  point  déterminé  dans  le  choix  des  moyens , 
par  des  conlidératiuns  étrangères  au  bien  de  vos 
peuples.  D'ailleurs,  ces  accroilTemcns  de  la  taille , 
quelques  confidérables  qu’il»  aient  été  par  la  fuc- 
celTiun  des  années , n’onrent  jamais , pour  le  mo- 
ment , qu’une  foible  relfource , & elle  ne  peut 
avoir  de  prix  que  pour  un  minillre  des  finances , 
qui  ne  préparant  rien  à l’avance , lai/fe  le  tréfor 
royal  au  milieu  de  la  paix  dans  un  continuel  em- 
barras. 

Après  avoir  ainfi  fixé  la  taille  & la  capitation 
taillable  dans  chaque  généralité  , il  reliera  un 
jour  un  grand  bien  à faire , & qui  fera  l'ouvrage 
de  la  juflice  St  de  la  puilTance , il  faudra  s’cITorcei 
d’établir  des  proportions  égales  entre  les  provin- 
ces , & déjà  l’on  apperçoit  conuneni  les  difpofi- 
lions  de  votre  majdlé , relativement  à la  taille  & 
à la  capitation,  faciliteront  cette  entreprife,  & 
l’éiaveroni  de  la  confiance  fi  nécelfairc  au  fiic- 
cés.  En  cfTci , comment  rendre  fcnfible  la  jufiiee 
d’une  dillribiition  d’impôt , ram  que  la  fomme  de 
cet  impôt  eft  arbitraire  ou  changeante  ? On  n’au- 
roit  aucun  moyen  de  perfuader  que  l’augincnia- 
lion  portée  dans  telle  province  , feruit  balancée 
par  une  diminution  équivalente  dans  telle  autre, 
& les  intentions  bicnfaifanies  de  votre  majellé  fe- 
roient  fouvent  obfcurcs  & calomniées.  Je  crois 
qu'on  ne  fauroii  trop  le  dire  ; ou  il  faut  renoncer 
aux  grandes  chufes , ou  U faut  les  préparer  par 
des  moyens  fimple»  & ouverts  ; les  hommes , & 
fur-tout  les  contribuable» , on  les  a tant  trom|^, 
qu’une  longue  fuite  de  franchife  & de  loyauté , 

fiourra  feule  triompher  de  leurs  foiipçons  & de 
eur  défiance. 
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Un  autre  objet  digne  de  l’imirét  de  rotre  ma- 
jefté , & de  l'attention  de  fes  miniflre<  , c’eft  de 

Ecrfcclionner  la  répartition  individuelle  delà  taillt. 

on  a fait  un  eliai  dans  la  généralité  de  Pari*, 
tjui  peut  fitre  fufccpiiblc  de  perfeélion  , mais  dont 
les  principes  paroilfcnt  railonnables.  Cette  nou- 
velle méthode  conlidc  principalement  dans  une 
première  inllruélion , fur  l’étendue  de  toutes  les 
terres  cultivées  d’une  paroifl’c  ; on  les  divife  cn- 
fuite  en  différentes  clalTes , dont  les  proportions 
font  fivées  par  les  taillables  eus- mêmes;  alors 
chacun  d’eux  fait  la  déclaration  du  nombre  d’ar- 
pens  qu'il  podêdc  ou  qu’il  exploite  ; Si  comme 
tout  recélemcnt  particulier  fait  tort  à la  mad'e 
des  contribuables , chacun  devient  partie  contre 
le  déclarant  infidèle  , & la  vérité  s’éublit  par  le 

filui  fimple  & le  plus  puiffant  des  moyens , ce- 
ui  de  l’intérêt  perfonnel.  Enfin , lorfqu’il  ftirvient 
des  conteflations  entre  le  particulier  & le  refie 
de  la  communauté  , l’on  arpente  , & les  frais 
font  payés  par  ceux  des  deux  parties  dont  la  pré- 
tention s’erf  trouvée  faulTe  ; c’efl-à-dire  , par  le 
contribuable  , s'il  a diminué,  dans  fa  déclaration  , 
le  nombre  de  fes  arpens  , ou  par  la  paroilTe  , fi 
elle  a contredit  cette  déclaration  mal-i-propos  ; 
6i  il  fe  forme  une  forte  de  cadallrc , fans  frais  & 
fans  contrainte , mais  par  le  feul  effet  du  défir 
de  l’égalité. 

La  répartition  entre  les  contribuables  une  fois 
établie,  les  proportions  de  paroillé  i paroiO'e  de- 
viendroient  plus  faciles  à régler , puifqu’onacquer- 
voit  de  nouvelles  notions  fl  cet  égard  , en  compa- 
rant l’impOt  qu’on  paye  dans  ces  différens  lieux, 
pour  un  arpent  d’un  produit  feinblable. 

Indépendamment  de  la  taille  réelle  & de  la 
taille  d’exploitation  , qu’on  peut  ainfi  répartir 
d'après  des  principes  fixes , il  exifle  encore  une 
taille  appcilée  perfonnelle  , & ^i  dépend  , non 
de  la  propriété  territoriale  , mats  des  autres  fa- 
cultés des  contribuables.  Celle-ci  cil  beaucoup 
plus  difficile  i régler  , 8t  quelque  foin  qu’on  y 
apporte  , quelque  modification  qu’on  adopte  * la 
répartition  de  ccite  cfpéce  de  taille  , ne  pourra 
jamais  avoir  pour  bafe  qu’une  opinion  plus  ou 
moins  éclairée  , & il  feroit  fi  délirer  que  l’on  pût 
renoncer  fi  celte  efpéce  d’impofuion,  où  parvenir 
fi  la  dénaturer  ; car  il  faut  regarder  comme  con- 
traires fi  l’ordre  & an  bonheur  public  , toutes 
celles  dont  la  mcfiire  & les  proportions  font  arbi- 
traires. Mais  quand  les  impOts  font  extrêmement 
multipliés  ; quand  il  n’cft  aucune  partie  qui  n’ait 
befoin  de  ménagemem , il  finit  des  tems  tranquil- 
les , & fur-tout  de  l’aifânee  , pour  entreprendre 
de  grands  changeincns  , quelques  prelTans  qu’ils 
foieni  aux  yeux  de  la  taifon. 

L’iitipofition  générale  de  la  taille  préfeotc  qua- 
tre fortes  de  répartitions. 
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La  première  , entre  les  vingt  généralités  des 
pays  d élcétion. 

La  féconde , entre  les  différentes  élcélions  de 
chaque  généralité. 

La  troifiéme,  entre  les  p.'iroiffes  dont  chaque 
clcdion  eft  compofcc.  ^ 

La  quatrième  , enfin  , entre  les  contribuables  de 
chaque  paroiffe. 

La  première  s'arrête  , comme  le  porte  la  dé- 
claration de  tySo  , avec  les  aCcefiôires  de  la  taille  , 
& avec  la  capitation  , par  un  feul  brevet  arrêté 
au  conftil  , & ligné  du  roi.  On  en  fait  enfuiic 
deux  extraits  pour  chaque  généralité  , dont  l’un 
eu  adreffé  fi  1 intendant,  & l’autre  aux  officiers 
du  bureau  des  finances  ; ils  doivent  fc  concerter 
avec  l’intendant  , & donner  leur  avis  fur  l’objet 
de  cette  répartition. 

Lorfque  cet  avis  cft  p.-irvenu  au  confcil  , des 
lettres-patentes  font  expédiées  , en  forme  de  com- 
miflion  , adrelTéc  aux  intendans , aux  iréforiers  de 
France , St  à chaque  éleCfion. 

Cette  commiffion  rappelle  les  principales  dif- 
pofitions  des  réglcmeni  , d’après  Icfqiitlles  l’af- 
fiette  & la  répartition  de  la  taille  doivent  être 
fanes , & les  quatre  termes  dans  Iciquels  l’impo- 
fition  doit  être  payée  par  portions  égales. 

Le  premier  quartier  cfl  exigible  au  premier  dé- 
cembre ; 

Le  fécond  au  dernier  février  ; 

Le  troifiéme  au  dernier  avril  ; 

Et  le  quatrième  au  premier  oélobre. 

On  voit  , par  cetre  difiribution  , que  l’année 
de  la  taille  eft  fixée  d’oélobre  en  oélobre;  ce  qui 
a été  ainfi  réglé  fi  caufe  des  récoltes  & des  «i- 
vaux  de  la  campagne  ; mais , malgré  la  fixation 
de  CCS  termes  de  payement , au  moyen  des  traités 
que  le  ininilire  des  finances  fait  avec  les  rece- 
veurs généraux  , & ceux-ci  avec  les  receveurs 
des  tailles  , les  taillables  ont , pour  s’acquitter  , 
depuis  dix-huit  mois , jufqu’fi  vmgt-un  & vingt- 
quatre  , fuivant  les  ufiiges  établis  dans  chaque 
généralité  , en  raifon  des  refîburces  & des  cir- 
conllances. 

La  commiffion  porte  encore  , qu’il  fera  impofii 
fur  les  contribuables  aux  tailles , de  chaque  pa- 
roiffe  , fix  deniers  pour  livre  de  toutes  les  fom- 
mes  impofées  , qui  font  attribués  aux  colleélcurs 
pour  frais  de  recouvrement  ; moyennant  cerre  taxa- 
tion , ils  font  refponfablcs , en  leur  propre  St  privé 
nom , envers  les  receveurs  des  taillte , des  deniers 
de  leur  collcclc. 
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Apris  le  Yotu  que  nom  irom  tnnene^  d-de-  binns  *,  de  leur  cAié  , les  receveun  dei  tailU* 

vanc , pour  voir  adopter  dans  tout  le  royaume  le  prenneni  anlTi  ces  ordonnances  pour  comptant  , 

firocédd  établi  dans  la  généralité  de  Paris,  pour  & ils  en  donnent  des  quilianccs  particulières  aux 

’impofîtion  do  la  taille  , il  nous  paroit  inutile  colieéleurs. 
d'entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  opérations  qui 

précédent  aéluellcmcni  l’alTietie  de  cet  impôt.  Ces  mêmes  ordonnances  de  remife  font  paf- 
Maii  il  convient  d’obrerver  , que  quoique  la  ré-  fées , par  les  receveurs  des  taillee , aux  receveurs 

partition  de  la  taille  ait  été  faite  avant  le  mois  généraux  des  dnances , qui  les  joignent  au  compte 

d’oélobre  , il  cil  des  cas  où  le  roi  accorde  une  qu’ils  rendent  au  confcil , par  états  au  vrai, 

diminution  qu’on  appelle  le  moim-impofé.  A cet 

cfTet , tous  les  ans , au  mois  de  juillet , les  trélb-  L’article  VI  de  1a  déclaration  du  17  décembre 
tiers  de  France  font  des  chevauchées  dans  les  1781  porte,  que  la  dilliibution  de  la  diminution 

EIcclions , pour  y prendre  connoilTancc  de  l'état  accordée  par  le  roi , fur  la  taille  de  chaque  géné- 

des  récoltes,  & en  évaluer  le  produit  par  clliina-  ralité , continuera  d’étre  faite  par  les  intendans, 

lion , c’c(l-à-dire , par  pleine  année  , deux  tiers  & d’étre  homologuée  par  un  arrêt  du  confcil  , 

d'année , demi-année , & quart  d’année.  dont  une  expédition  fera  rapportée  par  chacun 

des  receveurs  généraux  , au  jugement  de  fon 
Ils  doivent  aulTi  condater  les  aecidens  de  toute  compte , avec  des  ccrtidcats  de  non  folato , ligné 
nature  , qui  ont  pu  arriver  dans  l'Eleélion  , en  de  deux  officiers  de  chaque  Election;  lefquels  ccr- 
drelTcr  procès-verbal,  qu’ils  rapportent  au  bureau  tilicais  conllateront  ce  dont  chaque  communauté 
des  finances',  lorfque  tous  ces  procès-verbaux  font  aura  réellement  profité  dans  ladite  diminution, 

réunis,  on  les  adrelfe  au  miniiire  des  finances.  dont  les  rôles , & par  Election  , & par  paroilTe 

ou  communauté  , arrêtés  par  lefoiis  intendans , 
Les  intendans  , de  leur  côté,  fe  font  remettre  ainli  que  celui  de  la  diflribution  faite  dans  cha- 

dês  renfeignemens  fur  les  apparences  des  récoltes  que  paroiffe , par  les  fyndics  & colieéleurs , feiont 

de  toutes  Tes  paroilîes  de  leur  généralité , d’après  dépofés  au  greffe  de  chaque  Election  , avec  lei 

lefquels  ils  forment  un  état  général  de  fiiuaiion , rôles  de  l’impofilion. 

& ils  y joignent  leur  avis  fur  la  diminution  qu’ils 

jugent  néccfl'airc  d’accorder.  Il  relie  encore  à rendre  compte  de  dtux  opéra- 

tions qui  font  partie  du  département  de  la  taille  : 
Le  minillrc  des  finances  fait  cnfuiie  le  rapport  ce  font  les  rejets  ou  réiuipolïiions  , & les  taxes 
au  confcil  de  ces  procès-verbaux  & états  , ot  il  d’office, 
eft  en  conféquence  flatué  fur  le  moins-impofe  ù 

accorder  à chaque  généralité.  Les  mots  rejet  & réimpofition  font  fynonymes , 

& fignilicni  que  lorfqu’unc  cote  a été  rayée  ou 
Cette  faveur,  une  fois  fixée,  un  arrêt  du  con-  modérée,  poitr  en  rembourfer  celui  qui  a obtenu 

fcil  cil  expédié  pour  chaque  province  ',  il  porte,  la  décharge  ou  la  modération,  il  faut  que  la  mC- 

Î[tic  quoique  le  brevet  de  la  taille  monte  a telle  me  fomme,  qui  avoii  été  précédemment  impofèc , 

omme  , il  ne  fera  néanmoins  impofé  dans  telle  fuit  réimpofée-,  ainli,  ce  n’cfl  point  une  nouveUe 

généralité  , que  la  fomme  de Chacun  impofirion.  Comme  il  ne  doit  jamais  y avoir , en 

de  CCS  arrêts  s’envoie  à l’intendant  , qui  fait  la  fait  de  taille  , de  nun-valcur  au  préjudice  du  roi , 

di||ribuiion  du  moins-impofé  , fur  chaque  éicc-  il  cH  néceffairc  que  les  colieéleurs  acquittent , 

lion  , relativement  à leur  poûiion  , apres  la  con-  entre  les  mains  du  receveur , le  montant  du  rôle; 

feclion  des  tôles.  & la  décharge  ou  modération  n’ell  accordée  è ce- 

lui qui  s’cll  pourvu  pour  l’obtenir , qu’à  la  charge 
La  répartition  de  ce  moins  impofé  fe  fait  en-  de  payer  provifoircment , fauf  fon  rembourfcincnt , 

fuite  fur  les  paroilTes  de  l'Eleélion,  & furies  con-  par  la  voie  de  la  réimpofition,  dans  l’année  qui 

tribiiables  de  ces  paroilTes , à proportion  des  per-  fuit  celle  où  il  a payé, 

tes  & aecidens  qu’ils  ont  foutferts , par  les  ordon- 
nances de  l’intendant.  Si  tous  les  habiians  d’une  Si  néanmoins , & c’ell  le  fcul  cas  d’exception  , 
paroilfc  ont  éprouvé  les  mêmes  aecidens,  le  mon-  les  colieéleurs  ont  fait  l’impofilion  en  coniravcn- 

tani  de  la  remife  cil  réparti  au  marc  la  livre  de  lion  à des  jugemens  obtenus  par  celui  qu’ils  ont 

la  tailU , CD  diminution  dê  toutes  les  cotes  de  la  mal  à propos  impofé , ils  fe  mettent  alors  dans 

paroilTe.  le  cas  d’être  condamnés  perfonnellcmcnt  à Ta- 

vance  de  la  cote  ; & comme  elle  a piufiié  au  gê- 
Mais  s’il  n’v  a qu'un  petit  nombre  d’habiians , nêral  de  la  paroilfe , la  réimpofition  s’en  fait  à 
qui  Ibii  dans  le  cas  d’obtenir  grâce , l'ordonnaDCc  . leur  profit, 
de  l’intendant  cil  rendue  au  nom  de  ces  parii- 

cùlicrs , & les  colieéleurs  font  tenus  de  la  rcco-  On  compte  quatre  objets  ordinaires  de  réim- 
vuir  CO  déducTioa  de  la  cote  de  taille  de  ces  ha-  polltion , ou  rejet. 
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Le  premier  eft  celui  qui  eA  fait  pour  une  cote 
dont  le  laillable  a été  eniièremcnt  déchargé. 

Le  fécond , pour  une  poriion  de  cote  , dont 
le  taillable  a été  feulement  modéré , en  confé- 
quencc  d'une  demande  en  fur-taux. 

Le  troifième  eA  celui  qui  fe  fait  au  profit  de? 
colleéleurs,  pour  des  non-valeurs  qui  fe  font 
trouvées  dans  leurs  rôles , & dont  ils  ont  été 
obligés  de  faire  l'avance.  Ces  non-valeurs  pro- 
viennent de  cotes  que  les  colleéleurs  n’ont  pu  re- 
couvrer , fuit  parce  que  les  débiteurs  font  morts 
infoUablcs,  foit  parce  qu’ils  ont  fait  banquerou- 
te , fans  qu’il  y ait  ni  faute , ni  négligence  des 
collecleurs , auiretneni  la  perte  feroit  i leur  char- 
ge , & la  réimpofition  ne  leur  feroit  point  ac- 
cordée. 

Le  quatrième  rejet  fe  fait  au  profit  des  rece- 
veurs ues  tailles , pour  folidité. 

La  folidité  eA  un  droit  que  les  receveurs  des 
tailles  cxcrçolent  fur  les  patoiffes , lorfqu’un  col- 
Icfleur  avoit  fait  banqueroute,  ou  diverti  les  de- 
niers de  fa  recette.  Le  receveur , en  ce  cas , ajoit 
le  droit  de  faire  alTigncr  la  paroilTe  en  folidité  , 
8c  lorfqu’elle  étoil  jugée  , de  prendre  , dans  le 
nombre  des  taillables,  cinq  ou  lix,  à fon  choix, 
8c  de  les  contraindre  , par  corps  , au  payement 
de  ce  qui  avoit  été  divctii  par  les  colleéu-urs.  Ce 
droit  de  folidité,  contre  une  paroiffe  en  général, 
8c  contre  un  nombre  d'habiians  en  particulier  , 
venoir  de  la  faculté  qu’ont  le»  hahitans  de  nom- 
mer eux-mémes  les  colleéleurs  , dont  ils  f*nt  , 
par  cette  circonAancc  , civilement  refponfables. 
Et  comme  il  en  eût  coûté  trop  de  frais , û tous 
avoient  été  à la  fois  pourfuii  is , le  receveur  des 
tailles  avoit  la  liberté  d’alfeoir  la  folidité  fur  ceux 

Îru’il  voiiloit  choifir  -,  & enfuite  la  demande  en 
olidité  étoit  convertie  en  une  réimpofition  fur 
la  communauté,  dont  chaque  membre  fupportoit 
Cl  portion. 

Ces  contraintes  folidaires  ont  été  aliolies  par  la 
déclaration  du  roi , du  j janvier  1775  , excepté 
dans  le  feul  cas  de  rébellion.  Voici  les  articles 
principaux  de  cc  réglement. 

Akticle  peemies. 

Il  ne  fera  plus  décerné  de  contraintes  fuli- 
tlaircs  contre  les  principaux  contribuables  des 
paroilfcs , pour  le  payement  de  nos  impofitions , 
que  dans  le  feul  cas  de  rébellion  , jugée  con- 
tre la  communauté  ; voulons  que  les  receveurs , 
même  dans  ce  cas  , foient  tenus  d'en  avertir 
par  écrit  , les  fieurs  intendans  8t  commiA'aires 
départis  dans  les  provinces , afin  qu’ils  puilfuni 
employer  l'autorité  que  nous  leur  avons  confiée  , 
pour  rétablir  l’ordre  8c  la  fubordinaiioo , & pré- 


venir , s’il  eA  poffible , la  néceffité  de  ces  pour- 
fuites. 

I I. 

Ordonnons  l’exécution  des  déclarations  des  pre- 
mier août  1716,  mai  17:7,  8t  9 août  1715  , 
concernant  la  nomination  des  collecleurs;  enjoi- 
gnons aux  fleurs  intendans , confoimémcnt  î l’ar- 
ticle XI 11  de  la  déclaration  du  9 août  1711  , de 
choifir  dans  le  nombre  de  ceux  qui  font  compris 
dans  les  états  qui  leur  feront  remis  exaélemem 
chaque  année  , les  plus  hautes  impofitions  i la 
taille  pour  faire  les  fonélions  de  colleéleurs , St 
de  les  nommer  d'office  dans  les  paroilfcs  ou  il 
n’aura  point  été  fait  de  nomination , ou  dont  les 
hahitans  nommés , feront  infuffifans  pour  faire  la 
colleéle. 

1 I L 

Dans  le  cas  où  les  colleéleurs  nommés  par  les 
paroiffes , ou  ceux  qui  le  feront  d’office  par  Icf- 
dits  fleurs  intendans,  conformément  au  précédent 
article  , refuferoient  ou  négligeroient  de  faite  l’af- 
fiette  des  impofitions  & k payement  d'icelles,  dans 
les  tertpes  preferits  par  les  réglcmcns , ils  feront 
contraints  fi  les  payer  par  les  voies  ordinaires , 
81  fuivam  les  formes  établies  par  lefdits  réglemcns. 

I V. 

En  cas  d’infolvabiliié  dcfdits  colleéleurs,  après 
difeuffion  fonimaire  de  leurs  meubles , 81  procès- 
verbal  de  pcrquifiiion  de  leur  perfonne  , fait  fi 
la  requête  des  receveurs  des  tailles  , lefdits  re- 
ceveurs fc  pourvoiront  pardevers  lefdits  fieurs  ii»- 
lendans  , ptiur  obtenir  la  réimpofition  des  fotn- 
mes  qui  leur  feront  dues  par  les  paroiffies , kf- 
qiiclles  réimpofitions  , après  que  leurs  demande» 
auront  été  communiquées  aux  hahitans , 8t  que 
ceux-ci  auront  été  entendus,  feront  faites  au  pro- 
chain dépancincni , tant  de  la  fomme  principale 
que  des  intérêts  8t  des  frais  légitimement  faits  par 
ledits  receveurs , fur  tous  les  contribuables  def- 
diics  paroilfcs. 

V. 

Lailfons  à la  prudence  des  fieurs  intendans , dan» 
k cas  où  la  foinmc  diffipée  feroit  trop  forte  pour 
pouvoir  être  impoféc  en  une  feule  année  , fans 
fiircharser  les  contribuables  , d’en  ordonner  U 
réimpofition  en  principal  & intérêts,  en  deux  on 
pluficurs  années. 

V I. 

Les  fommes  réimpofées  feront  payées  dans  le» 
mêmes  termes  que  i’iinpolïtion  de  l'année  où  la 
réimpofition  en  aiiroit  été  faite,  81  les  intérêt» 
en  courront  au  profit  du  receveur  , fi  compter  du 
jour  où  i'infolvabiliié  des  colleéleurs  aura  été 
conllatée  dans  la  forme  ordinaire , jufqu’au  tuns 
marqué  pour  les  payement. 
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V 1 I. 

L.1  mime  réiinpolicion  aura  lieu , & fera  faire 
dan>  la  mCine  forme , au  proftt  des  principaux 
contribuables  qui  auront  dt<S  contraints  folidai- 
remcnt  dans  le  cas  de  rébellion  feuletnenr  , au 
payement  des  impofitions  dues  par  les  paroilics. 

V 1 I 1. 

Délogeons  à tous  édits , déclarations , arrêts  «i 
réglemens,  qui  pourroient  être  contraires  i ces 
préfenies  ; fi  donnons  en  mandement , &c. 

11  efi  défendu  aux  ofllcicrs  de  l’éleélion  , par 
la  commiflion  des  taillis , de  faire  aucun  rejet 
& pour  être  pourvu  à ceux  qui  auront  été  or* 
donnés  , les  arrêts  des  cours  des  aides  , St  les 
fcmcnces  qui  adjugent  les  rejets  pour  décharges , 
ou  pour  modération  de  taux  , ou  poim  folidité 
jugées  & exécutées  , ou  antres  deniers  , doivent 
être  repréfentés  à l'intendant  procédant  au  dé- 
partement des  taillis , pour  en  faire_  l'impofition 
jiifqii'à  concurrence  feulement  du  cinquième  du 
. principal  de  la  lailU  que  portera  la  patoifle,  con- 
formément à l’article  U,  de  la  déclaration  du  15 
avril  1761. 

Les  taxes  qu’on  appelle  d’office,  & qui  fe  font 
dans  le  cours  du  département , font  de  ditférens 
genres. 

La  première  cfpice  des  taxes  d’office , efi  celle 
qui  regarde  les  particuliers  à qui  ce  privilège  a 
été  accordé  par  des  charges  relatives  aux  finances, 
ou  à la  police  publique  charges  qui  n'exemp- 
tent point  de  sailli,  ou  qui  concernent  les  commis 
& employés  à la  perception  des  droits  du  roi.  L’u- 
lilitc  des  fonclions  des  uns  ou  des  autres  ne  per- 
met pas  de  laificr  leiu-  taxe  à la  diferétion  des 
CulIcCleurs  & alfécurs , de  crainte  qu'ils  oc  les 
furchargent , ce  qui  occafionneroit  fans  celTc  des 
procès  (lour  faire  réformer  leurs  cotes. 

La  féconde  cfpècc  de  cote  d’office  , efi  rela- 
tive à ceux  qui , par  crédit  & autorité  dans  une 
paroifle , ont  trouvé  le  moyen  de  s’exeinpier  de 
la  taiUi , ou  de  ne  payer  qu’une  fumme  peu  pro- 
puriionnée  à leurs  facultés. 

La  rroifième  efpèce  , cft  pour  ceux  qui , étant 
taillahles  , fc  font  retirés  dans  une  ville  franche, 
taritfée  ou  abonnée,  où  ils  doivent  demeuter  tail- 
iables  pendant  dix  ans  par  droit  de  fuite. 

I.a  qiiairième , efi  pour  les  incendiés  ou  autres 
raillables  qui  ont  foud'ert  des  pertes  confidéia- 
btes  , Icfqiiels  font , dans  ce  cas , impofés  d’of- 
fice à iinc  fomme  modique  , & inférieure  1 celle 

Î|u’i!s  porroîent  les  années  aniéiicurcs  , ce  qui 
orme  une  exception  i l’article  de  la  commilfion , 
qui  xléfend  de  faire  des  cotes  d’office  en  dimi- 
■utioD  de  celtes  faites  par  Us  lOlcs  des  uois  an- 


nées précédentes  ; mais  l’exprélTion  qui  efl  ftito 
du  motif,  met  l’cxcepiion  à l’abri  de  toute  cri- 
tique. 

La  cinquième , efi  celle  que  l’on  fait  fur  les 
habiians  qui  font  valoir  dans  une  paroiiTe  autre 
que  celle  de  leur  domicile. 

Il  y a encore  d’autres  efpêces  de  taxes  d’office, 

ui  fe  font  pour  des  cas  particuliers , & toujours 

ans  l'cfprit  des  réglemens  qui  ont  été  rappcilés 
précédemment. 

Comme  les  cotes  d’office  font  panie  du  rôle 
qui  doit  être  pour  la  paroifie , il  cil  nécelTaire 
rjuc  les  colleclcurs  en  aient  connoilfance  , & c’eft 
pour  cetre  raifon  que  la  commiffion  ordonne  qu’il 
en  fera  fait  mention  fur  les  départeincns  de  l’é- 
leélion , & fur  le  mandement  do  la  paroilTc. 

La  fixation  des  cotes  d’office  en  chaque  élec- 
tion tirant  fon  origine  de  pluficurs  .années,  lorf- 
qu’il  s’agit  du  département  de  la  tailli,  on  forme 
un  état  à neuf  colonnes , qui  ont  chacune  leur 
deftination. 

Dans  la  première , on  place  le  nom  de  la  pa- 
roilTe , la  tailli  qu’elle  portoit  l'année  précéden- 
te, & le  taux  de  la  tailli. 

Dans  la  féconde,  le  nom  & la  qualité  des  taxés 
d’office. 

Dans  les  troifiéme  , quatrième  & cinquième , 
les  cotes  qu’ils  avoient  les  trois  années  antérieures. 

La  fixième  , comprend  le  détail  des  hiens , te- 
nuios,  loyers  & facultés  des  taxés  d’office. 

La  feptiéme , ce  que  chacun  de  ces  objets  doit 
porter  de  tailli  , par  proportion  au  taux  de  la 
paroilfe. 

Dans  la  huitième , l’intendant  fixe  la  cote  d’of- 
fice pour  l'année  fuivanie. 

Mais , comme  il  peut  arriver  que  dans  l’opé- 
ration générale  , la  paroifle  du  taxé  d’office  foit 
.augmentée  ou  diminuée , 8t  qu’il  efl  jufle  qu'il 
participe  à l’augmentation  ou  à la  diminution  , 
on  en  fait  un  marc  la  livre,  que  l’on  porte  en 
diminution  ou  augltienrarion  fur  chaque  cote  d’of- 
fice , la  neuvième  colonne  reçoit  la  cote  de  cha- 
que taxé  d’office , telle  qu’elle  réfulie  de  la  ré- 
^riition  decc  marc  la  livre  ce  qui  forme  la  cote 
cftcClivc. 

Lorfque  le  net  de  chaque  cote  d’office  a été 
tiré  en  ligne , on  en  forme  un  rôle  , dont  les 
fommes  fotK  portées  en  toutes  lettres  , & qui 
cft  figné  par  l’intendant  , par  les  iréforiers  de 
France,  qui  alfificnt  au  département  , & par  les 
officiers  de  l'éleélioD.  11  l'ea  fait  trois  cxpéoiiions , 
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«5om  l’une  refte  an  fecrétariat  de  l’intendance,  une 
autre  entre  les  mains  du  grefilcr  de  l'êlcclion , pour 
u’il  puilTe  délivrer  des  «traits  de  chaque  cote 
'office  aux  particuliers  qui  en  demandent.  La  troi- 
fièmc  expédition  efl  rcmife  au  receveur  des  taillet, 
pour  qu'il  foit  en  état  d’en  faire  le  rccomre- 
nwnt.  11  ell  i propos  d'obferver  il  ce  fujet , que 
quoique  les  receveurs  des  tailUi  n’aicni  point  il 
Aire  aux  contribuables  pour  le  recouvrement  de 
l'iinpofition  faite  fur  la  paroiife , mais  feulement 
.aux  colleéleurs , qui  fout  civilement  refpoiifables 
& par  corps  , des  cotes  qu'ils  font  dans  leurs 
jôles , il  ne  feroit  pas  julTe  qu'ils  le  fiiffcnt  des 
taxes  d'office  , auxquelles  ils  n ont  aucune  part  *, 
d'ailleurs  , comme  le  taxé  a eu  le  crédit  de 
t'exempter  de  la  taille,  de  fe  faire  impofer  à une 
fomrac  modique  , il  auroil  également  celui  de  fe 
^ullraire  au  payement , s'il  n'étoit  pourfuivi  qite 
par  les  colleéleurs.  Pour  prévenir  cet  inconvé- 
xiicni , la  commiffion  ordonne  que  les  taxes  d’of- 
Üce  feront  direélemeni  payées  au  receveur  des 
taillet , qu'elle  charge  il  cet  égard  , de  décerner 
les  contraintes  néccuaircs  contre  les  redevables; 
enfin  , les  fix  deniers  pour  livre  de  taxation  , font 
retranchés  aux  colleéleurs , quant  aux  cotes  d'of- 
fice , & font  attribués  aux  receveurs , qui  par  cette 
circonitance  des  iennent  garans , au  Iteit  des  col- 
leéleurs , de  ce  recouvrement  ; aufli  la  commiffion 
jjortc-t-clle  , qu’ils  en  demeureront  refponfables 
iàns  répétition  contre  les  paroilTes. 

Ceux  qui  ont  été  taxés  d’office  ne  peuvent  fe 
pourvoir  par  oppofition  que  devant  l’intendant  : 
il  cil  défendu  aux  officiers  des  éleclions  d’en  ^ 
prendre  connoiffance.  Les  appels  font  portés  aux 
cours  des  aides  fuivani  la  déclaration  du  lo  mai 
•7Î9 . qui  preferit  les  formes  de  procéder  fur  les 
appels. 

Nous  avons  précédemment  fait  remarquer  les 
diHércmes  fortes  de  taille  & les  pays  où  clics 
ont  liett  ; il  ne  nous  relie  donc  plus  qu’à  rap- 
peller  ici,  que  la  inafle  totale  de  la  taille  dans 
le  royaume  , forme  une  fomme  de  quatre- 
vingt-onze  millions  , ainfi  que  nous  l’avons  éva- 
luée au  mot  RevENf,  pag.  497,  d’après  un 
ancien  & célèbre  adminillrateiir  des  finances.  On 
fait  que  cette  fomme  d’abord  recueillie  particu- 
lièrement par  les  colleéleurs  de  chaque  paroific  , 
cil  enfuite  portée  au  receveur  de  réicélion , & 
que  celui-ct  la  fait  palTcr  au  receveur  général, 
créé  pour  chaque  généralité  , lequel  verfe  fes 
fonds  au  tréfor  royal. 

Nous  avons  fait  connoître  l’origine , & l’éiai 
ancien  & aéluel  des  receveurs  généraux  des  finan- 
ces , fit  nous  nous  fommes  engagés  à parler  des 
receveurs  particuliers  , connus  fous  le  nom  de 
receveurs  des  taillet , fous  ce  dernier  mot  ; c’cll 
ici  le  lieu  de  remplir  cet  engagement. 

Financet.  Tome  lîl. 


On  n’efl  pas  bien  certain  de  l’époque  de  la  créa- 
tion des  places  de  receveurs  des  taillet.  Comme 
les  éleélions  ne  furent  d’abotd  établies  que  dans 
les  villes  épifcopales  , il  ell  à prel'urocr  qu'on  y 
mit  en  même  tems  un  receveur  particulier,  pour 
ralTcmbler  les  fonds  des  colleéleurs  des  taillet. 

Mais  lorfque  la  vénalité  le  fut  introduite  dans 
les  offices,  ceux  des  receveurs  des  impofttions , 
tant  principaux  que  fubordonnés,  fe  multipliè- 
rent à tel  point  , qu’on  érigea  dans  chaque  pa- 
roilTe,  des  receveurs  qui  n’étoient  autre  chofe^c 
des  coliccleurs  ; fit  quoique  ces  charges  ne  fulîlnt 
pas  levées , on  exigea  cependant  le  fou  pour  livre 
attribué  à ces  nouveaux  offices,  par  l'arrèi  du 
coofcil  du  }0  décembre  Ii5;8. 

On  voit  par  l’édit  du  mois  d’avril  16^6 , qu’il 
y avoir  alors  quatre  receveurs  des  taillet  par  élec- 
tion , & autant  de  receveurs  du  taillon. 

En  i66t  , l'édit  du  mois  d'aoùi  réduifîr  ce 
nombre  à deux;  fil  l’édit  du  même  mois  lâdp, 
réunit  les  offices  de  receveur  du  taillon  à ceux 
de  receveur  des  taillet.  On  vit  enfuite  créer  des 
offices  triennaux  , quadriennaux , de  receveurs  des 
taillet,  dans  des  tems  où  des  befoins  fans  me- 
furc,  faifoienc  ufer  de  toute  forte  de  rclToiirccs, 
fans  ménagement  & fans  réflexion , fur  les  fuites 
de  CCS  créations. 

Mais  comme  le  nombre  de  deux  recevcvn-s  des 
taillet  par  élcclion  fubfille  encore  , après  avoir 
néanmoins  éprouvé  de  notre  tems , quelques  va- 
riations dont  nous  rendrons  compte , nous  al- 
lons parler  des  fonéVions  & des  obligations  de 
ces  receveurs. 

L’article  XXXIV.  XXXV  St  XXXVI  de  l’édit 

du  mois  de  mars  1600,  leur  prefcrivcni  des  de- 
voirs dont  raccomplilfement  a été  fiéquemmcnt 
recommandé  dans  d’autres  réglemens , fit  notam- 
ment par  l’édit  du  mois  d’aoùl  1717  , qui  fup- 
prima  les  charges  quadriennales  St  triennales. 

Les  receveurs  des  taillet,  ainfi  que  tous  les 
receveurs  des  deniers  rm'aux , no  peuvent  être 
marchands,  à peine  de  deflitution,  mais  ils  peuvent 
prendre  intérêt  dans  les  compagnies  de  commerce 
établies  par  lettres-patentes. 

Ils  ne  peuvent  prendre  à ferme  aucuns  biens, 
ni  direélement  ni  indireélcmcnt. 

11  leur  ell  défendu  de  recevoir  des  préfens  des 
contribuables. 

lis  doivent  réfider  affiduemenf  dans  la  ville  ou 
ficge  l’élcâion , dont  ils  ont  la  recette. 

Ils  ne  peuvent  fe  faire  payer  des  impofiiions 
en  denrées  ni  en  raarchandifes , à peine  de  con- 
euffion. 
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Il  leur  eft  difcndu  de  faire  pourvoir  leur»  do- 
meftjqucs  d’olHccs  d'huiflicrs , ou  de  commifTioni 
de  garnilaires. 

Il  leur  cil  enjoint  de  mdnager  les  frais  le  plus 
qu'il  leur  efl  poflïble  , & à cci  effet , de  rcnici- 
irc  à un  mfnic  fcigeni,  les  comtnandemens  & 
exploits  qu’ils  ont  à faire  faire  à pluficurs  pa- 
roiffes. 

Ils  ne  peuvent  prendre  , ni  accepter  aucune 
cefTion  de  droits  ni  de  condamnations  contie  les 
communautés  qui  dépendent  de  leur  recette , ni 
fous  leurs  nonîs , ni  fous  celui  de  perfonnei  in> 
lcrpofées. 

Ils  doivent  recevoir  des  colleélcurs  toutes  les 
fomnics  qu’ils  apportent  , quoique  infuffifantes 
pour  l’acquittement  du  quartier;  en  délivrer  un 
billet  & le  convertir  enfuite  en  une  quittance , 
fans  rien  prendre  pour  raifon  de  ce  billet. 

. Ils  doivent  porter  toutes  les  fommes  qu’ils  re- 
çoivent en  toutes  lettres  , fur  des  regiflres  co- 
tés & paraphés , St  tenus  dan»  la  forme  pref- 
crite. 

L’arrêt  du  14  juin  1750,  les  difpenfe  de  fournir 
le  pain  aux  colleélcurs  qui  font  emprifonnés  à 
Ictir  requête. 

En  177Ç , un  miniflrc  des  finances , zélé  pour 
le  bonheur  des  peuples  St  pour  la  libération 
de  l’Etat , penfa  qu’il  ne  pouvoit  qu’être  très- 
avantageux  de  diminuer  le  nombre  des  charges 
de  finance.  Et  comme  elles  font  prefque  toutes 
doubles , fous  prétexte  que  tandis  qu’un  titulaire 
cfl  en  exercice,  l'autre  met  fa  comptabilité  en 
ordre  , il  imagina  de  faire  rembourfer  une  de  ces 
charges , par  celui  des  deux  pourvus  qui  furvi- 
vroii  à ton  confrère  ou  reficroit  en  place  après  lui  ; 
de  fiipprimer  les  gages  attribués  pour  tenir  lieu  de 
l'intérêt  du  capital  de  leur  prix,  & y lailTer  fîin- 

Îilement  attachées  les  taxations  ordinaires  , dont 
'objet , fur  de  plus  groffes  fommes  , forineroit 
des  émolumens  fuffifans  pour  le  produit  du  prix 
de  la  charge,  & pour  la  récompenfe  du  travail 
qu’elle  donne. 

En  conféquence , l’édit  du  mois  d’aofit  177e  , 
fupprima  cous  les  oHiccs  anciens  , alternatifs , 
triennaux  , mi-triennaux  , des  receveurs  des  tail- 
la , & créa  en  leur  place  un  feul  office  de  re- 
ceveur des  impofitions , pour  chaque  éloélion  , 
bailliage  , diocefe  ou  viguerie  , où  il  en  exifloit 
pluficurs.  Cependant  , pour  ne  jkis  dépofféder 
toui-à-coup  un  grand  nombre  d’omciers  qui  n'a- 
yoient  donné  aucun  fujci  de  mécontentement , cet 
édit  porioit  que  la  fiippreffion  ordonnée  n’auroit 
lieu,  quant  à fes  cfTcts,  que  lors  de  la  vacance  , 
arrivant  dans  des  offices  doubles , par  la  mort  ou 


la  démillion  des  titulaires  ; qne  dans  ce  cas , 
celui  qui  demeureroii , feroit  tenu  de  rembourfer 
fl  celui  qui  fe  rctireroit  ou  à fes  héritiers  , s’il 
étoit  mort , le  montant  de  la  finance  de  l’office; 
favoir , un  tiers  comptant , un  tiers  fix  mois  après , 
& l’autre  tiers,  lorfque  les  comptes  du  receveur 
décédé  ou  démis  auroicni  été  rendus. 

Au  moyen  de  ces  difpofuions,  le  furvivant  on 
le  rémanent  devoir  être  pourvu  de  nouvelles  pro- 
yifions  fans  frais , pour  l’office  de  receveur  dea 
impofitions , & les  taxations  des  deux  charges 
formoient  un  fort  plus  avantageux  qu'il  n’étoit 

firécédemment  pour  les  deux  titulaires , malgré 
es  gages  Sl  les  attributions.  Et  par  la  fuppref- 
fion  de  ces  gages , l’Etat  fe  trouvoit  déchargé 
d'une  dette  confidérablc  , & les  contribuables 
étoient  foulagés , en  ne  craignant  plus  le  croife- 
ment  des  pourfuites  des  receveurs  des  années 
paires  & impaires , & la  multiplication  des  frais 
que  chacun  d’eux  fait  à l’envi,  pour  lécher  de 
retirer  fes  fonds  avant  fon  collègue. 

Cet  état  des  chofes , qui , aux.  yeux  de  la  rai- 
fon , paroiffoit  le  mieux , ne  fubfifla  cependant 
u'environ  fcpi  ans.  Les  receveurs  généraux  des 
nances  qui  avoient  été  fupprimés  , comme  on 
l’a  dit , ayant  été  rétablis  par  édit  du  mois  d’oc- 
tobre lyil  , & rendus  rcfponfables  de  la  geflion 
des  receveurs  des  taillet  & impofitions  , on  prit 
dans  cette  condition  nouvelle , le  prétexte  de  liip- 
primer  les  receveurs  des  impofitions  créés  en 
177Ç  , & de  rétablir  deux  offices  de  receveurs 
particuliers  des  finances , dans  chaque  éicélion , 
bailliage  & viguerie  des  généralités,  où  il  exifloit 
des  receveurs  généraux  ; tel  fut  l’objet  de  l’édit 
du  mois  de  janvier  lyiii.  L’article  IX  leur  ac- 
corda pour  tenir  lieu  de  gages,  l’intérêt  de  U 
finance  de  leur»  offices  , à raifon  de  cinq  pour 
cent  par  an,  fauf  la  retenue  annuelle  du  dixième 
& de  la  capitation  ; mais  au  moyen  de  ces  re- 
tenues , ils  furent , ainfi  que  leurs  fucccffcurs , 
affranchis  du  centième  dénier  & du  dixième  d'a- 
mortiffement  , & de  toutes  autres  impofiiions 
équivalcmcs  ; l’article  X fixa  leurs  taxations,  é 
compter  du  premier  janvier  fuivam  , i trois  de- 
niers pour  livre  fur  le  montant  du  brevet  géné- 
ral, & é deux  deniers  fur  le  montant  des  vingtiè- 
mes & fou  pour  livre  du  premier  vingiièmc  , ils 
furent  autorifés  à retenir  par  leun  mains  ces  ga- 
ges & taxations. 

L’arrêt  du  confeil  du  18  mai  fuivant , offre  da 
liquidation  des  offices  de  ces  receveurs  des  tailiet, 
ou  receveurs  particuliers  des  finances , conformé- 
ment <1  l’état  fuivant , qui  rappelle  l'évaluation 
que  les  mêmes  offices  avoient  reçue  par  les  liiu- 
laitcs , pour  acquitter  le  centième  denier. 
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ÉTAT  de  l'évaluation  des  offices  de  receveurs  des  tailles  & impofiüons  , 
fupprimés  par  édit  de  janvier  tySx,  & de  la  fixation  de  ceux  des  receveurs 
particuliers  des  finances , créés  par  le  même  édit. 


GÉNÉRALITÉ  D’ALENÇON. 

ÉVALUATION 
des  offices  fupprimés 
en  1781. 

FINANCES 
des  offices  créés  par 
l’édit  de  janvier  1781. 

Elections. 

AlcDçon.~.._„.._ 

f Ancien 

60000  livres. 

«7500  livres. 

1 Alternatif....» 

doooo. 

«7500. 

Argeman 

f Ancien 

Sjooo. 

79500. 

l Alternatif, 

64000. 

79500. 

f Ancien 

57^19  i6  f. 

58500. 

58500. 

(.  Alternatif™......». 

^dooo. 

G)nche$._.„...... 

j Ancien...»;...»»». 

74000. 

7OOOO. 

t Alternatif..» 

doooos 

70000. 

Do«nfront.......„.... ^ 

f Ancien...».»»»..» 

ÎJOOO. 

1 

l Alternatif. 

14000. 

)}0O0. 

Falaifc. J 

f Ancien..,- 

«>0500. 

20)€K>0. 

1 

1.  Alternatif. ». 

89500. 

105000. 

Lificux....„ J 

r Ancien™.. 

80000. 

^0000» 

" 1 

[ Alternatif. 

80000. 

90000. 

Mortagne-.^...,..*..^...^.  J 

Exercice  pair. 

1 06000. 

90500. 

^ 1 

Vemeuil L.  J 

. Exercice  impair. 

1x0000. 

5)0500. 

r Aiid«fi2£ï2Èzf' 

- 49MO. 

1 

Généralité  d 

1.  Alternatif» 

■’AMIENS, 

49400k 

45)000. 

1 

r Ancien ». 

xxfooev 

151500. 

151500. 

!.  Alternatif. 

120000. 

Abbeville J 

Ancien..»».» 

£4000. 

«5000.  j 

\ 

. Alternatif....» 

4^000. 

«5000. 

Doulens  & Montreuil J 

r Ancien». 

55000. 

75500- 

1 

L Alternaâf. 

55000. 

75500. 

Mondidier i 

Ancien 

70000. 

91000. 

1 

Alternatif..» 

Ancien » 

6dooo. 

£5900. 

«5900. 

91000. 

72000. 

72000. 

Alternatif..» 

Saint-Quemin.............. | 

Ancien................ 

J500O, 

JlOOO. 

. Altenudf..». 

15000. 

52000. 
pppp  ij 

Digitized  by  v-oogL 


66S 


T A I 


T A I 


Élections. 


Bivière-VerJuD.. 


Ancien 

Alternatif...—.. 

Ancien 

Aller  oaiif.—..» 

Ancien - 

Alternatif ..... 

Anciert 

Alternatif 

Ancien 

Alternatif 


GÉNÉRALITÉ  DE  BORDEAUX. 


Bordcaur.,.. 


Ancien 

Alternatif. 


A^cn ^ 

Condom... « — 


L.c>  Lannçt...— .. 


Périgueui.. 


...........  ^ 

{ 


Ancien 

Alternatif...... 

Ancien- 

Alternatif... — 

.Ancien 

Alternatif 


Ancien 

Alternatif 

Ancien 

Alternatif 


GÉNÉRALITÉ  DE  BOURGÉS. 


Chitcaurouz.. 


IflouiltiD... 


_ f Ancie».— 

- 1 Alternatif 

, / Ancien 

\ Alternatif. 

- [ Alternatif. 

• ' f .Ancien.... 

- 1 Alternatif..-.. 

La  Charité- - / 


99000  livret, 
loaooo. 
a;oooo. 

Z)0000. 

80000. 

Saooo. 

180000. 

180000. 


150000. 

1501580. 


150000. 

«50000. 

80000. 

65000. 


141000. 

I4tooe. 


1 19000  livres. 

ti9eKX). 

111500. 


551000. 

55tooo. 

L46500. 

246500. 

189000. 

189000. 

95500. 

95500. 

189000. 

189000. 
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Suite  de  la  gdn&alité  de  Bovuges. 

EVALUATION 
de»  oflicci  fuppriinés 
en  1781. 

finances 

des  oITicei  crée»  par 
IVdii  de  janvier  1781. 

Elections. 

La  Chlirc « ■! 

Ancien 

ayooo  livres. 

17000  livret. 

l 

Alicrnatif. 

loooo. 

17000 

Saint-Amand.M._«...-»....  < 

Ancien. 

iSooo. 

18000. 

l 

Aliernaiif..». 

40000. 

18000. 

GÉNÉRALITÉ  DE  CAEN. 

Caen < 

Ancien — 

75000. 

114000. 

1 

Alicrnatif. 

75000. 

1 14000. 

ATranchci i 

Ancien.-....-.....». 

56500. 

X 

Alternatif— ....... 

4Î500. 

56500. 

^ f 

Ancien. 

80000. 

91500. 

Alternatif. 

77000. 

5)1500. 

Ancien 

50000. 

^7000. 

Alternatif. 

60000. 

67000. 

Coutances J 

Ancien..—. 

76000. 

88500. 

l 

Alternatif..- 

60000. 

88500. 

Moriain .{ 

Ancien - 

48000. 

61000. 

l 

Alicrraiif.. 

52000. 

6iooo« 

Ancien 

64175. 

78500. 

Alternatif...—... 

64175. 

78500. 

Valosncs — J 

Aocieo. 

1 81000. 

105000. 

' l 

Alternatif...». 

81000. 

10500O4 

Vire 1 

Ancien. 

85000. 

99000. 

1 

Alternatif.-. 

S5000. 

99000. 

GÉNÉRALITÉ  DE 

CHALONS. 

J 

> 

• L-.; 

Ancien..- — 

70000.  - ’ 

69000. 

\ 

Alternatif.-. 

« 74000. 

69000. 

Bar-fur-Anbe.^..-. ■{ 

Ancien 

5^000. 

57500. 

l 

Alternatif-. 

45600. 

57500. 

Chaim>ont...~ < 

Ancien.- ..._. 

19000. 

40000. 

l 

Alternatif. 

1 18000.  ■*  ' 

4OÜOO. 

EperQay..4..M < 

Ancien 

jSooo. 

45000. 

i 

Alternatif- 

38000. 

, 4ÎOOO-  ■ ‘ ■ 

Ancien 

44100. 

38300. 

1 (,  Aliernatlf. 

44^00.  ^ ^ 

. 58500. 
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ÉVALUATION 

finances 

SnUt  de  la  généralité 

DM  ClIALONS, 

des  offices  fupprimiis 

des  offices  créés  par 



en  tySa. 

l’édit  de  janvier  1781. 

ÉtrcTioN*. 

Langre>.~.-« ■ 

Ancien. .......... 

70000  lirres. 
60000. 

71000  livres, 

Rcimi • 

Ancien. 

1^7000. 

115000e 

i4âooa 

146000. 

Ancien — 

74000, 

76000. 

Alternatif. 

ydooo. 

yéooo. 

Sainte-Minihould 

jSooa 

)8ooo. 

41000. 

4IOOO. 

; Alternatif.... — 

Sezamie» ■ 

Ancien...... 

Alternatif... 

)oooo.  , 

50000. 

19000. 

19000. 

Troyes.....^........- - 

Ancien...... 

Soooo. 

1 01000. 

8x000. 

lOlOOO. 

Vifry......— • 

60000. 

éSooo. 

Alternitif. ......... 

6oooo. 

68000. 

GÉNÉRALITÉ  DE 

GRENOBLE. 

Grenoble.... 

Ancien 

9Ç000. 

II4Ç00. 

1.  Alternatif 

^5000. 

1 14500. 

Vienne < 

Ancien............. 

X 00000. 

114500. 

Alternatif 

100000. 

114500. 

Valence....... ■ 

Ancien 

çoooo.  ' ^ 

55000. 

. Alternatif 

50000. 

55000. 

Montelinarc 

Ancien 

6tooo. 
61000. 
, ççaoo. 

80000. 

80000. 

Romans. ». • 

Ancien 

Alternatif........ 

r Ancien....» 

[ Alternatif......... 

71500. 

71500, 

10500. 

10500. 

50000. 

50000. 

ççooo. 

çdooo. 

jdooo. 

40000. 

40000. 

Briançon. 

Gap.. - 

GÉNÉRALITÉ  DE  LA  ROCHELLE. 

La  Rochelle. 

r Ancien 

57ÇOO.  ‘ 

96000. 

• 

^ Alternatif 

Ç7500. 

96000. 

Saint-Jean  d’Aogely.......  • 

Ancien...... 

éiooo. 

5000t. 

70500. 

70500. 
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Suite  de  la  généralité  de  la  Rocbillb. 

ÉVALUATION 

des  offices  fupjirimés 
en  i7?a. 

finances 

des  offices  créés  par 
l’edit  de  janvier  1781. 

Elections. 

Cofoac.- - 

f Ancien 

49000  livres. 

67500  livres. 

t Alternatif. 

55000. 

67500 

Saimes  & Barbeziciix 

Ancien 

150000. 

196000. 

. Alternatif........... 

150000. 

15^000. 

Ancien 

20000. 

5t5oo. 

51500. 

GÉNÉRALITÉ  DE 

. Alternatif. 

LIMOGES. 

loooo. 

Ancien 

205109  15  fous 

Alternatif. 

105209  15. 

176500. 

Brivcs. ■ 

Ancien - 

80000. 

8^000. 

1 

Altcrnatif..........„ 

75000. 

86000. 

AogouUme.— . 

Ancien 

154000. 

168500. 

Bourgaoeuf..„ J 

Alternatif 

Ancien 

148000. 

loooo. 

168500. 

17500. 

l 

Alternatif _.... 

loooo. 

17500. 

Tulles J 

Ancien. 

90000. 

' 955“o- 

(.  Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  DE  LYON. 

Lyon- / 

90000. 

110000. 

95500. 
1 14500. 

Alternatif. 

Ancien 

1 loooo. 
94000. 
1 01400. 
JïOOüO. 

5>oooo. 

1 14500. 

Alternatif 

Ancien 

94500. 

94500. 

62000. 

61000. 

Alternatif... 

Saint-Etienne J 

Ancien 

87000. 

1 1 0000. 

l 

Alternatif.,... 

87000. 

1 loooo. 

Ancien 

81500. 

Ï1500. 

1 Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  DE  MONTAUBAN. 

80000. 

Montaubaa~ -1 

Ancien 

102000. 

114000. 

l 

Alternatif 

lolooo. 

114000. 

Milhand ..  / 

Ancien 

1 00000. 

114000. 

l 

Alternatif....^ 

1 00000. 

II 4000. 

VillefranchedcRoucrgue. 

Ancien 

105000. 

116000. 

Alternatif 

105000. 

116000. 
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Suite  de  la  généralité  ùe  Montaub-is. 

EVALUATION 
des  offices  fuppritnés 
en  171(1. 

FINANCES 
des  offices  créés  par 
l’édit  de  janvier  1781. 
- . 

Elections. 

Rhodes » • 

Ancien 

loùooo  livres. 

105500  livres. 

1 

Alternatif. »... 

lOOOOO. 

105500. 

.Ancien 

II 1500. 

1^0000. 

Alternatif. 

J1I500. 

1 50000. 

Ancien 

100000. 

Ilâ5<>0. 

n caç . . »♦  M—  Mi» — 

Alternatif, 

lÛOOOO.  1 

11^500. 

GÉNÉRALITÉ  DE 

MOULINS. 

Moulins. ' 

Ancien - 

poooo. 

95000. 

Alternatif. 

90000. 

95000.  * * 

Nevers.. h 

Ancien............. 

81400. 

87500. 

1 

Alternatif......... 

84700 

6 

0 

00 

ModIuçob ■ 

Ancien. » 

45000. 

51500. 

45480. 

51500. 

Gaonat < 

Ancien... 

90000. 

88000. 

Alternatif 

90ÜOO, 

88000. 

Guerci 

Ancien 

Z 05000. 

I ipooo. 

1 

Alternatif......... 

iloooo. 

119000. 

Étidx 

Ancien 

17500. 

28500. 

1 

Alternatif 

17500. 

18500. 

Chütcaocbinon 

' Ancien 

27070. 

11 000. 

. Alternatif. 

17078. 

11000. 

GÉNÉRALITÉ  D’ ORLÉANS. 

Orléans < 

Ancien 

1 10000. 

J 17500. 

1 

Alternatif 

1 10000. 

1 17500. 

Beaugenev..- 

Ancien..... 

58500. 

5 s 500. 

Alternatif.... 

58500. 

58506. 

Blois.. 

i Ancien..^ 

58000. 

60000. 

[ Alternatif — 

51000. 

60000. 

Ancien^ 

55000. 

51500. 

Alternatif. 

65000. 

51500.  ; 

Ancien 

95000. 

105500.  t 

^lldlcaUUUl).. 

Alternatif 

95000. 

105500.  1 

Chartres ^ 

Ancien 

1 50000. 

171500. 

1 

Alternatif. 

150000. 

171500. 

.■incicn 

50000. 

48000.  1 

Alternatif. — .... 

50000. 

48000.  ; 

Ancien 

50000. 

59OOO. 

Alternatif... 

50000. 

59000.  ; 
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Suite  Je  la  giniraliti  B’OtLÉaefs, 

ÉVALüATI ON 
des  offices  fupptitedt 
en  1781. 

FINANCES 
des  offices  cr66s  par 
l’édit  de  janvier  1781. 

Elbctioni. 

( Ancien. — 

51500  lirres. 

57500  lirres. 

\ Alcernaiif. 

51500. 

37500. 

Gico— «»•»»»»«— !»•.««.  »♦ 

f Ancien 

57500. 

37500.  : 

1 1 

. 

Climecy..» 

f Ancien 

\ Aliernatif...» 

33^00. 

33600. 

34500. 

34500. 

Rooiorantin — . 

J Ancien 

\ Alternaiif. 

45^0. 

4^000.  i 

45500. 

45500. 

GÉNÉRALITÉ 

DE  PARIS. 

* ' 

f Ancien 

Î700OO. 

570000. 
71 000. 
6^000. 

4piooa 

Beanraû 

f Ancien 

\ Aliernaiif-.- 

491000. 

8500U. 

8.5000. 

Compi^M..^» 

f Ancien 

l Alternaiif..—..»... 

15000. 

14000. 

19500. 

19500, 

Conlouiierf. 

f Ancien 

16000. 

51000. 

t Alternatif. 

17000. 

51000. 

f Ancien 

44000. 

41000. 

41000. 

1 Alternatif. 

f Ancien 

50000. 

•51000. 

1 Alternatif. 

5000a 

51000* 

, . 

f Ancien 

55000. 

55000* 

58000. 

38000. 

l Alternatif. 

f Ancien 

58000.  1 1 

58000. 

iwlOlti»**»*  

1 Alternatif. 

57000. 

Meaux 

f Ancien 

1x1000. 

118500. 

1 Alternatif. 

111000. 

118500. 

Melun 

f Ancien 

l.  Alternatif.. 

65000. 

65000. 

55500. 

55500. 

f Ancien. 

55000. 

Î9S°«> 

• 51000.  *' 

59500. 

f Ancien....... 

< 50000. 

15500. 

Fiaaïuu.  Tome  JJJ, 

\ Alternatif... 

}iooa 

15500. 
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Suitt  de  la  giaér alité  de  Ponte.  . 

! ■ l -J 


Elections. 

| 

ADcrcn»»»«t»>A— n»»» 

Nogcat~..'^~-..«..» j 

Ancien..»..^....» 
AliernMifi.. 

' 

Ancien 

Alicmaiif. 

Provins | 

Ancien. 

.\llcroaiif....... 

Ruzoy i,.  j 

Ancien 

Alternatif. 

Saini-riorentin | 

Ancien..... 

.Alternatif. 

•Ancien 

AUcrnauf.m 

Scn<  ' i 

Ancien.».. 

Alternatif 

Tonnerre.... j 

Yizeiay- j 

Ancien 

Alternatif.......... 

Alternatif... 

GÉNÉRALITÉ  DE 

POITIERS. 

Foiiiert j 

Ancien.. 

Alternarif- 

Chitelleriulr | 

Ancien.... 

Alternatif... 

Cbltilloav...... j 

Ancien — 

Alternatif»... 

■im-mmi  iii  i J 

Ancien..  

Alternatif.*. 

! 1 

Fo«ieoay-fc.Cointe !..  J 

Ancien........ 

Alternatif... 

^ 

Ancien- 

Alternatif... 

. . 

ÉVALUATION 

FINANCES 

dc('  ofikei  fnpprimds 

des  offices  crMs  par 

en  1781. 

rédit  de  janvier  17S1. 

40000  lirns.^ 

47500  litres. 

40000.  ) 

47500. 

' laooo.  ' ' 

19000. 

' 15000. 

257000. 

71000.  * 

51500. 

71000* 

51500. 

}0000» 

50500* 

. ^0000* 

50500. 

45000. 

44500. 

45000 

44500. 

19500. 

14500. 

19500* 

14500. 

45^00. 

57500. 

5500*. 

57500. 

44000. 

44500. 

4^000. 

44500. 

45000. 

41500. 

45000. 

51500. 

19500. 

loooo. 

17000. 

i 

20000. 

Il 5000. 

146000. 

114000.  J 

146000. 

40C00.  ' 

15500.  , 

}0000. 

15500. 

71000. 

67000. 

70000. 

67000. 

«<»«’•  ) .. 

56000. 

45«o<>. 

56000. 

107000.  ’ 

159500. 

loiooo. 

159500. 

67500.  '■ 

81000. 

J 

81000. 
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Suite  de  la  généralité  de  Poitizus. 

ÉVALUATION 
des  ofiiccs  fip^iniii 
en  1781. 

FINANCES 

des  oÆccs  ervéi  par 
redît  de  janvier  1782. 

Election  I. 

Lc«  Sables  d’OIonne 

Ancien 

59000  livres.  1 

85500  livres.  . 

Alfernatif..» 

£4090.  l 

S5500 

Saim-MarKcnt . 

Ancien...» 

J70O0. 

51500. 

. Alternatif. ».... 

}7oo«. 

51500. 

Thouars— 

Ancien»»..» ». 

67000. 

85500. 

, 1 

[ Alternatif.. 

65000.  j 

85500. 

GÉNÉRALITÉ  DE  RIOM.^ 

t * l 

. J. 

Riotn...^ — ^ 

Ancien 

1 • ■ 1 
' 1 ;oooo.  , 

tx  $400. 

Alternatiflt. 

' i joooo. 

115400. 

Clermont.,» » . 

Ancien»...»..» 

208000. 

144000. 

1 

Aliernatif..L...... 

X60000. 

1 95SSt.  > 

144000.  .ri 

Iffoire 

Ancien 

110400. 

1 

Alternatif... 

-95600.  ! 

110500. 

Ancien..., 

' -71000. 

s s 

0 0 

4^  0~ 

CO  00 

. Alternatif...».»... 

71000. 

Auxillac»»».»»» . 

Ancien 

9^000. 

117000. 

. - ' . 1 

Alterckaiif... 

> 96000.  ■ 

H7000. 

Saim-Flourfit  Mauriac.!...  • 

Ancien-». 

J 149000. 

195500. 

AItcrnaiif..«,..^..s. 

149000. 

• 

. '955®®- 

GÉNÉRALITÉ  DE  ROUEN. 

Rouen....».».,..»..» 

Ancien..» 

74000. 

111500. 

Alternatif.......... 

41000. 

XII5OO. 

Pont-de-l’Arcb* 

Ancien 

)6ooo. 

49500. 

. Alternatif 

• )6ooo. 

49500. 

Poni-Audcmer»...». . 

Ancien 

10)000. 

1X1000. 

. 1 

, Alternatif. 

107000. 

11X000. 

Pont-l’Évéque »L.  . 

A ncicn.i..  ■••••!• 

^9000. 

98500. 

• 1 

Alternatif.-. 

Ancien 

7100a. 

98500. 

116500. 

116500. 

. Alternatif 

1 loooo. 

1 Ancien » 

74500.  , , 
81500. 

U1500. 

111500. 

[ Alternatif.» 

Arqnei...»..».....-. 

Ancien.» 

120000. 

J 16500. 

, Alternatif.» 

\ 100000. 

11^500. 

Qqîî  ‘i 
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ÉVALUATION 

FINANCES 

Suite  àe  la  généralité  de  Rourj^. 

des  offices  fiipprimds 

des  offices  crdés  par 

en  178a. 

l’èdit  de  janvier  1781. 

Élections. 

f Ancien.— 

41^00  livres. 

55000  livret. 

1 Alternatif».....»-. 

40500. 

55000. 

Gifors. — 

J A Dcicn«4<44***«««««M* 

)8ooo. 

}8ooo. 

\ Alternatif. 

f Ancien 

57000. 

21000. 

;8ooo. 
J 1500. 

16000. 

JI50O. 

Chautnoiu&  Magny...—... 

f Ancien....—.- 

55DOO. 

J45O0. 

\ Alternatif. — 

55000. 

J4500. 

I 41000. 

47500. 

Aodcly  & Verapn 

4IOOQ. 

475OO. 

45000. 
• 45000. 

Evreux..... — 

55000. 

r Ancien 

41000. 

54000. 

\ Alternatif— 

4IQOO. 

54000. 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSO.NS. 

f Ancien- 

84000. 

89500; 

89500. 

doutons 

K ' 

J Ancien - 

550OO. 

47500. 

Noyon  4^.. 

4500O. 

4-500. 

Chiieau-Thicry 

f Ancien »... 

50ooo.« 
5 0000. 

57500. 

51500. 

/ Ancien—.-.— 

50000. 

55500. 

Cf  cii^***^** t ...4 

50000. 

55500. 

ClCIBM«t.y. - 

f Ancien— - 

50000. 

46500. 

\ Alternatif.-..— ... 

51000. 

46500. 

OtiHfî 

f Ancien ,....— 

X Alternatif. — 

16000. 

57500. 

15000.  i 

57500. 

ilooüo.  i 

114000.. 

( AlietnaiiÉ.— .. 

^ UOOOfK 

1 

1 ••  - 
1 

114000. 

GÉNÉRALITÉ 

DE  TOt’RS. 

JTOOCO» 

78000. 

TOU/5 

\ AlKrnatif....- 

85000.  - 

78000. 

rl 
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ÉVALUATION 

FINANCES 

Suite  de  la  généralité  de  Tou  ks. 

des  offices  liippriniés 

des  offices  criés  par 

en  1781. 

l’édit  de  janvier  1781. 

Elections. 

51500  lirres. 



J7OOO. 

188500. 

188500. 

Aogen — ■ 

Aliernaiif. 

I 69000. 

Bcaugi ■ 

5IOOO. 

Cbiteau.du-Loir.. — . — »..  . 

^a^oo. 

65500. 

Alcernaiif-..- 

51500. 

65500. 

Chiteau.Gomhicr . 

Ancien...... — 

41000. 

55<no. 

Alternatif. 

45000. 

54000. 

Chinon» 

Ancien 

43000. 

55500. 

1 

Alternatif.......... 

59800. 

6 

0 

La  Flèche- — . 

Ancien 

Alternatif. 

78000. 
1 79000. 

87500. 

87500. 

Ancien 

60000. 

71000. 

72000. 

33000. 

Ancien 

30000. 

57000. 

33000. 

Louduo..- 

Ancien........ 

]8ooo. 

12000. 

17500. 

17500. 

168000. 

Le  Mam 

- r 

237400. 

300000. 

i.  AlwnaiiE.— .-. 

168000. 

Ancien 

80000. 

74000. 

60009. 

66000. 

66000. 

24000. 

75000. 

55500. 

55500. 

19500. 

Montreuir-Bellay....— .— ...  ■ 

Richelieu...—— < 

19500. 

Saumnr..-.-..........— ■ 

60U00. 

60000. 

60000. 

FRANCHE-COMTÉ. 

Bailliaoss. 

Eefan^on— 

Ancien - — 

17500 

56500. 

5650a 

Dole • 

Ancien 

. AUcroatif. 

55000. 

55000. 

51000. 

51000. 
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Suite  de  la  Fil^scub-Comté. 

Bailliages^ 

Gray 

f Ancien. 

\ Alternatif.. 

Vezoul..— 

f Ancien 

1 Alternatif 

Baume  & Ornans 

f Ancien 

\ Altern.itif 

Salins  & Quinjey..*.—..... 

f Ancien 

\ Alternaiif..»...^.. 

Poligny  & Arbois !... 

f Ancien 

\ Alternatif 

Lonsle-Saunier&  Orgelet 

r Ancien.-.-^» 

\ Alternatif 

Pontarlier 

f Ancien 

\ Alternatif....» 

Saini-CIamIe 

f Ancien 

1 Aitcrnarif...* 

L 0 R R A 

I N £. 

B c K £ A V a. 

Nancy 

{ Ancien....»» 

1 Alternatif 

Rar 

f Ancien 

l Alternatif.—..™.. 

Boulay 

f Ancien— ........ 

( Alternatif. 

/ Ancien 

1.  Alternatif 

f Ancien.............. 

\ Alternatif 

f Ancien..  » 

[ Alterratif». 



f Ancien 

l Alternatif. 

T A I 


ÉVALUATION 

finances 

des  offices  fuppriai<l< 

de*  office*  crWs  par 

en  1781. 

l’ddit  de  janvier  1781. 

ijooo  livres. 

^4000  livres. 

19000. 

£4000. 

6IOOO. 

126500. 

élooo. 

1 2^500. 

29000. 

£7^00. 

29000. 

67400. 

2^000. 

55000. 

25000. 

55000. 

19918  10  fols. 

54400. 

1991S  lo. 

54400. 

57000. 

44400. 

37000. 

44400. 

30000. 

29500. 

30000. 

29500. 

14000. 

260CC. 

. 1 4UÜ* 

16000. 

90000. 

F05500. 

90000. 

105500* 

81900. 

71000. 

81900. 

71000. 

34000.  Of  ' 

57000. 

54000. 

57000. 

70800. 

42000. 

70800. 

52000. 

55000. 

^2pO0«. 

35000. 

29000. 

}}000. 

56400. 

JJOOO. 

56400. 

£0000. 

64000.  ; 

£0000. 

64000. 
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Suife  dt  la  Lorraine, 

ÉVALLATIOJÏ 
des  offices  fuppritnés 
en  1781. 

finances 

des  offices  créés  par 
l’édii  de  janvier  1781. 

B U K.  B A U X. 

F.faîn . , , f Ancien 

Jtdoo  livre». 

18000  lirrcs. 

1 Alternatif. 

} I doo. 

18000. 

Lunéville ( 

48000. 

54500. 

1 Aliernaiif 

48000. 

54500. 

Méricourt / 

‘51000. 

57500. 

(.  Alternatif 

51000. 

5*’5oo. 

Neufchiieau........ / 

41000. 

4é5oo.  , 

t Alternatif. 

43000. 

4<>5oci. 

Poni-à-Mouffon-..^ / Ancien 

4IOOO. 

jdooo. 

’ 1 Alternatif.. 

41000. 

36000. 

Sarguemin«s_....„ / Ancien 

40000. 

48000. 

1 Alternatif..^....-.. 

4^451. 

48000. 

Saint-Diez.- - ..  / Ancien..™ 

58000. 

64000. 

1 Alternatif—™™. 

58000. 

<^4000. 

Saint-Mihel / Ancien 

78100. 

6500a. 

1 Alternatif 

78100* 

65000. 

METZ  ET  ALSACE. 

Metz....-.- f Ancien 

55000» 

87000. 

1 Alternatif.......— 

55000. 

87000. 

Thionrille , . / Ancien...- 

31000. 

)i5oo. 

(.  Alternatif 

31000» 

J1500. 

Vie / Ancien 

58500. 

58500. 

t Alternatif-.-.... 

50000. 

Toul- - 

35000. 

37500. 

1 Alternatif™. 

35000. 

Î7500. 

Verdun / Ancien 

50000. 

51500. 

1 Alternatif. 

50000. 

51500. 

Sédan / Ancien..™—..— 

18000. 

58500. 

\ Alternatif..- 

18000. 

58500. 

Colmar / Ancien — 

looooo- 

i43K>oo. 

t.  Alternatif............ 

I05>ooo. 

X49000; 

Straibmirs  . . I Ancien — 

t Alternatif 

looooo. 

134000. 

Landau / Ancien 

1 00000. 

1 34000. 

1 Alurnatif.-....-. 

looooo. 

134000. 

18,748,815  liv.  8 fols. 

31,659,000  livres. 

Fait  & arrêté  au  confcil  «TEtat  du  roi,  tenu  i VerfaiUes,  le  tS  mai  1781. 
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Nous  allons  terminer  cet  article  par  des  ré- 
flexions tirées  (lu  même  ouvrage,  (lui  nous  en  a 
fourni  fur  les  receveurs  généraux  des  finances. 

Au  moyen  de  ce  qu’il  a été  créé  deux  rcce- 
Teurs  (les  taillts  par  tleélion  , pour  faire  un  fer- 
vice  alternatif,  il  y a quatre  cent  huit  cliargcs , 
au-lieti  de  deux  cent  quatre.  L’obfcrvation  prin- 
cipale qui  fe  préfènte  il  ce  fujet , c’cll  qu’indé- 
pcndainmcnt  (les  inconréniens  attachés  i la  mul- 
tiplication des  privilèges  & des  hommes  du  fife, 
cette  difpofition  efl  encore  contraire  aux  intérêts 
des  contribuables;  & il  fera  aifé  de  le  fentir,  en 
remarquant  que  chaque  année  d’impofition , tant 
de  la  taille  que  des  vingtièmes  & de  la  capita- 
tion , fc  paye  par  portion , dans  l’efpace  de  dix- 
huit  , vingt-un  & vingt-quatre  mois , félon  les 
ufages  établis  en  chaque  généralité  ; ainfi , un 
receveur  det  uùUet , lors  même  qu’il  n’efl  en  fonc- 
tion que  de  deux  années  l’une,  a nécefTaircmcni 
des  recouvremens  continuels  1 faite  Cependant , 
fl  dans  le  même  tems  que  le  receveur  chargé  de 
l’exercice  de  l’année  courante , commence  i exi- 
ger les  premiers  termes  des  impofitions,  fon  col- 
lègue pourfuit  le  payement  des  refies  de  l’année 
précédente , il  fe  trouvera  que  deux  agens , mus 
par  un  intérêt  abfolumcnt  diflincl , & chargés 
chacun  de  rendre  compte  à un  receveur  général 
différent , prelTcront  cnfcmble  les  contribuables  ; 
l’aélivité  rigoureufe  de  l’un  , forcera  peut-être 
l'autre  <i  une  feSérité  qu'il  n’auroit  jamais  eue , 
s’il  n'avoit  pas  craint  d’être  devancé  par  fon  col- 
lègue. Ils  exerceront  alors  des  contrainres  con- 
curremment , & ils  fe  difputeront  quelquefois  le 
produit  des  meubles  d’un  malheureux  taillable. 

Que  fi , an  contraire,  le  même  receveur  étoii 
chargé  fans  inmrruption  des  recouvrement  de 
soutes  les  années  indillinèlement , il  ne  verroit 
pas  d’un  ceil  diflércnt  la  fin  d’un  exercice  & le 
commencement  de  l’autre  , & il  auroit  un  in- 
térêt uniforme  aux  ménagemens  que  la  fageffe 
lui  diéleroit.  Aufli  cft-il  bien  peu  de  receveurs 
des  taillet  tpii  ne  foufcrivilTcnt  il  fc  charger  de 
la  recette  totale , pour  même  émolument  à peu 
près  dont  chacun  |ouit  altcmativomem , mais  il 
ne  faudroit  pas  exiger  d'eux  double  finance. 

La  principale  raifon  qu’on  a mife  en  avant  , 
pour  appuyer  ce  doublement  des  receveurs  des 
taillet , c’cfl  que  la  comptabilité  feroit  plus  dif- 
tinéle  ; cc  piétexie  n’cfl  d’aucune  valeur;  car  un 
feiil  receveur  avec  deux  rcgiflres  peut  entretenir 
le  même  ordre  que  deux  receveurs  alternatifs. 
Qii’cit-ce,  apres  tout , que  la  commodité  de  ceux 
• qui  comptent , près  du  repos  ou  du  foulagcmeni 
de  ceux  qui  pavent  ^ Mais  le  véritable  motif  de 
ces  multiplications  d’agem , c’cll  , ou  le  prix 
qu’on  met  d une  petite  avance  d’argent , ou  le 
plaitir  qu’on  trouve  A diflribuer  d«  places.  L’ufâge 


de  mettre  deux  hommes  alternatifs  pour  réuaîr 
les  rcvèmis  & pour  payer  les  dépenfes  cfl  ancien, 
fans  douce  ; mais  cct  ufage  fût  introduit  par  les 
mêmes  caufes  que  l’on  vienr  d’indiquer.  Ce  n’en 
cil  pas  moins  une  crrcuir  volontaire , que  d’ap- 
peller  de  pareils  abus  le  feniimcoi  de  nos  pères , 
& de  donner  aux  rcclifications  les  plus  fimples  & 
les  plus  taifonnablcs , le  nom  d’efprit  de  fyllême. 

On  a vu  ci-devant , pag.  497 , que  le  montant 
géné.al  de  la  taille,  proprement  dite,  efl  de 
quatre-vingt  onze  millions , & l’univerdiliié  de 
la  recette  des  receveurs  généraux  & particuliers 
des  finances , d’environ  deux  cents  millions.  On 
a pu  voir  ci-devani  , aux  mots  Rcceveuui 
oénéraux  & Rkcouvrement,  ce  que  coûte 
A l’Etat  la  levée  de  ces  deux  cents  millions , 
it  que  l'éeonomie  dans  cette  partie , pourroic 
faire  un  objet  de  deux  millions  cinq  cems  mille 
livres. 

Indépendamment  du  produit  que  donne  natu- 
rellement une  recette  des  taillet  par  les  émolu- 
mens  & les  taxations , & qui  eii  toujours  de 
douze  (Ht  treize  pour  cent  du  montant  de  la 
finance  , on  peut  encore  en  retirer  davantage , 
quand  la  foif  de  l’or  lait  préférer  la  fortune  i 
la  rcpiiiaiion , & que  l’abfence  de  toute  délica- 
icITe  ne  laill'e  plut  de  fcrupiiles  fur  le  choix  des 
moyens  qui  conduifem  A cette  homeiife'  fin  ; aufli 
un  receveur  des  taillet  qui  cil  avide  , chercha 
ceux  d’accélérer  fon  recouvrement.  Comme  il  a 
par  fon  traité  vingt  ou  vingt-trois  mois  pour 
verfer  fes  fonds  A la  recette  générale  , on  fent 
que  s’il  peut  les  avoir  en  treize  ou  quinze,  uno 
partie  des  deniers  lui  relie  pendant  Icpt  ou  huit 
mois,  & cc  n’cll  pas  inutilement. 

L’avidité  peut  encore  le  conduire  A s’entendre 
avec  un  huifficr  pour  fc  faire  payer  des  frais 
qu’il  n’a  pas  faits , & aggraver  ainfi  le  fort  des 
malheureux  contribuables.  De  fon  côté , le  rec;- 
veur  général  des  finances  qui  voir  les  termes  de 
fon  traité  avec  le  rectveur  Jet  taillet  exaélement 
remplis , s’inquiète  peu  fi  qticliiues  éicélions  de 
fa  généralité  font  vexées , & c’en  encore  un  des 
motifs  qui  rcndoii  la  fupprefTion  des  recettes  gé- 
nérales & des  recettes  (les  taillet  utile  aux  cam- 
pagnes , en  les  remplaçant  par  une  régie  aèlive 
& lûrveillantc,  qui  non-fculcmcnt  eût  éclairé  la 
comptabilité  des  receveurs  de  chaque  élcélion  , 
mais  qui  fe  fût  encoie  fait  inflniire  de  la  con- 
duite qu’ils  tenoiem  envers  les  redevables,  & eût 
pu  preferi/e  une  marche  uniforme  pour  parvenir 
au  recouvrement  des  impofitions,  avec  le  moins 
de  frais  pofTible. 

Une  régie  eût  encore  prévenu  un  abus  £tdl* 
A pratiquer , & qui  n’efl  pas  fans  exemple  ; c'efl 
celui  d'un  receveur  général , qui  nommant  aux 

recettes 
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recettes  particulières  de  fa  généralité , place  un 
cailTter  un  tout  autre  homme  à lui  -,  fait  un  ar- 
rangement pour  s’afTurer  la  moitié  du  bénéfice 
de  la  charge,  i fc  rend  ainfi  le  participe  & le 
complice  de  toutes  les  vexations  de  fon  commis , 
en  le  mettant  dans  la  nécelfité  de  les  tolérer. 


TAILLON,  f.  m.  C’efl  une  impofition  parti- 
culière qui  fe  lève  avec  la  taille , &.  dont  le  pro- 
duit a été , dès  l'origine  , confacré  à l’entretien 
d’un  corps  de  troupes  ; aufli  cct  impét  cil  du  dé- 
partement du  minillrc  de  la  guerre. 

Henri  II , voulant  foulagcr  le  peuple  qui  étoit 
excclTivcment  foulé  par  les  troupes  qui  , lors  de 
leur  logement  chez  les  particuliers,  en  exigeoient 
de  vivres  è difcréiion , impofa  le  taillon  pour  fup- 
plcer  i cet  airujettilTcmcm  qu'il  fupprima.  Les  Ro- 
mains ollioieni  le  modèle  d’un  impôt  du  même 
genre  & d’une  dedination  femblable. 

L’hidoire  rapporte , que  Numa  Pompilius  éta- 
blit le  milliarifmt , qui  conlilloit  en  une  fominc 
déterminée  pour  mille  foldats  entretenus  ; mais 
comme  vrailcmblablement  ce  milliarifme  ne  fufii- 
foit  pas  pour  la  fublillance  du  foldat , ou  qu’il 
aimoit  mieux  l’avoir  en  argent  qu’en  nature , le 
fénat  ordonna  en  547  de  la  fondation  de  Rome, 
que  les  foldats  recevroient  une  folde  réglée , en 
monnoic  de  cuivre. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cct  exemple  , Henri  II 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  le  fiiivrc.  Les 
longues  guerres  qui  avoient  précédé  le  régne  de 
Charles  VII , & celles  que  ce  prince  avoit  lui- 
mCme  foutcnucs , ayant  engendré  une  licence  & 
un  brigandage  extrêmes  , les  troupes , faute  de 
paye,  vivoient  à diferétion  dans  les  campagnes  , 
& la  milère  qu’elles  y irouvoient,  accroinbit  en- 
core leur  inhumanité.  Flulieurs  bandes  cotnman- 
dées  par  de  braves  capitaines  , fous  prétexte  de 
chercher  à fubflfler  , ralloient , dit  rhilloricn  Me- 
zeray , tout  ce  qu’elles  trouvoient  non-feiilctnent 
en  comedibles,  mais  en  meubles  de  toute  cfpèce  j 
auin  deux  de  ces  bandes  qui  avoient  reçu  le  notn 
d’écotchenrs  & de  retondeurs,  commirent  des  dé- 
fordres  alTrcux. 

Le  roi  touché  des  maux  de  fon  peuple , & 
déftrant  d’y  mettre  fin  , convoqua  une  aircmbléc 
des  notables  en  1440 , pour  avifer  aux  moyens 
de  rétablir  la  tranquillité  par-tout  -,  en  attendant , 
il  fut  réfolu  de  réduire  toute  la  gendarmerie  1 des 
compagnies  d’ordonnance  bien  réglées  , chaque 
gendarme  à trois  chevaux  qui  feroient  payés  tous 
les  mois , au  lieu  qu'auparavant , ils  en  avoient 
fept  ou  huit  avec  un  grand  nombre  de  valets , 
qui  dévoroient  les  pays  par  où  ils  palToiem.  Mais 
malgré  cette  réfolution,  le  réglement  qui  ordonna 
cette  réforme , ne  parut  qu’en  1445  ; la  gentUr- 
Fiimmu,  T<m<  IIL 
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mène  fut  compoféc  de  quinze  compagnies  de  cent 
hommes  d aimes  chacune,  qui  dévoient  avoir  cinq 
hommes  avec  eux  , ce  qui  faifoit  fix  cents  hom- 
mes par  oompagnie , 4 formoit  un  corps  de  neuf 
mille  chevaux  toujours  fubfillani , foit  en  paix 
foit  en  guerre. 

Les  finances  du  roi  ne  pouvant  pourvoir  aloti 
a la  fubfiilanec  de  ces  compa|uics , on  engagea 
les  villes  & les  campagnes  i le  charger  de  leur 
entretien.  D’après  leur  confentement , on  dillribua 
CCS  troupes  par  vingt,  vingt-cinq  ou  trente  hom- 
mes dans  les  villes , tant  de  la  trontiére  que  de 
l’intérieur  du  royaume. 

Mais , comme  les  gendarmes  caufoient  encore 
des  défordres  , & n’obfcrvoicnt  aucune  difeipline 
dans  les  campagnes , François  premier , par  Ion 
ordonnance  du  ao  janvier  içiç,  régla  quelles  fe- 
roient déformais  logées  dans  les  villes  clofes,  où 
elles  recevroient  riiflcnfile , làns  qu’elles  en  puf 
font  prétendre  k la  campagne.  L’iinpoliiion  qui 
fut  établie  à cette  occafion , fut  appelléc  (bide  de 
cinquante  mille  hommes , & feulement  mife  fur 
les  babitam  des  villes  murées. 

Dans  la  fuite , les  villes  clofes  fe  trouvèrent  telle- 
ment fuchargées  de  troupes  , qu’elles  adrenèrciit 
leurs  repréfentations  au  roi  ^ur  demander  du 
foulagement.  C'cil  dans  ces  circonflanccs  que 
Henri  11  , pour  leur  en  accorder  , mil  par  fes 
ordonnances  des  20  novembre  1549,  4 4 mars 
IÇÇ2  , rimpofiiion  à laquelle  on  donna  le  nom 
de  taillon , ou  petite  taille , pour  fervir  de  folde 
à CCS  compagnies.  En  même  lems , il  leur  fut  fait 
défenfe  , fous  les  peines  les  phis  févères , d’exi- 
ger ni  vivres  ni  fourrages,  k moins  que  ce  ne  fût 
en  payant  , 4 du  confentement  de  leurs  hôtes. 
Le  taillon  qui  a continué  de  fubfiRcr  jufqu’è  pré- 
fent , ell  un  objet  d’environ  douze  cents  mille  li- 
vres, qui  fe  verfem  dans  la  cailTe  du  tréforicr  de 
l'ordinaire  des  guerres. 

TARIF,  f m.  C’eft  une  table  ou  lide  par 
ordre  alphabétique  des  marchandifes,  avec  la  quo- 
tité des  droits  dont  chaque  article  ell  fiifcepii- 
lile.  On  dillinguc  aioli  le  tarif  d’entrée  4 le  ta- 
nf  de  fortic  , pour  les  objets  importés  dans  le 
Royaume  , ou  qui  en  font  exportés. 

Il  exifle  en  France  un  grand  nombre  de  tarifs 
qui  fervent  à la  perception  des  droits  de  traites 
iur  les  marchaivdifes.  Les  tarifs  qui  règlent  celle 
des  droits  de  péages , s’appellent  plus  comrauni- 
ment  pancaites.  v 

On  a déjà  eu  plufieurs  fois  occafion  de  parler  des 
tsrifs.  Voyn  les  mors  Cinq  orosses  fermcs, 
tant  I , pag.  299  fir  çoo.  Droit,  iJtm , pag, 
éxi.  Douane  de  Lyon,  idem,  pag.  ^44. 
£i&.Anc£A£$ , (Provinces  RÊruTLCs,) 
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terne  II,  ftg.  53.  Fo».Aiwt,  iitm , f û§.  rfl 

e 145. 

De  tous  ces  terifs , celui  de  16^7  cft  le  icul 
ui  ait  foD  exécution  dans  toute  U circonférence 
U royaume,  en  en  csceptani  les  provinces  & 
lieux  traités  comme  pays  étrangers,  tels  que  l’Al- 
face , la  Lorraine,  les  Trois-Evtchés  , & le  pays 
de  Gex  ; les  villes  de  Marfcille  , Dunkerque, 
Bayonne  & l’Orient.  Nous  avons  promis  au  mot 
Droit,  pag.  66f  , de  donner  quelques  détails 
hifloriques  fur  ce  tarif.  C'efl  ici  le  lieu  de  fatis- 
ftire  1 cet  engagement. 

On  a dit  que  les  Hollandois  furent  les  feuls 
qui  pénétrèrent  les  vues  de  Colben  dans  la  ré- 
daélion  du  tarif  de  16^7.  Cefl  par  cette  raifon, 
que  lorfqu’il  fut  qiieflion  de  paix  en  1670,  ils 
tirent  tous  leurs  efforts  pour  ci^ager  le  roi  i 
tendre  la  Flandre  plutôt  que  la  Franche-Comté  ; 
ils  fenroient  que  le  voitinage  de  la  France  , 8t 
fon  commerce,  qu’elle  étendoit  tous  les  jours,  ne 
pomoii  uunquer  de  devenir  redoutable  pour  eux- 
tnémes. 

* 

Louis  XIV,  parut  d’abord  céder,  fur  ce  point, 
aux  détiis  de  la  Hollande  , qui  avoir  mis  dans 
fbn  parti  l’Angleterre  & la  Suède  ; mais  il  fe 
refervoit  de  chercher  dans  l’intimité  de  fon  con- 
feil , les  moyens  de  rendre  inutile  les  efforts  de 
la  Hollande.  Dans  cette  vue  , il  commença  par 
s’affurer  du  roi  d’Angleterre,  que  d’autres  affaires 
occupoient  ailleurs.  Il  détacha  enfuiie  de  la  Hol- 
lande le  roi  de  Suède,  qui  n’étoit  entré  dans  la 
triple  alliance  que  pendant  fa  minorité.  Apfés 
ces  précautions , Louis  marcha  contre  la  Hollande 
avec  un  appareil  impofant , & capable  d’snfpirer 
la  terreur  aux  nations  les  plus  formidables , & 
fit  en  perfonne,  une  partie  de  la  célébré  cam- 
pagne de  tdyl.  Ainfi,  le  germe  de  cette  guerre 
lut  dam  le  tarif  de  1667.  El  fans  ce  tarif,  qui 
aigrit  les  cfprits , & les  porta  par  rcfTcntimcnt 
à toute  forte  de  mauvais  procédés  contre  la  Fran- 
ce, quel  intérêt  les  Hollandois  pouvaient-ils  avoir, 
i indifpofcr  nn  roi  tel  que  Louis  XIV  , dont 
ils  n’avoient  d’ailleurs  point  i le  plaindre  , & 
dont  ils  avoient  tout  k redouter  ? Mais  le  nou- 
veau tarif  attaquoit  elTentielIcment  leur  commer- 
ce ; c’éloit  les  blelfer  dans  la  partie  la  plus  fen- 
fible  de  leur  exiflence  ; ilés-lors , ils  crurent  ne 
devoir  plus  rien  ménager. 

Les  Hollandois  s'éioicnt  tenus  tranqiùHes , tant 
qu’ils  avoient  vu  que  nous  ne  pouvions  pas  nous 
palTcr  d’eux  , ils  fc  liguèrent  contre  nous , dès 
qu’ils  virent  que  l’illufion  commençoic  i fe  diffi- 


per , tt  le  tarif  de  1667,  fiit  l’époqne  de  tw 
défcèlion.  Ils  firent  des  traités  , des  alliances , 
& des  lignes  qui  conlrarioieni  leur  ancienne  liai- 
fon  avec  nous , fk  n’oubliércm  rien  pour  coir- 
ferver  les  avantages  que  leur  commerce  en  avoit 
retirés  , ou  pour  nous  faire  repentir  de  la  dé- 
couverte que  nous  avions  faite  de  nos  véritables 
intérêts. 

Les  hiftoriens  ont , i la  vérité,  anribué  la  con- 
duite des  Hollandois  à toute  autre  caufe,  comme 
fi  celle  du  commerce  n’éioit  pas  fuflirantc  pour 
produire  de  grands  effets  ou  opérer  des  révolu- 
tions confidérables  dans  les  Etats.  Mais  il  parait 
aujourd’hui  évident  , qu’ils  fc  font  trompés.  Si 
l’on  examine  avec  quelque  attention,  la  pofiiioa 
de  la  Hollande,  le  caraclére  de  fes  habitans,  & 
toute  leur  conduite;  fi  l’on  remarque  que  le  com- 
merce avoit  été  la  feule  reflburce  de  cette  na- 
tion dans  les  conjonéhircs  les  plus  difficiles  , & 
la  fourcc  de  fes  richelTcs  dans  tous  les  tems , on 
fe, perfuadera  aifèmcnt  qu’elle  ne  pouvoit  pas 
abandonner  fans  beaucoup  de  chagrin  , un  objet 
fi  précieux  pour  clic,  & que  le  plan  de  Colbert, 
en  attaquant  ce  commerce  dans  fon  principe  , 
fut  le  feut  & véritable  motif  de  tout  ce  que  les 
Hollandois  firent  contre  nous  d^uis  1667.  Ce 
qui  fuivit  la  paix  de  1078  , en  erf  une  nouvelle 
preuve.  Louis  XIV  , pour  gage  de  réconciliation 
avec  eux  voulut  bien  leur  accorder  des  adoucif- 
femens  fur  leur  commerce  qu’il  avoit  chargé  de 
droit  onze  années  auparavant  , en  révoquant  le 
tarif  de  1667  à leur  égard  par  attêi  du  confeil 
du  30  août  1078. 

Comme  on  a fait  connotrre  les  tarife  particu- 
liers k chaque  droit , fous  fon  nom  alphabéti- 
que , on  va  réunir  ici  dans  un  état  la  dénomi- 
nation de  tous  les  tarife  qui  fervent  k la  percep- 
tion des  droits  de  traites. 

Les  provinces  qui  font  fujettes  au  tarif  de 
jéé4,  étant  dénommées  fous  le  mot  Cinq  oroS' 
SES  Fermes,  on  y a donné  la  nomenclature 
complcite  de  tous  les  droits  locaux  qui  fe  lèvent 
dans  leur  étendue.  On  en  a ufé  de  même  k l’article 
Etrangères,  Provinces  réputées',  il  ne 
s’agit  donc  plus  ici , pour  compléter  la  connoif- 
fance  des  droits  de  ce  genre  qui  ont  lieu  dam  l’uni- 
vcrfaliié  du  royaume,  que  d'obfervcr  que  les  droits 
de  domaine  d'Occident  , les  droits  de  fret  & de 
vingt  pour  cent , font  dans  le  même  cas  qve  ceux 
du  tari/  de  16^7  , parce  qu’ils  ont  été  impofés 
dans  des  vues  politiques  qui  toute  l’é- 

tendue de  la  France. 
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État  des  tarifs  de  tous  les  droits  locaux  établis  dans  les  provinces  réputées 
étrangères  , avec  Pindication  de  la  bafi.  de  leur  fixation  , des  accejjbires 
qu'ils  fupportera , de  P étendue  St  des  circonfiances  de  leur  perception. 


DÉNOMI- 

BASE 

DATE 

ACCESSOI- 

ÉTENDUE 

CIRCONS- 

NATION 

de  la  fixation 

de  la  con- 

RES 

inhétens  au 
droit  princi- 
pal, & fujets 
aux  dix  fous 

des  pa^s  où 
CCS  tarif  sont 

TANCES 

OBSERVATIONS 

des 

des  tarifs 

feélion  de 

dans  lerquel 

fur  Ut  tarifs.. 

droits 

locaux. 

fervant  à les 
percevoir. 

CCS  tarifs. 

lieu. 

le;  ils  ic  lè- 
vent. 

pour  liïre. 

its  en  f 
Kfidrc.  \ ' 


Droits 

Flaadrc. 


1 Tarif  düiz 
Cinq  pour  cent.  / jiimid?! 


( 


Cinq  pourcent] 
I Au*  les  marehan'  [ 

I tüfcs  étrangères. 
Douane  de  j 

Lyon.  i Deux  & demi  i 
Ipour  cent  fur| 
I les  marchandi- 
I Ces  nationales. 


Douane  de 
Vaîcnce, 


I 

Fbralnc 


Troll  ponr  cent.' 


Huit  un  tiers, 
pour  cenct  01 
vingt  deniers 
pour  livre, 


Mente  de  I «n  tiw»! 
lanene-  l ««  . «n 

doc.  I vingt  • huit  de- 
I niers  pour  livre. 


Tarif  du 
57  octobre 

1633. 


IS  janvier 
id59» 


1 3 odtôbre 
16)3. 


Mai  isSi. 


Un  fou  pour 
|livrc  i Lyon. 
Deux  fous  pour 
ivTe  par  • tout 
I ailleurs. 


Cinq  fous  po«r| 
livre  enProven- 
ce,  faifant  dix' 
de  cinq  douziè- 
mes pour  cent. 
Trois  fous  pour] 
livre  en  Lan- 
guedoc, Liifant 
ncuf&  fept  dou-' 
ziemes  pour 
cent. 


La  Flandre 
l'Artois,  le  Ha>- 
naulc. 


La  Provence 
le  Languedoc  J 
le  Lyonnois , 
quelquefois 
Dauphiné , pavr 
de  Foix.  Avi 
gnon  , fur  un  ta- 
rif particulier. 


Le  Dauphiné  ,| 
quelques  partie: 
du  Forez  & de 
la  Bre0e. 


La  Provence 
le  Languedoc. 


Le  Comté  de 
Foix,  rArmi-l 
gnac , Bigorrej 
éc  Conniflgei, 


A rentrée  & 
i la  Tonie. 


A rentrée  feu- 
Icnient. 


A rentrée  & 
1 la  fonic. 


Tovtei  Uf  «atièret  p«ml4?iîa 
pbru  cirée»  4 niant , 4 i'eatrM  , 
IdaM  €c  tarif. 


ilt  r«  rrovw  tant  de  déaoaiaa- 
tiens  d’an*  mdm«  rfpèc*  de  mat- 
chandife,  e«  qui  font  iiscenneca  , 
q«’U  en  r4f«alte  beancenp  ii'cAi> 
'tirras  A de  dURculici. 

De  plus,  U l’ed  {Rireduit  dan» 
;e  «4rf/taiu  de  etrldtdf,par  cellee 
des  eiliaasloRt , q«*il  y a attiant 
d'-afaseï  différées  «jee  de  bitresas 
de  perception. 


Ce  tarif  prdfrnfe  pte  de  dén«> 
ninerienss  Aerpendant  les  obyet* 
ofliis.  font  TH^ta  ans  droit»,  par 
affimilsrioR  4 ceux  q«i  y fosr 
[comprit  , f-rsirani  l'sftdt  de  17^0. 
Jtaemple  utile  d^nt  tous  les  fart/», 

Îoer  éubUr  l’iaBiié  A t'aM(otaiiid 
s pmepllo«^ 


A la  forcie  , 
pour  le  pays 
étranger,  pour 
les  pays  où  les 
aides  n'ont  pa? 
cours;  fur  les 
marchandifes 
portées  au-delà 
du  détroit  de 
ICibralur. 


A la  forrte 
pour  le  pays 
étranger  , le 
Rouilillon  , la 
Navarre  , le 
Réam , le  pays 
de  Soûle. 


Aotsfu  de  Ipiresn , astaet  de 
perceptions  différentes,  nées  de» 
tarifi  nunarcrits  qui  »'y  feat  éta- 
bli» , d'sprdt  les  efUmarioBs  A tes 
diftinAiofls  de  qulUês  , «dsslics 
arUtrairesMac. 


Le  tarif  ^aùige  préfesUc  les  se- 
riclet  , nntèt  plut  foibles  , A * 
|URtdt  pl«i  tons  que  les  néaes 
anicle»  4«  tarif  de  t{8i  , euquel 
90  S recûBrt  ft«kAe»c  poer  !«• 
Icbofei  (Wiifei, 
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DENOMI- 

NATION 

d«s 

Droits 

locaux. 

BASE 

(le  la  fixation 
des  tarifs 
fervant  à les 
percevoir. 

DATE 
de  leur 
confeèlion. 

Accessoires 
qui  fe  con- 
tondemdans 
ledroitprin- 
cipal,&  fu- 
jcii  aux  dix 
fous  pour  liv. 

ETENDUE 

des  pays  où 
cesianÿioni 
lieu. 


ClRCONS* 
T A K C E s 

danslcfquel' 
les  ils  (c  lè- 
vent. 


OBSERVATIONS 
fur  les  uriÊ. 


Tri!»  <PAr- 

Av. 


PcnlcrS«tm* 

Amlrtf. 


Tkbî*  de 
iDcr* 


DeuT  pour 
cent  d'Ar- 
lei,&liard 
du  Baron. 


ProUs  do 
RoudUlon. 


rc»fl*ptn* 

bltc. 


A U Tome. 


Uim. 


Con^I. 


C«omgc. 


Cinq  pour  cent. 


Je  demi 
pour  fcat. 


Demi  pour  cent. 


12  Octobre 
1632. 


rs  jninet 


9 juillet 
tCd9* 


Deux  pour  cent. 
Ou  trois  deniers 
par  quinttl  des 
morebandifes. 

Dix  pourcent 
de  rcflimatioii 
punie 

Trois  & demi 
pour  cent  fur 
l*elliination  , 
pour  les  priviU 
giis. 

Six  pour  cent 
pour  les  dtnm- 
>'crs. 

Deux  & demi 
pour  ccnc  pour 
les  nationaux. 

Cinq  pour  ccnc 
pour  ks  Ccran* 
gers. 

I Cinq  poorcent, 
I fans  ilUUn^oii. 

Fixe  ftif  les 
vins , le  miel 
le«  prunes , le 
Tel  » U rC6nc  > 


29  mars 

1557. 

ArrCt  de 
ï7=4* 

Au  tsri/ 
Catalttt  de 
i£^54* 


Trois  fous  pour 

UVTC. 


Un  einqnl'^me 
en  fui  du  droit, 
par  quintal.  Ar- 
rJt  du  4 fep- 
tembre  1724. 

Un  douziènK 
1 fus  fur  Ic^ 
morchandifos 
qui  acquittCDt 
au  ncL 


Tarift  des 
27  feptembre 

l6u8  , & S3 

mai  170a. 


Aft.  309 
du  bntl  des 


[U  cire  , les I fermes  , de 
Inoix,  Ici  châ-  1^*7  4 id$« 
I uigacs  , fans 
I proponiim  avec 
skur  valeur. 

I Un  pour  cent  du  téirif  de 

Idc  rcAlfuaUon  168t. 


Les  Landes  » 
la  Cbalode. 


Tout  le  long 
du  Rhdne , de- 
puis le  Vivarals, 
lufqu’à  U mer. 


Tous  les  pore 
de  l^rovencc, 
les  bureaux  des 
environs  de 
MarfcUlc. 


La  ville  At  le 
territoire  d*Ar< 
les. 


Le  RpufiUlo.l. 


Deux  fous  pour 
livre. 


Deux  fous  pour 
livre. 


A Bordeaux. 


Bordeaux. 


Pans  tous  les 
bureaux  de  1a 
Cuyeune. 


Bordeaux  & fa 
fCuddiaulkc. 


Bordeaux  8c  fa 
fénéchauflik. 


A la  fortin  , 
pour  rccranger 
pour  Bayonne  & 
le  Labour,  le 
B^ara,  la  Na- 
varre. 


A rentrée  & 
i la  fonic. 


A rentrée  fit 
fi  la  fortie. 


Encrée  fit  Garde. 


A feutrée  fit 
foi  lie. 


A rentrée. 


Ce  drAlt , qvi  «fl  «Bcer*  uac 
éaueetien  <i«  U forelac , en  diffère 
posrtui  bMVCOup,  fie  fl'e  de 
gU  qu«  l’nCagc  è:abU  «a  Ifta  • 
«Inft  qall  «fl  npponé  fixât  !*srréc 
fis  al  }«U  I7«f. 

Ce  firoh  rft  perçv  as  bareaa 
fiu  $el»t  - Etprh  , par  ancieBac 
coapofltiOB , fit  f«r  «a  piafi  oaol* 
lU  ooUfire  qvni  ne  f«  perçoit 
te»  aarru  bureau  fia  Lan» 
fBcfioa  • far  U &bfiM. 

M,  fie  FoibomoaU  a fiJt  laal-W 
propos  qva  ce  droit  eft  fie  dk 

tour  e«at  , eu  Pro*«Bc«  , fit  «a 
«nguefioe , ob  U a‘a  pas  Uea. 
rvae*  U , f«f.  «71*  b«s  firolta 
fi'earrèe  fie  fie  foRic  fbat  plus  fom 
ca  Proreace  qu’ea  Laaguefioe. 

Ce  fifoli  aal»  beaacoap  » k 
aarkatioB  fia  Rbfiae  , Ittl»  ^ 
très-4dEcU«  fie  remonter,  fit  qvS 
aaroèi  beroto  fi*èRc  rsTOiiOe. 

Il  feroh  itèi  * avaangeui  à ta 
aroTlftce  fie  Supprimer  ce  (eHy , 
conm.  «U.  I-J  m t7»«, 

It  fie  reofire  foa  ceaiaictca  libM 
avec  1c  Isafuefioc.  Vtyt\  Rov*- 
sitioH.  Ce  têrif  • fi4  ceffar  «a 
ptemtes  iaasiee  ipl;. 


A U fonîe. 


Entrée  fie 
fortie. 


Encrée  fie 
fortie. 


Entrée  fie 
forüc. 


I On  ne  pnl*  P**  4e  plafi^ 

I tauci  droits,  gu»  re  1*«»*  4 *•*“ 

I fieail , fik  dans  4u«k»««  *a 
I la  Oly««"e . »«!•  que  eeua  fie  gaU- 
I lace . fie  ulfiie , fias  ps»  »eaa«n 
I de  fret  • fie  U braacbe  fie  Cjrprèi  | 
I anÉM  droits  fi’aeqults  ,11*  fortie  , 
V m^at  depuis  quatre  litres  doa» 
^fous  jofqn’à  treiae  litres  buit  foaa 
f pour  ttft  aatlre.  Feytt  Co^swa^ 


Le  urïf  fie  la  eoeaptabfW  et 
1 (buttât  ea  eoatrafiiftloB  atec  ce- 
lai fies  firos««fles . fie  k fiouaM 
I fie  Lyoa , fit  «elal  fie 
1 MaacKAismsu , Tem  ••• 
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DÉNOMI-1  BASE  DAT  E Accessoiies  ÉTENDUE  Ci  rcons- 


NATION  jj  1j  ^lion  de  leur  j°" 

fondcmdan 

des  -iüunf,.  ledroitprin 

Dioits  cipal,&fu 

locaux.  jets  aux  dii 


iedroitpnn-  .• 
cipal.ifu- 
jets  aux  dix 
(buspourliv. 


dexpaysoù  tances 

ccsran/Voiu  danslerquel' 


tances  OBSERVATIOÎ^S 
(lansle^el-  tarifs. 


les  ils  fc 
vem. 


Traite  de  idSi.baUdc 

Cturcnte.  • Faucoanet.  ' 


La  SBitUDniT^  & 
quelques  panicE  EDcrée& 
du  Poitou  & du  fortic. 
pays  A’Aunis. 


Ce  droit  conprtnd  ct«x  de  cottr^ 
t*|e,  mcfuisie,  Isiiii  attrlbndi  à 
d«»  ofidett  E le  pariia , ou  qum 
d'iccai,  article J4J  du  bail.  Il  y a 
peu  de  droit  I^r  kqael  U y ait 
lutxax  de  coapo&riotu  & 4c 
rlétdf. 


rrévôtd  de  & demi  | 

Nîmes.  pourcent.  isittin  I56s«|< 


Nantes,  Cue- 

rande , Bc  quel*  Entrdc  & 
ques  bnreaux 
d*Anioi],TDifllkS 
tic  la  Brcusnc. 


Oa  ne  Tait  p«i  meetioa  det 
droits  de  Brieu  , rirapc,  cc(ler«|e, 
flaie,  Sk  astree,  parce  qu’ils  ao 
portant  que  fer  tes  bamoenj,  fui* 
vaut  leur  coflilaence  fle  leur  fraft* 
deur , de  que  ces  droits  ot  peorcat 
<tre  dvaluis  à taat  pour  «««• 
Batair. 


{Ce  ler// , un  des  plus  inrient; 
qui  devroit  faire  loi  k réjard  do 
toutes  dropuerlcf,  eft  en  contra- 
.iâlo.  trtc  U ,6t4  , ...c 

coofdquencci  dans  la  parcepiion. 
MoacMAitDiias  , s». 


Fixe  feulement 
Atr  les  vins  , 
chevaux  , mu- 

Domaniale  / leu, châtai^tics,  Edit  de  fd 
«olkj , fam pro- 
portion , 6c  fans 
evaJuaiion. 


. I ‘^1*  I * dialemiai  lleti 

Provence , Lan-  . . fArtl#  I ••  ♦ “’«i*  P*“»  do 

gucdüc  , DtU-  **/*“'*  J «uelqne  produit  qa<  fur  les  «las, 
phine , Guyenne  P ^ P*/*  \ depuis  l’affujemffeoKot  des  |raiaa 

6(  Beam.  etranger.  I & des  beftUu*  a ua  droit  aal* 
I forne. 


Droit  de 
Coutume. 


«i.»'*  ri 

Cinq  potir  cem.U4  roaS  i6d4.] 


{Trois  6c  demi 
pour  cent. 

Un  6c  demi 
pour  ceut. 


Bnyoïmedcle  Entrée  & 
pays  de  Labour,  fortic. 


I A rentrée. 


Ç Trois  6c  demi) 
r pour  ccni.  j ‘ 
I Trois  6c  dcmii 
Lpour  ceu. 


A la  fonie. 


A feutrée. 
A la  lôrtie.  | 


A i*  4«  ce  drof»  apparrïen 
a M.  le  Abc  de  GreamMit.  le  uHf 

ieA  tour  carier  un  uri/  4o  eo«i« 
peiriOM  , en  deux  claAct  f l*ufi« 
Aae  le  dtott  faç  ie«  ~n~hnftiMfee 
Muliréos  au  poids  brut. 

L’sutre  doaae  l‘dvalu«tIoa  fur 
kq^elie  U drota  de  troia  * é$mi 
pou/  têtu  dois  Irre  perftt  au  a«ts 

(Et  coBsic  H fb  rroBre  qualqoes 
efpècea  e«BapriCee  par  Aoahte  «sa» 
plui  , daas  les  deux  cleffas.  1« 
confrU  a dd«M4,  la  il  fepuaan 
1761,  que  daas  ce  cas  las  éraiia 
ftroieat  toulanm  perçus  fur  la 
pied  de  U elt£«  la  plu«  fs^enlir 
au  «OBkttcrce. 

r i 


Droit  des  Trois  livres  ’ 

Aluns.  par  quintal,  JaoviciisSd-  , 


Prtw'encc  , 
Linguedoc  , 
Guyenne , pour 
tous  droits. 
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Le  tarif,  qni  a fon  exécutisn  en  Frenche- 
Comté , eft  celui  de  1667  , & auquel  font  joint* 
le*  droit*  des  arrits  rendu*  poOérieureineni , pour 
avoir  leur  exdcmion , i toutes  les  entrées  & 1 
toutes  les  ibrties  du  royaume. 

Le  tarifés  i66^  embralTe , comme  on  l'a  dit 
aux  mots  Cinq  orosses  Fermes  & Droit, 
toutes  les  provinces  de  l’intérieur  du  royaume  , 
dépuis  la  Rochelle,  en  exceptant  la  Bretagne  , juf- 
ques  & compris  Calais , & la  Picardie , la  Cham- 

Îiagnc,  la  Bourgogne,  le  Bourbonnois,  le  Berry, 
e Nivemois  , le  Poitou  , l’Anjou  , le  Maine  , & 
toutes  les  généralités  renfermées  dans  ce  cercle. 
On  a donné  la  nomenclature  des  droits  locaux 
& particuliers  qui  fc  lèvent  dans  ces  provinces. 

le  premier  volume,  pa^.  139  & 551.  11 
eft  queftion , dans  cette  dernière  , de  l’affiche 
des  tarifs  dans  les  bureaux  de  perception  , de 
l’impoffibilité  & de  riiintilité  de  fatisfaire  i cet 
égard  à la  loi , qui  ordonne  cette  affiche , dt  des 
précautions  qu’il  eR  poffible  de  prendre  pour 
remplir  les  mêmes  vues. 

Tous  ces  tarifs , fans  en  excepter  un  fcul  , font 
devenus  dLfeélucux  par  le  laps  des  tems,  & on 
a dit  au  mot  Droit,  combien  de  fois  le  gou- 
Terncmeni  s’étoit  occupé  de  leur  fuppreffion  dt  de 
leur  remplacement , par  un  tarif  unique  pour  tout 
le  royaume.  Cette  grande  affaire  fi  fouvem  tentée, 
& toujours  abandonnée , fut  reprife  avec  chaleur 
en  17^8  , di  portée  , en  1761  , au  moment  de  fon 
exécution.  Mais  elle  manqua  encore  par  les  dé- 
clamations de  quelques  efprits  mal  intentionnés  , 
8c  par  les  clameurs  des  gens  iniércffés  à la  con- 
fufion  de  au  défordre  qui  régnent  dans  la  per- 
ception des  droits  de  traites.  Koyeq  ce  qui  a été 
dit  fur  ce  fujet  au  mot  Lorraine  , pag.  756. 

Comme  ce  projet  s’eft-  rcnouvcllé  plus  vivc- 
niem  que  jamais  en  1784 , il  eft  il  propos  de 
donner  une  idée  du  tarif  formé  en  lydi  , afin 
u’on  puilfe  le  rapprocher  de  celui  qui  femble 
evoir  être  établi  en  1787. 

Voici  comment  M.  de  Beaumont , intendant 
des  finances , en  rend  compte  dans  fon  mémoire  , 
iiir  les  droits  de  traites,  faifam  partie  de  fa  col- 
leélion , imprimé  au  Louvre  en  lyéS. 

La  circnlarion  des  marchandifet , dans  tontes 
lis  provinces,  cil  néceflâircmeni  interceptée  p.ir 
tous  les  bureaux  qui  les  divifent , & furmeot  un 
cercle  où  chaque  droit  particulier  ell  dù. 

On  fe  propofe  de  fupprimer  cet  divifions,  de 
détniirc  toutes  ces  barrières  qui  forment  autam 
d’obllruC'lions  au  commerce  , & de  rendre  entiè- 
rement libre  la  communication  de  tout. l’intérieur 
du  royaume,  en  forte  qu’il  n’y  ait  de  droiu  à 


payer  que  dans  les  cas  d’importation  de  l’étran- 
ger , ou  de  l'exportation  à 1 étranger. 

On  confervera  pourtant  dans  ce  projet  quel- 
ques villes  franches,  telles  que  Dunkerque , Mar- 
fcille  , Bayonne  , Siralbourg  , qui  entretiendront 
une  libre  communication  avec  l’étraneer  , 81  ne 
pourront , par  conféquent , pas  en  avoTr  une  éga- 
lement libre  avec  le  royaume  , à l’égard  duquel 
elles  feront  traitées , fauf  quelques  exceptions , 
comme  pays  étranger. 

Les  droits  qui  doivent  former  ce  nonveau  tarif, 
qui  eft  à peu  prés  entièrement  rédigé , font  com- 
binés dans  i’imérét  du  commerce  & des  mana- 
faclurcs. 

Us  font  établis  fur  fix  taux  dilTérens. 

Le  premier  taux  81  le  plus  fort,  cil  celui  de 
vingt  pour  cent  , ce  droit  eft  regardé  commo 
prohibitif.  Il  a pour  objet  d’empécher  l’importa- 
tion des  maréhandifes  de  fabrique  étrangère  ab- 
foluinent  nuitbics  aux  manulâèlures  de  France; 
8<  pour  l’exportation  , il  eft  confervatoire  des 
matières  néccftaircs  à l’aliment  des  fabriques  na- 
tionales. 

L«  fécond  taux , qui  eft  de  dix  pour  cent , a 
pour  but  , de  donner  au  national  fur  l’étranger , 
une  préférence  ù l’importation  , par  rapport  i 
uantité  de  iiBrchandifes  qui  ne  fe  fabriquent  pas 
ans  le  royaume  à aulli  bon  compte  que  chez 
l'étranger  ; 8t  de  gêner  dans  l’exportation  celles 
que  nous  n’avons  pas  en  alTez  grande  quantité 
pour  ne  pas  les  conferrer. 

' Le  troifiêmc  taux  , eft  de  fept  & demi  pour 
cent  ; il  concerne  principalement  les  drogueries 
&-  épiceries  i l’importation.  La  confommaiion 
de  CCS  efpéces  de  denrées  , ne  fe  fait  que  par 
petites  portions  , 8t  par  des  gens  riches.  Cette 
confidcraiion  a déterminé  k charger  ces  marchan- 
difes  de  droits  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  forte  que  les  autres  efj^cs.  Mais  toutes 
les  drogueries  qui  peuvent  être  nécelTaires  pour 
les  fabriques  , n’entrent  point  dans  la  dalle  de 
ce  droit  ; elles  font  traitées  plus  ou  moins  favo-> 
rablement , en  raifon  de  leur  utilité. 

Le  quatrième  taux  , regarde  les  marchandifet 
dont  l’importation  ou  l'exportation  font  abfolu- 
ment  inditfércmos.  Il  eft  fixé  k cinq  pour  cent, 
comme  le  tarif  de  166^ 

, Le  cinquième  taux  , qui  eft  de  trois  pour  cent , 
s’applique  aux  marchandifes  qui  font  utiles , ou 
de  Kconde  nêceffité  k notre  confooimaiion  81  k 
nos  fabriques , 8t  dont  il  eft  convenable  de  fa^ 
ciliter  l’importation;  ce  même  droit  de  trois  pour 
cent  porte  attfli  , k l’exportation  , fur  les  pro- 
diiélions  de  notre  fol  que  nous  avons  avec  une 
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«tmine  tkondunce,  far  «lies  qni  ont  ftÉ  lM>rI- 
fu<ïes  dans  le  royaume , maii  «jui  n’ont  pas  reçu 
toute  la  main  d’oruvre  dont  elles  font  lufccpii- 
blcs  ; dt  encore  fur  celles  dont  la  fabrication  n’cft 
pas  ibrl  inc^relTantc. 

Le  (ixi^tne  tau*  qui  efl  celui  de  la  plus  grande 
feveur,  doit  être  d’un»  ou  d’un  <ii  demi»  ou  d’un 
quart  pour  cent  il  l’importation  ; il  concernera 
les  matières  premières»  & drogues  à teinture  qui 
ne  fe  trouvent  point  en  France  dans  une  quan- 
tité affez  abondante  pour  l’aliment  de  nos  fàbri- 
nnes'»  par  rapport  il  l’exportation,  il  s'étendra 
fur  tout  ce  qui  eft  de  fabrique  iméreffantc  » mais 
moins  » comme  on  le  fent  bien , pour  former  une 
branche  de  produit , que  pour  amircr  la  déclara- 
tion des  chofes  exportées  » & fervir  il  former  an- 
nuellement les  états  de  la  balance  de  notre  com- 
merce avec  l’étranger. 

Nous  avons  rapporté,  i l’article  Droit, 
ptg.  édq,  les  réflexions  d’un  adminiflrateur  des 
finances , qui  femoic  » comme  tous  fes  prédécef- 
fciirt  » la  nécefliié  de  réformer  les  droits  de  trai- 
tes, & fe  propofoit  d’établir  un  fyfléme  de  régie 
plus  Ample  & plus  avantageux  an  commerce.  Ce 
même  homme  d’Etat , dont  la  mémoire  s’unira 
délbrmais  à celle  des  plus  grands  miniUres  , a 
donné  du  développetncnt  à fes  idées  fur  ce  pro- 
jet , dans  un  ouviàge  infiniment  précieux  à tous 
les  bons  citoyens  , & tmiverlêllcineni  accueilli. 
C’eft  ici  l’inltant  d'enrichir  cet  ouvrage  de  ce 
morceau , puifqu’indépendamnicnt  de  ce  qu’il  a 
rappon  aux  droits  de  traites , il  préfente  encore 
les  formes  d’un  tarif  fimple  , & conçu  dans  des 
vues  de  faveur  & de  profpérité  pour  le  com- 
merce de  la  France. 

Après  avoir  rappellé  la  divilloB  du  royaume , 
telle  que  nous  l'avons  expofèc  au  met  Cinq 
CROSSES  Fermes-,  il  efl  dit; 

Toute  celte  conftitution  eft  monftruenfe  aux 
yeux  de  la  raifon  : il  efl  évident  que  les  droits 
d'entrée  & de  fortie  , devroient  être  Icmblables 
dans  toute  l’étendue  du  royaume  ; & cene  vérité 
parolira  fcnfiblc , foit  qu’on  prenne  intérêt  à l’é- 
galitê  dans  la  diftribuiion  des  inqséis  foit  qu’on 
apperçoive  l’union  intime  qui  exifte  entre  la  lé- 
giuaiion  des  droits  de  traite,  & la  profpérité  du 
commerce  extérieur , (bit  qu’on  attache  enfin 
quelque  importance  i rendre  les  droits  exigés  au 
nom  du  prince,  Amples,  intelligibles,  & il  l’abri 
des  interprétations  du  fife , ou  des  abus  des  em- 
ployés fubaltemes. 

On  demandera  d’aboxd  , comment , fous  l’au- 
forité  d’une  légiftation  (i  contraire  aux  bons  prin- 
cipes , le  commerce  de  la  France  a pu  atteindre 
au  degré  de  fupérioriié  dont  on  a préfenté  le 
tableau  au  mot  iMroRTATioN  i C’aft  que  les 
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droits  de  triites  , dans  l’état  aéluel , forment  plu* 
lâi  un  embroglic  pour  l’adminidration  , & une 
gène  pour  lc>  négocians  , qu'un  obftacle  réel  à 
cette  partie  des  échanges  qui  importe  i la  ri- 
chefTe  nationale.  L’cxporraiion  ii  l'étranger  des 
ouvrages  d’indufttie , & l’importation  des  matiè- 
res premières  , ont  été  par-tout  affranchies  de 
droit  -,  & peu  i peu  différens  ariéis  particuliers , 
émanés  du  conleil , ont  réglé  , d'une  manière 
uniforme , les  droits  d’entrée  & de  fortie  des 
principaux  objets  de  commerce. 

C’eft  par  l’effet  de  ces  différcmes  modifications , 
que  depuis  long-tems  , le  commerce  extérieur  a 
reffenii  foibicmcni  l’clfct  des  enrraves , qui  em- 
barraffcni  encore  ta  circulation  intérieure  du 
royaume  ; mais  , combien  peu  de  gens  font  i 
portée  de  faire  ces  diftiucliuns  I 11  n’cft  pas  de 
droit  de  paffage  impofé  fur  une  nurchandife , qui 
ne  foit  dénoncé  somme  la  ruine  du  commerce , 
on  unit  enl'uite,  au  même  intérêt,  l’agriculture, 
1a  population , le  numéraire , le  crédit , & la  for- 
tune publique  ; & ce  forft  communément  les  rat- 
funneurs  les  plus  fuperficiels  , qui  font  le  plus 
d'iifâgc  de  ces  généralités , & qui  fe  procurent 
ainfi  le  plailir  de  lier  de  grands  mots  à leurs 
petites  idées.  Rien  n’efl  fi  commun  que  toutes 
ces  exagérations,  & je  crois  qu’elles  vont  pref- 
que  toujours  i fin  contraire  ; radminiflraiion 
s'accoutume  à ces  difeours , qui  ont  néceffaire- 
ment  la  même  couleur;  & par  un  autre  extrême, 
elle  les  proferit  tous  indiflinèlement , fous  le  nom 
de  déclamation.  Je  crois  donc , que , pour  faire 
effet,  il  ne  faut  reprocher  ix  la  conftitution  des 
droits  de  traites , que  les  iliconvénicns  réels  dont 
elle  eft  la  fource;  & ces  inconvéniens  font  affez 
grands , pour  difpcnfer  de  recourir  aux  amplifir 
calions  & Il  l’emphafc. 

On  eft  vraiment  effrayé  , en  s’enfonçant  dans 
l’étude  de  ces  droits , lorfqu’on  découvre  leur 
nombre  & leur  diverfité  : auffi,  cette  iégillatioD 
cft-cllc  tellement  embrouillée , qu’à  peine  un  ou 
deux  hommes  par  génération,  viennent-ils  à bout 
d'en  pofféder  complètement  la  fcicnce  -,  & je 
crois  pouvoir  avancer  , à ce  fujet , une  vérité 
fingulièrc-,  c'efl  qu’un  pareil  ordre  de  chofes  s’eft 
maintenu  par  fes  propres  défauts  : la  multitude 
de  cas  particuliers , d’accumulation  des  réglcmenv, 
la  confufion  des  principes  , toute  cette  vieille 
contcxmrc  enfin , formte  de  tant  de  nouds , a 

firèfenté  l’idée  d’une  entreprife  imrocnfc , toutes 
es  fois  qu’on  a voulu  procéder  à une  réforma- 
tion  par  l’étude  des  détails  ; & c'eft  après  avoir 
dirigé  mes  premiers  travaux  de  la  même  manière, 
qiK  j’ai  v-u  diftinélcment  l.-i  difficulté  d'une  pa- 
reille méthode.  J’ai  reconnu  , au  contraire , qti’eti 
fc  rendant  mahre  de  l’cnfcniblc  par  la  réflexion, 
& en  s’appliquant  à difeerner  les  divifions  prin- 
cipales , & les  élémens , ainfi  que  les  réfultats  de 
chacune , toute  cotic  affaire  fê  ftmplifioit , au 
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foint , qu'on  sVtonnoit  enfuite  etc  ta  muliilude 
d’écrits  & de  recherches  qu’elle  avoii  fi  fuuvent 
occafionnée,  & toujours  ians  efi'et  & fans  fruits. 

Ces  idées  générales , deviendront  plus  difiinc- 
tes , à mefure  que  je  développerai  le  cours  de 
mes  obfervaiions  fur  cette  matière. 

J’ai  dû  d’abord  fixer  mon  attention , fur  le 
produit  entier  des  droits  de  traites,  dans  Icf- 
qncls  je  comprends  tous  les  droits  locaux , fans 
excepter  ceux  de  Lorraine  & d'Alface  : j’ai  trouvé 
que  ces  droits , les  frais  non  déduits , fc  mon- 
tent, avec  les  derniers  fous  pour  livre,  à environ 
vingt-deux  millions. 

Examinant  enfuite  la  nature  de  ces  dilTérens 
droits,  j’ai  vu  que,  fous  le  rapport  d’un  plan 
de  réforme , il  falloir  les  divifer  en  trois  clalTes  : 
la  première  doit  comprendre  les  droits  qui  peu- 
vent fiibfifler  fans  aucun  inconvénient,  tels  qu’ils 
font  , ou  qui  ne  paroiffent  fufcepiibles  de  chan- 
gement , qu’en  raifon  des  modifications  qui  fe- 
Toient  apportées  i certaines  branches  de  revenu  , 
auxquelles  ces  mêmes  droits  font  plus  particu- 
lièrement aflimilés.  Tels  font  les  droits  de  traites 
fur  les  fels , deflinés  i la  confommation  des  pro- 
vinces franches  & rédimées,  & qui  tiennent  au 
fvlléme  général  des  gabelles  ; tels  font  les  droits 
Inr  les  vins , connus  fous  le  nom  de  fubvetaion , 
& qui  ont  été  confondus  parmi  les  droits  de  trai- 
ics , parce  qu’ils  font  perçus  au  pafT^e  de  cer- 
tains lieux  dans  d'autres  : leur  établillcment  ce- 
pendant , efi  relatif  i l’afiranchilTement  des  droits 
d'aides  dans  certaines  provinces  ; ainfi  leur  fup- 
prelGon  , ou  leur  modification  , doivent  fe  lier 
au  fyfiétnc  général  des  aides  : tels  font  enfin  , 
dans  un  genre  différent , les  droits  de  confom- 
niation  fur  les  denrées  des  colonies  dans  l’inté- 
rieur du  royaume,  le  droit  de  fret  fur  les  navires 
étrangers , & quelques  autres  de  moindre  im- 
portance , dont  le  maintien  ne  préfente  aucun 
inconvénient  , & qui  font  abfolument  diltinéb 
des  droits  généraux  de  traites,  donc  la  conllitu- 
tion  elt  vicieufe. 

Les  divers  droits  que  je  viens  d'indiquer,  & 
oui  forment,  dans  ma  divilion  , la  première  clalfe 
des  droirs  de  traites , fc  montent  à près  de  cinq 
éhillions  ; & en  déduifam  cette  fomme  de  vingt- 
deux  millions  qui  compofent  le  produit  de  l'uni- 
verlâiité  des  droits  de  traire  , on  trouve  que  le 
recouvrement  dont  il  faut  changer  le  fyftêmc , fe 
borne  à environ  dix-fept  millions.  C’eft  un  pre- 
mier apperçn  très-important , puifqu’on  fait  fans 
doute  un  premier  pas  vers  l’exécution  d’un  projet 
de  réforme , lorWon  parvient  à relTerrer  l'étendns 
de  l’objn  auquel  ce  projet  doit  être  appliqué. 

Je  rangerai  maintenant  dans  la  fécondé  claflc 
des  droits  de  traite,  lous  ceux  qu’on  perçoit  fur 
la  généralité  f“wcbandifcs  qui  fc  traiifportcnt 


d’une  province  à l’autre;  & dans  la  froiCéme 
claffe,  tous  ceux  qui  portent  fur  li  commerce 
de  France  avec  les  pays  étrangers. 

Il  faut  fe  propofer  de  fupprimer  abfolument 
les  droits  intérieurs , fit  de  modifier  fagement  les 
autres  ; mais  comme  on  doit  en  même  tems  s’oc- 
cuper de  la  confervaiion  des_  revenus  du  roi , il 
étoit  important  de  fc  former  ‘une  idée  du  produit 
aéluel  des  droits  fur  la  circulation  intérieure , & 
c’eft  une  connoiffance  qu’on  n’a  jamais  eue  ; on 
ne  pourroit  même  l’acquérir  avec  certitude,  qu’a- 
prés  un  dépouillement  de  tous  les  regifircs  des 
fermes , dans  les  dilférens  bureaux  de  recette  du 
royaume  ; encore  un  pareil  travail  ne  conduira- 
t-il  jamais  à une  cxaélitudc  parfaite , vu  le  grand 
nombre  d'objets  qu'il  faut  diflinguer,  & qui  font 
nécelfaircroent  dans  un  ordre  plus  ou  moins  con- 
fus. Mais  une  notion  précife  ne  m’avoii  pas  paru 
indifpenfable  , pour  fixer  fes  idées  fur  le  plan 
auquel  on  dévoie  s'arrêter  : 8t  lorfqu’>mrcs  avoir 
fait  achever  toutes  les  recherches  nécefiaircs  pour 
la  réforme  des  gabelles , j’avois  également  déter- 
miné , que  le  même  chef  de  travail  s’occuperoit 
du  dépouillement  des  rcgifires  des  droits  de  trai- 
tes , c'étoit  particulièrement  pour  acquérir  toutes 
les  infiruèlions  propres  i éclairer  fur  leur  véritable 
intérêt , & les  provinces  réputées  étrangères , & 
celles  d'étranger  effeélif.  Ce  dépouillement  des  re- 
giftres  des  traites , doit  être  près  d’être  achevé  ; 
& j’ai  lieu  de  croire  que  les  réftiltais  feront  con- 
formes il  ceux  que  divers  renfeignemens  8i  diffé- 
rentes recherches  m’ont  procurés.  C’ell  d’après 
CCS  notions , que  j’efiime  à environ  douze  mil- 
lions les  recouvremens  relatifs  au  commerce  de 
France  avec  l'étranger , & à cinq , à peu  près , 
ceux  qui  proviennent  des  droits  levés  fur  la  cir- 
culation intérieure. 

La  fuppreffion  de  ces  derniers  droits  , étant 
une  condition  inféparablc  de  l’éiabliffement  de 
toutes  les  douanes  aux  frontières  du  royaume  , 
j’avois  dù  ’confidérer  cominenr  on  en  remplace- 
roii  le  produit , & je  croyois  qu’on  pouvoit  y 
parvenir , du  moins  en  grande  partie , fans  au- 
cune impofiiion  nouvelle.  J’oblcrverai  d’abord , 
que  les  denrées  d’Amérique  deflinées  il  la  con- 
ioitmiation  des  habitans  de  la  France  , rendent 
aujourd’hui  près  de  moitié  moins  qu’on  ne  dc- 
vroit  attendre  de  l'étendue  de  cette  même  con- 
fommation, & de  la  quotité  du  droit  auquel  elle 
cft  affujettie  ; cette  perte  provient  de  ce  qu’on 
déclare  fauffement  pour  l’étranger , une  grande 
partie  des  quantités  verfées  dans  l’intérieur  du 
royaume;  or,  ce  genre  de  fraude  peut  être  pré- 
venu de  différentes  manières  ; & des  arrangemuns, 
déjà  concertés  avec  quelques  fermiers  généraux, 
ro'avoieoi  perfuadé  que  celle  partie  des  revenus 
du  roi  , auroit  pu  être  accrue  d’environ  deux 
millions  : l’on  ne  peut  pas  ûns  doute  contidérer 
comme  un  nouvel  iinpêc  les  obfiacles  apportés  ^ 
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des  profits  contraires  aux  loix  , & <jui  rendent 
mtme  ks  ntgocians  de  bonne  foi  , vidjmcs  de 
l’infidéliti  des  autres.  Koyf{  Transit. 

Cn  fécond  avantage , qui  auroit  fervi  i dé- 
dommager de  la  privation  des  droits  fur  la  cir- 
culation intérieure  , c’efl  l’économie  qu’auroil 
procuré  ta  fiippreflion  d’une  multitude  de  bureaux 
intérieurs , & la  diminution  du  pombre  des  gar- 
des, du  moment  que  les  droits  de  traites  n’au- 
roient  plus  été  perdus  qu’aux  frontières  du 
royaume  : on  a toujours  exagéré  cette  écono- 
mie , comme  on  te  fait  ordinairement  pour  toutes 
les  chofes  inconnues  ; cependant  , d’après  un  exa- 
men approfondi , j’ai  lieu  de  penfer  qu’on  pour- 
roit  difficilement  la  porter  1 douze  cents  mille 
livres-,  car  la  plupart  des  buralides  n’ont  que 
des  appointemens  infiniment  modiques  -,  mais  i 
mefurc  que  l’on  adopteroit , pour  les  différentes 
parties  d'impdi,  un  fyfiéme  plus  fimple,  les  dé- 
penfes  générales  d’adminifiration  feroient  fufeep- 
tibles  de  réduéHon.  Enfin  , je  croyois  que  le 
produit  des  droits  de  traites  pourroit  être  aug- 
menté par  une  difpofition  qui  auroit  réuni  d’au- 
tres convenances  : c’étoii  la  commutation  ^e  di- 
verfes  prohibitions  dans  un  droit  d'entrée  ; mais 
ce  développement  trouvera  mieux  fa  place,  lorf- 
que  j’indiquerai  les  bafes  d’un  nouveau  turtf  pour 
le  commerce  avec  les  nations  étrangères.  11  me 
fuffit  ici  , d’avoir  montré  comment  1a  privation 
des  droits  fur  la  circulation  intérieure , pourroit 
être  compenfée  prefqiic  fans  aucun  impôt  ; & 
cependant , cette  condition  , toujours  défirable  , 
n'eft  point  effcnticllc  à un  arrangement  que  la 
nation  devroit  fouhaiter , lors  même  que  le  pro- 
dnir  des  droits  fur  la  circulation  intérieure,  fc- 
roit  remplacé,  en  partie  , par  une  contribution 
nouvelle. 

Il  me  relie  maintenant  fi  examiner  comment 
les  droits  de  traites , qui  portent  fur  le  commerce 
extérieur  de  la  France,  pourroient  être  rendus, 
& plus  fimples , & plus  conformes  fi  l’avantage 
de  l’Etat. 

Le  tableau  que  j’ai  donné  des  exportations  du 
royanme , Ss  de  Tes  importations  , cil  bien  pro- 
pre fi  faire  connoitre  que  le  tarif  des  droits 
d'entrée  & de  fortic  n’exigc  pas  un  rravail  com- 
pliqué', & c'efi  pour  n’asoir  pas  fixé  fon  atten- 
tion fur  un  pareil  tableau , que  l’adminiflration 
i’eft  conflammcnt  exagéré  cette  entreprife  , & 
qu'on  a ftit  une  étude  d’un  détail  immenfe,  de 
ce  qui  n'efit  dû  exiger  que  le  difeernement  des 
grands  traits  caraélériiliques.  Ainfi  , l’on  a com- 
pofé  des  volui^  tn-folto , pour  y ranger  par 
ordre  alphabétique , la  nomenclature  de  toutes 
les  marchandifes  du  inonde  connu , depuis  l’a- 
loès  8i  l’albfitre,  jufqu'fi  la  véronique  & le  zinc , 
fit  l’on  s’ell  appliqué  gravement  fi  dillinguer  celles 
qui  dévoient  fimporrer  un  droit  d’un  quart  ou 
Finaïuis.  Teau  IJ  J. 


demi  pour  cent  , de  plus  on  de  n-oins;  tandis 

2u'cn  confidérant  cette  affaire  avec  plus  d’éien- 
ue,  on  eût  vu  que  le  code  des  droits  de  traiieS 
devoit  être  compol'é  d’un  petit  nombre  de  cUncs, 
St  que  les  nurchamlifes  étrangères  fi  ces  divifions, 
ne  pouvoienr  jamais  procurer  au  fife  plus  de 
cinq  ou  fix  cents  mille  livres-,  St  qu’ainfi,  dans 
cette  matière  , on  pouvoil  fe  gouverner  , fans 
rifque , par  des  règles  générales  St  des  principes 
ablolumcnt  (impies.  Voyons  maintenant  , com- 
bien le  tarif  des  droits  de  traites  peut  être  ré- 
duit fi  ce  petit  nombre  de  difpofitions. 

Les  exportations  Si  importations  de  la  France, 
compofcni  fans  doute  un  commerce  iinmcnfc , 
puifquc  les  unes  fe  montent  à trois  cents  mil- 
lions , Si  les  autres  fi  deux  cent  trente  ; mais 
cette  maffe  numérique  n’efi  pas  compofée  d'une 
grande  diverfiié  d'efpèces  de  marchandifes-,  les 
principales  n’offreut  prcfqu’aucun  objet  de  doute, 
lorfqu’on  s’occupe  des  droits  de  traites  ; lus  au- 
tres compofent  enfemble  une  fomme  fi  inodique , 
qu’il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  facriticr  les 
avantages  d’un  ordre  fimple , fi  des  fjiéculations 
minuiieufes. 

Qu’on  obfen'e  d’abord , que  la  moitié  des  ex- 
portations de  la  France  confifte  en  Tes  manufac- 
tures-, St  ce  genre  de  commerce,  où  le  travail  Sc 
le  prix  du  tems  ajoutent  une  nouvelle  valeur  aux 
produèlioDS  de  la  terre,  e(l  un  commerce  tHIe- 
meni  avantageux  fi  un  Etat , qu’il  faut  bien  fe 
garder  de  le  contrarier  par  aucun  droit  : la  France 
doit  s’eftimer  all’ez  heureufe  d’avoir  pu , jufqu’fi 
préfent , jouir  d’une  fi  grande  fonunc , fans  autre 
iecours  que  celui  de  l'induflric  fupérieurc  de  fes 
habitans-,  un  teins  viendra  peut-être,  où  elle  ne 
pourra  conferver  cet  avantage  qu’en  accordant 
des  primes  d’exportation , St  en  diminuant  ainfi 
le  bénéfice  général  de  l’Etat. 

La  majeure  partie  des  maoufaèlures  de  France, 
cfl  exempte  d’impôt  fi  la  fonie  du  royanme  -,  ce- 
pendant une  exception  s'eit  maintenue  pour  Ici 
galons , les  broderies , St  fur-tout  pour  ks  di- 
verfes  parures  : la  perfèellon  du  goût  en  Fiance, 
Si  l’empire  de  la  mode , que  les  nations  fcmblent 
lui  avoir  , jufqu’fi  préfcni  , abandonné  fiins  ja- 
loufie,  ont  permis  de  mettre  un  léger  droit  fur 
la  fortie  de  la  plupart  des  objets  de  frivolité  ; 
St  fi  la  faveur  d’ime  ancienne  habitude  de  la  part 
des  étrangers , il  en  a réfulté  peu  d’incoavéniens 
pour  le  commerce  , conuiie  aiilli , bien  peU  o'a- 
vimagcs  pour  le  fife.  Cependant , il  cfl  plus  rai- 
fonnabk  de  ne  faire  aucune  exception  au  prin- 
cipe politique,  qui  invite  fi  encourager  fans  ref- 
triclion , la  foriie  des  ouvrages  d’induflric  -,  la  fu- 
périorité  qui  tient  fi  l’opinion , ne  repofe  pas  fiir 
des  bafes  immuables , St  il  cil  prudent  de  n’en 
point  abufer. 

L'on  » VU , qu’aprii  les  mamtftèluires , fe*,- 
’ Sfff 
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portation  la  plus  confidcrablc , ^loii  celle  des 
denrées  des  colonies  ; elles  comporem  , en  effet , 
près  du  quart  des  envois  de  la  France  dans  les 
pays  étrangers  : cette  exportation  ne  fiipporte 
que  le  droit  du  domaine  d’Occident , qui  revient 
i.  cinq  un  quart  pour  cent  ; mais  l’évaluation 
des  marchandifes  étant  réglée  avec  modération  , 
le  revenu  que  le  roi  tire  de  cette  branche  de 
commerce,  n’y  portera  vraifemblablement  aucun 
préjudice.  Cependant , fl  la  culture  s’étendoit , & 

?[ue  les  prodiiélions  vinflent  i flirpalTcr  la  con- 
bmmation  aéluelle  de  l’Europe,  il  feroit  de  l'in- 
léréi  de  l’Etat , de  chercher  i étendre  cette 
même  confommation,  en  diminuant  l'impdt  dont 
clic  fe  trouve  aujourd'hui  grevée. 

Le  troifième  article  d’exportation  confidéra- 
blc  , ce  font  les  vins , & comme  cette  produc- 
tion exige  plus  de  tratail  8t  de  main-d’œuvre 
qu’ancune  autre  culture,  le  commerce  des  vins 
eft  un  des  plus  avantageux  au  royaume  , après 
celui  des  mamifaélures  : néanmoins , en  confldé- 
rant  que  les  vins  de  France  appartiennent  i fon 
fol  , d'une  nranière  privilégiée  , on  a pu  , (ans 
inconvénient , confervor  un  droit  modique  fur 
celte  branche  d’exportation  ; mais  la  foriie  de 
tou,  les  vins  de  qualité  commune,  devroit  être 
abfolutiKni  affranchie. 

Les  eaux-dc-vic  , dont  la  fabrication  donne 
lieu  i un  nouvel  emploi  de  l'indullrie , font  un 
commerce  d’exportation  encore  plus  précieux 

3 UC  celui  des  vins  ; & comme  les  eaux-de-vie 
c Catalogne  ^ & même  , dans  plufleurs  pays , 
celles  de  genièvre  & de  grains , forment  une 
concurrence  habituelle,  l’exemption  des  droits  ^ 
la  fortic  du  royaume  , ne  peut  qu’être  avanta- 
gciife  à lEtat.  (On  a vu  au  mot  Éau-c£-vi£, 
qu’elle  a été  accordée.) 

L'exportation  des  bleds  ne  fauroit  former , du 
moins  raifonnablemcnt , un  objet  de  revenu  pour 
le  fife  ; cette  exportation  ne  doit  être  permife 
que  dans  les  tems  d’abondance  ',  81  comme  en  de 
tels  momens , le  ptix  de  la  denrée  efl  nécelfai- 
rcmcni  fort  bas , ce  feroit  aggraver  le  fort  des 
cultivateurs , que  de  les  forcer  i acheter  par  un 
lâcrificc,  la  faculté  de  fe  défaire  de  leur  fuper- 
llu  : une  pareille  difpofition  tourneroit  d’ailleurs 
au  préjudice  de  l’Etat , puifque  les  quantités  de 
blés  qui  excèdent  la  confommation  nationale , 
& les  approvifionnemens  de  précaution  que  la 
fagcITc  exige,  ne  font  d’aucune  valeur;  & l’on 
ne  fauroit  trop  favorifer  alors  le  commerce  qui 
convertit  en  aigcnt  une  marebandife  inutile. 

La  principale  exportation  des  fcls , provient 
des  foiirnituics  annuelles,  que  la  ferme  générale 
eft  obligée  de  faire  à plufleurs  Etats  fouverains  : 
le  bénéfice  modété  qu’elle  fait  fur  ces  Ipucoicu- 


res,  cil  une  forte  de  droit  d’extraâion;  & commo 
il  n’apporte  aucun  obflade  fi  ces  tranfaclioos  , 
l’on  feroit , en  y renonçant , un  facrifice  inutile. 
Le  commerce  maritime  exporte  attfli  des  fels  dans 
l’étranger  : l’objet  efl  peu  confidérable , confi- 
déré  feulement  lous  le  rapport  numérique  ; maif 
ce  commerce  n’eft  pas  moins  précieux , puifqu'il 
concourt  au  débit  d’une  produélion  qui  n’eft 
point  limitée  , & qui  ne  tient  la  place  d’auenne 
autre.  La  fituation  des  marais  falans  de  l’Océan, 
très-faiorable  aux  approvifionnemens  du  Nord, 
fk  la  qualité  fupérieure  des  fels  de  l’Aunis  & do 
la  Sainionge , avoient  permis  d’établir  un  petit 
droit  fur  cette  exportation  ; mais  le  foible  re- 
venu que  le  roi  en  tiroir,  n’avoii  aucune  propor- 
tion avec  le  plus  petit  danger  de  favorifer  b 
concurrence  des  fels  de  Portugal , de  U Sardai- 
gne, & des  cètes  d’Efpagnc. 

Les  marchandifes  étrangèrw  qui  fo'tcnt  du 
royaume , après  y être  entrées , ne  doivent  être 
foumifes  <1  aucun  impôt  ; foit  qu’elles  traverfent 
le  royaume  en  Ample  tranfit;  foit  que,  deftinées 
d’abord  pour  la  France , elles  aient  payé  un  droit 
d’impo’rtation  : il  fuffit  à l’Etat  d’avoir  gagné  les 
frais  de  commiflion  , de  voiture  & d’entrepôt  ; 
8t  ce  font  autant  de  p«iis  bénéfices  qu'il  ne  fliui 
point  contrarier. 

On  ne  croit  pas  néceflaire , ni  même  conve- 
nable , d’interdire  ablblumeiu  la  fortie  des  ma- 
tières premières , prcjires  aux  manutaèlures  du 
royaume;  leur  produéfion  a befoin  encore  d’itro 
encouragée,  14  un  droit  d’extraelion  de  douze 
j»ur  cent , fuffit  pour  alTurer  aux  fabriqui»  na- 
tionales, une  préférence  proportionnée  à l’éten- 
due de  leurs  befoins.  Il  n’en  efl  pas  de  même 
des  métiers  & des  inflrumens  de  manufâèlutc^  : 
on  ne  peut  jamais  en  faite  un  commerce  habi- 
tuel ; & comme  cette  exportation  lie  fert  qu’à 
encourager  des  établilfemcns  , dont  la  concur- 
rence devient  préjudiciable  au  royaume  , il  faut 
s’y  oppofer  autant  qu’il  eft  poflibic. 

Toutes  les  exportations  de  la  France  , qui  ne 
peuvent  pas  être  comprifes  dans  les  claflës  que 
)c  viens  d’indiquer  , forment  à peine  un  capital 
de  huit  millions  , 14  elles  font  compoféts  des 
huiles  fines , des  citrons , des  fruits  l'ccs  , des 
beurres , des  fromages,  des  légumes,  & de  quel- 
ques autres  denrées , dont  le  commerce  efl  prin- 
cipalement fliivi  par  les  provinces  frontières  : U 
fbnic  de  toutes  ces  ptoduélions  , dont  aucune 
n’ell  privilégiée.  De  wvroit  être  foumife  4 au- 
cune itnpofitioD. 

Il  réfliltcroit  cependant , de  ces  différentes  ob- 
fervations , que  les  dioils  fur  les  exportations  de 
la  France,  en  les  fuppoiànt  combinés  d’après  les 
mcilleun  principes,  ne  rapporteroieot  pas  au 


Digiti26d  by  Google 


T A R 


T A R 


fifc  plus  de  «leux  millions  ; & dans  l’état  aAtiel 
des  chofes , le  produit  de  ces  mêmes  droits  ne 
s'éléee  pas  au  double , autant  du  moins  que  j’ai  pu 
l'arbitrer.  Je  crois  en  revanche  y que  les  droits 
fur  les  importations , peuvent  produire  un  peu 
plus  qu’ils  ne  valent  aujourd’hui , fans  que  le 
Lien  de  l’Etat  en  éprouve  aucun  préjudice.  Jet- 
tons  également  un  coup -d’œil  rapide  fur  cette 
fécondé  partie  des  droits  de  traites. 

-On  a vu  par  le  tableau  des  importations  & des 
•xportarions , que  la  pnnie  la  plut  importante 
des  achats  de  la  France  au-dehots  , étoit  com- 
pofée  des  matières  néceflaires  i l’entretien  des 
fabriques  nationales  ; & l’on  apperqoit  d’abord 
que , fi  le  débit  du  produit  de  ces  manufaéliires 
n’avoit  lieu  que  dans  le  royaume , le  fouverain 
pourroit , fans  aucun  inconvénient , mettre  une 
taxe  il  l'entrée  des  matières  premières  qui  font 
achétées  dans  l'étranger  ; paiftjue  ce  droit  en  dé- 
finitif, porteroit  fur  les  véteroens , les  parures , 
les  ameublement;  & que,  de  cette  manière,  ce 
feroit  un  des  impôts  les  plut  proportionnés  è la 
différence  des  fortunes  ; mais  les  matières  pre- 
mières , an  moment  de  leur  entrée  en  France  , 
font  également  dedinées  , & è la  fabrication 
des  étoffes  néceflaires  pour  la  confommation  na- 
tionale , & à la  fabrication  de  celles  qui  font  ex- 
portées dans  l’étranger;  ainti  le  même  droit  qui 
pourroit  renchérir  les  premières  fans  inconvé- 
nient , porteroit  un  préjudice  fcnfiblc  au  com- 
merce des  autres.  On  obvicroit  è cet  inconvé- 
nient , en  accordant  à la  fortic  des  ouvrages  de 
l’induflrie  françoife,  une  prime  proportionnée  au 
rcnchériffcment  , qu’auroit  occalionné  le  droit 
établi  fur  l’entrée  des  matières  premières;  mais 
cette  complication , cette  négociation  habituelle 
avec  le  fife  dans  un  pays  monarchique , cntral- 
neroient  fbrement  beaucoup  d’inconvétiicns  ; & 
le  commerce  des  mitnufaélurcs  crt  une  affaire  na- 
tionale Il  grande  , fi  importante , qu’il  feroit  im- 
ptudent  d'intervertir  le  cours  naturel  de  ces 
tranfaélions  , dans  la  feule  vue  d'accroître  les 
impôts , ou  de  les  modifier  d’une  manière  dif- 
férente. 

Le  fécond  article  cffenticl  d'importation  , efl 
compofé  des  manufaélures  étrangères  , dont  les 
unes  payent  un  droit  d'entrée;  & les  autres , ab- 
foluroent  prohibées , ou  foumifes  il  un  droit  trop 
confidérable  , s’imroduifent  en  fraude  : les  prin- 
cipaux articles  entre  ces  dernières , font  les  étof- 
fes de  laine  & de  foie  , les  toiles  peintes , la 
cUncaillerie  d’Angleterre , & par-deffus  tout , les 
mouffclines  fabriquées  en  SuilTc  , & celles  ap- 
portées des  Indes , par  le  commerce  des  autres 
nations. 

L’on  petit  regarder  comme  un  moyen  de  force 
ponr  les  Etats,  les  obflaclcs  qu’ils  mettent  <t  l'in- 
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troHnélion  des  manufaélures  étrangères  , mais  il 
refle  beaucoup  d'incertitude  fur  le  choix  des 
moyens  propres  à atteindre  ce  hut.  Peut-être  fe- 
roit-il  plus  avantageux  de  fubflituer  un  droit 
d'entrée  aux  prohihitions  abfolues.  Du  moins 
on  parriendroit  de  cette  manière  à connoltre 
cxacitmieni  quelle  cfl  la  nature , & quelle  efl  la 
quantité  des  inanufâélures  étrangères  qui  font  in- 
troduites dans  le  royaume.  Cette  inflrudion  écUi- 
rcroit  pofirivcmcni , & fur  l’efpèce  d'encoura- 
gement qu’il  faudroit  accortler-  i telle  ou  tehe 
partie  de  l’induflric  nationale , & fur  le  genre 
d’établiffemcns  nouveaux  qu’il  feroit  convenable 
d’exciter. 

Un  antre  moyen  d’augmenter  fans  inconvé- 
nient le  revenu  du  fife , ce  feroit  de  fiiire  quel- 
ques changemens  dans  la  forme  de  la  levée  du 
droit  d’entrée , fur  les  ouvrages  de  main-d’œuvre 

Î[ui  viennent  de  l’étranger.  Ce  droit  efl  le  plos 
ouvent  établi  en  raifon  du  poids , & l’on  a pré- 
féré cette  forme , afin  d’éviter  l’effet  des  décla- 
rations faulTes  fur  la  valeur  des  marchandifes  : 
il  en  réfulte  cependant  , que  tous  les  ouvrages 
d’un  grand  prix  ne  fupportem  qu’un  impôt  infi- 
niment modique  ; tandis  que  ce  font  précifément 
ceux  dont  un  royaume  doit  être  le  plus  jalotix 
de  fe  ménager  la  fabrication , puifque  la  cherté 
crt  toujours  l’effet  d’une  plus  grande  fomme  de 
travail  ; ainfi  donc , en  modérant  -les  droits  d’en- 
trée , j’cnffe  été  d’avis  de  faire  un  nouvel  effai 
de  la  bonne  foi  du  commerce , en  exigeant  une 
déclaration  de  la  valeur  de  toutes  les  marchan- 
difes importées  dans  le  royaume  , & en  réglant 
les  droits  fur  cette  déclaration;  cependant  jeiiffe 
voulu  en  même  rems  décourager  la  fraude  , par 
toutes  les  précautions  que  l'adminiAration  peut 
employer  , 1a  fimple  publicité  d’une  action  vile 
feroit  un  des  freins  les  plus  efficaces  ; car  les 
négocians  ne  peuvent  pas'  fe  pafi'cr  do  réputa- 
tion ; & lorfquc  les  loix  du  iife  feroient  ren- 
dues plus  fages  fie  plus  modérées  , le  gouverne- 
ment , en  combattant  les  abus , uniroii  alors  la 
puiffancc  de  l’opinion  aux  efforts  que  foo  auto- 
rité déploie.  Enfin , fi  l’on  ne  vouloit  point  fe 
fier  i iWcc  de  ces  difpofiiions , on  pourroit  fiii- 
vre  le  même  plan,  fans  courir  aucun *rifque , & 
il  fulfiroit  de  déterminer  que  le  droit  exigible  ne 
pourroit  jamais  être  au-dell'ous  de  telle  quotité 
par  quintal. 

Indépendamment  des  ouvrages  de  manufaélure, 
la  plupart  des  pays  de  l'Europe , ou  par  leur  fol , 
ou  par  celui  des  colonies  dont  ils  ont  la  polTcf- 
fion  , difpofcnt  de  diverfes  productions  qui  leur 
font  particulières , fit  l’on  ne  doit  point  oppofer  à 
l’inirodiiélion  de  ces  fortes  de  marcliandilcs , les 
mêmes  obflacles  qu’i  l’cntrèc  des  objets  d’induf- 
trie  : les  biens  de  la  nature  font  le  plus  fouvcnl 
inimitables , fit  l’on  ne  pourroit  en  interdire  la 
Sfff  ij 
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jmiifliince,  &m  une  rigueur  incompatible  avec 
le»  loix  de  la  félicité  publique , & avec  Ict  princi- 
pes d'une  faine  politit^uc.  ü cfl  même  tels  de  cet 
niens , dont  la  privation  éloigneroii  d’un  pays  , 
les  propriétaires  d'une  fortune  indépendante  & 
mobiliaire  : c’eft  ainfi  que  les  Anglois  , infiniment 
jalouï  de  la  créance  que  nous  acquérons  fur 
eus  par  le  débit  de  nos  vins,  fc  lont  bornés 
cependant  i en  circonferire  la  confommaiiun 
parmi  les  riches , en  augmentant  le  prix  de  cette 
denrée  par  un  impôt  confidérable  : quelques  na- 
tions pauvres  , di  dépouivucs  de  colonies , en  ont 
ufé  de  même  à l’égaid  des  cafés. 

I s France  a peu  de  produélions  précieufes  à 
envier  , & elle  réunit  tant  de  moyens  d’échanges , 
qu'il  lui  fied  & lui  convient  de  ne  mettre  aucun 
obllacle  formel  i l’introduélion  de  tous  les  fruits 
& de  toutes  les  denrées  dont  elle  fe  trouve  pri- 
vée ; mais,  comme  la  plupart  fervent  i fatislaire 
le  goût  des  riches  ou  des  gens  aifés , il  cil  raifon- 
nable  d’afleoir  un  revenu  fur  cette  confomma- 
tion  ; & l’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  qu’entre 
tous  les  impôt' , les  plus  convenables , font  ceux 
qu'on  peryoit  4 l’entrée  & 4 la  fortic  du  royaume , 
tomes  les  fois  qu’ils  ne  préjudicient  point  4 l’in- 
térét  de  l’Etat  ; car  les  douanes  une  fois  éta- 
blies , les  frais  n’augmentent  point  en  raifon  de 
l’étendue  du  recouvrement.  Je  crois  donc  , qu’il 
faut  iaipofcr  un  droit  de  div  ou  douze  pour 
cent  4 l'entiée  des  vins,  des  liqueurs,  des  épi- 
ceries , des  fruit-  fecs , du  cacao  , des  parfums , 
& des  autres  objets  de  même  nature  ; ât  qu’on 
doit  borner  l’impôt  4 moitié  fur  les  denrées  d’une 
utilité  plus  commune,  telles  que  Fhuiie,  le  riz, 
les  fromages  , les  viandes  fumées  , les  drogues 
nécedaircs  4 la  pharmacie  , &c. 

I>cs  matériaux  propres  4 la  conftruélion  des 
vailfeaux  , font  depuis  long-tems  alifanchis  d’im- 
pôt , & cette  faveur  , donnée  à la  navigation , ell 
trés-raifonnable. 

Les  droits  établis  fur  les  marchandifes  des 
Indes,  de  1a  Chine  , & de  l’ile  de  Bouibon  , ap- 
portées par  le  commerce  , peuvent  être  confer- 
vés  fans  inconvénient  ■,  en  obfervant  cependant 
que  , fl  le  gouvcincnient  Anglois  venoit  4 bout 
de  contrarier  efficacement  le  trafic  des  contreban- 
sîiers  qui  s’approvifionnent  de  thés  fur  les  côtes 
de  France  , il  deviendroit  probablement  néccITaire 
de  diminuer  en  France  le  droit  d’imMrtation^ fur 
cette  denrée  , & de  compenfer  ainfi  , par  l’ac- 
CToiflemem  de  leur  profit  , latigmentation^  de 
leurs  rifq’ies.  Il  feroit  pouttam  4 défirer  qu’une 
légiiiation  plus  morale , unit  un  jour  les  gouver- 
nttirens  |>our  l’exiirpaiion  de  la  contrebande,  & 
que  le  mot  de  réciprocité  ne  fervît  pins  4 légi- 
timer des  fpéculations  politiaucs,  abfolumem  con- 
traires aux  loix  d’ordre , dont  les  rois  doivent 
V être  les  foutiens. 


L’importation  des  blés  , comme  lenr  ex^r- 
latlon , ne  peut  raifonnablement  être  affujettio  4 
aucun  droit  ; elle  a prefque  toujours  lieit  dans 
le  rems  de  cherté,  & c’dl  alors  le  peuple  ou- 
vrier qui  Ibuffrc  : ainfi  , im  impôt  mis  fur  les 
fecours  tjue  le  commerce  érianger  vient  appor- 
ter, feroii  4 la  fois  impolitique  & barbare. 

• 

Les  produits  de  la  piche  étrangère , doivent 
être  foumi»  à un  droit  prohibitif»  aün  de  favo- 
rifer  celles  des  ports  maritiincs  : c^cü  une  oc* 
cupation  précieufe  » qui  doit  être  encouragée 
conunc  Tagriculture  , puirqu’elle  augmente  pa- 
rciiletnent  la  malle  des  fubüllaoces  ; & comme  let 
roanufadures , puifque  la  valeur  des  produits  de 
la  pèche  dl  entièrement  corapofée  du  prix  du 
travail  \ & comme  un  objet  particulier  de  poli* 
tique  » puifqiic  cette  occupation  » en  formant  » 
pendant  la  paix  » des  navigateurs  & de^  matelots  » 
devient  un  moyen  de  force  au  moment  de  la 
guerre,  il  cH  » au  relie  » des  circonllanccs  où  ces 
règles  générales  exigent  des  exceptions  ; & l'in* 
ircMludioD  des  produits  de  la  pèche  étrangère 
don  être  permife , lorfque  les  évènemcos  mal* 
heureux  d’une  guerre  maritime,  metiem  obllacle 
à celle  du  royaume. 

Toutes  les  produélions  des  mines  étrangères  , 
pcu>em  être  alTujctties  à un  droit  d’cmrèc  de 
dix  pour  ctm  , mais  Tintroduèlion  des  métaux 
précieux  , tels  que  l’or  & largcni  , doit  être 
exempte  d’impôt;  ces  métaux  en  fupporient  un, 
fous  le  nom  de  droit  de  contrôle  , lorfqu’ils  lont 
employés  en  vaificlles  , en  bi)oux  , ou  en  d’au- 
tres ouvrages  de  main-d’œuvre  *,  & la  partie  qui 
eft  convcMÎe  en  monnoies,  cil  taxée  indircélc- 
ment , au  moyen  du  bénéfice  que  fait  le  Ibuverain 
fur  cette  fabrication. 

Tous  les  autres  objets  d’importation  qui  ne 
font  pas  compris  dans  les  claflcs  précéocntcs , 
compofeot  4 peine  une  fomme  de  dix  minions, 
& l’on  pourroit  , fans  inconvénicm , les  alfujcttir 
généralement  à un  droit  de  cinq  pour  cent. 

Les  droits  de  traites  fur  l’importation  des  nm- 
chandifes  étrangères  , en  fuppofant  ces  droits 
établis  félon  les  bafes  qu’on  vient  d’indituicr  , & 
en  évaluant  toujours  les  fonmics  irrts irables , fe 
monteroient , amant  que  j'ai  pu  l’arbitrer  , de 
huit  à neuf  millions  -,  en  y joignant  le  prodmt 
des  droits  à rexporration , renfcmble  des  droits 
de  traites  fur  le  commerce  de  la  France, avec 
l’étranger  , ne  s’élev  croient  qu’à  dix  ou  onac  mil* 
lions;  mais  qu’inipoficroii  , fi  par  évènement, 
le  changement  apporté  aux  droits  de  traites , ni- 
miniroit  les  revenus  du  roi  d’un  ou  deux  mil- 
lions ? Efl-cc  une  circonfiancc  à mettre  en  ba- 
lance avec  les  avantages  qui  réliilicroient  pour 
TErat  & pour  le  commeice  , d’une  IcgiÛation 
infirament  fimpfc , & de  la  fupprcÜion  de  toutes 
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les  gtnes  qui  embirrafient  la  circulation  ? Je  dirai 
plus  ; raccroiflement  dans  l’indullric  , que  des 
itnpâis  fagemcnt  combinés  ne  manquent  jamais 
d'esciter,  oc  tarderoit  pas  i dédommager  le  file 
même,  du  léger  facrifice  qu’il  auroit  wt. 

Ce  feroit  à tort  cependant , qu’en  prenant  con- 
noilTancc  du  revenu  des  douanes  dans  plufieurs 
pays  de  l’Europe  , on  s’étonneroit  du  modique 
produit  de  celles  de  France  : il  cfi  fingulier  peut- 
être  , au  premier  coup-dVil , de  voir  que  rimmenfe 
commerce  de  ce  royaume  avec  l’étranger , ne 
peut  rendre  en  droits  de  traites  que  dis  i douze 
millions , & que  même  on  ne  doit  pas  fagement 
en  attendre  davantage-,  mais  une  feule  râlexion 
fuffit  pour  expliquer  cette  cfpècc  de  contradic- 
tion : c’ell  que  le  revenu  des  douanes  n’efl  point 
la  mefurc  de  la  profpérité  d’un  pays,  & pcrfbnne 
ne  croira , par  exemple , que  les  richeffe»  de 
l’Efpagne  fulTent  diminuées  , fi  ce  royaimic , 
augmentant  d'indufirie,  parvenoit  à fe  palTer  des 
ouvrages  de  main-d’œuvre  des  autres  nations , 
& fl  le  fomerain  perdoit  en  même  tems  tout 
le  produit  des  droits  impofés  fur  leur  intro- 
duélion. 

On  oppofera  peut-être  il  ces  principes,  qu’en 
Angleterre , pays  d’une  grande  indullrie , les  doua- 
nes font  un  des  principaux  resenus  du  pays;  & 
en  effet,  leur  produit  doit  fe  monter  au|oiird'hui, 
de  foixinte  i foixante-dix  millions,  monnoie  de 
France;  mais  on  comprend  dans  cette  fomme  les 
droits  ^ fur  les  thés  , forte  de  confommarion  qui , 
en  raifon  de  fon  étendue  , ell  particulière  il 
l’Angleterre  , les  droits  fur  l’importation  des  vins 
étranprs , revenu  de  douze  millions  , & que 
rAngleterre  ne  doit  qu’i  fes  privations;  & enfin, 
oroiis  établis  fur  le  café,  le  fucre,  le  tabac 
& te  charbon  de  terre. 

Ainfi,  pour  former  un  jurte  paraltclc;  on  fe- 
roit auroriJé  i compter  parmi  les  protinirs  dcs 
douanes  en  Franco  , Ha  le  revenu  que  te  roi  tire 
de  fa  Icrmc  de  lahac  , & les  droits  du  domaine 
^^Occident , dus  4 i’introdué^ion  des  denrées  des 
colonies  françoifes,  & ccu<  établis  fur  leur  con- 
fommaiion  Hans  le  royaume , & mémo  encore 
les  diüjfs  exigés  à IVnriée  du  bois  de  chauffage  i 
dans  les  xülcs,  piiifquc  ce  dernier  imptit  répond 
a celui  du  charbon  de  terre  en  Angleterre.  Ce- 
pendant, fi  Ton  réunifToit  eofembli  ces  dix  ers 
recoiivrcmcns , on  ne  trouveroit  pas  une  grande 
di'parité  entre  leur  produit  & celui  des  douanes 
d’Angleterre. 

^ Jufqu’ici , je  n’ai  point  examiné  l’inrërét  par- 
ticulier des  diverfes  provinces  de  Ftancc,  i l’ad- 
dopiion  du  plan  de  réforme  qu’on  vient  de  dé- 
velopper ; mais  il  ne  peut  y avoir  de  doute , que 
pour  les  provinces  dininguées  fous  le  nom  d’f- 
tranger  effeâif^  car  celles  uptuta  étrangères  ^ n’au- 
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voient  pas  de  peine  à reconnoitre  qnc  r.i(rii|cttif- 
fement  i un  tarif  général  trés-mtxléré , feroit 
moins  onéreux  pour  elles,  que  le  maintien  de 
leurs  droits  locaux  , & des  impofitions  qu'elles 
payent  à I entrée  ou  è la  fortie  des  provinces  des 
cinq  grofles  fermes. 


Au  refle,  le  dépouillement  des  regiftres  des 
donnera  les  con- 
noillances  de  détail  les  plus  propres  i lever  tou- 
les  objcelioiis  ; & l'on  verra  qu’au  moyen 
des  droits  uniformes  établis  fucceffivement  , les 
provinces  rtputttt  i'traagiret , font,  à l’égard’  des 
autres,  dans  une  pofiiion  moins  avanrageiifeqii’cllet 
n en  ont  conçu  l’idée  , d’après  d'anciennes  pré- 
lonipiioïK. 


Le  changement  futur  de  fiiiiation  dit  petit  nom- 
bre  de  provinces  qui  font  traitées  comme  un  vé- 
riiable  pays  étranger,  dcvroil  être  confidéré  par 
elles  d une  tout  autre  manière  : ce  feroit  en 
cfFci , non-feulcmcnt  la  mefurc  de  leur  contribu- 
tion aux  droics  de  traites  qui  feroit  difrércnic, 
mais  encore  leur  pofiiion  de  commerce  ; puif- 
qu  clics  trafiquent  libicmem  avec  le.-  pays  étran- 
gers, & ne  font  généc.  par  de-  douanes,  que  fur  la 
partie  de  leurs  fiontiêrcs  limiiruphcs  des  provin- 
ces de  1 intérieur  du  royaume.  Je  crois  donc  utile 
de  donner  ici  une  idée  fiiccinie  de  leurs  nou- 
veaux rapports,  dans  1 hypoüjcfe  de  l’établifTenicnt 
de  toutCi  les  douanes  à l'e^éniiié  du  royaume, 
& fou-  la  loi  d'un  tarif  conforme  aux  principes 
que  j as  pofés. 


v-ên  voir 


«1.  * 3 ^ 1 '.mi  QCS  prO* 

^incci  à étranger  effeàif , n’ciTiiycroir  prcfqu’au- 
cune  altéra  ton  pour  la  partie  des  c portations  i 
léiranpr  ; ptiifquc  toutes  les  marchandifes  cipé- 
diécs  hors  du  royaume  , fc, oient  affranchies  de 
droirs  i la  réferve  des  vins,  éi  des  matières 
prcnuércs  piopres  aux  mamifachues  ; & comme 
les  vins  du  Larrois  font  un  objet  de  commerce 
extérieur,  & oiic  le  plus  peut  droit  pourroit 
nttite  à cette  tianche  d’affSires . une  exception 
layxsrablc  n auroit  aucune  conféquence  & te  ù.- 
crifice  feroit  infiniment  petit.  ’ 


--  Ky-suu  oes  provinces  ti  ttrangtr  tfcSi 
ne  feroit  pas  changée  non  plus  à l’é-gard  d’ 
grand  nombre  d impo.  ration  : en  effet , on  a 
que  les  matières  premières  propres  aux  manufj 
turcs,  4 d autres  objets  encore,  devroiem  cnir 
dans  tout  le  royaume  en  exemption  de  droits 
ainfi , la  véritable  altération  dans  l'état  préfeni  d 

Cd,"/"  C^'oit  relative  4 

faculté  qii  el  es  ont  maintenain  d’importer  libr 
ment  chez  elles,  & tes  ouvrages  d’indufirie  t 
tous  les  pays  du  monde , & les  épicerie,.  & 1 
divetfcs  autres  denrées  de  luxe , & le  métai 
comintms  de  toute  efpéce , & tons  le  .vtitre  ohic 
qui,  dans  le  plan  d’un  ta^ général,  doivent  éi 
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fciimis  à un  droii  d’entrée , enfin , & c’eft  l’objet 
principal  , eilcr  feroient  airujetties  au  droit  de 
confommation  fur  les  denrées  d’Amérique. 

En  échange  , la  Lorraine  &.  l’Alûce  feroient 
alTranchics  des  droits  de  péage  & de  traite  fo- 
raine, auxquelles  elles  font  inainienani  all'ujeities-, 
St  ces  deux  provinces , qui  compofent  , avec  la 
généralité  de  fllcK , le  pays  6'etratiger  tfftSif 
recevroient  en  exemptions  de  droits , tout  ce 
qu’elles  tirent  de  l’intérieur  du  royaume;  & ce 
qui  (croit  plus  important , elles  ne  feroient  plus 
a(rujciiics  aux  prohibitions  ou  aux  impôts , qui 
gênent  aujourd^ui  leur  commerce  d’exportation 
dans  le  relie  de  la  France.  Voilà  te  précis,  à peu 
prés , de  leur  changement  de  poution  : il  en 
réfulteroit  fùrement  un  grand  moyen  d’encoura- 
gement pour  leurs  manutaélures  ; & comme  le 
prix  du  bled  ell  conllamment  plus  bas  dans  ces 
provinces  que  dans  le  relie  du  royaume  ; elles 
le  trouveroient  naturellement  appellécs  à avoir 
une  grande  indullric,  fl  le  débit  de  leurs  ouvra- 
ges de  main-d'œuvre , dans  toute  l’étendue  du 
royaume  ne  fe  troiivoit  plus  interdit  , ou  con- 
trarié par  des  droits  d’entrée  conlidérables.  Elles 
auroient  donc  tort , je  le  penfe , lorfqu’elles  con- 
fidéreroicnt  le  nouveau  plan  pour  les  droits  de 
traites,  de  fe  borner  à comparer  leur  contribu- 
tion probable  à ces  mêmes  droits , avec  l’impo- 
fition  que  leur  coi|ptcrcc  fupporte  aujourd'hui. 
Cependant  la  queflion  réduite  à cet  objet  d’in- 
térét  , ne  préfenteroit  pas  un  réfultat  qui  leur 
fût  défavorable,  & je  vais  mettre  à portée  d’en 
juger,  par  un  apperju  trés-limplc. 

J’ai  évalué  les  droits  du  nouveau  tarif,  de  dix 
à onze  millions  pour  tout  le  royaume  , com- 
pofé  de  vingt-quatre  millions  fix  ccni  folsante- 
feize  mille  âmes  ; la  population  des  trois  géné- 
ralités , traitées  comme  un  pays  étranger , cfl 
rie  dix-huit  cent  dix  mille  trois  cents  âmes; 
ainfi,  dans  cette  proportion,  leur  contingent  aux 
droits  de  traites,  feroit  au  plut  de  huit  cents 
mille  livres. 

Le  droit  de  confommation  fur  les  denrées  des 
colonies , dont  ces  provinces  font  maintenant  af- 
franchies , feroit , Clans  le  nouveau  fyflîmc , au 
nombre  de  leurs  charges  nouvelles;  & ce  droit, 
en  le  fuppofanc  exaélcment  perçu , s’éleveroit 
vraifcmblablemcnt  pour  leur  part,  à environ  trois 
cents  mille  livres. 

C’eft  en  tout  onze  cents  mille  livres. 

En  revanche,  les  droits  levés  en  Alface  & en 
Lorraine  , fous  les  noms  de  piaps  , travtrft  , 
haut-ronduit , St  traite-foraine  , fe  trouveroient 
fiippriraés , ainfi  que  tous  ceux  exigés  fur  la 
ligne  de  démarcation , qui  fépare  les  trois  pro- 
vinces de  fintérieur  du  royaume;  & comme  ces 


droits  intérieurs  fe  montent  feuls  à environ  cinq 
cents  mille  livres,  je  crois  qu’en  faiCânt  fimple- 
menr  un  compte  fifcal  ; on  tronveroit  que  la  fitua- 
tion  des  provinces  d’étranger  effeélif,  feroit  peu 
différente  de  leur  état  préfent , mais  l’attention 
fuperficielle  qu’on  a portée  jufqu’à  préfent  à ces 
fortes  de  matières , & l’oblcurité  dont  on  les  a 
toujours  environnées,  ont  entretenu  toutes  fortes 
d’erreurs  ou  d’opinions  exagérées. 

On  doit  efpérer  que  ces  obfervations , en  éclai- 
rant tous  les  bons  cfprits  fur  les  avantages  de  la 
fupprelCon  des  douanes  intérieures , & de  l’éta- 
bliliement  d’un  tarif  uniforme  aux  extrémités  du 
royaume,  ne  laiffera  plus  ni  moti5j  ni  prétextes 
aux  habitans  de  la  Bretagne,  de  la  Lorraine, 
des  Trois-Evécliés  , & de  l’Alface,  de  combattre 
le  nouveau  fyfiéme  des  droits  de  traites  fi  inté- 
retfant  pour  le  bien  public , & pour  la  profpérité 
du  commerce. 

Ce  qui  cfi  certain , c’efl  que  le  minifiére  efl 
férieufement  occupé  de  cette  réforme  , & que 
dans  la  vue  de  l'opérer , il  a fait  reprendre  les 
travaux  fort  avancés  en  tyCi  , dont  nous  avons 
ci-devant  rendu  compte.  Ils  ont  heureufement 
été  conduits  à leur  fin , & il  ne  relie  plus  qu’à 
en  voir  adopter  le  réfulrat. 

Il  confific,  1°.  dans  la  fupprcfllon  de  tous  les 
droits  dus  à la  circulation  & au  paffage  des  pro- 
vinces , & dénommés  dans  l’édit  auquel  doit  être 
annexé  le  nouveau  tarif. 

a*.  Dans  l’abolition  de  divers  droits  perçus 
aéluellement  fur  des  bafes  , & dans  des  propor- 
tions différentes , tant  à l'importation  qu’à  l’ex- 
portation. 

5*.  Dans  le  remplacement  de  tous  ces  droits 
anéantis , par  ceux  d’un  tarif  uniforme  & géné- 
ral, dont  la  bafe  ell  déterminée  par  l’intérêt  que 
la  France  a de  gêner  ou  de  favorifer  les  impor- 
tations & les  exportations. 

Pour  l’entrée , les  proportions  du  tarif  font  di  • 
vifées  en  fix  clalTes. 

Dans  la  première , qui  c(l  la  plus  favorable , 
les  droits  font  fixés  à raifon  d’un  quart  pour  cent 
de  la  valeur  , quotité  qui  n’a  pour  objet  que  de 
fe  procurer  une  conrtoilTance  exaéle  de  tout  ce 
qui  fera  importé. 

I. 

Aiifii  , cette  claffe  comprend  toutes  les  ma- 
tières premières  d’une  néceffiié  abfolue  pour  les 
manufàèlures  & peur  la  navigation , telles  que 
les  bois  rie  conftruélion  & les  munitions  navales; 
les  chanvres , les  lins , les  cotons , les  laines  & 
poils  de  toute  efpéce  , les  ingrédiens  pour  les 
teintures , & les  matières  propres  à la  fabrication 
du  papier. 
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La  fccondc  clalTc  prifcme  des  droits  de  deux 
pour  cent  fur  tous  les  objets  nécelTaires , à la  vé- 
rité , pour  riDduflric  nationale , mais  qui  ont  déji 
reju  une  première  main-d’œuvre  chez  l'étranger. 

Le  droit  de  la  troifième  clafTc , cl)  tiré  i cinq 
pour  cent. 

La  quatrième  claOè  , dont  le  droit  cl)  de  fepl 
& demi  pour  cent,  comprend  tous  les  articles 
de  drogueries  & épiceries  , propres  <l  la  médecine 
& pharmacie. 

La  cinquième  dalle , avec  le  droit  de  dix  pour 
cent  de  la  valeur , renferme  tout  ce  qui  eu  de 
Ihb'ique  étrangère,  dont  la  concurrence  peut  être 
nuibble  aux  fabriques  nationales. 

La  Hxième  & dernière  clalTe  , qui  porte  un 
droit  de  douze  pour  cent  de  la  valeur  y ne  s’ap- 
plique qu’aux  objets  dont  il  d)  avantageux  de 
gêner  l’importation. 

Quant  i la  clafl'e  des  prohibitions , elle  ne  s’é- 
tend qu'aux  produclions  des  colonies  étrangères, 
aux  toiles  de  coton  blanches  & peintes. 

A la  fortic  du  royaume  , les  droits  font  fi  tés 
dans  le  même  cfprit , & ne  compufcni.  que  quatre 
clalfes. 

La  première  , & la*  piw  fiivorable  pour  l’in- 
qullrie  , comprend  les  objets  de  fabrication  na- 
tionale & les  produclions  territoriales  •,  le  droit 
n’cll  que  d’un  quart  pour  cent  de  la  valeur. 

Dans  la  fécondé  clalTc  , dont  le  droit  eft  de 
deux  & demi  pour  cent , font  compris  les  objets 
de  fabrication  qui  n'ont  reçu  qu'une  première 
main  - d’œuvre  dans  le  royaume  , & au  débit 
dcfquels  ce  droit  ne  parott  pouvoir  porter  aucun 
obmiclc. 

La  troifième  clalTc  cl)  compoféê  des  articles 
qui  , ayant  par  l’utilité  ou  l’agrément  dont,  ils 
font  pour  l’étranger  , un  débit  alTuré  , peuvent 
fans  inconvénient  être  alTujeiiis  au  droit  de  cinq 
pour  cent  de  leur  valeur. 

Dans  la  quatrième  & dernière  clalTc , dont  le 
dsoic  cil  de  douze  pour  cent  ; font  renfermées 
nos  matières  , dont  Tutiliié  poiir  nos  manufac- 
tures fait  délirer  de  les  conlervcr  aboutfamment 
dans  le  royaume. 

. Les  vins  ne  font  pas  compris  dans  ces  différen- 
tes cUITcs.  Les  plus  renommés  par  leiir  excellen- 
ce , feront  fournis  à un  droit  d'environ  douze 
po  ir  cent  dç  leur  valeur  ; & le  droit  defeend  en 
nègradani  de  deux  8t  demi  pour  cent , fuivant  les' 
qualités  , iufqu'à  tih  quart  pour  cent  ; & même  , 
on  fc  propofe  d'accorder  è quelques-uns  une  lé- 
E^e  prime  d’cxpotiation  pour  la  fatorifer.  L’é-. 

Il 
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norme  difproportion  qui  fc  trouve  dans  les  prix 
en  raifon  de  leurs  qualités  , notamment  dans  les 
vins  de  la  Guyenne  , qui  font  l’objet  d’une  ex. 
portation  rrés  confidérable , n’a  pas  petinis  de  les 
tarifer  généralement. 

On  a iraixé  avec  des  ménagemens  particuliers 
es  vins  de  la  Lorraine  , des  Trois-Evêchés  , de 
1 Allacc , 8t  de  la  Franche.Comté.  Ils  ne  doivent 
payer  qu’environ  un  quart  pour  cent  de  leur  va- 
leur. 

Si  l’on  obicrve  qu’à  cette  fixation  modique 
des  droits  de  fortic  fur  les  vins , fc  joint  encore 
la  fuppreiTion  de  ceux  de  fubvention  par  dou- 
blement , de  jauge  & courtage  qui  fc  pcr(,oivent, 
fou  dans  l'intérieur  du  royaume , foit  à la  fortic, 
on  conviendra  , que  jamais  aucun  tarif  n'a  été 

filus  heureufemeni  combiné  pour  faire  profpércr 
e conuDcrce  des  vins. 

Les  prohibitions  à la  fortic  , portent  fur  les 
matières  dont  la  difeitc  nuiroii  aux  manufaéluret 
nationales. 

Indépendimmenl  de  la  faveur  de  ces  nourellet 
combinaifons  , le  tarif  projetié  comprend  celle 
des  entrepôts  & des  iranfits  , fi  avantageux  pour 
le  commerce  de  rée’ portation.  Koyr{  ce  que  nous 
avons  dit  à ce  fiijci , aux  mots  Cuirs  , tom. 

F<'S-  4^5  ; i l’article  Entrepôt,  tomt  II, 

pagt  66.  * 

, Ce  tarif  doit  être  accompgné  d’une  nouvelle 
ordonnance , dont  les  difpofiiions  font  conformes 
aux  principes  qui  ont  fervi  de  bafe  à la  rèdaélion 
de  ce  tarif  ; mais  dans  laquelle  font  fiiblliiiiées 
-aux  amendes  & confifcaiions , des  peines  plus  pro- 
poriionnécs  aux  délits,  & pourtant  fuffifânies  pour 
contenir  & refierrer  la  fraude. 

L’effcr  du  tarif  uniforme  étant  la  fupprelfion 
des  b.vrriéres  locales  , & de  tous  les  bureaux  de 
vifitc  dans  l’intérieur  du  royaume , il  en  cl)  ré- 
fulté  la  nécelTité  de  changer  les  modes  de  per- 
ception de  dilférens  droits , & d'en  abolir  quel- 
ques autres.  Nous  allons  rappciler  ici  ce  qui  doit 
fuivre  le  nouveau  lÿllêmc  des  droits  de  traites. 

I*.  Les  droits  de  confommation  fur  les  mar- 
cha ndifes  des  lies  & colonies  fran^oifes,  qui  font, 
comme  on  Ta  dit  tomt  II , pagt  65a  , d'u» 
produit  très- iméreffant  , & peuvent  encore  en 
donner  un  plus  confidérabic  , doivent  être  éten- 
dus généralemvm  dans  toutes  les  provinces  oit 
ils  n'ayoicm  pas  lieu.  Sans  cette  uniformité  , il 
fàiidroit  fépater  du  relie  du  royaume,  la  Breta- 
gne , la  Franchc-Coimé  , la  Lorraine , les  Trois- 
Evêchés  , & l 'AI face  , & dés- lors  les  avantages 
de  Paffranchiflemem  intérieur  ftroient  très*i:KCf- 
tains. 
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i".  L’aniamilTemem  de  droit  de  {ibrication  dec 
huiles , ell  aufli  une  fuite  nécefl'aire  d'un  nouveau 
tarif , fans  rien  changer  à ce  que  doivent  les 
huUci  dtrangiircs  & les  favons  de  Marfeillc  1 leur 
importation  dans  le  royaume. 

5*.  Il  en  efl  de  mime  du  droit  de  marque  des 
fers,  dont  nous  avons  parle  ci-devanr  , pay.  57, 
& fait  connoitre  l'origine  & la  nature , en  rap- 
pellant  les  circondances  dans  lefquclles  il  eft 
percevable.  Mais  ce  droit  fera  confervé  i la  fa- 
brication , & converti  en  alsonncment  moddrc  , 
& perçu  à rentrée  du  royaume  , fur  les  fers  i 
aciers , fur  les  ouvrages  fabriqués  de  ces  mé- 
taux. . 

4'.  II  entre  dans  les  vues  qui  ont  diélé  le  tarif, 
de  fiipprimer  diSérens  droits  particuliers  ou  dé- 

ficndans  des  amirautés  , qui  par  les  dix  fous  pour 
ivre  additionnels , grèvent  la  pèche  & le  con>- 
merec  maritime , fauf  l’indemnité  duc  aux  enga* 
gifles  ou  propriéuires. 

ç“.  Les  mêmes  vues  de  bienfaifance  fe  font  en- 
core d-ées  fttr  les  droits  de.  péage  , fi  multipliés 
& fi  onéreux  par  la  perte  du  tettts  ; mais  elles 
atterident  pour  prononcer  leur  abolition  , que  le 
montant  des  indemnités  ducs  aux  ptoptiétaircs 
foit  liquidé  ; & céli  il  quoi  travaille  une  coin- 
milTion  particulière  çréée  , à la  vérité  , depuis 
lyzy , mais  dont  les  opérations  approchent  heu- 
iciifement  de  leur  terme. 

6”.  Ces  mêmes  vues  ont  êplement  conçu  l'a- 
bolition des  droits  impofés  a la  fabrication  des 
cuirs  & peaux  , des  papiers,  canons  & amidons, 
•"  droits  exceinveweof  fatiguans  par  les  entraves 
qu'ils  impofeni  , les  villies  qu'ils  niceflitent , & les 
oblUcles  qu’ils  mettent  i ta  profpérité  de  ces 
fabriques  ; & pour  les  remplacer , on  fe  propofe 
de  Içs  convertir  , lorfque  les  effets  des  conjonc- 
tures flcheufcs  d'épizooiie  & de  difette  de  four- 
rages ne  fe  feront  plus  fentir , partie  en  un  droit 
d’entrée  par  tête  de  bétail  dans  les  villes  , & 
partie  en  des  abonnemens  payés  par  les  commu- 
nautés de  tanneurs. 

7*.  Les  privilèges  de  plufieurs  provinces  exemp- 
tes ou  lédimées  de  gabelles,  comme  on  l’a  ex- 
pliqué au  mot  , rotnr  JJ  , pagt  517  , rendroient 
im^rfait  & prefque  inutile  le  grand  ouvrage  de 
ta  fuppreffion  des  douanes  intérieures , s'il  éalloit 
laifTcr  fubfifler  des  bureaux  , & la  nécclfité  des 
vifitcs  dans  la  communication  réciproque  des  pro- 
vinces fiijcitcs  à la  gabelle  , avec  celles  qui  en 
font  affranchies,  & vict  vnfâ.  On  a donc  cherché 
pour  les  gabclle'S  , un  régime  conciliable  , avec 
cette  liberté  de  communication  qu'on  vouloit  éta- 
blir d’nne  exirémiié  du  royaume  i l'autre.  On  a 
penfé  qu’en  convertiflant  dans  tous  les  pays  de 
gabelles  , grandes  & petites , & dans  les  gabéUcs 


I locales  de  balTc-Normandie  . de  Lorraine,  Alface 
Franthc-Coimé  , Flandre  & Artois  , ce  droit  ciî 
une  capitaiKin  lisée  par  tète  au-dclTus  de  fept  ou 
huit  ans  , i raifon  du  prix  de  douze  livres  de 
j fel  par  année  , fuivaiii  la  valeur  aéluelle  en  cha- 
I que  pays,  on  pouvoii  laifler  le  commerce  du  fel 
abfoluiiient  libre  ; fauf  i y joindie  un  droit  de 
cent  Ibus  par  quintal  à 1 cnlevetncni  des  marais 
(àlans.  Dans  les  villes  coolidéiables  & dans  les 
I Tilles  rarilées , ce  plan  feroit  roodilié  de  manière 
que  la  nouvelle  capitation  du  fel , s'uniroit  dans 
I fa  quotité  À la  capitation  ordinaire.  Ainti , tous 
les  chefs  de  famille  impofés  i douze  livres  de 
capitation  feront  alfnjirtits  i la  capitation  falinc, 
à railon  de  douze  livres  de  fel  pat  perlbnnc  com- 
pofant  leur  maifon  ; au-deffous  de  douze  livres 
de  capitation  ordinaire  julqu’à  fis  livres  , ou  ne 
pjyciotl  Mur  capitation  faltiu , qu’i  raifon  du 
prix  de  fepi  livres  de  fêl  par  létç  & au-deObus 
de  fix  livres  de  capitation  ordinaire  jufquA  trois 
livres , la  capitation  faltac  feroit  fixée  à railim 
du  prix  de  quatre  livres  de  £:!  par  léie  ',  au-def- 
fbsD  de  trois  livres  de  capitation  ordinaire  , on 
feroit  C'cmpi  de  capitation  faliut.  Mais  les  auber- 
gillcs  , les  cabaicüers,  piiilTiers , chaircuiicrs,  & 
attires  gens  tenant  penfion  , école , &c.  feroient 
alfujcttis  particulièrement  i une  capitation  fait- 
ne  , arbitrée  fuivant  leur  commerce. 

Les  perfbnnei  jouifTam  de  franc-falé,  ne  paye- 
roient  pour  capitation  faline  , que  la  fixation  du 
prix  qu'ils  payent  aujourd'hui  1 raifon  de  douze 
livr^  de  fel,  par  tête,  de  leurs  maifom  , & même, 
pour  foulager  le  peuple  , le  prix  du  Ici  feroit  di- 
minué d’un  dixième  dans  le  dillriél  des  -grandes 
gabelles.  Voyn  le  mot  Gabelle  , où  nous  avons 
donné  it  ce  proici  loiii  le  développement  propre 
'à  le  rendre  paifaiiemem  intelligible,  tome  II, 
page  541. 

Ce  plan  auroit  donc  l’avantage  de  ne  donner 
aucune  atteinte  aux  privilèges  des  provinces  , de 
laiSer  libre  le  commerce  ou  fel , & de  favorifer 
la  fabrication  des  fels  fur  les  marais  falans  pour 
le  commerce  étranger;  cas  dans  lequel  il  ne  fe- 
roit dù  aucun  droit , non  plus  que  pour  les  fcis 
de  pêche. 

8*.  Il  ne  relie  plus  que  la  partie  du  tabac  , dont 
la  vente  eiclufivc  n’étant  pas  établie  en  Franche- 
Comté  , en  Allâce  , en  Flandre  , Hainauli , Cam- 
brc6"  & Artois  , néceffiteroit  des  barrières  pour 
les  féparer  du  refie  du  royaume , s'il  ne  te  pté- 
fentoit  pas  un  moyen  de  faire  ceffer  cette  indif- 
paratc  ; c’cll  d'y  interdire  la  culture  du  tabac, 
en  inderonifant  ces  pays  du  produit  qu’ils  pou- 
voient  en  retirer.  En  calculant  que  la  population 
de  toutes  ces  provinces  , cil  à peu  prés  de  dix- 
neuf  cents  mille  âmes , qui  font  la  quatorzième 
de  celles  du  royaume,  leur  foimilCon  au  priti- 
lége  exclufif  de  la  vente  du  tabac , pourroit  don- 
ner 
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aer  i cette  ferme  , dont  le  prix  ell  de  Tûigt-hoii 
niillions  , une  augmentation  de  deux  millions. 
Cette  foimne  feroit  répartie  i ces  provinces  i 
titre  d’indemnité  , à raifon  de  leur  population  teC- 
peélive , en  la  fubdivifant  enfuite  par  portions , 
accordées  préférablement  aux  cultivateurs  de  ta- 
bacs , jufqu’à  ce  qu'ils  cufTent  fubditué  i cette 

Î liante , des  lins  ou  des  chanvres  , dont  la  matière 
éroit  un  aliment  de  plut  pour  l’indultrie. 

Le  tarif  projetté , dont  nous  venons  de  donner 
un  précis , & qui  fc  trouve  plus  développé  au 
mot  Tuât  TE  s,  e(l  un  véritable  bienfait,  fous 
quelque  afpcél  qu'on  le  confidère  ; il  faut  efpé- 
rcr  que  fon  admilTion  n’éprouvera  aucun  obflacle 
dans  ce  (itcle  éclairé.  Il  a été  précédé  d’un  traité 
de  commerce  & de  navigation  conclu  avec  l’An- 
gleterre ; traité  c[ui  ouvre  de  nouveaux  débou- 
ch^  aux  productions  de  notre  fol  & de  notre  in- 
duitrie  , ot  devient  une  preuve  des  cdbrts  du  gou- 
vernement pour  opérer  la  profpérité  du  royaume 
w le  bonheur  de  fes  fujets. 

traité  portant  un  tarif  des  droits  percepti- 
bles fur  les  objets  du  commerce  réciproque  des 
”*1*  tt^ttons,  défignant  les  marchandifes  do  con- 
trebande & celles  qui  font  prohibées  , nous  allons 
articles  qui  ont  un  rapport  direél 
* 1 exécution  de  ce  tarif. 

Art.  VI.  < 

Pour  fixer  d’une  manière  invariable  le  pied  fur 
lequel  le  commerce  fera  établi  entre  les  deux  na- 
tions les  deux  hautes  parties  contracHntes  ont 
juge  à (uopos  de  régler  les  droits  fur  certaines 
denrées  & marchandifes.  Elles  font  convenues  en 
confcqucnce  du  larr/ fuivant  ; lavoir  : i".  les  vins 
ücl  rance  importés  en  droiture  de  France  dans 
la  Orandc-Breragne , ne  payerout  dans  aucuns  cas, 
pas  üe  plus  gros  droits  que  ceux  que  jàycàt  pré- 
icmenicni  les  vins  de  Portugal. 

Les  vins  de  France  , importés  direélement  de 
France  en  Irlande  , ne  payeront  point  de  plus  gros 
droits  que  ceux  qu'ils  payent  a^ucUcnicnt. 

^ ^ vinaigres  de  France , au  Heu  de  Ibixaoie- 
lept  cinq  fchilJings  trois  fous  & douze  vingtié- 
® ftcriing  , par  tonneau  qu’ils  payent  à 
prCfcnt , ne  payeront  à l'avenir , dans  la  Grande- 
Bretagne,  pas  de  plus  gros  droits  que  trente-deux 
livres  dix-huii  fchillings  dix  lbus&  fejae  vingtiè- 
mes oc  'fous  iicrling  par  tonoeau*  ^ 
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r M France  . au  lieu  de  neuf 

ichtilmgs  fix  fous  , douœ  vingtièmes  de  fous  ller- 
ling,  ne  payeront  à l’avenir  dans  la  Grandc^Brev 
wgne  , que  fept  fchillings  flcriing  par  gallon , fiu- 
lanr  quatre  quartes,  mefure  d’Angleterre. 

_ 4*.  Les  huiles  d’olive  , venant  direélemeni  de 
France  , ne  pajxroni  pas  à l’avenir  un  plus  fort 
iinaactt.  Tome  III. 


Hroil  que  payent  aéhiellement  ceUes  des  nations 
les  plus  fàvorifées. 

5°.  La  bière  payera  muinellemcnt  un  droit  de 
Irenie  pour  cent  de  la  valeur. 

6°.  On  claflcra  les  droits  fur  la  quincaillerie  ft 
la  tabletterie  , (en  AngloU  ftard-ware  , cutUry  , 
cahinet-ware  and  tumtry)  & tous  les  ouvrages  gros 
& menus , de  for , d’acier , de  cuivre  & d’airain , 
& le  plus  hant  droit  ne  pafi'era  pas  dix  pour  cent 
de  la  valeur. 

7°-  Les  cotons  de  toutes  efpèces , fabriqués  dans 
les  Etats  des  deux  fouverains  en  Europe,  ainfi  que 
les  lainages , tant  tricotés  que  lifTus , y compris  la 
bonneterie , (en  Anglois  kofierii')  payeront  de  part 
& d’autre  un  droit  d’entrée  de  douze  pour  cent 
de  la  valeur.  On  excepte  tous  les  ouvrages  de  co- 
ton & de  laine  mélés  de  foie  , lelquels  demeure- 
ront prohibés  de  parc  & d'autre. 

S°.  Les  toiles  de  baptifle  & linons , (en  Anglois 
camhrickt  and  lawt)  payeront  de  part  & d'autre, 
un  droit  d'entrée  de  cinq  fchillings , ou  fix  livres 
tournois  par  demi-pièce  de  fept  verges  trois-quarts 
d’Angleterre  , {yards)  & les  toiles  de  lin  & de 
chanvre , fobriquées  dans  les  Etats  des  deux  fou- 
verains en  Europe  , ne  payeront  point  de  plut 
forts  droits , tant  en  France  t^ue  dans  la  Grande- 
Bretagne,  que  les  toiles  fabriquées  en  Hollando 
& en  Flandre,  importées  dans  la  Grande-Bretagne, 
payent  aélucllcmcnt. 

Et  les  toiles  de  lin  & de  chanvre  fabriquées  en 
France  & en  Irlande,  ne  payeront  mutuellement 
point  de  plus  forts  droits  que  les  toiles  fabri- 

riécs  en  Hollande , importées  en  Irlande , payent 
préfcni. 

9°-  La  feilem  payera  muracllement  un  droit 
d’entrée  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur. 

10°.  Les  gazes  de  toutes  efpèces  payeront  mu- 
tuellement dix  pour  cent  de  la  valeur. 

1 1°.  Les  modes  compofées  de  moulfclines  , li- 
nons , baiifles , gazes  clc  toutes  efpèces , (en  An- 
glais milUnery)  « de  tous  les  autres  articles  ad- 
mis par  le  préfeni  tarif,  payeronf  mutuellement 
un  droit  de  douze  pour  cent  de  la  valeur;  & s’il 
y entre  des  articles  non  énoncés  audit  tarif,  il, 
ne  payeront  pas  de  plus  forts  droits  que  ceux  que 
payent  pour  les  mêmes  articles  les  nations  les  plus 
fâvorifécs. 


11°.  La  porcelaine  , la  fâyence  &’U  poterie 
payeront  mutuellement  douze  pour  cem  de  la 
valeur.  i i t 

i;°.  Les  glaces  & la  verrerie  feront  admifes  de 
part  & d’autre  moyenaant  un  droit  de  douze  pour 
cent  de  1a  valeur. 

Tut 
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Sa  majeAé  Briiannique  fe  riferve  U faculté  de 
coinpcnfcr , par  des  droits  additionnels  fur  les  roar- 
«handifes  ci-dcffoiis  énoncées , les  droits  intérieurs 
aéluèllement  impofés  fur  les  Mamifaclures , ou  ccu* 
d’entrée  qui  font  levés  fur  les  matières  premières  ; 
favoir , fur  les  toiles  de  toutes  cfpéces , teintes  ou 
peintes , fur  la  bière,  fur  la  verrerie , fur  les  gla- 
ces & fur  les  fers. 

Et  fa  majellé  très-chrétienne  fe  réferve  auffi  la 
faculté  d’en  iifcr  de  même  it  l’égard  des  inarchan- 
difes  fuivanics',  favoir,  fur  les  eutons , fur  les  fers 
& fur  la  bière. 

Pour  d’autant  mienx  alTurcr  la  perception  exaéle 
des  droits  énoncés  audit  mrif , payables  fur  la 
valeur,  elles  conviendront  cntr’elles , non-feule- 
ment de  la  forme  des  déclarations  , mais  aulh 
des  moyens  propres  1 prévenir  la  fraude  fur  la 
véritable  valeur  dcfdites  dentées  & marebandifes. 

Et  s'il  fe  trouve , par  la  fuite , qu'il  s’eft  glilTé 
dans  le  tarif  ci-deflus  des  erreurs  contraires  aux 
principes  qui  lui  ont  fervi  de  bafe  , les  deux 
foiiverains  s’entendront  de  bonne-foi  pour  les  re- 
drclTcr. 

La  cladificaiion  énoncée  dans  la  fixième  fec- 
tion  de  cet  article , a été  fixée  par  une  conven- 
tion particulière  du  15  Janvier  1787,  81  il  a été 
ajouté  des  explications  à d’autres  articles  , ainfi 
qu’il  fuit. 

Il  cfl  convenu  que  la  tabletterie  , ( en  anglois, 
cahintt  uarc  & turnery,)  & tout  ce  qui  eft  com- 
pris fous  ces  dénominations , de  même  que  les  inf- 
trumens  de  mufique , payeront  dix  pour  cent  de 
leur  valeur. 

Tous  les  articles  cotnpofés  de  fer  on  d’acier, 
purs  ou  mélangés , ou  travaillés,  ou  montés  avec 
d'autres  fubflances,  dont  la  valeur  ne  fera  pas  au- 
delfus  de  foixanK  livres  tournois  ou  de  cinquante 
fehillings  le  quintal,  payeront  Iculcmcm  cinq  pour 
cent  de  leur  valeur;  & tous  les  autres  objets , com- 
me boutons,  boucles,  couteaux,  cifeaux , & rôtis 
les  dilfcrens  articles  compris  dans  la  quincaillerie, 
(en  anglois,  harJ  uarc  & cutUry , ainfi  que  tous 
autres  ouvrages  de  fer  & d'acier , de  cuivre  & 
d’airain , purs  ou  mélangés  , ou  travaillés  , ou 
moulés  avec  d’autres  fubfiances  , payeront  dix 
pour  cent  de  leur  valeur. 

Si  l’un  des  deux  fonverains  juge  i propos  d’ad- 
mettre Icfdits  articles , ou  quelques-uns  (culemeni 
de  quclqu’atitre  nation,  à raifun  de  leur  utilité, 
lotis  un  droit  plus  motlérc  , il  fera  participer  au- 
dit rabais  les  ftijeis  de  l’antre  fonverain,  afin  qu’au- 
cune nation  étrangère  n’aTt  fur  ce  point  de  prèfé- 
lence  i leur  préjudice. 


Par  les  ourles  de  fer  , d’acier,  de  cuivre  & 
d'airain , on  n'entend  point  le  fer  en  Isarre  8t  le 
fer  gueufe  , ( en  anglois , bar-iron  & pig-iroa , ) & 
en  général  aucune  lotte  de  fer  , d'acier , de  cui- 
vre ou  d’airain , qui  font  dans  l’éiat  de  matière 
première. 

II  eft  convenu  mic  chaque  déclaration  fera  don- 
née par  écrit  , & fignee  par  le  marchand  , le 
propriétaire  ou  le  fiiéleiir , qui  répond  des  mar- 
chandifes  à leur  entrée,  laquelle  déclaration  con- 
tiendra un  détail  oxatl  dcfdites  marebandifes  & 
de  leurs  emballages,  des  marques  , numéros  & 
chiffres  du  contenu  de  chaque  ballot  ou  caiffe, 
attellera  qu’elles  font  du  produit  du  fol  ou  des 
manufaélurcs  du  royaume  d’où  elles  font  impor- 
tées , S(  fera  mention  de  la  jufte  & véritable  va- 
leur defdiies  marebandifes  , afin  d'en  payer  les 
droits  en  conféquence.  Que  les  officiers  de  la  douane 
où  la  déclaration  fera  faite,  auront  la  liberté  de 
faire  telle  vifitc  qu’ils  jugeront  à propos  dcfdites 
marebandifes , à leur  defeente  à terre , non-feu- 
lement pour  conllatcr  les  faits  expofés  dans  ladite 
déclaration  , que  les  matchandiles  font  le  pro- 
duit du  pays  y mentionné , & que  l’expofé  de  leur 
valeur  & quantité  cil  exaéV,  mais  aulfi  , pour  pré- 
venir l’imroduclion  clandelline  d’autres  marcliaji- 
difes  dans  les  mêmes  ballots  ou  caiffes  : bien  en- 
tendu cependant  que  lefdites  vifiies  feront  faites 
avec  tous  les  égards  poffibles  pour  la  commodité 
des  commerçans,  8c  pour  la  préfervation  dcfcUics 
marebandifes. 

Si  les  officiers  des  douanes  ne  font  pas  contens 
de  l’cllimation  faite  dans  ladite  déclaration  , de 
la  valeur  dcfdites  marebandifes,  ils  auront  la  li- 
berté , avec  le  confcnicment  du  chef  de  ta  douane 
du  port , ou  tel  autre  officier  nommé  pour  cet 
effet  , de  prendre  lefdites  marebandifes , fuivant 
l’cllimarion  Ciiie  par  1a  déclaration , en  accordant 
au  marchand  ou  propriétaire  , un  excèdent  de  dix  ' 
posir  cent  , & lui  reffiiuam  ce  qu’il  pourroit 
avoir  pavé  pour  les  droits  fur  lelclrtes  marchan- 
difes.  Dans  ce  cas , te  momant  en  fera  payé , fans 
délai , par  la  douane  du  port , s’il  s'agit  d’objets 
dont  la  valeur  n’excède  pas  quatre  cenr  quairc- 
vingt  livres  tournois  , ou  vingt  livres  llcrling', 

& dans  quinze  jours  au  plus  lard , fi  leur  valeur 
excède  ladite  fomme. 

Et  s’il  arrive  qu’il  7 ait  des  doutes  , ou  fur 
la  valeur  dcfdites  marebandifes , on  fur  les  pays 
dont  elles  font  le  produit  , les  officiers  de  la 
douane  du  port  donneront  leur  dètifion  li-delîm 
avec  la  plus  grande  expédition  polllbic  , 8c  le 
tems  employé  à cet  effet  n’cxcèdora , en  aucun 
cas  , l’clpace  de  huit  jours  , dans  les  ports  où 
les  officiers,  ayant  la  re'gie  principale  des  droits, 
font  établis  , ni  celui  de  quinze  , dans  quel  autre  ^ 
port  que  ce  foit-  '•> 
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Il  efl  fiippofd  & entendu  que  le*  mtrclundife* 
admife*  par  le  préfeni  traité  , font  rcfpcélivetnent 
du  crû  du  fol  ou  du  produit  des  inanufadures 
des  Etats  de*  deux  fouverains  en  Europe. 

Pour  obliger  les  commerçans  à être  exafis  dans 
les  déclarations  requifes  par  le  préfent  article, 
ainfi  que  pour  provenir  tout  doute  qui  pourroit 
s’élever  fur  la  partie  de  l’article  X,  qui  porte  : 
que  s’il  y a une  omilTion  d’effets  dans  la  déclara- 
tion fournie  par  le  tnaltrc  du  navire,  ils  ne  fe- 
ront pas  fujets  à la  conlifeation , à moins  qu’il 
y ait  une  apparence  manifcllc  de  fraude  *,  il  cfl 
entendu  que  , dans  un  tel  cas  lefdits  effets  feront 
confifqités,  i moins  que  des  preuves  fatisfaifantes 
ne  foient  données  aux  officiers  de  la  douane , qu’il 
n’y  avoit  aucune  intention  de  fraude. 

4°.  En  réglant  les  droits  fur  les  batifles  & les 
linons,  on  a entendu  que  leur  largeur  n’excédera 
point , pour  les  batifles,  fept  huitièmes  de  verge, 
mefure  d’.\ngleierre  , (environ  trois  quarts  de 
France;)  &,  pour  les  linons,  une  verge  & un 
art,  mefure  d’Angleterre  (une  aune  de  France;) 
fl , dans  la  fuite  , on  en  fait  d'une  largeur  qui 
excède  celle-ci , ils  payeront  un  droit  de  dix  pour 
cent  de  leur  valeur. 

VII.  . . 

Les  droits  énoncés  ci-deffus  ne  pourront  être 
changés  que  d’un  commun  accord  , & les  mar- 
chandifes  qui  n’y  font  pas  énoncées  acquitteront 
dans  les  Etats  des  deux  fouverains  les  droits  d’en- 
trée & de  foriic  dus  dans  chacun  defdits  Etats , 
par  les  nations  européennes  les  plus  favorifées 
i la  date  du  préfent  traité;  8t  les  navires  appar- 
tenant aux  fujets  defdits  Etats , auront  aufli  dans 
l’un  & dans  l’autre  tou-  les  privilèges  & avan- 
tages accordés  i ceux  des  nations  européennes  les 
plus  favorifées. 

Et  l'intention  de  deux  hantes  partie*  con- 
fraélanies  étant  que  leurs  fujets  rcfpeflifs  foient 
les  un>  chez  les  autres  fur  un  pied  aufli  avanta- 
geux que  ceux  des  autres  nations  européennes , 
elles  conviennent  que  dans  le  cas  où  cllc's  accor- 
dcroieni  dans  la  fuite  de  nouveaux  avantages  de 
navigation  & de  commerce  à quclqu’aiitre  nation 
européenne  , elles  y feront  participer  mutuelle- 
ment Icurfdits  fujets , fans  préjudice  toutefois  des 
avantages  qu’elles  fc  réferveni  ; favoir,  la  France 
en  faveur  de  l’Efpagne , en  confcqucncc  de  l'ar- 
ticle XXIV,  du  parle  de  famille  fignc  le  10  mai 
1761  ; & l’Angleterre  , félon  ce  qu’elle  a pra- 
tiqué en  conformité  & en  confcqucncc  de  la  con- 
vention de  170}  , lignée  cotre  l’Angleterre  61  le 
FortugaL 

Et  afin  que  chacun  puifTe  favoir  certainement 
en  quoi  confiflent  les  fufiliis  impôts , douanes , 
(b.  droit  d’entrée  & de  Ibrtic , quels  qu’ils  foieot , 


on  cfl  convenu  qu’il  y aura  dans  les  lieux  pu- 
blics , tant  à Rouen  & dans  les  aunes  Villes 
marchandes  de  France , qu’à  Londres  & dans  les 
autres  villes  marchandes  de  l’obéiirancc  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne , des  tarifs  qui  indiquent 
les  impôts , douanes  & droits  accoutumés , afin 
que  l’on  y puifle  avoir  recours  toutes  les  fois 
qu’il  s’élèvera  quelque  différend  à l’occalion  de 
ces  impôts , douanes  & droits , qui  ne  pourront 
fc  lever  que  conformément  à ce  qui  fcia  clairet^ 
nient  expliqué  dans  les  fufdits  tarifs  & félon 
leur  fens  naturel  ; & fi  quclqu’oflicicr  ou  quel- 

?[u’un  en  fon  nom,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
oit , exige  & reçoit  publiquement  ou  en  parti- 
culier, dircélcmcnt  ou  indireélpmcnt , d’un  mar- 
chand ou  d’un  autre,  aucune  fominc  d'argent  ou 
uelqu’au'tre  chofe  que  ce  foit,  à raifon  de  droit 
ù , d’impôt , de  vifites  ou  de  componfation , 
même  fous  le  nom  de  don  fait  volontairement , 
ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , au-delà 
ou  autrement  qu’il  n’cll  marqué  ci-deffus;  en  ce 
cas,  fi  ledit  officier  ou  fon  funHiiut,  étant  aceufé 
devant  le  juge  compétent  du  lieu  où  la  faute  n 
été  commife , s’en  trouve  convaincu , il  donnera 
une  fatisfaélion  entière  à la'  partie  léfée , & il 
fera  même  puni  de  la  peine  duc  & prcfcriic  par 
les  loix. 

VIII. 

A l’avenir  aucune  des  marchandifes  exportées 
refpcélivcmcnt  des  pays  de  l'obéiflânce  de  leurs 
majellc-s , ne  feront  aflujctties  à la  vifite  ou  à la 
confifcaiion  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
de  fraude  ou  de  défeèluofiié  dans  la  fabrique  ou 
travail , ou  pour  quelque  défaut  que  ce  fou.  On 
laiffera  une  entière  lilicrté  au  vendeur  & à l’a- 
cheteur de  flipulcr,  & d’en  faire  le  prix  , ainfi 
qu'ils  le  tromeroni  à propos,  nonobflam  toutes 
les  loix,  flaïuts , édits,  arrêts,  privilèges,  con- 
ceflions  ou  ufages. 

I X. 

Comme  il  y a pliificurs  genres  de  mareban- 
difes  de  celles  qui  feront  apportées  ou  imimr- 
tées  en  France  par  les  fujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne , qui  font  enfermées  dans  des  tonneaux  , 
dans  des  cailTes  ou  dans  des  emballages , dont  les 
droits  fc  payent  au  poids , on  cfl  convenu  qu’en 
ce  cas , lefdits  droits  feront  feulement  exigés  par 
proportion  au  poids  efreèlif  de  la  marchandife , 
& qu’on  fera  une  diminution  du  poids  des  ton- 
neaux , des  cailTes  8c  emballages , de  la  même 
nvanière  qu’il  a été  pratiqué  8c  qu’il  fe  pratique 
aèluellemenc  en  Angleterre. 

* X. 

Il  cfl  encore  convenu , que  fi  quelque  inadver- 
tencc  ou  faute  avoit  été  commife  par  quelque 
maître  de  navire , par  l’interprète  , le  procureur 
ou  autre  chargé  de  fes  alTaircs , en  faifânt  la  dé- 
I claraiion  de  là  cargaifon , le  navire  pour  ccU , ni 
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fï  ca^aifon,  ne  feront  point  fiijets  à confifcation  ; 
il  fera  même  loifible  au  propriénire  des  effets 

?iii  auront  été  omis  dans  la  lifte,  ou  déclaration 
ournic  par  le  inaiire  du  navire , en  pavant  les 
droits  en  iifage  fuivant  la  pancarte,  de  les  reiirer, 
pourvu  toutefois  qu’il  n’y  ait  pas  une  apparence 
manifefte  de  fraude  ; & pour  caufe  de  cette  omif- 
fion,  les  marchands  ni  les  maîtres  de  navires,  ni 
les  marchandifes,  ne  pourront  tire  fujets  à au- 
cune peine,  pourvu  que  les  effets  omis  dans  la 
déclaration  n’aient  pas  encore  été  mis  à terre 
asant  d’avoir  fait  ladite  déclaration. 

X I. 

Dans  le  cas  où  l’une  des  deux  hautes  parties 
contradames  ju»era  à propos  d’établir  des  pro- 
hibitions , ou  d’augmenter  les  droits  à l’entrée 
fur  quelque  denrée  ou  marchandife  du  crû  ou 
de  la  manufaélurc  de  l'autre , non  énoncée  dans 
le  larif , ces  prohibitions  ou  augmentations  feront 
générales , & comprendront  les  mimes  denrée-s 
ou  marchandifes  des  autres  nations  européennes 
les  plus  favorifées,  aufti-bicn  que  celles  de  l’un 
ou  l’autre  Etat , & dans  le  cas  où  l’une  des  deux 
parties  contraclantcs  accordera , foit  la  fitppref- 
lion  des  prohibitions  ,•  foit  une  diminution  des 
droits  en  faveur  d'une  autre  nation  européenne 
fur  quelque  denrée  ou  marchandife  de  fon  crû 
ou  manufaélurc,  foit  à l’entrée,  foit  à la  fortic, 
CCS  fupprclfioi»  ou  diminutions  feront  communes 
aux  fujets  de  l’autre  partie  , à condition  que 
celle-ci  accordera  aux  fujets  de  l’autre , l’entrée 
& la  fortie  des  mimes  marchandifes  fous  les 
mimes  droits , exceptant  toujours  les  cas  réfervés 
dans  l’article  VII  du  préfent  traité. 

X I I. 

Et  d’autant  qu’il  s’efl  autrefois  établi  un  iifage, 
lequel  n’cfl  autorifé  par  aucune  loi  dans  quelques 
lieux  de  France  & de  la  Grande-Bretagne,  fui- 
vant lequel  les  François  ont  payé  en  Angleterre 
une  cfpice  de  capitation  nommée  c«  langue  du 

fays  htaémonty,  & les  Anglois  le  mime  droit  en 
rance,  fous  le  titre  à’argint  du  chtf;  il  cil  con- 
venu que  ect  impôt  ne  s’exigera  plus  de  part  ni 
d autre , ni  Ibus  l’ancien  nom , ni  fous  quelqu’autrc 
nom  que  ce  puilfc  être. 

X I I E 

Si  l’une  des  hautes  parties  contraclantcs  a ac- 
cordé ou  accorde  des  primes  (en  anglois  bountits,) 
pour  encourager  l’exportation  des  articles  du  crû 
du  fol  ou  du  produit  des  manufaélures  natio- 
nalcs , il  fera  permis  à l’autre  d’ajouter  aux  droirs 
déjà  impofés  en  vertu  du  (^éfem  traité,  fur  Icf- 
dites  denrées  & marchandifes  importées  dans  fes 
Etals  , un  droit  d’entrée  équivalent  à ladite 
prime  : bien  entendu  que  cette  ftipiilaiion  ne 
s’étendra  pas  fur  la  reftiniiion  des  droits  & im- 
pôts , ( en  anglois  drawback  ) laquelle  a lieu  en 
cas  d’exportation. 


X V. 

Il  a été  convenu  que  les  navires  appartenans 
a des  fujets  de  fa  raajefté  britannique  , venant 
dans  les  Etats  de  fa  majefté  Iris-chrétienne  des 
ports  de  la  Grande-Bretagne,  d’Irlande  ou  de 
quelqu autre  port  étranger,  ne  payeront  point  le 
droit  de  fret,  ni  aucun  autre  droit  femblable  ; 
pareillement  les  ravires  francois  feront  exempts 
dans  ICS  Lrats  de  U niajeflé  britannique , du  droit 
f **^**^*  * charge 

XVIII. 

Il  a été  flatué  de  plus , & l’on  eft  convenu  : 
quil  Iqii  entièrement  libre  à tous  les  marchands, 
capitaines  de  vaifleaux  & autres  fujets  du  roi  dé 
la  Grande-Bretagne , dans  tous  les  Etats  de  fa  ma- 
jefté irés-chréiiennc  en  Europe,  de  traiter  leurs 
affaires  par  eux-mimes,  ou  d’en  charger  qui  Ixin 
leur  femblcra  , Si  ils  ne  feront  tenus  de  fc  fervir 
d’aucun  interprète  ou  fadeur  , ni  de  leur  payer 
aucun  falairc,  fi  ce  n’eft  qu’ils  veulent  s’en  fervir. 
En  outre,  les  maîtres  des  vaiircaiix  ne  feront  point 
tenus  de  fc  fervir  , pour  charger  ou  décharger 
leurs  navires , de  perfonnes  établies  à cet  e/Tci  par 

I autorité  publique , foit  à Bordeaux,  foit  ail- 
leurs; mais  il  leur  fera  cmiércmcm  libre  déchar- 
ger ou  décharger  leurs  vailfcaux  par  eux-mémcs, 
ou  de  fe  fervir  de  ceux  qu’il  leur  plaira  pour  les 
clurgcr  ou  les  décharger , fans  payer  aucun  fa- 
lairc  à quciqu’autre  perfonne  que  ce  puilfe  être. 

■ lis  ne  feront  point  tenus  aufTi  de  décharger  dans 
les  navires  d’autrui , ou  de  recevoir  dans  les  leurs 
quelques  marchandifes  que  ce  foit , ni  d’atiemhé 
leur  chargement  plus  long-tems  qu’ils  le  jugeront 
a propos.  Et  tous  les  fujets  du  roi  trés-chréticn 
jouiront  pareillement , & feront  en  pofteftion  des 
même*  privilèges  & libertés,  dans  tous  les  Etats 
de  fa  majefté  britannique  en  Europe. 

XIX. 

On  ne  pourra  obliger  les  vailTcaux  chargés  des 
deux  parties , pafTant  fur  les  côtes  l’une  de 
l’autre  , & que  la  tempête  aura  oblige  de  relâ- 
cher dans  les  rades  ou  ports , ou  qui  y auront 
pris  terre  de  quciqu’autre  manière  que  ce  foit, 
d’y  décharger  leurs  marchandifes  en  tout  ou  en 
partie,  ou  de  payer  quelques  droits,  i moins 
qu’ils  ne  les  y déchargent  de  leur  bon  gré , & 
qu’ils  ri’en  vendent  quelque  partie.  Il  fera  cepen- 
dant libre,  après  en  avoir  obtenu  la  permilCon 
de  ceux  qui  ont  la  dircClion  des  affaires  mariti- 
mes, de  tiécharger  ou  de  vendre  une  petite  partie 
du  chargement , feulement  pour  acheter  les  vi- 
vres ou  les  chofes  nécelfaires  pour  le  radoub  du 
vailfcaii , & dans  ce  cas , on  ne  pourra  exiger 
de  droits  pour  tout  le  déchargement,  mais  feule- 
ment pour  la  petite  partie  qui  aura  été  déchargée 
ou  vendue. 

X X. 

II  fera  permis  â tous  les  fujets  du  roi  trèi- 
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chriiien  , & du  roi  de  la  Grande-Bretagne  , de 
naviger  avec  le«  vailTeaux  en  tome  fùrctê  & li- 
berté, & fans  diflinétion  de  ceux  1 qui  les  mar- 
chandifes  de  leurs  chargemens  appartiendront , de 
quelque  port  que  ce  foit,  dans  les  lieux  qui  font 
Oe‘ii  , ou  qui  feront  ci-après  en  guerre  avec  le 
roi  trcs-chréticn  , ou  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  fera  auffi  permis  auxdits  fujets  de 
oaviger  8t  négocier  avec  leurs  vaifl'eaux  & mar- 
chandifes  avec  la  mime  liberté  & fùrcii  , des 
lieux,  ports  St  endroits  appartenans  aux  ennemis 
des  deux  parties  j ou  de  l’une  d’elles  , fans  être 
aucunement  inquiétés  ni  troublés , & d’aller  di- 
reClenicnt  , non-feulement  defdits  lieux  ennemis 
à un  lieu  neutre  , mais  encore  d’un  lieu  ennemi 
à un  autre  lieu  ennemi  ; foit  qu’ils  fuient  fous 
la  juridiction  d'un  même  ou  de  dilfércns  prin- 
ces. Et  comme  il  a été  Ilipulé  par  rapport  aux 
navires  & aux  marchandifes  , & que  fon  regar- 
dera comme  libre  tout  ce  qui  fera  trous  é fur  les 
vailfeaux  appartenans  aux  fujets  de  fun  & de 
l’autre  royaume , quoique  tout  le  chargement  , 
ou  une  partie  de  ce  même  chargement  appartienne 
aux  ennemis  de  leurs  majeftés  ; i l’exception  ce- 
pendant dc-s  marchandifes  de  contrebande  , lef- 

?iiellcs  étant  interceptées,  il  fera  procédé  con- 
ormément  à l’cfprit  des  articles  fuivans. 

XXI. 


XXII. 

On  comprendra  fous  ce  nom  de  marchandife 
de  contrebande  ou  défendues,  les  armes,  canons, 
arquebufes  , mortien  , pétards , liombes , grena- 
des , faucilTcs , cercles  poilfés  , aifùis  , fomehet- 
tes , bandoulières,  poudre  à canon,  mèches,  fal- 
pètre , balles  , piques , épées  , morions , cafqucs , 
cuiralfes  , hallebardes  , javelines  , fourreaux  de 
pidolcts,  baudriers  , chevaux  avec  leurs  harnois , 
& tous  autres  femblables  genres  d’armes  & d'inf. 
trumens  de  guerre  fervant  1 l’ufage  des  troupes. 

X X I 1 I. 

On  ne  mettra  point  au  nombre  des  marchan- 
difes défendues  celles  qui  fiiivent  ; favoir,  toutes 
fortes  de  draps  , & tous  antres  ouvrages  de  manu- 
faclurc  de  laine,  de  lin,  de  foie,  de  coton  & 
de  tonte  autre  matière-,  tous  genres  d’habillcmcns 
avec  les  chofes  qui  fervent  ordinairement  à les 
faire  f or  , argent  monnoyé  ou  non  monnoyé , 
étaim,  fer,  plomb,  cuivre,  laiton,  charbon  i 
fourneau  , blé  , orge  , St  toute  autre  forte  de 
grains  St  de  légumes  ; le  tabac  , toutes  fortes 
d’aromates  , chairs  lâiées  St  fumées  , poifTocs 
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falés , fromages  St  beurre , bières  , huiles  , vins , 
fucre  , toutes  fortes  de  fels  St  de  providons , 
fervant  é la  nourriture  St  i la  fuhfiftancc  des 
hommes-,  tous  genres  de  coton,  cordages,  cables, 
voiles  , toiles  propres  i faire  des  voiles , chan-^ 
vre  , Ihif,  goudron  , brai  St  refîne;  ancres  8c 
partie  d’ancres , quelles  qu’elles  puilfcnt  être  ; 
mits  de  navires,  madriers,  poutre  de  toutes  furtei 
d’arbres , St  de  toutes  les  autres  chofes  nécef- 
faircs  pour  conflruire  ou  pour  radouber  les  vaif- 
feaiix.  On  ne  regardera  pas  non  plus  comme 
marchandifes  de  contrebande,  celles  qui  n’auront 
pas  pris  la  forme  do  quclqu’inflrumcnt  ou  atti- 
rail fervant  A l’ufage  de  la  guerre,  fur  terre  ou 
fur  mer  encore  moins  pour  celles  qui  font  fé- 
parées  ou  travaillées  pour  tout  autre  ufage.  Tou- 
tes ces  chofes  feront  cenfées  marchandifes  non 
défendues , de  même  que  toutes  celles  qui  ne 
font  pas  comprifes , St  fpécialcment  défignées  dans 
l’article  précédent , en  (orte  qu’elles  pourront  être 
librement  tranfportchts  par  les  fujets  des  deux 
royaumes,  même  dans  les  lieux  ennemis,  excepté 
feulement  dans  des  places  afliégées , bloquées  St 
inveines. 

XXIV. 

Mais  pour  éviter  St  prévenir  la  difeorde  Sc 
tontes  fortes  d’inimitiés  de  part  St  d’autre,  il  a 
été  convenu  , qu’en  cas  que  l’tine  des  deux  par- 
ties fe  trquvii  engagée  en  guerre  , les  vaiffeaux 
& les  bitimens  appartenans  aux  fujets  de  l’autre 
partie  devront  être  munis  de  lettres  de  mer,  qui 
contiendront  le  nom , la  propriété  St  la  grandeur 
du  vailfcau  , de  même  que  le  nom  St  le  lieu  de 
l’habitation  du  maître  ou  du  capitaine  de  ce 
vailTeait  ; en  forte  qu'il  paroilTc  que  ce  vaiflcait 
appartient  véritablement  St  réellement  aux  fujet» 
de  l’une  ou  de  l’autre  partie  : St  ces  lettres  de 
mer  feront  accordées  St  conçues  dans  la  forme 
annexée  au  préfent  traité.  Elles  feront  aiifli  rc- 
nouvellécs  cbamie  année  , s’il  arrive  que  le  vaif- 
feati  revienne  dans  le  cours  de  l’an.  11  a été  aiilfi 
conienu  que  ces  fortes  de  vaiireanx  chargés  ne 
devront  pas  être  feulement  munis  des  lettres  de 
mer  ci-dclfus  mentionnées , mais  encore  des  cer- 
tificats contenant  les  cfpéccs  de  la  charge  le 
lieu  d’où  le  vailfcau  cft  parti,  St  celui  de  la  def- 
tinaiion , afin  que  l’on  puifle  connoitre  s’il  ne 
porte  aucune  des  marchandifes  défendues  ou  de 
contrebande  , fpécifiées  dans  l’article  XXIJ  de  ce 
traité.  Lcfqiicis  certificats  feront  expédiés  par  les 
officiers  du  lieu  d’où  le  vaiffeaii  fortira  félon  la 
coutume.  11  fera  libre  auffi  , fi  on  le  défirc,  St  fi 
on  le  juge  à propos , d’exprimer  dans  Icfdite,  let- 
tres i qui  appartiennent  les  marchandifes. 

XXV. 

Les  vaifficanx  des  fujets  St  habitans  des  royan- 
mes  refpcclifs,  arrivant  fur  quelque  céré  de  l'un 
ou  de  1 autre,  làns  cepeodani  vouloir  entrer  dans 


Cette  liberté  de  navigation  & de  commerce 
s'étendra  à toute  forte  de  marchandifes , i la  ré- 
ferve  feulement  de  celles  qui  feront  exprimées 
dans  farticlc  fuivant  St  défignées  fous  le  nom 
de  nurchandifes  de  contrebande. 
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le  port , BU  7 itjnt  entrés , & ne  veulim  point 
(lébtirquer  ou  rompre  leurs  charges , ne  feront 
point  obligés  de  rendre  compte  de  leurs  cliarge- 
mens , qu'au  cas  qu’il  y eut  des  indices  certains 
ui  les  rendiiient  lufpcéis  de  porter  aux  ennemis 
e l’une  des  deux  hautes  parties  contraelames  , 
des  marchandil'cs  défendues , apgelléo  de  con- 
trebande. 

X X V 1 1 1. 

Si  par  l’exhibition  des  certificats  fufdits,  con- 
tenant un  état  du  chargement , l'autre  partie  y 
trouve  quelques-unes  de  ces  forte;  de  marchandi- 
fes  défendues  & déclarées  de  contrebande  par 
l'article  XXll  de  ce  traité,  & qui  foient  deflinées 
pour  un  port  de  l’obéilTance  de  fes  ennemis , il 
ne  fera  pas  permis  de  rompre  ni  d’ouvrir  les  écou- 
tilles, cailles,  colTrcs,  balles,  tonneaux,  & autres 
vafes  trouvés  fur  ce  navire , ni  d’en  détourner  la 
moindre  partie  des  marchandifes  , fuit  que  ce 
vailfcau  appartienne  aux  fujets  de  la  France  ou  i 
ceux  de  la  Grande  - Bretagne , à moins  que  fon 
chargement  n’ait  été  mis  il  terre  en  la  préfcnce 
des  officiers  de  l'amirauté  , & qu’il  n’ait  été  par 
eux  fait  inventaire  dcfdites  marchandifes.  Elles 
ne  pourront  être  vendues , échangées , ou  autre- 
ment aliénées  de  quelque  manière  que  ce  piiilfc 
être,  qu'aprés  que  le  procès  aura  été  fait  dans  les 
règles  & félon  les  loix  & les  coutumes , contre 
ces  marchandifes  défendues , & que  les  juges  de 
l’amirauté  refpeClivemcnt  les  auront  confifquées 
par  fentence,  à la  réferve  néanmoins  , tant  du 
vaifTcau  même  , que  des  autres  marchandifes  qui 
y auront  été  trouvées  , & qui , en  vertu  de  ce 
traité,  doivent  être  cenfées  libres,  & fans  qu’elles 
puilTem  être  retenues  fous  prétexte  quelles  fe- 
roient  chargées  avec  des  marchandifes  défendues, 
& encore  moins  être  confifquées  comme  une  prife 
légitime  ; & fiippofé  que  lefdites  tiurchandifcs  de 
contrebande , ne  faifani  qu’une  partie  de  ta  char- 
ge , le  patron  du  vaifTcau  agréii , confentit  & 
offiit  de  les  livrer  au  vaifTcau  qui  les  a décou- 
vertes, en  ce  cas , celui-ci,  après  avoir  reçu  les 
marchandifes  de  bonne  prife , fera  tenu  de  lailTer 
aller  auffi-têt  le  bltiment  , & ne  l’empêchera  en 
aucune  manière  de  pourfuivre  fa  route  vers  le  lieu 
de  fa  dedinatioD. 

XXIX 

Il  a été  au  contraire  convenu  & accordé  que 
tout  ce  qui  fc  trouvera  chargé  par  des  fujets  & 
habitant  de  part  & d'autre , en  un  navire  appar- 
tenant aux  ennemis  de  l’autre  , bien  que  ce  ne 
fût  pas  des  marchandifes  de  contrebande  , fera 
confilipié  comme  s’il  appartenoit  à l’ennemi  mê- 
me , excepté  les  marchandifes  & elTcis  qui  au- 
ront été  chargés  dans  ce  vaifTcau  avant  la  dé- 
claration de  la  guerre , ou  l’ordre  général  des  re- 
prélâilles,  ou  même  depuis  la  déclaration,  pourvu 
que  ^’ait  été  dans  les  termes  qui  fuivent , i ra- 


voir; de  deux  mois  après  cette  déclaration  ou 
l’ordre  des  tepréfaillcs , lî  elles  ont  été  chatgées 
dans  quelque  port  Si.  lieu  comp^ris  dans  l’elpace 
qui  cil  entre  Archangel , Saint-Péierfbourg  & le» 
Sorlingues;  St  entre  les  Sorlingucs  & la  ville  de 
Gibraltar  ; de  dix  Temaincs  dans  la  mer  Méditerra- 
née , St  de  huit  mois  dans  tous  les  autres  pays  ou 
lieux  du  monde  ; de  manière  que  les  marchàndi- 
fes  des  fujets  de  l’un  St  l’autre  prince , tant  celles 
qui  font  de  contrebande  , que  les  autres  qui  auront 
été  chargées , ainfi  qu’il  cil  dit , fur  quelque  vaif- 
feau  ennemi , avant  la  guerre  ou  même  depuis  là 
déclaration  , dans  les  tems  St  les  termes  fuTdits , 
ne  feront  en  aucune  manière  fujcites  à confifea- 
tion  , mais  feront , fans  délai  & de  bonne  foi , 
rendues  aux  propriétaires  qui  les  redemanderont, 
en  forte  néanmoins  qu  il  ne  foit  nullement  per- 
mis de  porter  enfuitc  ces  marchandifes  dans  les 
ports  ennemis , fi  elles  font  de  contrebande. 

XXXVII. 

S’il  arrive  que  des  vaiffeaux  de  gtterre  on  de» 
navires  marchands , contraints  par  la  tempête  ou 
autres  accidens , échouent  contre  des  roeners  ou 
des  écueils  fur  les  eûtes  de  l’une  des  hautes  par- 
ties contraélantcs , qu'ils  s’y  brifent  & qu'ils  7 
faffent  naufrage,  tout  ce  qui  aura  été  fauvé  des 
vaiffeaux,  de  leurs  agrès  & apparaux,  effets  ou 
marchandifes , ou  le  prix  qui  en  fera  provenu  , 
le  tout  èianr  réclamé  par  les  propriétaires  , ou 
autres  ayant  charge  & pouvoir  de  leur  part,  fera 
rcllitué  de  bonne  toi , en  payant  feulement  les 
frais  qui  auront  été  faits  pour  les  fauver  , ainfi 
qu’il  aura  été  réglé  par  l’une  & l’autre  partie  pour 
le  droit  de  lâuvctagc  , fauf  cependant  les  droit! 
& coutumes  de  l’une  & de  l’autre  nation,  lefqucls 
on  s'occupera  ê alwlir  ou  au  moins  à moailicr 
dans  le  cas  où  ils  feroieni  contraires  i ce  qui  cfl 
convenu  par  le  préfent  article.  Et  leurfdites  ma- 
jeflés , de  part  Si  d’autre , inicrpoferoni  leur  au- 
torité pour  faire  chJtier  févèrement  ceux  de  leurs 
fujets  qui  auront  inhumainement  proDtê  d'un  pa- 
reil malheur. 

Pour  achever  l’article  tarif,  il  cfl  bon  de  dire 
que  chaque  nature  de  droit  a le  ficn,  quand  il  cfl 
impofé  fur  plulicurs  cfpèces  de  denrée!  ou  mai- 
chandifes. 

Dans  les  aides , dans  les  domaines  , on  fc  fert 
de  tarif  pour  ceruines  perceptions.  Cette  der- 
nière partie  a le  tarif  de  lyai  qiout  le  droit  de 
contrûie , dans  lequel  on  voit  avec  étonnement 
que  le  droit  de  prife  de  polfeflion  d’un  arche- 
vêché , efl  le  même  que  pour  celle  d’une  cure 
à portion  congrue.  Il  y a un  tarif  pour  le  droit 
d’infinuaiion  ; un  autre  pour  le  droit  de  petit- 
fcel.  yoyri  fur  cci  objets  le  DiSionnaire  dtt  Da- 
maiats , nouvelle  édition  faite  à Rennes,  en  qua- 
tre volumes  iR-f’.,  en  1784- 
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Tarit  u'ALKNÇOif.  Nom  d’un  droit  pirii- 
cutier  i celle  ville  , établi  par  arrtt  du  confeil 
du  premier  juin  1 658  , fout  la  forme  d’oclroi , 
pour  y tenir  lieu  de  la  taille  , du  taillon , & des 
fubfKlct  du  mime  genre.  Les  droits  de  ce  tarif  ont 
<td  réunis  à la  ferme  des  aides , par  ariéi  du  con- 
feil du  1}  mai  1665. 

Ils  fe  perçoivent  fur  les  denrées  & marchan- 
difet  qui  entrent  dans  la  ville,  pour  y être  con- 
fommées  ou  vendues.  Celles  qui  palfent  debout 
n’y  font  point  fujettes , pourvu  qu’elles  en  fer- 
lent dans  l’efpacc  de  trots  jours , & que  ce  foit 
fur  les  mêmes  voitures  ou  chevaux  qui  les  ont 
apportées. 

Pour  aflitrer  la  perception  , il  *11  enjoint  aux 
maire  & échevins  de  faire  fermer  les  portes  de 
la  ville  i fept  heures  du  foir,  & de  ne  les  faire 
ouvrir  qu’4  fix  heures  du  matin  , depuis  la  faint- 
Remi  julqu’i  Piques;  & le  relie  de  l’année  de 
les  faire  fermer  i neuf  heures  Si  ouvrir  i quatre 
heures. 

Les  eccléliaili^ues , les  nobles , les  tréforiers  de 
France , fecrétaires  du  roi , les  commenfatix  des 
maifons  royales  , les  élus  & receveurs  des  tailles , 
font  exempts  des  droits  de  tarif  fur  les  denrées 
qu  ils  font  entrer  pour  leur  provifion  ; mais  ta 

uantité  doit  en  être  réglée  par  l’intendant.  Il  ell 

éfendu  i ces  privilégiés  de  vendre  ou  échanger 
aucune  portion  de  ces  denrées,  à peine  de  dé- 
chéance de  leur  immunité. 

Il  ell  plulictin  autres  villes  dans  le  royaume 
ou  font  egalement  établis  des  tarifs  pour  tenir 
lieu  de  la  taille.  Telles  font  les  villes  de  Poiliy 
Ponioife,  Niort,  Aumale. 

La  déclaration  du  ç juillet  1781  , a fupprimé 
toutes  taxations  aux  receveurs  des  villes  tarif- 
fées  fur  la  portion  des  impolitions  qui  fc  vcriént 
dircélcment  entre  les  mains  des  receveurs  des 
tailles. 

TAUX,  f.  m. , qui  a pluficurs  acceptions.  En 
finance  , il  défigne  le  prix  auquel  l’intérêt  de  l’ar- 
gent ell  fixé  par  la  loi  , celui  que  le  rot  donne 
dans  les  conllitutions  de  rente  perpétuelles  ou 
viagères. 

Dam  la  langue  lifcale , taux  lignifie  la  hafe  fur 
laquelle  ell  établi  un  tarif  des  droits  ; ce  taux 
ell  communément  de  cinq  pour  cent  de  la  va- 
leur des  marchandifes  ; on  peut  voir  dans  l’ar- 
ticle précédent  , page  68}  , combien  le  taux  de 
tous  les  tatift  qui  ont  lieu  en  France  ell  varié. 
Anciennement  , pour  ramener  les  tarifs  à leur 
taux  primitif  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des 
marchandifes  qui  recevoient  des  accroilTemens  de 
prix  par  l’augmentation  du  numéraire,  on  avoii  | 
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eu  l’ufage  de  réapprécier  les  marchandifes  corn- 
pnfes  dsins  les  tarifs  ^ & la  dernicre  operation  de 
ce  genre  s’ell  faite  en  i6}l.  Keyr^  le  mot  IUap- 
PRtciATtON  , page  44a. 

^ Dans  le  commerce  , taux  lignifie  le  prix  que 
l’autorité  publique  met  aux  monnoies  courantes 
Si  aux  denrées  de  première  nécellité , dans  des 
conjonclures  particulières. 

appelle  de  ce  nom  à 
1 hOtel  des  polies , des  commis  fubaltcrnes  dont 
toutes  les  fonélions  conlillent  4 mettre  fur  les 
adrelTcs  des  lettres  , la  taxe  de  leur  port  , con- 
formément att  tarif  arrêté  au  confeil  en  1749 
& que  nous  avons  rapporté  au  mot  Lettres  ’ 
tamt  //,  page  686.  ’ 

TAXATIONS,  f.  f.  C’ell  la  remile  de  deux, 
trots  ou  quatre  deniers  pour  livre,  accordée  aux 
tréforiers  dans  toutes  les  parties,  aux  receveurs 
généraux  des  finances  , & autres  receveurs  des 
deniers  royaux , fur  les  fommes  qui  leur  palTent 
par  les  mains.  Ces  taxations  ont  pour  objet  de 
payer  le  travail  que  leur  occafionne  l’exercice 
de  leurs  fonélions,  & de  les  indemnifer  des  avan- 
ces qu’ils  peuvent  faire  fur  leur  crédit  perfonnci 
pour  le  fcrvicc  du  roi. 

TAXE  , f.  f.  Il  fe  dit  dans  le  même  fens  que 
taux  , pour  lignifier  le  prix  fixe  de  certaines  den- 
rées ou  marchandifes. 

Ce  mot  défigne  aiifli  une  impofition  inife  fur 
certaines  perfonnes  aifées , gens  de  finance , & 
compagnies.  ’ 

L’article  taxe  de  la  première  édition  de  l’Ency- 
clopédie, préfentant  les  vues  d’un  bon  citoyen. 
Si  quelques  réllcxions-qui  peuvent  avoir  de  l'uti- 
lité,  on  fc  lait  un  devoir  de  les  donner  ici. 

Il  faut  éviter  foignetifcment  , dans  toutes  les 
impolitions , des  préambules  magnifiques  en  pa- 
roles , mais  odieux  dans  relfet  , en  ce  qu’ils  ré- 
voltent le  public.  En  tji6  on  doubla  la  taxe  des 
droits  fur  les  ritières,  pour  foulager  le  peuple 
porioil  le  préambule  de  l’édit.  Quel  lansage  f 
Pour  foulager  le  peuple  , on  double  les  droits 

3u’il  payoit  auparavant  dans  le  tranfport  de  fes 
enrées  par  les  rivières I Pour  foulager  le  peuple, 
onartétqit  les  denréc.s  qui  le  faifoicm  vivre,  & qui 
le  raettoient  en  litiiaiion  de  payer  d’autres  droits  I 

On  doit  cliercher,  dans  tous  les  Etats,  4 éta- 
blir les  taxes  les  moins  onéreufes  au  corps  de 
la  nation.  Il  s’agiroit  donc  de  trouver,  pendant  la 
paix  , dans  un  royaume  comme  la  France  , im 
fonds  dont  la  perception  ne  portât  point  fur  le 
p^plc  : telle  leroit  pstiit-être  une  taxe  propor- 
lionoelle  & générale  fur  les  laquais,  les  cockers , 
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les  cuifinicn , miftrcvd’hôtel  , femm«5-de-chim- 
brc , cairoffes , 8cc.  parce  que  In  multiplication 
de  ce  genre  de  lune , devient  de  jour  en  jour  plus 
nuilible  à la  population  & aux  bcfoini  des  cam- 
pagnes. 

Cette  taxe  fe  leveroit  fans  frais  comme  la  ca- 
pitation , & fon  produit  ne  s’£loigneroit  pas  de 
douze  millions , en  ne  taxant  point  le  premier 
laquais  ou  la  première  feminc-dc-chambrc  de 
chaque  particulier  , niais  en  mettant  trente -fix 
livres  pour  le  fécond  laquais  , foixante-elouze  li- 
vres pour  le  troilicme  , Ife  ainfi  des  fécondes  & 
iroiliemes  fcmmes-de-chambre.  On  n'admettroit 
d’exception  qu’en  faveur  des  officiers  généraux 
dans  leur  commandement,  & conformément  à leur 
grade. 

On  pourroit  créer  fur  ce  fonds  environ  cin- 
quante millions  d’annuités  à quatre  pour  cent  , 
rcmliourfablcs  en  tix  années  , capitaux  & intérêts. 
Ces  cinquante  millions  feroient  donnés  en  paye- 
ment de  liquidation  des  charges  les  plus  onércu- 
fes , oit  des  droits  les  plus  préjudiciables  au  bien 
public.  Le  produit  de  ces  rembourfemens  fersi- 
roii  è diminuer  d’autres  impoûtions. 

Au  bout  de  fix  années  il  en  feroit  créé  de  nou- 
velles , pour  un  pareil  reinboutfement.  Dans  l’cf- 
pacc  de  vingt-quatre  ans , on  éteindroit  pour  deux 
cents  millions  d’aliénations,  & on  augmenteroit 
les  revenus  publies  de  douze  millions  au  moins. 
Les  annuités  étant  à court  terme,  ce  qui  eft  tou- 
jours le  plus  convenable  au  public  & aux  intérêts 
du  roi , & atfcélées  fur  un  bon  fonds , elles  équi- 
vaudroiem  à l’argent  comptant , ik  pourroient  fe 
négocier  fans  frais  & fans  formalités,  le 

mot  Annuité,  tome  I,  page  ^6. 

TIERCE,  f f.  qui , dans  la  langue  propre  aux 
aides,  lignifie  l’efpacc  de  deux  mois. 

TIERS  RETRANCHÉ  (droit  de).  Voye^  le 
mot  CcNfiRB,  tome  I,  page  Z15,  & ci-aprés, 
Tb.A1TB  ou  CUAKBNTl!. 

Tiiîrs  & Danoer  , nom  de  deux  droits  qui 
appartenoient  au  roi  & i quelques  feigneurs  en 
Normandie.  Ils  confilloient  dans  le  tiers  & le 
dixiéme  des  revenus  des  bois  , ou  du  prix  de 
leur  vente  , foit  en  deniers , foit  en  nature  ; en 
forte  que  fi  l’adjudication  étoit  de  trente  arpens 
pour  une  fomme  de  trois  cents  livres , le  roi  de- 
voir en  avoir  dix  arpens  pour  le  tien , St  trois 
pour  le  dixiéme , ce  qui  failbit  treize  fur  trente  -, 
ou  fl  le  droit  étoit  pris  en  argent  , cent  livres 

fiour  le  tien  de  trois  cents , St  trente  livres  pour 
e dixiéme  de  la  même  fomme. 

En  idyy , un  édit  du  mois  d’avril  changea  les 
difpolitions  dt  l'otdonnance  des  «aux  & forèu , 


T I T TON 

St  fiipprima  le  droit  de  tien  8t  danger.  Vaytr  ce 
qui  eu  a été  dit  au  mot  Eaux  & Foxêts 
tome  JJ,  page  ij.  ' 

Tiers  sur-taux.  Nom  d’tm  droit  ancien  qui 
ftifoii  partie  de  celui  de  la  douane  de  Lyon , & 
fc  Icvoit  conjointement.  11  a été  fupprimé  en  lyio. 
yoyei  l’article  Douane  be  Lyon,  tome  J, 
page  640  & 641. 

TIMBRE  , f.  m.  Nom  de  la  marque  qui  s’ap- 
plique fur  les  papiers  & fur  les  parchemins  qu’on 
appelle  de  formules.  Voye^  ce  mot , tome  JJ , 
page  Z54, 

TIROTS  ET  SOÜS-TIROTS.  Nom  que  l’on 
donne  dans  la  langue  des  gabelles  , à de  petits 
bateaux  qui  accompagnent  le  bateau-maire  pour 
lui  fervir  d’alléges. 

Le  litre  XII  de  l'ordonnance  des  gabelles' du 
mois  de  mai  1680,  porte,  article  11 , que  les  droits 
de  péage  qui  peuvent  être  dus  fur  les  fels  ne 
doivent  être  exigés  que  fur  le  bateau-maire  & 
non  fur  les  tirott  St  fous-tirets. 

TITRE  , f.  ra.  Aéle  ou  pièce,  en  vertu  de 
laquelle  on  jouit  d’un  privilège  ou  on  podede 
une  chofe  quelconque. 

Dans  la  langue  des  bureaux,  titre  lignifie  l’inf 
cripiion  qui  elt  à la  tète  d’un  rcgillre  pour  in- 
diquer fa  deflinaiion  ; ce  mot  s’applique  auHi  au 
réambulc  d’un  compte  , dans  lequel  le  conipta- 
le  explique  la  matière  de  fa  gellion. 

TITRE,  en  monnoie  , fignifie  le  degré  de 
hncfTe  & de  pureté  de  l'or  & de  l’argent. 

TIRER  EN  LIGNE  DE  COMPTE,  c’el» 
une  phrafe  fort  ufitée  dans  la  clumbre  des  comp- 
tes , pour  dire  que  la  fomme  qui  en  ell  l’objet 
ell  palTéc  ou  comprife  dans  la  dépenfe. 

TITULAIRE,  adj.  Pris  fultllantivemeni , il 
défigne  celui  qui  exerce  une  charge , un  emploi 
en  venu  dbin  titre,  foit  par  provifion  ou  lettres 
fccllées , foit  par  commiffion,  le  titulaire  d’un  of- 
fice cil  quelquefois  différent  du  propriétaire. 

TONLIEU,  f m.  Droit  ancien  & feigneurial 
dont  l’origine  n’cft  pas  connue.  11  paroii  par  le 
préambule  de  la  déclaration  du  17  fepicmbrc  1^91, 
que  nous  avons  rapportée  au  mot  Domaine  & 
B A R R A O E , tomr  I , page  6l  S , que  le  droit  de 
tonlieu  confilloil  en  une  conttibution  qui  fe  payoit 
dans  les  marchés  & dans  les  villes  , pour  avoir 
la  faculté  d’y  étaler  ou  cmmagaliaer  des  mar- 
cbandifes. 

En 
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r n ritimlre , où  le  urnlitu  fe  perçoit  encore , 
c'tfl  une  forte  de  pdage  dù  au  paffage , i l’entrée 
& à la  foriie  de  ccruines  marebandifei. 

TONNAGE,  (droit  de)  Il  a lieu  en  Angle- 
terre , & fe  lève  dans  les  tnSmes  bureaux  que  le 
droit  de  pondage.  l'oyn  ce  dernier  mot,  pag. 
de  ce  volume. 

TONTINES,  efpèce  de  roue,  qui  a pris  fon 
rom  de  Laurent  Tonti , Napolitain  , qui , le  pre- 
mier, propofa  cette  forte  de  loterie  en  France 
en  i<55.  Les  tontines  font  une  aflbciation  via- 
gère , où  ceux  qui  ont  contribué  ù en  former 
les  fonds  , fe  fuccèdent  dans  la  joniflànce  des 
rentes  viagères  qui  la  compofent , & héritent  les 
uns  des  autres , à inefure  qu'il  en  meurt  quel- 
u’un  ',  en  forte  néanmoins  qn’après  la  mort  du 
ernier  aclionnairc  , les  renies  rétéignent  & re- 
tournent au  profit  de  l'Etat,  qui  fe  rend  caution 
du  fonds  & des  arrérages.  Voici  le  titre  de  l’é- 
lablilTemeDt  de  cette  première  tontine. 

l ouis , par  la  gncc  de  Dieu  , &c.  Les  guerres , 
tant  domefiiques  qu’étrangères  de  ce  royaume , 
nous  ayant  obligé  i de  fi  grandes  & fi  excef- 
fives  dépenfes , que  non-fculcmeni  nous  avons 
été  contraints,  pour  les  foutenir  ,^uire  la  recette 
de  nos  revenus  ordinaires,  d'asw  recours  à des 
moyens  extraordinaires , mais  encore  de  reculer 
le  payement  des  arrérages  des  rentes  confliiuées 
en  divers  icms  fur  l’hétel  de  notre  bonne  ville 
de  Paris , contre  l’intention  que  nous  avons  de 
faire  payer  ponélùellement  lefdits  arrérages  de 
rente , même  d'on  racheter  le  principal , fi  l’état 
de  nos  afiâires  le  pouvoir  permetue  pour  déchar- 
ger nos  revenus  dudit  payement , & pour  iàtif- 
faire  au  défit  que  nous  avons  de  nous  acquitter 
dudit  principal  & arrérages  de  rente  ',  ayant  fait 
examiner  dans  notre  confcil  diverfes  prupofitions 
qui  nous  ont  été  faites  pour  y parvenir , nous 
n’en  avons  point  trouvé  oc  plus  avantageufe  que 
Celle  de  Laurent  Toniy , tendante  i établir  une 
fociéié  de  dix  fonds  de  cent  deux  mille  cinq 
cents  livres  de  revenu  chacun  , montant  à un 
million  vingt-cinq  mille  livres  ; lefdits  fonds  cotn- 
pufès  de  pluficurs  places , le  prix  defquels  fera 
réglé  i trois  cents  livret  chacune,  & nivifée  en 
dix  clafTcs  difierenies , félon  les  divers  Iges  de 
ceux  qui  entreront  en  ladite  fociété  , Ions  le 
titre  de  tontine  royale  i que  pour  y avoir  part, 
il  faudra  que  l'intérelTé  ou  l’acquéreur  art  du 
moins  une  place  dont  il  aura  l’intérêt  au  denier 
vingt  par  année  ; defquels  fonds  ou  de  tel  autre 
qu’il  conviendra  faire , i proportion  du  nombre 
ne  perfonnes  qui  entreront  en  ladite  fociété.  Le 
premier  fera  établi  pour  les  enfans  qui,  depuis 
leur  nailTance  , ne  paficront  pas  l’êge  de  fcpi 
ans.  Le  fécond  , pour  l’üge  depuis  fept  ans  jul- 
Fiaanets.  Tome  III. 


qii'i  quatorze,  I/c.  (de  fept  an;  en  fept  ans). 
Le  dixième  de  dernier,  depuis  foixame -trois 
jufqu’au-dclTus.  Tous  lefquels  fonds  feront  prit 
des  plus  clairs  & alTurés  revenus  de  nos  finances 
ordinaires , & dont  nous  recevons  les  deniers 
toutes  les  années , & difiraits  des  recettes  géné- 
rale* & particulières  de  nos  finances  & de  nos 
fermes , pour  être  fpécialcment  afleélés  & hy- 
pothéqués au  payement  des  intéreffés  en  ladite 
ibciéié , ûns  qu’il  en  puilfe  être  fait  aucun  di- 
veriilfemem  ni  reculcmem , pour  quelque  caufe, 
confidération  ou  prétexte  que  ce  foit , même 
des  néceililés  plus  preffantes  de  nos  affaires,  pour 
occafion  de  guerre,  ni  autre  généralement  quel- 
conque , & ce  , fous  les  conditions  fuivantes  : 
■i  favoir  , o qnc  les  places  , dont  chacune  des 
n dix  clafTcs  oc  ladite  fociété  fe  trouvera  rem- 
n plie , demeureront  éteintes  par  la  mort  des 
» acquéreurs  , & les  intérêts  d’icelles  a^partien- 
» dront  aux  furvivans , co-imérelfés  en  même 
n claffe , par  droit  d’accroifi'ement , & feront  di- 
» vifés  k leur  profit , d’année  en  année , à pro- 
n portion  des  places  qu’ils  y auront  ; de  forte 
n que  toutes  les  années  lefdits  revenus  augmen- 
n teront , & pourront , par  fuccclfion  de  tems , 
n Icfditcs  places,  ainfi  réduites,  produire  un  ex- 
n ceflif  revenu  pour  la  fomme  fi  modique  de 
n trois  cents  livres,  payée  une  fois  feulement;  iv 
lequel  fonds  d'un  million  vingt-cinq  mille  livres 
de  revenu , afTeélé  à ladite  fociété  , tant  & fi 
longuement  qu’elle  fubfiflera,  nous  reviendta  après 
l'entière  extinélion  d’icelle , p.ir  la  mort  du  der- 
nier acquéreur  ; dans  lequel  fonds  d’un  million 
vingt-cinq  mille  livres  de  revenu  , c(t  contenue 
la  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres  par  chacun 
an  : i favoir , la  fomme  de  douze  mille  cinq 
cents  livres  pour  les  gages , droits  & appointc- 
niens  des  receveurs  & payeurs  qui  feront  ordon- 
nés pour  faire  la  recette  St  payement  des  deniers 
concernant  ladite  fociété  & leurs  commis;  & pa- 
reille fomme  de  douze  mille  cinq  cents  livres , 
tant  pour  le  coniréleiir  général  d’icelle , que 
ceux  qui  feront  par  lui  employés  pour  ledit 
contrôle  : moyennant  laquelle  fomme  de  vingt- 
cinq  mille  livres  , Icfdirs  receveurs  , payeurs , 
contrôleur  général , & leurs  commis,  délivre- 
ront gratuitement  toutes  les  expéditions  nécef- 
faires  pour  icelle  fociété;  après  l'extinélion  de 
laquelle  ledit  fonds  de  vingt-cinq  mille  livre* 
nous  reviendra  pareillement , par  la  mon  du 
dernier  acquéreur  eu  chacune  claffe , par  droit 
de  révcrfion  ; & pour  ôter  toute  appréhenfion  aux- 
dits  intéreffés  , que  lefdits  fonds  d’un  million 
vingt-cinq  mille  livres,  dellinés  au  payement  de 
leurs  revenus , & des  gages , appointemens  & fa- 
laises des  officiers  fufdiis  & leurs  commis , ne 
foient  utilement  & fincèrement  employés  à leur 

firofit , fans  aucun  divertiffement  m délai , vou- 
ons que  lefdits  deniers  foient  dépofés  & confi- 
gné*  ès  mains  de  tel  nombre  de  notables  bour- 
V vv  v 
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|coii  de  notre  bonne  ville  de  Pari»,  de  probied 
& fulBfancc  reconnue , iniérclTês  en  ladite  tb- 
ciéid , que  noui  jugerons  ï propos , 6c. 

A ces  caiifcs,  ayant  fait  mettre  cette  propofi- 
tion  en  diHibdration  en  notre  confcil , ou  dtoicni 
1.1  reine , notre  trés-honoréc  d.imc  & nièr^,  & 
plulîeurs  princes,  ducs,  6’c. , & fait  voir  & exa- 
miner mûrement , en  icelui , les  miîmoires  pré- 
femis  par  ledit  ficiir  Toniy , & confidéram  les 
grands  5;  fignalcs  avantages  que  l’éiablilTcmem 
de  ladite  focidid  doit  apporter  au  public , favoir 
faifons  , que  de  l’avis  de  noiredit  confèil , & 
de  notre  certaine  fcicnce  , &c.  nous  avons,  par 
ce  préfent  édit  , 6 c.  créé  , érigé  & établi  , 
créons,  6c.  en  notre  bonne  ville  àe  Paris,  une 
fociété  qui  fera  nommée  tontine  royale,  dans  la- 
itclle  fociété , qui  fera  compoféc  de  dix  claûes , 

fera  libre  i ctiacun  d'entrer , pour  participer 
aux  avantages  eue  nous  avons  accordés  i con- 
cédés à ladite  fociété , par  ces  préfentes , pour 
les  places  qu’il  y achètera,  dont  nous  avons  ré- 
glé le  prix  à trois  cents  livres  chacune , & aura 
l’intérét  au  denier  vingt  par  année  ; lefquelles 
places  demeureront  éteintes  par  la  mort  des  ac- 
quéreurs, & les  iméréis  d’icellcs  accroîtront  aux 
co-intérefl'cs  furvivans , en  mémo  clalfe  ,'à  pro- 
portion des  places  qu’ils  y auront  , fans  pouvoir 
être  éteintes  ni  fupprimées  en  chacune  claflè , 
que  par  le  décès  du  dernier  d’icelle,  u Le  revenu 
n annuel  de  ladite  fociété  fera  d’un  million  vingt- 
71  cinq  mille  livres  pour  notre  bonne  ville  de 
n Parts  , de  de  cent  mille  livres  pour  chacune 
n defdites  clafles.  Dcfquellcs  dix  clalîes,  ainC  dé- 
■ parties  , la  première  fera  pour  les  enfans  qui , 
n depuis  leur  nailfancc  , ne  pafleront  pas  l’âge 
>1  de  fept  ans;  la  féconde,  pour  l’âge  depuis  fept 
» jufqii’A  quatorze , 6c.;  lequel  revenu  d’un  mil- 
» lion  viiKt-cinq  mille  livres  fera  divifé  cfdites 
» dix  clafles  , â raifon  de  cent  mille  livres  de 
n revenu  chacune  ; u & les  vingt-cinq  mille  li- 
vres reliantes , divifées  : favoir , douze  mille  cinq 
tents  livres  pour  les  frais  , 6c.  , & les  autres 
douze  mille  cinq  cents  livres,  tant  pour  le  con- 
trôleur général,  6c.;  lequel  revenu  d'un  million 
vingt-cinq  mille  livres,  après  rextinélion  dd'dîtcs 


clartés,  nous  appartiendra  par  droit  de  réverfion 
comme  il  a été  dit  ci-deflus,  6 c.  ’ 

Donné-,  6c.  an  mois  de  novembre  1655. 

En  1689,  on  ouvrit  une  féconde  tontine  da 
quatorze  cent  mille  livres  de  rentes  viagères  â dix 
pour  cent , & qui  dévoient  former  un  fonds  de 
quatorze  millions.  Les  clafles  étoient  au  nombre 
de  quatorze  ; & chacune  devoir  être  compoféc 
de  cent  mille  livres  defdiies  rentes.  Les  aélions 
étoient  de  trois  cents  livres  chacune , dont  l’in- 
térèi  devoir  fu  recevoir  par  chaque  particulier , 
fiiivant  la  clafle  où  fon  âge  le  met(oit  ; enfin , 
cet  intérêt  devoit  s’augmenter  & s’accroître  ait 
profit  des  aclionnaircs  fursitans  en  chaque  clafle. 
Quoique  toutes  les  clafles  de  cette  tontine  n’aicne 
pas  été  eniièretncnt  remplies , elles  ont  néan- 
moins duré  jufqu’cn  1716.  Mais , cette  même  an- 
née on  réunit  la  treizième  dafle  â la  première , 
&.  la  quatorzième  â la  fcconde  , dont  toutes  les 
aélions  étoient  tombées  fur  la  téic  de  la  veuve 
d’im  chirurgien  à Paris , morte  le  24  janvier  1716, 
âgée  de  quairc-vingt-feize  ans.  Pour  un  capital 
de  trois  cents  livres  , elle  jouiffoit , à fa  mort , 
de  foi-xante-treize  mille  cinq  cents  livres  de  rente. 

Une  tontine  a donc  ceci  de  commun  avec  les 
rentes  viagères  , que  le  capital  cfl  perdu  ; mais 
elle  en  diticrc,  en  ce  que  les  intérêts  qui  font 
dans  la  tontii^  courent  aulli  long-tcms  qu’un 
feul  des  ad  io  Ali  res  fe  trouve  vivam , & que  la. 
portion  de  ceux  qui  meurent  , revertil  aux  fur- 
vivans. L’avantage  des  tontines  , lisr  les  rentes 
viagères , confifle  principalement , en  ce  qu’avec 
un  capital  mérliocre,  l'aélionnaiie  peut  le  pro- 
curer un  revenu  confidèrablc  , â ratfurc . qu’il 
avance  en  âge  ; & qii’ainfi  , la  tontine  lui  pré- 
fente la  pcrfpcâivc  d’une  vicilklTc  beurculc  & 
pleine  d’aifance. 

De  tous  les  expédiens  de  finance  , dit  M.  de 
Forfaonnais,  Reckerehet  furies  Finances,  tome  H, 
in-l  l , pag.  106 , les  tontines  font  le  plus  oné— . 
reux  au  gouvernement , puifqu'il  faut  environ  un 
ficelé  pour  éteindre  ces  îotertes. 

En  effet , on  voit  par  les  calculs  de  M.  Sfruj  t, 
que  dans  une  tontine,  chaque  aélieonaire  a tiré. 


Après  38  ans 3 fois  autant  que  la  première  année. 

45  3 fois 

52 4 fois 

59 <5  fois 

61 7 fois 

63 8 fois 

67 10  fois 
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En  r759 , tenu  de  guerre , où  de?  befoim  ur- 
gen>  ne  laiffoient  pas  le  choix  des  moyens  propres 
à fnbvenir  aux  dipenfes  de  l'Etat  , un  édit  du 
mois  de  décembre  ouvrit  une  tontine,  qui  droit 
la  dixiéme , & a été  la  dernière. 

Mais  elle  fut  remarquable  par  l’habileté  de 
celui  qui  en  avoir  rédigé  le  plan  & établi  les 
combinaifons  & les  fubdirilions  d’ige , puil(|u’elle 
deroit  coûter  douze  millions  trois  cent  foixante- 
deux  mille  quatre  cents  livres  de  moins  que  les 
précédentes. 

Cette  dixième  tontine , dont  les  aélions  étoient , 
comme  dans  les  précédentes, de  trois  cents  livres, 
renfermait  huit  claiTes. 

La  orcmière  préfentoit  trente-quatre  fubdivi- 
fions  digo,  depuis  un  an  jufqu’à  dix,  avec  trois 
cents  aélions  affeélécs  à chacune  de  ces  hihdivi- 
lîons  : ainfi  c'éioit  dix  mille  deux  cenrs  aélions, 
à raifon  de  quatorze  livres  de  rente  qui  for- 
moient  une  dépenfe  annuelle  de  cent  quarante- 
deux  mille  huit  cents  livres  pendant  quatre-vingt- 
quatorze  années. 

La  fécondé  avoir  trente-huit  fubdivifions  depuis 
dix  ans  ptfqu’à  vingt , avec  trois  cents  aélions 
portant  quinze  livres  de  rente  , & qui  deve- 
noient  un  objet  ^nuel  de  cent  (bixante-onze 
mille  livres  pendant  quatre-vingt-quatre  années. 

la  troinéme  clafTe  étoient  cinquante  fub- 
divilions  de  vingt  à trente  ans , avec  trois  cents 
avions  clucune  formant  quinze  mille  aélions  i 
ftize  livres  de  rente , & coùt.ant  deux  cents  qua- 
rante mille  livres  pcnd.int  foixantc-quatorze  ans. 

Dans  la  quatrième  , on  comptoit  cent  treize 
fubdivifions  de  trente  i quarante  ans  , faifanc 
trente-trois  mille  neuf  cents  aélions  à dix-huit  li- 
vres de  rente,  & coûtant  lix  cent  dix  mille  deux 
cents  livres  pendant  foixbnte-quatre  années. 

Trois  cent  foixante-quinze  fubdivifions  de  qua- 
rante à cinquante  ans  , avec  trois  cents  aélions 
pour  chacune , compofoient  la  cinquième  clafTe  ; 
la  rente,  ù vingt  livres  par  aélion  , auroit  coilté 
deux  millions  deux  cent  cinquante  mille  livres 
par  an  pendant  cinquante-quatre  années. 

Pour  la  fixième  clafTe,  cent  quatorze  fubdivi- 
flons  depuis  cinquante  juTqu’i  foixante  ans  , à 
raifon  de  trois  cents  aélions  diflribuées  en  cha- 
cune , avec  vingt-ime  livres  de  rente , auroient 
été  payées  par  iêpt  millions  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  livres  par  année  pendant  quarante— 
qviatre  ans. 

La  feptiéme  clalTe  n’étoii  fubdivifée  qu’en 
foixante-cinq  parties  pour  l’Age  de  foixante  i I 
foixante-di.x.  Trois  cents  aélions  attachées  à chaque  1 
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|j  fuhdivifion  avec  vingt -xleiix  livres  de  rente,  enf- 
lent coûté  quatre  cent  vingt-neuf  mille  livres  pen- 
dant trente-quatre  années. 

Enfia , la  huitième  ctatfc  renfermoit  feulement 
vingi-fix  fuhdivifioni  de  l’Age  de  foixantc-dix  ans 
& au-delfiis  avec  trois  cents  actions , produiTant 
vingt-quatre  livres  de  rente,  qui  dévoient  coûter 
cent  qiiaire-vingt-fept  mille  deux  cents  livres 
pendant  vingt-quatre  années. 

De  ces  différens  calculs  il  réfultoit , que  cette 
tontine,  fi  elle  eut  été  difirihiiéc  comme  les  pré- 
cédentes , auroit  coûté,  i l.i  révolution  de  quatre- 
vingt-quatorze  années , deux  cent  cinquamc-lix 
millions  fi.pt  cent  foixantc-dix-neuf  mille  fîx 
cents  livres,  au  lieu  que  l’Etat  à ce  terme,  c’efl- 
a-dire,  en  1S55  , n’ayant  payé  que  deux  cent 
qiiaramc-quatie  millions  qvutre  cent  dix-fept 
mille  deux  cents  livres , auroit  eu  un  bénéfice 
de  douze  millions  trois  cent  foixantc-deux  mille 
quatre  cents  livres. 

Dans  le  cas  oû  des  circonllances  prefTantes 
obligeroient  malhcurcufcmcnt  à recourir  à la  voie 
d’une  tontine , voici  un  pl.in  qui  pourroii  avoir 
fon  avantage.  Il  confillc  dans  un  emprunt  mo:tii 
rcmbourfablc  , & moitié  en  rentes  de  tontines  , 
calculé  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  d’intérêt 
par  an. 

Article  premier. 

Cet  emprunt  , coropofé  A:  cent  mille  aélions 
de  mille  livres  chacune , formeroit  im  capital 
de  cent  millions  , dont  l'intérii,  à cinq  pour  cent, 
feroit  de  cinq  millions. 

I I. 

Les  cent  mille  aélions  feroient  converties  , par 
la  voie  du  fort , favoir , cinquante  mille  en  rentes 
de  tontines  , à cinq  mur  cent , avec  accroilfe- 
ment  aux  furvivans,  & cinquante  mille  en  rentes 
héréditaires , i quatre  pour  cent , rcmbourfalilcs 
après  l’cxtinclion  de  chacune  des  clalTes  dont  il 
va  être  parlé , à raifon  d’une  augmentation  tou- 
jours croilfante  de  deux  pour  cem  pendant  cin- 
quante ans  ; ce  qui  feroit  monter  progreffivement 
le  capital  primitif  û cent  pour  cem  , & afliireroit, 
dès  l’origine  , à chacun  des  aélionnaires  un  inté- 
rêt de  dx  pour  cent. 

I I I. 

Les  cinquante  mille  aélions , converties  en  • 
rentes  de  tontines  feroient  partagées  en  vingt-cinq 
clalTcs  de  deux  mille  aélions  chacune  ; de  forte 
que  le  dernier  vivant  de  chaque  clafiTe  jouiroit 
de  foixante  mille  livres  de  rente  ; la  première 
clalTc  comprendroit  les  perfonnes  1«  plus  jeunes  ; 
la  fécondé  , celles  d’un  Âge  intermédiaire  , Si  ainfi 
de  fuite , jufqu’A  la  vingt-cinquième  & dernière 
clafTe  , qui  comprendroit  les  perlbimes  les  plut 
avancées  en  Age. 
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Sa  majefté  accordcroit , par  forme  de  prime 
▼iagère,  en  fus  des  cinq  pour  cent  , aux  atlion- 
iMiircs  des  cinq  dernières  ctaiTcs , faroir  ; à ceux 
de  la  vingl-unième , dix  livres , pour  compléier 
fix  pour  «ent  ; i ceux  de  la  vingt  •deuxième  , 
ercnic  livres , pour  compicier  Iruit  pour  cent  ; i 
ceux  de  la  vingt  - iroifièmc  , cinquante  livres, 
pour  compléter  dix  pour  cent  -,  à ceux  de  la  vingt- 
quatrième  , foixame-rlix  livres  , pour  compléter 
^uxe  pour  cent  ; & i ceux  de  la  vingt-cinquiè- 
me, quatre-vingt-dix  livres.,  pour  compléter  qua- 
torze pour  cent. 


Y ET  DERNIEA^ 

A l’égard  du  tirage  des  cent  mille  billets  , on 
fuivrok  l’ufage  établi  pour  l'emprunt  des  ccni 
vingt-cinq  millions , créé  par  édit  du  mois  de 
décembre  1784  : en  conféquence  , il  y auroii 
cinquante  bulletins , qui  comprendroient  chacun 
une  férié  de  deux  mule  numéros;  & comme  il 
fuffiroii  d’abord  de  tirer  vingt -cinq  bulletins  > 
pour  déterminer  le  fort  des  cent  mille  aélion- 
naires , toutes  les  fois  qu’une  claflê  ferait  éteinte , 
un  rejetieroic  alternat ixemeni  , dans  la  roue  de 
fortune , tous  les  bulletins  reflans  ',  celui  qui  en 
ferait  tiré , indiqueroit  Ics  deux  mille  billets  foriit 
en  rembourfemem. 


COROLLAIRE. 


40  mille  parties  de  rentes  de  toniiaet,  à cinq  pour  cent,  (de  50  livres 

1 mille,  iJ<m,  h fix  pour  cent,  (de  60  livres).™ 

► a mille  , idem,  Â huit  pour  cent,  (de  80  livres) ........ 

1 mille,  iJtm  , i dix  pour  cent,  (de  too  livres)....™.„™.™.„_„.„.„.....„.„. 

1 mille (drm , à douze  pour  cent,  (de  izo  livres) «... 

t mille  , i<L,i  quatorze  pour  cent, (de  140  livres) 

qo  mille  parties  de  rentes  héréditaires,  i quatre  pour  cent,  (de  40  liv.);.. 

100  mille  parties  de  rentes «.... 


1.000. 000  millions. 

110.000. 

160.000. 

100.000. 

140.000. 

180.000. 

1.000. 000. 

5.000. 000  millions. 


On  doit  préfumer  que  cet  emprunt  ne  tarde- 
roit  pas  à être  rédiM  à quatre  & demi  pour 
ccni  , par  l’cxtinélionTucccffive  des  primes  via- 
gères , chacune  de  ces  primes  étant  accordée  aux 
pcrfonnei  les  plus  avancées  en  Ige. 

Par  M.  Cantinadt  dt  CafirtJ. 

Les  tontines , en  général  , ont  été  jugées  fi 
défavaniagciires  à l’Etat  , qu’elles  ont  toutes , de 
nos  jours  , fubi  le  mime  lort  *,  il'  avoit  été  , en 

3ticlquc  forte  , annoncé  par  la  fin  de  l'article  X 
e la  déclaration  du  II  novembre  ryéj  , cnre- 
gifiréc  au  parlement  le  premier  décembre  de  la 
même  année;  elle  porte  : u Déclarons  que  notre 
» intention  cft  qu’à  l’avenir  , 8t  pour  quelque 
n caufe , ou  dans  quelque  circonllancc  que  ce 
» foit  , il  ne  puifTe  cire  ouvert  aucune  nouvelle. 
» tontine , ou  rentes  viagères  , portant  accroiffe- 
» ment  au-dedus  du  dénier  primitivement  conf- 
» litué. 

L’arrêt  du  confsil  & les  lettres-patentes  du 
5 juillet  1770  ont  fufpriiné  toutes  tontines,  & 
converti  les  rentes  qu’elles  procuroient , en  rentes 
purement  vi.igères , en  fixant  les  arrérages  & ac- 
croill'enicDi  do  chaque  clafic  fuivani  un  tarif,  & 
en  ordonnant  que  les  rentiers  eu  jouiroicni  leur 
vie  durant  , & que  leurs  héritiers  en  rccevroicm 
la  portion  due  a leur  décès , tbtns  la  forme  uiilée 
pour  les  rentes  viagères. 


TOTAL  , f.  m.  C'efi  l’alfemblage  de  plufienrs 
fommes  ou  quantités  portées  dans  un  état  ou 
un  compte. 

TOULON,  ville  de  Provence,  célèbre  par 
fon  port  conlacré  é la  marine  royale  Comme 
il  s’y  tient  une  foire  qui  procure  l’exemption  de 
dilTérens  droits  , nous  avons  renvoyé  au  moi 
Foire,  à parler  ici  de  celle  de  Tonton. 

Il  paroît , par  le  difpofiiif  de  l’arrêt  dü  confcil 
du  11  décembre  lycS,  qpi  a rétabli  cette  foire, 
lie  fon  origine  date  de  1595  , qu’elle  fut  accot- 
ée i cette  ville  par  Henri  IV,  avec  une  fian- 
chife  abfoluc  fur  tout  ce  qui  y étoit  importé  & 
fur  ce  qu’on  en  exponoit.  Mais  fur  les  repré- 
feniaiions  d’ifambert , chargé  de  la  régie  des  fer- 
mes , en  17C9  , la  franchife  de  ceiic  foire  fut 
réduite , par  l’arrêt  du  confcil  , du  15  oélobrc , 
aux  feuls  droits  forains  , traite  domaniale  , table 
de  mer , & autres  droits  dus  par  les  inarchandifes 
& denrées  furiant  par  mer  de  la  ville  de  Tou- 
lon , pendant  les  quinze  jours  ouvrables  que  du- 
rcroit  la  foire.  En  même  ttms  il  fut  ordonné  que 
les  marchandifes  importées  par  mer  ou  par  terre,, 
payeroient  les  droits  d’entrée  accoutumés  au  bu- 
reau de  Toulon  , ou  les  droits  locaux  dam  les 
bureaux  de  la  route. 

En  171X,  l’arrêt  du  confcil  du  18  juillet  chan- 
gea les  diipolitious  que  l'on  vient  du  voir  , en 


Du  >ized  by  Google 


T R A 


,T  R A 

accordant  la  fraochife  , en  teim  de  foire , det 
droits  d’enirdc  , à quelques  efpcces  de  tnareban- 
difes  dénommées  dans  cet  arrêt , & celui  du  15 
lèptembre  171;  y ajouta  encore  quelques  articles. 
Ces  arrêts  n’ont  fouffett  d'crception  que  relati- 
vement aux  erpéccs  de  marchandifes  qui  font  üi- 
ietics  i des  droits 'uniformes.  Le  confeil  , par 
une  décilion  du  17  oélobre  I76t  , flatua  que  ces 
droits  dévoient  être  perdus , en  tems  de  foire  , à 
Toulon , comme  par-tout  ailleurs.  Cette  légiùa- 
tion  a été  conbimêe  poflérienremenc  , par  les 
arrêts  du  confeil  des.ap  février  t7&8  & a^  juillet 
1769 , relativement  ê la  foire  de  Dieppe.  Aind , 
pour  que  des  marchandifes  jouill'cnc  de  l’alFran- 
chidement  des  droits  d’entrée , lors  de  leur  im- 
portation <1  la  foire  de  Toulon , il  faut  qu’elles 
Ibient  comprifes  dans  l'dA  annexé  i l’arrêt  du 
confeil,  de  1711,  & qu'enes  ne  foient  pas  fou- 
• niifes  à des  droits  d'entrée  uniformes  , attendu 
que  ces  droits  font  impofés  dans  les  vues  d’un 
imérêt  général. 

TRAITANT , f.  m-  On  appelloit  autrefois  de 
ce  nom  , tout  homme  qui , moyennant  une  avance 
d’argent  , fe  chargeoit  du  recouvrement  d’un 
droit  nouvellement  établi , ou  de  la  perception 
de  ceux  que  l’on  attrilmoit  i des  oflices  de  nou- 
velle création.  Ces  traitant  rceevoient  douze  ou 
qsiiazc  pour  cent  de  leurs  avances  , & gagnoient 
encore  trente  & même  quarante  pour  cent  4 

I exécution  de  leurs  traités.  'Ces  hommes  avides 
n'étoient  didingués  du  peuple  que  par  leurs  ri- 
clicflcs.  C’efl  chez  eux  qu’on  vit  pour  la  pre- 
mière fois  en  argent  ces  fortes  d’uflenfiles  domef- 
fiques  , que  les  princes  du  fang  royal  n’avoient 
qu’en  fer , en  cuivre  & en  étain. 

Colbert , eft-il  dit  dans  la  première  édition  de 
l’Encyclopédie  , dont  on  emprunte  une  p.irtic  de 
cet  article  , craignoit  tellement  de  livrer  l’Etat 
aux  traitant , que  quelque  tems  après  la  dilTolu- 
tion  de  ta  chambre  de  juflice  qu’il  avoir  fait  éta- 
blir contre  eux , il  fut  rendu  un  arrêt  du  confeil , 
qui  pronon^oit  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
avanceroient  de  l’argent  fur  de  nouveaux  impêts. 

II  vouloit , par  cet  arrêt  comminatoire , qui  ne 
fut  jamais  imprimé,  effrayer  la  cupidité  des  gens 
d’affaires  -,  mais  bientêt  après  il  fut  obligé  de.  fe 
fervir  d’eux  , fans  même  révoquer  cet  arrêt. 

traite,  f.  m.  En  finance,  c’efl  une  con- 
vention , un  marché  qui  fe  fait  entre  le  minifire 
® particuliers , qui  s’engagent  i lui  fournir 
une  fomme  déterminée  , dans  un  ten»  preferit , 
moyennant , ou  un  intérêt  communénient  affez 
Confidéiable , ou  des  conceflioBs  équivalentes.  Les 
receveurs  généraux  des  finances  on  des  traités , 
d’après  lelquels  ils  doivent  remettre  les  fonds  de 
lau*^ recette  au  tréfox  royal , dans  quinze,  dix* 
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huit  & vingt-un  mois-  Les  receveurs  des  taille* 
ont  avec  ces  derniers  des  traités,  pour  verfer  dans 
Ictus  mains  le  momam  de  leur  recette  i des  ter- 
mes fixés, 

TRAITES,  (droit  de)  II  y a apparence  que 
le  mot  de  iraiut  vient  du  latin  trakerc  , qu’on 
a traduit  en  vieux  françois , par  traire , d’ou  l'on 
a fait  traitt , qui  efl  l’aclioo  de  traire  ou  con- 
duire hors  du  royaume , ou  au-dedans.  Le  terme 
de  traiut , qui  ne  devroic  s’employer  qu’au  plu- 
riel , parce  qu’il  déligne  tous  les  genres  de  com- 
merce , indique  l’impét  qui  fe  perçoit  fur  les 
marchandifes  , à l’entrée  & à la  Artie  du  royau- 
me, & il  la  circulation  intérieure.  Voyti  Cir- 
culation-. 

Cette  forte  d’impqfiiion  a lieu  dans  tous  les 
gouvernemens  civilifés  , puifquc  tous  ont  des 
douanes.  Elle  a pour  prétexte  l’intérêt  du  com- 
merce national , St  pour  motif  réel  , de  former 
une  branche  de  revenu  plus  ou  moins  cooli- 
dérable. 

Rappelions  d’abord  l’article  16  du  réfnliat  du 
confeil , de  1786  , portant  bail  i Magcr , de  U 
ferme  générale , dans  lequel  la  partie  des  droits  de 
traitft  cil  donnée  en  régie  avec  plulients  autres. 

bidépcndammcni  des  perceptions  qni  formen* 
la  conliflance  du  bail  fait  par  fa  majefté  audit 
fleur  Jean-fiaptifle  Magcr,  ledit  preneur,  St  les 
fermiers  généraux  , lés  cautions  , feront  tenus , 
fuirani  leurs  offres  , de  faire , au  profit  de  fa’ 
majeflé  . pendant  Icsfix  années  fixées  pour  la  du- 
rée dudit  bail,  la  régie  & le  recouvrement  des 
droits  ci-aprés,  dcfquels  ils  compteront  au  con- 
feil , en  recette , dépenfe  St  deniers  clairs. 

I*.  De  runivcrfaüté  des  droits  connus  fous  la 
dénomination  générique  de  droits  de  iraiitt  ■ ou 
compris  dans  ceta-  divifion  , tant  ceux  qui 'ont 
^^^  *****  ®**  s ^ Compter  du  premier  janvier 
*7»+.  que  ceux  qui  font  reliés  affermés  audit  .Ni- 
colas Salzard  , jufqu'à  l'expiration  de  fon  bail 
tels  qu’ils  font  énoncés  dans  l’article  5 du  réfuh 
rat  du  confeil  , portant  bail  audit  Salzard  , le- 
mut , tant  en  principaux  qu’anciens  & nouveaux 
fous  pour  livre,  fauf  les  réduélions,  fuppreirions , 
modificanons  St  ch.-!ngcmens  quelconques , opé- 
rés dans  leur  conliflance , depuis  le  commence- 
ment du  bail  dudit  Salzard  , enfcmblc  de  la  foni- 
me  pour  laquelle  les  droits  de  traites,  font  com- 
pris dans  l’abonnement  accordé  par  fa  inajcllé  .vu 
pays  de  Gex  ; de  celle  de  quarante  mille  cinq 
ccBis  livres  , payée  auffl  4 titre  d’abonnement 
par  Monfieur  , frété  du  roi  , & rcpréfcmaiivc  des’ 
fous  pour  üvre  , du  Trépas  , de  Loire  & traitt 
par  terre. 

Ce  que  nous  avons  dit  aux  mois  .Acquits 
Btw:AU , & fm-tom  tom,  I,  pag.  6ço* 
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& ci-de7ani  4 l’article  TaRtr,  fait  fuffifaininent 
connoîtrc  la  nature  des  droits  de  traitet , & tout 
ce  qui  fc  ra|iportc  4 leur  perception , 4 leur  ré- 
gie aéliicllc,  & aun  cliangcmcns  avantageux  dont 
ces  deux  parties  font  fufecptibics.  Mais , comme 
depuis  que  nous  avons  donné  au  mot  Tarif  un 
précis  très- court  du  projet  concernant  la  fup- 
preflion  de  toutes  les  douanes  intérieures , nous 
nous  foir.mes  procuré  le  tnémoirc  dans  lequel  ce 
projet  crt  parfattement  développé  , St  appuyé  des 
tableaux  qui  en  préfentent  les  effets  bienftifans 
pour  chaque  province,  nous  croyons  devoir  con- 
ligner  ici  ce  mémoire  , tel  qu’il  a été  rends  4 
ralfcmblée  dcs^tiotables  , convoquée  le  11  fé- 
vrier 1787  , & encore  achiellcmcnt , (le  15  mars,) 
féante  à Vcrfaillcs , pour  y prendre  connoiflànce 
des  projets  bienfaifans  de  la  majeflé , Si  recher- 
cher les  moyens  les  plus  ftmplcs , les  plut  avan- 
tageux 8e  les  plus  économiques  pour  leur  exécu- 
tion. Si  tnaihcurcufcmcnt  cette  ftipprcflion  n’a- 
voit  pas  lieu  en  ce  moment , ce  mémoire  dépofera 
du  moins  des  intentions  bicnfaifanics  du  gouver- 
nement. 

Nous  aurons  enfuite  à traiter  des  droits  par- 
ticuliers , qui  font  nommément  connus  fous  la 
dénomination  de  traite.  Telles  font  la  traite  d’Ar- 
zac  , la  traite  de  Charente  , la  traite  doin.vntalc , 
la  traite  foraine  , la  traite  par  terre  , 1a  traite 
vive  de  Nantes. 

Mémoxhe  fur  la  réformation  des  droits 
de  traite  , rabolition  des  barrières  inté- 
rieures , rétablijfement  d'un  tarif  uni- 
forme aux  frontières , & la  fup^refjhn 
de  plu  fleur  s droits  iT  aides , nutjsbles  au 
commerce. 

Les  Etats- généraux  , affcmblés  en  1614  , fe 
plaignoicnt  au  roi  de  ce  que  les  droits  de  traite 
étaient  levés  fur  ce  fui  va  de  certaines  provinces 
du  royaume  a d'autres  d'icelui  , tout  ainfi  fue  Ji 
e'étoit  un  pays  étranger  , au  grand  préjudice  de 
fes  fujets , entre  leffuels  cela  confervoit  des  marques 
de  divifinn  qu’il  était  nécejfaire  d’iter , puifque  tou- 
tes les  provinces  du  royaume  font  conjointement 
b inféparablement  unies  a la  couronne  pout  ne  faire 
qtéun  feul  corps  , fous  la  domination  d’un  meme 
roi  , b puifque  tous  les  fujets  font  unis  à une 
mime  obéiÿànce.  Pour  ces  caufes , ils  detnandoient 
qu’il  plût  à fa  majefié  ordonner  qu’ils  jouiraient 
d’une  même  liberté  b franchife  ; en  et  faifant  , 
qu'ils  pourraient  librement  négocier  b porter  les 
marchandifes  de  France  en  quelques  endroits  du 
royaume  que  ce  fait  , comme  concitoyens  du  même 
F.tat , fans  payer  aucuns  droits  de  traites,...  Qu’à 
eet  ejfet , les  bureaux  defdites  traites  b droits  d'en- 
srée  j'eroient  établis  aux  villes  frontières  te  limites 
du  royaume. 
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Ce  TOfU  fat  infpiré  par  la  raifon , par  la  juflicé 
8(  par  l’iniérit  public.  Il  n’a  pas  ceffé  d’exifter, 
il  n’a  pas  ccflé  d’éiro  celui  de  la  nation  ; mais 
mille  obftacles  divers  & fiicccflifs , s’oppofîrent  à 
fon  accompliffcment.  Les  efforts  même  qu’ort  fit , 
pour  diminuer  les  inconvéniens , fans  en  extirper 
fc  germe  , femblércnt  les  enraciner  davantage. 
C’eft  prefque  toujours  le  fort  des  meilleures  in- 
tentions , quand  les  circonrtanccs  en  bornent  les 
effets.  Réformer  4 demi  , c'cfl  perpétuer  le  défor- 
dre  ; 8t  régler  des  cfl’cts  vicieux  , c’eft  donner  iino 
conllitution  au  vice , c’eft  renoncer  4 le  détruire. 

Il  cil  reconnu  , que  les  ordonnances  multipliées, 
qui  ont  grofü  le  code  des  traites  , n’ont  fervi  ^ 
en  compliquant  leur  régime  , qu’4  prouver  l'im- 
poftibilité  de  le  reélititt,  fans  en  changer  les  ba- 
ies. On  eft  depuis  lo^jj^eins  généralement  con- 
vaincu , qu'il  n’y  a qu'une  refonte  totale  dans 
ceire  parue  qui  pnilfc  y établir  l’ordre  naturel.  • 

Elle  va  enfin  s’cffcclucr  cette  refonte  générale , 
fous  un  roi  qui  pourfuit  par-tout  les  abus , pour 
fonder  fur  leur  ruine  le  bonheur  de  fes  peuples. 
Sa  majeflé  , après  s’être  occupée  des  moyens  d’é- 
tablir une  répartition  plus  égale  dam  les  im- 
pôts, & de  faire  profpércr  l'agriculture , a porté 
fes  vues  fur  la  multitude  & la  variété  infinie 
de  droits  qui  grèvent  le  commerce  de  Ion  royau- 
me clic  a réfolu  do  fiipprimer  tous  ceux  qui 
n’augmentcai  fes  finances  qu’aux  dépens  du  bien 
public.  - 

Les  droits  de  traite  ont  d’abord  fixé  fon  at- 
tention. 

Leur  origine  remonte  au  treizième  liècle.  Les 
produélions  nationales  , peu  abondantes  alors  , 
étoient  confidérécs  comme  devant  ftrvir  unique- 
ment aux  befeins  du  royaume , comme  leur  étant 
nécclfaircmcnt  8;  exclulivcmcni  réfervées.  11  pa- 
roitluil  en  conféqucncc  fort  important  d'en  em- 
pêcher la  fortie  , & c'ell  ce  qui  fut  le  principe 
des  droits  de  traite.  Us  furent  établis  pour  arrê- 
ter l’exportation  , & compenfe-r  en  quelque  forte 
le  préjudice  qulon  lui  aitribuoit. 

Telle  étoit  l’erreur  de  l’adminiUration  , dans 
ces  tems  peu  éclairés , que  la  caufe  même  du  mal 
feinbloit  en  être  le  remède.  Ôn  ne  croyoir  ras 
le  royaume  alTcz  riche  pour  permettre  de  vendre 
au-dehors  ; 8t  c’eft  parce  qu’on  ne  permet  toit  pM 
de  vendre  au-dchors , que  le  royaume  ne  devenoit 
pas  pins  riche.  Les  produélions  de  fon  fol  8;  de  lot» 
indiillrie  pouvoieni-clles  s’élever  au-dtl4  de  û 
propre  confoiiunaiion  , quand  fa  confomtnation 
étoit  l’unique  mefure  du  débit  8i  le  dernier  ter- 
me de  la  vente  } 

Les  chofes  relièrent  en  eci  état  péndant  plu» 
de  trois  fièÿles.  Mais  en  i ^40  , l’cfprit  fifcal  , 
qui  ne  fut  jamais  celui  du  commerce  , aggrava 
le  poids  de»  droits  de  traite  ; les  mêmes  pro- 
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fincc!  qui  avoicnt  été  allujciiies  à des  droits  de 
(ôriic  , furent  foumifes  à des  droits  d’entrée 
bientôt  après  on  y ajouta  des  dioiti  locaux , & 
la  circulation  lut  par-tout  gênée,  obftruée , in- 
terrompue. La  contagion  de  l’exemple , ou  plu- 
tôt l’appat  d’un  intéiit  mal  entendu,  entraîna 
les  dominations  voilincs  ',  & de  toutes  parts , la 
piiiflance  fouverainc  parut  ne  s'occuper  que  d’é- 
touffer l’induAric , de  mettre  des  entraves  au 
commerce. 

La  France  s’étoit  agrandie  : les  droits  d’en- 
trée St  de  (ortie  dévoient  naturellement  fe  reculer 
en  même  tems  que  fes  frontières  -,  mais  conti- 
nuant d'itre  perdus  dans  les  lieux  où  iis  avoient 
été  établis , ils  devinrent  des  douanes  intérieures. 
On  lailfa  fubfilter  au  milieu  du  royaume  une 
multitude  de  barrières  qui  n’avoient  été  pofées 
dans  leur  origine  que  pour  garder  fes  limites, 
& les  marchandifes  nationales  ne  purent  paifer 
d'une  province  ù rautre  , qu  en  payant  les  mêmes 
droits  impofés  fur  celles  venant  de  l'étranger  ou 
allant  à l’étranger. 

A ces  droits  de  traite  primitifs  avoicnt  été 
fuccefüvement  ajoutés  pluficurs  droits  particuliers 
créés  en  différentes  provinces  du  royaume  pour 
un  tems  limité  , & pour  des  befoins  preflans , 
lorfquc  la  France  éioit  agitée  par  les  troubles 
des  guerres  civiles. 

Le  commerce  fatigué  par  la  perception  de  tant 
de  droits , dont  la  fupprelfion  toujours  promife 
n'éioit  jamais  cffeéltiéc , fit  parvenir  fa  réclama- 
tion jnlqii’au  irrtne  par  la  voix  des  états  géné- 
raux. La  nation  en  corps , demanda  avec  inllancc 
la  liberté  de  circulation  dam  l'intérieur  du  royau- 
me , & l’ciablifTcment  d’un  tarif  uniforme  des 
droits  petccpiibles  i l’extrèiiu:  fronàére- 

Une  demande  fi  jufle  parut  faire  impreflion  , 
mais  n’eut  pas  le  fuccès  qu’on  devoit  en  aitendrc. 

Le  gouvernement  voulut  réformer  fans  perdre; 
St  pour  compenfer  le  produit  des  droits  de  cir- 
culation dont  les  états  fuilicitoient  la  fupprelfion, 
oo  propofa  aux  provinces  qui  y étoien)  fonmi- 
fes , St  qui  ne  l’étoient  pas  à üi  perception  des 
droits  d'aides , de  confcniir  i y être  allujeiiies. 
L'cehangc  ne  fut  pas  accepté;  & après  fept  an- 
nées de  vaines  tentatives,  le  régime  vicieux  con- 
tinua de  fubfîficr  fans  aucun  changement. 

Sous  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII,  & pen- 
dant la  minorité  de  Louis  XIV , les  droits  lo- 
caux prirent  de  nouveaux  accroilTcmens  ; ils  fc 
tnultipliètent  à l’excès,  & le  commerce  languif- 
foit , éctafé  fijus  le  poids  de  tant  de  perceptions 
différentes. 

L’œil  vigilant  de  Colbert  mefura  toute  l'éten- 
due des  coBféqucaccs  de  ce  délbrdie.  U entre- 


rit  de  fupprimer  les  traites  intérieures , fit  d’éta- 
lir  un  régime  uniforme  pour  foutes  les  douanes 
du  royaume.  C’efl  dans  cette  vue  que  fut  rédigé 
le  tarif  de  i6&f. 

Mais  les  circonflances  ne  permirent  pas  é ce  ' 
minillrc,  fi  digne  rie  la  rcconnoilTancc  publique, 
d’effechicr  tout  le  bien  qu’il  avoir  confit.  Le 
befoin  des  finances , l’obligea  de  conferver  divers 
droits  locaux  , aufC  incompatibles  avec  la  liberté 
du  commerce , que  ceux  dont  il  avoit  fait  dé- 
terminer la  fuppreflion  ; & pour  arriver  jtar  degré 
à runiforiniié  des  perceptions  qu’il  avoir  en  vue, 
il  crm  devoir  lailTcr  aux  provinces  , la  liberté 
d'opter  entre  le  nouveau  régime  qu’il  éiablifi'oit, 

& celui  fous  lequel  clics  avoicnt  exiflé  julqu'a- 
lors. 

Cn  grand  nombre  de  provinces  acceptèrent  U 
tarif  ; ce  font  celles  qui  font  connues  fous  la 
dénomination  de  pruvinees  des  cinq  grojjcs  fermes  i 
les  autres  préférèrent  de  demeurer  dans  leur 
premier  état  ; ce  font  celles  qui  ont  le  titre  de 
provinces  réputées  étranges. 

Ce  partage  , qui  iro(npa  les  cfpéranccs  de 
Colbert , lui  fit  prendre  le  fcul  parti  qni  lui  ref- 
toil,  celui  d’établir  du  moins  des  droits  unifor- 
mes, fur  les  objets  les  plus  imérelTaas  du  com- 
merce , St  d’en  ordonner  la  perception  aux  fron- 
tières des  provinces  réputéss  étrangères  ; c’ell  ce 
qui  donna  lieu  aux  tarifs  de  1667  fit  de  2671  , 
dont  l'exécution  caraclérife  les  provinces  ainli 
dénommées , & les  dilférencic  des  provinces  des 
cinq  grotfes  fermes  foumifes  particuliérement  au 
tarif  de  1Ô64. 

Ce  fyflémc  tendant  à rapprocher  les  régimes 
difparates  qu’on  crut  alors  devoir  tolérer  , & a 
en  diminuer  les  inconvéniens,  a été  fuivi  depuis, 
fit  un  grand  nombre  d’arrôis  du  confeil  om  fiic- 
ccnivcinent  établi  les  droits  uniformes  fur  ditfé— 
rentes  marchandifes  qui  n’avoicni  pas  été  com- 
prifes  dans  les  tarifs  de  i6Ô7  & 1072.  En  forte 
u’il  y a aujourd’hui  plus  de  deux  cinquièmes 
CS  principaux  oitjcis  de  commerce  qui  y font, 
airujetiis. 

Mais  quelques  provinces  nonveilement  con- 
uifci  ou  réunies , n’y  ont  pas  etc  foumifes.  Les 
'rois-Evéchés , l'.-^lfacc  & la  Lorraine  font  de- 
meurées aft'ranchies , tant  du  tarif  de  I(iô4,  que 
de  ceux  de  rôtSy  & de  2672  ; clics  ont  confervé 
une  communication  libre  avec  l'étranger  . & c’cll 
ce  qui  les  a fait  dénommer  provinces  a Vinjiar  de 
l’étranger  ejfeSif. 

Cependant  cette  exception  à la  loi  commune 
n’a  pas  été  maintenue  intégralement  i l'égard  de 
ces  trois  provinces  ; il  a été  dérogé  dans  celle 
des  Trois-tvéchés,  par  rapport  à piiiticurs  droits, 
tels  que  celui  des  cuits  ; Si  dans  la  Lorraine, 
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lir.fi  que  dans  l’Alface , il  exillc  plnfiesin  droilî 
locaux  qui  gênanf  1a  circulation , font  fort  oné- 
reux au  commerce. 

Ce  bizarre  afletnblagc  de  tant  de  conflitulions 
difi'érentes  , a toujours  paru  miiriier  l'attention 
particulière  du  gouvernement , & il  ell  enfin  re- 
connu qu'il  eft  polCble  de  le  faire  difparollrc 
fans  blelTer  les  droits  ni  les  intérêts  d’aucunes 
provinces,  & même  en  procurant  l’avantage  de 
lobics. 


Sa  ntajellé  a conlîdcré  que  l’êtablilTctncnt  drr 
droits  uniformes  f quand  il  feroit  étendu  i tous 
les  objets  , quand  il  le  feroit  même  aux  provinces 
qui  font  à l'infiar  Je  ietranpr  tffeSif,  ne  procu- 
leroit  que  l'avantage  d’effacer  toute  diSérence 
dans  les  relations  de  notre  commerce  avec  1 é- 
tranger mais  qu’il  laitferoit  toujours  à délirer 
celui  d’une  communication  parfaitement  libre  en- 
tre les  différentes  provinces  du  royaume. 

En  conféqucnce,  fa  majcflc  a penfé  que  Cn 
vues  ni  feroicni  remplies  qu’imparfaitement , fi 
en  même  lems  qu’elle  ordonnera  la  confcéiion 
d’un  tarif  uniforme  pour  les  droits  d’entrée  & de 
fioriic  , combiné  avec  l’intérêt  des  manufaélures 
nationales , elle  ne  fupprimoit  pas  tous  les  droits 
dus  à la  circulation  dans  l’intérieur,  & tous  les 
bureaux  où  ils  fc  perjoiveiu. 

Ce  projet  avoit  été  tenté  en  rydo;  &.  un  ma- 
gifirat  * auffi  célébré  par  fes  lumières  que  par  les 
ferviccs  important  qu  U a rendus  dans  toutes  les 
parties  de  l'adminiltration  dont  il  étoit  chargé , 
t’éioii  voué  à cette  grande  opération  avec  un  zélé 
infatigable.  Il  employa  fept  années  i en  préparer 
le  travail,  & il  l'avoit  porté  au  point  que  fon 
ouvrage  a donné  les  principales  bafes  du  plan 
adopté  par  fa  majeflé. 

Mais  d’un  côté  les  difficultés  qu’on  eut  lieu 
de  preffiaitir  de  1a  part  des  provinces  qui  crurent 
qu’elles  feroient  lélées  par  l’affujcttiflcment  aux 
droits  d'un  tarif  uniforme , & d’un  autre  côté , 
les  exagérations  de  1a  ferme  générale  fur  le  pro- 
duit des  droits  de  circulation , qu’il  s’agiffoit  de 
l’upprimer,  firent  craindre  que  l’opération  ne  fût 
• en  même  tems  nuifible  aux  intérêts  d’une  partie 
des  fujets  du  roi,  St  préjudiciable  aux  revenus  de 
fa  snajeflé.  11  parut  fage  & néceffaire  de  fu^ndre 
l’ciécution , jufqu’à  ce  qu’on  fût  ralTuré  fur  ces 
deux  objets  effeniiels  par  une  vérification  exaéle 
des  recettes  de  tontes  les  efpéccs  de  droits  de 
circulation , St  par  une  julle  balance  de  ce  que 
les  provinces  intérelTécs  au  changemeni  pour- 
raient y perdre  ou  y gagner. 

Le  travail  immenfe  qu’il  a fallu  faire  pour  con- 
noUre  &■  conftater  ce  double  réfultat  , a été  en- 
tamé en  1767  ; il  a été  fuivi  depuis  avec  1a 


M.  TriMbine,  «vi  étoU  alors  inteBdant  dw  finances, 
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plus  grande  application,  par  la  peefonne  inflriiiio 
St  laborieufe  qui  en  a été  chargée  , & ce  n’eft 
que  vers  le  commencement  de  l’année  dernière 
qu’il  s’elt  trouvé  porté  à fon  entière  perfcéUon. 


Ce  travail  a fait  connoitre  d'une  manière  cer- 
taine, que  les  relations  des  différentes  provinces 
du  royaume  emr'cllcs , étoieni  beaucoup  plus 
confidérablcs  que  celles  avec  l’étranger;  qu’ainfi  la 
liberté  de  la  circulation  intérieure  feroit  beau- 
coup plus  de  bien,  que  les  droits  fut  le  com- 
merce extérieur  ne  pourroient  faire  de  mal. 


11  a fait  connoitre,  que  les  provinces  mêmes 
qui  paroilTcnt  le  plus  attachées  à leur  qualité 
d’étrangères  ou  de  rcputüt  ùranghes  , St  à un 
commerce  inconciliable  avec  l’intérêt  général  du 
royaume,  n’y  trouvent  pas  même  leur  avantage 

fiarticulier;  que  ce  comnicrcc  les  appauvrit  tous 
es  ans  ; qu’il  eft  dcllruêleur  de  leur  indiiflrie , 

St  que  tout  confidéré , c’en  un  bien  illufoire, 
dont  la  privation  follicitée  par  l’Etat  entier , 
deviendra  pour  elles-mêmes  une  fource  de  pro- 
fits plus  réels. 

Ce  travail  enfin  a fait  connoitre  que  le  pro- 
duit des  droits  de  circulation  intérieure  , objet 
de  cinq  millions  cinq  cents  mille  lèvres,  feroit 
facilement  compenfé  par  l’cxtenfion  générale  du 
commerce,  par  une  perception  égale  de  droits 
fagement  combinés  i toutes  le»  entrées  St  forties 
du  royaume  , par  une  diminution  irés-confidé- 
rable  des  frais  de  recouvrement , St  par  l’aboli- 
tion de  la  contrebande,  abolition  précieufe  fous 
tous  les  afpeêl» , & fur  laquelle  fa  majeflé  a 
droit  de  compter  , au  moyen  du  parti  qu’elle  a 
pris  de  fublliiuer  aux  prohibitions,  ou  à des 
droits  réputés  prohibitifs  par  leur  énormité,  des 
droits  qui,  n’excédant  pas  le  prix  ordinaire  des 
affitrances,  ne  feront  plus  éludés  ni  fraudés,  St 
cependant , fuffi/ont  pour  maintenir  la  concur- 
rence Si  même  la  préférence  qu’il  eft  jufte  de 
conferver  aux  manufàéhircs  nationales. 

C’eft  après  s’être  fait  rendre  compte  de  tou» 
les  états,  de  tons  les  calculs  qui  juflifient  ces 
trois  vérités;  c’eft  après  les  avoir  fait  examiner 
St  difcuier  pendant  fix  mois , par  une  commif- 
fion  compolée  de  pluficurs  confciUcrs  déiat  & 
autres  magiftrats  dit  confeil  , des  coopéralcurs 
de  l’adminiftratlon  dont  le  travail  y eft  rclanf, 
de  pluficurs  intendans  du  commerce , St  des  fer- 
miers généraux  les  plus  verfés  dans  la  connoif- 
fance  des  traites,  que  fa  majeflé  a jugé  quil  ne 
refloit  plus  de  motif  pour  fufpendrc  davantage 
l’opération  falutairc  défitée  depuis  fi  long-tenu , 
St  qu’elle  a donné  fon  approbaoqn  au  plan  qu’elle 
fait  communiquer  aujourd'hui  à l’aflemblée  des 
notables. 

Sa  Majeflé  a voulu  que  ce  plan  leur  fût  déve- 
loppé avec  autant  de  détails  qu’ils  peuvent  en 
déiuèr , pour  en  avoir  une  idée  jufte  St  une  con- 
’ Doillânce 
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noiflance  ftiffifante.  MaU  en  même  lems  qu’elle 
leur  demande  Icj  obfcrvations  dom  ils  le  trou- 
veront rufceptiblc,  quant  aux  piiocipci  fur  lef- 

Î|uels  il  ert  établi , & aux  vues  qu'il  prélcnte , 
a majellé  c(l  perfuadée  gu'il»  s'en  rapporte- 
ront aux  foins  qu’elle  a pris , & qu’elle  prendra 
encore  pour  les  formalités  d'exécution  , ainfi 
ue  pour  l’exaélitudc  des  calculs  qui  ont  fervi 
’élémens  aux  réfuliats  , calculs  dont  on  s'oc- 
cupe depuis  vingt  ans , & qui  ont  été  revus  & 
condatés  depuis  fix  mois  avec  toute  l’attention 
polbble. 

Dans  fon  point  de  rue  général  , ce  plan  con- 
fine 1 fupprimer  tous  les  droits  qui  fe  perçoivent 
au  patTage  des  provinces  des  cinq  groflcs  fermes , 
dans  les  autres  provinces  , & aux  pafiages  de 
celles-ci  dans  les  premières  ; i rétablir  par-là  une 
communication  libre , & une  égalité  parfaite  en- 
tre toutes  les  parties  de  la  monarchie;  à détruire 
jufqu’aux  dénominations  étrangères  qui  les  dif- 
tin^ent  aujourd’hui  les  unes  des  autres , & à 
dégager  le  commerce  de  toute  entrave. 

"Tous  les  droits  de  traiie$  intérieurs , tous  les 
droits  locaux  feront  abolis  ; tous  les  bureaux  où 
ils  font  perçus,  toutes  les  barrières  établies  pour 
en  affurer  la  recette,  feront  tranfportés  aux  fron- 
tières extérieures;  rien  ne  généra  plus  la  circula- 
tion au  - dedans  ; le  négociant  & le  voiturier, 
l'artifan  & le  cultivateur,  le  français  St  l’étranger, 
ne  feront  plus  arrêtés , fatigués , inquiétés , par  ces 
vifites  importunes , tourment  des  voyageurs , St 
foiirce  intarilfable  de  plaintes  , de  difficultés  , 
quelquefois  même  de  vexations. 

Les  fujets  du  roi  éprouveront  nn  foulagcmcnt 
réel  dans  l’cxtinélion  de  plufieurs  droits  onéreux. 
Sa  majcflé  retrouvera  dans  la  diminution  des  frais 
St'dans  la  fuppreffion  d'une  multitude  confidéra- 
blc  de  bureaux  & d’employés,  plus  des  trois  quarts 
du  produit  dont  elle  fera  le  (acrificc. 

Enfin  les  droits  qui  continueront  d'étre  per- 
çus à l’entrée  & à la  fortie  du  royaume , feront 
Amplifiés  St  réglés  d'après  un  nouveau  tarif,  dont 
toutes  les  dilpofitions  concourront  à encourager 
l’indullric  nationale , à faciliter  l'introilui^ian  des 
matières  premières  dont  le  royaume  a befoin , & 
à favorilêr  l’exportation  des  ouvrages  de  fes  ina- 
Duffiélures , ainii  que  du  fupcrtlu  des  prodiidions 
de  fon  fol. 

Telle  eft  le  but  de  la  réforme  : voici  de  quelle 
manière  clic  doit  s'exécuter. 

Sa  majellé  fc  propofe  d’ordonner  : ' 

I . Qu’à  compter  du  premier  oélobre  prochain , 
tous  les  droits  quelconques  dus  fur  les  marchan- 
difes  & denrées , lors  de  leur  circulation  &.  paf- 
fage  d’une  province  dans  l’autre,  (ans  aucune  dif- 
linèlion  d icelles  , feront  & dctqcureroiil  fuppri- 
Fiiuuuct.  Tome  111, 
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méi.  L’énumération  en  cfi  trop  étendue  pour  être 
pl.icée  ici  : ils  feront  détaillés  dans  la  loi  à la- 
quelle le  nouveau  tarif  doit  être  annexé. 

Sa  majellé  entend  comprendre  dans  cette  fiip- 
preffion  ceux  de  ces  droits  qui  auroient  été  alié- 
nés ou  concédés , fauf  à pourvoir  à l’indciunité 
des  perfonnes  au  profit  de  qui  ils  font  perçus , 
d’après  la  liquidation  qui  en  fera  faite  fur  le  vu 
de  leurs  titres  de  propriété. 

l".  Qu’à  compter  de  la  même  épt^uc,  les  droits 
d’entrée  & de  (ortie , qui  fe  perçoivent  en  vertu 
des  dilférens  tarifs  en  ufage  dans  le»  provinces  Jet 
cinq  grojjes  fermes , dans  les  provinces  réputées  étran- 
gères t & dans  celles  à Vinftar  Je  le’tranger  e^râif, 
feront  remplacés  par  ceux  d’un  tarif  uniforme, 

?|ui  fera  obfervé  St  exécuté  à toutes  les  entrées  & 
orties  du  royaume  indillinéleinent. 

Il  fuffira  d’expofer  comment  on  a procédé  à la 
confecKon  de  ce  tarif,  pour  en  (aire  appcrcevoir 
tous  les  avantages. 

On  a commencé  par  faire , avec  le  plus  d’exac- 
titude ^u’il  a été  poffiblc  , la  nomenclature  & 
l’appréciation  de  tous  les  objets  connus  dans  le 
commerce  ; les  droits  ont  été  fixés  en  proportion 
de  l’intéréi  que  la  France  peut  avoir  de  fàvorifcr 
ou  de  gêner  telle  ou  telle  efpèce  d’importation 
ou  d'exportation  ; & pour  en  (implifier  la  per- 
ception , on  a compris  toutes  les  marehandifei 
& produélions  fujetics  aux  droits , dans  le  plus 
petit  nombre  de  claffes , entre  lefquellcs  il  a été 
polfible  de  les  diflribuer. 

Elles  ont  été  divifées , yiant  à l’entrée  , en  fix 
clalTes , & quant  à la  fortie , en  quatre. 

Droits  d’ Entré  b. 

Les  droits  d’entre'e  dans  le  royaume  (ont  fixés , 
dans  la  première  clalfe , à un  quart  pour  cent  ; 
dans  la  lecondc , à deux  & demi  ; dans  la  iroi- 
fième,  à cinq;  dans  la  quatrième,  à fepe  & demi; 
dans  la  cin^iétne , à dix  ; dans  la  fixième  , à 
douze  pour  cent. 

Tous  CCS  droits  ont  été  gradués , félon  le  plut 
ou  le  moins  d’utilité  dont  peuvent  être  pour  le 
royaume,  les  marebandifes  qu’il  tire  de  l’étranger. 

Ainfi  l’on  a réduit  an  plus  petit  droit , à un 
quart  pour  cent  feulement , les  objets  de  la  pre- 
mière clalfe , qui  font  les  matières  premières 
d’une  nécefifité  abfoliic  pour  nos  manulâélures  & 
notre  navigation , tels  que  les  Ms  de  conflruSion , 
les  munitions  navales , les  chanvres , lins  , cotons  , 
laines , poils  de  toutes  fortes , les  ingrédient  fer- 
vans  aux  teintures , aux  papeteries,  & autres  roar- 
chandifes  de  même  nature  , dont  on  ne  peut 
trop  fîvorifcr  l’importation.  On  ne  les  auroic 
foumiles  à aucun  droit  d’entrée  , fi  l’on  n’a  vois 
1 pas  eu  en  vue , par  cet  alfujéitifremcnt  infenfible , 
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de  fe  procurer  une  coDQoil&nce  exïfle  de  ce  qui 
fera  iinporié. 

Le  droit  fixé  pour  la  féconde  clafTe  à deux  & 
demi  pour  ccm  de  la  valeur,  portera  fur  des  ob- 
jetî  utiles  i l’indullrie  nationale,  mais  moins  iié- 
cenaires  que  ceux  de  la  première  clalTe , ou  qui , 
ayant  reçu  une  première  main-iKceuvrc  chez  lè- 
franger,  méritent  moins  de  faveur  que  les  ma- 
tières premières  ahfolument  brutes  : tels  font  les 
fuift , les  cornes  , les  gommes , les  peaux  & cuirs 
en  verj,  les  cendres  préparées,  les /iirr , les  cires 
jaunes,  & autres  matières  de  cette  cfpece. 

On  a compris  dans  la  troifiéme  clarté,  pour  la- 
quelle le  droit  cft  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent , 
les  objets  dont  on  a un  befoin  moins  eflentiel^ , 
parce  que  le  royaume  produit  une  grande  partie 
de  ce  qui  s’en  confomme  , tels  que  les  aciers 
bruts,  les  fruits  fret,  les  bois  de  marqueterie , les 
* ekanvres  & Uns  apprêtés,  les  pelleteries  non  ouvrées, 
les  cires  blanches,  &c. 

Dans  la  quatrième  clarté  le  droit  efl  porté  à 
ftpi  St  demi  pour  cent,  & on  y a compris  tous 
tes  articles  ^épiceries , les  drogueries  propres  pour 
la  médecine,  & autres  objets  qu’on  ne  peut  [as 
regarder  comme  de  première  néceflité , qui  d’ail- 
leurs font  principalement  i l'ufagc  des  gens  aifés  ; 
les  dénominations  étant  trop  variées , on  n’en  ci- 
tera aucune  en  particulier. 

La  cinquième  clarté , oit  le  droit  eft  de  dix 
pour  cent  de  la  valeur  , comprend  tous  les  ob- 
jets de  fabrique  étrangère , qui , entrant  en  con- 
currence avec  les  objets  de  même  natnre  qui  fe 
fabriquent  dans  le  royaume  , paroiflent  dans  le 
cas  d’être  cliargés  d’un  droit  plus  confidérable  , 
tels  que  l’argent  trait  te  filé , Vorfevrerie  b la  bi- 
jouterie , les  beurres  /aies  & fojtélus , les  fers  en 
barre  & en  verge , Us  fils  de  chanvre  , de  Uns  te 
de  coton , Ut  lasnct  filées  •,  tes  huiles , Ut  vint 
étrangers. 

Enfin,  la  fivième  clarté,  oè  le  droit  s’élève  b 
douze  pour  cent  de  la  valeur  , ne  comprend 
que  le«  objets  dont , pour  l'avantage  de  l’indul- 
trie  nationale , il  ert  câTeniicl  de  rcHrcindre  encore 
davantage  l’importation.  Ces  objets  font  princi- 
palement les  ouvrages  de  bonneterie,  boutoimerie , 
chapellerie,  les  toiles.  Ut  étoffes  de  laine,  de  co- 
ton b de  foie  de  toutes  fortes  ; les  papiers  b car- 
tons , 1rs  faiances  b porcelaines  , les  aciers  b fers 
façonnés.  Us  quincailleries  b mercertes  , Ut  peaux 
b cuirs  tannes  b apprêtés  , Us  pelleteries  ouvrées , 
Us  produâtons  de  la  pêche  étrangère , Us  eaux-de- 
vie  b Ut  Javont. 

Quant  aux  articles  dont  l’introduélion  eft  pro 
hibée , ils  fe  lédmi'eni  aux  prodiièlions  coloniales 
étiangères,  & aua  toiles  ne  coton  blanches  & 
peinia. 


Les  liicres  , cafés  & autres  produélions  de  no» 
Colonies  ; continueront  de  payer  les  droits  du  do- 
maine d'occident. 

Droits  de  sortie. 

On  a fuivi  le  même  principe  pour  déterminer 
la  fixation  des  droits  de  foriie.  Ils  feront  plus  con- 
fidérablcs  fur  les  objets  qu'il  eft  de  l'intérêt  natio- 
nal de  retenir , & plus  modérés  fur  ceux  qu’il  eft 
avantageux  d'exporter.  Ainfi , le  droit  ne  fera  que 
d’un  quart  pour  cent , fur  tous  les  ouvrages  de  nos 
fabriques  b manufaâurcs  , fur  les  produdtons  terri- 
toriales dont  le  royaume  a plus  qu’il  n'en  confom- 
me  ; fur  Ut  produits  de  la  pêche  , les  eaux-de-vie  , 
Ut  fromages  , & autres  objets  de  même  genre  , 
dont  la  première  clalfe  efl  compofée. 

Dans  la  fécondé  clarté , où  le  droit  efl  fixé  fur 
le  pied  de  deux  & demi  pour  cent  de  la  valeur, 
on  a compris  les  objets  de  fabrication  nationale 
qui  n’ont  reçu  qu’une  première  main-d’œuvre,  /« 
cuivres  b Us  fers  i demi-façonnés  , les  drogueries, 
épiceries,  & autres  produèlions  étrangères  qui  ont 
payé  un  droit  d’entrée  ; l’orfèvrerie  la  bijouterie  & 
autres  objets  au  débit  defquels  un  droit  aufli  mo- 
dique ne  paroll  pas  pouvoir  porter  obflacle. 

La  troiflème  clarté  cft  compofée  des  articles  qui , 
par  l’utilité  dont  ils  font  pour  l’étranger  , y ont 
un  débit  artez  artiiré , pour  qu'on  puirtc  fans  incon- 
t vénient  les  affujettir  à un  droit  de  cinq  pour  cent 
de  la  valeur  , tels  que  le  bray  gras  b liquide , les 
bois  de  teinture  moulut , Us  fils  de  lins  , de  ehars- 
vre  retords , ceux  de  coton  b de  laine , Us  huiles 
b Ut  modes. 

Dans  la  quatrième  clalfe  , où  le  droit  efl  porté  à 
douze  pour  cent , on  a compris  les  matières  pre- 
mières qu'il  efl  important  de  réferver  pour  nt* 
manufa^ures  , St  dont  en  conféquente  on  doit 
éviter  de  trop  favorifer  la  fortie;  mais  qui  pou- 
vant être  confidérées  comme  produèlions  territo- 
riales , ou  comme  objets  d’échange  des  article» 
qui  nous  font  fournis  par  l’étranger , méritent  ce- 
pendant d'obtenir  quelque  liberté  i l’exportation  ; 
ces  objets  font  les  laines  non  filées , Ut  peaux  b 
cuirs  fect  b en  verd , les  matières  premières 
fairet  pour  Ut  teiruuret  b Ut  cotons  bruts , fauf  a 
régara  de  ce  dernier  objet , de  tnotlércr  le  droit 
de  fortie  momentanémem  , & jufqu’4  ce  que  les 
progrès  de  nos  manufaèlures  leur  en  falfent  em- 
ployer la  totalité. 

L’extrême  difproportion  qui  fe  trouve 
les  qualités  !t  les  prix  des  différcm  vins  du  cru 
du  royaume,  St  notamment  de  ceux  de  la  Guicnne, 
n’a  pas  peimis  de  les  clartcr  en  taifon  de  leur  va- 
leur ; mais  quant  à ces  derniers , ils  peuvent  être 
coofidérés  comme  rangés  entre  1a  clafle  de  cinq 
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•our  cent  Si  celle  de  douze.  Le  droit  ütd  i treize 
livres  dix  fols , n'dl  pas  augmenti  fur  les  vins  de 
la  Senechaujfc'e  de  Bordeaux,  qui  font  d’une  qua- 
lité fiipeiieure.  Il  cil  confidérablemcnt  diminué  fur 
ceux  du  pays  haut , qui  font  d’uoe  qualité  infé- 
rieure. Le  droit  elt  haifl'é  d'un  quart  fur  les  viru 
de  Bourgogne  fi'  de  Champagne , 8t  il  eîl  li  médiocre 
fur  les  autres  vins  du  royaume  , qu’il  ne  peut  au- 
cunement préjudicier  >t  leur  exportation. 

Les  vins  du  crû  du  royaume  obtiennent  d'ail- 
leurs une  grande  laveur  , lorfqu’ils  font  cIcIliDés 

Pour  la  confommaiion  de  la  France , attendu  que 
bn  fiipprime  tous  les  droits  de  circulation  inté- 
rieure , qui  font  prefque  aulli  confidérables  que 
ceux  de  mriie. 

Enfin,  il  eft  des  objets  dont  l’exportation  ne 
pourroit  avoir  lieu  qu’au  détriment  des  manufac- 
tures fit  de  l’indufltie  nationale.  On  a cru  en  con- 
féquencc  devoir  en  prohiber  ahfolument  l’exporta- 
rion  ; de  ce  nombre  font  Irrs  bois  de  conflruclion  , 
les  chanvres  fi'  lins , les  fils  de  lin  ou  de  chanvre  bis 
ou  ecrus , les  poils  S'  peaux  de  lièvre  , de  lapin  & de 
chèvre , les  foies , les  foudres  6/  cendres  , les  fuifs , 
Us  vieux  linges  , fit  autres  articles,  fiiC. 

Tel  eft  en  général  l’ordre  dans  lequel  a été  ré- 
digé le  nouveau  tarif  ',  tel  en  cil  l’efprit  , favo- 
rable en  tous  points  b l’induftrie  nationale  , à la- 
quelle la  fiipprclfion  des  droits  actuels  de  circu- 
lation doit  donner  un  nouvel  clfurt. 

Pour  ne  laiftcr  11  délirer  an  commerce  de  la  na- 
tion , aucune  des  facilités  qu’il  peut  attendre  de 
la  protection  iiue  le  roi  hii  accorde , fit  pour  ra- 
nimer une  de  les  branches  trés-fufccptible  de  fruc- 
tifier , fa  majellé  s’ell  déterminée  à permettre  fit 
favorifer  les  fpéculations  d’entrepôt  fit  de  tranfit , 
qui  depuis  les  défenfes  portées  en  ifiSS  , n’avoieni 
plus  d’aclivité  que  dans  les  feules  provinces  qui 
font  à l’infiar  de  l'étranger  eÿ'eâif. 

Le  roi  a reconnu  que  fi  l’intérét  de  maintenir 
le  produit  des  droits  de  circulation  , fit  la  crainte 
qu'ils  ne  fulTent  éludés  par  tics  infidélités  dans  le 
iranlit , ou  par  des  fraudes  dans  l’entrepbt , avoient 
pu  fervir  de  motif  à une  interdiétion  qui  depuis 
un  liéclc  a privé  la  France  des  bénéfices  inappré- 
ciables que  cette  branche  de  commerce  auroit  pu 
produire , les  mêmes  raifons  ne  fubfiftoient  plus , 
au  moyen  de  l’alTranchilfement  des  traites  inté- 
rieures -,  qu'elles  ne  pouvoient  même  fc  concilier 
avec  les  principes  de  liberté  fit  d’uniformité  adop- 
tés par  fa  majefté  , fit  qu’il  étoit  polfible  d’em- 

f «loyer  des  précautions  mlfifantes  pour  empêcher 
es  verfemens  frauduleux. 

Les  formalités  fit  les  conditions  fous  Icfquclles 
l’entrepfit  avoit  été  permis  en  1664,  étoient  fans 
doute  ocaucoup  trop  gênantes  pour  le  négociant , 


qu’elles  conflituoient  en  des  avances  trop  confi- 
dérables. Une  faveur,  accomp,vgnée  de  relltidiom 
trop  onéreufes,  rend  le  bienfait  illufoiie. 

Sa  majefté  en  permettant  d'interpofer  dans  le 
royaume  les  marcliandifes  dont  la  deftination  cil 
incertaine  au  moment  de  leur  arrivée , fit  en  ac- 
cordant le  tranfit  par  acquit  11  caution  pour  celles 
qui , venant  de  l’étranger , fit  dellinées  aulfi  pour 
l'étranger , ne  font  qu’emprunter  le  palfage  dans 
fes  Etats , ne  les  foumettra  qu’à  des  droits  mo- 
diques , calculés  dans  la  proportion  d’un  demi 
pour  cent  de  la  valeur  quant  à l'entrepbt , fit  dans 
celle  d’un  pour  cent  quant  au  tranfit.  Ces  droits 
fuffiront  pour  fubvenir  aux  fiais  de  régie  fit  de 
furvcillaiKe ',  ils  n’ont  pas  d’autre  objet. 

Us  n’auront  pas  lieu  dans  les  provinces  qui  jouif- 
fent  déjà  du  tranfit  en  exemption  totale  , fit  il  n'y 
aura  rien  d’innové  à cet  égard  par  rapport  à la 
Lorraine,  les  Trois-Evéchés  fit  l'Alface , ni  par 
rapport  aux  marchandifes  du  Levant. 

On  doit  s’attendre  que  cette  facilité  défirée  de< 
puis  long-iems  par  tous  les  négixians , provluira 
les  cllcts  les  plus  avantageux  , fit  que  la  France 
deviendra , ce  qu’elle  doit  être  naturellement  par 
la  fiiuation , l’enirepbt  du  commerce  des  nations 
du  Midi  fit  de  celles  du  Mord. 

Plufieurs  provinces  du  royaume  qui  jouiiTcnt 
fous  dilférentes  modifications  de  l’exemption  des 
droits  fur  les  fiicres  , cafés  fit  autres  marchandifes 
des  iles  , pour  leur  pioprc  confommation  , en  fe- 
ront nécelfairemcnt  privées  par  la  fupprclfion  des 
barrières  intérieures,  qui  ne lailferoit aucun  moyen 
d’empêcher  le  vcrlemcnt  de  ces  provinces  franches 
dans  celles  qui  ne  le  font  pas.  La  Bretagne  , la 
Franche-Comté , l’Alface  , la  Lorraine  fit  les  Trois- 
Evéchés  , rejetteront  fans  doute  cet  avantage , 
qu’il  eft  impomble  de  leur  conferver  ; mais  on  verra 
qu’elles  en  feront  amplement  dédommagées. 

Au  ftirplus , comme  c’eft  un  objet  important , 
fit  qui  demandera  une  décifion  légale,  il  fera  traité 
dans  un  mémoire  particulier. 

Il  eft  aifé  de  juger  que  ce  nouvel  ordre  de  clio- 
fes  exige  une  refonte  entière  des  réglemens  fit 
ordonnances  fur  les  traites.  Les  dÜ'pofiiions  de 
l’ordonnance  de  1687  ne  feroient  plus  applicables 
au  tarif  uniforme  qui  va  être  établi , ni  aux  prin- 
cipes qui  en  ont  dirigé  la  confeélion.  Les  régies 
fit  les  décifions  font  devenues  d’ailleurs  fi  multi- 
pliées fit  fi  compliquées , qu'une  longue  étude  fuffit 
a peine  pour  les  entendre  , fit  qu’il  eft  reconnu 
indifpenlaUe  den  changer  la  rédaélion.  Sa  ma- 
jefté s’en  eft  occupée , fit  la  nouvelle  ordonnance 
qu’elle  fe  propofe  de  rendre  , preferira  les  for- 
malités qui  feront  obfervées  dans  tout  fun  rovati«- 
me , pour  alTurer  la  perception  des  droits  d’en- 
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trie  & ii  foriic  , en  meme  tems  que  pour  nitler 
le  commerce  d’emrepût  : ces  formalités  feront  (im- 
pies , faciles  à remplir  , & telles  qu’il  ne  reftera 
plus  de  prétextes  pour  en  éluder  l’exécution.  Pré- 
Tcnir  les  contraventions , diminuer. la  rigueur  des 
peines  (Il  les  mieux  proportionner  au  délit , font 
autant  d'aéles  de  jullicc  & de  bonté  qui  entrent 
récefTairement  dans  les  vues  , comme  dans  les  fen- 
tiinens  du  roi. 

La  certitude  de  faire  le  bien  de  tout  le  royaume 
fiilfifoii  fans  doute  pour  déterminer  fa  majefté  à 
vouloir  l’exécution  d’un  pian  qui  a toujours  été 
l’objet  du  vœu  national , & elle  auroii  pu  le  borner 
i confidérer  qu’un  grand  intérêt  général  doit  pré- 
valoir fur  tous  les  intérêts  particuliers  & locaux; 
mais  l’efprii  d’équité  qui  accompagne  les  plus  li- 
ges réfolmions  de  fa  majcflé , l’a  portée  à exami- 
ner quelle  influence  ce  plan  pouvoir  avoir  fur  le 
fort  des  provinces  dont  il  change  la  conflituiion, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  iraitt. 

Elle  a vu  que  les  provinces  rtputi'tt  itranpens  , 
tjni  font  la  Britagne , la  Saimongt , la  Sinickauf- 
Jtt  de  Bordeaux  , CÂrmagnac  , le  Languedoc  , le 
Roujjillon  , la  Provence  , le  Dauphine  , le  Lyon- 
nais , la  Franche-Comté , jue  la  Flandre , V Artois  , 
le  Hainaut  , Sr  le  Camhrejts  > déjà  fujetics  aux 
droits  uniformes  du  tarif  de  idyi  , fur  leur  com- 
merce avec  l’étranger , St  à divers  autres  tarifs 
particuliers  , pour  les  objets  exempts  des  droits 
uniformes,  rrouvcroicnl  toutes  un  avantage  fen- 
fible  à n’étre  plus  alTujetties  qu’aux  droits  percep- 
tibles aux  frontières  extérieures,  & à jouir  d’une 
communication  libre  avec  toutes  les  provinces  du 
royaume.  Des  états  comparatifs  de  ce  qu’elles 
payent  aéluellemenr  pour  les  droits  qui  feront 
fupprimés , de  ce  qu’elles  auront  à payer  en  venu 
du  nouveau  tarif,  en  faurnilfent  une  démonllra- 
üon  fans  réplique. 

11  paroit  au  premier  coup-d’œil  y avoir  plus  de 
doute  par  rapport  aux  provinces  a finflar  de  l’é- 
tranger effeSif , qui  font  VAlfate  , la  Lorraine  Sc 
les  Trois-Evëckés.  Elles  jouifTcm  , fauf  un  petit 
nombre  d’exceptions-,  d’une  pleine  franchife  dans 
leur  commerce  avec  l’étranger , & l’on  doit  s’at- 
tendre qu’elles  la  regretteront  , tant  qu’un  exa- 
men approfondi  , qu’elles  n’ont  pas  encore  pu 
faire  , ne  les  aura  pas  éclairés  fur  leurs  véritables 
intérêts. 

A peine  avoicnt-cllc»  une  notion  très-imparfaite 
des  difpoliiions  nouvelles  qui  dévoient  les  con- 
cerner , que  déjà  des  écrits  répandus  en  leur  nom  , 
annon;oicm  leurs  alarmes , exprimoient  leurs  do- 
léances , & articuloicni  des  pertes  immenfes  dont 
elles  fe  difoient  menacées. 

I*.  On  a prétendu  dans  ces  écrits , que  U Lor- 
raiüt  il  Us  Treis-Eyéehés  ne  poqrroient  plus  ven- 


dre à l’étranger  les  produclions  de  leur  fol , qui 
font  tomes  leurs  richclfcs , lorfque  l’étranger  ne 
poiirroit  plus  leur  apporter  fes  marchandifes , lorf- 
qu’cllcs  n’auroieni  plus  avec  lui  une  libre  commu- 
nication ; & on  en  a conclu  que  ce  feroit  leur 
ruine  ; mais  on  Unoroii  alors  que  le  régime  pro- 
hibitif alloit  cefler  d’exercer  les  rigueurs,  même 
à l’égard  de  notre  commerce  du  dehors.  A la  feule 
exception  des  produclions  coloniales,  & des  toiles 
de  coton , on  ignoroit  que  les  droits  fur  les  mar- 
chandifes étrangères  , ne  feroient  pas  aflez  forts 
p<«ir  rcpoulTer  l’imroduélion  de  celles  que  les  ha- 
bitans  de  la  Lorraine-  & des  Trois-Evéchés  ont 
coutume  ito  tirer  des  dominations  voifines  ; on 
ignoroit  que  le  nouveau  tarif  n’apporteroit  aucun 
obllaclc  à la  fortie  des  vins  & des  autres  denrées 
qu’ils  exportent  en  retour  , & par  contre-vente. 

a*.  On  a cru  que  ces  provinces  perdroient  la 
partie  la  plus  intèrelTamc  de  leur  commerce  , celle 
qui  confifle  dans  la  commiffion  8t  l’entrepôt  ; mais 
on  ne  favoit  pas  que  renirepût  & le  tranfit  fe- 
roient permis  déformais  dans  tout  le  royaume  ; on 
ne  favoit  pas  que  les  provinces  qui  en  iouitfent 
iléjà , en  exemption  de  tous  droits , feroient  main- 
tenues dans  la  même  franchife , fins  innovation. 

5°.  On  a foutenu  que  ce  que  la  Lorraine  & 
les  Trois-Evéebés  gagncroicot  par  la  fiipprelTion 
des  barrières  qui  les  feparenr  de  la  France  , ne 
conipetifetoit  pas  à lieaucoup  près  ce  qu’elles  per- 
droient  par  I ctablillemcm  des  barrières  qui  les 
féparoient  de  fèirangcr. 

Cette  alfertion  a,  été  faite  au  hafard , & fans 
ii’on  ait  pu  former  aucune  balance  de  ce  que  les 
roits  rie  circulation  intérieure  coûtent  à ces  pro- 
vinces , avec  ce  que  leur  cofUcroni  ceux  du  nou- 
veau tarif  perceptibles  aux  frontières  extérieures  ; 
des  relevés  exaéls  de  ce  qui  e(l  pajé  chaque  an- 
née aux  bureaux  placés  fur  leurs  limites  du  côté 
de  la  France  , prouvent  que  le  montant  en  eft 
beaucoup  plus  confidèrabk  que  ne  le  fuppofenr 
les  foi-dilans  l'.éfcnfcurs  de  ces  provinces  , qui 
n’étani  pas  inflruits  des  faits,  & même  ne  pou- 
vant pas  l’éirc , font  toujours  hors  de  mefurc  St 
loin  de  la  vérité  dans  les  conféqucnces  qu'ils  pré- 
feniem  afirmativement. 

Il  eff  cependant  vrai  que  l’évaluation  , telle 
qu’on  a pu  la  faire  d'après  la  population  & la  con- 
fommation  préfuméc  de  ces  deux  provinces , du 
montant  des  droits  uniformes  auxquels  leurs  rela- 
tions avec  f étranger  feront  alTujetties  par  le  tarif 
général , y compris  l'article  des  fucrcs  & cafés , 
s’élève  au-dc(Tus  du  montant  des  droits  qu’elles 
fupportent  aujourd’hui  fur  leurs  relations  de  com- 
merce avec  le  royaume. 

Mais  lorfqu’à  1a  fupprelTion  de  ces  droks  d» 
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circulation  intérieure  fe  réunit , celle  de  tou;  les 
droits  de  foraine,  haut-conduit,  & autres  droits 
iocaiu  cxiltans  au|ourd'liui  au  i'cin  de  ces  pro- 
vinces, celle  des  droits  fur  les  huiles  à la  fabrica- 
tion, celle  des  droits  de  la  marque  des  fers,  tous 
objets  rdfolus  par  fa  majdlé,  & dont  tes  auteurs 
des  réclamations  prématurées  n'ont  pu  ni  prévoir 
le  bienfait , ni  calculer  les  réfiiltats , alors  il  cil 
démonué  arithmétiquement  , que  les  trois  pro- 
vinces qui  font  4 l’inllar  de  l'étranger  cneClif 
reiircioni  un  bénéfice  réel  de  l’opération  con- 
fidérée  comme  elle  doit  l'étrc  , dans  tout  fon 
eiifcmbie  , c’ett-â-dire  , en  cumulant  Ic^  effets  du 
nouveau  régime  des  traites , avec  ceiut  des  diffé- 
rentes fupptelfions  de  droits  qui  doivent  l’accom- 
pagner. 

Ce  bénéfice  fera  annuellement  , 
toutes  déduélions  prélevées  , pour 


r.Alface  , de liv. 

pour  la  La>rraioe , de Z74,ooo  liv. 

pour  les  Trois-Evéchés,  de 109,000  liv. 


On  a calculé  pareillement  les  effets  du  nou- 
veau régime  pour  toutes  les  provinces  du  royaume 
féparément , dt  le  réfumé  des  mémoires  qui  ont 
été  faits  par  chacune  d'elles  , préfente  un  état 
général  des  avantages  relpeclifs  que  leur  procu- 
rera le  plan  d’uniformité  pour  les  traites,  & l’cx- 
tincllon  de  divers  droits  impofés  fur  pluficurs 
branches  d’induflric. 

Cet  état  , qui  a été  mis  fous  les  yeuit  du  roi 
& de  fon  confeil,  fera  joint  au  préfent  mémoire. 
Il  ne  doit  lailfer  aucun  doute  fur  la  conciliation 
du  bien  général  avec  les  intérêts  particuliers  des 
différentes  provinces.  ■Mais  quand  il  y aiiroii  4 
défirer  de  plus  grandes  premes,  il  feroit  inutile 
de  s’en  occuper  quant  4 préfent  ; & l’cvamen  des 
calculs  qu’on  vient  de  citer  , aiofi  que  des  états 
fur  lefqueli  ils  font  appuyés  , ne  pourroii  être 
regarde  comme  un  préliminaire  4 remplir  avant 
d'c-niamer  fopéraiion  dont  le  roi  communique  en 
ce  moment  le  projet  4 l’affcmblée  des  notables, 
puil'que  fa  majeflé  a déclaré , & déclarera  dans 
la  loi  qu’il  s’agit  de  rendre  , qu’elle  fe  réferve 
de  pourvoir  4 routes  les  indemnités  qui  pour- 
roient  être  dues  -,  & que  fi  quelques  provinces 
du  royaume  fe  trouvoieni  léfces  par  l’cséciiiiun 
du  nouveau  régime  , fa  majcfle  écoiiteruit  leurs 
repréfeniaiions  , peferoit  leurs  plaintes  dans  fa 
junice  , & leur  accorderoit  le  dédominagemem 
qu’elles  auroient  droit  de  demander  , en  julli- 
Mnt  leurs  pertes. 

Des  fiippofiiions  non  approfondies , des  récla- 
mations anticipées,  poiuroient-elles  être  un  mo- 
tif, un  prétexte  même  pour  retarder  l’exécution 
d’un  plan  fi  nécclfaire  , auquel  on  travaille  de- 
puis U loog-tems , & qui  a été  auicné  avec  tant 
de  peine , 4 fa  maturité  } 


C’efl  de  la  Lorraine  & des  Trois-Evéchés  que 
font  foriis  les  mémoires  préfemés  au  gouverne- 
ment contre  une  opération  alors  inconnue  ; faut- 
il  les  regarder  comme  l’exprclfion  du  vœu  général 
des  habiians  ? C'ell  fans  doute  celui  des  negoeian» 
coimniffionnaircs , de  ceux  livrés  uniquement  au 
commerce  interlope  qui  cfl  fort  en  vigueur  en 
Lorraine;  de  ceux  enfin , qui  accoutumés  4 fpéculcr 
fur  un  genre  de  bénéfice  qu’on  n’avoue  pas , ne 
cherchent  4 jetter  l'alarme  dans  tous  les  cfprifs 
fur  les  effets  du  nouveau  régime , que  parce  qu’il 
ne  leur  pennettra  plus  d’efpérer  les  mime.;  pro- 
fits : mais  les  pro|iriétaircs  de  fonds  , les  com- 
merçans  non  iniércllés  4 la  continuation  de  la 
contrebande , les  manufaéluriers  fur-tout , 8t  gé- 
néralement tous  ceux  qu’aucune  raifon  particu- 
lière n’empêchc  de  rendre  hommage  4 la  vérité, 

' conviendront  de  bonne  foi  , q-jc  la  latarrcc  du 
commerce  de  ces  provinces  avec  l’etranger , cil 
conflaimnent  4 leur  défavamage  ; que  l’excellive 
difproportion  de  valeur  entre  les  prodiiclions  qu’el- 
les cxiiortcnt  & les  marchandil'es  qu’on  leur  im- 
porte, fait  écouler  annuellcincnt  hors  du  royaume 
la  plus  grande  partie  de  leur  numéraire , que  par 
ce  principe  d’épuil'cmcni  continuel  elles  le  treu- 
veroient  dans  un  court  efpace , entièrement  dé- 
pourvues d’argent  , fi  elles  n’avoient  pas  la  ref- 
fource  des  garnirons  qui  les  alimentent  en  con- 
fommant  leurs  denrées  ; que  leur  commerce  inté- 
rieur a toujours  été  languilfatn  ; que  leurs  manu- 
faélures  nom  qu’une  foible  aélivité,  & enfin  que 
les  motifs  , qui  autrefois  pouvolcnt  leur  faire 
craindre  le  reculcmcnt  des  barrières  & l’établif- 
fement  du  tarif  uniforme  féparè  de  tous  les  ac- 
celToi'res  favorables  qui  s’y  joignem  aujourd’hui , 
ne  doivent  plus  faire  la  même  imprelîion , depuis 
que  leur  rentrée  dans  le  fein  de  fEiat  cfl  accom- 
pagnée de  la  cellàrion  du  régime  prohibitif,  de» 
faveurs  pariiciilicrcs  accordées  aux  vins  de  leurs 
territoires,  de  la  coneeltion  de  l’cnircprtt  & du 
tranfii  en  exemption  des  droits,  de  l’entière  fiip- 
prefTion  de  tous  droits  de  circulation  , fuit  lo- 
caux , foit  inhécens  4 leur  ancienne  conflituiion 
& de  |■aff■ranchil^elncnt  de  pliilîcurs  autres  droits 
onéreux  à l’indullric  & nuiliWc  4 U culture. 

Il  cil  impofliblc  que  la  réunion  de  tant  d’avan- 
tages ne  donne  pas  une  nouvelle  vio  4 ces  pro- 
vinces; qu’une  heureufe  expérience  ne  leur  fa/Tc 
pas  bientùt  défavouer  ce  que  le  fciil  tièfaut  de 
lonnoitrance  du  projet  , a fait  avancer  en  leur 
non»,  &.  qu’elles  ne  reconnoiffent  pas  enfin  com- 
bien leur  commerce  doit  profiter  par  l’acqtiifiiioa 
d’une  communication  abfolumcnt  libre  avec  un 
royaume  dont  l’iinmenfe  population  leur  ofl're  une 
foule  de  confemmatcurs- 

On  ne  s’en  expliqué  avec  autant  d’étendue  fut 
ce  qui  concerne  les  intérêts  des  provinces  à Vinf 
ur  Je  l’ewjnger  effcâif , que  parce  que  c’«fi  dans 
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leurs  nSdamations  que  fe  trouvent  les  feules  oli- 
jedions  (pécieufes  qu’on  puiffe  oppofer  à un  plan 
dont  l’utiliii  gtnéiale  ne  fauioit  paroltre  liou- 
leufc. 

Après  avoir  préfenti  tomes  les  parties  de  l'o- 
pèraiion  qui  fe  rapporte  eircntielliiiicnt  au»  trai- 
ns , & qui  doit  en  procurer  l’entière  rèforma- 
tion , il  rede  à faire  connoîire  à l’alfenibléc , les 
vues  bienfaifanics  de  la  tnaitllé , par  rapport  à 
d’autres  droits  qu’on  ne  peut  qiiaiiticr  droits  dt 
traites,  que  lorfqu’ils  font  perçus  fur  des'  produc- 
tions étrangères  ou  réputées  telles;  mais  qui  fe 
percevant  dans  l’état  actuel,  fur  des  productions 
nationales , avec  des  formes  & des  luodiûcations 
particulières  à dilFérentes  provinces  , ne  pour- 
roient  fublîltcr  fans  contrarier  la  réfolution  prife 
par  fa  majellé  de  détruire  toutes  les  barrière» 
intérieures , & qui  d’ailleurs  lui  ont  paru  trop 
préjudiciables  à l'agriculture  , au  commerce  , & 
au  progrès  de  l’induHrie  , pour  qu’elle  n’ait  pas 
regardé  leur  fuppreflion  comme  une  fuite  du  plan 
qu'elle  a conçu  pour  le  bien  de  fes  peuples- 

De  ce  nombre  font  : 

J*.  Les  droits  de  fubvention  par  doublement  , 
& de  jauge  Cr  courtage  , qui  (e  perçoivent  au 
paflâge  des  provinces  où  les  aides  ont  lieu  dans 
celles  qui  n'y  font  point  fujettes,  & réciproque- 
ment. 

a*.  Les  droits  particuliers  défignés  par  le  nom 
i’ anciens  (/  nouveaux  cinq  fols  , & de  droits  dt 
neuf  livres  dix-huit  fols  par  tonneau,  qui  n’ont  lieu 
que  fur  les  vins  jroportés  en  Picardie. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  far  les  huiles 
fabriquées  dans  le  royaume , foit  1 la  fabrication 
même  dans  les  provinces  où  l’exercice  a lieu  , 
fuit  1 la  circulation  , pour  les  huiles  expédiées 
des  provinces  qui  fe  font  rédimées  du  droit  par 
abonnement , dans  celles  qui  ne  le  font  pas , ou 
b l’éttangcr. 

4*.  Le  droit  de  la  marque  des  fers , qui  n’eft 
point  établi  dans  tout  le  royaume , & dont  la  per- 
ception eft  aufli  diverfîfiée  dans  fon  mode  que  dans 
fon  application  aux  différentes  provinces. 

e*.  Les  droits  d'ancrage  & autres  droits  mul- 
tipliés 4 l’excès , qui  fe  perçoivent  divetfement 
dans  les  diltérens  porrs  du  royaunie,  St  font  très- 
miiùblcs  4 la  navigation  nationale,  par  conféquent 
au  commerce. 

La  nature  de  ces  cinq  efpèces  de  droits , les 
difparités  de  leur  perception  , & l’impolfibilité 
de  les  maintenir  pour  la  plupart  dins  leur  état 
aèluel  , lorfqu’il  n’y  aura  plus  de  barrières  in- 
térieures , a déterminé  fa  majellé  4 faire  tous 
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les  facrifices  ncccITaires  pour  en  délivrer  fes  fu- 
jets. 

Les  difpofitions  que  leur  ftipprclfion  exige,  fe- 
ront explujuécs  dans  des  mémoiies  particuliers  fur 
chaque  objet. 

Il  ne  atanqueroit  plus  qne  de  fupprimer  aufli 
les- péages,  pour  que  la  circulation  intérieure  f* 
trouvât  dégagée  ne  tome  entrave  , & c’ell  bien 
l’imemion  de  fa  majellé  : mais  l’opération  pré- 
liminaire dont  cd  chargée  une  commillion  du  con- 
feil  établie  depuis  plulieurs  années  pour  la  vé- 
rification des  titres  , n’étant  point  achevée , fa 
majellé  no  peut  encore  appercevoir  l’étendue  des 
indemnités  qui  nourtoient  être  dues  aux  diffèrens 
propriétaires , « elle  attend  du  zèle  de  fes  com- 
milfaires , que  , prclfant  leur  travail  avec  toute 
l’aélivité  pofTible,  ils  la  mettent  bientdt  en  étal 
d’effeclucr  fes  vues  fur  cet  objet. 

On  ne  parle  point  ici  de  ce  qui  concerne  la 
gabelle  & les  laWs , parce  que  ces  deux  grands 
objets  fur  lefquels  la  fupprelfion  des  barrières 
intérieures  , 8t  plus  encore  les  intentions  bien- 
faifantes  de  fa  majellé  l’ont  portée  4 prendre  des 
mefures  nouvelles , feront  traités  dans  des  mé- 
moires féparcs , qui  expliqueront  4 l’alTemblée 
ce  que  fa  majellé  fe  propofe  , d’un  côté  pour 
adoucir  , autant  que  les  circonllances  pourront 
le  permettre , la  rigueur  de  l’impôt  fur  le  fel  , 
faire  tourner  au  profil  des  peuples  la  fuppref- 
lion d’une  foule  d’agens  employés  jiifqu’i  préfent 
4 fa  perception , & procurer  aux  habitans  de  la 
campagne  le  précieux  avantage  de  pouvoir  con- 
fommer , 4 peu  de  frais , une  plus  grande  quan- 
tité de  cette  denrée  li  iniéreflante  pour  l'agricul- 
ture : de  l’autre  côté,  pour  concilier  les  intérêts 
des  provinces  ou  la  culture  du  tabac  , cil  per- 
mife  avec  le  régime  qui  va  les  incorporer  dans 
le  royaume. 

La  récapitulation  ci -jointe  des  foiilagemeM 
que  l’enfemble  de  ces  différentes  opérations  ré- 
pandra fur  toutes  les  provinces  dn  royaume,  mon- 
tre qu’ils  s’élèvent  4 plus  do  vingt  millions  ; in- 
dépendamment de  l’affranchiffement  inapprécia- 
ble des  gènes , des  pourfuites , des  contraintes , 
& de  tons  les  funellcs  effets  de  la  contrebande 

?[iii , chaque  année , occafionnent  le  douloureux 
acrifice  de  pluûeurs  milliers  des  fujets  de  fa  ma- 
jellé. 

On  ne  pourra  voir  qu'avec  une  jufle  fenfibi- 
lité,  tant  de  bienfaits  réfulier  d’un  plan  qui  fein- 
ble  n’avoir  pour  but  que  l’ordre  & la  réforma- 
lion  ; on  jugera  , fans  peine  , que  c’cfl  par-14  qu’il 
efl  cher  au  cœur  de  fa  majellé , & qu’elle  l’a  faifi 
avec  empreffement. 

Mais  peut-être , dans  le  premier  moment , ce» 
fruits  de  bienfai&nce  pourront-ils  parolire  pré- 
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cocM  ? Peut-éire  aura  - 1 - on  peine  i concevoir 
qu’iK  piiiirem  s'accorder  avec  l’Ciai  ai>ucl  des 
finances  du  royaume , & n’etre  pas  en  oppuliiiun 
avec  la  ndceiruc  ou  l’on  efl  de  prendre  des  moyens 
d’augmenter  les  revenus  ^ 

Dcs  rCllcxions  fort  fimplcs  peuvent  réfoudre  ce 
problème. 

L’alfcmblée  appercevra  aifémem,  par  l’examen 
des  dilférens  mémoires  qui  font  mis  fous  fes 
yeux , que  des  changetnens  qui  conlillem  1 lim- 
plifier  les  droits , i les  rendre  uniformes , à di- 
minuer le  nombre  des  bureaux  & des  prCpolés , 
procureront  une  économie  très-importante  fur  les 
frais  de  recouvremens. 

Elle  reconnoitra  pareillement  que  le  rempla- 
cement des  prohibitions  & des  droits  prohibitifs , 
par  des  droits  motlerés  & combinés  avec  Ibniérét 
national , fera  éclore  un  nouveau  principe  de 
produits  dans  les  relations  du  commerce  avec 
l’etranger,  en  méme-tems , qu’elle  fubflitucra  en 
quelque  forte,  le  tréfor  roval  aux  bénéfices  que 
taifoit  la  contrebande. 
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Qle  efl  enfin  trop  éclairée  pour  ne  pas  fentir 
qiion  ne  doit  confidéicr  que  comme  des  avances 
vraiment  miles  & jamais  regrettables,  des  facrifi- 
ces  qui  lervent  à rendre  le  commerce  plus  libre 
plus  aehf , plus  étendu  ; gui  tendent  i vivifier’ 
egalement  I agriculture  & l'induflrie  ; qui  rendent 
plus  abondam«  toutes  les  fources  pioiïuélives  des 
richefles  de  l’Etat. 

Il  parolt  donc  qu’aucune  inquiétude  ne  neut 
fe  mêler  au  femiment  que  doit  exciter  une  ooé- 
ration  qui  va  brifer  les  chaînes  fous  Icfquelles 
le  commerce  gémilToit  depuis  long-iems  natu- 
ralifer  en  quelque  forte  tomes  les  provinces  du 
royaume , extirper  des  vices  enracinés  depuis  près 
de  cinq  cents  ans , fatisfaire  an  vœu  exprimé  il 
y a près  de  deux  fiides , par  le  corps  entier  de 
la  nation , oc  confommer  l’exécution  d’un  plan 
conçu  par  Louis  XJV  , tracé  par  Louis  Xv 
d apres  l’avis  de  toutes  les  chambres  du  com- 
mercc  , & auquel  il  fcniblc  qu’il  appartenoit  i 
la  vigilance  paternelle  du  roi , de  mettre  la  der- 
nière main. 
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£ TA  T général  des  avantages  que  procurent  à chaque  province  le  plan 
(TuniforT^ité  dans  la  perception  des  droits  de  traites  , & la  fupprefjion  de 
divers  dmits  impofés  fur  Pinduflrie  , & h fabrication  nationale. 


NOMS 

nE  s PROV  INCES. 


Généralité  de  Paris.. 


Généralité  d’Orléans... 


Généralité  de  Tours... 


Généralité  de  Bourges.. 


Généralité 


Droits  de  circulation - 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles }OOj6 

Marque  des  fcrs - — 45° 

Subvention  par  doublement 


Droits  de  circulation - 16515° 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 19451 

Marque  des  fers..» 16115 

Subvention  par  doublement..»»» »..»...  54°4° 

Droits  de  circulation....» ».... 315^9* 

Droits  de  fabrication  fur  Ici  huiles 37i°i 

Marque  des  fers - 67607 

Subvention  par  doublement...... ^491-7 

Droits  de  circulation .»....» ».».»..  109005 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 11815 

Marque  des  fers »...».. » 11917^ 

Subvention  par  doublement 3H41- 


{Droits  de 
Droits  de 
Marque  é 
Subventio 


Droits  de  circulation ».»»,»...  94581 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles » Il  118 

Marque  des  fers ^4561 

Subvention  par  doublement 11473 


BtfuUats. 


415054  l. 


(Droits  de  circulation »....» 185158 

Droits  de  fabrication  fur  les  huile, » .9541 

Marque  des  fers » — 3°554i 

Subvention  par  doublement...»...» 347H  ■ 


Généralité  de  Soilfons... 


Droits  de  circulation »... 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles.» 

Subvention  par  doublcmcot» 


99051  1 

»...  11655  V 

».»  10591  j 
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NOMS 

DES  Pa'ovincES. 


Détail  des  O 


RcfuUatt. 


Céniraliri  d’Amiens.. 


Droits  de  rirciitalion... 


1045401. 


Droits  de  fabrication  fur  les  huiles *5^75 

Marque  des  fers, 9x98 

Subrention  par  donblemenr.«....~ It48i 

Droits  d’amirauté Il9*d 


Généralité  de  Caen.. 


Généralité  de  Rouen.... 


' Droits  de  circulation 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles.._....~ 

a 

Subvention  par  doublement 

. Droits  d’amiranté. 


Droits  de  circulation 118757 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles « 18099 

Subvention  par  doublement-. )><Î70 

Droits  d'amirauté 11808 

Droits  d’oélroi  des  marcliands  de  Rouen....-.- 


ençon—  ^ 


Généralité  d’Al. 


Généralité  de  Dijon.... 


Droits  de  circulation 174^85 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles *^5^0 

Marque  des  fers--.- — 104500 

Subvention  par  doublement.»...» — lSli^4 


JUconnois... 


BrefTe,  Bugey  & Valro- 
mey - 


150140  1. 


( Droits  de  circulation....»...— — 5loi8 

BouIonnois&Calailis.—  J Droits  de  neuf  livres  di. -huit  fous,  par  tonneau  14170  >■  89508 

V.  Anciens  & nouveaux  cinq  fous - 4110  J 


{Droits  de  circulation - - 115181  'X 

Droits  de  AbneaiioD  far  les  huiles. 15515  1 

Marque  des  fers -...- —.»...»  16111  j 

Subvention  par  doublement ».  15501  ) 

{Droits  de  circulation 174585  \ 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles *055°  I 

Marque  des  fers--.- — ».—...- 104500  J Î5Î79J 

Subvention  par  doublement.—» — 559^4  ' 

f Droits  de  circulation — - ^9914  1 

< Droits  de  fabrication  fur  les  huiles. — 14140  j-  54584 

V Subvention  par  doublement 1^450  J 

f Droits  de  circulation...» » 58151 

< Droits  de  fabrication *7^94  > 88059 

5.  Subvention  par  doublement..— 11105  } 


Fînantes.  Tome  IIL 
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Aunis  & Foûoii-.....-.— 


SainloDge 

Guyenne. 

Lannes  & Armagnac.. 

Auvergne - 

Angoumois— - 

Pays  de  Foix........ 


Généralité  d’Auch  & 
Pau..... - — 


Provence.. 


Vallée  de  Barcalonettc. 


Droits  de  circulation 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles. 

Marque  des  fcrs....-.~...~ 

Droits  de  circulation........— 

Marque  des  fers... 

Droits  de  circulation 

Droits  d’amirauté,  ledage  & déleOage — 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 

Droits  de  circulation.—..... 

Droits  de  ^brication  fur  les  huiles.....—..—...—. 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles.. 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles — ....~^ 

Marque  des  fers 

Droits  de  fabrication  Air  les  huiles...... 

Droits  d’amirauté  , de  Idlage  & déleflage 

Droits  de  circulation 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles. 

Droits  d’amirauté 

Droits  de  circulation — 

Droits  de  IkbricaiioD  fur  les  huiles 


^474041- 

9»îî 

M4°4 

57090 

>4414 

141886 

81^78 

14711 


Dauphiné. 


Langtiadoc  & Bonergue.- 


Lyonnois  , Forez  & 
Bcaujolois — 


RouQUion.  «*•••»•  ». 


Droits  de  circulation 

Droits  de  circulation  perçus  à Lyon 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 

Marque  des  fers... — — 

Droits  de  circulation..... 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles......... 

Marque  des  fers. 

Droits  d’amitauté  , Icflage  & déleflage......... 

Droits  de  circulation 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 

Dioits  de  ciraïUtion. — 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 

Droits  d'amirauté.,.. 


R/fuUttU. 

570041  U f 

7>4*î 

}4^>74 

111567 

450a 

4500 

84141 

41899 

885799 

17684 

446846. 

658698 

181598 

61871 


m 
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lüc  de  Ré  & Oleron— . { Droits  de  circaUiion - 

. ( Droits  de  circulation «tdaocl.  ' 

Flandre,  Havnault,  Ar-  I rs  ■ a 1 i_  1 

toii  d(  Canüjrefis. ) fur  les  huiles. 417545 

Droits  de  circulation 1057798 

Droit  de  la  traite  vive...... 54dd 

Foraine  domanjale-s...., 114^1 

Droits  domaniaax............... J0378 

, Pafle-ports 4155 

• ' Droits  de  linage  & âutres  menus  droits 1145 

Traite  domaniale,  aliénée 1 17595  1 

Dix  fous  pour  livre  au  Roi ^8787  J ^ 

Droits  d'amirauté...... 

1571151 


11015 

ÿ666tt 


La  Bretagne  eft  aéhtellement  exempte  des  droits  de  con- 
fommaiion  fur  les  fucres  bruts  & terrés , qu’elle  ac- 
qohtcra  dans  le  nouveau  fyflémc  : elle  forme  à peu 

S rés  le  huitième  des  provinces  qui  acquittent  ce  droit 
ans  l’état  acluel. 


La  confommation  des  fucres  terrés  efl  de 
douze  millions  huit  cent  foixanic-fix  mille 
livres,  dont  le  huitième  cft  d’un  million  fia 
cent  huit  mille  deux  cent  cinquante  livres , 
qui,  à raifon  de  douze  livres  le  quintal,  don- 
neront un  accroifl'cmeni  d'impût , de...._ 19^9^4 


Suite  de  la  Bretagne... 


La  confommation  des  fucres  bruts  cil  de 
vingt-cinq  millions  fepi  cent  trente-deux  mille 
livres  , ce  qui  pour  le  huitième  donne  une 
confommation  de  trois  millions  deux  cent 
(cize  mille  cinq  cenis  livres , dont  le  droit , 
à raifon  de  trois  livres  quinze  fous  le  quintal , '■ 

revient  L.... — iioéiS 


5131531 

Sur  quoi , fûlânt  didraâion  des  droits  de 
prévdté  & droits  locaux  , payés  en  Brengne 
fur  les  marchandifes  des  illes , i leur  arrivée 
dans  les  ports  de  cette  province,  en  fus  des 
droits  de  domaine  d'Occident  , St  qui  mon- 
tent i III 500  livres. 

Relie  à déduire. 191101 

Ainlij  la  Bretagne  gagne  i l’adoption  du  nouveau  plan,  ci  1,179,050  I. 
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NOMS 

DES  Provinces. 


Franche-Cofflt&.i.-.> 


Lorraine  8t  Trois- 
.Evêch& 


Droits  de  circulation , & droits  de  treize  livres 
dix  fous,  par  tnuid,  fur  les  vint  de  Champagne.  4i8é}  liv. 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles ; *0454 

Marque  des  fers„ — - *55*^^ 

Total.-... - — —...187511 

La  Franche-Comté  n’eft  fujcitc  qu’aux  droits 
uniformes  , & cette  province  acquitten  les 
droits  d’entrée  & de  lortie , fur  les  marchan-  * 
difes  qui  ne  doivent  point  aélucllement  les 
droits  uniformes;  l'objet  de  ces  droits  peut 
être  évalué  i - - 40CCO  livres.  N , 

Elle  fera  en  outre  alfplettic  aux  droits  I 
de  confommation  fur  les  fucret,  dont  l’objet  f ' 
fera,  dans  la  proportion  de  la  confomma-  r 
lion  générale  de  lucres  terrés , de  quatre  l 
cent  foixanie-quatrc  mille  fix  cents  livres,  y IJ0597' 
dont  le  droit  , à raifon  de  douze  livres  f 
le  quintal , ell  de- — 55751  livres,  l ^ 

En  fncrcs  bruts , neuf  cent  vingt-neuf  1 
mille  deux  cents  livres,  à raifon  de  trois  liv.  « 
qiiiozc  fous  le  quintal,  ci 54845  livres,  y 

Partant , bénéfice , 5^315  > 

Droits  de  circulation,  fit  droit  de  treize 
livres  dix  fous  par  muid  , fur  les  vins  de 

Champagne - 954^7 

Droits  de  foraine , traverfe  , haut  conduit , 

St  autres  droits  locaux..— 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 8718 

Marque  des  fers  en  Lorraine...  15937^  î 145486 
Jdrm,  dans  les  Trois-Evichés...  104**4  J 


Total.. 


Ces  provinces  feront  fujettes  aux  droits  unt- 
formes  du  tarif  général , quant  à leurs  rela- 
tions avec  l'étranger,  lefquels  formeront  un 
objet  de - 88450 

Plus , elles  acquitteront  les  droits 
de  confommation  fur  les  fucres  St 
cafés  deflinés  à leur  ufage , dont 
le  montant  fera  de.,.. 15101 1 7 

Bénéfice. 


S A V 0 I R 1 
Pour  les  Trois-Évêchés- 
Pour  la  Lorraine— .....— 


108597 
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NOMS 

PilOV  INCES. 


Détail  des  Objets, 


Refultats, 


f 


491181  1. 


Cette  province  prolitcn  de  la  fiipprcfllon 
des'droits  locaux  , perçus  i titre  de  péages , 
montant  i , ci 

Les  droits  d’entrée  & de  fortic  du  tarif  uni- 
forme, auxquels  cette  province  fera  aflujettie, 
ne  lui  font  point  onéreux,  attendu  que  la  coin- 
pcnlâtion  eft  opérée  en  fa  faveur  d’une  ina- 
niérc  avantageufe  pour  la  liberté  du  commerce 
avec  les  autres  provinces  du  royaume. 

Mais  r.4|face  fera  affujettie  aux  droits  de 
confomtnaiion  impufé'S  fur  les  fucres  & cafés 
dont  cette  province  eft  exempte  dans  l’état 
aélucL 

La  confommation  des  cafés  efl , dans  les 
provinces  fujettes  au  droit , de  dix  millions 
cent  vingt-fix  mille  livres,  ce  qui,  pour  la 
province  d’.Alfacc,  indique  une  conlbmmation 
de  deux  cent  quatre-vingt-fept  mille  livres, 
qui,  à raifon  de  quinze  livres  le  quintal,  for- 
ment un  objet  de,  ci„.„...„..„ 

La  conlômmation  des  fucres  terrés,  dans  les 
prot  inccs  fujettes  au  droit  de  confommation  , 
eft  de  douze  millions  huit  cent  foixantc-fix 
mille  livres,  ce  qui  indique  une  confommation 
pour  l’Allâcc,  de  quatre  cent  vingt-huit  mille 
neuf  cents  livres , dont  les  droits”  à raifon  de 
douze  livres  le  quintal,  s’élèvent  à,  ci. 

Celle  des  fncrcs  bruts  eft  de  vingt-cinq*  mil- 
lions fept  cent  trente-deux  mille  livres , ce  qui 
donne  pour  l’Alface  une  confommation  de  huit 
cent  cinquanie-fcpt  mille  huit  cents  livres  , 
dont  le  droit , 1 raifon  de  trois  livres  quinze 
fous  le  quintal , eft  de , ci...„..,„ 


45059 


T O T A L-.....«..„ 


51167 
116577 

La  fitppreflion  des  droits,  dont  cette  pro- 
vince fera  déchargée,  ell  de.. 49, agi 


l 


Fartant, bénéfice  pour  la  province.» 


564705  , ci  . . 564704. 
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RÊCAP ITULATION  des  avantages  de  chaque  diJIiiS , ou  Province, 
dans  Pexécution  des  plans  de  réforme  fur  les  droits  de  traites , & fur  Pimpôt 
du  fel. 


NOMS  DES  PROVINCES. 

Remise  fur  I 
de  l’itnpé 

Détails. 

R E .M  I S E 
fur  les  droits 
de  traius  , 
fuivam  l'état 
annexé. 

TOTAL 
des  rcmifes 
réfuliantes 
des  deux 
plans  réunis. 

G<ïnéraliti  de  Paris - 

pprozo  1. 

415054  1. 

1417054  I- 

Gtînéralité  d’Orléans.......* 



8190C9 

154940 

1055949 

G^niraliié  de  Tours 



(519584 

485517 

I114711 

Généralité  de  Bourges 

Généralité  de  Moulins 

171956 

150650 

185448 
19155 I 

556584 

515101 

Généralité  de  Chiions  - fur  - Marne  & 

585569 

64>«4i 

1116511 

Généralité  de  SoilTons 

451706 

I5I05>6 

485801 

Généralité  d’Amiens 



551105 

150240 

681545 

Soulonnois  & Calailis. 



89508 

89508 

Généralité  de  Caen , partie  fujeite  aux 

P4éSi  L ' 

gabelles - 

jjtm Partie  fujette  au  droit  de 

417601 

168576 

685978 

quart-bouillon 

Généralité  de  Rouen- 

) 12910  J 

462005 

666005 

661655 

1517658 

Généralité  d’ Alençon - 

« 

176010 

71745° 

Bourgogne» - - 

Lvonnois,  Forez,  Bcaujolois,  Dombes, 



6°i*7} 

590585 

895156 

’ Brclte  f Bugey  & Miconnois. — ....... 

670000 

169657 

959^557 

Lorrains  & Trois-Évéchés 

579085 

581770 

961855 

111174 
: 10850 

915978 

56915 

9C5485 

66^198 

178199 

«o«4555 

1587176 

Languedoc . Vivarais,  Vclay,  Gevaudan  , 

Rouerguc  & Auvergne..—.... — 

656680 

58788 

446846 

61871 

1085516 

100660 



Guyenne.  Aunis,  Poitou,  Angoumois, 

1155648 

1155648 

PaysdcFoix , généralités  d’Aueh  & Pau. 



Flandre, Haynault , Artois  & Cambrefis... 

966621 

966611 

I 1 1 I Il 

5^705 

II79OJO 

12025 

5^4705 

1 1790  JO 
12025 

lilc  de  Rbé  & dOiéron 

9.^5  5 >741  •• 

10,470,168  1. 

xo,io6pio  1. 
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OBSERVATIONS. 

Les  retnifes  fur  les  perceptions  léluclles,  formeront  un  objet  de »...  lo,icd,oio  livreL 

Il  convient  d’y  a|outcr  la  fupprcflion  des  droits  fur  les 
fois  exportés  à l’étranger , pour  la  pèche  & les  colonies 
appartenans,  tant  au  roi  qu’i  divers  particuliers,  objet  de  irooro  livres.  1 


Les  droits  déjà  fupprimés  fur  les  eaux-dc-vic,  exportées  }■  57°j°oo 

à l'étranger  , objet  de - — — ^Seexxt  / 

Ainfi  la  retnife  effeéUve  efl  de.......^ » ao, $7^,010  livres. 


Mémoire  fur  les  droits  qui  feront  ac- 
quittés uniformément , à F avenir , fur 
les  marchandifes  coloniales. 

Pliificurs  provinces  du  rewaume  jouilTent  de 
Texemption  des  droits  de  conforntiiation  fur  les 
fucrcs.  Qaclqucs-iincs  en  jouilTent  aulTi  fur  les 
cafés,  & autres  marchandifes  coloniales,  les  unes 
& les  autres  en  jouilTent  fous  des  modes  dilfércns 
& avec  plus  ou  moins  d’etendue. 

La  Bretagne  reçoit  les  fucres  de  nos  colonies 
ui  arrivent  dans  fes  ports;  elle  ell  exempte  des 
roits  dt  confommation ,-  mais  clic  cil  alnijettie 
aux  droits  du  domaine  d’occident,  & à divers 
droits  locaux  ; & quand  elle  expédie  des  fucrcs 
pour  les  autres  provinces  du  royaume,  ils  acquit- 
tent les  droits  de  confommation , iàns  déduétion 
des  droits  précédemment  payés  , dont  la  rcftiiu- 
. tion  n a pas  même  lieu  pour  les  fucres  qu’elle 
exporte  à l’étranger. 

La  Franche-Comté  ell  «*emptc  des  droits  de 
confommation  fur  les  fucres  , cacaos  .gingembre  , 
rocou  & indigos  qu’elle  tire  de  différens  ports 
du  royaume , par  tranht  & fous  acquit  à caution , 
qui  conllate  que  ces  objets  font  delUnés  à £> 
confommation. 

L’.AIface  , la  Lorraine,  & les  Trois-Evéchés 
jouilTent  de  l’atTranchilTcmcnt  de  tons  droits  fur 
les  fucres  , les  cafés , les  cacaos , gingembre  & 
indigos  qu’ils  tirent , foit  de  nos  colonies  par  les 
ports  du  royaume,  où  ces  oljcts  ont  cependant 
acquitté  les  droits  du  domaine  d'occident  , foit 
de  l’étranger  , avec  qui  ces  provinces  cornmum- 
quent  en  toute  franchife. 

Ces  différentes  exemptions  font  devenues  une 
fource  continuelle  d’abus. 

I 

Les  verfemens  frandulenx  qui  fe  font  des  pro-  - 
vinces  exemptes  , dans  l’intérieur  du  royaume  , 
privent  fa  majefté  d’une  partie  des  droits  dus  lùr  I 


toutes  les  marchandifes  coloniales  qui  fe  confoni' 
ment  dans  fes  Etats. 

Les  barrières  intérieures  étant  anéanties , ces 
verfemens  n’auroient  plus  aucun  frein,  & il  faut, 
ou  fiipprimer  totalement  les  droits  fur  les  fucres, 
cafés  dt  autres  marchandifes  coloniales , ou  y 
alTujettir  les  provinces  qui  en  font  exemptes. 

Or,  le  facrifee  entier  de  ces  droits , qui  feroic 
un  objet  de  plus  de  quatre  millions  , n’ed  pat 
propofabic  ; le  bien  public  ne  le  demande  pas  ; 
l’adivité  du  commerce  dans  cette  partie  ed  lufiï- 
fanunent  alTurée  par  le  luxe  ; il  n a bcfoin  que 
d’encoiir,igcmcns  pour  nos  raffineries  , à qui  fa 
majelté  en  a déjà  accordé  de  itcs-cfficaces  , 8e 
qu  elle  protégera  de  plus  en  plus. 

Du  relie  les  droits  fur  les  marchandifes  colo- 
niales , portent  principalement  fur  les  citoyens  les 
plus  aifés , St  ne  font  point  au  rang  de  ceux  dont 
la  remife  cil  follicilée  pour  le  foulageinem  de  la 
clafTe  indigente. 

11  n’y  a donc  pas  de  motif  de  les  ftipprimcr  ; 
& dés-lors  il  devient  indifpcnfable  d’y  lotuneitre 
tout  le  royaume. 

Mais  la  fireragne  aura  la  faculté  de  l’entrepdc 
pour  toutes  les  marchandifes  des  colonies  , St 
cette  province , ainfi  que  la  Franche  - Comté  , 
r.Mface  , la  Lorraine,  & les  Trois-Evéchés, 
continueront  de  jouir  des  avantages  du  tranfit 
en  franchife. 

Ces  provinces  d’ailleurs  profiteront  fênfible- 
meni  de  la  fiipprellion  des  droits  locaux  St  de 
circulation  intérieure , de  ceux  fur  la  marque  des 
fers  , de  Ceux  pour  les  Imites  , de  lotis  ceu.x 
dont  le  commerce  & l’agriculture  vont  être  af- 
franchis. Le  bien  qu’elles  en  recevront  compen- 
ferà  St  au-delà , la  perte  de  leur  exemption  fur 
les  fucres  St  autres  marchandifes  coloniales,  qui 
deviendroit  inconciliable  avec  le  plan  général. 
En  tout , leur  fort  fc  trouvera  sùrcmcm  amé- 
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liori  : c’eft  une  \éxui  démontrée  par  les  calculs 
les  plus  certains , & dont  l’état  annexé  au  mé- 
moire fur  les  traites,  préfentc  les  rcfiiltats. 

On  y voit  que  la  Bretagne,  en  particulier, 
pagnera  plus  d\in  million  annuellement  , & que 
toutes  les  autres  provinces  auront  aulli  un  bétié- 
licc  effeélif. 

En  forte  qu’indépendamment  de  la  prépondé- 
rance que  doit  avoir  l'iniérêt  général  du  rovau- 
tne,  il  dl  viai  de  dire  qu'aucun  intérêt  parti- 
culier ne  fera  léfé. 

Sa  inajeflé  fc  propofe  en  conféquencc  d’or- 
donner : 

i".  Qu’à  compter  du  premier  oélobrc  prochain, 
les  matchandifts  des  lies  qui  arriveront  dans  la 
province  de  Bretagne  , feront  exemptes  des  droits 
focaux  de  prévété  , & autres  perçus  à leur  ar- 
rivée dans  les  ports  de  cette  province. 

a”.  Qu’à  la  mime  époque , ces  marcliandifes 
iotiircni  d’une  année  d’entrepôt , en  remplilTant 
les  formalités  qui  feront  preferites  par  iWdon- 
nance  des  traites,  pendant  lequel  tems  ces  mar- 
cbandifes  pourront  être  expédiées  à l'étranger  en 
exemption  de  tous  droits. 

i*.  Que  les  fucrcs  , cafés  & autres  marchan- 
dilC'S  des  lies  qui  feront  retirées  de  l'entrepôt 
pour  la  confommaiion  du  royaume,  acquitteront 
les  mêmes  droits  que  celles  importées  dans  les 
autres  ports  : à l’effet  de  quoi  , le  commerce 
des  lies  fera  régi  dans  les  ports  de  Bretagne, 
lar  les  mêmes  principes  que  ^ns  les  autres  ports 
du  royaume. 

4*.  Que  les  exemptions  dont  jouiircnr  les  pro- 
vinces de  Franche-Comté  , Alfacc , Lorraine  St 
Trois-Evêcliés , cefferont  à la  meme  époque  , en 
lailfant  néanmoins  fubfifler  toutes  les  faveurs  dont 
elles  jouidént  par  le  tranfit. 

LA  TRAITE  D’ARZAC  cft,  comme  on  l’a 
dit  ci-devant,  pag.  )Of>,  un  droit  dégénéré  de  la 
foraine.  Cette  allégation  cil  fondée  fttr  ce  qui 
fe  trouve  dans  l’arrêt  du  confeil  du  i8  juin  17CJ4, 
pag.  19.  11  n’a  lieu  qu'à  la  fortic  du  pays  de 
Chalolfc  & des  Lannes  , fur  les  marchandifes 
qui  font  portées  à Bayonne  , St  dans  les  pays 
de  Labour , dans  le  Béarn  & la  balTc-Navarrc  , 
dans  le  pays  de  Soûle  St  à l’étranger.  1-es  pays 
de  Marfan,  de  Tierfan  St  de  Gabardaà,  cpiqique 
enclavés  dans  l’étendue  qu'cmbralTe  la  traite  d'Ar- 
zac,  n’en  font  cependant  pas  partie,  & l'acquit- 
tent fur  ce  qu’ils  reçoivent  de  la  ChaloiTc  81  des 
Lannes.  Ainli , la  traite  d’Arzac  doit  être  con- 
fidéréc  fous  le  double  afpcél  de  droit  local  & 
droit  de  fortie  du  royaume. 


Comme  ce  droit  a la  même  origine  que  la  (b- 
r.iine , qui  a lieu  en  Provence  & Languedoc , tH 
marchandifes  qui  de  ces  provinces  paffent  dans 
l’étendue  de  U traite  i’Ariac , St  réciproquement 
celles  qui  font  envoyées  de  ce  diftricl  dans  ces 
provinces , ne  doivent  acquitter  ni  la  Foraine  ni 
la  traite  d’Ariac;  elles  font  feulement  expédiées 
par  acquit  à caution  pour  alfurcr  leur  delli- 
naiion. 

Il  en  cft  de  même  des  marchandifes  qui  font 
expédiées  des  cinq  gro-Tê»  fermes  potir  le  Béarn 
& pour  le  pavs  étranger , en  palTani  par  les 
Lannes  & la  Chalofte  ; elles  font  exemptes  du 
payement  de  la  traite  J'Aixac  St  de  comptablic  , 
par  les  arrêts  des  j juin  jûoÿ  St  z8  juin  1704 , 
amant  parce  que  les  droits  de  Foraine  ont  été 
confondus  dans  ceux  du  tarif  de  1664 , que  pour 
favorifer  les  relations  de  ces  provinces  avec  celles 
des  cinq  groftes  fermes. 

La  traite  Foraine  d’Arzac  fe  perçoit  d'après 
un  tarif  particulier  qui  paroit  être  une  modéra- 
tion de  celui  de  la  patente  de  Languedoc.  Le 
fermier  de  ce  dernier  droit  fut  obligé  vers  1584, 
d'après  l’uppofliion  des  halsitans  de  la  Cuyepne 
à 1 établilkment  des  bureaux  de  la  Foraine  d’en 
placer  à Arzac  & dans  quelques  autres  endroits , 
ce  qui  compofa  un  diftricl  qu’on  appclla  étendue 
de  la  Foi  aine  d’arzac  , d’accorder  une  réduélion 
de  fon  droit  pour  en  empêcher  la  perte  entière. 
C’elt  de  ces  compofuions  , qui  ont  d'abord  eu 
lieu  au  bureau  d’Arzac , que  s’eft  formé  le  tarif 
en  tifage  , dont  il  ne  paroit  jamais  y avoir  eu 
d'autre  homologation  que  par  l'habitude.  Son  taux 
cft  de  cinq  pour  cent , tandis  que  celui  de  la  pa- 
tente eft  dc  fept  & un  tiers  pour  cent.  Mais  ce 
tarif,  imprimé  à Paris,  en  1740,  porte  : on  ne 
lait  fur  quel  fondcm|^t  la  claufe  fingulierc  , {ue 
le  fermier  pourra  augmenter  la  perception  , St  ail- 
lieii  de  cinq  pour  cent  , prendre  vingt  deniers 
pour  livres  , avec  le  parilis , de  la  valeur  dçs 
marchandifes,  quand  il  le  jugera  à propos,  il  cft 
aifé  de  juger  que  le  tarif  dont,  il  s'agit , n’a  pu 
être  adopté  que  dans  un  tems  de  trouble.  L’ar- 
ticle Y de  l’arréi  du  i8  juin  1704,  relatif  aux 
privilèges  des  Béarnois,  annonce  une  réforma- 
lion  de  ce  tarif,  mais  elle  n'a  jamais  eu  lieu. 

Le  prodiiii  du  droit  de  la  traite  d’ Ar^ac  eft  un 
objet  annuel  d’environ  vingt-cinq  mille  livres , 
non  compris  les  fous  pour  livre. 

TRAITE  DE  CHARENTE,  (droit  de  la) 
Ce  droit  eft  fi  ancien  , que  l’on  n’en  connolt 
pas  l’origine  : on  fait  feulement  qu’il  appancnoii 
aux  comtes  de  Saimonge  avant  que  François  1” 
ci'ii  réuni  cette  province  à la  couronne. 

Le  droit  de  la  traite  de  Charente,  tant  ancienne 

que 
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Î[iie  domaniale  & augmeniation , comprend  plu- 
icurs  autres  droits  accelTuircs  , dont  on  fera  le 
détail  ci-après. 

1°.  Sur  les  marchandifes  & denrées  qui  entrent 
dans  la  Saintonge  par  les  rivières  de  Charente  , 
Boutonne  , Seudre  , & Gironde  , & par  les  ports 
& achenaux  qui  en  dépendent. 

1°.  Sur  ce  qui  fort  de  la  province  par  les  mi- 
mes rivières. 

Sur  les  marchandifes  & denrées  qui  s’y 
trouvent  fujetics,  en  paliànt  tant  par  terre  qtie 
par  eau , dans  l’étendue  des  bureaux  de  l’Aunis , 
de  la  Saintonge  & du  Poitou. 

Le  tarif  imprimé  des  droits  de  la  traitt  de  Cha- 
rente , les  ditlingue  en  droit  principal  & droit  ac- 
cedbire. 

Le  taux  général  du  droit  principal  cil  de  vingt 
deniers  pour  livre  de  la  valeur  & edimation  des 
•narchandifes  & denrées , entrant  & forçant  par 
les  rivières  dénommées,  de  quelques  lieux  qu’elles 
puilTent  venir , St  en  quelque  endroit  qu’elles 
foient  tranfporiées.  Mais  ce  taux  général  n’a  lieu 
que  pour  les  objets  non  dénommés  dans  le  tarif. 
Les  cfpèces  les  plus  importantes  y font  tariffées 
fépar.ment  : auïfi  les  vins , les  caux-de-vic  , le 
vinaigre , le  bled  & les  autres  grains , le  fel 
ont  des  artitles  dillinéls  & féparés. 

Outre  les  droits  auxquels  chacune  de  ces  den- 
rées dl  adujettic,  elle  doit  encore  deux  fous  pour 
livre,  & douze  deniers  additionnels,  c’efl-i-dirc, 
trois  fous  pour  livre. 

Voyons  maintenant  en  quoi  confiflem  les  droits 
qui  lont  auffi  partie  de  la  traite  de  Charente  , 
mais  que  l’on  contîdérc  comme  aecedbires  au  droit 
principal  que  l’on  vient  de  faire  connoitre. 

Augmeniation  fur  le  fel.  Elle  cil  de  huit 
livres  par  luuid  , & a été  impofée  par  déclara- 
tion du  roi,  du  mois  d’aoùt  i66&  , pour  tenir 
lieu  du  droit  de  fubvention  fur  les  vins  & eaux- 
de-vie,  fiipprimé  en  même  rems.  Ce  droit  n’ell 
point  fufccptiblc  des  trois  fous  pour  livre. 

Z*.  Les  droits  de  jaugeage  , courtage  & me- 
furnge  autrefois  attribués  aux  offices  de  courtiers- 
jaugcurs-mefurcurs. 

} . Lg  parifc,  douze  fous  & fix  deniers  pour 
livre;  droit  qui  fe  lève  fur  les  droits  de  jaugeage, 
courtage  & mcfiiiage  , fur  tous  les  droits  des 
feigtieurs , péages  & coutumes  dus  le  long  des 
rivières  de  Cluiremc  tk  Boutonne  , fur  les  droits 
T g»b»rrc  p.illam  fous  les  pont» 

de  1 aillcbouig , tant  en  tiVontant  que  defeendant. 
Ce  qui  cil  fingulicr  par  rapport  à ce  droit  de  cent 
l'inancet.  Tome  111. 
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fous  , c'eft  que  fa  levée  qui  av'oit  été  ordonnée 
autrefois  pour  en  appliquer  le  produit  au  net- 
toiement des  bancs  de  fable  qui  s'étoicm  formés 
fous  ces  ponts , a été  fupprimée  par  les  arrêts 
du  confeil  des  années  i66j  & 1664 , & cepen- 
dant le.  parilis  & les  acceflbires  qui  dévoient  fu- 
bir  le  iiième  fort  que  le  principal  , ont  été  con- 
fervés,  & compofent  un  nouveau  droit  fujet  aux 
dix  fous  pour  livre.  • 

Le  Mrifis,  avec  fes  additions,  fe  perçoit  en- 
core lur  les  vingt  fous  par  tonneau  de  vin  paf- 
lànt  fous  les  ponts  de  Taillcbourg,  tant  en  mon- 
tant qii’cn  defcendani , ou  qui  le  charge  fur  la 
Charente  , dans  l’étendue  de  la  juiidiclion  de 
Taillcbourg, 

4®.  Le  tiers  retranché  de  ces  vingt  fous  par 
tonneau  dl  encore  un  des  droits  qui  conniiiicnt 
la  traite  de  Charente.  Lors  de  la  fupprdTion  du 
droit  de  vingt  fous,  qui  apparitnoir  au  Prince  de 
Tarcntc , il  en  a été  réfervé  le  tiers  pour  le  roi| 
& il  porte  le  nom  de  tien  retranché. 

j".  Les  dix  deniers  deux  tiers  par  miiiil  de  fel 
qui  fe  lèvent  dans  les  bureaux  de  Marennes , la 
Rochette  , & autres  en  dépendans  , & qui  for- 
ment le  tiers  retranché  des  deux  fous  huit  deniers 
aliénés  au  maréchal  de  Foucault. 


7°.  Les  dix  deniers  par  muid  de  fel , qui  fe  lè- 
vent dans  l’étendue  des  bureaux  de  Marennes , 
pour  le  tiers  retranché  des  deux  fous  fix  deniers, 
attribués  >1  l’office  du  conirâleur  général  par  cha- 
que muid  de  fel  enlevé  des  marais  de  firouage 
pour  l’étraiiger. 

Enfin  les  droits  d'acquits , de  vifites  & de  con- 
gés dans  le  diltriél  de  la  traite  de  Charente. 

Il  paroit , par  la  récapitulation  des  dilfércns 
droits  portés  au  tarif  de  la  traite  de  Charente,  que 
les  vins,  les  caux-dc-vie  & le  fel  font  les  denrées 
les  pins  chargées , & qu’elles  acquittent  la  traite 
en  principal,  puis  l’ancienne  augmentation  & la 
nouvelle,  & les  trois  fous  pour  livre  , enfuite  le 
courtage  & le  parifis  du  courtage , le  parilis  de 
gabarre , & le  parilis  des  coutumes  de  Charente , 
Rochefort  & Soubife  ; enfin  le  palTage  du  pont 
de  Tailleboutg  ou  de  l’éclufc  de  Saini-Jcan-d^n- 
gcly , & le  droit  de  jauge  & coiutage  ; auffi  ces 
droits  font,  fans  les  dix  fous  pour  livre,  d’envi- 
ron vingt-unc  livres  par  tonneau  de  vin  ,’de  feize 
livres  dix  fous  par  barrique  d’eau-dc-vie , & de 
quarante-trois  livres  neuf  fols  par  nniid  de  fel. 
Le  blé  devoir  aulîi  fix  livres  onze  foiu  par  muid; 

Zzzz 


6°.  Les  cinq  deniers  & demi  par  muid  de  fel, 
qui  fe  lèvent  au  bureau  d’Ars , dans  l’ille  de  Rhé, 
^lur  le  tiers  retranché  des  feize  deniers  qui 
avoient  été  pareillement  aliénés  au  maréchal  de 
Foucault. 
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mais  depuis  17^; , tous  les  grains  font  affranchis 
des  droits  de  circulation. 

IndiSpendammcnt  de  cette  dircriirë  de  droits 
perdus  fous  tant  de  bizarres  dénominations  , il 
faut  encore  obfcrrcr  qu'ils  varient  fuivant  Icslicuv 
où  fe  font  les  enlèvcmcns  de  vin , cau-de-vic  S: 
de  fcl , & les  burvaiu  de  perception;  en  forte  que 
c’ell  un  véritable  giimoirc  que  la  connoiffance  de 
toutes  ces  variétés  & de  toutes  ces  didinclions  ; 
qu’on  juge  enfuite  s’il  e(l  difficile  que  les  percep- 
teurs puiffent  abufer  de  la  bonne-foi  des  redeva- 
bles , & li  ce  n’eft  pas  le  cas  d’appliquer  aux  dif- 
cuffions  qui  s'élèvent  entr'eux  le  mot  que  nous 
avons  rapporté  à l’article  Droit,  pag.  650,  que 
CCS  derniers  font  des  aveugles  qui  prennent  que- 
relle avec  des  fourds. 

Les  droits  de  la  traitt  de  Charente  étant  d’un  pro- 
duit important , il  a été  rendu  grand  nombre  de 
réglemcns  pour  en  empêcher  la  fraude , & en  af- 
furcr  la  perception.  Tels  font  les  arrêts  & lettres- 
patentes  du  4 fepiembre  171^ , les  arrêts  & lettres 
du  it  juillet  1739-  Ces  dertuers  défendent  de  voi- 
turer  ni  tranfporter  aucuns  vins,  eaux-de-vie  & 
autres  marchandifes  de  la  province  de  Saintonge, 
fur  les  ports  & achenaux  des  rivières  de  Seudre 
& Gironde , dans  la  dépendance  des  bureaux  de 
la  traite  de  Charente , ians  auparavant  en  avoir 
fait  déclaration  aux  bureaux  d’où  dépendent  ces 
ports  & achenaux , & y avoir  pris  des  congés 
ou  acquits. 

Les  principaux  privilèges  concernant  la  traite 
de  Charente  , 8t  qui  en  accordent  l’exemption  , 
regardent  le  gouvernement  de  Brouage , la  silic 
de  Rochefort  Ht  l’abbaye  de  Notre-Dame  de 
Xaintes. 

Le  gouvernement  de  Brouage,  appellè  auffi  pays 
abonné  de  blarcnnes , cil  composé  de  vingt-nuit 
paroiffes,  auxquelles  les  leitrcs-patfmes  des  15  dé- 
cembre t34i  & décembre  1^43 , accordent  l’af- 
franchiffement  des  droits  d’aides  & de  ceux  de 
la  traite  de  Charente  , fur  toutes  efpèccs  de  den- 
rées & marchandifes , à l’exception  des  fels , au 
moyen  d’une  fomme  annuelle  payée  par  forme 
d’abonnement , & en  confïdératton  de  ce  que  les 
habirans  compofoient  un  corps  de  milice  chaigé 
de  la  garde  de  leurs  eûtes. 

En  i666 , une  conteflaiion  s’étant  élevée  au 
fujet  de  ces  privilèges  , l’intendant  de  la  province 
la  termina  l’année  fuivante  par  une  cunvemion 
paffée  avec  le  fermier  de  la  traite  de  Charente  , rc- 
préfenté  par  fon  direélcur»  C’eft  cette  tratifaélion 
qui  a depuis  toujours  fervi  de  règle.  Il  en  réfulte, 
que  toutes  les  marchandifes  & denrées , paffant 
de  la  Saintonge  dans  l’étendue  de  l’abonné  de 
Marennes  pour  la  cunfommation  du  pays,  font 
exemptes  des  droits  de  la  tniite  de  Charente , à 
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l’exception  des  fcls , bois  de  charpente  , rins  & 
eaux-de-vie. 

Que  les  vins , eaux-de-vie  & vinaigres  , forçant 
de  l’étendue  de  l’abonné,  pour  la  Saintonge,  font 
exempts  de  tous  droits,  ainli  que  toute  autre 
efjKce  de  denrées  & marchandifes  , fuit  origi- 
naires de  l’abonné , foit  étrangères,  pourvu  qu’elles 
fuient  en  parties  d’un  poids  ait-dcffoiis  de  cent 
livres  : au-delà  de  ce  poids  elles  font  fujettes  aux 
droits  ordinaires. 

La  ville  de  Rochefort  , qui  efl  un  port  dcHiné 
aux  vaiffeaux  de  roi , & fait  partie  de  la  généra- 
lité de  la  Rochelle,  cmnprife  dans  les  cinq  gruffes 
fermes,  a été  didraite  par  les  lettres-patentes  du 
mois  de  mars  td&p  , de  l’étendue  du  tarif  de 
1664,  pour  être  placée  dans  la  Saintonge;  elles 
lui  accordent  en  même  tems  l’exemption  , tant 
des  droits  de  la  tràite  de  Charente  , quê  de  ceux 
de  fortie  des  cinq  groffes  fermes,  fur  les  comef- 
tiblcs  de  toute  cfpècc  dedinés  pour  la  confom- 
inaiion  des  habitant , fur  .les  bois  i bùtir  , fur 
les  planches , pierres , fers  , briques , Si  atttres 
matériaux  propres  à la  conllruclion  des  maifons 
& des  navires  ; mais  lî  ces  objets  paffent  de  Ro- 
chefort dans  la  Saintonge,  ceux  qui  font  venns 
des  provinces  réputées  étrangères  , doivent  les 
droits  de  la  traite  de  Charente , & ceux  qui  font 
venus  des  cinq  groffes  fermes  , doivent  de  plus 
les  droits  de  fortie  du  tarif  de  léùq,  dont  la 
deAination  privilégiée  de  Rochefort  les  avoil  af- 
franchis. 

Toute  autre  efpêce  de  marchandife  que  des 
comeflibles , venant  par  mer  à Rochefort  , paye 
les  droits  de  la  traite  de  Charente , i raifon  de 
cinq  pour  cent  de  la  valeur  ; de  même  tout  ce 
qui  fort  de  la  même  ville  par  eau  , pour  toute 
autre  deAination  que  la  Saintonge  , eu  fujet  aux 
droits  de  traite  de  Charente. 

Au  moyen  de  ce  que  les  denrées  & marchan- 
difes apportées  à Rochefort  ne  jouiffent  de  l’af- 
franchilfenient  des  droits  que  fous  la  condition 
d’être  confommées  par  les  habitons , elles  de- 
viennent fujettes  aux  droits  quand  elles  font  por- 
tées dans  les  magaAns  du  roi  pour  les  armemens 
de  fes  vaiffeaux.  Chaque  année  , il  e(t  pris  des 
arrangemens  pour  affurcr  au  fermier  l’indemnité 
du  montant  des  droits  qu’il  cA  fondé  à réclamer. 

Quant  au  privilège  de  l’abbye  de  Notre-Dame 
de  Xaintes , il  donne  ù l’abbcflc  le  droit  de  faire 
venir  des  marais  falans  qui  appartiennent  à cette 
maifon , trois  muids  de  fcl  pour  la  confomroa- 
tion  de  fa  communauté  , en  les  faifant  accompa- 
gner de  fon  certilicat , qui  juAifie  de  la  deAination 

Le  produit  du  droit  de  la  traite  de  Charente, 
tant  fur  les  fols  que  fur  les  vins , eaux-dc-vie  & 
autres  marchandifes  , éloit , avant  1785 , d cn- 
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viron  feize  à dix-huil  ccnt»  mille  livre» , non 
comprit  les  dix  fous  pour  livre.  Il  cil  probable 
que  la  loi  bieofaifautc  qui  a fupprimé,  en  1784, 
les  droits  de  foriie  du  royaume  fur  toutes  les 
eaux-de-vie  qui  font  exportics,  aura  caufé  quel- 
que diminution  dans  la  train  Jt  Charentt.  Voyez 
le  mot  EaL'-ce-vie,  ïamt  Jl,pagi  7. 

TRAITE  DOMANIALE,  f.  f.  Nom  d’un 
droit  de  fortie  qui  a lieu  par  tout  le  royaume 
fur  certaines  efpCccs  de  marchandifes  & denrées. 
Comme  dans  la  langue  fifcale  on  l’appelle  fim- 
plemcnt  domaniale  , il  en  a été  parlé  fous  ce 
mot.  yoyii  le  tome  premier , page  6ai. 

Indépendammcnt  de  ce  droit  général , il  en  eft 
on  particulier  connu  fous  le  nom  de  traite  do- 
maniale de  Bretagne. 

C'ell  une  impolîtion  donc  on  ne  connolt  pas 
la  date.  On  croit  qu’elle  a été  établie  par  les 
anciens  fouveiains  de  la  Bretagne  fur  toutes  les 
marchandifes  forçant  de  la  province  , tant  par 
eau  que  par  terre. 

Ce  droit  fe  diflingue  par  deux  noms  analogues 
aux  objets  fur  lefquels  il  a lieu.  On  appelle  traite 
vive  celui  qui  fe  perçoit  fur  les  befliaux  dans  le 
Comté  de  Nantes.  Les  droits  en  font  fixés  par  une 
pancarte  de  I5;6.  Après  avoir  été  aliénés  en 
17a;  , ils  font  rentrés  dans  la  main  du  roi  en 
176s  , & ont  fait  partie  des  droits  domaniaux 
jufqu’en  1780  , qu’ils  ont  été  réunis  à la  ferme 
générale.  Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  )0  juin 
17)) , les  befliaux  & les  grains,  quoiqu’exempts 
de  cous  droits  de  traites  i leur  circulation  dans 
le  royaume  , n’en  doivent  pas  moins  les  droits 
de  la  traite  vive  de  Nantes , parce  que  ces  droits 
font  domaniaux. 

La  fécondé  dénomination  que  reçoit  la  traite 
domaniale  de  Bretagne , efl  celle  de  traite  morte , 
parce  qu’elle  fe  perçoit  fur  toutes  les  efpéccs  de 
marchandifes  qui  forcent  de  la  province. 

Le  tarif  de  ce  dernier  droit  efl  de  i^ta  , & 
très-étendn.  Sa  bafe  parolt  être  le  trentième  de 
la  valeur  que  les  marchandifes  avoient  alors.  Le 
tarif  fe  trouve  imprimé  avec  ceux  de  la  prévôté 
de  Nantes  & des  devoirs  , dans  un  volume 
in-ir  , publié  à Nantçs , en  1719  , par  Nicolas 
Verger. 

La  traite  morte  fe  fubdivife  encore  en  traite 
par  eau  & traite  par  mer  , indépendamment  de 
la  traite  par  terre. 

La  première  cfî  celle  qui  fe  lève  fur  ce  qui 
remonte  la  Loire. 

La  féconde  fe  percevoir  fur  ce  qui  fortuit  par 
mer  -,  elle  a fait  partie  des  droiu  domaniaux  en- 
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gagés  en  1759  aux  Etats  de  la  province.  Pendant 
cette  aliénation , le  parlement  de  Rennes  a fup- 
primé  en  fj6i  la  traite  par  mer  , comme  oné- 
reufe  au  commerce  ; en  forte  que  lorfquc  le  toi 
efl  rentré , en  1771  , dans  fes  domaines  de  Bre- 
tagne, le  droit  de  traite  par  mer , qui  ne  fe  per- 
cevoir plus , n’a  pas  été  rétabli  -,  mais  on  con- 
çoit ailément  que  cette  fupprcIBon  vie  peut  être 
validée  que  par  un  édit  ou  une  déclaration 
dûment  enregillrée  ; car  fans  cette  loi  émanée 
du  fouverain , les  parlemcns  pourroient  , à leur 
gré  , réduire , aliéner  & anéantir  le  domaine  de 
la  couronne  , que  cependant  ils  tiennent  pour 
inaliénable. 

La  traite  par  eau , c’efl-û-dire  fur  la  Loire , a 
été  aliénée  en  1710 , & elle  efl  pafée  1 M.  le 
duc  de  Fitzjames  & à Madame  de  Talleyrand , 
qui  en  jouirent  encore , ou  leurs  repréfeotans. 

A l'égard  de  la  traite  par  terre , comme  elle 
efl  établie  i toutes  les  extrémités  de  la  Bretagne, 
fa  perception  a été  aliénée  par  difiriéls.  Celle  de 
Dinan  a été  engagée  à M.  le  comte  de  Toulon- 
fe , qui  l’a  tranfmife  è M.  le  duc  de  Penthièvre 
à qui  la  traite  de  Fougères  a aulE  été  aliénée. 
Les  autres  portions  de  ce  droit  font  reliées  au 
roi  , & clics  ont  fuivi  le  fort  de  la  traite  vive 
de  Nantes , avec  laquelle  elles  font  entrées  dans 
le  ^il  des  fermes  nit  en  1780.  Voyei  le  tome 
premier , page  76. 

Parmi  les  droits  de  la  traite  domaniale  de  Bre- 
tagne , on  comprend  ceux  de  mèage  & rebillo- 
tage  qui  font  dus  , les  premiers  , fur  les  fels  , 
les  bl&  & les  vins  , & toutes  efpèces  de  mar- 
chandifes , dus  par  méage  ou  mefurage.  Les  au- 
tres appcllés  rebillotagc  d’ingrande  , font  un 
droit  de  fortie  dus  fur  les  marchandifes  qui , en 
remontant  la  I-oire  , n’ont  pas  acquitté  les  droits 
de  la  traite  domaniale  dans  l’intervalle  de  Nantes 
à Ingrandc.  C’ell  le  receveur  des  fermes  de  ce 
lieu  qui  en  fait  la  perception  , dont  l'objet  efl 
modique. 

TRAITE  FORAINE,  f.  f.  Nom  d’un  droit 
qui  fe  levoit  anciennement  fur  toutes  les  fron- 
tières du  royaume  , St  qui  a été  fondu  dans  le 
tarif  de  1ÔÔ4.  Voye{  ce  qui  en  a été  dit  fout  le 
mot  Foraine  , tom.  IJ , pag.  157. 

TRAITE  PAR  TERRE,  (droit  de)  On  a 
obfervé  , au  mot  Foraine  , que  ce  droit  efl 
aufli  connu  fous  le  nom  d'iinpofiiion  foraine 
d'Anjou , & on  a annoncé  que  l’on  en  iraiieruit 
fous  le  mot  de  Traite. 

Le  droit  de  traite  par  terre  , fuivant  M.  de 
Forbonnais , dans  fes  Recherches  (t  conjidcrations 
far  les  finances  , tom.  II  , in-12.  , pag.  I40  , fut 
établi  par  Philippe-Augufle  en  izç^>  après  la  con- 
Z Z Z Z ij 
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quête  de  cette  province  , fur  toute*  les  denrées 
Sortant  de  l’Anjou  , & des  Vicomtes  de  Thouars 
& de  Beaumont , pour  entrer  en  Bieiagne. 

En  1^66  , ce  droit  fut  concédé  avec  celui  de 
Trépas  de  Loire  , par  Charles  IX  il  Henri  de 
Valois  fon  frère  , comme  dépendant  de  l’Anjou  , 
qu’il  avoit  *re<;u  en  apanage.  Henri  111  , étant 
monté  fur  le  trône  en  1^4,  il  donna,  en  1576 , 
au  duc  d'Alençon  fon  troificme  frère,  les  duchés 
d’Anjou  , de  Touraine  & de  Berry  , pour  l'ac- 
croillcment  de  fon  apanage , avec  tous  les  droits 
domaniaux  qui  y éioiciit  attachés , & fingiilicrc- 
ment  les  droits  de  traite  , impofition  foraine  & 
Trépas  de  Loire  , qui  avoient  lieu  dans  ces  pro- 
vinces. Ce  nouveau  duc  d’Anjou  , étant  mort  en 
1584,  fon  apanage  avec  ces  droits , furent  réunis 
à la  couronne , St  levés  , au  nom  du  roi  , juf- 
qu’au  mois  d’oélobre  1585  qu’ils  furent  aliénés 
ious  faculté  de  rachat , St  payèrent  fuccefTircmcni 
des  premiers  aliénataires  il  leurs  fuccclTeurs  St  rc- 
prélentans. 

L’ne  déclaration  du  premier  juin  1771  ayant 
annoncé  que  le  roi  étoit  dans  l’intention  de  ren- 
Ircr  en  pufTeniun  St  jouiflance  de  tous  les  droits 
de  traite  foraine  St  autres  , il  quelque  titre  que 
l’aliénation  en  cht  été  faite,  il  l’exception  de  ceux 

ni  avoient  été  concédé-s  à titre  d’apaqage  ou 

’cchangc , un  arrêt  du  confeit  du  jci  décembre 
de  la  même  année  , ordonna  qu’i  compter  du 
premier  janvier  tyyl  les  droits  de  traite  par  terre 
ou  impofition  foraine  d’Anjou  , feroient  levés  St 
perçus  au  profit  de  fa  inajcflé , & que  les  enga- 
gilles  feroient  tenus  de  repréfenter  leurs  titres , 
Tour  être  procétié  à la  liquidation  St  au  retn- 
Dotirfement  de  leurs  finances. 

Cette  double  opération  fut  faite  dans  le  cours 
de  l’année  , St  un  arrêt  du  confeil  du  19  fep- 
teinbre  annonça  que  ces  finances  avoient  été  li- 
quidées à quatre  cent  dix  mille  cent  quatre- 
vingt-quinae  livres  , St  difiribuées  aux  engagiftes, 
en  proportion  de  leur  propriété. 

Cet  arrangement  étoit  d’autant  plus  utile  au  roi , 
que  moyennant  cette  fomme  de  quatre  cent  dix 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  livres  , il 
acoucroit  une  perception  annuelle  de  cent  vingt 
mille  livres  qui  fe  faifoit  prcfquc  fans  frais  par 
les  prépofés  de  la  ferme  générale  ; mais  ce  qui 
rendoit  cet  arrangement  précieux  St  avantageux 
au  bien  public , c’tfl  qu’il  inettoit  le  roi  à por- 
tée de  fupprimer  un  droit  extrêmement  onéreux 
au  commerce  , fur-tout  en  teins  de  guerre  , oit 
la  navigation  de  la  Loire  St  la,  fréquentation  des 
routes  de  terre  font  plus  animées. 

Cet  état  des  chofes  fubfifia  cinq  annéc-s  , St  il 
efl  ûcheux  que  , tandis  que  M.  Turgot  , fi  zélé 
pour  la  prolpérité  du  commerce  gouverooit  les  j 


finances , on  ne  lui  ait  pas  préfenté  la  fuppreflion 
des  droits  de  traite  par  terre  St  de  Trépas  de 
Loire  fous  fon  véritable  point  de  vue  , c’clbii-dire 
comme  un  bienfait  pour  le  commerce. 

Louis  XVI,  étant  monté  fur  le  trône  en  1774, 
' le  confcil  de  Monfieur  , frère  du  roi , jugea,  avec 
raifon  , que  d’un  côté  la  tendrefle  de  fit  majclîé 
fc  rendroit  facilement  aux  folliciiations  d’un  frère 
chéri , qui  avoit  reçu  en  apanage  le  duché  d’An- 
jou , dans  lequel  fe  pcrcevoieni  les  droits  dont 
il  s’agit , St  que  de  l'autre , fes  miniflrcs  feroient 
fans  peine  fubjugués  par  l’afccndant  d’un  prince 
aflis  fur  les  premières  marches  du  trône  , St  en- 
traînés par  le  défir  de  mériter  une  protcélion  fi 
puilfantc.  En  conféquenee  , Monfieur  réclama 
contre  la  réunion  de  ces  droits  au  domaine 
royal  , comme  ordonnée  polléricurement  à l’édit 
d’avril  1771  , qui  avoit  formé  fon  apanage  , St 
au  préjudice  de  la  faculté  qu’il  lui  accorde  de 
rentrer  dans  les  domaines  engagé-s  dans  l’étendue 
du  duché  d’.Anjoii  en  rembourfant  les  acquéreurs. 
Ce  prince  dcmand.i  aufii  U jouiflancc  d<  ces 
droits , à compter  du  premier  janvier  1771 , en 
payant  au  roi  une  fomme  de  trente  mille  livres 
par  chaque  année  pour  les  huit  fous  pour  livre 
qui  fe  perçoivent  en  fus  de  ces  droits.  L’arrêt 
du  conkil  du  14  décembre  1776  accorda  tous 
ces  points , en  forte  que  le  montant  de  la  recet- 
te J pendant  les  cinq  années  dont  Monlieur  obte- 
noit  la  jouiflance  réiroaélive  , faifoit  un  objet  de 
plus  de  huit  cents  mille  livres , St  lailfoit  un  bé- 
néfice de  deux  cents  mille  livres  après  le  rem- 
boiirrcmcni  des  engagiftes  Sr  le  payement  des  cent 
cinquante  mille  livres  pour  les  cinq  années  de 
raisonnement  des  huit  fous  pour  livre. 

Lorfqii’en  17S1  , l’édit  du  mois  d’août  eut 
impofé  deux  nouveaux  fous  pour  livre  , il  fallut 
bien  aiifls  les  ajouter  aux  droits  de  traite  par  terre 
& de  l'répas  de  Loire  Le  furintcndani  des  finan- 
ces de  Monfieur  prétendit  qu’il  fiiffifoii  d’aug- 
menter l’abonnement  au  prorata  de  ce  qu’il  étoit 
pour  les  huit  fous  pour  livre  -,  mais  le  miniflre 
des  finances  du  roi , qui  jugeoit  par  l’état  des  pro- 
duits des  cinq  années  régies  par  la  ferme  généra- 
le , que  cet  alsonnement  primitif  n’avoli  pas  été 
fixé  dans  des  proportions  parftiitcmcni  juftes , in- 
(ifla  pour  avoir  de  nouveaux  états  du  produit  de- 
puis 177Ô,  & les  faire  fervir  de  mefure  à l'abon- 
nement entier  pour  les  dix  fous  pour  livre  qui 
exiftoient  en  ce  moment  ; les  états  ne  furent 
point  fournis  ; l'afTaitc  s’arrangea  amiablement , 
& le  confeil  de  Monfieur  préféra  de  donner  pour 
le  fécond  abonnement  des  deux  nouveaux  fous 
pour  livre  j la  fomme  de  dix  mille  cinq  cents  li- 
vres , au-lie-u  de  celle  de  fept  mille  cinq  cents 
livres  qu'il  avoit  d’abord  oflertc. 

TRAITE  VIVE  DE  NANTES.  Voye^  ci- 
dcvani  Tb..ut£  ooMaNiALS  d&  Bretaonk. 
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TRAITE  DES  NÈGRES.  Guinée, 
tome  II,  pag.  461. 

TRANSACTION»,  f.  f.  Afle  fiût  entre  plu- 
fieurs  perfohncs  pour  terminer  un  procès , ou 
prévenir  celui  tjui  pourroit  naître  de  la  divcriilé 
dc5  prétentions  des  parties. 

Suivant  l’article  XCll  , du  tarif  du  19  fep- 
tembre  1711  , les  tranfaSions  en  matière  civile 
dans  icfqueUes  toutes  les  fonimcs , les  dotnnragcs- 
iméréts  feront  délignés , payeront  les  droits  de 
contrôle  , en  conformité  de  l’article  IIL  Celles 
ui  ne  portent  point  d’évaluation  doivent  ces 
roits  d’apres  l’article  IV,  en  matière  criminelle; 
s’il  n’y  a point  de  fomme  delignée,  il  n’cll  du 
que  trois  livres. 

On  fuit  une  antre  rcjlc  pour  les  tranfaSions , j 
ou  accommodemens  palfés  entre  les  fermiers  des 
droits  du  roi , Sc  les  perfonnes  furprifes  en  fraude 
ou  contravention.  L’amende  encoutiie  fervoii  de 
bafe  i la  perception  du  droit  de  contrôle , fans 
égard  pour  la  réduélion  qui  en  étoit  faite  , en 
forte  que  fi  les  réglctncns  prononçoient  une 
amende  de  cinq  cents  livres  , & que  le  fennier 
l'ciit  modéré  à cent  livres,  le  droit  de' contrôle 
n’etoit  pas  moins  perçu  fur  cinij  cents  livres. 
Mais  en  1771$,  le  fermier  des  droits  de  domaine 
a confenti  que  le  droit  ne  fût  plus  perçu  à l'a- 
venir , que  fur  la  fomme  qui  feroit  réellement 
payée  par  les  contrevenant. 

TRANSIT,  f.  m.  Terme  de  finance  pour  dé- 
figner  la  faculté  accordée  à certaines  denrées  ou 
marchandifes  de  palier  dans  un  Etat , fur  le  ter- 
ritoire d'un  pays , en  exemption  de  droits , ou 
In  en  payant  de  modiques  , appellés  droits  de 
tronju. 

On  connoit  en  France  plufieurs  fortes  de  tran- 
Jit , fuivant  les  efpcccs  de  marchandifes  aux- 
quelles il  cft  accorné , & dont  il  porte  le  nom. 
Ainfi  on  dillinpui:  le  tranfit  des  manufaélures  , 
le  tranjtt  des  denrées  coloniales  , le  trsnjit  du 
levant  ou  des  marchandifes  qiii  en  proviennent , 
le  tranfa  de  la  Flandre  , & finalement  les  droits 
de  tranJU.  Le  plus  important  & le  plus  étendu , 
cil  celui  dont  jouilTent  toutes  1rs  étoffés  de  foie , 
de  laine , de  coton  , les  tapilfcries , la  bonne- 
terie , les  chapeaux  fabriqués  dans  le  royaume. 
Ces  différent  objets  peuvent  être  envoyés  d’une 
extrémité  à l’autre  du  royatune  pour  le  pays 
étranger , & le  rraverfer  ainfi , en.  tranfit  , fans 
payer  aucun  droit , ni  dans  llmérieur  ni  fur  la 
ironiiéie.  Mais  la  condition  de  ce  tranfit  en 
franchife  , ell  que  les  marchandifes  foieni  ac- 
compagnées d’un  acquit  à caution , qui  doit  être 
revêtu  au  dernier  curcau  de  la  frontière  , du 
certificat  des  commis  des  fermes  , attefiant  que 
(a  marchaodife  efl  réellement  palTée  au  pays  étran- 
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ger.  Voyet  Acquit  a caution  , tome  I,  pag.  ta 
V’oyf{  aulli  pag.  ■’9  de  ce  volume , l’état  de  tou- 
tes les  inarchandifcs  exemptes  de  droits  a la  fortie 
du  royaume. 

Cn  fécond  tranfit  trés-iniércffant , ell  celui  qui 
appartient  aux  principales  denrées  coloniales.,  & 
dont  on  a parlé  pag.  649  du  1*  volume.  Comme 
elles  font  liijcitcs  a des  droits  conüdérables  quand 
elles  entrent  dans  la  confommaiion  du  royaume 
& qu’elles  n’en  doivent  aucuns , cn  cas  d’expor- 
tation a l’étranger , le  tranfit  donnoit  lieu  à beau- 
coup d’abus  & de  fraudes.  Pour  les  prévenir  , 
on  avoit  imaginé  de  donner  le  privilège  excltifif 
de  leurs  traniports,  ainfi  que  des  marchandifes  dn 
Levant  aulli  admifes  au  tranfit , a la  compagnie 
chargée  de  l’exploitation  des  mclTageriet  & di- 
ligences royales.  Tel  fiU  l’objet  de  l’arrêt  du 
confeil  du  9 aoiit  1781.  Mais  la  manière  dont 
ce  privilège  cxclufif  fut  exercé  & dirigé  par  ce- 
lui qui  en  aioit  la  iiianutcmion  générale , Cins 
cnnnoitre  ni  les  vues  dans  lefqucllcs  ce  plan 
avoit  été  conçu  , ni  les  moyens  qu’il  falloil 
faire  concourir  à Ton  exécution  , excita  des  rc- 
préfentations  fi  multipliées  de  la  part  du  com- 
merce, que  le  roi  résoqiu  par  l’arrêt  du  con- 
feil du  14  feptembre  1781 , le  privilège  porté 
par  celui  du  9 août  1781. 

Cependant  on  ne  doit  pas  douter  que  fi  le  pri- 
vilège du  iranfport  des  marchandifes  de  tranfit , 
avoit  été  conduit  comme  il  devoit  l’éire,  il  n’en 
fut  réfiilté  de  bons  effets  ; ce  privilège  devoit 
ctnbralTer  cn  même  tems  toutes  les  formalités 
relatives  aux  acquits  à caution  , qui  font  très— 
einbarraffantes  pour  le  commerce  ; mais  fans  une 
connoiffancc  parfaite  de  ces  formalités  & des  mo- 
difications qu'elles  peuvent  comporter , le  tra.nfit 
devoit  languir,  éprouver  des  frottemens  trés-mul- 
tipliés , & mécontenter  le  commerce,  ou  exciter  - 
les  plaintes  de  la  ferme  générale , fur  Finfrac- 
tion  des  réglemcns;  car  le  grand  point  étoit  de 
faire  marcher  d’un  pas  égal,  la  faveur  du  tranfit, 
avec  l’allujcttiffcmcnt  aux  formalités  qui  etr  loni 
infépa  râbles. 

Le  nouveau  plan  n’avoit  pas  eu  feulement 
pour  objet  de  réprimer  la  finude  aux  droits  des 
fermes  ; il  tendoit  également  It  fervir  tout  le 
commerce.  Chaque  négociant  honnête  devoit  y 
trouver,  outre  la  célérité,  l’exaélitiide  & le  bon 
prix  pour  le  tranfpon  de  fes  marchandifes,  l’af- 
franchiffement  des  foins  & des  entraves  que 
donnent  les  acquits  11  caution.  On  avoir  penfé 
aulli , que  ce  tranfit  pourroit  un  jour  , par  fon 
exlenfion  opérer  la  profpérité  générale  de  l’Etat , 
foit  cn  l’appliquant  aux  denrées  coloniales , qui 
par  leur  nature  font  plus  propres  que  d’autres 
à augmenter  la  culture  & la  population  dans  ces 
établiffcmcns , comme  les  cotons  filés , les  fucrei 
ratinés  , les  laffias  18  mélaÛes , foit  en  l’aiiri- 
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buani  il  celles  des  prodiitÜioDS  de  l’Amérique 
indépendame , dont  la  concurrence  ne  peut  tire 
à craindre  pour  le  royaume  , & qni  par  leur 
rdcxporiation  pouvoieni  accroître  l’aélivité  de 
1a  marine  & augmenter  tes  confununaiions  dans 
rimèricur. 

Au  relie.  Il  le  privilège  du  tranfît  a été  ré- 
roqué par  l’arrêt  de  lytx  , que  l’on  vient  de 
citer , il  n’a  pas  moins  été  la  fource  d’un  nou- 
vel éialiiiiremcnt  dans  les  bureaux  des  fermes  , 
connu  fous  le  nom  d’inlpcclcurs  du  tranfa , tels 
qu’ils  avoient  été  propolés  en  1781  ; & comme 
cet  arrêt  rappelle  d’ailleurs  différens  réglemens 
qui  confliiucnt  l’état  aéluel  du  tranjlt  & des  for- 
malites qui  y Ibm  inhérentes , il  n'en  pas  inutile 
de  le  rapporter. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  l’arrêt  de  fon 
confeil  du  9 août  1781  , par  Icqiiel  , pour  les 
caufes  fit  motifs  qui  y font  expofés , fa  majené 
auroit  jugé  à propos  d’ordonner  qu’i  l’avenir  les 
marchandifes  dellinées  au  commerce  avec  Tétran- 
ger , & qni  jouiflbient  du  privilège  du  tranjit , 
ne  pourroient  profiter  des  exemptions  ou  modé- 
rations de  droits  qui  leur  ont  été  accordés  par 
différens  réglemens , que  lorfqu’elles  feroient  voi- 
turées  par  Tes  mellâgeries  royales  ; Et  (à  majeûé 
étant  informée  que  les  difpofitions  de  cet  arrêt, 
& la  manière  dont  elles  ont  été  interprétées  & 
exécutées , ont  donné  lieu  à des  reprélentations , 
fait  de  la  part  de  quelques-unes  de  fes  cours , 
foit  de  la  part  des  chambres  du  commerce  & de 
leurs  députés , fa  majellé  s’cll  déterminée  à don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  la  proieélion  qu’elle 
accorde  au  commerce , & fur-tout  à celui  qui  fe 
fait  avec  l’étianger,  en  révoquant  les  difpofitions 
dudit  arrêt.  Mais  comme  fon  intention  n’efi  pas 
que  l’on  abufe  de  cette  facilité  pour  faire  des 
verfemens  frauduleux  dans  riuiéricur  de  fon 
royaume  , fa  inajcflé  a jugé  nécelfaire  de  renou- 
vellcr  les  difpofitions  des  anciens  réglemens  con- 
cernant le  tranjit  par  terre , & d’y  ajouter  celles 
qui  lui  ont  paru  les  plus  capables  de  prévenir 
les  anus  que  les  voituriers  ou  rouliers  pouvoient 
fc  permettre  <l  l'infu  & contre  le  gré  de  leurs 
commetians.  A quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le 
rapport  du  fieur  Joly  de  Fleury,  confciller  d’Etat 
ordinaire , & au  confeil  royal  des  finances  -,  le 
roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné  & ordonne 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L’arrêt  du  confeil  du  9 août  1781  , par  lequel 
là  majellé  aroii  accordé  à la  régie  des  meffage- 
rics  le  droit  exclufif  du  tranfport  des  marclian- 
difes  qui  jouilfoicnt  du  privilège  du  tranjit  par 
terre  , fera  & demeurera  révoqué  ; en  confé- 
quencc , il  fera  libre  à tous  marchands  & négo- 
cians  d’employer  auadits  uanfporis , fes  meHàgu- 


rie» , ou  tels  autres  rouliers  ou  voituriers  qu’ils 
voudront  choifir  ; à la  charge  par  lefdits  mar- 
chands, négocians,  rouliers  & voituriers,  de  fe 
conformer  aux  difpofitions  des  lettres- patentes 
du  mois  d’avril  1717,  & autres  réglemens,  con- 
cernant le  traijit , ainfi  qu’i  ce  qui  fera  prefcrii 
par  le  préfem  arrêt. 

I I. 

Les  marchandifes  ou  denrées  dellinées  au  com- 
merce avec  l’étranger , ne  pourront  jouir  des 
exemptions  ou  modérations  de  droits  qui  leur 
ont  été  accordc'cs  par  les  lettres- patentes  du 
mois  d’avril  1717  , fit  autres  réglemens  , que 
lorfqu’elles  auront  été  plombées  & expédiées 
par  acquit  à caution  ; i l'effet  de  quoi , lefdiics 
marchandifes  & denrto  feront  conduites  au  bu- 
reau des  fermes  du  lieu  de  leur  départ , pour  y 
être  vifitées  en  préfcnce  des  infpeêleurs  qui  fe- 
ront à ce  commis. 

I I I. 

Les  acquits  à caution  feront  mention  de  la 
qualité,  quantité  & poids  dcfdiies  marchandifes, 
du  nombre  des  cailles  ou  ballots , dans  Icfqucls 
elles  feront  renfermées , du  jour  du  départ , du 
lieu  de  la  deflination  , & de  la  route  que  le 
voiturier  fc  propofera  de  fuivre. 

I V. 

Les  rouliers  & voituriers  feront  tenus  de  faire 
vifer  lefdits  acquits  au  bureau  des  fermes  des  vil- 
les & bourgs  ou  ils  pafferoni , & qui  leur  feront 
indiqués  dains  lefdits  acquits. 

V. 

Seront  pareillement  tenus  lefdits  rouliers  & 
voituriers  , de  repréfenter  toutes  Icfdiics  mar- 
chaodifes  aux  employés  des  fermes  du  bureau 
de  fortie , pour  y être  vérifiées , di  ce , dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  de  leur  arrivée 
audit  bureau;  & en  cas  que  tout  foit  en  règle 
& conforme  à l’acquit  à caution , il  fera  déchargé 
en  la  manière  accoutumée , par  l’infpeélcur  qui 
fera  établi  à cet  effet , & par  les  autres  employés 
qui  auront  été  préfens  à la  vilitc. 

V 1. 

Faute  par  les  rouliers  de  s’étre  conformés  aux 
difpofitions  ci-dcfl'us  , lefditcs  marchandifes  fe- 
ront fujeties  au  payement  de  tous  les  droits  , 
comme  fi  elles  avoient  été  deflioées  à la  confom- 
mation  de  l’intérieur , & le  négociant  ou  com- 
miflioncairc  condamné  aux  peines  portées  par  les 
ordonnances  & réglemens , fauf  fon  recours  con- 
tre le  voiturier. 

V I I. 

Les  arrêts  du  confeil  des  29  mai 
oclobrc  1750 , coDccruant  les  cafés  provenans  du 
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commerce  du  Levant  & des  colonies  de  l’Améri- 
que , feront  exécutés  , & pourront  lefdits  cafés 
circuler  librement  dans  le  royaume,  & en  fortir 
pour  patTcr  à l'étranger  , en  jufifiant  qu’ils  ont 
payé  les  droits  d’entrée  ; à l'effet  de  quoi  , les 
rouliers  & voituriers  qui  en  feront  charge^ , feront 
tcntis  de  repréfenter  les  certificats  du  payenutnt 
defdits  droits,  & de  fc  conformer  aux  difpoGtions 
des  réglcmens , & i celles  du  prifent  arrêt.  Fait 
an  conlcil  d’état  du  roi  , tenu  à la  Muette  , le 
quatotziéme  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept 
cent  quatre-s  ingt-deux. 

On  peut  fe  ftire  une  idée  des  avantages  du 
Iran/ïr , par  les  foins  que  le  grand  Colbert  s’étoit 
donné  pour  l’établir  en  16(14  entrepôts , 

dans  les  cinq  greffes  fermes.  Le  tranfit  & ces  en- 
trepôts fi  propres  à fâvorifct  le  commerce  de  réex- 
portation , furent  encore  confirmés  par  l’ordon- 
nance des  fermes  rédigée  en  1681  , par  les  ordres 
de  cet  immortel  minifire  , & feulement  publiée 
en  1687;  mais  ils  furent  fupprimés  en  1688  , fur 
des  prétextes  , bien  plus  que  fur  des  raifons  plau- 
fibics.  Fbyr{  ce  qui  a déjà  été  dit  à ce  fujet  au 
mot  ENTREPÔT,  tomt  IJ,  pag.  65. 

Le  trartfit  du  Levant , c'efi-à-dire  des  marchan- 
difes  qui  en  proviennent , ne  concerne  que  cer- 
taines efpéces , délignées  dans  l’artét  du  confcil 
du  14  oéiobrc  1704,  dans  la  vue  de  faire  profpé- 
rer  le  commerce  du  Levant.  Le  gouvernement  en 
avoit  d’abord  accordé  le  privilège  exclitfif  à une 
compagnie  avec  un  tranfit  franc  pour  toutes  les 
marchandifes  qui  en  provicndroicnt  & feroient 
envoyées  de  Marfeillepar  terre,  en  pays  étran- 
er  : cette  franchife  fiit  rcflreinte  en  1680  , à 
iverfes  efpéces  dénommées  & les  autres  furent 
affujctiies  pour  tous  droits,  à celui  de  quarante- 
cinq  fous  par  quintal. 

Le  tranfit  du  Levant  , implicitement  compris 
dans  la  révocation  générale , prononcée  par  l’arrêt 
du  P mars  1688  , fut  rétabli  par  l’arrêt  du  confeil 
du  IX  oclobre  de  la  même  année;  enfuite  il  rc^ut 
quelques  modifications  propres  à concilier  les  in- 
térêts de  la  ville  de  Lyon  , avec  la  profpérité  du 
commerce  du  Levant  ; mais  cette  ville  ayant  re- 
nonvellé  en  170}  , les  plus  vives  repréfentations 
contre  le  tranfit , St  démontré  le  préjudice  qu’elle 
en  recevoir  , l arrêt  de  1704  régla  tout  ce  qui  a 
rapport  à ce  tranfit,  St  ne  permit  la  fortic  des 
marchandifes  , que  par  les  feuls  bureaux  de  Seifl'el 
en  Biigev  fur  le  Rhône  & par  Collongcs , auquel 
a été  fubfiitué  Longeray  depuis  l'affranchiffement 
du  pays  de  Gex. 

Ce  trahfit  pour  les  marchandifes  dénommées , 
confifle  dans  l’exemption  des  droits  de  la  table  de 
mer,  de  deux,  pour  cent  d'Arles,  & des  péages 
fiir  le  Rhône.  Mais  pour  les  cafés  dn  Levant , 
tous  les  droits  ont  été  réunis  en  celui  de  trois 
livres  par  quintal. 
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En  lySt  , fur  la  demande  de  la  ebambre  dn 
commerce  de  Marfcille  , le  confcil  ouvrit  huit 
nouveaux  bureaux  pour  le  tranfit  du  Levant  ; fa- 
voir,  ceux  du  Pont-dc-Bcauvoilin  & de  Chaparil- 
lan  en  Dauphiné  ; ecux  de  Jougnes  Ht  d'Héricourt 
en  Franche-Comté,  de  Saintc-Mcnnchould  St  de 
Saiiit-Dizicr  en  Champa»ne,  Ht  ceux  de  Stralbourg 
& Buuig-Fddcn  en  AHace. 

En  vain  la  ferme  générale  follicita  en  1767,  la 
révocation  de  ces  huit  bureaux  , fur  le  motif  qu’ils 
donnoient  lieu  à une  grande  fraude,  tant  fur  les 
cafés  , que  fur  les  cotons  filés  , le  confcil  laifi'a 
les  choies  dans  l'état  où  elles  avoicni  été  mifes 
en  1761 , & clics  ont  continué  de  fubtifier  jufqu'a 
préfent. 

On  appelle  tranfit  de  la  Flandre,  la  liberté  dont 
jouiffent  les  fabricans , négociant  & autres  habi- 
tans  des  villes  de  cette  province  , & de  l’Artois, 
de  tirer,  en  tranfia  franc,  toutes  les  matières  pre- 
mières , propres  aux  manufaélures , & d'expédier , 
de  même  en  pays  étranger , le  produit  de  ces  ma- 
nufaélures.  Cette  faveur  avoit  eu  anciennement 
le  double  objet  d’accoutumer  ces  pays  à une  do- 
mination nouvelle  , & de  maintenir  leur  com- 
merce dans  la  prof^rité  qui  l’avoit  toujours  dif- 
tingué.  Ainfi  elle  rcmontoii  au  traité  de  idjp  , 
& avoit  piufieurs  fois  été  confirmée , notamment 
par  les  arrêts  du  confcil  , dn  24  février  1674  , 
du  15  juin  1688  , après  la  révocation  générale  des 
tranfits , du  jO  feptembre  1701 , 4 décembre  ijr<%  , 
8 juillet  1710,  20  juin  171}  , & enfin  par  celui 
du  10  janvier  1775. 

Ce  dernier  , rendu  fur  une  conteflation  élevée 
entre  un  fabricant  de  Lille  & les  prévôt  des  mar- 
chands & échevins  de  la  ville  de  Lyon , relative- 
ment au  droit  de  quatorze  fous  par  lit  rc , per^u 
fur  deux  balles  de  foie  étrangère , defiinée  pour 
Lille , s’explique  d’une  manière  fi  précife  que  fun 
difpofitif  mérite  d'être  rapporté. 

U Le  roi  en  fon  confeil , en  confirmant  les  ar- 
n rêts  qu’on  a cités  , qui  feront  exécutés  félon 
n leur  forme  & teneur  , a ordonné  & ordonne 
n que  les  négocians  . marchands  & fabricants  de 
» la  Flandres,  du  Cambrefis,  du  Haynault  & de 
n l’Artois,  continueront  de  jouir  de  l'exemption 
n des  droits  qui  fe  perçoivent  au  profil  de  la  ville 
» de  Lyon,  fur  les  foies  qu’ils  tireront  en  tranfit, 
n pour  l’aliment  de  leurs  manulâéfures  , & qui 
n feront  accompagnées  d’acquits  à caution  ; veut 
n en  conféquence  fa  majeflé  que  les  droits  qui 
n ont  été  perçus  fur  deux  balles  de  foie  étran- 
n gère  expédiée  de  Marfeilic  pour  Lille,  foient 
» rellitués.  » 

Indépendamment  de  l’acquit  à caution , dont 
les  matières  premières  , deflinées  pour  les  fabri- 
ques de  CCS  provinces , doiretii  être  accompagnées 
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& qui  De  peut  s’appliquer  qu’à  celles  qui  font  fu- 
jeties  aux  droits , comme  les  drogues  prêtes  aux 
teintures , elles  font  de  plus  atlers  ies  à lottir  des 
cinq  grolfcs  fermes , par  les  bureaux  de  Peronne , 
Amiens  & Saint-Quentin  , ainti  qu’il  cil  preferit 
par  les  diffiircns  arrêts  du  confcil , faifant  régle- 
ment fut  le  trojifît  de  la  Flandre , 8t  particuliüre- 
ment  par  celui  du  15  juin  I7J9,  pour  être  expé- 
diées à Lille,  où  elles  font  vilitéct,  & enfuitc  en- 
voyées à leur  dcAination. 

Transit,  (droits  de)  En  général  on  appelle 
droits  de  tranfn  , ceux  qui  fc  payent  à une  Puif- 
fance,  pour  l’emprunt  de  fon  territoire,  dans  le 
tranfport  des  marchandifes.  Ainfi  ces  droits,  moins 
forts  qoe  ne  le  feroiem  ceux  d’entrée  & de  foriic, 
s'ils  étoient  exigés , en  font  une  forte  de  compo- 
liiion  ; ils  fe  proportionnent  ordinairement  à la 
facilité  que  procure  l’emprunt  de  paffage  pour  la 
communication  de  deux  Etats  étrangers , ou  fc 
règlent  par  les  liaifons  politiques  qiii  cxiAcnt  en- 
tre la  puillânec  qui  permet  le  palTage  & celles  i 
qui  il  cil  accordé. 

Le  tabac  & le  café  du  Lev'ant , jouilToient  au- 
trefois du  tranjit  il  travers  le  royaume  , pour  paf- 
fer  de  Marfeillc  à Genève  & en  Suifl'e , en  payant 
fimplemcnt  trois  livres  par  quinral , pour  droit  de 
iranjit , ainfi  que  le  porte  l’arrêt  du  confcil  du 
15  oélobre  1704.  Mais  lorfque  le  roi  , par  la  dé- 
claration du  premier  août  1711  , eut  accordé  à 
l’adjudicataire  générale  des  fermes  , le  privilège 
excUifif  de  faire  entrer  , fabriquer  & vendre  le 
tabac , le  tranjit  en  fut  révoqué  ; celui  du  café  du 
Levant  fut  egalement  fiipprimé  en  t767;  dès-lors 
il  ne  fubfida  plus  de  droit  de  tranjit , que  dans  la 
Flandre  8t  le  Hainauli.  Koyrt  ce  qui  a déjà  été 
dit  au  mot  Flakure,  tomr  H,  fag.  aip.  On  en 
compte  quatre  différens , établis  lur  la  communi- 
cation de  pliifieurs  enclaves  , dépendans  de  la  do- 
mination de  la  maifon  d’Autriche. 


Le  premier  porte  fur  les  marchandifes  & den- 
rées qui  palTcnt  fur  les  rivières  & canaux  autres 
que  la  Meufe , comme  la  Lys , la  Deulle , l’Efeaut 
& la  Scarpe. 

Ce  droit  de  tranjit  eft  en  général  de  cinq  fous 
par  quintal  do  marchandifes , pour  tenir  lieu  des 
droits  d'entrée  & fortie  •,  mais  il  foulfrc  encore 
une  modification  à l’égard  de  certaines  marchan* 
difes  communes  & de  vil  prix. 

Dans  cette  clalfe , font  les  bois  de  toute  forte  , 
les  charbons  de  bois , ies  cendres , pierre  à bAtir 
ou  à paver , les  grès , briques , moèllons  , tuiles  , 
ardoiles , les  engrais  & autres  choies  de  cette  na-- 
liirc  ’,  tous  CCS  objets  ne  doivent  que  deux  & demi 
pour  cent  de  leur  valeur. 

Lci  fcls  ne  doivent  que  deux  fous  lix  deniers 


par  quintal  ; les  grains , les  droits  d’entrée  ordi- 
naires du  tarif  de  1671  , & font  exempts  de  ceux 
de  fortie , pourvu  qu’ils  foient  expédiés  par  acquit 
à caution. 

Les  tourbes  font  alfranchics  des  droits  d’entrée, 
Si  feiilcmcm  fujeltcs  à ceux  de  fouie  du  même 
tarif. 

Les  charbons  de  terre , paflant  de  Mons  à Tour- 
nay  par  Condé , fur  les  rivières  de  Haine  & de 
l’Efcaui , payent  deux  fous  lix  deniers  par  baril 
de  trois  cents  livres.  Si  ces  mêmes  charbons  font 
enfiiite  iranfporiés  par  terre  de  Tonmay  à Lille, 
ou  dans  l’étendue  de  fa  châtellenie , pour  la  cun- 
fommation  de  la  Flandre  fran^oilc , ou  pour  palTcr 
dans  celle  des  villes  d’une  domination  étrangère, 
ils  payent  encore  le  même  droit. 

Les  grains  & les  graines , les  écorces  d’arbre , 
les  draps  & couvertures  que  les  fujcis  de  la  Flan- 
dre Autrichienne  envoient  par  la  rivière  de  Lys , 
aux  moulins  de  Comines , font  exempts  de  tous 
droits  de  tranjit,  ainfi  que  le  font  les  François 
qui  tranfporteot  les  mêmes  denrées  dans  ces  mou- 
lins , en  obfervant  de  part  & d’amre  les  forma- 
lités preferites  par  1rs  ordonnances  & arrêts  des 
9 mai  1714  & 10  décembre  1711. 

Le  fécond  droit  de  tranjit,  concerne  les  marchan- 
difes & denrées , palfant  fur  la  Meufe  par  Givet. 
Elles  doivent  feulement  le  droit  d’entrée  du  ta- 
rif de  1671  , fi  clics  y font  impofées , ou  celui  de 
fortie , fi  elles  ne  font  pas  tarifées  à l’entrée  ; & 
au  cas  qu’elles  ne  le  foient , ni  à l’entrée , ni  à 
la  fortie , cinq  pour  cent  de  leur  valeur  , confor- 
mément 1 l’arrêt  du  confcil  du  9 août  lyiy  , qui 
exclut  les  ardoifes  de  cette  modération  , Si  les 
afi'ujcttit  aux  droits  d'entrée  & de  fortie. 

Les  grains  que  le  prince  de  Liège  envoie  par  la 
Meufe^  dans  les  lieux  de  fa  domination  , font 
exempts  de  tous  droits  de  tranjn. 

Le  troifième  droit  de  tranfit  fe  rapporte  aux 
marchandifes  & denrées  qui  peuvent  aller  par 
terre  d’un  lieu  à l’autre  de  la  domination  étran- 
gère , lins  pafler  fur  les  terres  de  France  , & qui 
néanmoins  les  empruntent.  Elles  font  traitées 
comme  les  marchandifes  dont  il  a été  parlé  dans 
l’article  précédent. 

Mais  lorfque  des  marchandifes  & denrées  ne 
font  qu’emprunter  un  paffage  très-court,  fur  quel- 
ques enclaves  inévitables  pour  aller  d'un  lieu  à 
l’autre  du  pays  étranger  , on  ne  perçoit  aucuns 
droits  , à moins  que  les  François  n'y  lulTenr  alTu- 
jettis  dans  le  tneme  cas,  en  empruntant  le  terri- 
toire Autrichien  ; le  point  effeiuiel  étant  d’établir 
la  réciprocité  de  iraiicmcm  , cbtre  les  fujets  des 
deux  couronnes , ainfi  qu’il  a été  décidé  par  le 
confcil,  le  n août  1761. 

Lei 
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, Les  engrais  n&efTaires  pour  la  culture , toutes 
les  prodiichoas  des  champs  , provenans  des  terres 
dtrangircs , & paflam  fur  tes  terres  de  France , 
peuvent  être  tranrportêcs  librement  en  exemp- 
tion de  tous  droits  de  tranfit , en  confêqucncc  du 
décret  du  conleil  de  Bruxelles  du  8 juillet  1715. 
Mais  toute  efpéce  de  marchandifes  de  contre- 
bande, fi  l'on  en  excepte  le  fel , dont  il  a été 
ci-devant  queftion  , efl  exclue  de  la  liberté  du 
tranjit. 

Le  quatrième  droit  de  tranlà  a lieu  fur  les 
marchandifes  & denrées  qui  font  expédiées  de 
Dunkerque  dans  la  Flandre  Autrichienne  ou  dans 
le  pap  de  Liège  , & réciproquement  fur  celles 
que  l’on  envoie  de  ces  pays  k Dunkerque. 

Ce  droit  eft  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur , 
fauf  quelques  exceptions  en  faveur  des  harengs  & 
de  la  morue  de  la  pèche  de  Dunkerque , qui  ne 
doivent  aucuns  droits , les  grains  ne  payent  que 
ceux  de  foriie  des  lettres-patentes  de  1764.  Les 
tabacs  & les  côtes  de  tabac , font  affujettis  aux 
droits  d'entrée  & de  fortie. 

Il  convient  au  furplus  d’ajouter,  que  toute  mar- 
chandife , pour  être  admife  i la  faveur  du  tranfit, 
doit  être  déclarée  au  premier  bureau  d’entrée  des 
de  France , & expédiée , ou  par  acquit  de 
payement  ou  par  acquit  k daution  , afin  d’en 
alfurer  la  fortie  ; k défaut  de  cette  formalité  , 
elle  feroit  fujette , ou  aux  droits  d'entrée  & de 
fortie  du  tarif  de  téyt  , ou  aux  droits  unifor- 
mes établis  pofiérieurement. 

transport  de  deniers.  Le  fens  de 
ce  mot  eft  affez  aifé  k faifir , pour  qu’il  n’ait  pas 
befoin  d’explication  ; mais  pour  arrêter  tout  abus 
préjudiciable  aux  intérêts  du  roi  dans  le  tranfi- 
port  dit  dtnitrt  de  fes  fermes  01»  régies , l'anicle 
490  du  bail  général  des  droits  du  roi , fait  k For- 
ccville  en  1758 , porte  ce  qui  fuit  : o L’adjudica- 
» taire  ne  pourra  faire  tranfporter  les  deniers  de 
n fa  recette  , qu’entre  deux  folcils  ; & s'ils  font 
n volés  en  chemin , ou  enlevés  dans  les  bureaux 
n par  violence , il  lui  en  fera  tenu  compte  fur  le 
J)  prix  du  préfent  bail , en  rapportant  les  procès- 
71  verbaux  des  plus  prochains  )ugcs  royaux. 

TREMIE,  f.  f.  'Vafe  de  boit  en  forme  de  pyra- 
mide renverfée  , qui  fert  au  mefurage  des  fels  dans 

gepuiers  royaux.  La  tremie  , dont  l’ufage  eft 
preferit  dans  les  gabelles  de  France  , a des  pro- 
portions fixées  par  les  arrêts  &.  lettres-patentes  des 
14  jiullet  & 18  août  lépp,  ainfi  qu’on  l'a  dit  au 
mot  FooaNtssBMUNT,  tome  IJ,  pag.  léé.  Après 
avoir  été  établie  dans  les  greniers  k fels  & dépôts 
des  pays  de  grandes  gabelles  par  ces  réglemens, 
la  même  tremie  a été  ordonnée  dans  les  gatelles  du 
LAnguedoc,  par  déclaration  du  roi  du  9 juin  1711 , 
Finamet.  Tome  lll. 
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i dans  les  gabelles  de  Provence  par  la  déclara- 
tion du  premier  avril  1714. 

TREPAS  DE  LOIRE,  (droit  de)  Quelques 
anciens  réglemens  ont  confondu  ce  droit  avec 
celui  de  Cloifon  d’Angers  , parce  que  l’un  & 
l’autre  fe  levoient  fur  les  marchandifes  paflânt  & 
trépaffant  la  rivière  de  Loire  , & que  leur  quotité 
étoit  la  même  fur  quelques  efpèces.  Mais  fi  l’on 
veut  rapprocher  ce  qui  eft  dit  ou  droit  de  Cloifon 
d’Angers , tome  I , pag.  fit , de  cet  article , on 
verra  que  ces  deux  droits  n’ent  rien  de  commun, 
finon  qu’ils  font  une  charge  pour  le  commerce. 

L’établifTcmcnt  du  trépas  de  Loire , remonte  4 
1 année  i J69  ; cette  année  efl  l’époque  qui  a donné 
naiffance  aux  droits  d’aides , fk  enluite  k une  mul- 
titude d’autres  ; créés  pour  punir  en  quelque 
forte  les  provinces  qui  fe  refufoient  aux  droits 
d’aides.  Voyei  le  mot  Foraine,  tome  II, 
PH-  1J7- 

Les  Anglois  qui  poffédoient  la  Guyenne  & le 
Poitou  , étant  entrés  en  Anjou  en  ii68,  le  fa- 
meux du  Guefelin , connétable  de  France , fut 
envoyé  contre  eux  par  Charles  V.  Le  général  ar- 
rivé k St.  Maur,  abbaye  fituée  fur  le  bord  de  la 
Loire , entre  Saumur  & Angers , trouva  les  enne- 
mis fi  bien  fortifiés  dans  ce  monaflère  , que  défef- 
pérant  de  les  forcer  , il  prit  le  parti  de  compofer 
de  la  reddition  de  la  place,  moyennant  treize 
mille  francs  d’or , dont  il  fit  une  obligation  au 
commandant  Anglois.  Pour  acquitter  cette  fomme, 
on  impofa  un  droit  fur  les  marchandifes  qui  tra- 
verfoient  la  Loire , tant  en  cet  endroit  & k An- 
gers , que  fur  les  ponts  de  Cé  & de  Saumur  , St 
ce  droit  reçut  le  nom  de  trrpas  de  Loire.  L’obli- 
gation fut  acquittée,  mais  l’impôt  relia. 

En  IÇ41,  lorfquc  François  premier  ordonna 
la  réappréciation  des  marchandifes  comprifes  dans 
les  tarifs  des  droits  de  foraine  , douane  de  Lyon 
& autres,  ceux  du  trépas  de  Loire  furent  excep- 
tés & leur  perception  continua  d'avoir  lieu  fui- 
yant  l’ufage  alors  établi.  Mais  Jean  Mefchine,  ad- 
judicataire de  ce  droit  pour  dix  années , k commen- 
cerau  premier  janvier  IÇÇ4,  ayant  repréfenié  4 
Henri  U , que  ce  droit  étoit  prefque  réduit  k 
rien , en  raifon  de  la  valeur  des  marchandifes 
dont  le  prix  s’étoit  accru  progreflivement  , & du 
changement  furvenu  dans  leurs  dénominations  ce 
prince  rendit  le  7 février  iççç  , une  déclaration 
portant  que  le  fubfide  & acquit  appcllé  trépas 
de  Loire , feroit  levé  fur  toutes  denrées  & mar- 
chandifes paflânt , montant  , trépaffant  & traver- 
fant  |a  rivière  de  Loire  , entre  les  ports  de  Candes 
& Ancenis,  fur  le  pied  de  deux  deniers  obole 
pour  livre  de  leur  valeur , fur  raf&rroation  dos 
marchands , k l’exception  de  quelques  efpèces  dont 
les  droits  furent  fixés  par  un  tarif  particulier. 
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Le  même  réglement  portoit  que  ces  droits  fe- 
roient  levés  fur  toutes  perfonnes  indifféremment , 
hors  les  maîtres  des  requêtes , les  fecrétaires  du 
roi , & autres  de  fcrnhUiblc  qualité  il  faifoit  en 
mime  tems  exception  en  faveur  des  marchan- 
difes  enlevées  du  rclTort  du  bailliage  de  Saumur, 
& ordonnoit  que  les  conieOations  concernant  le 
trt'pai  de  Loire,  feroient  jugés  comme  celles  des 
droits  de  la  traite  d’Anjou. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  p fep- 
icmfare  I ^^p  , conlirttia  la  perception  du  trtpiis 
de  Loire , entre  Candes  & Ancenis , fur  toutes  ef- 
péces  de  denrées  St  inarchandifes , excepté  pour 
celles  qui  feroient  conduites  en  la  ville  d'Angers 
par  les  ntarchands  y demeurans  , pour  y être 
confommées , à la  charge  par  eux  , en  montant , 
bailTant  ou  traverfant  la  Loire , de  remettre  au 
receveur  du  premier  bureau  , une  déclaration  des 
efjrèces , qualités  & quantités  des  marchandifes  , 
& de  s'obliger  de  rapporter  en  tems  fixé  , cer- 
tificat de  la  defeente  des  mêmes  maichandifes  à 
Angers;  le  tout  é'peinc  de  confifcaiion  & de 
déchéance  d’exemption. 

Le  droit  de  trépas  de  Loire  avoir  été  aliéné  en 
158^  , moyennant  cinquante  mille  écus. 

Henri  IV,  par  fa  déclaration  du  aS  feptembre 
1^64,  ajouta  à fa  quotité  primitive  quelque  aug- 
mentation fur  les  efpèces  défignées  , & en  fit  un 
bail  féparé  en  u 5pp.  Il  ftipprima  le  privilège  des 
marchands  d'Angers.  Enfin  en  itS;8  un  nouveau 
tarif  de  ce  droit,  réunit  les  au^icntations  faites 
en  l;p4  & pour  être  perdues  pour  le 

compte  de  la  majellé  , en  lailfant  les  aliénaiaires 
jouir  du  droit  primitif  qui  leur  avoit  été  concédé 
en  158^.  Mais  il  laillâ  fubfiAcr  un  privilège  ac- 
cordé par  l’arrêt  du  confeil  du  10  juillet  idi;, 
qui  avoir  déchargé  dtt  payement  du  trépas  de  Loire  , 
toutes  les  marebandifes  St  denrées  txrnées  dans 
la  ville  , fauxbourg  fénéchaufTée  & rcITort  de 
Saumur  dt  Doué , pour  y être  confommées  feu- 
lement. 

Ces  réappréciations,  comme  on  le  voit  par  le 
préambule  du  tarif  de  1^64,  faifoicni  partie  du  bail 
des  fermes , & furent  fupprimées  lors  de  l’établilfe- 
iiteni  de  ce  tarif;  mais  fancien  droit  de  trépas  de 
Loire  fublifia  toujours  dans  la  main  des  engagillcs, 
fans  doute , puifquc  l’arrêt  du  confeil  du  t4  dé- 
cembre 1776 , qui  fait  la  conccffion  de  ce  droit , 
ainti  que  celui  de  la  traite  par  terre  , le  dit  for- 
mellement. Au  relie  on  peut  voir  ci-devant  , 
pag.  751,  ce  que  nous  avons  rapporté  de  ces  deux 
droits , qui  font  entrés  dans  les  apanages  des  frè 
rcs  de  nos  rois.  Il  feroit  digne  de  la  bienfàifance  | 
d’un  gouvernement , fans  cefle  occupé  des  moyens  1 
d’exciter  l’indullrie  , & d'encourager  le  com-  I 
merce  , de  fupprimet  les  droits  de  traite  par  terre 
St  de  tre'paj  de  Loire  , en  les  remplaçant  dans  l’a- 
panage de  Monftetir  , par  un  revenu  de  cent  cin-  | 


quante  mille  livres.  Sans  doute  que  fi  Pheurem 
projet  de  la  fiippreffion  des  douanes  intérieures 
à fon  exécution , ainti  que  l'annoncent  les  difpo- 
tîtions , qui  font  l’objet  du  Mémoire  que  nous 
ayons  rapporté  ci-devant,  page  710,  la  naviga- 
tion de  la  Loire  fera  enfin  débarraflée  de  tou- 
tes les  entraves  qu'y  mettent , non-fculetnent  les 
droits  de  traite  par  terre  4 de  trépas  de  Loire, 
mais  encore  ceux  de  double  fit  triple  cloifon , 
ceux  des  cuncéilés , de  parifis  fit  des  officiers  des 
traites  d'Anjou  , fit  les  nombreux  bureaux  qui  hé- 
rilTcnt  les  bords  de  cette  rivière  , pour  la  per- 
ccpiion  de  tous  ces  impfits. 

TRÉSOR  ROYAL.  On  donne  ce  nom  à la 
cailTc  de  l’Etat  , qui  a ci-devant  porté  le  nom 
de  trefor  de  l’épargne  ; comme  pour  annoncer 
que  l’ccononiic  ell  la  première  loi  qui  doive  pré- 
fider  à l’adminillration  de  ce  trefor. 

Nous  avons  dit,  au  mot  Eparose,  tome  LT, 
pag.  66,  que  le  tréforicr  de  l’épargne  avoit  rcin- 
lacé  le  receveur  général  des  aides.  Ceft  par 
rançois  premier  , que  fut  créée  la  charge  de 
tréforicr  de  l’épargne  ; Henri  11  en  érigea  une 
féconde  , fit  Louis  XHi  une  (roiiiéuic. 

Ces  charges  ayant  été  fupprimées  par  l’édit 
d'avril  I’ifi4,  on  leur  lubllitua  deux  commiffiu- 
rcs  généraux  , que  l’on  appella  gardes  du  trifor 
royal , avec  la  qualité  de  confcillcrs  ès  confeils 
du  roi.  Cinq  années  après , l'édit  du  mois  de 
février  1669  érigea  cd  commilfiot»  en  charge. 
Depuis  celle  époque  jufqu’cn  1748  , ces  places 
n’éprouvércni  des  changemens  que  dans  leur 
nombre;  mais  l’édit  du  mois  de  juin  de  cette  der- 
nière année  fixa  ces  charges  à deux  feulemcm. 
Suivons  la  compoûtion  du  trefor  royal  depuis  cent 
vingt-deux  ans. 

L'édit  de  16S4 , portoit  ; u nous  avons  attribué  , 
n k caufe  de  Ir  commilfion  de  garde  du  trefor 
» la  fomme  de  douze  mille  livres  ; plus  , celle 
n de  fix  mille  livres  pour  fon  cahier  de  frais  , 

» plus , celle  de  fix  mille  livres  pour  les  tartes 
B fie  défeéluofiiés  des  deniers  de  Ion  maniement; 

B au  commis  du  comptant  dudit  garde , la  fômme 
n de  huit  mille  livres  par  chacun  an,  fit  i celui 
B qui  fera  la  première  commilfion  dcfdits  gardes 
» du  trefor,  la  fomme  de  dix  mille  livres,  fit 
IV  trois  mille  livres  pour  la  confeélion  des  tôles 
» du  confeil  , fit  fix  mille  livres  pour  les  ij>- 
» poiniemens  de  cinq  autres  commis , Il  railon 
Il  de  douze  cents  livres  chacun,  i< 

En  1717  , un  édit  augmenta  les  attributions 
des  gardes  du  trefor  royal,  fit  le  traiiemenr  des 
premiers  commis  ; mais  c’eft  particuliérement  en 
1748  , qiic  l’édit  du  mois  de  luin  , en  créant  les 
deux  offices  de  garde  du  trifor  royal , qui  fub- 
fiftent  encore  avec  une  finance  de  douze  ceno 
mille  liv  res , fixa  leurs  gages  & émolumens  ; >l 
leur  accorda  foixante  mille  livres  degaga'à  cha- 
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cuB  , quime  cent»  livres  de  gage»  du  confeil , 
douze  raille  livre»  pour  l’annie  d’e«ercice  , & 
chaque  année  foixante  mille  neuf  cent  vingt-cinq 
livres  , tant  pour  tartes  d'efpéccs , que  frais  de 
bureau  & appointemens  de  commis. 


Depuis  1748  , les  frais  de  bureau  ont  encore  été 
augmentés , ainfi  que  le  ttaitemem  des  gardes  du 
tnjhr  royal.  Le  nombtc  des  commis,  qui  en  l66^ 
n’étoit  que  de  fepi  en  chaque  cailfc , tft  aujour- 
d'hui de  plus  de  quarante  dans  les  deux , & leur 
dépenfe  annuelle  eft  pour  l’Etat  un  objet  de  qua- 
tre cents  mille  livres , non  compris  les  eraiifica- 
tions  qui  s’accordent  lors  des  emprunts  & de  l’é- 
tabliflcmem  des  loteries  , à raifon  du  travail  ex- 
traordinaire qu'ils  occafionnent. 
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elles  5i  de  connoilîances  éparfes  , rancmblées  fous 
nos  yeux  par  le  miniftre  des  finances  ; ce  qui  fai- 
foit  dépendre  de  l’intelligence  & de  l’cxaélitudc 
d’un  fcul  homme  , la  connoifiâncc  la  plus  inté- 
refianic  (tour  nos  plans  St  nos  déterminations  1 
que  le  déliuit  de  cette  conlUmtion  provenoit  cf- 
llmicllemem  de  ce  que  les  regillrcs  & les  comp- 
tes de  notre  trt/br  royal , où  l’on  devroit  natu- 
rellement trouver  le  détail  exaél  de  l’univcrfa- 
liié  de  nos  recettes  & de  nos  dépenfes  , ne  pré- 
fenioiem  à cet  égatd  que  des  connoilfances  in- 
fiifiifantes  & des  renfeignemens  incomplets  ; qu'une 
partie  des  impofitions  n’y  étoit  ni  verfec  , ni 
même  connue  , & que  plufieurs  foncs  de  dé- 
penfes étant  acquittées  babiluellcmcni  par  di- 
verfes  cailTes  , il  n’en  cxilloit  non  plus  ^aucune 
trace  au  trijor  royal  : que  cependant  les  dcpéis 
de  la  chambre  des  comptes  ne  pouvoient  point 
fuppléer  au  vice  de  ces  difpofition»  , non-fcule- 
iiicnt  parce  que  ce  n’étoit  qu’au  bout  d’un  très- 
grand  nombre  d'années  que  tous  les  comptes  par- 
ticuliers font  rendus  & apurés , mais  encore  parce 
qu’étant  divifés  entre  toutes  les  chambres  de» 
comptes  de  notre  royaume , ce  ne  feroit  que  par 
l’effet  d’un  travail  immenfe  qu’on  parviendrott  à 
former  des  réfuliais  ; & ce  travail , toujours  trop 
tardif  & confiis  , ne  feroit  jamais  utile.  Nous 
avons  donc  ferai  de  quel  avantage  il  feroit , & 
pour  nous  & pour  nos  fucccffcurs , d’établir  une 
forme  de  comptabilité  qui  fît  paffer  au  cre/ôr 
royal  toutes  les  recettes  & tous  les  payemens , 
non  pas  à la  vérité  toujours  en  cfoèces , pour 
ne  rien  changer  i la  facilité  du  lcrvicc  & au 
maintien  des  hvpothèques  ou  des  deflinations  par- 
ticulières , mais  au  moins  par  forme  de  quittan- 
ces & d’ailignaiions  , de  manière  qu’en  ouvrant 
les  regillrcs  du  trtfor  royal,  on  pût  voir  claire- 
ment le  rapport  exaèl  entre  les  dépenfes  & les 
r fê*iMm''<iraiialrra  de.chaqqe  année  , & féparé- 
meni  le  montant  de»  iRpenfcs  & des  rcffouiccs 
extraordinaires. 

Nous  ne  pouvons  nous  difCmuler  que  cette  mé- 
thode , fi  utile  & fi  importante  , rendra  bien 
moins  fccret  l’état  des  finances  ; qu’ainfi , c’cfl  nne 
obligation  de  plus  que  nous  contraélons  d’entre- 
tenir une  confiante  harmonie  entre  nos  revenus 
& nos  dépenfes  ordinaires , piiifque  c’cfi-li  le  fon- 
dement du  crédit  & l'appui  de  la  confiance  : mais 
nous  n'en  demanderons  jamais  aucune  qui  ne  foit 
légitime  & bien  fondée;  toute  autre,  nous  le  fa- 
vons , mène  tût  ou  latd  il  des  injuflices  & i de» 
manquemens  de  foi , dont  nous  voulons  à jamais 
préferver  notre  règne  : & nous  découvrons  avec 
fâiisfàélion  , que  dans  les  vues  qui  nous  animent, 
moins  nous  répandrons  de  voile  fur  l’état  de  nos 
finances  & for  leur  adminifiration , & plus  nous 
aurons  de  droits  è l’amour  & è la  confiance  de 
nos  peuples.  A ces  caufes,  &c.  Voulons  & nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 


Après  avoir  confidéré  le  trefor  royal  dans  fa  com- 
pofition  matérielle  , voyons  fon  utilité  relative- 
ment aux  finances  de  l'État. 

Nous  avons  déjà  eu  occafion  de  remarquer  aux 
mots  C.sissE  & CoMrTABiLiTÈ  , que  le  trifor 
royal  efl  la  feule  cailfe  de  l’Etat , dont  foutes  les 
autres  cailfe»  font  des  émanations , tom.  I , pag.  164 
& }47  , qu’il  doit  être  un  centre  commun  ou  tous 
les  rayons  fe  rapportent.  C’efi  ce  que  tous  les  bons 
minifires  ont  penfé , & ce  qui  fe  trouve  exjirimé 
dans  le  compte  rendu  au  régent  par  M.  Dcfiiia- 
rets,  coatrûleur  général  en  1715. 

« Je  compris , dit  ce  mtniflre  , que  le  trtfor 
n royal , comme  le  centre  de  la  finance  , desoit 
n recevoir  tout  le  produit  des  revenus  de  là  ma- 
n jcllé , & je  m’attachai  à l’y  faire  remettre  tout 
» entier,  ti  Rechtrtkes  6/  Conjtdtrationt  fur  les  Fi~ 
nances , in-ii,  tome  4,  Il  efi  également 

qnefiion  de  l’unité  de  caille,  ci-devant  pag.  aérji 
en  expofant  combien  l'ordre  eft  nécclfairc  pour 
connoltrc  la  véritable  fituation  d’une  cailfe  aulfi 
occupée  , que  l’cft  le  trefor  royal.  Les  réflexions 
que  nous  avons  données  fur  cette  matière  , font 
celles  d’un  adminifirateur  qui  a 11  bien  fenti  les 
avantages  de  la  clarté  & de  l’ordre,  qu’il  en  avoir 
fait  l’objet  de  la  déclaration  du  17  oèfobrc  1779, 
enregillréc  à la  chambre  de»  comptes  le  15  fep- 
tembre  fuivani.  Comme  fes  difpofitions  n’ont  juf- 
qu’à  préfent  éprouvé  aucune  altération , nous  al- 
lons donner  l’analyfe  de  cette  loi. 


Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , Scc.  Perfuadés 
que  la  méthode  & la  clarté  dans  la  comptabilité , 
tout  un  des  moyens  les  plus  propres  à entre- 
tenir l’ordre  & la  règle  dans  la  manutention  des 
finances , nous  nous  fouîmes  occupés  de  cet  im- 
portant objet  , & noos  n’avons  pu  voir  fans 
peine  , que  le  tableau  de  nos  revenus  & de  nos 
dépenfes  n’étoit  jamais  que  le  réfuliat  de  rcchcr- 
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A*.TICLE  PB.BMIZII. 

Afin  que  les  comptes  des  gardes  de  notre  trefor 
royal,  contiennent  i l'avenir  l'univerfalitd  de  nos 
revenus  dt  de  nos  dépenfes  , voulons  qu’i  compter 
de  l’evercice  1780,  tous  les  comptables , fans  ex- 
ception, qui  auront  reçu  de  nos.deniers  pour  quel- 
que catife  que  ce  foit , n’en  foient  valablement  dé- 
chargés , qu'en  rapportant  des  quittances  compta- 
bles des  gardes  de  notre  trtfor  royal  ; défendons 
en  conféquence  i nos  chambres  des  comptes , d’ad- 
mettre à Vavenir,  i compter  dudit  exercice  1780, 
dans  les  comptes  de  nos  comptables , aucune  recette 
provenant  du  recouvrement  de  nos  deniers,  que 
fur  le  vu  dcfditcs  quittances  comptables. 

I I. 

Afin  que  les  recettes  & les  dépenfes  appartenan- 
tes fi  chaque  année  , foient  fi  l'avenir  difiinéles  & 
réparées,  voulons  que  toutes  les  remifes  de  deniers 
fi  faire  par  les  comptables  aux  gardes  de  notre 
Irrfor  royal , foient  faites,  fi  compter  de  l’exercice 
1780,  fi  celui  dcfdits  gardes  qui  étoit  en  exercice 
dans  l’année , d’où  proviendront  les  fonds  qu’ils 
auront  1 remettre. 

1 I 1. 

Afin  de  maintenir  en  tout  tems  une  balance  exaéle 
entre  nos  revenus  & nos  dépenfes  ordinaires , vou- 
lons qu’à  compter  de  l’exercice  1780 , les  gardes 
de  notre  trtfor  royal,  comptent  par  des  chapitres 
dillinds  & réparés , des  recettes  ordinaires  & des 
recettes  extraordinaires  ; & de  même  , par  des 
chapitres  dillinds  fit  féparés , des  dépenfes  ordinai- 
res & des  dépenfes  extraordinaires. 

1 V. 

Les  gardes  de  notre  trtfor  royal , compteront  , 
auffi  par  des  chapitres  particuliers,  des  rembour- 
femens  réels  par  nous  ordonnés. 

V. 

Les  gardes  de  notre  tr(for  royal , rendront  un 
compte  féparé  des  recettes  & des  dépenfes  qu’ils 
feront  pour  les  rembourfemens  des  rentes  qui  fe- 
ront reconflituées  , en  exécution  des  différentes 
loiz  qui  permettent  les  rcconflitutions. 

VIII. 

U fera  pourvu  par  lettres  particulières  aux  dif- 
férens  obfets  de  comptabilité  , qui  n’auroient  pas 
été  prévus  par  les  préfentes.  Donné  fi  Marly,  le 
17  oélobre  1779. 

Le  même  adminifirateur  des  finances  qui  avoit 
propofé  la  loi  qu'un  vient  de  voir  , a parlé  dans 
fon  excellent  Jraiti  it  f Adminiflration  iltt  Finair 
en , de  l’ordre  qui  doit  régner  dans  le  trefor  royal, 
& des  foins  qu’il  fe  donnoit  pour  en  connoltre  la 
fituation ...  u Ce  ne  fut  qu’au  bout  de  plufieurs 
» mois , d’un  travail  long  & affidu  , que  je  put 


■ parvenir  fi  connoltre  arec  certitude  les  rapports 
n qui  exifioient  eture  les  revenus  & les  dépenfes 
n ne  l'Etat , tant  étoient  épars  8t  confus , les  ren- 
n feignemens  qui  pouvoient  conduire  fi  cette  inf- 
n truclion  ! Mais  lorfque  j’eus  raffemblé  les  élé- 
n mens  nécelTaires  pour  compofer  un  tableau  corn- 
n plet , il  me  fut  aifé  de  rendre  toutes  ces  con- 
n noilfances  diflinclcs , au  moyen  de  regiflres  coen- 
X pofés  arec  méthode  & tenus  avec  exacliiude. 

n Cependant , & pour  me  tenir  en  garde  contre 
n les  erreurs  poffibles  , & pour  venir  fi  bout  de 
» pofféder  prefque  de  mémoire  la  fituation  du 
» trefor  royal , & l’enfemblc  des  affaires  qui  y cor- 
» rcfpondent , je  renouvellois , non-feulement  tous 
n les  ans  l’état  général  des  revenus , & des  dépen- 
n fes  , en  dillinguant  avec  foin  , & les  objets  per- 
n manens  & les  befoins  extraordinaires  ',  mais  je 
» me  fâifois  encore  rapporter  fi  la  fin  de  chaque 
n trimefire , le  rcccnfement  exaél  du  relie  de  l’an- 
n née  ',  fi  la  fin  de  chaque  mois , le  tableau  du 
n refie  du  quartier,  & fi  la  fin  de  chaque  femaine 
n le  précis  du  refie  du  mois  -,  en  forte  qu’en  rap- 
n prochant  ces  divers  états , lorfque  les  réfultats 
n difeordoient  enfemble , j’appercevois  prompte- 
n ment  la  caufe  des  différences.  » 

TRÉSORIER,  f.  m.  En  général , on  appelle 
de  ce  nom  des  officiers  qui  font  chargés  de  la 
garde  du  tréfor  d’un  Etat , d’une  compagnie , d’un 
corps , & de  la  dillribution  des  deniers  que  l'on 
y dépofe.  C’ell  par  cette  raifon  que  l’on  a donné 
le  titre  de  trlforitr  de  France  aux  officiers  qui 
compofeni  les  bureaux  des  finances , & dont  les 
fonéiions  ont  été  anciennement  de  veiller  fi  la 
confervation  du  domaine  du  roi , que  l’on  nom- 
moit  le  tréfor  du  roi.  Koyr{  ce  qui  a été  dit  des 
trtforitrt  de  France  , au  mol  Bukbaux  des 
Finances,  tome  I,  pag.  iço.  Il  convient  d’a- 
jouter ici  , que  les  trèjoritn  de  France  ne  jouif- 
fcni  que  de  la  nobleffe  perfonnelle  & graduelle , 
c'cfl-fi-dirc  , qu’elle  fcrl  de  premier  degré  fi  celui 
de  leurs  enfans  mfilcs  qui  exercera  un  pareil  office , 
pour  acquérir  la  nobleffe  iranfmiffible  fi  leur  pof- 
lérité.  Auffi  l’arréi  du  confeil  du  11  décembre 
^47  , a jugé  que  les  enfans  d’un  ireforier  de 
France  , vivans  & habitans  avec  lui , ne  pour— 
roient  pas  jouir , en  vertu  de  la  charge  de  leur 
père,  de  l’exemption  des  droits  de  franc-fief  pour 
les  biens  dont  ils  étoient  devenus  propriétaires  par 
la  fucceffion  de  leur  mère. 

TRÉSORIER  en  finance  , font  des  pouirus 
d’office , pour  payer  les  dépenfes  de  la  partie  1 
laquelle  ils  font  attachés.  Ainfi  , on  dillingue  le 
trtforier  de  la  maifon  du  roi , les  trtforitrt  de  la 
guerre  , les  tnforien  de  la  marine  4.  des  colo- 
nies , le  trtforier  des  parties  cafuelles  , qui  n'eff 

iialifié  que  receveur  général  ; celui  des  offian- 

es  & auménes , celui  des  bfitimens , le  inforitr 
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des  ponts  & chaufTées , rarcies  & UvéM  , celui 
du  marc-d’or  , & le  trtforicr  de  la  police  , au- 
jourd’hui d^ripoi  par  le  titre  de  fr.ÿéinrr-paycur 
de  dc^eoles  dircrfei. 

Ces  places,  jufqu’en  1778  & 1779,  avoient  étü 
CD  bien  plus  grand  nombre  qu’elles  ne  font  au- 
jourd’hui -,  pour  le  fcul  département  de  la  guer- 
re , on  comptoit  neuf  titulaires  d’offices  de  ir<- 
foritrs  généraux  ; favoir , deux  de  l’ordinaire  des 
guerres,  deux  de  l’extraordinaire,  deux  de  l’ar- 
tillerie & du  génie , deux  des  maréchauflées , & 
un  des  gratifications  des  troupes. 

Pour  le  département  de  la  marine  , il  n’y  avoir 
que  deux  trtforim  généraux  , dont  les  fonélions 
avoient  été  réunies  en  un  fcul. 


dépenfes  des  haras , celle  de  payeur  de  la  garde 
de  Paris  & de  la  maréchaulTéc  de  l’ile-dc  France , 
celle  de  payeur  de  l’école  vétérinaire  , celle  de 
caiffier  des  mines  & agriculture  , de  caifficr  des 
grains , des  encouragemens  de  commerce , des  car- 
rières, des  corps  & communautés  fupprimés,  celle 
de  receveur  des  petites  loteries,  & enfin  la  cailfc 
des  fous  pour  livre  de  la  revente  des  domaines. 
Les  fondions  des  trois  trejorieri  des  ligues  Suif- 
fes  furent  réunies  au  trélor  royal,  & il  fiit  créé 
un  office  de  tn'forier-fiycwT  de  dépenfes  diver- 
fes , pour  fupplécr  toutes  les  autres  caifics  qui 
cclfoient  d’exiuer  , avec  une  finance  de  quatre 
cents  mille  livres.  Il  lui  fut  accordé  pour  gages 
une  fomme  de  vingt  mille  livres  fans  retenue  , 
& celle  de  dix  mille  livres  pour  tenir  lieu  de 
taxations. 


Dans  la  maifon  du  roi  , on  comptoit  le  tr<fo- 
ritr  général  de  la  tnailbn  , trois  treforitrt  de  la 
bouche  , appcilés  aitffi  , maîtres  de  la  chambre 
aux  deniers.  Foyr^  ce  qui  a été  dit  de  cette 
Chambre  , tomt  I , pag.  1)4  ; le  trtforicr  gé- 
néral des  écuries  & livrées  , le  triforitr  des  mc- 
nus-plaifirs  de  la  chambre  , trois  treforitrt  de  la 
prévété  de  l'hôtel , un  treforier  de  la  venerie  & 
fauconnerie , up  treforier  des  offrandes  & aumô- 
nes , un  treforier  des  bltimens  & un  treforier  de 
la  maifon  de  la  reine , deux  treforiert  du  droit 
de  marc-d’or. 

Mais,  Comme  nous  l’avons  dit  an  mot  Caisse, 
Mmr  /,  pag.  164,  dans  la  vue  de  mettre  plus  d’or- 
dre, d’économie  & de  fimplicité  dans  les  finan- 
ces , l’homme  d’état  qui  les  dirigeoii  jugea  de- 
voir diminuer  beaucoup  le  nombre  de  ces  trefo- 
riers , & les  mettre  tous  fous  l’infpeélion  du  mi- 
niflre  des  finances. 

En  conféxpience , l'édit  du  mou  de  novembre 
^778,  fiipprima  tous  les  treforiert  des  dépanemens 
de  la  guerre  & de  la  marine,  & n’en  étabitt  qu’un 
feul  pour  chacun , avec  une  finance  d’un  million, 
dont  l’intérét  feroit  payé  au  denier  vingt , fans 
retenue,  avec  un  traitement  fixe  de  trente  mille 
livres , & fous  la  réferve  d’une  gratification  arbi- 
traire. L'édit  de  juillet  1779  1 ordonna  la  fup- 
preffion  de  tous  les  treforiert  de  la  maifon  du  roi 
& de  la  reine , & les  remplaça  par  l’office  de  tre- 
/ôrirrpayetir  général  des  dépenfes  de  ces  deux  mai- 
fons,  avec  une  finance  d’un  million , pour  gages, 
les  intérêts  au  denier  vingt , & un  traitement  de 
vingt  mille  livres,  & le  remboiirfcmcnt  de  tous 
les  frais  de  bureau  & de  commis. 


Ce  nouvel  ordre  de  chofes  ne  fublïfta  qu’ati- 
tanr  qu’il  fut  maintenu  par  le  miniflrc  qui  l’.ivoit 
conçu.  Son  fucceffeur , en  1781  , propofa  dés  la 
même  année  le  réiabliffcmcnt  de  la  charge  de 
treforier  généial  de  la  maifon  de  la  reine,  & il 
fut  l’objet  de  l’édit  du  mois  d’oélobre. 

L’année  fuivantc  , deux  édits  du  mois  de  juin 
créèrent  un  office  de  treforier  général  alternatif 
des  dépenfes  de  la  guerre  , & un  triforier  alter- 
natif cle  la  marine  & des  colonies.  La  finance  du 
premier , ainfi  que  de  l’office  ancien  , fut  fixée 
a fei-re  cents  mille  livres  avec  quatre-vingt  mille 
livres  de  gages,  tant  en  exercice,  que  hors  d’exer- 
cice , fuiccptibles  de  la  retenue  du  dixième.  11 
fut  attribué  à chacun  des  treforiert  dans  l’année 
de  leur  exercice  , trois  deniers  pour  livre  fur  les 
quarante  premiers  millions , deux  deniers  fur  les 
quarante  millions  fuivans,  & un  denier  feulement 
fur  tout  ce  qui  excéderoit  quatre-vingt  millions, 
i quelque  fbouoe  que  la  dépenfe  de  la  guerre 
p*t  mom«r  i at'ÿodr  leur  tenir  lieu  de  rcmboitr- 
lemeni  de  frais  , ports  & voitures  d’argent,  ap- 
pointemens  de  commis  , frais  de  bureau , & de 
comptabilité. 

En  reprochant  de  cet  article , le  montant  des 
fonds  affeelés  au  département  de  la  guerre,  & qui 
cil  de  cent  vingt  millions  annuellement , on  voit 
oue  le  treforier  de  la  guerre  retire  annuellement 
de  fa  place  un  million , non  compris  fes  gages. 


Sur  qnoi  il  convient  de  déduire  les  frais  de 
bureau  & de  commis  en  province  , appcilés  tri- 
/brirrs  provinciaux,  de  la  gcllion  dcl^cli  ils  font 
refponfabics  envers  le  roi , fuivanl  l'article  6 de 
l’édit  de  leur  régénération. 


La  même  année , un  autre  édit  du  mois  d’oc- 
fobre  fupprima  encore  les  trois  offices  de  tr/fo- 
rier  des  ligues  Siiiffes  , celui  de  la  police  de 
Paris  , la  commillion  de  payeur  des  gages  des 
iDïiues  des  pofles  & relais  ; celle  de  payeur  des 


Les  deux  offices  de  receveur  général  de  la  ma- 
rine & des  colonies  , furent  taxés  i douze  cents 
mille  livres  de  finance  avec  cinquante-quatre  mille 
livres  de  gages,  le  dixiéme  déduit.  Les  taxations 
furent  fixées  11  deux  deniers  pour  livre  fur  les 
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ircnte-cinq  premier!  millions  , tm  denier  pour 
livre  fur  les  dix  millions  faivatis,  & un  demi-denier 
pour  livre  fur  toutes  les  fommes  excédant  qua- 
rante-cinq millions  , frit  en  teins  de  paix  , foit 
en  teins  de  guerre.  Au  moyen  de  ces  taxations , 
ces  trifarUrs  généraux  demeurèrent  chargés  de 
mus  les  frais  de  manutention , tant  i Paris  que 
dans  les  colonies  , & rcfponfables  envers  le  toi 
de  leurs  commis.  Des  lettres-patentes  du  14  oélo- 
bre  de  la  même  année  1781 , ajoutèrent  à leur 
traitement  un  droit  d’exercice  réglé  à quarante 
mille  livres  , & trois  deniers  pour  livre  fur  les 
premiers  qiiinre  cents  mille  livres  de  recette  des 
droits  du  domaine  d'Occident  & des  oCfrois  per- 
çus dans  les  colonies  au  profit  du  roi , & deux 
deniers  pour  livre  pour  toute  fomme  cxcédcntc. 

Le  traitement  de  ces  trifaritn  eft  moins  facile 
à appcrcevoir  que  celui  des  triforitn  de  la  guerre , 
parce  que  leur  recette  efi  moins  connue.  Cepen- 
dant , en  fuppofant  la  dépenfe  ordinaire  de  la  nu- 
rine  de  quarante-cinq  millions,  on  voit  que  les 
taxations  leur  prociu’cnt  trois  cent  foixantc  mille 
livres  indépenclammeni  de  quatre-vingt-quatorze 
mille  livres  de  fixe,  &.  de  vingt -cinq  a trente 
mille  livres  de  cafucl  fur  la  recette  du  domaine 
d’Occident  &.  des  oclrois  des  colonies. 

On  font  qu’en  tems  de  guerre , où  la  dépenfe 
ell  quadruplée",  ces  émolumens  font  très-confidé- 
rables  ; aiiffi  on  a vu  ces  places  rapporter  jufqn  à 
treize  cents  mille  livres  dans  une  année. 

Si  l’on  obferve  enfuite  qu’une  partie  des  fonds 
de  leur  caitfe  leur  cil  remife  en  afltgnaiions  à 
douze  ou  quinze  mois , ou  faite  par  leurs  avan- 
ces pour  Icfquelles  il  leur  eft  accordé  fix  pour 
cent  d’intérét  , on  reconnoitra  que  les  triforitn 
de  la  guerre  bénéficient  par  cette  remife,  de  fix 
ù fept  cents  mille  livres  par  année , 8c  ceux  de 
la  marine  de  deux  à trois  cents  mille  livres. 

L’office  de  iriforier  ou  receveur  général  des 
parties  cafuclles  , a une  finance  duin  million 
cinquante  mille  livres.  Kqyrj  ce  qui  en  a été 
dit  au  mot  Pa  rtiiîs  casu  elles  , ci-devant , 
p.ig.  ZÿS.  Nous  ajouterons  feulement  que  les  let- 
tres-paicmcs  du  17  mars  1784  , rcgiflrées  en 
la  chambre  des  comptes  le  6 avril  futvant , ont 
rétabli  les  droits  de  quittances , ci-devant  attri- 
bués à ce  triforicr , qui  eft  qualifié  receveur  gé- 
néral. 

L’année  1785  , a vu  auffi  le  rétabliflement  du 
Iriforiir  des  bitimens  du  roi  , par  édit  du  mois 
de  décembre  enregiftté  le  14  mars  1784  ; celui 
des  olfrandes  8c  auménes  , qui  comme  on  l'a 
dit  , paye  toutes  les  dépenfes  de  la  chapelle  81 
des  ccdéCaltiqucs  qui  y font  attachés , eut  lieu 
la  inéme  année  par  l’édit  du  mois  de  mai  , en- 
regiftré  à la  chambre  des  comptes  le  10  juillet 


ftiivant.  C’efl  un  objet  d’environ  hait  il  neuf  centi 
mille  livres  par  année.  On  doit  faire  attention 
que  dans  eu  article  ne  font  pas  compris  les  fe- 
cotirs,  aiunâncs , & acles  de  bicnfailâncc  qui  font 
annuellement  de  quinze  ù feize  cents  mille  livTes  , 
dont  les  fonds  font  affignés  fur  les  recettes  gé- 
nérales , fur  la  ferme  générale , fur  la  r^ie  gé- 
nérale, fur  la  loterie  royale,  ou  pris  dans  le  tré- 
for  royal. 

Le  treforitr  des  biiimens , dont  la  finance  eft  de 
fix  cents  mille  livres  , reçoit  annuellement  trois 
millions  deux  cents  mille  livres  pour  les  dépenfes 
ordinaires  de  l’entretien  des  maifons  royales , de 
celui  de  l’école  de  peinture  & d’archiicéluce  , 
tant  à Rome  tpi’4  Paris , & pour  le  fouiicn  de 
la  manufacture  des  Gobelins  St  de  la  Savonne- 
rie. Mais  on  conçoit  que  les  frais  de  conftruélion 
extraordinaire  font  bien  plus  confidérables , quand 
fur-tout  on  voir  des  iravanx  entrepris  à la  fois , 
un  quatre  ou  cinq  endroits  difl'érens. 

Il  avoit  exifté  jufqu’cn  1779  deux  offices  de 
triforier  des  ponts  & ckiufiées  ; mais  l'édit  du 
mois  de  février  les  fupprima  , 8c  créa  un  feul 
office  héréditaire , fous  le  titre  de  tnforitr  géné- 
ral des  ponts  8c  chauffées , lurcics  8t  levées , ca- 
naux 8c  navigation  des  rivières,  barrages  8c  pavé 
de  Paris , avec  une  finance  de  huit  cent  quarante 
mille  livres.  Les  dépenfes  ordinaires  de  cette  par- 
tie, font,  comme  on  l’a  dit  au  mot  Corvée, 
tomt  I , pag.  414  , de  cinq  millions  cinq  cent 
quarante  mille  livres , que  l’on  propofe  de  rem- 
placer par  un  droit  général  ; mais  on  n’y  com- 
prend pas  environ  deux  millions  trois  ou  quatre 
cents  mille  livres  qui  font  verfés  extraordinaire- 
ment dans  celte  caiffe  pour  des  ouvrages  parti- 
culiers , tels  que  des  dcll'échcmcns  de  marais  , 
des  curcments  de  ports  , cm  des  conftruCliont 
de  canaux.  Voyei  au  furplus  le  mot  Route, 
pag.  501. 

Nous  avons  dit  4 l’article  Marc-u’Or,  ci- 
devant  , pag.  75  , tout  ce  qui  peut  ferrir  4 faire 
connoltre  la  finance  du  tréjoritr  de  cette  partie, 
fil  recette  8c  fes  émolumens. 

Le  dernier  triforitr  dont  nous  ayons  4 parler, 
eft  celui  de  la  police , chargé  du  payement  des 
dépenfes  diverfes  : parmi  ces  dtÿenfcs  font  celles 
de  rilliiminaiion  de  la  ville  de  Paris , de  la  folde 
de  la  garde  , 8c  de  plufieurs  autres  qui  tiennent 
4 la  (ïireté  8c  4 l’ordre  public.  Elles  forment  un 
objet  annuel  d'environ  trois  millions- 

Dans  l’année  qui  fuivit  la  rédiiélion  du  nombre 
des  triforitn , un  arrêt  du  conféil  du  24  décem- 
bre défendit  4 ceux  qui  avoient  été  établis , de 
faire  aucun  billet  particulier  pour  le  fcrvicc  de 
1 leur  département  refpeélif , finis  y avoir  été  au- 
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torift  par  l’adminiftraiion  générale  des  finances , 
& difcl^  que  ce  ne  fcroii  qu’après  ccue  auto- 
rifaiion,  & apres  le  viCi  des  billecs  par  les  ordres 
du  minillre  des  finances , que  la  criance  du  mon- 
lant  de  les  effets  feroit  garantie  par  le  roi. 

Toutes  ces  difpofitions  faites  dans  des  vues 
profondes , fe  trouvent  expliquées  dans  le  Compte 
tenjti  AU  roi  en  1781  , par  Khomme  d Etat  qui  les 
avoit  conçues , de  la  manière  fuivante. 

U indépendammeni  des  économies  que  la  di- 
n miniirion  du  nombre  des  trij'orien , Ht  la  r^ 
n duélion  de  leurs  taxations  ont  procurées  4 votre 
« nujellé , il  efl  des  avantages  d’adminiflratiun 
r attachées  à cette  opération.  D’abord , c’en  ut» 
r grand  bien  en  général  que  de  diminuer  le  nom- 
J1  bre  des  caiffes , parce  qu’il  n’en  ell  aucune  qui 
n n'entralne  avec  elle  un  fonds  mort  • & que 
JS  tout  fonds  mo.-'t  diminue  l'acfion  de  la  circula- 
j>  tion;  d’ailleurs,  imiliiplicr  les  trèjoriers , c’efl 
n multiplier  les  rifqucs  81  les  furveillances;  or , 
SI  il  n’cfl  ni  inlpcdion  ni  contrôle  , qui  puiffe 
j>  être  une  caution  certaine  , lorfqiie  le  comp- 
n table  vent  abnicr  & mettre  fon  art  à fe  pro- 
n curer  des  jouiffances  de  fonds.  En  efict , un 
n à-co<npte  reçu  fur  des  affignations , dont  on  eft 
n encore  porteur  , une  quittance  obtenue  fur  un 
n fiinpie  billet,  ou  fur  un  bon  de  cailTe,  8t  tant 
fl  d’autres  manières  encore  , fuflilènt  pour  dé- 
n router  le  contrôleur  le  plus  evaef.  U ef)  donc 
Il  de  la  plus  giandc  importance  que  la  conduite 
n morale  garantiffe  la  confiance  St  comme  il 
fl  efl  hors  du  pouvoir  de  l’adminiflrateur  , de 
n porter  les  regards  fur  la  vie  privée  d’un  trop 
Il  grand  nombre  de  perfonnes  , il  efl  elTcnticI 
71  pour  les  intétéu  du  roi  , qu'un  minillre  des 
» finances,  nait  4 fixer  fon  attention  que  fur  un 
n petit  nombre  de  comptables^  diflingués  encore 
n par  leur  état  & par  leur  fortune,  tels  que  les 
n gardes  du  tréfor  royal , un  feul  treforier  pour 
n la  guérie,  un  fcul  pour  la  marine,  St  un  féal 
n pour  la  maifon  du  roi. 

P Enfin , votre  majcflé , en  mettant  les  tnforiers 
P fous  la  dépendance  du  minillre  des  finances,  a 
n cherché  à prévenir  l’absu  qu’Hs  pouvoicni  faire 
n de  leu-  crédit  ; & pour  remplir  ce  but  encore 
n plus  efficacement , |e  viens  de  propofer  4 votre 
» majcflé  de  faire  vifer  par  le  premier  commis 
P des  finances,  les  billets  des  trtforien  dont  votre 
n majcflé  permeitioit  la  négociation. 

n De  reste  manière  la  mefure  des  emprunts 
Il  fera  déterminée , & le  minillre  des  finances 
P pourra  veiller  fur  le  maintien  de  ce  genre  de 
n crédit.  Il  fnffit  fouvent , pour  le  détruire,  de 
P délivrer  des  billets  des  trej'oritn  4 des  four- 
p niffeurs  -,  car , 4 côté  du  bénéfice  oii’ils  font 
B fur  leurs  marchés  , une  différence  d’un  demi 
n pour  cent  fur  .l’intéréi , ell  fi  peu  de  chofe , 
n qu'on  ne  peut  jamais  compter  fur  leun  tnéna- 


7-K? 

» gemens,  & cependant,  un  mouvement  de  demi 
n pour  cent , dans  le  prix  de  l’intérét  ell , en 
ic  fait  de  crédit  public,  un  ésenement  de  la  plus 
n grande  importance. 

n Ce  n’ell  point  , au  relie  , rcflrcindre  fes 
P movens  , que  de  foumettre  les  billets  des  tre- 
p joritn  4 la  formalité  que  votre  majcflé  a pref- 
n crite  ; car  ce  n’cll  pas  comme  particuliers  qu’ils 
n ont  du  crédit  , mais  comme  occupant  ttne 
n place  où  l’on  fuppofe  que  leur  relation  avec 
P le  gouvernement  les  met  dans  le  cas  d’eiii- 
» priintct  -,  & dès-lors , plus  leurs  opérations  pa- 
» roiffem  funcillécs  & Untmifes  4 un  ordre  exact 
n & régulier , plus  leurs  engagetnens  méritent 
n de  la  confiance.  Il  y a plus , on  ne  doit  jamais 
B perdre  de  vue  , que  ce  n’cfl  pas  le  nombre 
n des  cmpnintcurs  qui  multiplie  Ic-s  rcffources  ; 
U l’expérience  a déniomré  qu’il  n’ell  qu’une  ccr- 
n tainc  fbmmc  d’argent  qui  fe  place  en  billets , 
n en  referiptions , ou  en  d'autres  ctfets  rembout- 
n fables  4 terme... 

n Une  conféquence  avantagcufc  qui  réfulte  en- 
n corc  de  la  relation  établie  par  votre  maiellé 
n entre  les  trtforien  St  le  minülre  des  finances , 
» c'ell  que  les  details  des  dépenfes  ne  lui  font 
n plus  cachet.  Il  importe  au  bien  du  fervicc, 
n que  les  cliefs  des  grand»  dépaitemen»  s’inllrui- 
n lent  de  la  littiation  des  finances.  Il  cil  égale- 
n ment  utile  que  le  minillre  de  vos  finances  air 
n une  coonoifUnce  apptol'ondie  des  dépenfes,  & 
n ce  n'cll  que  du  rapport  & de  la  comparaifon 
n de  toutes  ces  parties , que  nailTcnt  les  penfée» 
B des  hommes  d'Etat,  n 

La  môme  année  1781  , la  loi  dont  il  vient 
d’étre  parlé  comme  étant  en  communication  , 
fut  publiée  & enregiAréc  à la  chambre  des 
compte»  le  ao  mars.  Cette  déclaration  ordonne 
que  tous  les  tr/Jorien  & autres  comptables  des 
denier»  royaux  indiAinélement  , feront  tenus  do 
Compter  au  confeil  des  finances , St  d’y  faire  ar- 
rêter leurs  états  au  vrai  , avant  de  pouvoir  être 
admis  4 préfenter  leurs  comptes  4 la  chambre  des 
comptes  -,  CCS  états  lignc‘s  du  roi  doivent  fervir 
au  foutien  des  recettes  fit  dépenfes  employées 
dans  les  comptes , fournis  4 l’examen  de  la  cham- 
bre des  comptes. 

Malgré  les  difpofitions  des  différentes  loix  ren- 
dues fur  le  lâii  de  la  comptabilité  des  ditfércns 
trtforien  St  receveurs  qui  font  chargés  du  manie- 
ment des  deniers  royaux , il  y exifle  des  vices 
qui  tournent  au  profil  des  comptables  & au  pré- 
judice du  roi. 

Le  principal  de  ces  vices  cA  le  retard  dans  la 
reddition  des  comptes.  On  n’cA  pas  peu  furpris 
de  voir  qu’en  i-aô  , des  lettrcs-paicnics  du  17 
avril  commettent  le  fucccAcur  d’un  garde  du  tréfor 
royal  pour  achever  les  exercices  de  l’année  1775 
St  autres  fubléqucnies.  Voil4  par  confequem 
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treize  anniet  de  comptes  en  arrière.  Le  trifarier 
de  la  marine , en  17S7 , n’aroit  pas  rendu  un 
feul  compte  depuis  1771  qu’il  éioit  entré  en 
exercice , faute  d’états  arrêtés  au  confeil.  Com- 
ment, après  un  tel  laps  de  teins,  éclairer  & vé- 
rifier les  pièces  préfeniées  à l’appui  de  la  comp- 
tabilité. Pliilicurs  triforitn  font  de  même  en  re- 
tard de  onze  & douze  années.  La  caufe  de  ce  vice 
vient,  de  ce  qu’en  1780,  par  exemple,  l’état  des 
dépenics  arrêté  pour  un  département  quelcon- 
que , monte  , par  fiippolition , à quarante  mil- 
lions. Pour  parfaire  celle  fomme , qui  comprend 
des  dettes  déjè  échues  & des  payemens  à faire 
pour  des  fournitures,  le  tréfor  royal,  fous  les 
ordres  du  miniftre  des  finances  , donne  tous  les 
mois  des  è-compies  ; quelquefois  leur  réunion  ne 
monte  qu’à  trente  millions  pour  l’année  entière. 
Il  relie  donc  dix  millions  4 paver  fur  l’exercice 
de  1780,  & ces  fonds  ne  font  faits  que-  par  por- 
tions en  cinq , fix  années , & même  dix.  Cet 
exercice  n’éianr  pas  achevé,  & le  bref  état  qui 
doit  en  être  préfenté  & arrêté  an  confeil , n’ayant 
pas  eu  lieu,  on  ne  peut  en  rendre  les  comptes j 
on  commence  un  autre  exercice , un  troifième , 
de  façon  qu’un  comptable  ayant  ainfi  des  fonds 
pour  cinq  ou  fix  exercices  4 la  fois,  peut,  4 fon 
gré,  reculer  fon  apurement  par  des  délais  4 payer, 
ou  par  des  difeunions  furvenues  , foit  entre  les 
parties  prenantes , foit  entre  leurs  repréfentans. 

Il  femble  qu’on  pourroit  aifément  remédier  4 
ce  vice , dont  les  conféqiiences  font  d'autant  plus 
funcllcs,  que  le  retard  des  comptes  d’un  feul  tri- 
joritr  en  rejette  un  de  deux  ans  dans  les  comptes 
du  tréfor  royal.  Ce  ferait  d’obliger  tous  triforitrt 
4 compter  la  troifième  année  après  celle  de  fon 
exercice  , fans  égard  s’il  ell  incomplet , & s’il 
lui  relie  encore  des  fommes  4 payer.  A cet  ef- 
fet , ce  trtjorier  rendroit  fiinplcmcnt  compte  de 
l’emploi  des  fommes  qu’il  auroit  reçues  dans  le 
cours  de  fon  exercice,  & compteroit  enfuite,  par 
un  compte  fupplémcntairc , chaque  année  des 
fonds  qui  lui  auroient  été  remis  pour  l'acquit 
du  même  exercice. 

A ce  nouvel  arrangement  on  pourroit  ajouter 
la  précaution  de  faire  fournir  , tous  les  trois 
mois,  par  charpie  trtforier,  4 l’adminillration  des 
finances  , un  bordereau  figné  de  lui  & du  con- 
trèleur  établi  4 £1  caid'c , contenant  la  date  & le 
montant  des  payemens  faits  dans  le  trimeflre , & 
des  deniers  rellans  en  nature.  Ces  mefures,  que 
l’on  pourroit  étendre  aux  emprunts  faits  par  les 
tr/foriert,  quand  l’Etat  auroit  ^foin  de  leur  cré- 
dit , en  les  afI'ujettilTant  4 fiure  ligner  leurs  billets 
par  leurs  controleurs , qui  en  tiendront  rcgUlre 
comme  eux-tnèmes , mettroient  en  état  de  recon- 
noitre  en  tout  tems,  & particulièrement  4 la  fin 
de  chaque  année , le  montant  des  fommes  em- 
pruntées , quelles  dettes  n’ont  pas  été  payées  , 
quelle  parue  (11  reliée  fans  réclamation',  & cet 


fonds  feroient  les  premiers  employés  dam  l'année 
fuivante , fauf  4 refaire , par  le  tréfor  royal , ceux 
qui  deviendroient  nécelTaires  après  l'année  d’exer- 
cice finie,  pour  iâiisfiire  aux  réclamations  légi- 
times. 

Tous  ces  moyens  très-praticables  auroient  l’a- 
vantage de  ne  laiflcr  aucuns  fonds  4 la  difpofition 
des  trij'oricrs , d'éclairer  leur  fituaiion  envers  le 
roi , & de  prévenir  les  pertes  fi  fréquentes  du 

fmblic , qui , fc  confiant  dans  la  furveillance  de 
’adminiflration  fupéricure , prête  aveuglément 
Ion  argent  aux  trtjoriers , dont  la  folidité  lui  ell 
garantie  par  celle  même  que  le  gouvernement 
efl  cenfé  s’ètre  alfurée. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article 
que  par  un  extrait  des  repréfentaiions  de  la  cham- 
bre des  comptes,  préfenté  au  roi  le  1 1 février  1787, 
4 l’occafion  de  la  faillite  d’un  receveur  général 
des  finances  & de  l’un  des  iréforiers  de  la  marine, 
de  qui  la  difculGon  des  biens  avoit  été  attribuée 
4 une  commiflion  du  confeil. 

U Le  fcandale  de  cette  nouvelle  banqueroute, 
celle  du  trtforier  de  la  marine , amènent  natu- 
rellement , firc , 4 rechercher  les  caufes  qui  les 
multiplient  à l’infini  : il  en  cil  plufieurs,  le  luxe, 
l'avidité , & fur-tout  l’impunité. 

Le  public,  lire,  cil  le  témoin  & la  viéKme  de 
ces  banqueroutes  ',  depuis  long-tems  on  l’accou- 
tume 4 gémir  & 4 s’indigner  du  fâfle  des  financiers. 

Votre  chambre  des  comptes , lire , efl  malheu- 
reufemeni  trop  4 portée  de  voir  les  exemples  8t 
les  abus  de  l’impunité  -,  elle  nous  charge  de  re- 
mettre 4 votre  majefté  la  lifte  des  banqueroutes 
dam  l’efpace  de  moins  de  vingt  années.  Cin- 
quante comptables  ont  failli  : l’on  peut  évaluer 
cette  perte  4 quarante  millions  pour  votre  tréfor; 
elle  efl  iuévaluabic  pour  vos  lujets.  Aucune  de 
ces  prévarications  n'a  été  punie  , & le  zèle  de 
votre  chambre  des  comptes  a toujours  été  en- 
chaîné. On  feroit  tenté  de  croire , que  par  une 
fatalité  inconcevable , l’cxcés  de  la  déprédation 
efl  devenue  pour  les  banqueroutes,  la  mefure  de 
la  proteélion  & de  la  faveur... 

En  un  mot,  firc,  ces  comprables  infidèles,  qui 
ont  pillé  les  coffres  de  votre  majeltè , au -lieu 
d’être  punis  de  leur  prévarication , au-lieu  d’ef- 
frayer par  un  ch&iimcnt  falutaire  , ont  prefque 
tous  obtenu  ou  des  traitemens  ou  des  penfions. 

Votre  chambre  des  comptes  n’a  pu  être  le  té- 
moin de  ces  défordrts  fans  vous  les  déférer  ; le 
refpeél  & la  fidélité  guideront  toujours  fon  zèle 
& les  démarches...  » 

TBIBUT,  f.  m.  On  emploie  aCéx  fouveorm 
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mot  comme  fynonyme  de  comribalion , de  taxe  & 
d’impôt.  C’eft  dans  cette  acception  que  le  célèbre 
auteur  de  l’Efprit  des  loix  emploie  ce  mot  quand 
il  dit  : Le  tribut  naturel  au  gauvernement  modéré  efi 
r impôt  fur  les  marckandtj'es  ; tome  11 , ckap.  14. 
Sous  le  nom  de  tributs  royaux , on  comprend  tou- 
tes les  cfpèces  d’impofltions  qui  fc  lèvent  fur  le 
peuple  au  profit  du  roi. 

TRIENNAL,  adj.  Charges  triennales,  offices 
triennaux.  Ce  font  ceux  qui  ne  s’exercent  que  tous 
les  trois  ans.  Les  offices  triennaux  n’ont  jamais  été 
créés  que  dans  les  tems  de  crifo  , où  le  befoin 
preflant  d’argent  ne  permettoit  pas  de  mettre  du 
choix  dans  les  moyens  de  s’en  procurer  -,  car  in- 
dépendamment de  ce  que  les  charges  triennales 
étoient  toujours  fans  utilité , elles  avoient  encore 
l’inconvénient  d'ètre  doublement  onéreufes  à l’E- 
tat , par  les  gages  & les  privilèges  qu’il  falloil  y 
attacher  pour  trouver  des  acquereurs,  & par  les 
attributions  qui  fc  Icvoicnt  hir  le  peuple , dont 
elles  génuicm  la  liberté  & arrèioieni  l'indullric. 
Voye{  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Charge, 
de  ces  dénominations  bizarres  d'officiers,  tome  I, 
page  144.  Voye^  aullï  le  mot  OrriCE. 

TRIMESTRE,  f.  m.  C’eft  un  efpace  de  trois 
mois , pendant  lequel  on  fait  un  fervice , ou  l’on 
doit  fournir  un  bordereau  de  lîtuation.  Il  feroit 
à dcfircr  que  tous  les  comptables , d’accord  avec 
leurs  contrôleurs  , fuflent  obligés'  i fournir  à la 
fin  de  chaque  trimefire , à l’adminiftration  géné- 
rale des  finances,  un  bordereau  de  la  fituation  de 
leur  caifl'e,  qui  préfenteroit  l’état  de  leur  recette 
& dépenfe , & des  fonds  non  employés , afin  de 
les  comprendre , les  premiers  , dans  les  fommes 
qui  leur  feroient  remifes  pour  les  dépenfes  du  iri- 
me/lre  fuivant.  Ce  fcroii  un  moyeti  de  prévenir 
les  fonds  morts  pour  le  roi,  mais  très-utiles  aux 
comptables , qui  favent  en  retirer  un  gros  inté- 
rêt , en  les  employant  dans  leur  lêrvicc , comme 
s’ils  les  avoient  empruntés. 

TRIPLE  DROIT.  Peine  prononcée  en  plu- 
fieurs  cas , comme  la  peine  d’une  contravention 
aux  réglcmens;  il  en  a été  parlé  au  mot  Acquit 
A CAUTION  , tome  I , page  6. 

C’eft  fur-tout  dans  la  partie  des  droits  de  do- 
maines , que  la  peine  du  triple  droit  étoil  pro- 
noncée contre  les  nouveaux  polTcircurs  de  btens- 
immcublcs , fuit  à titre  fuccelftf  en  ligne  collaté- 
rale , foit  par  acquifition , ou  autrement , lorf- 

Î[u’ils  n’en  payoient  pas  le  centième  denier  dans 
es  délais  fixés  par  les  règlement.  Ces  délais  font 
de  fix  mois  pour  les  biens  échus  par  fucceffioif, 
de  quatre  mois  pour  ceux  qui  arrivent  par  dona- 
tion entre-vifs , fit  de  trois  mois  pour  les  biens 
acquit. 

Financtf.  Tome  111, 
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Mais  l’arréi  do  confeil,  du  9 juin  178a,  a mo- 
déré cette  peine  dans  les  termes  fuivans  ; u Le  roi, 
» en  fon  confeil , s’étant  lait  repréfemer  les  édits 
n des  mois  de  décembre  170}  , oèlobre  1705  & 
n août  1706;  les  déclarations  des  19  juillet  1704, 
» & 10  mars  1708 , par  lefqucis  il  cft  ordonné 
i>  que  le  droit  de  centième  denier  fera  payé  4 
n toutes  les  mutations  de  biens-immeubles , dans 
» les  délais  qui  y font  fixés , 4 peine  du  triple  du- 
n dit  droit , enfemble  l'arrêt  du  confeil , du  1 y juil- 
» let  1706  , & autres  rendus  en  confcquencc,  por- 
» tant , que  ladite  peine  ne  pourra  être  rctnife , 
1)  modérée  , furfife  , ni  réputée  comminatoire  ; & 
» fa  majefté  confidérant  que  ladite  peine  cft  trop 
» forte  , eu  égard  au  genre  de  contravention , ce 
n qui  donne  lieu  4 beaucoup  de  conteftations  , 
n qui , d’un  côté , retardent  le  recouvrement  du- 
» dit  droit,  & de  l’autre,  conftituent  les  redeva- 
» blés  en  des  frais  fouvent  confidérables , qui  de- 
n viennent  une  furcharge  pour  eux  , & voulant , 
» autant  qu’il  cft  poffibic , foulager  fes  fujcis , en 
II  leur  accordant  la  rcmife  entière  de  ladite  pei- 
» ne , pour  toutes  les  contraventions  qu’ils  ont 
n encourues  jufqu’4  préfent , & en  la  tnodér.int 
n pour  celles  qu’ils  pourront  commettre  4 l’avc- 
» nir , 4 la  charge  de  fc  conformer  aux  règles 
» qui  leur  feront  prefcrites,&  qu’exigent  la  con- 
» lcrvation  & le  recouvrement  dcfdits  droits  : Oui 
n le  rapport , &c.  Le  roi  étant  en  fon  confeil , 
B a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  prsmier. 

n Les  édits  & déclarations,  (ci-devant  rappel- 
n lés,}  feront  exécutés  , en  ce  qui  concerne  les 
n délais  qui  y font  accordés  pour  le  payement  des 
n droits  de  centième  denier , &c.  4 peine  d’ètre 
n contraints  à leurs  frais,  4 payer,  tant' lefdits 
n droits  & dix  fous  pour  livre  d’iceux  , qu’iio 
n droit  en  fus  du  principal  de  chacun  defdirt 
n droits;  dérogeant  la  majefté,  4 cet  égard  feule- 
9 ment , aux  édits  & déclarations. 

I I. 

Il  Veut  Cl  majefté , 4 l’égard  des  mutations  an- 
II  térietires  4 la  publication  du  préfent  arrêt, dont 
n les  droits  du  centième  denier  n’auront  pas  été 
n payés  4 cette  époque , que  les  redevables  foient 
n admis  jufqu’au  premier  oèlobre  prochain,  4 les 
n acquitter , avec  les  dix  fous  pour  livre  , fans 
» être  tenus  4 la  peine  du  triple  droit  qu’ils  au- 
n ront  encourue , fa  majefté  leur  en  faifant  rc- 
n mife  entière  , par  grâce , fiait  que  la  demande 
n defdits  droits,  & triple  d’iceux,  ail  été  for- 
n mée  ou  non;  mais  faute  par  les  retlevables  de 
n profiter  de  cette  grâce  , dans  le  délai , & icelui 
» palTé , ils  feront  contraints  au  payement  defdits 
» droits  , avec  les  dix  fous  pour  livre , & d’un 
U droit  en  fus  du  principal  , 4 quoi  fit  majefté 
n veut  bien  modérer  le  triple  droit. 

Bbbbb 
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1 1 1. 

» La  peine  du  droit  en  fus , dans  les  cas  eipri- 
» méi  par  les  articles  précédens , ne  fera  point  fu- 
» jette  aux  dix  fous  pour  livre. 

I V. 

n Ordonne  ù tnajefté , c[ue  les  conteflations  qui 
H furviendront  1 l’occafion  defdits  droits , & droits 
» en  fus  d’iceux , circonllanccs  & dépendances , 
» feront  portées  en  première  inftancc , conformé- 
» ment  aux  déclarations  des  14  feptembre  1706 
» & le  juillet  1710,  & autres  règlemens,  devant 
n les  ncurs  intendans  & commiitaires  départis , 
» pour  être  jugées  fommairement , & fans  aucuns 
» frais  ; fauf  l^ppel  au  confeil , Sx. 

V. 

n La  peine  du  droit  en  fus , ordoonée  par  les 
1)  artisles  précédens , ne  pourra  dans  aucun  cas 
» être  réputée  comminatoire  ; enjoint  fa  majedé 
» aux  intendant  de  la  prononcer , & fait  défenfes 
n aux  adminillrateurs  de  fes  domaines , & à leurs 
Il  prépofés , d’en  faire  remife  & de  la  modérer 
s>  pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte 
P que  ce  foit  , à peine  d’en  demeurer  perfonnel- 
r lernem  refponfabies , & d’en  compter  au  profit 
P de  là  majellé. 

V I. 

» Ordonne  au  furpliis  fa  majefté,que  les  édits, 
n déclarations , arrêts  & réglement  concernant  la 
r régie  üt  perception  des  droits  de  centième  dc- 
» nier , feront  exécutés  fuivant  leur  forme  & te- 
r neur,  &c.  , 

Les  dirpofitions  de  l’article  V ont  eu  leur  en- 
tière exécution.  Un  direéleur  des  domaines  de  pro- 
vince ayant  autorifé  la  prolongation  du  délai  du 
payement  du  centième  denier, & la  remife  du  droit 
en  fus , le  confeil  l’a  condamné , par  fa  décifion 
du  14  juin  178},  i payer  pcrfonncllcmént  kfdits 
droits  en  fus. 

Au  relie  , comme  l’arrêt  qu’on  vient  de  rap- 
porter ne  parloir  que  des  perfonnes  en  retard  de 
pav  er  le  centième  denier , fans  faire  mention  de 
celles  qui  tenioicnt  de  le  frauder , un  fécond  ar- 
rêt du  confeil , du  7 novembre  1781,  a ordonné 
que  la  modération  8t  réduclion  du  triple  droit  de 
centième  denier  i un  dioit  en  fus,  accordée  par 
l’arrêt  du  9 juin  , auroit  lieu  généralement  & in- 
diflinélement , dans  tous  les  cas  où  la  peine  du 
triple  droit  étoit  prononcée  par  les  précédens  ré- 
glemens',  fans  préjudice  toutefois  des  amendes  pro- 
noncées dans  les  cas  exprimés. 

L’article  U du  même  arrêt  eft  remarquable.  11 
porte  , que  les  héritiers  de  ceux  qui  n’auront  point 
acquitté  le  centième  denier  dans  les  délais , ou 
qui  auront  fait  des  faulTes  déclarations  ou  elli- 
matioDS , ne  feront  point  tenus  du  droit  en  fus , 


encouru  par  ceux  auxquels  ils  auront  fuecédé , 
mais  feulement  de  payer  le  droit  fimple  de  cen- 
tième denier  non  acquitté , i moins  que  celui  qui 
auroit  encouru  la  peine  du  droit  en  fus  , ne  fe 
fût  fournis  par  écrit  de  l’acquitter , ou  qu’il  n’y 
eût  été  condamné  de  fon  vivant , par  ordonnance, 
jugement  ou  arrêt;  û 1a  charge,  par  les  héritiers, 
d'acquitter  le  droit  de  centième  denier  dit  par  ce- 
lui dont  ils  auront  hérité , dans  les  trois  mois  de 
la  demande  qui  leur  en  aura  été  faite  ; (ans  néan- 
moins qu’ils  puilfent  fe  difpenfcr  de  payer  le  dou- 
ble droit , même  les  amendes  prononcées  par  les 
r^lemens , dans  le  cas  où  ils  auroient  agi  en  juf- 
licc,  ou  devant  notaires,  en  vertu  d'ades  fujets 
au  centième  denier,  avant  de  les  faire  revêtir  de 
l’infinuation. 

Ainfi  les  difpofitions  de  cet  aérêt  donnent  lien 
i une  didinétion  jude  en  elle-même.  Si  une  vente, 
un  partage  , contenant  retour  de  lods , on  échange, 
ou  autre  aélc  trandatif  de  propriété , (ait  au  profit 
de  différentes  perfonnes , n’a  pas  été  indnué , & 
ue  celui  qui  a paru  en  chef  dans  l’aéle , foit 
écédé , ou  fi  û raifon  dudit  aélc , on  prouve  de 
l’infiiffifance  dans  l’edimation  , le  droit  en  fus 
n’ed  pas  éteint  pour  cela  i caufe  de  ce  décès  , il 
doit  au  contraire  être  exigé,  mais  à la  déduélion 
de  la  fomme  pour  laquelle  le  défunt  y eût  été 
fondé  ; parce  que  cette  peine  cd  perfonnelle , & 
que  le  décès  de  ceux  qui  l’ont  encoutue  n’en  doit 
point  décharger  les  autres. 

Au  rede , cette  modération  du  triple  droit  n’a 
rapport  qu’au  centième  denier  , elle  n’a  point  lieu 
fur  cette  peine  qui  tient  lieu  d’amende  pour  les 
faulTcs  déclarations  de  franc-fief.  Voyt^  ce  dernier 
mot , tonu  II , page  187. 

TRIPLEMENT,  f.  m.  qui  ed  d’ufage  dans 
les  adjudications.  Dans  celle  qui  fe  faifoil  autre- 
fois du  bail  des  fermes  générales,  le  triplement  étoit 
trois  fois  le  montant  du  tiercement , luisant  le  ti- 
tre des  publications  , enchères  & adjudications  des 
fermes,  dans  l’ordonnance  du  ai  juillet  1781. 

Après  l’adjudication  pure  & fimple , porte  l’ar- 
ticle V,  aucune  enchère  ne  fera  reçue,  fi  elle  n’ed 
faite  par  tiercement , en  triplant  la  dernière  en- 
chère , en  forte  que  l’enchère  courante  étant  de 
dix  mille  livres , celle  qui  fe  fait  par  tiercement 
foit  de  trente  mille  livres. 

Art.  VII. 

'J’ouics  perfonnes  feront  reçues  au  triplement  iti 
tiercement  hpit  jours  après  l’adjudication  ; cette 
enchère  fera  toujours  de  neuf  fois  l’enchère  fim- 
ple , c’ed-i-dirc , de  quatre-vingt-dix  mille  livres 
fur  un  tiercement  de  trente  mille  livres,  fur  l’en- 
chère fimple  de  dix  mille  livres. 

VIII. 

Sera  l’encbère  du  triplement  du  tiercement  pu- 
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Uiée  an  premier  jour  de  confcil , pour  tire  l’ad* 
(UiUcatairc  & celui  qui  fait  le  tripltmtnt,  fculs , 
à l’exclufion  de  tous  autres , reçus  i enchérir  par 
fimple  enchère, & l’adjudicaiion  faite  fur  le  champ 
fans  y pouvoir  revenir.  Au  refte , toutes  les  for- 
malités preferites  pour  l’adjudication  du  bail  des 
droits  de  la  ferme  générale , ont  été  abrogées  en 
17Ï1,  Voyei  Bail,  tome  I,  pag.  71. 

TROIS  UVRES  ET  QUARAl^-CLNQ  SOUS 
par  charroi.  ( droit  de  ) Ce  droit  dénommé  dans 
l’article  CCCCLXl  du  bail  de  la  ferme  généra- 
le, Ait  i Forces  ille  en  17^8  , appartient  i la  ré- 
gie des  aides  ; il  fait  partie  des  droits  d’intrée , 
qui  fc  lèvent  à Rouen  fur  les  vins , parce  que 
ceux  dont  il  s’agit  dans  cet  article,  font  compris 
dans  la  quotité  fixée  par  l’ordonnance  des  aides 
de  idSo. 

On  en  a fait  mention  ci-devant  au  mot  Qua- 
rante-cinq Sous,  pag.  4x0. 

TROIS  POUR  CENT.  ( droit  de  ) On  donne 
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ce  nom  au  droit  du  domaine  d’Occident , parce 
qu'il  fe  perçoit  en  effet  fur  le  pied  de  trois  pour 
cent  de  la  valeur  des  denrées  & marchandifes 
provenant  du  crû  des  colonies  firançoifes  de  l’Amé- 
rique. 11  n’a  pat  lieu  fur  les  denrées  des  autres 
pofTcfCons  françoifes.  Voyei  Domaine  D’Occi- 
dent , tome  J , pag.  6X1. 

TROP-BÜ.  ( droit  de  ) Le  vulgaire  appelle 
ainli , les  droits  de  détail  que  l’on  exige  des  par- 
ticuliers fuppofés,  d’après  une  confammaiion  ex- 
cellivc,  avoir  vendu  des  boiffons  clandeflinement. 
Kqyr{  Détail,  tome  I,pag.  516.  Gaos,  tomeJI, 
pag  443,  Foyr{  auffi  le  mot  PaovuioNNAiu 
ci-devant  , pag.  404. 

TUAGE.  (droit  de  ) Il  ftit  partie  du  domaine 
du  Hainault,  & fe  perçoit  fi  la  boucherie  fur  les 
befliaux  qui  y font  égorgés , ou  fur  la  viande 
qu’on  apporte  du  dehors  dans  les  villes.  Koytg 
Domaine  de  Flasdjle  , Artois  & Hainault  , 
tome  I , pag  6x0. 
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Vaisselle  d’argent  & d’OR.  On 

ne  donne  une  place  i cet  article  que  pour  éclai- 
rer les  perfonnes  qui  voyagent , fur  les  cas  où 
leur  vaijjilte  doit  des  droits , & fur  les  moyens 
de  l’cn  alTraochir. 


Sous  la  dénomination  de  vaifftlU  , on  com- 
prend les  couverts  d’argent , & tout  ce  qui  fert 
a l’ufage  de  la  table  & de  la  cui&nc  , comme 
faliéres,  huiliers , plats , afliettes , cafTcroIlcs , cafe- 
tières , (lambeaux , réchauds , pots  à l’eau  , &c.  Sic. 
Mais  la  vaiJfelU  des  églifes , défignée  plus  com- 
munément fous  le  nom  d’argenterie , forme  une 
clalfe  particulière  , & devient  fujette  aux  droits , 
comme  toute  efpèce  de  raarchandife , en  faveur 
de  laquelle  il  n’a  point  été  dérogé  à la  loi  gé- 
nérale. 

On  didingue  dans  les  douanes  quatre  fortes 
de  vaijftlltt la  vaiÿillt  neuve  au  poinçon  de 
fiance  & armoiriée , la  vaiJfclU  neuve  portant 
la  même  marque  fans  armoiries,  la  vaiS'elU  vieille 
non  armoiriée  ni  marquée  du  poinçon  de  France , 
la  vaijfelU  marquée  du  poinçon  étranger. 

La  première , revenant  du  pays  étranger  dans 
le  royaume  , d’où  on  la  fuppofe  fortie , cft 
exempte  de  tous  droits  d’entrée.  Les  fermiers  du 
fife  ont  été  aiiiorifés  en  1784  à permettre  cetre 
rentrée  en  franchife  , Si  s’en  font  expliqués  en 
conféquence  le  mai  1784.  Mais  fi  cette  vaijJclU 
vient  d’une  province  étrangère  dans  une  antre 
des  cinq^  groffes  fermes,  tant  que  cette  diOinélion 
de  province  fubâilcra , il  cd  dû  cinq  pour  cent 
de  U va|pur , réglée  ù trente  livres  le  marc , fui- 
vant  l’explication  du  17  février  1780 , donnée 
aux  commis  des  douanes. 

An  contraire , d cette  vaijJclU  paiTe  d’une  pro- 
vince des  cinq  grodes  fermes  dans  une  province 
réputée  étrangère,  elle  n’ed  fujette  ù aucun  droit, 
en  vertu  de  l’arréi  du  confcil  du  11  décembre 
1717. 

La  fécondé  forte  de  vaiffille , c’eil-il-dire  , 
celle  qui  c(l  neuve  & non  armoiriée , lorfqu’clle 
revient  du*pays  étranger  , elle  ne  doit  qu’un  pour 
cent  de  la  valeur,  diée  à trente  livres  le  marc, 
fuivant  la  même  explication  du  i;  mai  1784. 
Mais  pour  jouir  de  cette  faveur,  il  faut  que  le 

S propriétaire  en  ufe , comme  pour  des  étoffes  fran- 
nifos  qui  reviennent  de  l’étranger-,  il  convient 
’en  prévenir  les  fermiers  des  droits , pour  qu'ils 
donnent  au  bureau  par  lequel  la  vaijfcllt  doit 
entrer  dans  le  royaume , îles  ordres  pour  fon  ad- 
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million , en  payant  le  droit  modératif  d’un  pour 
cent. 

Si  la  vaiffcUe  dont  il  s’agit  snent  d’une  pro- 
vince réputée  étrangère  dans  les  cinq  groffes  fer- 
mes , elle  doit  de  même  que  la  première  forte  , 
cinq  pour  cent  de  fa  valeur , ù raifon  de  trente 
livres  le  marc. 

La  vieille  vaijfcUe  armoiriée  ou  non  marquée 
du  poinçon  de  b rance,  entrant  dans  le  royaume, 
ne  doit  aucuns  droits  ni  i l’entrée  ni  ù la  cir- 
culation. 

La  vaiJJtlU  vieille  ou  neuve  fans  poinçon , ou 
portant  un  poinçon  étranger  , doit  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  i l’entrée  des  cinq  grodes  fer- 
mes , & les  droits  des  tarifs  qui  ont  lieu  dans 
les  provinces  réputées  étrangères. 

Indépendamment  des  droits  d’entrée  du  royau- 
me dus  fur  la  vaijftllc  d’argent  de  fabrique  étran- 
gère , elle  cil  encore  fufceptible  du  droit  de 
marque , & des  cffayeurs-contrùleurs.  Ce  droit 
elt  en  principal  de  trente-trois  livres  douze  foui 
par  marc  d'or , & de  deux  livres  feize  fous  par 
marc  d’argent  ; avec  les  dix  fous  pour  livre  , il 
revient  à fx  livres  fix  fous  par  once  d’or , & à 
dix  fous  fix  deniers  par  once  d’argent,  ou  quatre 
livres  quatre  fous  par  marc. 

La  vaiJftUe  d’argent  ou  d’or,  hors  d’état  de 
fervir,  & rompue  par  morceaux  , cd  trairéc  comme 
vieille  matière  , ou  lingots , & en  conféquence  de 
la  décifion  du  confeil  du  4 août  174A , affranchie 
de  tous  droits  d’entrée. 

La  vaijftlle  d’argent  expédiée  de  Paris  pour 
le  pays  étranger  , n’cit  fujette  qu’au  tiers  du  droit 
de  fortie  du  tarif  de  16^4,  qui  revient  à dix  fous 
par  marc , fuivant  l’arrêt  du  confeil  du  premier 
août  17^)  , dont  les  difpofitions  ont  été  eonâr- 
mées  par  le  confeil  le  yi  juillet  1771.  Les  deux 
tiers  du  droit  de  marque  & de  contrôle  font 
reditués  fuivant  l’arrêt  du  confcil,  du  zo  juillet 
17ÇI  , pourvu  qu’elle  foit  marquée  du  poinçon 
de  décharge , & que  la  fortie  a l’étranger  foit 
judiféc  par  le  rapport  du  certificat  des  commis 
du  dernier  burgiu.  Si  cette  vaijftlle  ed  envoyée 
aux  colonies  françoifes , elle  jouit  de  la  même 
modération  de  droits , en  conformité  de  l’arrêt 
du  confcil  du  14  mai  1765. 

La  vaijftlle  d’argent  exportée  de  Lyon  pour 
le  pays  étranger  ed  moins  bien  traitée.  L’arrêt 
du  confoil  du  16  août  1760  , ordonne  qu’elle 
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scquittcra  nn  droit  de  fix  pour  cent  de  la  va- 
leur, pour  tenir  lieu  de  tous  les  droits  locaux  , 
hors  le  tems  de  foire , & celui  de  deux  pour  cent 
CO  tems  de  foiie. 

La  vaijfelle  d’argent  vieille  ou  neuve , palTant 
de  Paris  à Lyon  pour  y relier  , dl  exempte  de 
tous  droits  , en  conformité  de  l'atrét  du  confcil 
du  1 oéiobre  Ijj6  ; celle  qui  pafle  à Lyon  pour 
la  deliination  d'une  province  ultérieure,  comme 
le  Dauphiné , le  Languedoc  & !a  Guyenne , efi 
fiijcttc  i tous  les  droits  locaux  , d’après  la  déci- 
6on  du  confcil  du  4 janvier  1761. 

VALENCE  (droit  de  douane  de).  Nous  avons 
annoncé  au  mot  Douane,  tome  I,  page  ($30, 

3ue  nous  ferions  connoilre  dans  cet  article  les 
roits  de  la  douane  de  Valence.  Pour  acquitter 
cette  promelTe , nous  allons  encore  emprunter  le 
liutgage  de  M.  d’.^ucircau,  qui  nous  a déjà  fourni 
des  détails  intérellans  fur  les  droits  de  douane  de 
Lyon  & de  Foraine.  Voye[  ce  qui  a été  dit  de 
ces  Mémoires  manuferits , à la  page  6)1,  au  pre- 
mier volume  de  cet  ouviage. 

11  n’efi  pas  inutile  de  dire  d’abord  , qu’avant 
que  M.  d’Aguefleau  eut  fait  connoitre  en  détail 
les  droits  de  la  douane  de  Vafener,  Colbert  avoit 
jugé  cette  impofition  de  manière  à faire  efpérer 
au  commerce , qu’il  avoit  déjà  ranimé , linon  une 
fupprellion  abfoluc , du  moins  une  réforme  avan- 
ugeufe. 

\ oici  ce  qu’on  trouve  fur  ce  droit , dans  un 
mémorial  écrit  de  la  main  de  cet  immortel  mi- 
nillrc , pour  rendre  compte  au  foi  de  l’état  de 
fes  finances , & rapporté  par  l’euimable  auteur 
des  Recherches  éc  Conjîderations  fur  les  Finances  1 
tome  III,  in-11.  page  X74. 

La  douane  de  Valence , ell  la  ferme  qui  eft  la 
plus  à charge  au  commerce,  par  le  grand  nombre 
de  bureaux  de  recette  & de  conlerve. 

Ce  n’éioit  autrefois  qu’un  péage  fur  le  Rhône 
au  palTagc  de  Valence  ,•  à préfent , elle  s'étend  & 
fe  lève  fur  toutes  les  marchandifes  qui  palTent  ou 
qui  fc  conlbmmeni , fortent  ou  entrent  des  pro- 
vinces de  Languedoc  , Vivarais , Gevaudan  , Pro- 
vence , Dauphiné , Lyonnois , Forez , Beaujolois . 
SrelTe  & Bugey. 

Cette  ferme  demande  un  travail  particulier. 

“'atntenani  à rbillorique  que  donne 
M.  dAguefleau. 

La  douane  de  Valence  ell  un  droit  qui  fe  lève  i 
fur  les  denrées  8t  marchandifes  qui  entrent  dans  t 
le  Dauphiné , qui  en  fortent , ou  qui  le  traver-  1 
1cm  ; enfemble  fur  tout  ce  qui  entre , fort , on  1 

paire  dans  l’étendue  des  bureaux  de  la  ferme  de  : 
« droit. 


Mais  pour  expliquer  en  détail  les  dilRrem  cas 
, dans  lefquels  elle  ell  due,  il  ell  néceiraire  de  re- 
monter a fon  établilTeinent , de  rappoiier  cniUlte 
les  extcnfions  quelle  a reçues , & enfin  de  dite 
quelle  ell  à préfent  fon  étendue. 

Le  premier  titre  de  l’établiffement  de  la  douane 
de  Valence,  qui,  dans  fon  origine,  étoit  appelléc 
douane  de  Vienne,  ne  fe  trouve  point;  mais  il 
ell  porté  dans  le  bail  de  ce  même  droit  , fait  à 
Antoine  Clapcron,  le  9 mars.  1599  , que  l’Wablif- 
fement  de  l’impoliiion  Si  droit  de  douane  qui 
s’exigeoit  en  la  ville  de  Vienne  & Sainte- Co- 
lombe , avoit  été  lait  par  M.  de  Montmorency 
connétable  de  France,  le  10  mai  1595,  & qu’if 
avoit  été  confirmé  & approuvé  par  des  lettres- 
patentes  d’Henri  IV,  du  9 juillet  de  la  même 
année. 

On  voit  encore  par  ce  bail , que  le  même  con- 
nétable avoit , pour  la  perception  & levée  de  ce 
droit , dreflï  un  tarif  qui  y ell  daté  du  9 mai  leoe 
& qui  ell  tranferit  à la  fin  du  bail.  ' 

Ce  droit  fut  fupprimé  en  tôii  , & rétabli  dix 
ans  après , fous  le  nom  de  douane  de  Valence. 
On  trouve  un  tarif  figné  do  Lefdiguières  & de 
Bullion  , daté  du  11  décembre  i6ai , qni  porte 
que  ce  droit  feroit  levé  fur  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  & denrées  du  Levant , Efpagne , Pro- 
vence & Languedoc  , allant  à Lyon , foit  par  eau 
ou  par  terre , Icfqucllcs  feroient  tenues  de  pad’er 
par  Valence. 

Sur  toutes  fortes  de  marchandifes  & denrées  de 
Dauphiné,  Lyonnois,  Forez,  Beaujolois,  Brefl'c, 
Bourgogne,  Màconnois , & autres  qui  feroient  con- 
duites en  Languedoc,  Provence,  St  autres  lieux 
par  eau  ou  par  terre , Sf  feroient  pareillement  te- 
■ nues  de  paficr  par  Valence. 

Et  fur  les  autres  marchandifes  de  Dauphiné 
on  d’ailleurs  , qui  entreroient  ou  fortiroient  pour 
aller  St  venir  de  Piémont , Savoie , Genève  & 
autres  lieux. 

Cette  impofition  fiit  encore  fupprimée  le  11  mai 
16^  81  remplacée  par  une  augmentation  fur  le 
pnx  du  /cl.  Mais  elle  fur  définitivement  rétablie 
deux  ans  après,  fous  le  même  nom  de  douane  de 
Valence,  & il  en  fut  palfé  bail  le  ai  août  1616, 
à néophile  Bertbouin , moyennant  quatre  cents 
raille  livres  pour  les  trois  années  de  fa  ferme. 

A cette  époque , il  fiit  arrêté  au  confcil  un  nou- 
veau tarif  qui  éprouva  plufieurs  variations  juP- 
qu  en  1659 , où  l’on  forma  celui  qui  fen  encore 
aujourtPIiui  pour  la  levée  de  la  douane  de  Va- 
lence. Il  ell  du  iç  janvier.  Ce  tarif  n’a  aucune 
rcnemblance  avec  ceux  des  autres  droits  : il  n’ell 
point  compofé  par  mrdre  alphabétique  ; mais  l’on 
a feulement  établi  dix-neuf  clalTes  ou  cathégories, 
dans  iefqueilcs  on  a dillribué  tomes  les  denrées 
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& marchaadifes  ; de  forte  , que  fout  un  mime  ar> 
licle,  il  s’en  trouve  qui  fout  de  nature  Si  de  qua- 
litd  tout-à-fait  diffiirentcs. 

Pour  qu’on  puiflè  fe  faire  une  idée  précife  de 
l’étendue  de  U douane  de  Valenct , des  diffé- 
rens  cas  dans  lefqueis  les  dioits  t'en  lèvent  , j’ai 
cru  devoir  donner  des  elpices  de  régies  ou  d’a- 
phorilines  , qui  marqneiit  claireineni  ce  qui  fe 
pratique  aujourd’hni  dans  la  perception  de  ce 
droit , par  rapport  aux  différentes  provinces  où 
il  lé  lève. 

La  douane  de  Valenct  fe  lève  fur  les  denrées, 
marchandifes  & beftiaux  qui  entrent  en  Dauphi- 
né , on  qui  en  fortent , ou  qui  le  traverfent. 

Elle  eft  levée  fur  tout  ce  qui  monte , defeend , 
ou  traverfe  le  Rhdne,  tant  depuis  la  rivière  d’Ar- 
dèche , julqil’au*  rochers  qui  font  au-deffus  de 
Tienne , que  depuis  Saini-Génis , qui  cd  le  der- 
nier lieu  de  Savoie , jufqu'à  Anthon. 

Elle  ell  levée  fur  les  denrées  & marchandifes 
qui  vont  de  Levant,  Italie.  Efpagne  , Languedoc, 
Provence,  Gimtai , Savoie,  & Piémont,  i Lyon 
& en  Lyonnois,  Forez  & Beaujolois. 

Elle  efl  levée  fur  ce  qui  vient  d'Allemagne , 
Suidé,  Genève  8t  Franche-Comté,  à Lyon,  par 
les  bureaux  établis  en  Brcflc  & Bugey. 

Elle  efl  levée  fur  ce  qui  va  de  Languedoc,  Vi- 
varais , Rouergue  & Veiay  é Lyon , en  Lyonnois 
& Forez. 

Elle  efl  levée  fur  ce  qui  va  de  Languedoc  en 
Auvergne , par  le  Forez. 

Elle  efl  levée  fur  les  marchandifes  qui  fortent  ' 
de  Lyon  , Lyonnois  , Forez  & Beaujolois , pour 
être  portées  dans  les  pays  de  Rouergue,  Velay, 
Vivarais , Languedoc , Provence , Allemagne , Fran- 
che-Comté , Suiflé  , Savoie  , Piémont , Genève  ^ 
Italie , Efpgne  & Levant , par  les  bureaux  qui 
font  établis. 

La  douane  de  Valence  ne  fe  lève  point  fur  les 
marchandifes  qui  font  portées  du  duché  de  Bour- 
gogne , & du  Miconnois  i Lyon , ni  fur  ce  qui 
va  de  Lyon  en  ces  deux  provinces. 

Elle  n’efl  point  levée  fur  les  denrées  & roar- 
chandifes  qui  fortent  de  BrclTc , Bugey,  Val-Ro- 
mey  & Gex , pour  venir  i Lyon  par  terre , ni 
fur  celles  qui  vont  de  Lyon  dans  ces  pays  par 
terre  -,  mais  ft  les  unes  & les  autres  paflént  par  le 
Rhâne,  elles  payent  les  droits  au  bureau  d’Anthon. 

« 

Elle  n’efl  point  levée  fur  les  marchandifes  qui 
fe  commercent  dans  l’étendue  du  Lyonnois , Fo- 


rez, Beaujolois,  Brcflc,  Bugey,  Val-Romer  4 
Gex;  fl  ce  n’efl  quelles  cntrafléni  fur  le  Rbine, 
aux  endroits  où  il  cft  de  l’étendue  de  ladite 
douane. 

Elle  n'cfl  point  levée  fur  les  marchandifes  qui 
vont  d'Auvergne  i Lyon  ^ Lyonnois  , Forez  & 
Beaujolois , mais  les  marchandifes  qui  y viennent 
d’Efpagnc  par  l’Auvergne  y font  uijctics. 

j Elle. n’efl  point  levée  fur  les  marchandifes  qui 
vont  des  provinces  des  cinq  groflés  fermes  1 Lyon , 
Si  en  Lyonnois  ^ Forez  & Beaujolois  ; mais  ri  ces 
marchandifes  venant  des  provinces  des  cinq  groflés 
fermes  entrent  dans  le  Dauphiné , elles  doivent 
les  droits  de  douane. 

Elle  n’efl  point  levée  fur  ce  qui  va  de  Lan- 
guedoc en  Rouergue  & en  Auvergne  fans  paffer 
par  le  Forez.  ' 

Elle  n'cfl  point  levée  fur  les  marchandifes  qui 
vont  de  Guyenne , Limoufin  & pays  d’Aunis  A 
Lyon,  ni  de  Lyon  auxdits  pays. 

• De  ces  règles  générales,  U réfnlte, 

1°.  Que  le  Dauphiné  efl  le  centre  de  la  douane 
de  Valence , & que  tout  ce  qui  entre  ou  fort 
de  cette  province  efl  fujet  è ce  droit , de'  quel- 
que lieu  qu’il  vienne  , & en  quelque  lieu  qu’il 
aille. 

a’.  Que  les  autres  pays  & provinces  entre  lef- 
ouelles  fe  fait  le  commerce,  doivent  être  confi- 
oérés  comme  «s  termes  relatifs  l’un  è l’autre , St 
qu'il  ne  fiiffii  pas  que  les  marchandifes  fortent  de 
l'un  de  ces  pays  ou  provinces  pour  être  airujcttics 
aux  droits  de  la  douane  de  Valence  ; mais  qu’il 
faut  encore  qu’elles  foieiit  portées  i l’une  des  au- 
tres provinces  oppofées  , en  un  mot , qu’elles  paf 
fent  d’un  des  termes  en  un  autre , & que  le  mi- 
lieu foit,  ou  doive  être  le  Dauphiné  ou  le  Rhô- 
ne, dans  l’étendue  ci-deffus  marquée. 

Par  exemple , il  ne  fuflit  pas  qu’une  marchan- 
dife  vienne  du  Levant , d'Italie  ou  Efpagne  , pour 
devoir  la  douane  do  Valence  ; car , fl  elle  s’ar- 
rêtoit  en  Provence  ou  Languedoc , pour  y être 
confommée , ou  qu’elle  fut  tranfportée  de  Ik  en 
Auvergne  , Limoufln  , Guyenne  ou  autres  pays 
de  CCS  côtés  , il  cft  certain  qu’elle  ne  devroit 
pas  la  douane  de  Valence  ; il  faut  pour  qu’elle 
puiflé  être  affujettie  4 ce  droit , qu’elle  paffe  4 
Lyon  , ou  dans  le  Lyonnois ,,  Forez  , Beaujo- 
lois , Suiflé , Genève , & autres  lieux  au-dcfl'ui 
de  Lyon , qui  doivent  être  regardés  comme  les 
termes  oppofés , & cela  apparemment  fur  le  fon- 
dement que  l’on  fippofe  que  ces  marchandilcs  ont 
dû  palTer,  ou  par  eau  devant  la  ville  de  Valence  t 
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•n  dans  U Dauphiné , & payer  U douane , & 
oue,  fi  elles  prennent  une  autre  route,  c'efl  en 
naude  de  ce  droit. 

Il  y a pluficurs  cas  dans  Icfi^uels  les  droits 
‘ portés  par  le  tarif  fe  payent  pluficurs  fois  fur  les 
mêmes  inarcbandifcs  ils  peuvent  fe  rÛuire  i 
quatre. 

Le  premier  efi , lorfque  les  denrées  & marchan- 
difes  qui  font  fontes  de  l’étendue  de  la  ferme  où 
elles  ont  payé  les  droits , y rentrent , ou  en  conti- 
nuant leur  route , ou  en  rétrogradant;  par  exemple, 
fi  une  marchandife  efi  conduite  par  le  Rhône , 
de  Provence  oti  Languedoc  ; en  remontant  au- 
dcfiùs  de  Lyon , elle  paye  une  première  fois  la 
douane  de  Valtnce  aux  premien  bureaux  du 
Dauphiné  , qui  font  au-defious  de  Lyon  ; & 
une  féconde  fois  aux  bureaux  du  Dauphiné  , qui 
font  fur  le  Rhône  au-deflùs  de  Lyon,  fi  die 
continue  de  remonter  la  même  rivière;  ou  au 
buruu  de  Montluel  , ou  autres  qui  font  en 
Br^e  & Bngey,  fi  elle  va  par, terre;  de  même 
auni  la  marchandife  qui  a payé  la  douane  de 
Valenct  aux  mêmes  bureaux  au-defiùs  de  Lyon, 
la  paye  encore  en  defeendant  an-defious  de  Lyon! 
Aind , les  marchandifes  quVn  envoie  de  Lyon 
a la  foire  de  Beaucairc,  payent  la  douane  de 
l'a/cner  en  defeendant  aux  bureaux  de  Dauphiné; 
“ fi  mêmes  marchandifes  ne  font  pas  rendues 
a ladite  foire  & qu'on  les  fafle  revenir  ù Lyon 
elles  paveront  encore  la  douane  de  VaUnçt  aux 
mêmes  bureaux  , encore  qu*en  tous  ces  cas  les 
marchtuidifes  n’aient  été  déballées  ni  vendues  , 
« qu  on  repréfente  les  certificats  du  payement 
au  premier  paflage. 

Le  fécond  cas  efi,  lorfqu’étant  entrées  dans  le 
Dauphiné  pu  dans  la  partie  de  la  rivière  du 
Khône,  qui  efi  réputée  être  du  Dauphiné,  elles 
y font  déballées  ou  commercées  , ou  qu’plies  ont 
changé  de  main  ; car  alors , fi  ces  marchandifes 
vont  plus  avant  , elles  payent  une  fécondé  fois 
la  douane  de  Valtnce , au  premier  bureau  où 
elles  panent , fans  pouvoir  fe  fervir  de  leur  pre- 
mier acquit  ; mais  fi  elles  palToicm  debout , fans 
être  déballées  ni  commercées,  elles  oc  payeroicnt 
qu  une  feule  fois  la  douane  de  Valtact. 

Le  troifième  cas  efi  , fi  les  marchandifes  qui 
iravcrlcnt  le  Dauphiné,  ont  féjourné  en  quel- 
qu  endrort  de  la  même  province  plus  de  quatre 
ours  ; car  alors  on  leur  fitit  payer  ces  droits 
fo's  par  un  ufage  établi  dans  la  di- 
’ *PP3fsnin>cnt  fur  la  pré- 
fomption  qu’elles  y ont  été  commercées.  Cet 

r t,  P»r  l’arrêt  du  parlement  de 

Orenoble  du  ii  mars  lôge,  qui  porte  cnrceif- 
crcmcni  du  bail  de  Fauconnet.  ^ 
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Le  quatrième  cas  efi,  lorfqne  les  marchandifes 


qm  font  entrées  dans  l’étendue  de  la  ferme  , en 
fortent  après  y avoir  reçu  une  nouvelle  forme 
qui  en  change  en  quelque  forte  la  nature  & là 
qualité;  car  en  ce  cas,  quoiqu’elles  aient  payé 
la  douane  de  Valtnce  en  entrant  ; néanmoins  clics 
la  payent  une  fécondé  fois  en  fortam  ; par  exem- 
pic , le  for  qui  efi  porté  de  Lyon  à Vienne  paye 
les  droits  en  entrant  ; & les  lames  d’épée  qui 
en  font  fabnquées , les  py  ent  en  fortam  ; les  lai- 
n«  payent  en  entrant , & les  draps  faits  de  ces 
mêmes  James  payent  en  (bnant.  U en  eil  de 
^me  des  chanvres  qui  entrent  en  rame  dans  le 
Dauphiné ’ lefquels  payent  par  compofition  la 
moitié  des  droits  en  y entrant;  & quoiqu’ils  n’v 
rejoivcm  point  de  nouvelle  forme  , & qu’if, 
[Otent  feulement  peignés,  foit  i Vienne,  foit  ail- 
leurs , on  les  leur  fait  payer  «ne  fécondé  fois  en 
lortanr. 

Quant  aux  autres  marchandifes  qui  ne  chan- 
gent pas  de  forme,  & qui  reçoivent  feulement  qucl- 
qu apprêt  dans  le  Dauphiné,  elles  ne  payent  la 
douane  qu  à 1 entrée  , comme  les  draps^e  l’on 
porte  du  Virarais  pour  y être  icims  i foulés. 

Cette  dernière  règle  ne  sobferve  pas  pour  les 
foies  que  les  marchands  de  Lyon  envoient  X 
Nantua  en  Bitgcy , pour  y être  ouvrées  ; car  ou 
leur  fiiit  payer  deux  fois  la  douane  de  VaUnct 
au  bureau  de  Mom-Luel  ; ûvoir  , une  fois  lorf- 
qu elles  vont  à Nantua,  & une  fécondé  fois, 
lorfqu  après  y avoir  été  ouvrées,  elles  font  rap- 
portées à Lyon. 

Tout»  fortes  de  marchandifes , denrées  & bef- 
itaux  font  fu, cites  au  payement  de  la  douane  de 
Valtnce , & quoiqu’on  ne  les  ait  pas  toutes  nom- 
mément compnfcs  dans  les  articles,  & qu’il  puiffe 
y en  avoir  à-omis , le  dernier  nrücie  y Ht-  ' 
voit,  en  donnant  la  liberté  aux  fermiers  de  faire 
payer  ce  qm  auroit  été  oublié  . for  le  pied  de! 
articles  dans  lefqucls  il  auroit  dù  entrer*^  par  fit 
qualité  & fa  valeur.  >-i  u 

Il  n’y  a que  deux  exceptions , l'unc  pour  le. 

bcurres^œiifs, 

volailles  & autres  denrées  comcflibles  qii  s’ap- 

I*  c"*  marchés  de  la  ?rovinc^ 

Cette  claufe  qui  fo  trouve  dam  le  bail  foit  i 

Tirî  Yvv^"'  a ' 1650  , arti- 

cle UOeX^V,  efi  rappciléc  dam  les  baux  poflé- 


.tsîr’*"/'’'  te  fel.  II  femble 

tous  Jc4  tarife  une  exemption  pour  Je  fei  La 

rnm  ’ <I“  'I  fc  vend  & emre^en 

commerce  , & que  les  muletiers  & autres  mar- 
chands qui  en  font  trafic , peuvent , lorfqu’ils  l’ont 
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pris  d»ns  les  greniers  de  la  ferme , arec  tui  bîller 
u’on  leur  délivre  , le  cnndiiirc  & tranfporter 
e Provence  en  Dauphiné  lân>  payer  aucuns 
droits- 

A CCS  deu*  exceptions  , on  en  peut  ajouter 
une  troifiéme , qui  n’cft  fondée  que  fur  un  ufage 
pratiqué  de  tout  tems  dans  les  bureaux  de  Bourg- 
Argentai  & de  Saint-Julien  en  Forer  ; c’eft  que 
• les  blés  & autres  grains  palTant  du  Vivarais  & 
du  Velay  en  Forer  , & les  vins  payant  du  Vi- 
varais  en  Forer  par  ces  deux  bureaux , ne  payent 
point  la  douane  de  Valtnce.  Le  commerce  des 
blés  Si  des  grains  dépend  de  l’abondance  ou 
de  la  ftérilité  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  provin- 
ces. A l’égard  des  vins , il  en  fortoii  autrefois 
du  Vivarajs  pour  aller  dans  le  Velay , & ces 
vins  partbient  par  ces  deux  bureaux  du  Forez  ; 
mais  comme  on  a planté,  dcpitis  quelques  an- 
nées , beaucoup  de  vignes  au  P^ty  & dans  le  Ve- 
lay , les  habitans  du  pays  n’en  font  plus  venir 
de  ce  côlé-là.  Ainfi  , ce  commerce  fe  réduit 
préfentement  aux  vins  du  Vivarais  qui  paflem  en 
Forez , pour  la  confommation  du  pays.  On  pré- 
tend qu’autrefois  on  en  tiroit  cinq  fous  (ix  deniers 
par  criargc  , par  compofition , au  lieu  de  douze 
fous  qu’ils  doivent  fitivanl  le  tarif,  & que  cette 
levée  ceffa  pat  quelques  défordres  qui  arrivèrent 
fur  les  lieux;  mais  ce  font  des  faits  peu  certains, 
& non  jtiftiliés  : ce  qui  cft  certain  , c’eft  que 
ces  vins  & ces  grains  ne  pavent  rien  depuis  trés- 
long-tems , & qu'ils  font  d’un  trés-bas  prix. 

Les  cinq  premiers  tarifs  de  la  douane  de 
Vienne  ou  de  VaUnct,  n’ont  point  réglé  de  quel 
poids  on  devoir  fe  fervir  pour  la  levée  de  ce 
droit.  Le  fixîémc  , qui  eft  de  l'année  id^i  , cft 
le  premier  qui  en  parle  , & qui  en  délignant 
( comme  les  précéduis  ) que  la  charge  cft  du 
poids  de  trois  à qitatre  quintaux  , dit  en  même 
tems , que  ce  doit  être  le  poids  de  Valence  , & 
non  d’ailleurs.  Le  dernier  tarif  de  l’année  1(559, 
n’en  fait  aucune  mention  ; mais  l’ufage  eft  dans 
les  bureaux,  de  percevoir  ce  droit  fur  le  poids 
de  Valence,  qui  cft  plus  foiblc  d’environ  foire 
pour  cent  que  le  poids  de  marc , de  forte , que 
forCque  les  marchands  font  leurs  déclarations  au 
poids  de  marc  , les  commis  ajoutent  foire  pour 
cent  , pour  en  faire  ta  réduèlion  au  poids  de 
Valence, 

L’inftmment  dont  on  fe  fort  pour  pcfor  dans 
les  bureaux,  cft  la  romaine,  qui  eft  plus  com- 
mode , principalement  pour  les  gros  fardeaux , 
que  ne  le  font  les  balances. 

La  plupart  des  tarifs  des  autres  droits , comme 
*elui  de  la  douane  de  Lyon  , & des  entrées  & 
forties , fixent  des  manières  d’acquitter  certaines 
marchandifos  fi  la  charge , fi  la  balle , fi  1a  caifte , 


an  quintal , fi  la  pièce  , de  différens  aunages  & an 
nombre  ; mais  pour  la  douane  de  Valence , tou- 
tes les  marchandifos  fe  pèfont , & les  droits  s’ac- 
quittent fi  tant  par  quintal,  ou  fi  tant  par  livre. 

Autrefois  on  n’acqiiittoit  que  brut  fi  la  douane 
de  Valence , comme  il  eft  facile  de  le  juger  par 
les  anciens  tarifs  qui  n’étoient  taxés  qu’à  raifon 
de  la  charge.  On  en  ufe  encore  de  même  ponr 
toutes  les  marchandifos  qui  palfent  fur  le  Rhône, 
parce  que  les  fermiers  ne  cr.iîgncnt  pas  que  les 
marchands  emballent  légèrement  les  marclian— 
difes  qu’ils  envoient  par  cette  voie , oit  elle* 
pourroieni  être  aifément  gfitées  : vraifomblable- 
ment , on  acqiiittoit  aiiiri  au  brut  dans  les  bu- 
reaux de  terre;  mais  depuis  que  les  fermiers  ont 
cru  que  les  marchands  afToiDlifToient  les  embal- 
lages , ils  n'ont  plus  voulu  laifTcr  .acquitter  au 
brut  que  les  marchandifos  emballées  fi  leur  gré , 
& ils  ont  fait  payer  les  autres  au  net , en  dédui- 
fant  quelque  enofe  pour  l'emballage. 

Les  anciens  baux  & tarifs  de  la  douane  de  Vaf 
lence , ne  déclaroient  exempts , que  ceux  qui  l’é- 
loient  de  celle  de  Lyon,  par  les  anciens  traités. 
Le  bail  fait  fi  Pierre  Dupont  en  1650,  n’en  parle 

fias  précifément  de  la  même  manière.  Il  eft  fou- 
ement  dit  fi  l'article  XVIII , que  les  marchands 
SuilTes  font  exempts  de  la  douane  de  Valence 
pour  les  marchandifos  originaires  de  leur  pays  , 
mais  qu’ils  la  payeront  pour  toutes  les  autres 
dont  ils  feront  commerce.  U eft  vrai  que  l’on 
peut  aufti  dire  , qu’il  n’y  a que  les  SuilTes  inferitt 
qui  foicni  affranchis  de  la  douane  de  Lyon  , 
comme  il  a été  rapporté  en  traitant  de  cette 
douane , où  l’on  a vu  que  les  mêmes  SuilTes  ont 
aufti  été  déchargés  des  augmentations.  Cepen- 
dant , l’article  CXXXII  , du  bail  de  Fauconnet , 

3ui  rappelle  l'exemption  des  SuilTes  pour  la  douane 
c Valence , ne  la  leur  accorde  qu’fi  la  charge 
de  payer  les  augmentations  pour  les  tnarchan- 
difos  originaires  de  leurs  pays,  & tous  les  droits 
pour  les  autres  marchandifos  dont  ils  font  com- 
merce. Ce  qui  fe  pratique  néanmoins  fi  ecc 
égard  , cft  que  l’on  ne  fait  rien  payer  aux  Suif- 
fes  inforiis  a Lyon , ni  pour  les  anciens  droits  de 
la  douane  de  Valence  , fur  les  marchandifos  ori- 
ginaires de  leur  pays  , ni  pour  les  augmentations. 
La  raifon  qu’on  en  donne , eft  que  tous  ces  droits 
font  confondus  dans  le  tarif , qu’il  auroit  fallu 
le  refaire  pour  diflinguer  ce  qu’ils  doivent  payer  , 
& que  d’ailleurs , puifqu’ils  fo  font  fait  décharger 
des  augmentations  des  droits  de  la  douane  de 
Lyon  , il  y a apparence  qu’ils  auroient  été  éga- 
lement décharges  de  celle-ci.  On  a renurqué 
qu’il  entre  tres-peu  de  marchandifos  SuilTes  dam 
le  Dauphiné. 

Les  marchands  Allemands  des  villes  impériales 
ne  iouiftem  point  de  la  même  exemption  , les 
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fermiers  fe  renferment  en  ce  point  dans  l’ariide 
CXXXII  de  leur  bail,  qui  ne  l’accorde  qu’aux 
fculi  SuilTus  inlcriis. 

Il  étoit  permis  par  les  anciens  baux , au  gé- 
ndral  des  galères , de  faire  defeendre  deux  cents 
charges  de  blè , franches  des  droits  de  la  douant. 
Le  roi  s’eft  toujours  confervi  la  mime  liberté 
par  les  baux  fuivans , ainfi  qu’il  eft  porté  à l’ar- 
ticle CXXXl  du  bail  de  Fauconnet. 

Outre  ces  exemptions  énoncées  dans  les  baux , 
il  y a encore  certaines  perfonnes  & certaines  ef- 
péces  de  denrées  qui  jouiflent  des  droits , en 
tout,  ou  en  partie. 

Les  ecdcfiafliqucs  de  Vienne  ne  payent  pas  les 
droits  de  la  douane  pour  les  vins  qu’ils  recueil- 
lent de  leurs  dîmes , fur  les  vignes  qui  font  dans 
le  terroir  de  Sainte-Colombe,  de  l’autre  cité  du 
Rhône,  & qu'ils  font  tranfportcr  à Vienne.  11  y 
a quelques  années  que  les  commis  voulurent  les 
exiger  , mais  l'on  dit  que  les  ecclcfialliques  fu- 
rent prucclGonnellcment  , 8c  en  furplis  quérir 
leurs  vins,  & les  commis  les  lailTérent  palTer , 
n’ofant  pas  les  arrêter  en  cet  habit.  Quoi  qu’il 
en  foit , les  fermiers  ont  confenti  d ce  que  de- 
firoient  ces  ecclélialliques , par  un  ordre  du  lo 
avril  i68t  , qui  a toujours  été  exécuté  depuis. 

Les  babitans  de  la  même  ville  de  Vienne  font 
accoutumés  depuis  long-tcms  i ne  payer  que 
trois  fous  par  Inée  de  vin,  qu’ils  recueillent  dans 
les  vignes  qui  leur  appartiennent  en  la  fcigneuric 
de  Sainte-Colombe,  au-lieu  de  douze  fous  qu’ils 
doivent  fuivant  le  tarif,  & l'article  CXXXl  du 
bail  du  Fauconnet. 

Le  chapitre  de  SiAeron  n’a  jamais  rien  payé 
pour  les  grains  provenans  des  dtmes  qui  lui  ap- 
partiennent en  Dauphiné , 8c  qu'il  fait  pafl~cr  i 
SiAeron. 

Celui  de  Saint-Paul , prétend  pareillement  ne 
point  devoir  les  droits  de  la  douane  de  Valenet 
pour  les  grains  qu’il  fait  porter  dans  Saint-Paul, 
provenans  des  dîmes  qui  lui  appartiennent , dans 
un  hameau  nommé  Solcilieu , qu’il  foutient  être 
du  Dauphiné.  On  dit  qu'il  y a environ  dix  ans , 
il  prit  tantailie  aux  habitans  du  hameau  d’arbo- 
rer les  armes  du  pape , & de  fe  dire  du  Comtat , 
ce  qui  obligea  les  commis  de  les  alTujettir  aux 
droits , pour  ce  qu'ils  font  entrer  en  Dauphiné. 

Les  chartreux  & les  religienfes  du  même  ordre, 
du  couvent  des  Salettes,  ont  des  titres  d'exemp- 
tion pour  les  denrées  qu’ils  recueillent  en  Bugey , 
& qu’ils  font  palTcr  en  Dauphiné  pour  la  provi- 
fion  de  leurs  maifons. 

La  dame  de  Vertrieu  & le  feigneur  de  Bonlieu , 
font  des  perfonnes  de  qualité  du  Dauphiné,  qui 
Finances.  Tome  III. 
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ont  leurs  terres  proche  du  Rhône  , du  côté  où 
il  féparc  le  Dauphiné  d’avec  le  Bugey.  11  y a 
dans  le  Bugey  des  vignes  qui  dépendent  de  ces 
terres , dont  ils  font  palier  la  vendange  en  Dau- 
phiné, pour  y être  prefl'ée  8c  cuvée.  On  ne  leur 
asoit  jamais  fait  payer  les  droits  de  ces  vendangea 
jufqu’au  tems  du  bail  de  Fauconnet , pendant  le 
cours  duquel , les  commis  ayant  fait  quelques  ùi- 
fies , cela  donna  lieu  i une  inftance  qui  nit  por- 
tée d’abord  devant  les  juges  des  fermes , 8c  en- 
fuite  au  parlement  de  Grenoble , où  l’on  prétend 
u'il  eft  intervenu  arrêt  , par  lequel  il  fut  or- 
onné  que  ces  feigneurs  payeroient  les  droits,  en 
la  manière  qu’on  les  paye  dans  les  autres  endroits 
de  la  province , en  pareil  cas. 

Cette  manière  n’a  pas  encore  été  réglée  , ni 
par  accommodement  ni  par  arrêt.  Il  dépendra 
de  là  majcllé  de  prendre  connoilTance  du  cette 
affaire  , ou  de  laiil'cr  au  parlement  de  Grenoble 
i expliquer  fon  arrêt.  Ce  dernier  parti  parolt 
plus  régulier. 

Le  premier  bureau  de  la  douane  de  Valence  , 
que  l’on  trouve  en  entrant  de  Lyon , dans  1e 
Dauphiné , eft  celui  de  Saint-Symphoricn  , qui 
en  eft  éloigné  de  trois  lieues , quoique  le  Dait- 

fihiné  commence  prcfque  au  fortir  de  la  Guil- 
otiére.  Ainli , il  y a entre  les  deux , quelques  vil- 
lages qui  ne  pavent  point  la  douane  de  Valence , 
pour  ce  qui  eft  porté  de  chez  eux  <l  Lyon , 8é 
CCS  villages  ont  été  déclarés  être  des  ffanchifes 
de  Lyon,  par  la  déclaration  du  roi  du  dé- 
cembre 1Ô5;  , vérifiée  par  la  cour  des  aides  de 
Vienne , en  166^. 

Les  habitans  de  Pragelas , qui  eft  une  vallée 
près  de  Pignerol , compofèe  de  quatre  commu- 
nautés , joniffem  de  l’exemption  de  la  douane 
de  Valence  , pour  les  grains  8c  beftiaux  qu'ils 
font  pafter  de  leur  vallée  à Pignerol  8c  fon  fina- 
ge , 8c  pour  les  vins  qu’ils  apponcni  de  Pigne- 
rol  dans  la  même  vallée.  Cette  exemption  "leur 
a .été  quelquefois  conteflée  -,  mais  ils  y emt  été 
maintenus  par  un  arrêt  du  confeil  du  i6  mai 
1665  , confirmé  par  un  autre  du  zp  juin  1Ô85, 
11  relie  une  difticulté  fur  cet  article  : les  habi- 
tans prétendent , qu’après  avoir  nourri  penda^^ 
une  année  les  beftiaux  <k  pied-fourché  que  l'on 
mène  des  autres  lieux  du  Dauphiné  dans  leur 
vallée  , ils  en  doivent  être  cenfés  originaires  , 
St  peuvent  par  conféquent  être  conduits  à Pi- 
anerol , fans  y payer  aucuns  droits.  Les  fermiers 
fomiennent  au  contraire,  qu’il  faut  que  ces  bef- 
tiaux foient  véritablement  originaires  de  la  val- 
lée de  Pragelas. 

Les  habitans  de  Savoie  font  pareillement 
exempts  de  la  douane  de  Valence , pour  les  den- 
rées qu’ils  recueillent  fur  Iss  fonds  à eux  appar- 
tenus , filués  en  Dauphiné  , 8c  qu'ils  font  va- 
Ccccc 
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loir  par  leurs  trains,  i condition  de  faire  décla- 
ration de  la  qnaliii  & quantité  de  leur  récolte, 
& de  prendre  des  partavans.  11  n’y  a point  d’arrêt 
qui  ordonne  cette  ccemption  ; elle  s’exécutoii 
avant  le  bail  de  Fauconnet , fur  des  ordres  du 
roi  ",  mais  ce  font  préfentement  les  fermiers  qui 
donnent  ces  ordre*.  Les  derniers  font  datés  des 
4 fe'vrier  ié*i , & 17  avril  i6«5.  11  n’en  cil  pa< 
de  même  de  ceux  du  Dauphiné  qui  ont  des  fonds 
en  Savoie,  auxquels  on  fait  payer  la  douane  de 
Valence,  pour  les  fruits  qu'ils  y recueillent. 

Les  PP.  Chartreux  de  Saint  Hugon  en  Savoie , 
ont  des  martinets  fur  la  rivière  de  Bain  qui  fc- 
pare  le  Dauphiné  d’avec  la  Savoie,  dans  lefquel-. 
on  porte  de  la  mine  de  fer  de  Dauphiné , fans 
payer  la  douane  de  Valence , quoique  ces  mar- 
tinets fuient  fitucs  fur  les  terres  de  Savoie.  Il  n’y 
a point  d'autre  raifon  que  la  tolérance  des  fer- 
miers, qui  ont  conlidéré  qu’il  étoii  loifible  aux 
Chartreux  de  mettre  leurs  martinets  fur  la  même 
rivière  du  côté  du  Dauphiné.  D’ailleurs , le  fer 
qu’ils  fabriquent , tll  conduit  en  grande  partie 
en  Languedoc  & en  Provence,  Sc  paye  par  con- 
lïqucnt  , 8t  la  douane  de  Valence  & celle  de 
Lyon.  Or , il  eft  certain  qu’il  ne  feroit  pas  fujet 
à‘la  dernière,  fi  les  Chartreux  le  failôient  fa- 
briquer en  Dauphiné  , puifqu’alors  il  en  feroit 
originaire  , & comme  tel  exempt  de  la  douane 
de  Lyon. 

Les  fermiers  ont  encore  donné  divers  ordres 
pour  lailTcr  paflér  en  franchife  , les  denrées  & 
étoffes  des  Capucins , Récollets  & autres  reli- 
gieux mendians. 

Outre  les  exemptions  qui  viennent  d’étre  rap- 

rriées , les  fermiers  font  encore  des  abonDcraeos. 

des  compofitions  de  droits,  avec  certaines  com 
munautés  & fur  certaines  marchandifes , foit  par 
la  difficulté  qui  fc  rencontre  dans  la  perception , 
foit  pour  la  liberté  & la  facilité  du  commerce. 


La  vallée  de  Chiteau-Dauphin  fur  la  frontière 
de  Dauphiné,  dans  des  endroits  inacccffiblcs,  cil 
■ompofèe  de  trois  communaïués  habiiéxs.par  des 
gens  fort  grofliers,  qui  n’ont  jamais  voulu  foiif- 
frir  l’établiffement  des  bureaux.  C’eft  pourquoi 
les  fermiers  ont  toujours  été  contraints  de  les 
abonner  pour  les  droiu  de  la  douane  de  Valence 
fur  toutes  les  denrées  & marchandifes  qui  font 
portées  de  la  vallée  du  Château -Dauphin  en 
Piémont  , & de  Piémont  dans  la  même  vallée. 
L’abonnement  efi  préfentement  â lix  cems  livres , 
ft  a été  renouvellé  depuis  peu. 

Les  habitans  de  la  vallée  de  Vifrollès,  en  Pro- 
TêDce  , font  abonnés  à deux  cent  vingt  livres 
pour  les  grains  & befliaux  qu’ils  font  pafler  en 
Dauphiné  , ou  du  Dauphiné  dans  cette  vallée. 
La  raifon  ell  , que  cette  vallée  eft  entièrement 
enclavée  dans  le  Dauphiné- 


Ceux  de  Vifan , en  Comiat , font  également 
abonnés  â deux  cents  livres  , pour  les  grains 
qu’ils  recueillent  dans  le  terroir  de  Tullcitc , par 
la  même  raifon  qu’ils  font  enclavés  dans  le  Dau- 
phiné. 

Les  commis  permettent  aux  voituriers  des  fcl* 
d’emrepofer  â Valence  les  avoines  qu’ils  y font 
dofcendrc  de  Lyon , pour  la  nourriture  de  leurs 
chevaux.  Ces  avoines  ont  payé  la  douane  de  Va- 
lence en  entrant  dans  le  Dauphiné  , au  bureau 
de  Vienne,  elles  la  devroicm  une  féconde  fois, 
â la  rigueur,  lorfqu’on  les  fait  fortir  du  nvagafin 
où  elles  ont  été  entrepofées;  mais,  on  ne  la  leur 
fait  payer  qu’une  fois,  fuivani  les  ordres  donnés 
de  teins  en  lems  par  les  fermiers. 

Ils  font  auâi  diminution  de  la  moitié  des  droits 
de  la  douane  de  Valence  fur  les  chanvres  en  ra- 
me , que  les  marchands  pcigneurs  de  la  ville  de 
Vienne  y fout  venir  de  Bourgogne.  La  raifon 
eft , que  comme  il  y 3 beaucoup  de  chanvres  en 
Dauphiné , ceux  qui  entrent  n'y  refteni  pas , & 
qif apres  y avoir  été  peignés , ôn  les  iranfporte 
ordinairement  en  Languedoc  ou  en  Provente,  & 
en  ce  cas  ils  payent  de  nouveau  les  droits,  en 
entier. 

11  y a une  pareille  compoliiion  pour  les  chan- 
vres de  Savoie  qui  entrent  dans  quelques  lieux 
du  Dauphiné,  comme  au  Pont-de-Beauvoifin  8t 
autres  pour  y éuc  peignés;  par  la  même  raifon 
qu’étant  apprêtés  ils  traverient  la  province  pour 
aller  ailleurs , & payent  de  nouveau  la  douane , 
lorfqu’ils  forteni. 

On  ne  fait  payer  dans  le  bureau  d’Anthon  par 
une  compofition  .xlfcz  ancienne,  que  les  deux  tiers 
de  la  douane,  fur  te  papier  fàbiiquc  en  Bu  gey,que 
l'on  conduit  à Lyon  par  le  Rhône;  fi  l’on  ne  lailoii 
pas  cette  compoliiion,  les  marchands  pourroienr 
s'exempter  de  toute  la  douane , en  failant  porter 
leurs  papiers  à Lyon  , par  la  voie  de  terre. 

On  fait  aiifti  quelque  déduélion  fur  les  cocons 
de  vers  â foie  qui  pafTcni  du  Vivarais  en  Dau- 
phiné pour  y être  filés  , parce  que  ces  cocons 
pourroleni  être  filés  en  Vivarais , St  alors  il  ne 
feroit  rien  dû.  D’ailleurs  , lorfque  la  foie  eft 
faite , elle  eft  conduite  du  Dauphiné  â Lyon , St 
paye  en  fortant  les  droits  entiers.  Ainfi , cette 
compofition  eft  avaniagcufe  â la  ferme. 

On  fait  aulB  compofition  fur  les  draps  portés 
de  Lyon  , de  Vivarais  ou  de  Provence  dans  le 
Dauphiné  , pour  y être  foulés , teints , ou  pa- 
rés ; favoir , fur  ceux  de  Vivarais  St  Provence , 
l’on  perçoit  trente  fous  par  pièce,  qui  pèfa  ordi- 
nairement quatre-vingt-dix  â quatre-'inpt-quinK 
livres,  pour  tous  droits  de  douane  âe  Valence  & 
de  Foraine , ati-lieu  de  ûx  ou  fèpi  livres  qo-’ils 
devroicm  par  quintal,  fl  les  draps  étoiem  teints, 
' St  de  cinq  livres  ou  environ , s’ils  éioicnt  en 


DIgitized  by  Googic 


VAL 


VAL 


toile.  L’on  n'exige  rien  fur  ces  draps  à la  foriic. 
A l’égard  de  ceux  qui  font  conduits  de  Lyon  à 
Vienne  , comme  ils  ne  doit  cm  point  la  foraine , 
dont  le  droit  cd  beaucoup  plus  tort , on  leur  fait 
feulement  payer  cinq  fous  Ax  deniers  de  douane 
de  Valtnce  par  pièce , fuis  ant  l’art.  XIX  du  tarif 
de  i6^t  , Si.  rien  à la  foriie  : fur  quoi , il  eft  en- 
core à remarquer  , que  cet  article  XIX  a été  re- 
tranché dans  le  tarif  de  11159,  en  forte  que  d l’on 
exéctiioii  le  dernier  tarif,  les  draps,  même  ceux 
en  toile , devroiem  quarante  fous  onze  deniers  pit 
quintal  bnit,  & quaranie-fix  fous  dx  deniers  par 


quintal  net  -,  cependant , on  ne  fait  payer  fur  les 
draps  de  l^on  que  les  cinq  fous  fîx  deniers  du 
tarif  de  1651.  Les  marchands  du  Vivarais  vou- 


droient  jouir  de  la  même  grâce  , c’efl-à-dire , ne 
payer  nue  cinq  fous  fix  deniers , au  lieu  de  trente 
fous  qu’ils  payent  depuis  vingt  .ans  , avant  Icfquels 
ils  ne  payoicm  que  les  cinq  fous  üx  deniers  du 
tarif  de  1651. 

Il  en  en  i peu  près  de  mime  pour  les  laines 
mie  les  habiians  de  Vivarais  envoient  teindre  à 
Romans , dont  on  leur  fait  payer  fix  deniers  par 
livre  pour  tous  droits , & rien  au  retour  , en  quoi 
on  leur  fait  remife  des  droits  de  la  foraine. 

Il  y a pluficurs  lieux  de  ta  Provence , du  Com- 
lat , & même  du  Languedoc  , mii  font  enclavés 
dans  la  province  du  Dauphiné.  Ces  enclaves  eau- 
fent  de  grandes  difficultés  dans  la  levée  de  la 
douane  de  Valtnce  , & gilnent  conlidérablcmcni 
la  liberté  du  commerce.  Pour  en  connoitre  mieux 
les  inconveniens  , il  cil  néceflaire  d’entrer  dans 
quelque  détail  de  ces  enclaves,  &.  d’en  examiner 
U fiiuation. 

Les  lieux  de  la  Provence  qui  fc  trouvent  en- 
clavés dans  le  Dauphiné  , font  : 

* l”.  Les  fept  communautés  de  la  vallée  de  Re- 

muaat , favoir  ; Remuzat  , Cornillon  , Cornillac  , 
Saint-May,  la  Charcc  , Pommcrol , & Lins , lef- 
quclles  font  tellement  enclavées  dans  le  Dauphiné, 
entre  le  Dyois , & les  baronnies  au-deffiis  de  Biiix  , 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  aucune  communication 
avec  la  Provence  , qu’en  empruntant  le  Dauphiné. 
C cfl  pourquoi  on  a été  obligé  d’entourer  ces  com- 
munautés de  bureaux  pour  y percevoir  la  douane 
de  Valence. 

La  vallée  de  Vitrolles,  quoiqu’elle  foit  pa- 
reillement de  Provence  , cil  néanmoins  en  deçà 
de  la  Durance  , & environnée  de  toutes  parts 
dw  principaux  lieux  du  Gapençois  dt  autres  du 
l^uphiné  , excepté  du  côté  de  la  Durance  qui 
eft  rarement  gnéable.  U n’y  a point  de  bureaux 
autour  de  cette  vallée , parce  qu’elle  eft  abonnée 
a deux  cent  vingt  livres  , comme  il  a été  dit 
ci-dclTut. 


5*.  Les  lieux  dn  Comiat  enclavés  dans  le  Dau- 
phiné , font  : 

4°.  Les  villages  d’Anhres  & les  Pilles  . fitués 
prés  de  Nyons  , & au  milieu  des  Baronnies  , de 
manière  qu  ils  Ibnc  env  ironnes  de  tons  côtés  dn 
Dauphiné  , & par  conféquent  des  bureaux  où  l’on 
acquitte  la  douane  de  Valence. 

Mais  la  pins  confidérable  de  ces  enclaves  eft 
celle  des  villes  de  Vauréas  & de  Vifan , & de  quatre 
ou  cinq  villages  du  haut-Comrat , qui  font  entiè- 
rement enfermés  dans  le  Dauphiné  par  une  lan- 
gue de  terre  du  territoire  de  Tullcite  , appellé 
Barbara  , qui  s’étend  du  côté  de  Miribel  , & fé- 
parc  le  haui-Comiat  du  bas-Comiai.  La  fiiuation 
de  cette  enclave  eft  telle  , qu’on  no  peut  foriir 
aucunes  denrées  ni  marchanffifes , foit  pour  aller 
en  Dauphiné  ou  en  Provence , ou  même  dans  les 
autr«  lieux  du  Comiai , fans  pafler  par  le  Dau- 
phiné *,  de , fur  ce  fondement  , on  a prélentm  les 
alTujettir  au  payement  de  la  douane  de  Valence, 
de  celle  de  Lyon  St  de  la  foraine. 

Les  confuls  de  Vauré.is  fe  font  plaints  du  tort 
qu’on  leur  feifoii  en  cette  occafion  , foutenant 
que  la  langue  de  terre  appelléc  Barbara  , laquelle 
donne  lieu  à la  conieftaiion , St  que  l’on  dit  être 
du  Dauphiné  , eft  en  effet  du  Comtat , ce  qu’ils 
jiiftifiem  par  pluficurs  aéics  d’hommages  fendus  aux 
papes  en  divers  lems  ; St  quand  cette  langue  de 
terre  feroie  du  Dauphiné  , qu’ils  ne  devrolent  au- 
cuns de  ces  droits , ni  par  leur  qualité , ptiifqu’é- 
lant  régnicolcs , ils  doivent  jouir  de  tous  les  avan- 
tages des  fujets  du  roi  , ni  par  la  petiicffi;  de 
l'efpacc  qu’ils  traverfeni , qui  n’ett  au  plus  que 
de  trois  cents  pas  de  largeur  , ajoutant  que  les 
habitans  de  Dauphiné  St  de  Provence  ne  payent 
point  de  droits , quand  ils  ne  font  que  pafler  de- 
bout fur  une  pente  langue  de  terre  d’une  autre 
province , fur  Icfquellcs  comeftations  ils  ont  fait 
un  accommodement  avec  M.  de  Granval  , ffir- 
micr  général , fous  le  bon  plaifir  du  roi , qui  a été 
rédigé  en  forme  d’ordre , par  lui  donné  au  commis 
du  bureau  de  ce  palTage. 

Par  cet  ordre , ils  doivent  payer  la  douane  de 
Valence  entière,  lorftp’ils  iravcifem  cette  ligne, 
à l'exception  des  grains  & des  vins  dont  ils  ne 
payeront  que  moitié,  & à l’égard  de  la  donane 
de  Lyon  & de  la  Foraine , ils  les  doivent  feule- 
ment payer,  en  certains  cas  portés  par  cet  ordre, 
le  tout  par  provifion  , St  juiqu’a  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

Et  quant  aux  lieux  du  Languedoc  ou  Vivarais, 
qui  font  pareillement  enclavés  dans  le  Dauphiné , 
ce  font  des  terres  abandonnées  du  Rhône  , lef- 
quelles  font  à préfeni  partie  du  continent,  du  côté 
du  Dauphiné  , St  qui  ont  retenu  le  nom  d’illes 
qu’elles  porioieot  autrefois.  Elles  dépendent  des 
Ccccc  ij 
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villes  & paroi/Tcs  de  Beauchltel  , U Voulie  , le 
Pouzin,  Cruas,  Viviers  & le  bourg  Saint-Andéol , 
& font  de  la  taillabilité  du  Languedoc  & du  Viva- 
rais.  Ceux  X qui  ces  fonds  appanienneni , ont  bien 
la  faculté  d’en  faire  palTer  les  fruits  en  franchife 
dans  leurs  domiciles , conformément  i l’arrêt  du 
confeil  du  ly  novembre  i66±,  qui  fert  de  régle- 
ment dans  celte  matière,  ainli  qu’il  a été  explique 
ci-dediis  -,  mais  ils  ne  le  doivent  faire , que  fut  les 
congés  des  bureaux  qui  font  aux  environs. 

Toutes  les  enclaves  dont  il  vient  d’étre  parlé 
font  dans  le  Dauphiné , mais  il  y a deux  villages 
i l’extrémité  de  cette  province , appellé  le  Rcvcc 
& Redortier , qui  appartiennent  i monfeigneur  de 
Lefdiguicres , lefquels , quoique  fitués  en  Dauphi- 
né , dépendent  de  la  Comté  de  Saiilt , en  Pro- 
vence. Ces  villages  font  tellement  enclavés  dans 
la  Provence,  que  les  habitant  difent  qu’ils  ne  fub- 
fiftcBt  que  par  le  commerce  qu’ils  y font , n’en 
pouvant  avoir  aucun  avec  le  Dauphiné , où  ils 
ne  fauroient  entrer  que  par  la  montagne  de  Re- 
dortier , qui  e(l  longue , difficile  & impraticable 
pendant  pliiüeurs  mois  , «I  caufe  des  neiges  -,  de 
forte  qu’ils  font  même  obligé  de  faire  moudre 
leurs  Ûét  i Sauli.  Leur  commerce  confifle  en 
bciliaux  Si  denrées  , qu’ils  conduifent  en  Pro- 
vence , ou  qu’ils  en  apportent.  Autrefois  on  ne 
leur  faifoit  payer  aucuns  droits;  mais  il  y a quinze 
ou  vingt  ans  mi’on  les  obligea  de  s’abonner  pour 
les  droits  de  foraine,  fur  les  denrées  qu’ils  tirent 
de  Provence  , ù une  fomme  de  foixame-quinze 
livres  qui  frit  augmentée  depuis  le  bail  de  le  Gen- 
dre, jufqu’i  eent  cinquante  livres.  Les  fermiers 
du  bail  de  Boutet  leur  firent  payer  autres  cent 
cinquante  livres  pour  les  droits  de  douane  de 
Voi  Untt  , & CCS  abonnemens  ont  fubfiflé  fur  ce 
picd-lù  pendant  le  bail  de  Fauconnet.  Les  fer- 
miers du  nouveau  bail  ont  fait  cefler  cette  com- 
poftiion , Si  om  établi  dans  ces  deux  villages  un 
commis , qui  y fait  payer  les  droits  de  douane 
rie  Valence  & de  foraine.  Mais  cet  éiablincmcnt 
fatigue  les  habitans  , Si  le  produit  n’en  Ciuroit 
être  aflêz  confidérable  pour  fournir  aux  frais  qu’il 
exige , en  forte  qu’il  y a lieu  de  remettre  ks  chofes 
en  leur  premier  état. 

On  fe  plaint  de  ce  que  le  bureau  de  Montluel 
en  BrelTe  n'eft  plus  fi  fréouenté  qu’il  l’étoit.  La 
raifon  qu'on  en  donne,  en  que  les  voituriers  qui 
conduifent  i Lyon  des  marchandifes  d'Allemagne, 
Franche-Comté,  BrefTe  Si  autres  pays  voifins,  fu- 
jets  i la  douane  de  Valcaee  ou  de  Lyon  , dan> 
ces  pays , ont  quitté  le  chemin  de  Montluel  pour 
éviter  le  payement  des  droits  dans  ce  bureau  , & 
ont  pris  la  route  de  la  Saône , par  laquelle  ils 
font  monter  & defeendre  leurs  marchandifes  & 
denrées.  Il  a été  enjoint  par  les  arrêts  du  confeil 
des  «O  feptembre  i66o  & zi  juin  167e,  & par 
fartide  0(^V1  du  bail  de  Fauconnet  , aux 


marchands  & voituriers , de  reprendre  la  route 
de  ce"  bureau  , & aux  fermiers  d’établir  d'autres 
bureaux  fur  la  Saône,  & même,  en  attendant  cet 
établiffemcnt , il  leur  efl  permis  de  lever  les  droits 
de  la  douane  de  Valence  dans  les  bureaux  d’en- 
trée & de  fortie  du  royaume  ; mais  ni  l’un  ni 
l’autre  n’a  été  exécuté. 

Avant  la  déclaration  du  roi  du  19  mars  tSjl, 
les  fermiers  avoient , en  conféquence  des  claufes 
portées  par  leurs  baux  , la  faculté  de  fê  pourvoir 
pardevant  tels  gradués  qu’il  leur  plaifoit , & de 
choifir  des  juges  ; mais  depuis  cette  déclaration  , 
ils  ont  été  obligés  de  faire  délivrer  des  commif- 
fions  du  confeil  i ceux  par  lefquels  ils  ont  voulu 
faire  tenir  les  juridictions  établies,  au  nombre  de 
fept  dans  le  Dauphiné. 

Les  bureaux  de  la  même  douane  qui  fe  trou- 
vent fur  les  frontières  de  la  Provence , font  dans 
la  juridiélion  des  maîtres  des  ports. 

Pour  achever  de  donner  une  connoilTance  exaéle 
de  la  douane  de  Valence , il  convient  d’ajouter 
au  mémoire  intérelTant  de  M.  d’Agueffeau  , un 
précis  des  changemens  & des  modifications  que  ce 
droit  a éprouvé  depuis  lâ88 , époque  où  écrivoit 
cet  illufite  magiArat. 

On  doit  obfcn  er  d’abord  que  le  tarif  du  droit 
de  la  doiunc  de  Valence  cA  le  plus  bizarre  de 
tous  ceux  qui  exiAent  , en  ce  qu’il  place  dans  la 
même  claffe  , des  marchandifes  très-difparates  dt 
d’une  valeur  très-oppofee.  Par  exemple , le  pre- 
mier article  comprend  les  draps  d'or  8c  d'argent, 
avec  le  jayet , le  corail  St  les  clcntcllcs  du  Havre; 
le  fécond  , les  tapis  de  Turquie  8c  la  tapilferie 
de  Bcrgame  , les  Aeurs  de  rofe  fèches  , & toute 
efpèce  de  confitures. 

Cependant,  ù travers  cette  confufion  de  choies^ 
difi'érentcs,  on  voit  que  des  dix-néuf  articles  qui* 
compofent  le  tarif  de  la  douane  de  Valence,  les 
huit  premiers  portent  des  titres  qui  annoncent  les 
matières  qui  doivent  y être  comprtfes  ; & fans 
doute , que  fi  l'on  y a |oint  enfuite  d’antres  mar- 
chandifes d’une  nature  dlA'ércnte , c'eA  qu’on  les 
a jugées  d’un  prix  analogue  aux  matières  indi- 
quées par  le  titre. 

Ainfi  , dans  le  premier  article  intitulé  foies , 
après  les  draps  d’or  & d’argent , on  a ajouté  fuc- 
ceffivement  les  dentelles  de  Flandres  & du  Havre, 
les  plumes  d’autruches , les  glaces  , la  cochenille , 
la  mouAcline  , le  corail , le  caAor  , &c.  comme  des 
objets  dont  la  valeur  pouvoit  fupporter  le  droit 
le  plus  fort  du  tarif,  qui  n’eA  que  de  fix  livres 
quatre  fous  trois  deniers  par  quintal  pefant. 

Le  fécond  article  du  tarif , comprend  toutes  les 
drogues  , drogueries  8c  épiceries  , parmi  lefquel- 
les  en  voit  avec  étonnement , la  toile  de  coton 
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bleue , let  maroquins  du  Lerani , des  miroin 
des  tapis  & tapillcries. 

Le  troiGéme  article , annonce  les  laines  & les 
draperies. 

Le  quatrième  , tout  ce  qui  eA  réputé  mer- 
ceries. 

Le  cinquième,  les  chanrres,  étoupes,  papiers 
& parchemins. 

Le  Gxième,  les  fruits  verds  & tous  les  comef- 
tibles. 

Le  feptième , les  fers  & cuirs. 

Le  huitième,  les  bois. 

Les  autres  articles , jufques  & compris  le  dix- 
neuvième  , concernent  les  grains , les  légumes , 
les  vins , les  beGiaux  , le  poilfon  ; mais  le  dernier 
cG  remarquable , en  ce  qu’il  porte  que  toutes  au- 
tres fortes  de  marchandiles  , grains  & bétail , qui 
ne  font  ci-deGut  fpécifiés,  payeront  les  droits  fé- 
lon leur  qualité  & valeur  , it  proportion  des  ar- 
ticles ci-dcG'us,  excepté  le  fcl , qui  ne  payera  au- 
cune chofe  ; enfuite  on  trouve  dénoncées  & ta- 
riGées  certaines  marebandifes  apparemment  d’un 
paOage  connu  dans  l'étendue  de  ce  péage. 

Il  fuit  db  ce  léger  examen  , que  ce  tarif  n’eG 
proprement  qu’une  pancarte  impofant  un  droit 
de  péage  , & non  pas  le  tarif  d’un  droit  com- 
biné par  des  principes  politiques  , fur  la  valeur 
& la  qualité  des  marebandifes  ; car  les  matières 
y paroiGent  plutôt  aGujettics,  que  l’induGrie  qui 
les  façonne  , 8t  centuple  leur  valeur  primitive  ; 
de-là , fl  la  perception  eG  quelquefois  trop  forte 
fur  dei  matières  brutes , elle  elt  compenfie  par 
& foibIcGe  fur  les  matières  ouvrées.  Comme  le 
poids  fur  lequel  les  droits  éroient  écablit  oA  de 
quatorze  pour  cent  plus  foible  que  le  poids  de 
marc,  l’arrêt  du  ip  feptembre  1714,  & les  let- 
tres-patentes du  17  oélobrc  fuivant , ont  réglé  la 
perception  au  poids  de  marc  , en  l’augmentant 
dans  la  proportion  d'un  feptième. 

L’énonciation  de  l’article  XIX  , donna  lieu  en 
l~ç8  à une  queGion  élevée  entre  la  chambre  du 
commerce  de  Lyon  & les  fermiers  du  Gfc , dans 
laquelle  il  s’agilfoit  de  favoir  , fi , en  conformité 
de  cet  article,  les  marebandifes  omifes  au  tarif 
en  dévoient  payer  les  droits  par  aGimilation  à 
d’autres  marebandifes  dénommées,  ou  è raifou  de 
deux  & demi  pour  cent  de  leur  valeur , qui  pa- 
aolt  être  la  baie  de  ce  tarif. 

Cette  queGion  fut  décidée  par  l’arrèl  du  con- 
fdil  du  10  août  176c,  ordonnant  qu’4  l’avenir  les 
marchanslifes  tjui  ne  font  point  nommément  com- 
prifes  au  tarif  de  la  douane  de  Valenct , en  paye- 
roient  les  droits , fuivant  les  articles  de  celles 
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comprifes  audit  tarif,  auxquelles  par  leurs  efpé- 
ces  & par  leur  nature  elles  pouvoient  être  affi- 
milées. 


Au-furplns,  les  grains,  les  bcGiaux , & toutes 
les  marebandifes  exenmtes  de  droits  1 la  circu- 
lation , ne  font  plus  lujcites  au  payement  de  la 
douane  de  Valenct , de  même  que  tomes  celles 
qui  jouifl'ent  de  l’affranchiffement  abfolu  il  l’en- 
trée & 4 la  foriie  du  royaume.  l'état  de 

ces  différentes  marebandifes , pige  78  , & le  ta- 
bleau des  tarifs  avec  des  obfcrvations , au  mot 

fARtr,  pige  é8}. 

Lo  produit  de  la  douane  de  Vilenet  eG  d’en- 
viron Gx  cents  mille  livres  de  principal  ; fes  frais 
de  r^ie  de  cent  mille  livres.  Mais  , comme  les 
marebandifes  étrangères  payent  ce  droit  4 leur 
importation , foit  dans  le  Dauphiné , foit  dans  les 
provinces  ultérieures , il  paroit  d’après  les  calculs 
qui  ont  été  faits , que  le  commerce  intérieur  fup- 
porte  les  deux  tiers  de  cette  fomme , en  forte  que 
la  fupprelBon  de  cette  douane,  très-onéreufe  au 
commerce  & 4 la  navigation  du  Rhône  par  les 
gênes  qu’elle  caufe , ne  coûteroit  que  le  Ucrific» 
de  quatre  cents  mille  livres. 


On  a déjà  parlé  de  cette  Gippreffion , au  mot 
Droit  , Tome  I,  page  659.  Tout  femble  annon- 
cer enûn  qu’elle  eG  peu  éloignée , & que  le  tarif 
uniforme  G fouvem  projeité  , & toujours  aban- 
donné , par  l'effet  d’une  réGGance  mal-entendue 
de  la  part  de  quelques  provinces  frontières  oa 
maritimes,  peu  éclairées  fur  leurs  véritables  imé- 
réts , va  avoir  fon  établiffement  , & anéantir  en 
même  teros  les  douanes  Gtuées  dans  l’intérieur  du 
royaume.  ‘ 


VENALITE,  f f.  qui  rapplique  aux  charges 
& ofhces.  On  difpme  fréquemment  fur  la  vemliU 
des  charges  de  judicature  , car  pour  celles  de 
Gnance  , on  s’accorde  4 convenir  que  ce  n’eG  pas 
un  grand  mal  qu  elles  foient  vénales.  Leurs  fonc- 
tions font  trés-Gmples.  Recevoir , payer , rendre 
compte  & bénéGcier  ; ces  quatre  mots  expriment 
tout  ce  que  les  titulaires  ont  4 faire  ; & comme 
ce  travail  n exige  pas  une  grande  étendue  de  fa- 
gaciié  & de  connoilfances  , que  d'ailleurs  il  n’in- 
Uue  pas  fur  la  vie  & la  fortune  des  particuliers 
comme  l’exercice  des  charges  de  judicature,  il  l'cm- 
ble  que  la  vénalité  des  premières  cG  fans  confé- 
qucncc , & qu’au  comraire , celle  de  ces  derniè- 
res peut  en  avoir  de  très-importantes;  cependant 
cette  vr'Mbré  a auffi  fes  avantages.  Voyee  ce  qui 
a été  du  4 ce  fujet , au  qiot  Chahoe,  tome  I. 
page  144  ; & encore  ci-dcvant,  à l’article  ürrtcE 
page  X4Ç.  ’ 


■VENTE,  f.  f.  C’eG  l’échange  d’une  chofe 
quelconque  contre  de  l'argent. 
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La  forme  &.  le»  obligaiiom  de»  conrrjt»  de 
♦'fntr , dtam  du  reflbrt  du  Didtonnairc  de  Jiirif- 
priide’nce  , tous  devons  nous  borner  ici  à l’jiç- 
ccpiion  du  mot  Vente,  relativement  aux  droits 
royaux. 

En  matière  d’aides , la  venu  de  l’cau-dc-vie  , 
du  vin , & de  toute  autre  boiflbn  , foit  en  gros  , 
Ibit  en  détail , eft  foumife  i des  droit». 

On  peut  voir  à ce  fujet , ce  qui  a été  dit  au 
mot  Gros,  tome  II,  page  440.  On  ajoutera  ici 
que  les  articles  LX\  Il  , au  titre  IV  de  l’ordon- 
nance des  aides  de  léüo,  défendent  de  vendre 
du  vin  en  gros  dans  les  trois  lieues  aux  environs 
de  Paris , en  vaiiTcattx , au-dedous  d’un  quart  de 
muid , & i tous  cabaretiers  & vendan»  du  vin  en 
detail , d'en  vendre  aucun  en  gros,  même  les  vins 
de  leur  crû.  Cette  défenfc  s’étend  également  aux 
environs.de  tontes  les  villes  où  il  y a étapes.  K<^r{ 
ce  qui  a été  dit  aux  mots  B.ir.:eeace,  tome  I, 
page  95;  CouKTiERS-jAUOEm»,  page  451  ; 
AnNEEE,  page  46. 

Quant  il  la  vente  en  détail , nous  nous  femmes 
fuflif.imnient  étendus  à ce  dernier  mot  , fur  le» 
obligations  & l’artujottirtcmtni  auxquels  foumet 
cette  vente  , St  fur  le  droit  appellé  trop  bu , qui 
n’a  lieu  que  comme  la  peine  d’une  veiue  clan- 
defline  en  détail  , préfuniée  de  la  part  de  ceux  de 
i on  l'exige.  Voye^  le  premier  volume, pa^e  514 
516,  & et'dcvani , le  mot  Pu 0 visionnaire  , 
page  404. 

Par  ce  rapport  aux  gabelle» , on  dillinjue  deux 
fortes  de  ventes  ; la  vente  étrangère St  la  vente 
dans  les  grenier,  du  fermier. 

Cette  dernière  vente  exige  tant  de  précautions 
& de  formalités  , ou’elles  font  l’objet  d’un  arti- 
cle particulier  de  l’ordonnance  des  gabelles,  por- 
tant pour  titre , de  la  vente  volontaire. 

Avant  de  nous  en  occnpcr,  il  convient  de  faire 
connoitre  ce  que  .l’on  entend  par  vrnrc  étrangè- 
re, en  quoi  elle  confifle  , & quelle  en  ell  la  règle. 

On  ne  donne  le  nom  de  vente  étrangère,  qu’à 
celle  qui  eft  faite  par  les  fermiers  du  file,  hors 
du  royaume , du  fel  qu’ils  ont , ou  pris  dans  les 
latins,  ou  fabriqués  dans  les  faltnc».  Ces  termes  de 
vente  étrangère  , n’ont  par  confèqnent  aucun  rap- 
port avec  la  livraifon  de  fel  faite  fur  les  marais 
lalans  par  les  propriétaires  , aux  étrangers  qui 
vieoncm  l’acheter  pour  leur  pèche  ou  leur  cou- 
fommaiion  , ou  comme  objet  de  fpéculaiion  de 
conuneice. 

La  vente  étrangère  , comme  on  vient  de  l’ex- 
pliquer, eft  amorifée  par  les  ui  , 115  , 114  & 
11^  articles  du  bail  dsi  ferme»  unies  fait  à Jac- 


TOeiForcevillecn  ly}?;  mais  il  n’y  eft  qneftionque 
du  Ici  de  la  mèditerranée , dans  les  termes  fuivans. 

L’adjudicataire  aura  la  faculté  de  vendre  aux 
Siiilics,  à la  ville  de  Genève,  & à ta  Savoie,  le 
fcl  qui  Icor  fera  nécclfoirc , 81  de  ftûre  dans  les 
pays  étranger» , te!  commerce  de  fel  que  bon  lui 
fcmblcra  , à l'cxcluCon  de  tous  autres. 

Il  ne  fera  tenu  de  fournir  ce  fcl , qu’à  condi- 
tion que  la  qu-vniiié  en  aura  été  demandée  au 
commciiccinem  de  cliaque  année , & qu’il  lui  aura 
été  donné  caution,  pour  la  fTireté  du  prix, qui  fera 
payé  aulli-iût  qu’il  aura  été  depofé  dans  les  nia- 
gaiitts.  Et  à l’égard  du  fel  délivré  pour  la  Savoie, 
k prix  marciiand  & les  frais  de  cnargemcni , fe-^ 
rom  payés  au  fur  & à inefure  des  cnlévcinens  qui 
en  feront  faits. 

S’il  furvient  quelque  difEculté  pour  la  vente  du 
fel  aux  ccrangcrs , & pour  le  recouvrement  des 
deniers  qu’ils  dev  ront  à l’adjudicataire  , nom  don- 
, nerons  les  ordres  uécelfaires  à nos  ambalfadcun 
pour  lui  en  fai(c  faire  raifun. 

A l’égard  du  fcl  provenant  des  falines,  l’arti- 
cle >JvXlV  , du  même  Ivail , porte  que  l’adjudi- 
c.iiaire  des  fermes  pourra  faire  commerce  de  fel 
dans  les  pays  étrangers , & le  vendré  à tel  prix 
p^u’il  avilcra  bon  être.  11  paroit  aulfi  par  les  ar- 
ncles  XC  & XCI , que  l’adjudicataire  étoit  tenu 
dès  ce  lems-là,  comme  à une  charge  de  fon  Isail  , 
de  faire  des  fournitures  de  fcl  aux  Suiffes.  Mais 
elles  éioieni  alors  calculées  fur  le  travail  annuel 
des  falines  de  Franclic-Couué,  8l  n’exigeoicot  pat 
une  fabrication  forcée. 

Ce  n'dl  qu’en  1758 , comme  nous  l’avons  dit  ci- 
dcvaiit , page  ^}t  , qu’a  commencé  la  vente  à l’é- 
tranger, du  fcl  des  falines  de  Lorraine  , indénen- 
damment  de  la  fourniture  qui  fe  faifuit  aux  Suif- 
fes , en  vertu  de  différcns  traitées  politiques,  ou 
de  quelques  conventions  particulières. 

Cette  vente  étrangère  s’exécute  & fc  fuit , ainlï 
qu’il  a été  obfervé , page  cjo,  par  deux  départe- 
mens  ^ni  mettent  tout  en  ulage  pour  l’étendre  dans 
le»  principauté»  Gcrmiuiqiics  ; mais  les  moyen» 
principaux  dont  on  fait  ulage , font  i".  des  gra- 
lilicationt  pécuniaires  accordées  aux  chefs  de  l’ad- 
mitiiftraiion  de  ces  petits  Etats. 

1*.  Vnc  réduélion  de  prix  fur  le  fel , afin  d’é- 
carter la  concurrence  des  Tels  étrangers. 

y*.  Une  fabrication  plus  foignée  de  fels , afin 
de  leur  donner  une  qualité  fiipéricure  à celle  des 
fels  deftinés  povir  la  gabelle  intérieure  ; ce  qui 
s'opère  par  une  formation  pins  lente. 

4*.  Enfin  en  iniérclTaDl  par  une  remife , déjà 
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rapptüce  pag.  511  , l«  différcns  employas,  dont 
les  fondions  iniluem  fiir  les  progris  do  I3  vtnte 
dtiangcrc  , aiifli  l'on  voit  qu’ils  ont  été  rapides. 
En  1758,  Woltr,  le  premier  entrepreneur  de  ce 
commerce  , n’avoit  pu  exporter  dix-neuf  mille 
mmds  de  lU  de  huit  cents  livres  chacun.  Deux 
années  après,  les  négociations  de  la  ferme  générale 
avaient  li  bien  rétilli  en  Allemagne,  qu’elle  expé- 
dia fucccHîvemcnt, depuis  vingt  jufqu’à  trente-huit 
mille  muids  , de  huit  cents  trente-deux  livres 
chacun  , fortis  de  la  faline  de  Dieufe  , pour  la 
rente  étrangère , dans  divers  pays  d’Allemagne. 

On  va  préfenter  ici  le  tableau  de  la  venu  éiran- 
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gère,  & de  la  fourniture  des  StiilTes,  pendant  le» 
Jix  années  du  bail  de  Julien  Alarerre , commencé 
5 prenuer  odobre  lyCÆ,  & les  trois  années  de 
Ion  luccelTeur  Laurent  David,  entré  en  polfctlioli 
le  premier  odobre  1774. 

Ce  relevé  fait  fur  les  comptes  de  la  ferme  eé. 
neralc  ellc-niwme , met  à portée  d’apprécier  avec 
précihon  cette  branche  de  commerce,  & de  croire 
qu  elle  a fans  doute  éprouvé  une  grande  détério- 
ration draujs  quelques  années,  puifqu’cllc  n’cft 
comprife  dans  îe  bail  aduel  des  fermes,  fuivant 
l article  AVI  du  rèfultat  du  confeil  de  1786 
que  pour  quatre  cents  mille  livres.  ’ * 


1 
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Relevé  du  produit  des  feïs  exportés  pour  la  vente  étrangère , ti  pour 
la  fourniture  des  Suijfes , depuis  le  premier  odobre  iy68  jufqu'au  premier 
octobre  *777» 


t/î 

7: 

0 

s 

< 

Z 

H 

V» 

M 

Û 

PROVINCES 

d’oo 

LtS  SCLS  SONT  TOlit. 

Quantités 
de  fcls  ven- 
dus & livrés 
à réutmgcr. 

PRODUIT 
en  arjenc  » de  la 
venu  étrangère,  y 
compris  le  fupplé* 
mem  du  prU  payé 
par  le  roi,  pour  les 
Tels  de  Franche- 
Comté  3 délivrés 
aux  SuiHcs. 

DÉPENS  ES 
de  formation , voi- 
ture , & frais  ordi* 
naires  6t  extraordi- 
naires de  régie. 

RESTANT 
en  produit  efTcCfif , 
pour  la  ferme  gé- 
nérale. 

Six 

annéea  du  bail  de  Julien  Alaterre» 

Cantons 

Suifles. 

AUeroagne. 

Départe* 

ment. 

( Lorraine! 

^ Franche-Comté 

fMimfûMX.  Ux. 

«de  Stras-  .. 

J bourg  812631.  81.  1 
1 de  Meu  241447*  so.  J 

^uiniéux  liv. 
341221.  22. 

533540.  14* 

Uv.  lix. 

;?:nï7: 

lix.  !ix, 

550602.  ) 
esa7ir.  j 

8747«1.  S«- 

1054080.  31. 

4305043.  7203997. 

2988954*  j j 

271653T.  \ g 

1513145*1^ 

Total  des  Gx  années 

I92S84I.  67. 

1213S33I. 

6701336. 

343*795. 

Année  commune.......... 

3:1475.  «7. 

2022SS5* 

W 

1117056. 

905499. 

Troit  annüt  du  bail  Je  David. 

Cantons 

duilTes. 


AllCTnifine. 

Départe* 

tuent 


{ 

{ 


LorralM. 

Franche-Comté...... 


de  Stras>  quintanx.  /. 
bourg  463703*  ai. 

dcMeu  3S4aS3* 


} 


Totil  des  trois  premières 

années 

Année  comminc  des 
crois............. 


fuimtâxx 

268383. 

/. 

31. 

' 1 

1522107.  1 

950410. 

35- 

14788?4.  j 

5i«7»a. 

66. 

«I79SG. 

ei. 

2373426.  1 

1494775- J 

fxixtêxx 

I3567Î*. 

1. 

87. 

445S7*. 

*9- 

3000941* 


386SaOt. 


10785^6.  1 
1044581. J 


938788.  1 
724146.  J 


K 

6669141. 

9289714* 


1123107. 


1663034. 


/. 

3786141. 

1262047. 


/. 

443581. 

434^8. 


1434638. 
7 70s >9» 


] 

} 


877834- 


8205167. 


t. 

3083001. 

1017667. 


Résumé  des  bénéfices  nets  de  la  ferme  générale , faits  fur  la  vente  des  feh 
aux  Suijfes  , 0 fur  la  vente  étrangère. 


Fendant  une  année  commune,  prife  fur  les  fia  du  bail  de  Julien  Alaierre....  905,499  livres. 
Fendant  une  année  commune  des  trois  premières  du  bail  de  David 1,0x7,667. 

Il 
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Il  conrleni  ile  raoprocber  de  ce  relerd  l'tnlcle 
«mier  du  bail  de  Magcr  , dont  U Tient  d'tire 
queflion. 

Aprii  avoir  rappellé  divers  objets,  dont  les  fer- 
miers généraux  font  tenus  de  foire  la  régie  St  re- 
couvrement au  profit  du  roi , pour  en  compter  au 
confeil,  il  eft  dit  dans  la  fixiéme  feélion-,  « de  la 
» formation  des  fois  des  folines , établies  ou  a éta- 
is blir  dans  les  provinces  des  gabelles  locales , de 
» la  fourniture  des  fels  aux  Suilfes , St  de  la  voire 
Il  étrangère  ; de  l'univerfolité  dcfqucis  droits  ré- 

* gis  , l’évaluation  fe  trouve  portée  à la  fomme 
n de  trente  millions  quatre  cent  quarante  mille 

• livres , dans  laquelle  les  produits  de  la  formation 
» & vente  i l’étranger , des  folines , entrent  pour 
n celle  Je  juatrt  cent  quarante  mille  livret. 

L’article  XVni  du  même  réfultat , alRire  aux 
intérelTés  dans  ce  bail , la  moitié  de  tous  les  pro- 
duits defdits  objets  régis,  qui  furpafleront  la  fom- 
me de  trente  millions  quatre  cent  quarante  mille 
livres- 

Si  l’évaluation  de  tons  ces  objets  étoit  aiifft  foi- 
ble  que  celle  du  proditit  de  la  vente  étrangère , 
on  pourroit  croire  que  les  bénéfices  i cet  égard , 
leront  au  moins  de  cent  pour  cent  ’,  car  s’il  n’é- 
toit  foit  ni  changemens  nt  modificatiorts  dans  l'é- 
tat aéhtcl  de  la  formation  des  fels  aux  folines  & 
de  la  vente  étrangère,  des  perfonnes  parfaitement 
inllruites  de  cette  manutention  , ne  feraient  pas 
difficulté  de  s’en  charger,  moyennant  huit  cents 
mille  livres  par  année , avec  le  payement  d’a- 
vance de  la  première , & feroient  convaincues  de 
retirer  de  leurs  travanx  une  très- honnête  ré- 
compenfe. 

Le  titre  de  rord<>B*Mlc8^da’t<*W^  '»»  » 
qui  concerne  la  vente  volontaire,  efl  le  fixième; 
mais  malgré  Ton  titre,  aucune  de  Tes  difpofitions 
n’y  correfpond  dircélemcnt , ce  qui  donne  lieu  de 
penfer , que  cet  intitulé  de  vente  volontaire , n'a  été 
adopté  que  par  oppofition  à celui  de  vente  d’impét. 

Les  fix  premiers  articles  de  ce  titre  contien- 
nent, il  ch  vrai,  des  règles  relatives  è la  police 
du  mefurage , & i l'ordre  dans  lequel  les  diltribu- 
tions  doivent  fe  faire  : & par-U  deviennent  com- 
muns, aufü  bien  aux  greniers  , d'impAt  qu’a  ceux 
lie  vente  volontaire.  lâ:  fepiième  article  fe  rap- 
porte aux  copies  que  les  collcéleurs  des  tailles  doi- 
vent fournir  de  leurs  rôles  aux  receveurs  ; aux 
regiftres  que  les  derniers  doivent  reair;  enfin  fi  l’o- 
bligaiion  impofée  aux  rcifortifTancs , de  lever  aux 
greniers , le  Tel  nécclTairc  fi  leur  coolbmaiation  , 
dans  la  proportion  d’un  mioot  par  an  , pour  qua- 
lorzc  perfonnes,  pour  le  pot  Ht  foliere  feulement , 
& fi  l’amende  qui  doit  être  ptononcée  contre  ceux 
qui  oc  rcmplitfent  pas  cette  obligation. 

J^'inaacel.  Tome  III. 


7fir 

Ces  difpofitions  ne  correfpondent  donc  réelle- 
ment en  aucune  manière , avec  le  fens  naturel  du 
mot  vente  volontaire.  Car  fi  ce  mot  ne  pouvoir 
s’appliquer  qu’fi  la  liberté  de  lever  ou  ne  pas  le- 
ver du  fel  au  grenier , il  devoit  avoir  perdu  fa 
véritable  fignification  , long-tems  avant  la  rédac- 
tion de  l’ordonnance  du  mois  de  mai  t68o,  puif- 
que  des  réglcmens  antérieurs  avoicnl  déjfi  impofé 
le  joug  du  devoir  des  gabelles,  avec  l'injonétioa 
de  le  remplir  ; dès-ion  il  ne  fubfiiloii  entre  les 
refiortilfans  des  greniers  de  vente  volontaire  & les 
contribuables  de  l'impôt , plus  d’autre  différence, 
finon  que  les  premiers  font  tenus  de  fe  rendre 
aux  greniers  pour  lever  & payer  comptant  le  fel 
qui  leur  cA  nécellâire,  & que  les  autres  le  reçoi- 
vent au  contraire  des  colleélcun  de  lenrs  paroif- 
fes,  & peuvent  n’en  payer  la  valeur  qu'fi  mefure 
qu’ils  le  confomment. 

On  auroit  donc  dû  reAreindre  le  terme  de  vraie 
volomaire  aux  levées  pour  groO'es  folaifons  , fi 
celles  que  font  de  leur  propre  mouvement  , les 
rcAortilfons  qui  ont  faiisfoit  au  devoir  de  ga- 
belles , & les  contribuables  qui  ont  reçu  leur  quote- 
part  de  l’impôt  ; enfin  fi  celles  que  font  les  re- 
graiiers  pour  rapprovifionnement  de  leurs  reven- 
tes. Ce  n’eA  en  cuct  que  dans  ces  feuls  cas  que  U 
vente  cA  purement  volontaire , & que  l’adjudica- 
taire des  gabelles  ne  peut  la  provoquer  pur  au- 
cuns moyens  coaélifs. 

En  examinant  avec  attention  l’article  Vil  du 
titre  6 de  l'ordonnance  , on  cA  étonné  qu’il  ne  fe 
foit  pas  plus  étendu  fur  les  moyens  d’obliger  cha- 
ue  relTortiAant  fi  foiisfoire  exaéleœent  au  devoir 
c gabelles  ; mais  en  confultant  les  réglcmens  an- 
térieurs , on  reconnolt  que  le  rédaélcur  de  cet  ar- 
ikle.ia’jr  a uouyô  que  de»  maiériaux  infuffifoiM. 

Les  cooiradiélions  que  la  ferme  des  ^belles  • 
éprouvées  dans  les  cAorts  qu’elle  a faits , poux 
en  pcrfuélionner  la  manutention  , dès  l’inAant  où 
elle  a été  mife  entre  les  mains  d’un  adjudicataire, 
ont  fucceAivement  indiqué  la  difpofitions  qu’il 
conrenoit  d’ajouter  fi  celles  de  l’ordonnances 

Les  dénombremens  étant  la  bafe  de  toutes  la 
opérations  qui  tendent  fi  obliger  les  chefs  de  fo- 
mille  fi  remplir  le  devoir  de  gabelles  , on  a re- 
connu combien  ii  étoit  important  du  pourvoir, 
tant  i ce  mi'ils  fuAient  formés  avec  ordre  & exac- 
titude , qu’fi  ce  qu’ils  TuAient  remis  aux  commis  d« 
l’adjudicataire  le  plutôt  pofiible , & il  cA  intervenu 
fur  ces  objets  pluiieurs  réglcmens  qui  ont  fuppléé 
fi  l’infuffifonce  de  l’ordonnance. 

,n-- 

On  I également  fenti  la  néceflité  de  déterminer 
d’une  manière  plus  prècife  , les  rcAoniAfins  qid 
feroient  tenus  de  remplir  le  devoir  de  gabclla, 
& ceux  qui  pourroieot  fe  pourvoir  aux  regrais, 
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de  fixer  le  tetnx  dim  lequel  les  premiers  devreient 
, faire  leurs  Icvdes  aux  greniers  de  régler  les  pei- 
nes qii’encourroient  ceux  qui  ne  faùsferoicm  pas 
fur  ce  point , à leurs  obligations  de  flatuer  fur  la 
forme  des  pourfuites  qui  devroiem  être  dirigées 
contre  eux  ; de  contenir  les  receveurs  fur  les  né- 
gligences qu’ils  pourroient  fc  permettre;  enân  de 
parer  à ce  que  les  chefs  de  famille  fournis  au  de- 
voir de  gabelles,  ne  pulTent  fe  foullraire  i la  fur- 
veillance  des  prépofés  du  fermier  en  s’approvifion- 
nant  il  d’autres  greniers  qu’i  ceux  dans  le  reffort 
dcfqucis  leur  domicile  feroil  fixé  ; ces  dififérens 
objets  ont  été  la  matière  de  plufieurs  règlement 
qui  ont  pourvu  au  filence  de  l’ordonnance  ; c'efl 
ce  que  nous  nous  propofbns  de  faire  connoiire 
dans  cet  article,  en  traitant, 

1*.  Des  dénombremens  ; 

1*.  De  la  diflinclion  des  clafTes  des  relToriif- 
fkns 

}*.  De  la  tenue  & de  la  fuite  du  fexté  ; 

4°.  Du  devoir  de  gabelles  ; 

De  l'obligation  impofée  aux  chefs  de  fil- 
mille  , de  s’approvifionner  aux  greniers  dans  le 
relTori  dcfquels  ils  font  domicilié  ; 

6*.  De  la  faculté  accordée  aux  particuliers  de 
t’alTocier  entr’eux  pour  la  levée  de  leur  fel  ; 

7*.  Enfin  , de  l'ufage  du  fel  prété  qui  s’étoît 
établi  en  16Â0,  & qui  a fubfdlé  jufqu’en  ipti. 

Il  convient  d’abord  d’obferver , que  ce  régime 
n’cil  fuivi  dans  aucun  des  greniers  de  la  généra- 
lité de  Dijon  ; par  un  privilège  fondé  fur  une 
jouifTance  ancienne  , les  habitant  de  la  province 
de  Bourgogne  , jouilTent  de  la  liberté  de  s'appro- 
vifionner  du  fel  néceffaire  i leur  confommation 
foit  aux  greniers,  foit  aux  regrais,  ainfi  que  bon 
leur  femble  ; fans  qu’il  y ait  a cet  égard  aucune 
difiintlion  entre  ceux  qui  font  aifés , & ceux  qui 
Iteuvent  tire  rangés  dans  la  clalTe  des  pauvres. 

. S-  I. 

JJts 

1 

Pour  afforer  aux  receveurs  des  greniers  de  venu 
volontaire,  la  facilité  de  connoltre  ceux  de  leurs 
relibrtifians  qui  ne  fàtisferoient  pas  à l’obligation 
de  lever  au  grenier , le  fel  nécenaire  i leur  con- 
fommation de  pot  & faliére , dans  la  proportion 
d’un  minoi  par  an  pour  quatorze  perfonnes , l'ar- 
ticle VU  du  titre  6 de  l'ordonnance  des  gabelles , 
qui  impofe  cet  airujettifTement , enjoint  en  même 
teins  aux  aifécurs  & colleélcurs  des  tailles  , des 
paroifTes  fitnées  dans  le  reffort  de  chaque  grenier , 
de  remettre  au  receveur  de  ce  grenier , au  plus 
tard , dans  le  cours  du  mois  de  Kvrier  de  chaque 
iuinée , i peine  de  vingt-quatre  livres  d'amende , 


une  copie  de  leurs  réles  , en  y ajontxm  un  dut* 
pitre  des  exempts  ; c’efl  fur  le  rôle  de  chaque 
paroific  que  portent  toutes  les  opérations  de  la 
régie  des  gabelles,  dans  les  greniers  de  veau  vo- 
lontaire. 

La  forme  dans  laquelle  ces  râles  doivent  être 
rédigés,  a été  réglée,  tant  par  le  même  article, 
que  par  les  déclarations  des  p mai  1701  & 11  oc- 
tobre 1710 , & par  les  arjêt  & lettres-patentes 
des  15  juillet  & premier  août  I7t9’,  ta  feptem- 
bre  & 17  oélobrc  17x4.  Ces  divers  réglcmens  ont 
preferit  la  conduite^e  doivent  tenir  en  ce  cas, 
tant  les  fyndics , aficcurs  & colleélcurs  des  pa- 
roiffes  taillables,  que  les  maires,  fyndics  & éche- 
vins  des  villes  franches  abonnées  ou  tariffées.  Les 
arrêt  & lettres-patentes  de  1719  , ont  d’ailleurs 
fixé  i cinquante  livres  contre  les  colleéleurs  des 
paroifTes  taillables , & à cent  livres  contre  les  mai- 
res & échevins  des  villes  franches  , abonnées  ou 
tariffées , l’amende  portée  contre  ceux  qui  n’au— 
roient  pas  fourni , dans  le  mois  de  février  au  plus 
tard , la  copie  de  leur  râle  au  receveur  du  grenier; 
enfuite  les  arrêt  & lettres.patcntes  do  9 mai  1714, 
ont  ordonné  que  les  perfonnes  chargées  de  la  con- 
feélion  des  râles , qui , après  avoir  obmis  de  les 
fournir  dans  le  cours  du  mois  de  février , & avoir 
pour  cette  raifon  été  condamnées  en  une  premiéro 
amende  , ne  les  auroient  pas  remis  dans  le  mois 
d’avril , feroient  de  nouveau  condamnées , favoir , 
les  afféeurs  & colleélcurs  en  deux  cents  livres  d’a- 
mende payable  folidaircmeiit  , & les  maires  & 
échevins  en  quatre  cents  livies  d’amende  aulTi  fo- 
lidaire.  Cette  amende,  dont  le  recouvrement  peut 
être  pourfuivi  par  la  voie  de  1a  contrainte  par 
corps , doit , aux  termes  du  même  réglement , être 
prononcée , par  addition  i celles  portées  par  les 
arrêt  & lettres-patentes  des  ae  juillet  & premier 
août  1719  , à défaut  de  icmilc  des  râles  dans  le 
cours  de  février, 

La  déclaration  du  9 mai  170a , en  ordonnant  que 
les  enfans  au-deffus  de  huit  ans , feroient  compris 
dans  les  râles , a prononcé  une  amende  de  dix 
livres  contre  les  colleéleurs  qui  fc  feroient  permis 
des  obmifGons  ; & la  déclaration  du  ai  wobre 
1710,  en  réglant  que  cette  amende  feroit  pour 
chaque  perfonne  obmife , en  a prononcé  une  de 
quinze  livres  contre  les  maires  & échevins. 

Cette  dernière  difpofiiion  a été  confirmée  par 
les  arrêt  & lettres-patentes  des  juillet  & pre- 
mier août  1719. 

Les  râles  des  tailles  ne  fuflifânt  pas  toujours 
pour  procurer  aux  receveurs  des  greniers  à fel  , 
les  conDoilfanocs  qui  leur  font  néceffaires  fur  la 
population  de  leurs  refforts,  l’article  111  de  la 
déclaration  du  ai  oélobrc  1710,  a enjoint  aux 
eccléfiafliqucs  , gentilshommes  , fupéricurs  des 
collèges  , hâpitaux  , couveiu  & coaununaaiés 
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lAix  boargeois  & habitaos  de«  villet , bourjt  & 
villag«,  & généralement  à toutei  peribnncs  de 
faire  la  déclaration  véritable  , touiev  les  fois 
qu’ils  en  feroicnt  requis,  du  nombre  de  perfon- 
nes  dont  leurs  funilles , mailbns  & communautés 
feroicnt  compofécs  , à peine , pour  chaque  con- 
travention , de  cinquante  livres  d’amende , au 
payement  de  laquelle  les  ecciéhaftiques  pourroient 
être  contraints  par  Dailie  de  leur  temporel. 

Toutes  les  difpolitions  qui  viennent  d’éire  rap- 
portées, ont  été  confirmées  par  un  grand  nom- 
bre d’arrêts  particuliers  , notamment  par  ceux  du 
confcil  des  il  feptembre  1711  ; 5 & 19  avril , 
ai  mai,  11  juillet  & 9 août  171;  , 11  feptem- 
bre 1714,  8 mai  1715 , 11  mars  & 18  mai  iji6, 
& Il  mars  1751- 

Les  articles  VUI  & IX,  de  la  déclaration  du 
19  août  1714  , en  ordonnant  l’exécution  , tant 
des  déclarations  des  iS  feptembre  1711  & it  oc- 
tobre 1710 , que  des  arrêts  St  lettres-patentes 
des  15  juillet  & premier  août  1719,  ont  auto- 
rifé  ceux  qui  feroietu  chargés  de  la  rédaélion  des 
rûles , à exiger  de  chaque  chef  de  famille  qu’il 
certifiai  en  marge  fon  article,  & û faire  mention 
de  ceux  qui  ne  fauroient  ligner , ou  qui  refufe- 
roient  de  le  faire  : ces  réglcmens  de  plus  , ont 

fiermis  û ceux-ci  de  pafler , fi  bon  leur  fcmbloit , 
eur  déclaration  affirmative  de  l’état  de  leur  fa- 
mille , pardevant  des  notaires , qui  pour  raifon 
de  chaque  déclaration , ne  pourroient  exiger  que 
cinq  fous  indépendamment  du  papier  & du  droit 
de  contrûle  fixé  û deux  fous. 

Ils  ont  enfin  compris  fous  le  nom  de  chefs  de 
famille  les  fupérieurs  des  collèges,  consens,  com- 
munautés féculières  ou  régulières , & ils  leur  ont 
enjoint  de  fournir  leurs  déclarations  certifiées,  û 
kl  première  réquilltion  des  rédaétean  de»  réles. 

Malgré  cette  précaution  , les  prépofés  1 la 
confecTion  des  rôles , ne  font  pas  déchargés  des 
inexaéfiiudes  qui  pourroient  être  reconnues  dans 
_ les  articles  quuls  auroient  fiiii  certifier  par  les 
chefs  de  famille.  Ce  réglement  de  1714  , or- 
donne au  contraire,  article  ViU,  l’exécution  des 
arrêtât  lettres-patentes  de  lytp,  fuivant  lefquels 
les  maires  & écbevins  des  villes , colleéleurs  ât 
afféeurs  des  paroilfes  taiibbics,  & autres  prépofés 
i la  confection  des  rôles , doivent  être  condamnés 
pcrfonnellcmeot  , en  une  amende  de  dix  livres , 
envers  l’adjudicataire , pour  chaque  perfonne  ob- 
mife  ; faut  à eux  k prendre  leur  recours  contre 
les  particuliers  qui , en  fournilTant  leurs  déclara- 
tions, ou  en  refiifant  de  les  fournir,  auront  donné 
lieu  aux  condamnations  prononcées  contre  eux. 

Comme  en  preferivant  aux  maires  8c  échevins , 
ainfi  qu’aux  afféeurs  8t  colleéleurs  des  tailles , de 
figner  les  copies  de  leurs  rôles , qu’ils  doivent  re- 
mettre aux  receveurs  des  greniets  û Tel , le  cas  où 
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ces  derniers  ne  fauroient  pas  figner,  n'avoit  pas 
été  prévu  v la  cour  des  aides  de  Paris  y a pourvu 
par  un  arrêt  du  6 feptembre  1789  -,  il  ordonne 
qu’alors  les  colleéleurs  feront  tenus  d’affirmer 
leurs  rôles  pardevant  notaires. 

Cette  même  cour  a aulli  fiippléé  à la  non-fixa- 
tion de  répoque  dans  laquelle  les  receveurs  des 
grandes  gabelles  dévoient  faire  procéder  k la 
vérification  des  rôles  -,  elle  a jugé , en  plulieurs 
circonflanccs , que  dans  l’univerlaliié  de  fon  ref- 
fort,  on  devoit  fc  conformer  i l'article  II  de  la 
déclaration  du  t)  mai  1748,  qui  a ordonné  que 
dans  l'Artois , le  Hainault  & le  Cambrelïs , les 
rôles  feroicnt  vérifiés  dans  les  deux  mois  du  jour 
où  la  remife  en  auroil  été  faite  aux  prépofés  du 
fermier , faute  de  quoi  ils  feroient  cenfés  véri- 
fiés pour  l’année.  Cette  jurifprudence  parolt  avoir 
eu  pour  principe , qu’après  un  plut  long  délai , 
la  population  pourvoit  avoir  éprouvé  des  varia- 
tions qui  expoferoient  les  rédaéleurs  des  rôles  k 
être  injnflement  aceufés  d’incxaélitudc. 

Indépendamment  de  toutes  les  mcfurcs  ci-devant 
détaillées,  pour  affurertau  fermier  des  gabelles 
une  connsâflance  parfaite  de  la  population  des 
paroilfes  8i  des  villes , il  efl  encore  auiorifé  k 
taire  procéder  jpar  fes  employés , à la  vérifica- 
tion des  rôles  , & à faire  conllatcr  par  des  procès- 
verbaux  , les  obmiffions  qu’ils  découvrent.  L'arrêt 
du  confeil  du  9 août  171)  , a fait  défenfes  aux 
officiers  des  greniers  à fcl , ainfi  qu’à  tous  autres  , 
d’admettre  aucune  preuve  teflimoniale , pour  éta- 
blir l’état  des  familles , au  préjudice  des  procès- 
verbaux  rédigés  par  les  employés  chargés  de  cetta 
vérification. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du 
17  mars  1745,  * ‘I'*®  I* 

diié  de  ces  procès-verbaux , il  n’étoit  pas  nécef- 
fàire  que  chacun  des  articles  qui  les  compolcnt 
eût  été  clos  & figné  par  les  employés , le  même 
arrêt  a en  outre  jugé,  que  les  affignations  don- 
nées lors  de  la  clôture  de  ces  aéles , étoient  va- 
lables pour  tous  les  contextes  qu’ils  contenoient, 
& que  dans  les  cas  de  cette  ef^ce,  les  employés 
lyétoient  pas  obligés  d’avoir  recours  au  miniflèra 
d’un  huiffier. 

Les  officiers  des  greniers  doivent , conformé- 
ment aux  arrêts  du  confeil  des  )0  mai  17)0,  & 
16  feptembre  1758  , prononcer  fans  aucun  re- 
tard fur  les  affignations  données  pardevant  eue 
pour  obmiffion  dans  les  rôles , 81  fe  conformer 
dans  leurs  fentences  k ce  qui  efl  preferit  par  les 
déclarations  des  9 mai  1701,  19  mai  lyti,  St 
19  août  1714’,  aipfi  que  ^r  les  arrêts  8t  lettres- 
patentes  des  15  juillet  81  premier  août  1719,  & 
9 août  1715  , dont  l’exécution  efl  ordonnée  par 
ceux  des  ;o  mai  17)0,  8t  iz  feptembre  17)8. 

Un  èi^ii  du  mois  de  mai  170Z , avoir  créé  en 
titre  d’office,  des  coinmiffaircs  vérificateurs  géoé-, 
Ddddd  ij 
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ranx  des  rdles  dans  chaque  grenier , & des  com- 
miflaircs-vérificatcurs  particuliers  dans  chaque  pa- 
roill'e,  avec  attribution  k ces  olEciers,  des  amen- 
des qui  feroient  pronoticdes  contre  les  collec- 
teurs, dans  les  rôles  dcfquels  il  auroit  été  reconnu 
des  obnjilTions.  L’édit  du  mois  de  juin  tyoU , 
avoit  même  divifé  ces  offices,  pour  en  rendre  la 
vente  plus  facile,  en  anciens,  alternatifs  & trien- 
naux -,  & un  grand  nombre  d’arrêts  aroit  afliiré  à 
ceux  qui  sVn  feroient  pourvoir , des  exemptions 
& privilèges.  Mais  l’cxinence  de  femblables  offi- 
ciers ne  pouvant  que  multiplier  les  charges,  & 
produire  un  mal  réel , ils  ont  été  fupprimés  par 
l’édit  du  mois  de  janvier  1717. 

S.  11. 

Dt  U MfiiaSioa  dis  claJTis  dis  rijfôrtijjaits  dis 
griniirs  di  vente  volontairi. 

La  quotité  de  l’impolition  k la  taille  ou  à la 
capitation , opérant  dans  les  obligations  des  ref- 
fortilTaiu  des  greniers  k fel , une  différence  très- 
marquée  , quant  aux_  gabelles , il  a été  enjoint 
aux  afféeurs  des  tailles',  & à ceux  qui  répanilfent 
la  capitation , de  les  ranger  fous  deux  claffes  dans 
la  copie  des  rôles  qu’ils  ont  il  fournir  aux  rece- 
Tcun  des  greniers  a fel. 

Les  refrortiffant  qui  forment  la  première  clafTe , 
font  tenus  de  lever  chaque  année  au  grenier,  dans 
le  reffort  duquel  ils  font  domiciliés , le  fel  né- 
rtlTaire  il  leur  confommation  de  poi  & falière , 
dans  la  proportion  d’un  minot  par  an  pour  qua- 
torze perfonnes  ; les  autres  ont  la  liberté  de  fe 
pourvoir  aux  regrats. 

Les  *anciens  réglement  n'avoient  pas  établi 
cette  didinélion  d’une  manière  claire  & précife, 
& l’ordonnance  du  mois  de  mai  16S0  , ne  con- 
tenoit  rien  1 cet  égard  de  plus  fatisfaifanr.  L’ar- 
ticle XI  du  titre  DC,  n’accordant  la  faculté  de 
s’approvifionner  aux  regrats,  qu’à  ceux  qui  con- 
foinmoient  chaqu»  année  moins  d'un  boiffeau  de 
fol , il  redoit  beaucoup  d'incertitude  fur  l'efpéce 
des  reflortiffans  qui  ne  dévoient  pas  être  adujettis 
au  devoir  des  ganelles. 

Mais  pour  foire  ceffier  cette  incertitude , inter- 
vinrent les  déclarations  des  6 juin  1685  , & z8  dé- 
cembre 17C.P , différent  arrêts  du  coni'eil  & celui 
de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  ip  juillet  170Ô. 

La  déclaration  du  zp  août  17x4,  a datné  en- 
foite  fur  cet  objet  d'une  manière  précife , en  dif- 

rnfant  les  pauvres,  de  lever  du  Ici  aux  greniers , 
leur  permettant  de  s’approvifionner  aux  re- 
grats -,  elle  a laiffé  parmi  les  pauvres  , les  ref- 
fortilfans  qui  ne  feroient  impoics  à la  taille,  ou 
1 la  capitation,  qn’à  tnmi  fols  & aii-deffons’, 
elle  foit  une  exception  pour  cetn  qui  pofléde- 


roient  quelques  ferres  ou  héritages  qu^ls  feroicA 
valoir , donneroient  ou  tiendroient  à ferme  ; 81 
pour  les  domefliqua  , compagnons  , apprentifo  , 

& tous  autres  qui  feroient  nourris  par  leurs  maî- 
tres ou  cominettaiis. 

Ce  réglement  a , en  conféqucoce , ordonné  que 
dans  les  copies  que  les  colleéleurs  & les  maires 
& échevins  des  villes , doivent  fournir  aux  re- 
ceveurs des  greniers  à fel,  il  feroit  fait  par  eux.  ' 
un  chapitre  différent  & féparé  des  habiui»  qui 
devroient  former  la  etaffe  des  pauvres.  11  foit  dé- 
fenfe  aux  colleéleurs  & officiers  mnniàpaax , de 
comprendre  dans  ce  chapitre , les  habiiaos  qui  ne 
devroient  pas  y entrer  , à peine  de  cinq  cems 
livres  d’amende , pour  chaque  perfoonc  qui  y au- 
roii  été  indiiemcnt  comprife,  & de  la  valeur  du 
fel  que  l’habitant  auroit  dit  lever  pendant  l’an- 
née, pour  faiisfoirc  au  devoir  de  gabelle.  La  même 
amende  cfl  également  prononcée  contre  les  ref— 
fortiflàns  qui  fe  feroient  fait  induement  employer 
dans  ce  chapitre , ou  qui , y ayant  été  compris , 
fans  leur  participation , s’en  feroient  prévalus  pour 
fe  difoenfer  du  devoir  de  gabelles.  Ces  amendes 
font  folidaircs  & payables  par  corps,  & il  cfl  dé- 
fendu aux  juges  de  les  modérer. 

La  déclaration  du  18  décembre  1780,  a mo- 
difié ces  difpofiiions , en  étendant  aux  ref  fort  ilTant. 
impofés  à trois  livres  de  taille  ou  de  capitation,. 

Si  an-deffous  , la  difpenfc  de  s’approvifionner  aux 
greniers,  St  la  foculté  de  fe  fournir  aux  regrats.. 

S.  III. 

D<  la  tinut  du  fsxti. 

L’obligation  impofée  aux  collc^eurs  par  l’arti- 
cle Vil  du  litre  VI  de  l’ordonnance  des  gabelles, 
de  fournir  aux  receveurs  des  greniers  des  copies 
de  leurs  rôles,  a eu  pour  oMet,  de  mettre  ceux<i 
à portée  de  former  un  regiflre  appelié  communé- 
ment fexiéf  il  cfl  deftiné  à préfenter  les  noms, 
les  qualités  & emplois  des  habitai»,  avec  la  quo-  . 
lité  de  leur  taille  ou  capitation  , & la  quanriié 
de  fel  qu’ils  doivent  lever  au  grenier  chaque  an- 
née -,  & à les  mettre  à portée  de  connoltre  ceux 
qui  ne  foiisforoieni  pas  au  devoir  de  gabelles , 
afin  de  diriger  contre  eux  les  ponrfiiites  pref- 
criies  par  les  réglcoKns  qui  l’impofont. 

Les  difpofiiions  de  cet  article  ont  été  confir- 
mées par  L’arréi  du  confcil  du  15  mai  l6pô,  & 
par  les  déclaraiions  des  p mai  1701 , 11  oélo- 
nre  1710,  & ip  aoôi  17Z4,  qui  ont  ré^lé  de  la 
manière  la  plus  précife , tout  ce  qui  en  relatif, 
tant  à la  forme  du  regiflre  fexié,  qu’aux  obliga- 
tions des  receveurs  ; comme  ccitc  police  cfl  nne 
des  branches  de  l’exploitation  intérieure  de  la 
ferme  des  gabelles , il  fnffii  d’avoir  indiqué  les 
réglemeoi  qui  l’ont  établie. 
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s-  IV. 


Pu  devoir  des  gabelUt , dei  rtpituiîoni  te  amende) 
encourues  par  ceux  jui  ny  ont  pat  fatisfait. 


On  a obfcrvé  dam  le  deuaiime  paragraphe,  qni 
traite  de  la  di/linClion  des  clafles , que  tous  les 
refforiilTans  des  greniers  de  vente  volontaire  im- 
pôts Il  plus  de  trois  livres  de  taille  on  de  capi- 
tation, dtoiem  aflujcttis  il  y lever  direflemem  le 
fcl  ndeeflaire  i leur  confominaiion  de  pot  & fa- 
liire , dans  la  proportion  d’nn  ininot  par  an  , 
pour  quatorze ^rfonnes.  C’cll  cet  alTiijcttiflcmcnt 
qui , dans  le  Dielionnairc  des  galtellcs  , reçoit  le 
nom  de  devoir  de  galscllcs.  Il  tend  à détourner 
les  rciroriilTans  de  rufage  du  faux  fcl , & il  exif- 
toit  avant  même  que  la  vente  du  fel  fe  fit  dans 
les  greniers  au  profil  du  roi  ; c’cit-i-dire  , dans 
le  tems  où  la  ferme  des  gabelles  ne  confifloit 
encore , que  dans  la  perception  d’un  droit  fur  les 
fels  vendus  dans  les  greniers,  par  les  marchands 
qui  les  avoient  approvilîonnés.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  les  ddiis  & ordonnances  de  15)5, 
>579»  1^19.  & ^660. 

C’eft  de  ce  dernier  édit  qu’a  dtd  tirée  la  dif- 
pofition  de  l'article  VU  du  titre  VI , de  l'ordon- 
nance des  gabelles,  ^i  a autorilb  l’adjudicataire 
i faire  donner  des  amgnatii.ns  pour  être  procédé 
par  condamnation  d'amende  , & reflitution  de 
droits  de  gabelles , contre  ceux  qui  n’auroient 
pas  levé  au  grenier , le  fel  néceffaire  il  leur  con- 
lommation  ; & cette  difpoliiion  a été  confirmée 
par  les  déclarations  des  ÿ mai  1701 , & 11  oc- 
tobre 1710. 

Suivant  l’article  IV  de  ce  dernier  réglement , 
les  reffortiffans  qui  n’ont  point  levé  de  fel  au 
grenier  , dans  les  fix  premiers  mois  de  chaque 
année  (*)  , ou  qui  en  ooi  levé  use  quaiuiié 
inférieure  i la  proportion  d’un  minui  par  an , 
pour  quatorze  perfonnes , pour  le  pot  & faliére 
feulement  , doivent  être  pourfuivis  pour  rcfiiiu- 
lion  de  droits  de  gabelles. 

Cet  article,  i la  vérité,  n’avoit  pas  déterminé 
pofitivement  l’objet  de  cette  refiituiion.  Mais  le 
neuvième,  du  titre  XIX ^ avoii  réglé  que  les 
condamnatiom  en  rcnitucion  de  droits  de  ga- 
belles , ne  pourroient , avec  les  amendes  & dé- 
pens , «cé^r  le  quart  de  la  fomme  i laquelle 
le  particulier  feroit  impofé  i la  taille.  Comme  il 
réfiiltoit  de  ce  parti,  le  double  incom énient  d’au- 
torifer  des  condamnations  très-rigoureufes  contre 
les  relTortilfans  qui  fiipporioicni  des  cotes  de 
taille  confidérables , &,  de  rendre  illiifoires,  con- 
tre ceux  qui  fe  trouvoient  dans  le  cas  contraire, 
les  incfurcs  prifes  pour  les  amener  i fiitisfaire 


endlement  i leurs  obligations , on  fentit  la  né- 
ceffité  de  le  faire  cefler  ; c’ell  dans  cette  vue  que 
les  déclarations  de>  9 mai  1701,  & 11  oclobre 
1710,  ordonnèrent  que  les  reflitutions  de  droits 
de  gabelles , ne  pourroient  être  au-deflbus  de  la 
valeur , au  prix  du  grenier , des  quantités  de  fel 
que  les  reflortiirans  fe  trouveroient  n'avoir  pas 
levées  dérogeant  à cet  égard  i l’article  IX  du 
turc  XIX , de  l’ordonnance,  dont  l’exécution  ell 
au  furplus  ordonnée  dans  le  point  où  cet  article 
veut  que  les  refTortilTans  en  contravention  , foient 
condamnés , non-feiilcmcnt  en  la  rellitution  des 
droits  de  galielles,  mais  encore  en  une  amende 
& aux  dépens.  ’ 

Poftérieurement , les  arrêts  & lettres-patentes  des 
15  oélobre  & 10  novembre  1715  , ont  ordonné 
que  les  redevables  des  droits  de  gabelles  , feroiem 
contraints  au  payement  du  prix  du  fd  qu’ils  n’an- 
roiem  pas  levé , fuivant  le  nombre  des  perfonnes 
dont  leurs  familles  feroient  compofées  êk  en 
outre  condamnés  au  payement  de  la  moitié  de  ce 
prix  , pour  tenir  lieu  de  l’amende  qu’ils  auroicm 
encourue  , fans  préjudice  des  dépens.  Ainfi  , d’a- 
prês  ces  réglcmens  , l’article  IX  du  titre  ’xiX 
de  l’ordonnance , cil  aujourd’hui  fans  exécution  -, 
mais  les  rcU'oitilfans  qui  ne  rcmplilTem  pas  le 
devoir  de  ^gabelles,  s’expofent  à tiois  peines  pécu- 
niaires, I*.  ê la  relliiution  des  droits  de  gabelles, 
comme  on  l’a  expliqué  ci-devant  ; 1”.  i f'amende’ 
qui  demeure  fixée  à la  moitié  du  montant  de  la 
reAiiution  ; aux  dépens. 

L'ordonnance  des  gabelles  n’avoit  rien  ftaïué 
fur  ce  qui  doit  être  obfcrvé,  pour  faire  prononcer 
CCS  condamnations.  Il  a été  fupplêé  par  l’article  V, 
de  la  déclaration  du  11  oélobre  1710;  il  enjoint 
aux  receveurs  des  greniers , de  former  tous  les  fix 
mois,  fur  les  regillres  fext^  qu’ils  doivent  tenir , 
des  extraits  contenant  les  noms  de  tous  |«s  cheft 
de  famille , maifotis  & communautés , qui  n’au- 
roient pas  levé  an  grenier  de  leur  reflbrt,  la  quan- 
tité de  fel  proportionnée  au  nombre  de  perfonnes 
dont  leurs  familles  ou  communautés  feroient  com- 
pofées  , avec  les  fommes  dues  pour  1a  refiitution 
des  droits  de  gabelles  du  fcl  non-levé. 

Suivant  le  même  article,  les  receveurs,  après 
avoir  certifié  ces  extraits  , doivent  les  préfenter 
aux  officiers  des  greniers , pour  qu’ils  les  vifem  & 
ordonnent  la  rcmil'e  aux  marguilliers  & fvndics  des 
paroiffes  qu’ils  concernent  ; & il  ell  “enjoint  i 
ceux-ci  de  les  lire  St  publier  fout  quinzaine , i 
l’iiTue  des  meflês  paroiffialcs , & d’en  fournir  leurs 
certificats  aux  receveurs  dans  le  même  délai , i 
peine  de  vingt  livres  d'amende. 

Les  particuliers  dénommés  dans  les  extraits,  font 


1 toriée  ferron , fe  compteit 
décembre  fuivant  a urdoué , 40e  lei 
'approT>rMtaoer  aui  çrcoifrt,  fe  caap* 
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renui,  dan>  la  quinzaine  fuivante,  de  lever  Te  fd 
dont  ils  font  en  retard , à peine  d’étre  contraints 
an  la  reftitution  des  droits  de  gabelles  ; de  leur 
cdté  les  officiers  des  greniers  II  f'cl , doivent  pronon- 
cer ces  condamnations  fur  la  limple  reqtiitc  du 
fermier  , juger  fommairement  & ûns  frais  les  op- 

ftolitions  & inflanccs  qui  pourroient  Être  formées  ; 
e tout  à peine , tant  contre  eux , que  contre  les 
receveurs  qui  auroient  négligé  de  former  les  ex- 
traits , de  demeurer  garanr  des  fommes  auxquelles 
s’éléveroient  les  droits  du  fcl  dont  les  relKirtif- 
fans  auroient  obmis  de  s'approvifionncr  an  gre- 
nier, pendant  le  cours  du  fémefire. 

Four  faciliter  & rendre  moins  di^ndieufes  les 
pourfuites  en  rcAituiion  , l'article  XV  de  la  même 
déclaration  a permis  que  les  avertilTemcns  & af- 
lignaiions  pour  lever  du  fcl , & pour  les  rcllitu- 
lions  de  droits  de  gabelles  , exploits  de  com- 
mandemens  & emprifonnemens , pulfcnt  être  va- 
lablement faits  par  les  commis  & gaidcs  des  ga- 
belles ; ce  qui  a été  confirmé  par  les  arti- 
cles DLXXVl,  & DLXLX , des  baux  faits  k Car- 
lier  & à Forcevillc , en  1716  & 1738. 

L'arrêt  du  confeil  du  11  décembre  i7oo,avoit 
aniérieurciiicnt  ordonné  j dans  le  même  objet  , 
que  les  buiffiers  audienciers  ne  pourroient  exiger 
le  droit  de  deux  fous  fix  deniers,  Il  eux  attribué 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  169^,  pour  l’ap- 
pel de  chaque  caufe  , pour  celles  relatives  aux 
allignations  données  en  rcfliluiiun  de  droits  de 
gabelles. 

La  déclaration  du  t8  août  17M  , a prévu  le 
cas  où  les  officiers  des  greniers  refuferoient  de 
vifer  fur  le  champ  , & fiins  frais  , les  états  & con- 
traintes préfentées  par  les  receveurs  pour  refiitu- 
tion  de  droits  de  gabelles , & elle  a ordonné , 
ainfi  que  l’avoit  fait  précédemment  un  arrêt  du 
confeil  du  <S  août  1697  , qu’alors  les  états  & 
contraintes  feroient  fignifiés  au  greffe , & les  par- 
ticuliers en  retard , contraints  au  payement  des 
refiitutions  , fiins  qu'il  fût  befuin  de  jugement  , 
lâuf  néanmoins  les  oppofitions  qui  feroient  jugées 
fommairement  & fans  frais  , par  les  officiers , à 
peine  d’intcrdiclion  , & de  demeurer  garant  & 
rcfponlablcs  des  reflitutions- 

Cette  déclaration  a en  même  lems  affranchi 
les  premiers  commandemens  faits  aux  reffortif- 
fans  en  retard  , des  droits  de  contrôle  des  ex- 
ploits , quand  même  ils  feroient  fuivis  d’ciécu- 
lions  , ou  autres  procédures , & elle  a déchargé 
des  droits  de  feel , les  contraintes  décernées  pour 
refiitutions  des  droits  de  gabelles. 

L'arrêt  du  confeil  du  13  mai  1704,  avoir  dé- 
cidé que  les  lâifics  faites  en  vertu  des  contraintes 
de  l’adjudicataire  pour  caufe  de  refliturion  de 
droits  de  gabelles  , ne  devroienc  pas  être  affii- 


jetties  û l'enregiftremen't  ordonné  par  l’édit  du 
mois  de  mars  précédent , portant  établificment 
de  commiffaires  aux  fiiifies  mobiliàires  ; ce  qui  a 
été  confirmé  par  deux  antres  arrêts  des  17  fé- 
vrier 1717  & 14  fcpiembre  1718. 

L'exécution  des  déclarations  des  11  oélobre 
1710  , & t8  août  1711  , a été  maintenue  dans 
tons  les  cas  où  l’on  a cherché  1 y porter  atteinte. 

C’efl  ce  que  jiifiificnt  les  arrêts  du  confeil  des 
Il  déccmbie  1711  , 11  août  1719  , a août  1714  , 

& IX  août  1717. 

Suivant  l’article  IV  du  titre  XX , de  l’ordon- 
nance des  gabelles , les  condamnés  au  payement 
des  amendes  au-deffus  de  dix  livres  , & des  ref- 
titutions  des  droits  de  gabelles  au-deffus  d'un 
minoi  , pouvoient  être  contraints  par  corps  i Ica 
acquitter,  nonobfiant  oppofition  ou  appellation 
quelconque , & fans  y préjudicier.  Mais  l'article  IV 
de  la  déclaration  du  xi  oélobre  1710,  a ordonné 
qu'au  payement  des  mêmes  refiitutions,  les  rede- 
vables feroient  contraints , favoir  , les  ecclêfiaf- 
tiques  & les  nobles  par  fiiifie  de  leurs  revenus , 

& les  autres  perfonnes  par  corps , & ce , par  pré-  , 
férence  û toutes  autres  dettes. 

Les  officiers  des  greniers  ont  été  autorifés  par 
l’article  11  du  titre  XVlll  de  l’ordonnance  dea 
gabelles , i fiatiicr  en  dernier  rcITori  tant  en  prin- 
cipal que  dépens , fur  la  reftitution  de  ces  droits , 
jufqu’fi  la  concmrcnce  d’un  minot  de  fcl  & de 
dix  livres  d'amende;  & l’exécution  de  cet  article 
de  l’ordonnance  a été  ordonnée  par  un  arrêt  du 
confeil  du  X3  août  1681.  Cn  fécond  arrêt  du 
13  décembre  ié8i  , a de  plus  ordonné  que  les 
officiers  des  greniers  feroient  tenus , dans  les  fen- 
tences  qu’ils  rendroieat  en  dernier  refîort , d’y 
inférer  ces  termes  , par  jugtmeiu  tn  dernier  rejfort  ; 

& qu’alors  elles  feroient  exécutées  comme  lea 
arrêts  des  cours  fouveraines. 

Mais , fuivant  les  déclarations  des  14  octobre 
1Ô98,  & XI  oélobre  1710,  dont  les  difpofiiiona 
ont  été  confirmées  par  les  articles  XXIX  A XXX, 
des  baux  de  Carlicr  & de  Forcevillc , les  officiera 
des  greniers  doivent , pour  prononcer  ces  fenten- 
ces , être  au  nombre  de  trois  ; & lorfqii’ils  fona 
en  moindre  nombre , ils  doivent  appcllcr  avec 
eux  des  gradués  ou  praticiem  néceflaires  pour  ^ 
les  compléter  : & les  cours  des  aides  ne  peuvent 
recevoir  les  appels  defdires  fentences , ni  donner 
aucimes  défènifes  de  les  exécuter. 

S V. 

De  Pohligation  impofée  aux  hahitans  du  pays  dt 

gabelles , de  s'approvifionner  de  fel , au  grenier 

dans  U rejfort  duquel  ils  rdjident. 

L’édit  du  mois  d’août  lyy»)  avoir , ainfi  OT* 
les  arrêss  de  U cour  des  aides  de  Paris , des 
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US  oAobre  t6ix  & 17  octobre  i6t6 , fait  défenfes 
à tous  rcfroriiiTans  des  pays  fujeis  i la  gabelle , 
de  prendre  du  fcl  à d’auires  greniers  ou  regrats 

Î|u'i  ceux  dans  le  rcITort  defqucis  leurs  domiciles 
e irous’croient  limés.  Néanmoins , l’ordonnance 
du  mois  de  mai  1680 , ne  contient  fur  ce  point 
aucunes  difpofitions.  11  parolt  même  que  l'on 
penfa  quelque  tems  , que  la  liberté  de  s'appro- 
vifionner  au  grenier  le  plus  voiltn , pouvoir  éten- 
dre la  confoinnution , & cette  liberté  fut  accor- 
dée par  un  arrêt  du  confeil  du  4 août  171t.  On 
ne  tarda  pas  II  reconnoiire  les  inconvéniens  de  cet 
arrangement  , qui  ne  promettoit  plus  aux  rece- 
veurs de  fuivre  leurs  regirtres  fextés  ; aulîi , dés 
le  II  décembre  fuivani , il  intervint  au  confeil 
un  fécond  arrêt  , qui  ordonna  un  furfis  i celui  du 
4 août  précédent , & enjoignit  aux  gabellans  de 
continuer  à lever  le  fel  nécelTairc  4 leur  confom- 
mation , au  grenier  dans  le  refibrt  duquel  ils  fe- 
roient  domiciliés.  Cette  obligation  leur  fut  de 
nouveau  impofée  par  l’arrêt  du  confeil  du  7 juil- 
Ict  1719,  qui  ordonna  que  le  fcl  pour  grolfes  fa- 
laifons  , feruit  , ainfi  que  celui  pour  pot  & ft- 
li ère , levé  par  chaque  particulier  an  grenier,  dans 
le  relTort  duquel  fon  domicile  feroit  fitué. 

Enfin  , les  arrêts  & lettres-patentes  des  10  & 
18  mars  1711,  ont  ordonné: 

I*.  Que  tous  les  haliitans  du  pays  de  gabelles 
feroient  tenus  de  lever  le  Ici  pour  leur  provi— 
fion,  groffes  & menues  (bl.aifons,  au  grenier  dans 
le  refl'ort  duquel  ils  feroient  domiciliés  , fans  qu’ils 
pulTent  s’en  difpcnfer,  & fans  que  l'on  pût  avoir 
égard  dans  les  jugemens,  aux  certificats  par  Icf- 
quels  ils  juftificroiem  avoir  levé  du  fel  dans  d’au- 
tres greniers.  , 

a*.  Que  nonobflant  ces  certificats , ils  feroient 
pourfuivis  pour  reflitution  do  droits  de  gabelles  , 
condamnation  d'amende , & autres  peines  s’il  y 
«voit  lieu. 

Qu’il  en  feroit  de  même  4 l’égard  de  cenx 
qui  n’auroient  pas  pris  le  fel  nécclfairc , pour 
lenr  confommation  , 4 raifon  d’un  niinot  par  an , 
Bour  quatorze  perfonnes , pour  pot  fit  ûlière  feu- 
lement, outre  le  fel  employé  aux  giolTcs  ûlai- 
fons coftformément  4 1 article  VH  du  litre  VI 
de  l’ordoniunee  du  mois  de  mai  i68o. 

S-  V I. 

De  Vaffotiation  ie  pMeun  rejjortijfans  , pour  la 
levée  d*une  me/ure  de  fel  au  grenier. 

L'article  H du  titre  VI  de  l’ordonnance  du 
'TOis  de  mai  il58o  , prévoyant  que  la  dilficultéi 
de  payer  en  une  fois , le  prix  même  de  la  plus 
petite  mefure  de  fcl , pourroii  fournir  aux  ref- 
Kttiflaiis  peu  aifés , un  prétexte  pour  fx  refufer 
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4 l’oMigatlon  de  lever  chaque  année  , an  grenier 
le  Ici  nécelTaire  4 leur  confommation,  dans  la 
proportion  fixée  par  cette  ordonnance  , leur  a 
permis  de  s’alTocicr  jufqu’au  nombre  de  feize 
pour  le  partage  d un  minot  , & 4 proportion  , 
pour  celui  des  autres  mefures , 4 la  charge  néan- 
moins de  divifer  emr’cux  , 4 la  porte  même  du 
grenier,  les  quantités  qu’ils  auroiem  levées  en 
commun. 

L’intérêt  de  la  ferme  des  regrats , dont  l’afTo- 
ciation  pouvoit  diminuer  beaucoup  les  produits 
avoit  fans  doute  fiiggéré  cette  reflriefion  ; la 
même  confidération  décida  pollérieuremcm  4 l’é- 
tendre par  la  déclaration  du  6 juin  i68e  ; mais 
en  confirmant  aux  rcfibriilTans , la  faculté  de  s'af- 
focicr  au  nombre  fixé  par  l’ordonnance , elle  ré- 
gla que  celle  alTociarion  ne  pourroit  avoir  lieu , 
qu'entre  des  reirortiflans  d'une  même  paroifle  & 
que  le  Mitage  du  fel  levé,  feroit  fait  entre 'les 
divers  affociés , 4 la  porte  du  grenier , le  tout  4 
peine  de  trois  cents  livres  d’amende. 

Si  on  confulte  je  préambule  de  cette  déclara- 
tion , on  appergoii , qu’elle  a eu  principalement 
pour  objet  de  faire  celfcr  les  difficultés  qui  s éle- 
Toieni  fouvent , entre  l’adjudicataire  des  gabelles 
& le  fermier  particulier  des  regrats  ; car  c’éioit 
4 qui  fe  nuiroit  réciproquement , le  tout  pour 
Ton  intérêt  relpc^if  ; le  premier,  en  excitéinc  par 
des  crédits  la  facilité  du  partage  4 s’approvifionner 
direélcnwm  au  grenier , les  reffortiflans  les  moinj 
ailes  qui  auroicot  dû  naturctlemcnt  fe  pourvoir 
aux  regrats  ; le  fécond  , en  inquiétant  ceux  de 
CCS  rcfloriilTans  qui  ne  faifoieui  pas  des  levées  aux 
reventes  qu’il  affermoit..  Mais  comme  cette  ferme 
des  regrats  ne  pouvoit  fc  comparer  4 celle  dee 
gabelles  , l’adjudicataire  de  celle-ci  devoir  naïu- 
reUement  l’emporter  fur  le  premier  ; aufC  le 
confeil  , par  fon  arrêt  du  19  avrU  1689,  permit 
provifoiremcm  4 l’adjudicataire  des  gabelles  de 
prêter  telle  quantité  de  fel  qu’il  jiizcroit  4 pro- 
pos , 4 toutes  perfonnes  fans  diflinÆon  de  qua- 
més  , autorifa  les  aflbciatioiss  entre  pluficurs  ref- 
fornllans,  même  de  différentes  paroiffes,  pourvu 
que  ces  paroifles  fuffent  du  reflort  du  même 
grenier , & difpenCi  tous  les  affociés  d’être  pré- 
fens  4 la  délivrance  du  fel  , & d'en  faire  le  par- 
tage 4 la  porte  du  grenier. 

' Pour  relever  un  peu  la  ferme  des  regrats , que 
I arrêt  de  1(189  avoit  anéantie  , un  autre  arrêt  du 
Z7  juin  de  l’année  fuivame,  fit  defenfes  de  par- 
tager le  minot  de  fel  au  grenier  de  Paris  4 plus 
de  deux  perfonnes  ; le  bail  de  la  ferme  des  re- 
grais  éiani  expiré  en  1695,  'I  fut  rcnouvellé- 
mais  jiout  le  faire  valoir , il  fallut  accorder  aux’ 
nouveaux  adjudicataires,  un  arrêt  qui  ordonnoit 
U pleine  & entière  exécution  de  la  déciaiation 
du  6 juin  168^  , en  modérant  cependant  4 trente 
livres , l’amende  de  trois  cents  livra , que  cette 
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«iécUration  avoir  prononcée  contre  la  courre* 
venans. 

En  même  tcms , pour  alTiirer  l’cxécuiion  de  cc 
dernier  arrêt , il  fin  créé  dans  les  grenierSj  des 
offices  de  conirâleurs  an  partage  des  fels  ; l’efTct 
de  ce  nouvel  êtablifTcnient  , tendait  à gêner  les 
relToriiffiins  , & conrêqnemmcnt  contrarioit  la 
confommation  du  Tel.  Cette  conUdêration  dicla  la 
déclaration  du  )t  mai  1701  , qui  permet  à tomes 
perfonnes , même  de  paroiffies  différentes , de  s'af- 
i'ncier , jiirqu’au  nombre  de  quatre  pour  lever  un 
quart  de  minot  de  fcl , & i proportion  pour  les 
antres  mefures  , fans  êrre  obligées  d'être  touta 
préléotes  à la  délivrance  du  fcl,  ni  de  le  parta- 
ger à la  porte  du  grenier. 

Enfin  , la  déclaration  du  a8  décembre  17091 
fupprima,  comme  on  l’a  dit  ci-devant , ptg.  .^81  > 
la  fettne  des  regrais , avec  le  demi-parifis  qut  en 
forinoit  le  produit , pour  y fubflituer  des  revenia 
exercées  par  des  prépofés  de  l'adyidicataire  dé  la 
ferme  des  gabelles  -,  elle  ordonna  aufft  Tufage  du 
spiart  de  minot  dans  tous 'les  greniers,  permit  i 
tous  particuliers  de  s'affocier  julqu’an  nombre  de 
quatre , pour  lever  un  quart  de  tninoi  au  gre- 
nier de  Paris,  & un  demi  quart  dans  les  autres 
greniers,  & les  difpenlâ  d’en  faire  le  partage  à 
la  porte  du  grenier,  ainfi  que  de  payer  aucuns 
droits  aux  cotitréleurs  au  partage , fws  la  condi- 
tion de  prendre  chacun  , un  bulletin  de  gabelle , 
& de  fc  faire  inferire  fiir  le  regifire  da  viniet. 

S-  VIL 
Dtt  prit»  dt  fil. 

Il  parolt  que  l’ulâge  de  lever  dn  fcl  à crédit 
dans  tes  greniers  du  fermier  da  gabelles , éioit 
une  facilité  de  fa  part  pour  favorifer  fes  vrrst», 
& pour  dter  tout  prétexte  aux  rcffortilfans  de 
manquer  au  devoir  de  pbclla  -,  dilférens  régle- 
meos  preferivoient  la  formalités  auxquella  de- 
voir être  fournis  ce  crédit,  il  s’étoit  étendu  infen- 
fibleincnt  aux  levées  extraordinaira , Otites  par 
la  contribuabla  de  l’impdi  du  fel , & même  aux 
levéa  da  regrais.  On  voit  par  une  déclaration 
du  10  février  1676  , que  cet  ufage  fublüloit  de- 
puis quelqua  années-,  celle  du  1 mars  1711  le 
proferivit  entièrement , ^ caufe  des  embarras  & 
da  défordres  même  qu’il  caufoit  dans  la  comp- 
tabilité da  receveurs. 

Comme  il  n’y  a pas  d’apparence  que  cette 
fource  d’inconvêniens  foit  jamais  rétablie,  nous 
nous  bornerons  à citer  feulement  quelqua-nns 
da  réglcmens  qui  ivoient  preferit  les  conditions 
.de  ce  crédit.  Ce  font  la  déclarations  da  to  fé- 
vrier 167$,  16  mai  i(>9^  -,  tes  arrêts  de  la  cour  da 
aides  de  Paris , da  19  juillet  i7cd  & 4 Avril  1710. 
P. 
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VÉRIFICATEUR,  f m.  Nom  d’un  em- 
ployé , chargé  de  faire  la  Wrifiemtien  d’un  bu- 
reau , d’un  compte , & de  toute  auue  pièce  d'é- 
criture. 

Dans  la  partie  da  domaina  , il  ell  plufieurt 
commis  qualifiés  vérifictteari , dont  la  f^élioDt 
font  d’examiner  ^ fond  les  rraillra  du  bureau  oà 
ils  font  employés , pour  s’afliu-er  fi  la  droits  de 
centième  denier  , d’infinuation  , & autra , font 
perçus  conformément  aux  réglemcns , s'il  en  eA 
compté  ciaelcmcnt  , &.  fi  toute  la  manutention 
du  bureau  cfl  régulière.  Us  doivent  aufii  propo- 
fer  les  forcemens  de  recette,  & la  refliiutions  qui 
font  daiu  le  cas  d’avoir  lieu  -,  fe  tranfportcr  chei 
la  notaires  & les  greffiers  , pour  examiner  s’ib 
ont  fournis  tous  leurs  aéles  aux  formalités  pref- 
crita , confiater  les  contraventions  commifes  fut 
cc  point , & relever  les  droits  négligés. 

Les  emplois  de  vérifeattun,  qui  font  trois  oa 
quatre  par  généralité  , ne  fe  donnent  communé- 
ment qu’ii  da  fujets  infituits  par  l’exercice  da 
fonélions  de  comrûlcnr  fédentaire , & diflingués 
ar  des  preuves  de  lalens  & d’aéliviié.  11$  valent 

peu  près  deux  mille  ou  deux  mille  quatre  cents 
livra , & ils  conduifent  il  l’emploi  de  contréleur 
ambulant , d’où  l’on  paffe  i la  place  de  contré- 
leur  général  ou  il  la  direélion.  La  places  de  con- 
iréleiirs-généraux  ne  font  aéluclUment , en  *787, 
qu’au  nombre  de  crois , pour  tout  le  royaume  ; 
au  lieu  qu’il  fc  trouve  un  ou  deux  dircélcurs  par 
généralité.  Voyn  le  mot  Dilectel-k,  tomt  /, 
pag.  560. 

VÉRI  FJ  CATION,  f.  f.  par  lequel  on  dif- 
tingue  l'aélion  de  vérifier.  Le  vérificateur  , dans 
quelque  partie  qu'il  foit  employé,  doit  procéder 
aux  virifçaiionê  qui  lui  font  preferites. 

Voyn  II  DiSionnairt  Je  Jurifprudtnct , pour  la 
acceptions  du  mot  ve'rifieation , dans  la  langue  du 
palais. 

VERRE,  VERRERIE,  VERROTERIE. 
Dans  ta  langue  propre  aux  douana , on  donne 
le  nom  de  verrerie  & verroterie  4 touia  forta  de 
marchandifes , dont  le  verre  fait  la  matière  prin- 
cipale ; mais  on  diftinguc  les  verrei  fins  ou  cryf- 
tallins  des  verres  communs  ; les  vtrrri  aflbriis , 
c’crt-4-dire  , des  votvj  4 patta  , mélangés  avec 
da  gobelets  -,  des  vrrrti  d’afloriiflcment , qui  font 
da  gobelets,  da  tafia,  huiliers,  hénitieis,  Co«- 
coupa , compotiers. 

Les  verres  & la  ouvraga  de  verre , font  fujets 
4 des  droits  afiiez  confidérabics , tant  4 l’entrée 
qu’4  la  fortie  du  royaume  , & 4 la  circulation 
au-dedans.  Deux  arrêts  du  coofeil , du  17  déccim- 
bre  17^6  , ont  réglé  la  quotité  de  CCS  droits  dans 
trois  circonflanca , & même  fixé  la  dimenfkins 
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de*  chirrettei,  cai<Te$  & caifleiiiM  dont  on  fe  fcrt 
ordinairement  pour  le  tranfport  det  vernt  & vtr- 
Ttàtt , par  un  tarif  joiw  à ces  arrêts. 


Enfuite  celui  du  15  août  , qui  a dêter- 
niini  les  bureaux  d’entrée  par  lerqucis  les  vtrre- 
rUs  pourroient  être  importées  dans  le  royaume , 
a ordonné  de  mettre  ces  vtmt  dans  des  cailfcs 
réparées , fans  aucun  mélange  de  qualité  , & de 
déclarer  le  poids  de  chaque  caiffe. 


On  n’entrera  pas  dans  le  détail  de  ces  droits 
parce  qu’il  demanderoit  trop  d’étendue  ; & que 
d’ailleurs  il  deviendroit  fuperflu  , fi  , comme  on 
l'annonce  , la  fupprefiion  des  douanes  intérieures 
eft  fur  le  point  d’être  ordonnée , &.  va  introduire 
dans  la  légifiation  fur  les  droits  d’entrée  & de  for- 
lie  , des  changemens  avantageux  au  commerce. 


On  fc  contentera  d’obferver,  que  les  verret  i 
vitre  étant  plus  communs,  & d’un  ufage  plus  gé- 
néral, ne  font  alTiijettis  qu’à  de  modiques  droits. 
. A propos  de  cette  cfpéce  de  vtrrt,  il  efl  bon  de 
remarquer  , que  dans  la  vue  d’alTiircr  l’approvi- 
fionnement  de  la  ville  de  Paris , à l’époque  où 
rulâgc  des  carreaux  de  vitre , fut  fubdiiué  à ce- 
lui des  panneaux  en  lofange , un  arrêt  du  confeil 
du  II  août  1711  , avoit  réglé  la  quantité  de  pa- 
niers de  verre  que  les  maitres  des  verreries  de 
Normandie  feroicni  obligés  de  fournir  aux  vitriers 
de  Paris  & de  Rouen , & fixé  le  prix  de  cette 
marchandife  au-delTous  de  fa  valeur  réelle. 

Ces  entraves  mifes  à la  liberté  du  commerce 
V'rrri  à vitre,  en  Normandie,  y avoient  abâ- 
tardi l’indullric  à cet  égard.  On  n’y  fabriquoit 
que  du  verre  à vitre  le  plus  grollicr , tandis  que 
pltifieurs  autres  verreries  du  royaume  avoient  porté 
a un  très-haut  degré  de  pertê^ion  , I»  fisbrietinon 
du  verre  blanc , connu  tous  le  nom  de  verre  de 
Bohême.  Cette  impéritie  dans  un  art  précieux  fut 
dénoncée,  avc-c  fes  caufes,  en  177^,  a un  minif- 
tre  qui  avoit  déjà  manifefié  fes  principes  contre 
tout  ce  qui  pouvoir  empêcher  les  progrès  & l’ac- 
livité  de  l’indullric.  En  conféquence  , ta  déclara- 
tion du  roi  du  il  janvier  I77Û  > regiflrée  au  par- 
lement de  Rouen  le  1^  février  fiiivànt,  remit  les 
chofes  dans  un  état  raifonnable  & naturel. 

Cette  police , porte  le  préambule  de  cciic  dé- 
claration , cil  devenue  un  obftacle  infurtnoniabic 
au  pcrfctfionnenicni  des  verreries  de  Normandie; 
& malgré  les  augmentations  de  prix  qui  ont  été 
fiiccellivcmeDi  accordées , ce  n’cft  que  dans  les  au- 
q>*c  l’an  s’eft  amélioré , en  s’éle- 
vant à la  fabrication  des  verres  communs,  fous 
le  ooin  de  v(rt€$  de  Bohême  & d'Alüicc. 

fcr  une  fuite  de  cet  état  de  contrainte;  & de 
la  liberté  dont  jouill'cni  les  maîtres  des  verreries 
des  autres  provinces , ceux  de  Normandie  éprou-  I 
fiiutnces.  Tvme  III, 
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vent  depuis  plufieurs  années,  le  double  délavan- 
tage  de  ne  vendre  à Paris  qu’environ  la  liuiiième 
partie  des  verres  à vitres  qu’ils  y vendoient  au- 
trefois, 8c  d’être  forcés  à les  livrer  au-defibus 
même  du  prix  auquel  ils  ibni  taxés  , attendu  la 
préférence  qu’obtiennent  les  verreries , à qui  la  li- 
berté du  commerce  a donné  le  icms  8c  les  moyetu 
de  fe  perfeêlionner. 

Il  efl  d’autant  plus  preflant  de  remédier  à l’obf- 
tacle  qui  arrête  les  progrès  de  cette  induftrie  dans 
une  de  nos  principales  provinces , que  les  vitriers 
fculs  profitent , tant  contre  les  maîtres  des  veirr- 
ries , que  contre  le  public  , d’une  police  fi  oné- 
reufe  ; 8c  qu’il  cil  notoire , à Rouen  fur-tout , que 
les  confommaieurs  payent  le  panier  de  verres  à 
vitres , plus  du  douille  de  ce  qu’il  coûte  aux  maî- 
tres viiricrs- 

A ces  caufes  8c  antres , à ce  nom  monvant  , de 
l’avis  de  notre  confeil  , fitc.  voulons  & nous  plaît  ; 

Î[u’à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
enie  déclaration , tons  les  maîtres  de  verreries  de 
la  province  de  Norniandie , jouilTeni  de  la  liberté 
de  vendre  à tous  nos  fiijeis  des  villes  de  Paris, 
Rouen  , 8c  autres  de  notre  royaume , les  verres  à 
vitres  de  leurs  fabriques,  au  prix  qui  fera  libre- 
ment convenu  entre  enx  & les  maîtres  verriers  , ou 
autres  acheteurs.  Les  difpenfons  d’entretenir , par 
la  fuite,  aucuns  magafms  parliculicrs  pour  les  vi- 
triers, 8c  d’avoir  dans  les  villes  d'autres  magafins 
que  ceux  qu’ils  jugeront  à propos  d’y  établir  pour 
lotiliié  8c  la  facilité  de  leur  commerce  : 8t  ce , 
nonobUant  tous  régletncns  81  arrêts  contraires,  8tr. 
Donne  à Ycrfaillcs  le  II  du  mois  de  janvier  1778. 

VERTE  MOLTE  , f.  f.  C’ell  un  droit  cjue 
les  feigneurs  qui  ont  des  fours  bannaux  exigent 
en  efpéccs , pour  leur  tenir  lieu  du  bénéfice  de  la 
mouture  du  blé,  que  leurs  valHuix  ont  fait  mou- 
dre ailleurs  que  dans  leurs  moulins.  Keyr{  le  Die- 
tiomnirt  de  furiJ'prudeiKe , article  Bankalitû. 


VETERAN  , f.  m.  On  donne  ce  nom  à des 
officiers  tnii  ont  rempli  pendant  vingt  ans  une 
clurge  , & qui  après  ce  rems  s’en  (ont  démis  , 
8c  confervcnc  les  honneurs , privilèges  8c  préro- 
gatives attribués  à cette  charge. 

VEXATION,  f.  f.  C’en  une  demande  injufie. 
ou  qui  d’cH  pas  clairement  établie  , ou  qui  eft 
exagérée  par  une  faulTc  interprétation  de  la  loi , 
ou  par  l’cxienfion  que  l'on  donne  au  (ens  littéral 
de  fes  difpofiiions.  Il  n’efi  pas  rare  de  voir  des 
vexations  de  ce  genre  en  finance  ; mais  pour  les 
réprimer  , tout  particulier  a la  voie  du  confeil 
de  cette  partie  dans  lequel  il  obtient  prompte- 
ment 8c  fans  frais  , une  décifiun  conforme  à la 
juAice.  11  ne  s’agit  que  d'adreflsr  au  minillre  des 
Eecee 
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linanccî  , un  mL'moirc  ircs-eonr» , p«uf  expofer 
le  fait  (ioni  on  fe  trouve  vcx4  ; ce  mimoirc  e/l 
cominiiniqiiÆ  aux  icrmiers  ou  régiïTeurv  du  fifc , 
qu’il  regarde  , Sc  ils  fournillcm  leurs  oblervations. 
De  ce  tout  on  compofc  un  rapport  qui  cfl  mis 
fous  les  yeux  du  miniflre  •,  l’on  y rappelle  la  loi 
qui  auiprife  les  fermiers  ou  rdgifleiirs  dans  la  de- 
mande ou  pt  rcepiion  qu’ils  ont  faite , avec  les 
règlemens  intcrpriitaiifs , cxtenfifs , ou  inodcratifs 
de  cette  loi  primitive,  ou  bien  l’on  en  développe 
l’cfpi  it  & les  vues  -,  fi  l’un  81  l'autre  ont  été  bltf- 
fci , les  fermiers  ou  régiffeurs  du  fifc  font  con- 
damnés à la  reftitmion  de  ce  qu’ils  ont  reçu  ; fi 
au  contraire , ils  ne  fe  font  écartés  , ni  de  la  let- 
tre , ni  du  fens  de  la  loi  , leur  demande  ou  leur 
perception  e(l  approuvée  , & cette  décifion  cfl 
confirmée  par  un  arrêt  du  confeil  , fi  le  cas  le 
requiert.  'Trés-communémcnt  on  donne  le  nom 
de  vexation  dans  le  monde  , à l’exécution  (Iriéle 
des  réglemens  en  matière  fifcale  , parce  qu’il  en 
a iallu  de  févères,  pour  obliger  les  fujets  à payer 
des  droits  ou  des  impofitions  , que  l’intérêt  per- 
fonnel  cherche  toujours  à éluder.  Au/C  , ell-ce  en 
finance  qu’on  peut  dire  véritablement , fununum 
jut,fumm*  injuria. 

VIAGÈRES  ( rentes On  en  a parlé  à l’ar- 
ticle Rentes,  ci-devant  , page  43S.  Voye^  au/fi 
ce  qu’on  a dit  des  rentes  viagères  , an  mot  Ak- 
KlîiTÉ,  tome  I,  page  48  , & des  rentiers,  au 
mot  Dette  PuaLiqua,  tome  I,page  5IQ. 

On  ajoutera  feulement  ici  quelques  obfcrvaiions 
fur  une  nouvelle  forme  d’emprunt  viager,  St  fur 
la  nouvelle  méthode  qu’on  pourroit  appliquer  à 
tous  ces  emprunts. 

Emprunt  viager  , en  forme  d'ajfociation , 
jur  deux  tètes , calculé  à neuf  pour  cent 
d'intérêt. 

A&TICLB  TREMIE.  R. 

Cet  emprunt  , compofii  de  foixaute  mille  bil- 
lets , de  douze  cents  livres  chacun  , formeroit  un 
capital  de  foixanie-duuzc  millions , dont  l'inté- 
rêt à neuf  pour  cent , feroit  de  fix  millions  quatre 
cent  quatre-vingt  mille  livres. 

1 L 

Les  foixantc  mille  billets  pourroleni  être  acquis 


fur  toutes  têtes;  ûvoir  ; cinquante-quatre  mille , 
a raifon  de  fept  & demi  pour  cent  , depuis  la  . 
nailfancc  jufqu'à  foixante  ans  ; & fix  mille , i rai- 
fon de  douze  & demi  pour  cent  , au-de/Tus  de 
foixantc  ans. 

I I I. 

Les  foixantc  mille  aclionnaires  feroient  clafiéi- 
de  deux  en  deux  , à égalité  d’âge  ; de  forte  que 
ceux  qui  n'auroient  d’abord  placé  leurs  capitaux 
qu’â  (cpt  & demi  pour  cent , rctireroient  tôt  ou 
tard,  par  droit  de  furvivance,  quinze  pour  cent , 
& ceux  qui  auroieni  placé  leurs  capitaux  i douze 
& demi  pour  cent,  retireroicm  lût  ou  tard,  éga- 
lement par  droit  de  furvivance,  jufqii'à  vingt-cinq 
pour  cent. 

I V. 

Outre  le  droit  de  furvivance , dévolu  à chacun 
des  foixante  mille  aclionnaires,  les  cinquante-qua- 
tre mille,  d'entr'eux  , qui  n’auroient  placé  leurs 
capitaux  qu’à  fept  & demi  pour  cent , participe- 
rotem , d’année  en  année  , à un  tirage  de  pri- 
n;es , conformement  à la  table  de  diftribmion  ci-  • 
après , ce  qui  leur  procureroii  , dans  le  fort  le 
moins  favorable,  huit  pour  cent. 

V. 

Les  aélionnaires  qui  rolleroient  feuls  de  leur 
clalTc , ne  pourroiem  plus  prétendre  au  bénéfice 
des  primes  attribuées  à chacun  des  cinquante-qua- 
tre mille  billets , ce  bénéfice  ne  leur  étant  ac- 
cordé , qu’en  raifon  de  la  modicité  de  leur  rente 
primitive. 

VI. 

Les  arrérages  /êroieni  exempts  à toujours  dit 
dixiéme  d’amoni/rcment  , des  lois  pour  livre  di- 
celui , Si  de  toute  impofition  généralement  quel- 
conque , qui  pourroit  avoir  lieu  par  la  fuite. 

V I I. 

Ceux  ifentre  les  cinqiunte-quatre  mille  aélion- 
naircs  qui  préfércroieni  une  rente  viagère  pure 
St  fimpic  à toute  efpécc  d’affociation  , feroient 
libres,  pendant  l’année  qui  fuivroii  immédiaie- 
ment  celle  du  prêt , d’échanger  leur  billet  contra 
une  rcconnoifiancc  , ponant  prome/Te  de  palfor 
contrat  de  rente  viagère  , fur  une  feule  tête  , a- 
raifon  de  dix  pour  cent , 81  fur  deux  tètes  , à rai- 
fon de  neuf  pour  cent. 


COROLLAIRE. 

V 

44  mille  parties  de  rentes,  de  90  livres , à fept  Sc  demi  pour  cent 4,Sfo,ooo  livres. 

6 mille  parties  de  rentes,  de  140  livres,  à douze  St  demi  pour  cent...  900,000 

44  mille  primes,  conformément  à la  table  de  diftrihuiion  ci-après 677,800 

Frais  relatifs  à l’emprunt - • 4^ >4^ 

Intérêts  de  foi.xantc-douzc  millions , à neuf  pour  cent.—».—..— 64/10,000  livres. 
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Tamlb  de  la  diflributie»  des  cinquante-quatre  mille  primes. 


I dC..«..*»-..-M»MM»«»*M«*»*»*«»**»*»-*****"***'*»»*«"*"*‘“'*^*' 
^ de  }Cy»D  livres  


13  de 
P de 

I 200  .... 

6oo 

50  de 

^00  n a.......  »...«* 

ISO  de 

1 20  

}0O  de 

6o  ( à douze  & demi  pour  cent , ) 

800  de 

}0  ( à dix  pour  cent , ) 

4,000  de 

1 8 ( à neuf  pour  cem  , ) 

48,600  de 

6 livres , ( à huit  pour  cent , ) 

^4,000  prh 

mai  

Par  M-  Caminadt  Je  Cafiree. 

Lorfqae  le  gomernemeot  ouvre  un  emprunt , 
fuii  en  rentes  perpétuelles , foit  viagertt , les  C2- 
pitalillcs  & les  banquiers , font  ordinairement  ad- 
mis k donner  leurs  founiiflions  pour  des  valeurs 

2iii  ne  s’eQeéluent  qu’à  trois  , fis  & neuf  mois 
c leur  date.  Cet  arrangement  a pour  objet , d’af- 
fnrer  la  rentrée  des  tonds  qu'on  emprunte  aux 
époques  où  l’on  a des  payemens  à faire,  & d’en- 
gager. les  capitalises  à placer  de  grolfcs  fommes , 
par  la  facilité  des  termes  qu’on  leur  accorde,  & 
pendant  Icfquels  ils  les  font  valoir. 

Il  feinble , que  fi  au  lieu  de  ces  foumiiriuns , 
on  voiiloit  recevoir  tous  les  cou|ions  d’effets 
royaux  , les  billets  des  fermes  , les  referiptions , 
billets  de  loterie,  aéUons  de  la  compagnie  des 
Indes , & autres , qui  feroient  rembourfabics  au 
moment  de  l’ouverture  de  femprunt  viager , ou 
dans  les  trois  & fix  premiers  mois  de  fa  promul- 
gation, cette  nouvelle  forme  imprimcroii  un  grand 
mouvement  à la  circulation , & deviendroit  un 
puiifant  appui  du  crédit. 

On  pourroit  même  encore  recevoir  au  tréfor 
royal  , pour  comptant  , les  quittances  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagirei , payables  dans  le  même 
tntcrvallc  de  tems , pounu  qu’elles  fulTent  au 
moins  de  cent  livres,  & après  qu’elles  auroient 
rcyu  le  vifa  du  payeur  chargé  de  l’t^uittement 
de  ces  rentes,  pour  en  conllater  l’exidcnce  & la 
propriété. 

Les  lettres-patentes  du  15  août  1784,  fixant 
irrévocablement  les  époques  où  les  rentes  via- 
gèree  doivent  être  payées  amiacllemcnt  en  ré- 


100,050  livres. 

50.000. 

10.000. 

11.000. 

6,000. 

15.000. 

11.000. 

18.000. 
15,00*. 

14.000. 
18,0a*. 

14.000. 

71.000. 
191,600. 


677,600. 


glam  que  telles  lettres  doivent  être  appellées  en 
tel  moiS)  le  nom  de  baptême  du  propriétaire  de 
la  rente  indiqueroit  d’abord  le  tems  où  elle  feroit 
à recevoir  -,  dcs-lors , cette  nature  d’effets  apres  le 
vifa  du  payeur  , pourroit , ainfi  que  toute  autre 
cfpécc , être  mife  en  négociation  par  ceux  qui 
ne  voudroieut  pas  confUtucr.  Cependant  , afin 
d’accélérer  les  conllitutions , on  pourroit  ordonner 
que  ces  nouvelles  rentes  viagères  feroient  payées 
par  ordre  de  numéros  , au  lieu  de  l’être  fuivant 
l’ordre  alphabétique  des  noms  des  rentiers.  En  fix 
mois  un  pareil  emprunt,  quel  qu’en  fiât  le  mon- 
tant , feroit  rempli , & les  cinquante  ou  foixante 
millions  deflinés  pendant  ce  même  tems  , au  paye- 
ment des  rentes  & effets  admis  dans  l’empnint , 
feroient  appliqués  aux  dépenfes  extraordinaires 
&.  urgences. 

L’cmprcffcmcnt  de  conflituer  étant  égal  à l’ero- 
preffement  de  jouir  de  fa  rente  , ceux  qui  ne 
voudroient  pas  profiter  de  cette  occafion , de  pla- 
cer les  deniers  qu’ils  auroient  à recevoir  dans  le 
terme  de  fix  mois,  fe  hàtcroicnt  de  mettre  fur 
la  place  les  titres  de  leur  créance  & les  quittances 
de  leurs  renies  ; dés-lors , ces'  effets  acquerroient 
tonte  la  valeur  d’une  lettre-de-change  , ou  d’un 
billet  de  circulation,  liiuf  l’efeompte  de  l’intérêi, 
fuivant  l’époque  plus  ou  moins  reculée  de  foa 
acquittement. 

VICOMTE.  Ancien  officier  qui  tenoit  la  place 
du  comte , & qui  étoit  regardé  comme  fou 
lieutenant  ou  vicaire.  Ainfi,dans  le  tems  où  les 
comtes  qui  avoiem  le  gouvernement  des  villes,. 

Lcece  ij 
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^toient  ik  U fois  chargés  du  commandement  des 
armes , de  l’adminidration  de  1a  jullicc , & de  la 
perception  des  iribiiis  des  peuples , ils  avoieni 
des  vieomtes  pour  les  fupplécr  dans  ces  fondions 
Il  différentes. 

Il  eff  fait  mention  du  vicomti  des  aides,  dans 
une  ordonnance  de  Charles  VU,  du  premier  mars 
1588  , qui  porte  , que  les  treforiers  ne  pourront 
voir  les  étau  des  grenetiers , receveurs  , &.  vicom- 
us  des  aides , avant  la  rendue  de  leurs  comptes. 
Sans  doute  que  ces  vicomto  étoient  ceux  qui  fai- 
foient  la  recette  des  droits  d’aides  , comme  le 
dit  M.  de  Lauriére,  dans  fon  Cloffaire , au  mot 
Vicomte. 

Le  vtVomtr  ordinaire  du  domaine , étoit  celui 
qui  faifoii , an  lieu  du  comte  , la  recette  du  dec 
maine-,  on  l’appel loii  ordinaire,  parce  que  cette 
recette  étoit  annuelle  & permanente,  differente  de 
celle  des  aides , qui  étoit  momentanée  comme  les 
aides  l’éioient  elles-mêmes  avant  1^60. 

Le  vicomte  extraordinaire  , étoit  celui  qui  étoit 
commis  extraordinairement , pour  la  recette  de 
quelque  partie  du  domaine , ou  envoyé  dans  une 
province  , avec  une  commilHon  relative  i quelque 
objet  domanial. 

VICOMTÉ,  f.  f.  Ceft  le  nom  d’une  juri- 
diéiion  qui  exiile  en  plufieurs  villes  de  Norman- 
die , & qui  connoit  des  conicflarions  élevées 
entre  roturiers  , 8t  pour  des  fonds  roturiers. 
L’appel  du  jugement  des  vicomtes  fc  portent  de- 
vant le  baillif.  Voyej  le  DiSionnaire  de  jurifpm- 
âence. 

VIN,  f m.  Liqdcur  extraite  dit  ntilîn  A de- 
venue potable  par  la  fermentation  ; elle  eff  trop 
connue  pour  avoir  befoiu  d'une  autre  définition  ; 
mais  notre  tiehe , en  confidérant  cette  denrée 
fous  fon  rapport  avec  les  finances  , eff  de  faire 
voir  combien  le  fife  a trouvé  de  reffources  dans 
les  impéts  qu’elle  paye. 

L’abondance  & la  qualité  des  vins  de  France, 
les  ayant  rendus  l’objet  d’une  grande  confomma- 
tion , on  un  moyen  d’échange  & de  commerce , 
tant  dans  l’intérieur  du  royaume  , qu’4  l’exté- 
rieur, ils  ont  été  chargés  de  droits,  dans  toutes 
les  circonflanccc  de  leur  vente,  foii  en  gros,  foit 
en  détail. 

Ainfi  les  vins  exportés  du  royaume,  payent  in- 
dépendamment des  droits  de  forrie , fixés  par  les 
tarifs , ctox  d’enlèvement'  dans  les  provinces  fu- 
jettes  aux  aides,  comme  droits  de  courtiers-jais- 
ecurs , droits  de  jauge  & courtage , droits  de  fub- 
Tcntion  fimpic  on  par  doublentem  , & les  droits 
de  traite  domaniale.  A leur  importation  , en  Pi- 
cardie & en  Champagne  , ils  font  affnjetiis  an  > 
tkoit  parlicuUer  de  neuf  livret-,  «U'  neuf  livre»  | 


dix-huit  fols  par  tonneau;  droit  qtii  fo  retrouve 
en  Normandie , & qui  elt  doublé  dans  les  ports 
de  Calais  & Boulogne. 

Tous  ces  droits  font  exigibles  en  fus  de  ceux 
qui  font  dus  par  le  feul  fait  du  la  vente  en  gros, 
St  qui  confiffcni  dans  le  droit  de  gros  , augmen- 
tation & parifis , en  quelques  généralités.  , 

Enfin  , i la  vente  en  détail , les  vins  doivent 
ou  les  droits  de  huitième,  ou  ceux  de  quatrième, 
& celui  d’annuel,  fuivaiii  les  provinces,  & de  plus 
les  droits  d’entrée  des  villes  , comme  anciens  & 
nouveaux  cinq  fous  , (iibvtmioo , jauge  , courtage , 
infpcèlcurs  aux  boiffons  ; les  devoirs , impôts  & 
billots,  en  Bretagne;  en  Languedoc,  les  droits 
d’équivalcns  , & en  Bourgogne  des  droits  d’oc- 
troi , qui  forment  les  revenus  patrimoniaux  des 
villes.  Par-tout  il  fembic  qu’on  aie  voulu  inter- 
dire l’ufage  du  vin  à la  claffe  indigente  , par  l’ex- 
cès des  droits  dont  on  l’a  chargé.  Pcut-^rc  aulC 
qu’en  confidérant  la  néceffné  de  là  confommation, 
& la  forme  fous  laquelle  le  peuple  l'opère , on  a 
remarqué  que  l’im^t  fupporté  par  chaque  con- 
fommateur  étoit  fi  modique,  qu’il  ne  pouvoir  pas 
l’arrêter  dans  l’ufagc  d’une  chofe , 4 la  fois  agréa- 
ble aux  fens  , & utile  pour  la  réparation  des 
forces.  En  effet , le  rcnchériffcment  d’une  bouteille 
de  vin,  n’étam  que  de  lis  , douze  , ou  dix-huit 
deniers  en  général  , dans  les  provinces  fujeiies 
aux  aides , où  il  fait  la  boiil'un  oroinaire , par  l’effet 
des  droits  qu'acquiue  le  muid,  on  conçoit  qu’une 
perception  ainfi  fubdiviClc  & partagée  entre  un- 
grand  nombre  de  pcrfbnncs  , ne  peut  être  d’ut» 
poids  bien  fenfibic  pour  les  confommaicurs.  Aullï 
n’eft-il  jwipt  d’Etat  en  Europe , où  les  boiffons 
d’un  ulags  connu  & joumalicr , ne  forment  par 
les  impontions  auxquelles  elles-  font  foumifes  fous 
le  nom  d’aides , d’accifes  ou  d’exdfes , une  des 
plus  intéreffantes  branches  de  fes  revenus.  Voyej^ 
les  articles  Angleterre  , Danemarck  , Efpagnc  , 
Hollande  , Portugal , Pruffe ,,  Suiffe  Sardaigne  , 
Suède , Saxe. 

En  France  , pluffcurs  villes  fituées  dans  des  pays 
fertiles  en  vignobles , s’étoient  même  emparé  du 
monopole  des-  vins  ; c’efl-4-dire , que  les  .I'*®*" 
tans  de  ces  villes  étoient  parvenus  4 obtenir  des 
loix  qui  affuroient  le  débit  exclufif  de  leur»  vins,. 
en  écartant  toute  concurrence  ; les  habiians  de» 
environs , quoique  poffeffcurs  des  vins  de  .*nèiue. 
qualité  , ne  pouvoicni  en  amener  dans  ces  villes, 
UC  lorfqu'il  n’en  refloit  plus  4 vendre  aux  cita- 
ins , ou  du  moins  4 des  époques  ou  ils  étoient 
fuppofés  les  avoir  vendus. 

Ce  tyrannique  privilège,  auffi  contraire  au  dtoit 
naturel  qu’4  la  liberté  , avoit  des  influences  trop' 
flmcffcs  4 la  culture  & 4 la  profpérité  des  pr^ 

J vint^  où  il  fubfiffoit , & même  4 la  richeffe  gé- 
I nèrale  <U  l’Etat , pour  ne  gai  Être  un  jour  fu)ct 
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1 la  ruppreflion.  A peine  ent-il  ité  dénoncé  aa 
minière  des  dnanccs  choifi  par  Louis  XV 1 , à 
Ton  avènement  au  irdnc , que  cet  homme  d’Etat , 
dont  nous  avons  ou  fouvem  occafton  de  vanter 
la  pafTion  pour  le  bien  public  ôt  les  principes 
pour  la  liberté  , fit  rendre  l’édit  du  mots  d’avril 
1776  ; c’en  dans  ce  monument , non  moins  admi- 
rable par  fes  motifs  que  par  l'utilité  de  fes  dif- 
pofitions , Bc  regardé  comme  un  chef-d'œuvre  , 
où  font  difeutés  les  droits  des  hommes,  & établis 
tes  vrais  principes  de  la  légiflation , que  l'on  va 
voir  l’hilioriquc  du  monopole  fur  les  vint  , & 
connoicre  comment  & dans  quels  lieux  il  s'exer- 
çoif. 

Louis , par  ta  grâce  de  Dieu , &c.  Salut.  Char- 
gés par  la  providence  de  veiller  fans  celfc  au  bon- 
heur des  peuples  qu’elle  nous  a confiés  ; nous  de- 
vons porter  notre  attention  filr  tout  ce  qui  con- 
court fi  la  profpérité  publique.  Elle  a pour  pre- 
mier fondement  la  culture  des  terres  , l’abon- 
dance des  denrées,  & leur  débit  avantageux,  fcul 
encouragement  de  la  culture,  feiil  gage  de  l’abon- 
dance. Ce  débit  avantageux  ne  peut  naître  que 
de  la  plus  entière  liberté  des  ventes  & des  acliats. 
C'eft  cette  liberté  feule  qui  allure  aux  cultiva- 
teua , la  jufte  récompenfc  de  leurs  travaux , aux 
proprétaires  des  terres  un  revenu  fixe,  aux  hom- 
mes indiifirieux  des  falaires  confians  & propor- 
tionnés , aux  confommatcurs  les  objets  de  leurs 
hefoins , aux  citoyens  de  tous  les  ordres  U jouif- 
fiince  de  leurs  véritables  droits. 

Nous  nous  fommes  d’abord  occupés  de  rendre , 
par  notre  arrêt  du  15  feptembre  177a,  & nos 
lettres-patentes  fur  icelui , du  1 novcninre  de  la 
même  année,  la  liberté  au  commerce  de  la  den- 
rée ta  plus  elTcnrieUe  fi  ta  fuhflftançf  de  nos  fu- 
jets,  & dont , par  cette  raifon,  il  importe  le  plus 
d’encourager  la  culture,  &’dc  faciliter  la  circu- 
lation. 

■ Les  vins  font  la  fécondé  richelTe  de  notre  royau- 
me : ils  font  prcfque  l’unique  refiburce  de  plu- 
fieurx  de  nos  provinces  , qui  n’ont  pas  d’autre 
moyen  d’échange  pour  fc  pourvoir  de  grains , & 
procurer  la  fubfifiancc  journalière  fi  une  popula- 
tion immenfe  que  le  travail  des  vignes  emploie , 
fil  dont  les  confommations  enrichifient  fi  leur  tour 
la  partie  de  nos  fujets  occupés  fi  la  culture  des 
grains , fit  en  augmentent  la  produélion  par  l’af- 
iùrance  du  débit. 

La  France , par  une  forte  de  privilège  attaché 
4 la  nature  de  fon  climat  fit  de  fon  fol , eft  le 
feul  pays  ™i  preduife  en  abondance  des  vins  re- 
cherchés de  toutes  les  nations , par  leur  qualité 
fopérienre  , fit  parce  qu'ils  font  regardés  comme 
plus  propres,  que  ceux  des  autres  contrées,  fi  la 
confasnmation  Eabitoellc. 


Ainfi  les  vins  de  France  devenus  pour  la  plu- 
part des  pays , fi  qui  cette  produélion  a été  refu- 
léc,  une  Wlfon  d’un  ufage  journalier  qu'on  croit 
ne  pouvoir  remplacer  par  aucun  autre,  forment 
pour  notre  royaume  l'objet  du  commerce  d'expor- 
ration  le  plus  étendu  fit  le  plus  alluré. 

Animés  du  défir  de  voir  fleurir  une  branche  de 
commerce  fi  importante  , nous  avons  recherché 
les  caufes  qui  pouvoienc  mettre  obflacle  fi  fes 
progrès. 

Le  compte  que  noits  nous  fommes  fait  rendre 
de  quelques  contcflatiotis  mues  en  notre  confcil , 
entre  diverfes  provinces  fit  villes  de  notre  roj-au- 
mc , nous  a fait  rcconnoitre  que  le  tranfport , la 
vente  ü l’achat  des  vins , fc  iioiivent  aflùjettis, 
dans  un  très-grand  nombre  de  lieux , fit  fur-tout 
dans  no.s  provinces  méridionales , à des  prohibi- 
tions , fi  des  gênes  multipliées  , que  les  hahitans 
de  CCS  lieux  regardent  comme  des  privil^cs  éta- 
blis en  leur  faveur. 

Les  prolétaires  des  vignobles  fkués  dans  la 
fénéchatiflée  de  Bordeaux  font  en  poflcflion  d’in- 
terdire la  confommation  fii  la  vente  dans  la  ville 
de  Bordeaux , de  tout  autre  vin  que  celui  du  crû 
de  la  fénéchauflée  ; il  n’cft  pas  même  permis  fi 
tout  propriétaire  de  vendre  le  ficn  en  détail , s’il 
n'eft  bourgeois  de  Bordeaux,  St  s’il  ne  rélidc  dans 
la  ville  avec  fa  ftmillc,  au  moins  pendant  fix 
mois  chaque  année. 

_ Le  Languedoc , le  Périgord , l’Agénois,  le  Quer- 
ci , & toutes  les  provinces  traverfées  par  cette 
multimde  de  rivières  navigables , qni  ie  réunif- 
fent  lotis  les  murs  de  Bordeaux , non-feulcmcni 
ne  peuvent  vendre  leurs  vins  aux  habitans  de  cette 
ville,. qui  voudroicm  les  acheter;  ces  provinces 
ne  peuvent  pas  même  profiter  librement  , pour 
les  vendre  aux  étrangers  , de  cette  voie  que  la 
nature  leur  oflroii  pour  communiquer  avec  tou- 
tes. les  nations  commerçâmes. 

Les  vins  du  Languedoc  n'ont  pas  la  liberté  de 
defeendre  la  Garonne  avant  la  Saint-Martin  , il 
n’eft  pas  permis  de  les  vembe  avant  le  premier 
décembre. 

On  ne  foufTre  pas  que  ceux  du  Périgord , de 
l’Agénois,  du  Querci  fit  de  toute  la  haute- Guyen- 
ne, arrivent  fi  Bordeaux  avant  les  fêtes  de  Noël.  ' 

Ainfi  les  propriétaires  des  vins  du  haut  pars  ne 
peuvent  profiter,  pour  les  vendre,  de  la  lailon  la 
plus  avantageufo , pendant  laquelle  les  négocians 
étrangers  font  forcés  de  prefTcr  leurs  achats,  pour 
approvifionner  les  nations  du  Noid  , avant  que. 
les  glaces  en  aient  fermé  les  ports. 

Us  n'ont  pas  même  la  refl'ource  de  lailTcr  leurs 
vins  fi  Bordeaux,  pour  les  y vendre  après  un  aa 
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»(.’  fcjoiir  : aucun  vin  iirangcr  à la  lïntcIiaulTée 
rie  Bordeaux  , ne  peui  relier  dans  celte  ville,  pafld 
le  S lepienilire.  Le  propriétaire  qui  n’a  pu  ven- 
dre le  lien  à ceiic  époque,  n’a  que  le  choix , on 
de  le  convertir  en  catix-dc-vic  , ou  de  le  ^ire 
relToriir  de  la  fénéchaulTée  en  rcmuniani  la  ri- 
vière, c’ell-idirc,  d’en  diminuer  la  valeur,  ou  de 
la  confuiner  en  frais  inutiles. 

Par  cet  arrangement , les  vins  de  Bordeaux  n’ont 
ü craindre  aucune  concurrence , pendant  tout  l'in- 
icrvallc  qui  s’écoule  depuis  le;  vendanges  jufqu’au 
mois  de  décembre. 

Depuis  cette  époque  .mime  du  mois  de  dé- 
cembre , jqfqu’au  8 fcpiembrc  de  l’année  fuisante, 
le  commerce  des  vins  du  haut  pays  gémit  fous 
des  entraves  multipliées. 

Les  viM  ne  peuvent  être  vendus  immediate- 
nieiit  à leur  arrivée  : il  n’ell  pas  libre  de  les  ver- 
fer  de  Iwrd  à bord , dans  les  vaifleaux  qui  pour- 
roieni  fe  trouver  en  chargement  dans  ce  port , ou 
ilans  quciqu’autre  port  de  la  Garonne.  11  faut 
iicçen'airement  les  décharger  & les  entrepofer  , 
non  p.-u  dans  la  ville  de  Bordeaux  , mais  dans  un 
faïubourg,  dans  un  efpace  déicnniné  de  ce  faux- 
l>ourg , S(  dans  des  celliers  particuliers,  ou  il  n’cll 

1<as  permis  d’introduire  des  vins  du  territoire  de 
luiJcaux. 

Les  vins  ét/angers  à ce  territoire  doivent  être 
renfermés  dans  des  futailles  d'une  fonne  particu- 
lière , dont  la  jauge  cil  moins  avanlageulc  pour 
le  commerce  éiiangcr.  Ces  futailles,  reliées  avec 
des  cercles  en  moindre  nombre  & d’un  bois  moins 
fort , font  moins  durables  & moins  propres  d fou- 
tenir  les  voyages  du  long  cours,  que  les  lonoeaux 
alfeClés  e.xclulivcmeni  aux  vins  de  Bordeaux. 

L’exécution  de  cet  affemblagc  de  réglcmens , 
combinés  avec  le  plus  grand  art  pour  atfurcr  aux 
bourgeois  de  Bordeaux , propriétaires  de  vigno- 
bles dans  la  fénéchaulTée  , l’avantage  de  vendre 
leur  vin  plus  cher,  au  préjudice  des  propriétaires 
de  tous  les  vignobles  des  prosinces  méridionales, 
au  préjudice  des  confommatcurs  de  toutes  les  au- 
ttes  provinces  du  royaume,  au  préjudice  même 
des  commerçans  & du  peuple  de  Bordeaux , s’ap- 
pelle dans  ccctc  ville , la  police  de;  vins.  Cette 
police  s’exerce  par  les  jurais , fous  l’autorité  du 
paikmcm. 

Ij  ville  de  Bordeaux  n’a  jamais  repréfenté  de 
titre  originaire , porunt  concedion  de  ce  privi- 
lège; mais  elle  en  ell  en  policllion  depuis  plulïeurs 
fiéclcs,  8t  plufteurs  des  rois  nos  prédécell'curs  l’ont 
confirmé  en  diUérens  teins.  Les  premières  lertres 
do  confirmation  que  l’on  connoine,  ont  été  don- 
ueci  par  Louis  en  14^1. 

' Les  aatres  provinces  du  royaume  «’ont  pas  ceffé 


de  réclamer  contre  le  préjudice  que  faifoient  u 
leur  commerce  les  gènes  qu’il  éprouvoit  à Bor- 
deaux. Kn  148;  , les  députés  du  Languedoc  en 
portèrent  leurs  plaintes  dans  l’alTcmbiéc  des  Etait 
généraux  tenue  il  Tours.  En  1499  , fous  ie  règne 
de  Louis  Xll  , le  Languedoc  , le  Qucrci  , l'Agé- 
nois  , la  Bretagne  & la  Normandie , s’oppoléranc 
i la  confirmation  demandée  par  les  babitans  de 
Bordeaux,  de  tous  leurs  privilèges  relatifs  au  com- 
merce des  vins  ; ces  privilèges  reçurent  dans  ces 
deux  occafions  quelque  modification. 

Depuis  celte  époque  , la  ville  de  Bordeaux  a 
obtenu  fucceflivcmcm  dilfércnics  lettres  confirma- 
tives de  fa  poirdTion.  Pluficurs  contellations  ont 
été  élevées  luccellivcmcnt  par  dilférentes  villes  , 
par  différentes  provinces , qui  tantôt  réclamoicni 
contre  le  privilège  en  lui-inème  tantôt  aitaqiioicnc 
les  extenlions  qu’y  ont  donnés  fucceflivemem  les 
Bordclois , tantôt  fe  plaignoicnc  de  quelques  vexa- 
tions de  détail  de  quelques  fsüfics  particulières. 
Ces  conteflatiuns  ont  donné  lieu  qiielqacfois  k 
des  iranfaélions  , quelquefois  i des  jugemens  de 
notre  confcil  , tantôt  plus , tantôt  moins  favora- 
bles au  privilège  de  Bordeaux  , ou  aux  intérêts 
des  provinces  d'en-haut. 

Quoique  deux  arrêts  du  confcil  du  10  mai  81. 
du  1 juillet  1741  , parofient  avoir  de  nouveau 
confacré  les  privilèges  de  la  ville  de  Bordeaux 
contre  les  vins  du  haut-pays , les  autres  provinces 
n’ont  pas  cru  avoir  perdu  le  droit  de  liùre  encore 
entendre  leurs  réclamations. 

La  ville  de  Cahots  a préfenté  en  1771 , une  re- 
iiuêie  , tendante  à ce  que  toutes  les  lettres  con- 
firmatives des  prétendus  privilèges  accordés  il  la 
ville  de  Bordeaux  , fulténi  déclarés  obreptices  fit 
fubrepiices,  fit  à ce  que  l'entière  liberté  du  corn- 
luercc  fit  de  la  navigation  , fut  rétablie  en  toute 
faifon.  Cette  requête  cil  devenue  l’objet  d’une  inf- 
lancc  liée  en  notre  confcil , par  la  communica- 
tion que  l'arrêt  du  11  août  1771  en  a ordonnée 
aux  maires  fit  jurais  de  Boideaux. 

Les  Etats  du  Languedoc , les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Domine,  prenant  fait  fit  caufe 
des  propriétaires  des  vijncs  de  la  province  du 
Périgord  , Us  Etats  de  Bretagne  font  intervenus 
fuccclTivemcnt  dans  cette  comcflaiion , qui  ell  inf- 
imité contradicloiremcni. 

L'n  très-grand  nombre  de  villes  dans  nos  pro- 
vinces méridionales  , s'atttibuenc , comme  la  ville 
de  Bordeaux , le  droit  de  refufer  le  palfage  aux 
vins  des  autres  villes  , fit  de  ne  laifler  vendre  , 
dans  leur  enceinte , que  le  vis  produit  par  leur 
territoire  ; fit  nous  n’avons  pas  été  peu  furpris 
de  voir  que  la  plus  grande  partie  des  villes  du 
Qiierci , du  Périgord  , de  la  hame-Guyenne , celles 
même  qui  fe  plaignent  avec  le  plus  d'amenusae 
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des  entraves  que  la  ville  de  Bordcanv  met  à Ictir 
commerce  , prétendent  avoir  les  mêmes  privilè- 
ges , chacune  dans  leur  dillriel , & qu’elles  ont 
eti  recours,  pour  les  faire  confirmer , A l’atuorité 
du  parlement  de  Bordeaux.  La  ville  de  Domme 
efi  dans  ce  cas. 

La  ville  de  Bergerac  a autrefois  porté  l’abus  de 
fes  prétentions  iufqii’à  vouloir  interdire  la  naviga- 
tion de  la  Dordogne  aux  vins  des  territoires  fitués 
au-delTus  de  cette  ville.  Cette  vexation  fut  répri- 
mée en  17x4  par  arrêt  du  confvil. 

Les  confuls  St  jitrars  de  la  ville  de  Betves  en 
Périgord  , demandèrent , il  jr  a peu  d’années , par 
nne  requête  au  parlement  de  Bordeaux , qu'il  fût 
défendu,  fous  peine  de  cinq  cents  livres  d’amende, 
&.  de  confifcaiion  des  bœufs , chevaux  & char- 
rettes , d'introduire  d.ins  leur  ville  & Kislieuc  au- 
cuns vins , ni  vendanges  des  lieux  voifins  & étran- 
»rs.  lis  demandèrent  qu’il  leur  fût  permis  , à 
reflet  de  l'cmpécher,  de  fc  tranfportcr  dans  tou- 
tes les  maifons  , caves , celliers  de  la  ville  !l  de 
la  banlieue  , d'en  demander  l’ouverture , de  faire 
brifer  les  portes  en  cas  de  refus , & de  pronon- 
cer eux-mèmes  les  amendes  & confifeations  en  cas 
de  contravention.  Toutes  leurs  conclufions  leur 
furent  adjugées  fans  difficulté , par  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux  , du  ü août  ly'ÎV 

Pins  récemment  encore , la  ville  de  Monrpafier , 
le  ifi  novembre  1771 , & celle  de  Badefol , le  j dé- 
cembre de  la  même  année , ont  obtenu  du  parle- 
ment de  Bordeaux  , fur  la  requête  de  leurs  offi- 
ciers municipaux,  des  arrêts  qui  défendent  aux 
aubergines  de  ces  villes , le  débit  & la  vente  de 
tous  vins  étrangen  iufqu’après  la  confommation 
des  vins  du  territoire.  A cette  époifue  même  la 
vente  des  vins  des  territoires  voifins,  qu’on  ap- 
pelle c'srangtrs , n’cft  tolérée  qu'apres  qu’on  en  a 
obtenu  la  permiflion  des  officiers  municipaux. 

Le  prétexte  allégué  par  ces  villes  pour  faire  au- 
torifer  ce  monopole  en  faveur  des  vins  de  leur 
territoire  , étoit  qu’en  idS^  , elles  avoient  acquis, 
ainfi  que  pluficurs  autres  villes  le  droit  de  banvin 
que  Louis  XIV  avoir  alors  aliéné  ; & que  ces  au- 
tres villes  avant  en  confequence  interdit  l'entrée 
des  vins  étrangers  à leur  territoire,  elles  dévoient 
avoir  le  même  droit. 

Rien  n’étoii  plus  frivole  que  «c  prétexte.  Le 
droit  de  banvin  , qui , comme  les  autres  droits 
féodaux  , a beaucoup  varié  fuivant  les  rems  & 
les  lieux  , ne  confifloit  que  dans  un  droit  exclufif 
exercé  par  le  Scluncur , de  faire  vendre  fon  vin 
en  détail  pendant  un  certain  nombre  de  jours. 
Les  befoins  de  l’Etal  firent  imaginer , dans  des 
rems  difficiles , d'établir  foiis  ce  titre , au  profit 
du  roi,  dans  les  lieux  où  les  droits  d'aides  n’a- 
voient  point  cours , & où  ce  droit  ne  fe  ironvoit 
pas  déjà  établi  au  profit,  foii  du  domaine,  fuit 


des  feigneurs  de  fiefs , un  droit  exclufif  de  débi- 
ter du  vin  en  détail  pendant  quarante  jourv,  ce 
droit  fut  mis  en  venta,  avec  faculté  aux  feigneurs, 
& aux  villes  & communautés  , du  l’acquérir  par 
préférence. 

Il  cfl  évident  que  ce  droit  de  vendre  exclufi- 
vement  du  vin  en  détail  pendant  quarante  jours , 
ne  poitvoii  s'étendre  A la  défenfe  de  confummer 
pendant  un  tems  indéfini  ancun  vin  recueilli  hors 
du  territoiri;',  il  n'cfl  pas  moins  évident  que  les 
villes , en  acqiiér.mt  ce  droit , ont  dù  l’acqué- 
rir pour  ravaniagc  de  leurs  citoyens  par  con- 
féquent  pour  les  en  libérer , & non  pour  en  ag- 
graver encore  le  fardeau;  que  fur- tout  après 
avoir  lailfé  écouler  quatre-tingt  ans  fans  exercer 
ce  prétendu  droit  , les  olTicicrs  municipaux  ne 
dévoient  plus  être  aiitoril'és,  fur  leur  leiilc  de- 
mande , & fans  aucun  concours  de  l’autorité  Ic- 
gillative  , à impolêr  de  nouvelles  prohibitions  au 
coinincrcc. 

On  ne  peut  imputer  la  facilité  avec  laquelle  lo 
parlement  de  Bordeaux  s’eft  prêté  A leur  demande  , 
qu'à  l’habitude  de  regarder  ce  genre  de  prohibi- 
tions fl  fréx{ucm  dans  ces  provinces  , comme  étant 
en  quelque  forte  de  droit  commun. 

En  elfct  , la  même  fa^on  de  penfer  , parolt 
avoir  régné  dans  toute  la  partie  méridionale  dit 
royaume. 

Les  Etats  de  Béarn  défendirew  en  ifiSy,  l’in- 
troduèlion  & le  débit  de  tous  vins  étrangers , 
depuis  le  premier  oflobrc  julqu'au  premier  mai 
de  l’année  fuivante.  En  1745  , ces  mêmes  Etats 
prirent  une  délibération  qui  proferivoit  lu  débit 
de  tous  vins , jufqu'A  ce  que  ceux  du  crû  de  la 
province  fulfant  entièrement  confommés.  Cetre 
dclibéraiion  fut  homologuée  par  arrêt  du  parlc- 
mom  de  Pau.  Elle  fut  calféc,  ainfi  que  l’arrêt  , 
le  1 fentembre  174^  fur  la  réclamation  portée 
au  conieil  par  les  Etats  de  Bigorre. 

Les  Etats  de  Béarn  s’éiani  pourvus  en  oppo- 
fiiion  en  1768,  contre  ce  dernier  arrêt,  i|,  en 
furent  déboutés , & l'arrêt  qui  caflbit  leur  déli- 
bération fut  confirmé.  Alais  fans  la  réclamation 
de  la  province  de  Bigorre , les  Etats  d’une  pro- 
vince particulière  auroient  établi , de  leur  Icule 
autoriié  , une  prohibition  qui  aiiroit  pu  avoir 
lieu  lung-tcms  lans  que  le  goiivcmument  y reiue- 
diAi , fit  en  fût  meme  intbrnié. 

Quoiqtte  cette  prohibitioir  ait  celTé  entre  le 
Béarn  fit  la  Bigorre,  celles  qui  ont  lieu  encre  le» 
dilférentes  villes  de  Béarn  n’en  fubfilicnc  pas  moins 
dans  leur  entier,  qiioiqu’cn  général  elles  ne  l'oient 
pas  établies  fiir  d'autres  titres  que  fur  des  déli- 
bérations des  communautés  ellcs-mémcs , homo- 
loguées par  des  arrêts  du  parlement. 
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Plufieiirs  ïilte>  <!u  Dsuphiiié  & de  la  Provence 
ic  font  arrogé  le  même  droit , d'exclure  de  leur 
territoire  la  conl'ommation  det  rint  prétendus 
étrangers , ou  entièrement , ou  jufqu’à  une  épo- 
' que  déterminée,  ou  reiilemem  jufqu’à  ce  que  le 
yin  du  territoire  fut  vendu. 

Les  habitans  de  la  ville  de  Veyne , firaée  en 
Dauphiné  , fe  pourvurent  en  1756  , au  confcil , 
pour  obtenir  la  confirmation  de  leurs  privilèges, 
qui  comiiloient  dans  la  prohibition  ..faite  par  dé- 
libération de  la  communauté , de  lailfcr  entrer 
aucuns  vin»  étrangers , afin  de  favorifer  la  con- 
fommation  des  vin»  de  leur  territoire , qui  n’é- 
aoient  pas , di(bient-iU  , faciles  à vendre , attendu 
leur  mauvaife  qualité.  Us  repréfentoient  que  cette 
prohibition  àvoit  été  confirmée  par  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble  du  ly  juillet  17;!;  & que  la 
faveur  qu’ils  réclamoicnt  avoit  été  accordée  à la 
ville  de  Grenoble  , à celle  de  Gap , & à plufieurs 
autres  du  Dauphiné. 

Aucune  ville  n'a  porté  ce  privilège  à un  plus 
grand  excès',  aucune  ne  l'a  exercé  avec  plus  de 
rigueur  que  la  ville  de  Marfeilic.  Voy<i  ce  mol 
ci-devant  , pag.  110. 

L’étendue  des  pays  où  règne  cette  efpèce  d’in- 
terdièlion  de  commerce  de  canton  à canton  , de 
ville  à ville , le  nombre  des  lieux  qui  font  en 
polfefiion  de  repoufler  ainft  les  produèfions  des 
territoires  voifins , prouvent , qu'il  ne  faut  point 
chercher  l'origine  de  ces  ufages  dans  des  con- 
ceflions  obtenues  tie  l’autorité  de  nos  prédcccf- 
feiirs , à titre  de  faveur  & de  grâce , ou  accor- 
dées fur  de  faux  expofés  de  jufiiee  & d’utilité 
publique. 

Ils  font  nés . & n’ont  pu  Battre  que  dans  ces 
icms  d'anarchie  , où  le  fouverain , les  valTaux 
des  divers  ordres , & les  peuples  ne  tenant  les 
uns  aux  antres  que  par  les  liens  de  la  féodalité, 
ni  le  monarque  , ni  même  les  grands  vaflâux , 
n’avoieni  allez  de  pouvoir  pour  établir  & main- 
tenir tin  fyflêinc  de  police , qui  embrafiài  toutes 
les  parties  de  l’Etat , & répnmàt  les  ufurpaiions 
de  la  force.  Chacun  fe  failbii  alors  fci  droits  à 
lui-même. 

Les  feignenrs  molefloicnt  le  commerce  dans  leurs 
terres  ; les  habitans  des  villes , réunis  en  commu- 
nes, chcrchoiem  à le  concentrer  dans  l’enceiDie 
de  leurs  murailles  ou  de  leur  territoire. 

Les  riches  propriétaires , toujours  dominant 
dans  les  affemblées , s’occupoiem  du  foin  de  ven- 
dre feuls  à leurs  concitoyens , les  denrées  qiK 
pcoduifoient  leur»  champs , & d’écarter  toute  autre 
concurrence , &ns  foneer  que  ce  genre  de  mono- 
pole devenant  général,  & toutes  les  bourgades 
d’un  même  royaume  lie  traitant  ainfi  réciproque- 


ment comme  étrangers  & comme  ennemies , cha- 
cun perdoii  an  moins  autant  à ne  pouvoir  vendre 
à ces  prétendus  étrangers , qu’il  gagooit  à pou- 
voir fcul  vendre  à fes  concitoyens , & que  par 
conféqucni  cet  état  de  guerre  nuifoit  à tous,  iai» 
être  utile  à perfonne. 

Cet  efprii  exclufif  a dô  varier  dans  fes  effets, 
fuivant  les  lieux  & fuivans  les  tems. 

Daui  nos  provinces  méridionales  , plus  fertile» 
en  v/n»,  où  cette  denrée  forme  en  un  grand  nom- 
bre de  lieux  , ta  production  principale  du  terri- 
toire , la  prohibition  réciproque  du  débit  des  vint 
appellés  àrangtrs,  cil  devenue  d’un  ufage  prcfque 
univerfel',  le  dioii  que  fe  font  arroge  à cet  égaid 
prcfque  toutes  les  villes  particulières , n’a  pas 
même  été  remarqué  ; il  s'elt  exercé  icllemcut  (ans 
coiiiradiflion , que  le  plus  grand  nombre  n’ont 
pas  cm  asoir  befuin  de  recourir  à nos  prédéeef- 
fours  pour  en  obtenir  la  confirmation , & que 
pluficuis  n'ont  même  penfé  que  dans  ces  derniers 
tems,  à fe  faire  donner  par  des  arrêts  de  nos 
cour! , une  autorifation  qui  o’eùt  pu  en  aucun 
cas  fiipplécr  à la  nôtre. 

L’importance  & l’étendue  du  commerce  de 
Marfeilic , la  fituation  du  port  de  Bordeaux  , 
entrepôt  naturel  & débouché  nécelTaire  des  pro- 
duélions  de  plufieurs  provinces  , ont  rendu  plus 
fcnfibic  l’effet  des  rellrictions  que  ces  deux  villes 
ont  mifes  au  commerce  des  vint , ^ le  préjudice 
qui  en  réfulioit  pour  le  commerce  en  général  : 
Ces  villes , dont  les  prétentions  ont  été  plus  com- 
battues , ont  employé  plus  d’efforts  pour  les  fou- 
icnir, 

11  n'cft  pas  étonnant  que  dans  des  tems , où 
les  principes  de  la  riebeffe  publique , & les  vé- 
ritables intérêts  des  peuples  éloient  peu  connus , 
les  princes , qui  avoicni  prefque  toujours  befoin 
de  ménager  les  villes  puiffanies , fe  (oient  prêtés 
avec  trop  de  csSnddccndance  à confirmer  ces  ufur- 
parions,  qualifiées  de  privilèges,  fans  les  avoir 
auparavant  confidérées  dans  tous  leurs  rapports 
avec  1a  jnftice  due  au  relie  de  leur»  fujets  , & 
avec  l’intérêt  général  de  l’Etat. 

Les  privilèges  dont  il  s’agit,  n’auroieoi  pu  fou- 
lenir  lous  ce  double  point  de  vue,  fexamen  d’une 
politique  équiiAle  & éclairée  : ils  n’auroiem  pas 
même  pu  lui  offrir  la  matière  d'un  doute. 

En  effet , les  propriétaires  & les  cultivateur» 
étrangers  au  territoire  privilégié  , font  injuHcmcnt 
privés  du  droit  le  plus  cffcnticl  de  leur  proprié- 
té , celui  de  difpolu  de  la  denrée  qu'ils  ont  fait 
naître. 

Les  confommateuri  des  villes  fujettes  à U 
probibiiiun , fit  ceux  qui  auioieni  pu  s’y  appro- 
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viflonner  pv  la  voie  da  commerce , (bm  injufle* 
mcai  privés  du  droit  de  cfaoiilr  & d’acheter , au 
prix  réplé  par  le  cours  naturel  des  chofes , la  den* 
rée  qui  leur  convient  le  mieux. 

La  culture  ell  découragée  dans  les  territoires 
non  privilégiés,  & même  dans  ceux  dont  le  privi- 
lège local  elî  plus  que  compenfé  par  le  privilège 
femblable  des  territoires  environiuns. 

De  telles  entraves  font  funedes  i la  nation  en- 
tière , qui  perd  ce  que  l'aélivité  d’un  commerce 
libre  , ce  que  l'abondance  de  la  produâion  , les 
progrès  de  la  culture  des  vignes  a ceux  de  l'an 
de  faire  les  viia,  animés  par  Ta  facilité  & l'étendue 
du  débit , auroient  répandu  dans  le  royaume  de 
richeffes  nouvelles. 


Ces  prétendus  privil^es  ne  font  pas  même  utiles 
aux  lieux  qui  en  )oniflrat.  L'avancée  en  eft  évi- 
demment illufoire  pour  toutes  les  villes  6l  bourgs 


de  l’intérieur  du  royaume  , puifque  la  gêne  des 
ventes  & des  achats  cfl  réciproque , comme  le  fera 
la  liberté  lorfquc  tous  en  (ouirom. 

Par-tout  où  le  privilège  exifle , il  ed  niiifible 
au  peuple  confommateur  , nuilible  aux  commer- 
çans , les  propriétaires  des  vignes  ne  font  favori- 
fés  en  apparence  qu’aux  dépens  des  autres  pro- 
priéraircs,  & de  tons  leurs  concitoyens.*" 

Dans  Marfeille  , dont  les  chefs  fe  montrent  fi 
aélés  pour  l’exclufion  des  vint  étrangers  , cette 
exclufion  ed  contraire  aux  intérêts  du  plus  grand 
nombre  des  habiians  de  la  ville , qui  non-feule- 
ment font  forcés  de  confommer  du  vin  médiocre 
à un  prix  que  le  défaut  de  concurrence  rend 
exccffii  , mais  qui  même  feroient  obligés  de  fe 
miver  entièrement  de  vin , fi  malgré  la  défenfe 
de  foire  entrer  dans  cette  ville  des  vini  précendùs  ' 
étrangers , ceux  qui  font  fi  jaloux  de  cette  défenfe 
& du  privilège  cxclufif  qu’elle  leur  donne  , ne  fe 
réfcrvoieni  pas  auOi  le  privilège  de  i’enlreindre , 
par  une  contrebande  notoire  , pnifqu'il  ed  notoi- 
rement connn  que  le  territoire  de  Marfeille  ne 
produit  pas  la  quantité  de  vin  néceflâire  pour  les 
Defoins  de  fon  inuncnfe  population. 

Audi  n'cd-ce  que  par  les  voies  les  plus  rigoo- 
renfes  , que  le  bureau  du  vin  peut  maintenir  ce 
privilège  odieux  au  peuple  , & dont  l’exécution 
a plus  d’une  fois  occafionné  les  rixes  les  plus  vio- 
lentes. 

Borsleaux , dont  le  territoire  produit  des  vint 
recherchés  dans  toute  l’Europe  par  leur  délica- 
tefie , & d'autres  qui  dans  leur  qualité  plus  grof- 
fière  ne  font  pas  moins  précieux  , par  la  propriété 
inelUmable  qu’ils  ont  de  réfider  aux  impreffioni 
de  U mer , & à la  chaleur  même  de  la  Zone  'tor- 
ride-, cette  ville,  que  la  fiuation  1a  plus  faron- 
Finauut.  Tome  JJI. 


ble  pour  embnfi'er  le  commerce  de  toutes  les  par- 
ties du  monde,  a rendue  le  rendez-vous  de  toutes 
les  nations  de  l’Europe-,  cette  ville,  dont  toutes 
les  provinces  qui  peuvent  vendre  leurs  denrées  en 
concurrence  des  Sennes  , font  forcées  d’emprunter 
le  port , & ne  peuvent  en  foire  ufage  , fans  payer 
à l’indiifirie  de  fes  habitans  un  tribut  qui  ajoute 
ù fon  opulence  ; Bordeaux  enfin , dont  la  profpé- 
rité  s’accroît  en  raifon  de  l’aélivité,  de  l’étendue 
de  fon  commerce  , & de  l’afiluence  des  denrées 

3ui  s’y  réunilTent  de  toutes  parts , ne  peut  avoir 
c véritable  intérêt  i la  confervatioo  d’un  privi- 
lège qui , pour  l'avantage  léger  & douteux  de  quel- 
que propriétaires  de  vignes , tend  à reflreindre  & 
ï diminuer  fon  commerce. 

Ceux  donc  qui  ont  obtenu  de  nos  prédéceireiirs 
l’auiorifation  des  prétendus  privilèges  de  Bordeaux, 
de  Marfeille  & de  pliifieurs  autres  villes  , n’ont 
point  fUpulé  le  véritable  intérêt  de  ces  villes,  mais 
feulement  l'imérét  de  quelques-uns  des  plus  riches 
habitans , au  préjudice  du  plus  grand  nombre  & 
de  tous  nos  autres  fujets.  , 

Ainfi , non-fculemcm  le  bien  général  de  notre 
royaume  , mais  l’avantage  réel  des  villes  même 
qui  font  en  pofTeiEon  de  ces  privilèges,  exigent 
qu’ils  feient  anéantis. 

Si  dans  l’examen  des  qnefiiom  qui  fe  font  éle* 
vées  fur  leur  exécution  , nous>  devions  les  difeu- 
ter  comme  des  procès  , fur  le  vu  des  titres , nous 
pourrions  être  arrêtés  par  la  multiplicité  des  let- 
tres-patentes & des  jugetnens  rendus  en  foveor  dei 
villes  iniérelTées. 

Mais  ces  queflions  nous  paroilTcni  d’un  ordre 
plus  élevé  -,  elles  font  liées  aux  premiers  princi- 
pes du  droit  naturel  & du  droit  public  , entre 
nos  diverfes  provinces.  C’eft  l’iniérci  du  royaume 
entier  que  nous  avons  i pefer  ; ce  font  les  inté- 
rêts & les  droits  de  tous  nos  fujets , qui , comme 
vendeurs  & comme  acheteurs , ont  un  droit  égal 
It  débiter  leurs  denrées , & ft  fe  procurer  les  ob- 
jets de  leurs  befoins-à  leur  plus  grand  avantage; 
c’ell  l'intérêt  du  corps  de  l’Etat , dont  la  richelTe 
dépend  du  débit  le  plus  étendu  des  produits  de 
la  terre  & de  l'indufine^  & de  l’augmentation  du 
revenu  qui  en  eft  1a  fmie.  Il  n'a  jamais  exiflé  d« 
tons , il  ne  peut  en  exifler  , où  de  fi  grandes  & 
de  fi  jufies  confidérations  aient  pu  être  mifes  en 

Îiarallelc  avec  l’intérêt  particulier  de  quelques  vil- 
es, ou , pour  mieux  dire , de  quelques  pariiculien 
riches,  de  ces  villes.  Si  jamais  l’autorité  a pu  ba- 
lancer deux  ebofes  aufii  difproporrionnécs , ce  n’a 

fiu  être  que  par  une  furprife  manifcfic , contre 
aquelle  les  provinces  , le  peuple , l'Etat  entier 
lélé  , peuvent  réclamer  en  tout  tenu  , & , qu’en 
tout  état  de  canfe , nous  pouvons  & voulons  répa- 
rer , en  rendant , par  un  aéle  de  notre  puifiânee 
légiflative , i tous  nos  fujets , une  liberté  dont  il* 
n’auroiem  jamais  dû  être  privés. 
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A en  caufei , & autm , i ce  nons  imoQTanr 
&c.  &c. 

Article  premieb. 

Avon^  rivo^né  & abrogé  , rcroqiions  & abro- 
geoni  tous  éiliis , déclarations  , leiires-parentcs  , 
arrêts  êt  rcglcmcns  accordés  à des  s'illes , bourgs 
ou  autres  liens  , portant  empêchement  ü rentrée, 
au  débit , à l’cntrepdt , au  tranfport  par  terre  , 
par  mer  , ou  par  les  rivières , des  vint  & eaux-de- 
vie  de  notre  royaume  , à quelque  titre  & fous 
quelque  pre'fcxtc  que  lefdits  édits , déclaration^ , 
lettres-patentes  , arrêts  & régiemem  aient  été 
rendus. 

I I. 

Avons  éteint  & aboli , éteignons  & aboli/Tons  le 
droit  de  bans  in,  appartenant  i des  villes,  bourgs 
ou  autres  lieux  , i quelque'' titre  que  ledit  droit 
leur  appartiennent , & foit  qu’il  ait  été  acquis  des 
rois  nos  prédécefTeurs  ou  de  quelques  feigneurs , 
de  tels  droits  n'avant  dit  être  acquis  par  lefdires 
villes  , que  pour  en  procurer  aux  mbitans  l’alTfan- 
efaidément. 

1 1 L 

Et  à l'égard  du  droit  de  banvin  appartenant  11 
des  feigneurs  eccléfiaflijues  ou  féculiers , 'même  i 
BOUS  , à caufe  de  nos  domaines  , voulons  que 
oonoùhnt  ledit  droit , les  vins  & eaux-de-vie  putf- 
feni , en  quek|uc  lems  que  ce  foit , paffer  en  tranât 
dans  l'étendue  dcfditcs  terres,  par  les  chemins, 
fleuves  & rivières  navigables;  que  le  chargement 
dcfdits  vins  & eaux-de-vie  puifle  y être  fiait , foit 
de  bord  à bord , foit  autrement.  Défendons  i tous 
nos  fujcis,  de  quciqu’étai  & qualité  qu’ils  foient, 
d’interdire  lefdits  palfage  & chargement,  & d'y 
^porter  aucun  obnacle , à peine  de  répondre  per- 
fonnellemcnt  envers  les  parties , de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts.  * 

I V. 

En  conféqtience  des  difpolitions  portées  aux  ar- 
ticles précéJens , la  circulation  des  vins  fera  & de- 
meurera libre  dans  notre  royaume  : Voulons  que 
Ions  nos  fujets  & tous  autres  propriétaires , mar- 
chands , voituriers  , capitaines  de  iravire  , patrons, 
& généralement  toutes  perfonnes , piiiftbm  dans 
•tous  les  tetns  & faifons  de  l’année , faire  tranfpor- 
ter  librement  des  vins  8e  eanx-dc-vic , ainfi  qu’ils 
avilcrant , même  des  provinces  de  l’intérieur , dans 
celles  qui  feront  réputées  étranaères  , & les  faire 
entrer  ou  rentrer  de  celles-ci,  dans  les  provinces 
de  rintéricur  ; les  entrepofer  par-iout  oii  befoin 
fera  , 8t  notamment  ehins  les  villes  de  Bordeaux 
£e  de  Marfeille , faits  pouvoir  être  forcés  Â les  dé- 
pofer  dans  aucun  magafin  , i Ce  pourvoir  pour  leurs 
confommations  ou  pour  leurs  provifiom  dans  leurs 
routes,  d’autres  vins  que  dcceut  qu’ils  y auront 
deflinés , à faire  foriir  leurs  vins  k certaines  épo 
ques , de  1a  ville  où  ils  fêrpoi  ilépofés , ou  i tes 


convertir  en  eaux-de-vie,  ni  pouvoir  être  afrujetiit 
à autres  règles  ou  formalités  que  celles  qui  font 
ordonnées  pour  la  fùrcié  8t  perception  de  dos 
droits , de  ceux  d’otirois  apparienaos  aux  villes , 
& autres  droits  légiiintcmcnt  établis  par  nous  ou 
par  les  rois  nos  prédéceffeur!. 

V. 

Pourront  aufli  lefdits  propriétaires , marchands , 
voituriers , capitaines  de  navire,  patrons  8t  autres , 
acheter  81  vendre  en  tomes  failbns,  lefdits  vins  tant 
en  gros  qu’en  dérail , dans  lefdites  villes  de  Bor- 
deaux , de  Marfeille  , 8c  autres  qui  auroieni  ou 
préiendroicnt  les  mêmes  privilèges  ; à l’exception 
néanmoins  dvs  terres  des  feigneurs  occléfîafliques 
ou  féculiers,  dans  Icfqiicllcs  ledit  droit  de  banvin 
feroit  établi , 8t  dans  le  tenu  ou  dans  la  faifon 
feulement  qui  font  fixés  pour  l’exercice  dudit  droit  ; 
le  tout  en  acquittant  par  lefdits  propriétaires  8c 
autres , à l’entrée , foriie  , tranfport  8c  vente  en 
gros  ou  en  détail , tous  les  droits  qui  nous  font  dus , 
î quelque  titre  que  ce  foit , les  droits  d’oélrois  par 
nous  accordés  ù quelques  provinces , villes , com- 
mimauiés,  8t  les  autres  droits  généralement  quel- 
conques , établis  par  titres  valables. 

V I. 

Eiifons  défenfes  à tous  maires,  lieutenans  de 
maire,  éclievins,  jurais , eonfuls , 81  i tous  autres 
oAïciers  municipaux , même  aux  officiers  compo- 
fiinc  le  bureau  des  vini  établi  à Marfeille,  81  autres 
adminiUrations  femblabics , qui  font  81  demeure- 
ront fuppriniées  par  le  prélent  édit , de  porter  au- 
cun obfiacle  à la  liberlé  de  ladite  circulation  , 
emtnagafincmcni , achat  & vente  ; de  requérir  au- 
cune confilcation , amende  ou  autres  condamna- 
rioiis  , pour  raifon  de  contravention  aux  édits, 
dcclaiaiions , arrêts  ou  régicmens  auxquels  il  elt 
dérogé  par  l’article  premier  du  préfeni  édii , ainfi 
que  pour  raifon  de  coniravcniion  au  droit  de  ban- 
vin qu’ils  préiendroicnt  appartenir  auxdiies  villes; 
81  ce , en  quelque  tems  81  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puilfe  être  ; à peine  de  demeurer  perfon- 
netleineni  refponlàbles  de  tous  frais , dépens , dom- 
mages & intérêts,  qui  feront  adjugés  aux  parties, 
pour  lefquels  ils  n'auront  aucun  recours  contre 
tefiliies  vilks  8t  coinniunaucés.  ' 

Si  donnons  en  mandement , &c.  Donné  11  Ver- 
failles  au  mois  d’avril , l’an  de  grâce  mil  fcpi  cens 
fbixanie-fcixe. 

Pofiérieurcment  i cet  édit  , des  leltresTpaicn- 
tes  de  la  fin  , de  1776  , ont  rétabli  les  chofes  i 
Bordeaux  , i peu  près  dans  l’état  où  elles  étoient 
ci-devant,  mais  cependant  avec  des  modifications 

{•lus  avamageufes  à ta  liberté  générale  ; au  relie 
es  droits  qui  fc  perçoivent  fur  les  vins  & les 
eaiix'-dc-vie  , exportés  à l’étranger  , par  les  cinq 
grolfes  fermes  feulcmeiu , font  un  oi^ei  de  pro- 
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Juits  de  cinq  cenit  mille  livres  dans  les  mires 
provinces  il  peut  s’élever  à deus  millions  ainfi 
çn  peut  affurer  qiie  les  vins  & eaux-de-vie  eotreni 
au  moins  pour  loixante  millions  dans  la  balance 
générale  du  commerce  de  la  France.  . ^ , 

VINGTAIN  DE  GARENNE,  (droit  de) 
C’étoit  pne  efpécc  de  droit  de  lods,  dû  à raifon 
de  cinq  pour  cent  dans  tous  les  ports  de  Pro- 
vence, fur  les  bâiimens  de  mer,  ou  fur  les  bois 
fervans  i leur  conftruélion.  Ce  droit  étoit  dû  par 
le  vendeur  & l’acheteur,  lorfque  l’un  d’eux  n’étoii 
pas  du  lieu  où  la  vente  étoit  faite  ; & il  n’y  avoit 
d'exception  , que  pour  les  ventes  qui  fe  faifoient 
entre  les  habitans  de  la  même  ville.  Mais  ta  per- 
ception de  ce  droit  étant  oppofée  i l’intérêt  gé- 
néral de  la  navigation , qu’il  e(1  fi  important  de 
fâvorifer,  en  multipliant  les  bltimens  qu'elle  em- 
ploie , il  fut  fupprimé  par  arrêt  du  confeil  du 
15  mai  1758,  rappellé  dans  l’article  CCLXXV 
du  bail  génétal  des  fermes,  fait  à Forccvillc  le 
lâ  feptembre  de  la  même  année. 

VINGT  POUR  CENT,  (droit  de)  Voici 
comment  parle  de  ce  droit , l’illuflre  magillrat  qui 
nous  a fourni  des  renfeignemens  fur  la  douane 
de  Lyon  (r  fur  celle  de  Valence  , dans  le  procés- 
verlxil  de  les  opérations , comme  commitlaire  du 
confcil  , député  en  1688  dans  les  provinces  mé- 
ridionales , pour  entendre  les  plaintes  du  com- 
merce contre  les  fermiers  du  me  & leurs  pré- 
pofés. 

Le  droit  de  vingt  pour  cent  a été  établi  par 
Pédit  du  mois  de  mars  ifidp,  fur  les  foies  & au- 
tres m.-ircbandifcs  venant  du  Levant , des  pars  dé 
la  domination  du  gtand-feigneur , du  roi  de  Rcrfc, 
& de  l'Afrique  , qui  auroient  été-'nitrepofées , 
avant  d’arriver  en  France,  i Gênes,  Livourne, 
& autres  pays  étrangers,  foit  qu'elles  appartinf- 
fent  aux  François,  ou  aux  étrangers. 

On  vouloit  obliger  par  cette  impoliiion  , tous 
ceux  qui  rapporteroient  des  marchantUfes  du  Le- 
vant , à les  taire  arriver  dircclement  à Marfcille , 
fans  toucher  en  Italie.  Avant  cet  édit , les  nur- 
cbands  françois  préféruient  d’aller  à Livourne  & 
û Gênes  acheter  les  marchandifes  du  Levant,  & 
par-U , perdoiont  & faifoient  perdre  à l'Etat  le 
bénéfice  qu’il  y avoir  à recevoir  ces  marchandifes 
de  la^rcmiêre  main.  Le  droit  de  vingt  pour  cent 
Au  donc  établi  mais  avec  cette  claufe , que  le 
port  de  Marfeille  en  feroit  exempt,  & feroit  re- 
gardé comme  étranger. 

Mais , comme  il  étoit  impoffible  que  cet  édit 
fi'it  exécuté , fi  l'on  permettoit  l'entrée  des  niar- 
chandifes  du  Levant , par  tous  les  bureaux  du 
royaume , il  fut  ordonné  par  un  arrêt  du  confcil 
du  P août  1670 , que  les  marchandifci  du  Levant , 
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entrepofées  dans  les  ports  étrangers , ne  pourroient 
entrer  en  France  par  mer  , que  par  Marfeille  ; St 
par  terre  , que  par  le  Pont-de-Beauvoifin  & par 
Lyon  , où  clics  payeroient  le  droit  de  vingt  pour 
cent,  foit  qu'elles  appartiolTcnt  aux  Frauçoii  ou 
aux  étrangers. 


On  a depuis  ajouté  à ces  entrées  celle  de  Rouen. 
Mais  un  arrêt  du  confcil  du  iç  août  1685  , or- 
donne la'lcvée  du  droit  de  vinp  pour  ernt  fur  le» 
marchandifes  du  Levant  qui  entrent  par  Rouen  , 
même  fur  celles  apportées  en  droimre , & en  ref- 
treint  l'exemption  au  fcul  port  de  Marfeille , fuir 
tant  l’édit  de  iddp. 

Les  fermiers  furent  quelque  terni  chargés  do 
la  levée  de  ce  droit-,  mais , comme  ils  la  négli- 
geaient , les  échevins  & députés  du  commerce 
de  Marfeille  demandèrent  quelle  leur  fût  con- 
fiée, ce  qui  leur  fut  accordé,  non  - feulement  h 
Marfeille,  mais  aiifii  au  PontAlo-Beauvoifin.  On 
peut  voir  les  conditions  de  cette  conccllion 
tome  II , page  714. 

Suivant  l’arrêt  du  confcil  du  i5  janvier  170^, 
rappellé  dans  l’article  CCCLV  du  bail  général 
des  fermes,  fait  en  1758  à J.acqiiçs  Forccvillc, 
le  droit  de  vingt  pour  eent  qui  fc  lève  , au  bur^u 
du  Pont-de-Bcanvoifin  & 4 Marlcillç, 'appartient 
4 la  chambre  du  commerce  de  cette  demiêra 
ville  -,  dans  tous  les  autres  bureaux  du  royaumb  ' 
il  fe  perçoit  au  profit  de  la  ferme  générale,  aitift 
qu’on  l’a  déj4  dit  au  mot  Lu  vais  T,  tome  II, 
page  714. 


La  quotité  de  ce  droit , d’abord  fixée  par  l’arrêt 
du  confeil  du  10  juillet  170;  , auquel  ell  joint 
un  état  des  marchandifes  du  Levant , fut  enfuite 
-augmeméo  pv  l'arrêt' du  ooofevi  du  6 janvier 
1701$-,  & pofiéricureincnt  par  celui  du  ix  décem- 
bre 1750,  qui  fixe  leur  évaluation. 

Il  cfl  aifé  de  concevoir  que  le  droit  de  vingt 
pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes  étant  très- 
confidérable  , & fe  percevant  indépendamment 
dés  droits  d’entrée  ordinaires , il  devient  exclu- 
lif,  & dès-lors,  fon  prodnit  ne  peut  être  que 
i tNs-modique.  On  croit  en  clfet  qu'il  ne  s’élève 
' pas  au-delfus  de  foixante  ou  quatre-vingt  mille 
livres. 


VINGT-QUATRIÈME,  (droit  de)  Ce 
I droit  cR  paniculicr  à la  ville  d’Aogoulême , & 
il  en  porte  le  nom.  Il  avoit  originairement  été 
établi  4 titre  d'oélroi  perceptible  4 1a  vente  en 
détail,  par  Icttrcs-patemes  de  1491  , & confirmé 
par  d'autres  du  mois  de  juillet  1674.  produit 
d'abord  , fpécialemcnt  alfcclé  an  payement  dec 
gages  des  officiers  du  préfidial , fut  enfuite  afficélé 
4 l'entretien  & aux  réparaiious  des  murs  de  U 
ville. 


Fffff  ij 


Digitized  by  Google 


V I N 


V I N 


780 


L’arrtt  dn  confcil  du  18  juin  t6ii , cité  dam 
fariicle  CCCCXXXVIl  du  bail  de  Forccvillc, 
réunit  ce  droit  à ceui  qui  compofoient  la  ferme 
des  aides , & le  roi  fe  riferva  de  fournir  au»  dé- 
pends auxquelles  il  étoit  appliqué. 

Le  vinp-({uatTiemc  d’Angouléme,  ne  fe  live  que 
for  le  vin  vendu  en  détail. 

(5  fous  7 deniers  par  barrique  de  vin , 
vendu  1 fou  la  pinte. 

8 f.  1 d.  par  id. , vendu  1 f.  6 d. 
11  f.  1 d.  par  id. , vendu  a f. 

El  au-dcITus,  à proportion. 

Ce  droit  fe  lève  non-feulement  dans  la  ville  & 
l’éleélion  d’Angouléme , mais  encore  dans  toutes 
les  paroiffes  de  l'éleélion  de  Coignac , qui  faifoient 
anciennement  partie  de  celle  d’Angoulme,  & qui 
en  ont  été  diftraiies  pour  former  celle-ci. 

Lc-s  n^lcmens  rendus  fur  la  perception  des  droits 
de  détail , font  applicables  au  droit  de  vingt-pia- 
triime. 

, VINGTIEME,  f.  m.  On  donne  ce  nom  it  une 
impoliiion  qui  conIKIe  dans  la  vinpième  partie 
du  revenu  des  contribuables. 

n a déjll  été  queilion  de  cet  impdt , & prin- 
cipalement de  la  forme  de  là  levée  , au  mot 
CuisaoES  FUBLiQUEs , urne  I , pag.  x8i  , en 
rapportant  ce  que  M.  Boullanger,  écrivain  elli- 
mable  , par  fes  connoidances , & par  fon  zèle 
pour  le  bien  public  , propofoil  i ce  fujei.  Ici , 
notre  tâche  doit  être  de  confidérer  d’abord  le 
viapitmc  dam  fon  éiablilleinent  originaire  chez 
les  nations  anciennes , & fous  les  diSéreotes  dé- 
nominations qu’il  a reçues  ; de  faire  enfuite  l’hif- 
lorique  de  fon  adoption  en  France , & de  donner 
un  précis  de  la  légidaiion  qui  en  a réglé  la  per- 
ception jul^’au  tems  aéluel. 

On  trouve  dans  les  anciens  hifloriens  & dans 
les  loi»  Romaines,  pluficurs  impbts  défignés  par 
le  nom  de  yinpiime. 

Thucydide , dans  fon  Hl foire  de  la  pierre  du 
Pe'lopmefe,  rapporte  liv.  VI , que  Pififtraie  & fes 
fils , tyrans  d’Athènes , esigeoieni  des  Athéniens 
le  vingtième  de  leurs  revenus.  11  ajoute  que  celte 
république  levoit  elle-même  un  pareil  impâl  fur 
divers  peuples  maritimes  qui  lui  éioient  fournis. 
Auili,  Ariltophane  appelle  le  receveur  de  cet  im- 
pdt,  aHe  I,  de  fa  Comédie  det  Grenouilles  : vice- 
Jimee  eoUeSor  maleficus. 

Ce  même  impôt  fe  trouve  chez  les  Romains , 
& dans  plufeurs  circonRances.  lis  le  Icvoicnt  fur 
les  marchandifes  apportées  dans  l’empire  par  les 
Sjracufains , â raifon  du  vinpiime  de  leur  valeur, 
fur  les  blés  que  les  Efpagnols  étoient  obligés  de 
leur  fournir  ; fur  le  prix  des  efclaves  que  les  maî- 
tres affranchilToiciK  1 en£n , fur  les  fucedBons 


collatérales.  Ce  dernier  impôt  Ait  créé  par  Au» 
gufle , & il  en  a été  parlé  dam  le  difeourt  prüi- 
minairt  qui  cA  à la  tête  du  premier  volume  , 
pag.  6. 

Le  vinpiime  des  fucccllions  fut  porté  au  dixième 
par  Autonin  Caracalla  , fuivant  Dion  CaRius , ré- 
duit au  vinpieme  par  l'empereur  Macrin  fon  fuc- 
celTcur,  81  fupprimé,  fuivant  Cujas,  par  JuÀi- 
nicn  , c’e(l-à-oire,  environ  cinq  cents  ans  après 
fon  établiflcment. 

Au  reQe  , pour  avoir  une  connoiflaiice  com- 
plète du  vinpiime  impofé  chez  les  Romains  Air 
les  fuccellions  , il  convient  de  confulier  l’ouvrage 
ue  M.  Bouchaud , doéleur  régent  de  la  (acuité 
e droit , a publié  fur  cette  matière  en  1771 , 
ouvrage  plein  de  recherches  & d’érudition , qui 
annonce  un  lavant  laborieux , & que  nous  avons 
cité  pap  ) du  Difeours  priliminnin  , â la  tête  du 
premier  volume. 

Le  premier  exemple  que  l’on  trouve  d’un  ving- 
tiime  dans  notre  hilttnre , remonte  à l’année  1147. 
Louis-le-Jcune  , de  retour  de  fa  malheureulê 
croilâde,  qui  avent  fait  tant  de  veuves  & d’or- 
phelins, demanda  le  vingUime  do  revenu  de  tous 
fes  fiqeis , impôt  inconnu , qu’aucun  do  (es  pré- 
décellenrs  n'avoit  encore  tenté  d’exiger;  auRi, 
d^eat  Us  hifioriens  du  tenu,  cette  nouveauté  ex- 
cita de  grands  murmures  contre  le  roi , & donna 
lieu  â des  reproches  nombreux  contre  (aint  Ber- 
nard qui  avait  prêché  cette  croifade.  Cependant 
le  vinpiime  fut  payé , même  par  les  gens  d'églife. 

En  1188,  Fhilippe-AuguRe  ayant  aRemblé,  au 
mois  de  mars , un  grand  parlement  â Paris , il 
y fut  ordonné  qu’on  Icveroit  la  dixième  partie 
de  tous  les  biens  , tant  meubles  qu’immeubles , 
Comme  U a été  dit  au  mot  Dix  test  n denier, 
urne  I , pag.  5S9. 

Philippe-le-Long , pour  fubvenir  aux  (rais  dû 
la  guerre  de  Flandres  , gnerte  qui  avoit  déjà  été 
pour  Philippe-le-Bcl  un  motif  de  furcharger  le 
peuple  de  nouveaux  impôts , ordonna  la  levée 
d’un  (iibRde,  qui , fuivant  Mezeray,  confiRoit  dans 
la  quinzième  partie  de  tous  les  fruits , produits 
& émolumens  des  terres  , pour  chacune  année. 
Ceft  ainfi  que  s’explique  les  lettres  données  â cet 
effet  fous  la  date  ou  17  feptembre  ijl8. 

On  trouve  encore  que  la  noblcflc  s’obligea  en 
I J 47 , envers  le  dauphin  , alors  régent  du  |pyau- 
me , pendant  que  le  roi  Jean , fon  père , étoit 
retenu  prifonnier  â Londres , â payer  fe  vingtième 
de  fes  revenus , & le  clergé  le  dixième. 

PoRérieurement  â ce  fouverain  , on  ne  vit  plus 
de  vinpiime,  mais  un  centième,  un  cinquantième 
du  revenu,  fuivant  l’exigence  des  cas.  Tous  ces 
impôts  difparurcnt  dans  le  quinzième  Ride  , lorf- 
que  Charles  VUl  eut  rendu  la  taille  perpétuelle. 
Voyei  TatLLB. 
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On  a Tti  m mot  DixiiMS , tami  I,paf  57<  > 
qnetle  fiit  fon  origine  , fa  durie  , & commeni 
il  fiir  remplacé  en  1749  par  le  vingtièmt , (jui 
liiblifle  encore.  Voici  le  préambule  de  l'édit  du 
roi  qui  l'établit,  & quelques-unes  de  fes  princi- 
pales difpolitions. 

» Le  roi  s'étant  occupé  , au  moment  de  la 
» pat* , de  procurer  quelque  foulagement  4 fes 
n fujets , a ordonné  la  fuppreiCon  de  l’uftenlile  , 
n & celle  de  quelques  autres  droits  qui  aroient 
SI  paru  leur  être  le  plus  4 charge;  mais  s’étant 
SI  fait  rendre  compte  de  la  fitoation  de  fes  revo- 
SI  mis , & des  char^  dont  ils  font  affeélés , fa  ma- 
» jedé  a reconnu  qu’indépendaniment  de  l'obliga- 
si  tion  dans  laquelle  elle  fe  trouve  de  payer  les  ar- 
n rérages  des  dettes  que  les  circonftances  ont 
SI  accumulées  pendant  les  guerres , dont  le  régne 
fl  du  feu  roi  a été  prefque  continuellement  agité, 
is  ces  dettes  fe  font  d'autant  plus  confidérablement 
71  accrues  pendant  les  deux  dernières  guerres  , 
SI  qu’elle  a préféré  la  voie  des  emprunts  4 d’au- 
si  très  moyens  qui  auroiem  été  plus  onéreux  4 fes 
SI  peuples  qu’indépendamment  u toutes  ces  efaar- 
si  ges  anciennes  & nouvelles,  il  ell  indifpenlâble, 
» pour  fovorifer  le  commerce , de  mettre  la  ma* 
n rine  en  état , & d’entretenir  un  nombre  de  trou- 
» pes  fuffilânt  pour  alTurer  la  tranquillité  des  fron- 
si  tiéres  & mamtenir  la  paix-,  que  ces  différens 
SI  iTOtifs  n’ont  cependant  {loint  ébranlé  la  réfolu- 
si  tion  dans  laquelle  elle  a toujours  été  de  fiûrc 
a ccifer  le  dixiéme',  mais , que  pour  parvenir  4 la 
» libération  des  dettes  de  l'Etat , elle  fe  voit  for* 
a cée  de  recourir  4 l'impofttion  du  vingtième  de 
a tous  les  biens  & revenus,  comme  étant  cette 
a impofttion  la  plus  julle  & la  plus  égale , &c. 

A a T.  1 I L 
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r vier  ty^olevéâantmefoitaiiDueHémainèvISâ'Bts*' 

SI  tre  profit , fur  tons  les  revenus  & produits  des 
SI  fujets  & habstans  de  notre  royaume,  terres  & 
n feigneuries  de  notre  obéiffance,  Cins  aucune  ex- 
B ception. 

I V. 

a Tous  propriétaires  ou  ufufimitiers  , nobles 
n & roturiers  , privilégiés  & non  privilégiés , 
a même  les  apanagifles  & engagiftes , payeront 
a le  vingtièmt  du  revenu  de  tout  les  fonds , ter- 
a res , prés , bois , vignes , marais  , pacages , ufa- 
a ges  , étangs  , rivières  , moulins  , nsrges  , fbur- 
a ncaux  & autres  ufines  ; cens , rentes , dîmes , 
a champarts , droits  feigncuriaiu , péages , palTa- 
B ges  , droits  de  ponts,  bacs  & rivières , droits  de 
n canaux , & généralement  de  tous  autres  droits 
a & biens  de  quelque  nature  qu’ils  (oient , tenus 
a 4 rente , affermés  ou  non  affermés. 

V. 

a Comme  auffi  , le  vingtièmt  du  revenu  des 
B maifons  des  villes  & fâuxbourgs  du  royaume , 


/0. 

a louées  ou  non  louées  , enfemble  pour  celles  de 
a la  campagne , qui  étant  louées , procurent  un 
a revenu  aux  propriétaires  ou  ufufruiticrs , même 
» pour  les  parcs  & enclos  defdites  maifons  étant 
» en  valeur',  de  manière  que  le  vingtièmt  ne  foit 
n levé  fur  chaque  nature  de  biens  contenus  dans 
a le  préfent  & dans  le  précédent  article , qu’eu 
a égard  au  revenu  , déduélion  faite  des  charges 
a fur  lefquellcs  lefdits  propriétaires  ne  pourroient 
a être  autorifés  4 faire  la  retenue  du  vingtième; 
a & 4 l’égard  dos  forges  , étangs  & moulins  , ils 
n ne  feront  iropofés  an  vinjgième  que  fur  le  pied 
n des  trois  quarts  du  revenu. 

V I. 

a Et  pareillement  le  vingtième  de  toutes  les 
r>  rentes  fur  le  clergé  , fur  les  villes,  provinces, 
» pays  d’Etat  & autres , 4 l’exception  des  renies 
» perpétuelles  & viagères  fur  Phétel  de  notre 
n bonne  ville  de  Paris , fur  les  tailles , des  quit- 
n tances  de  finance  portant  intérêt  4 deux  pour 
n cent,  employées  dans  nos  états,  enfemble  des 
” gages  réduits  au  denier  cinquante , & de  lou- 
» tes  les  rentes  que  nous  avons  (pécialement 
» exemptées  du  dixième  établi  par  notre  décia* 
U ration  du  19  août  1741  , lefquelles  feront  pa- 
a reillemeni  exemptes  du  vingtièmt. 

V 1 1 L 

a Seront  fujeties  4 la  levée  du  vingtième  tonte; 
n les  renies  4 conflitulion  fur  particuliers , rentes 
B viagères , donaiies  , & pennons  créées  & éta- 
is blies  par  contrats , jugeinens  , obligations , ou 
n autres  actes  portant  intérêts , comme  aulli  tous 
n les  droits , revenus , & émolumens  de  quelque 
n nature  qu’ils  foient , attribués , tant  4 nos  of- 
n liciers  qu’autres  particuliers , corps  & commu- 
^ » nauiés , (bit  qu’ils  leur  aient  été  aliénés  ou  rc- 
>>  mis  ; & pareillement  les  oélrols  Sc  revenus  pa- 
n trimoniaux  , communaux  , & autres  biens  & bé- 
n riiages  des  villes  , bourgs  , villages  , hameaux  & 
n communautés , même  les  droits  de  meffageries 
» carroffes  & coches , tant  par  terre  que  par  eau  ' 

Il  & généralement  tous  les  autres  biens  de  quelque 
B nature  qu'ils  foient , qui  produifent  un  revenu. 

I X. 

B Mais  attendu  que  les  propriétaires  ou  ufu- 
a fruitiers  des  fonds  & héritages , maifons  & ofii- 
B ces  , qui  doivent  des  rentes  4 conflitulion  , 
a rentes  viagères  , douaires  , pendons  ou  inté- 
B rêts  , payeront  le  vingtième  de  la  totalité  du 
B revenu  des  fonds  fur  Icfqucis  les  rentiers  pen- 
n fionnaires  & autres  créanciers , ont  4 exercer 
B on  pourroient  exercer  leur  hypothèque  ; vou- 
n Ions  que  le  vinfiième  dù  par  lefdits  rentiers  , 
n penfionnaires  & autres  créanciers  , foit  4 la 
B décharge  dcfdits  propriétaires  ou  ufufruiticrs 
a des  fonds  , & qu'à  cet  effet  , les  vinpiènut 
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K fuient  par  eux  retemu  , lorfqu'ils  feront  le  paye- 
n ment  efc4  arrérages  defdites  rentes  , penfion»  & 

» intérêts  , en  jiiftifiant  par  eux  de  la  quittance 
>•  du  payement  du  vinpiimt  du  revenu  des  fonds. 

XI. 

» Comme  dans  tous  les  fonds  fur  Icfquels  nous 
» ordonnons  la  levée  du  vingtième , ne  font  pas 
» compris  les  biens  des  particuliers  , commer- 
» cans  , & autres  dont  la  profeffion  cft  de  faire 
I.  valoir  leur  areent  , & qu'il  efl  jufte  toutefois 
J)  qu’ils  y contribuent  à proportion  de  Icurs^re- 
n venus  & profits , ordonnons  que  chacun  d’eux 
n y contribuera  fur  le  pied  du  vingtième  des  re- 
B venus  & profits  que  leur  bien  peut  leur  pro- 
B diüre  , fans  qu’il  puifl'e  être  exigé  d’eux  d’autre 
n déclaration  , que  celle  des  biens  énonc6  aux 
» articles  IV  & V du  préfent  édit. 

. XII. 

n Voulons  que  le  vingtième  du  revenu  des  biens 
a ordonné  être  levé  par  le  préfent  édit  , foit 
» payé  fuivant  les  rôles  qui  en  feront  arrêtés  en 
it  notre  confeil  , en  quatre  tenues  égaiu  , dans 
Tl  les  mois  de  janvier,  avril , juillet  , & oclobrc 
B de  cbaciine  année  , par  préférence  à touscréan- 
n ciers , douaires  & autres  dettes  privilégiées  ou 
B hypothéquaires  , de  quelque  nature  qu’elles 
B foient , même  à nos  autres  deniers , & que  les 
Il  redevables  , leurs  fermiers , locataires  ou  au- 
s 1res  débiteurs,  y foient  comraints  par  les  voies 
n ordinaires  & accoutumées. 

XIII. 

» Défendons  à tous  fermiers , locataires , re- 
a ceveurs  , régilfeurs  , dépofiuircs , débiteurs , & 
» tous  autres , tenans  & exploitans  des  biens  dont 
Il  le  revenu  ell  fujet  à la  levée  du  vinpième,  de 
n suider  leurs  tnaifons  de  ce  qu’ils  doivent  ou 
n devront  ci-aprês  , q^u’en  juflifiant  préalablement , 
B par  les  propriétaires  ou  ufufruitiers  , avoir 
B payî  le  quartier  courant  & les  piécédcns  , du 
B vinpième  du  revenu  que  lefdits  fermiers , loca- 
B taircs  & autres,  chacun  <i  leur  égard  , auroieni 
B à payer  auxdits  propriétaires  ou  ufufruitiers  , 
B fi  mieux  u’aiment  lefdits  propriétaires  on  ufit- 
» fiuiticrs  , confeniir  que  leurs  fermiers  , loca- 
n taires  fit  autres , payent  à leur  acquit , le  ving- 
B tième  du  prix  des  baux  fit  revenus  dont  ils  font 
B chargés  ; ce  que  lefdits  fermiers , locataires  & 
B autres , feront  tenus  jle  faire  dans  les  termes 
B ci-clefitis  preferits , i peine  d’y  être  contraints  , 
B nonobfiant  toutes  faifies-arrêts , cefiions , tranf- 
B ports  & délégations  , quoique  acceptées  , même 
B nonobfiant  les  payemens  d’avance  qui  pour- 
B roient  avoir  été  faits  par  eux  , & ca  rappor- 
B tant  par  lefdits  fermiers , locataires  fit  autres , 
s les  quittances  de  ce  qu’ils  auront  payé  pour 
B le  vinpième  , <1  l’acquit  des  propriéaires  ou  ufu- 
n feuitiers , ils  en  demeureront  d’autant  quittes  fit 


» déchargés  envers  lefdits  propriétaires,  oti  ufufirui- 
B tiers,  ou  autres  ayant  leurs  droits,  qui  ferunt  te- 
n nus  fit  d’allouer  fit  paficr  kfdites  quittances  du 
B vinpième  dans  les  comptes  dcfdiis  fermiers , loca- 
B taircs , fit  autres,  qui  en  auront  fait  le  payement. 

X I V. 

B Et  pour  fixer  le  vinpième  du  revenu  des 
B biens  qui  y font  fujets  , ordonnons  que  les 
B propriétaires  ou  ufiiiruiiiers  defdits  biens  qui 
n n’auroicut  point  été  compris  dans  les  rôles  ar- 

8 rêtés  en  notre  confeil , en  exécution  de  notre 
B déclaration  du  19  août  1741  , fourniront  tUni 
B quinzaine  , du  jour  de  la  publication  du  pré* 

Il  lent  édit , des  déclarati  ms  exaéles  à ceux  qui 
n feront  prépofés  i cet  euet  , fit  en  la  forme  qui 
» leur  fera  prefcriie  , fiic.  ; fit  faute  par  lefdits 
B propriétaires  ou  ufufruitiers  de  fournir  leurs 
4 déclaraiieiis  dans  les  termes  ci-defiTus  preferits. 

Il  voulons  qu'ils  foient  tenus  de  payer  le  double 
B du  vingtième  de  leurs  revenus  , St  le  quadru- 
» pie  en  cas  de  faufies  déclarations. 

X V. 

B Le  recouvrement  des  deniers  provenans  du- 
B dit  vinpième  des  revenus,  fera  ftit,  comme 
B celui  des  deux  fous  pour  livre  du  dixiéme  , 
n par  les  receveurs  des  tailles  dans  les  pays  d’E^ 

B leélion  , fit  dans  les  pays  d'Etat , par  les  rece- 
n veurs  fit  iréforiers  ordinaires  des  revenus  de  la 
B province , lefqucls  en  remettront  les  fonds  aux 
n receveurs-généraux  de  nos  finances  , fit  aux  tré» 

B foricrs-géhêraux  des  pays  d’Etats,  n 

La  guerre  ayant  été  déclarée  à l’Angleterre  le 

9 juin  1755,  il  fallut  de  nouveaux  fecours.  On  en 
trouva  dans  l’établilfcmcnt  de  quelques  nouveaux 
impôts.  En  conféqiiente  , il  parut  deux  dcklara- 
tions  au  mois  de  juillet  fuivant.  L’une  ordonna  ^ 
qu’il  feroit  lésé  un  fécond  vtngtKme  , mais  en 
même  tems  , le  premier  , qui  êtoit  indéfini , fut 
borne  à dix  années  , fit  le  fécond  commençant  au 
premier  oélobrc  de  la  même  année  i~t6 , devoit 
finir  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix. 

La  fécondé  déclaration  enrcgiflrée  comme  la 
première,  dans  un  lit  de  jiillice  tenu  à Vcrfaille* 
le  ZI  août  , prorogea  pour  dix  années  feulement , 
à compter  du  51  décembre  1756  , les  deux  fous 
pour  livre  du  dixième  qui  dévoient  expirer  avec 
cette  année. 

La  guerre  qui  continiioit  , exigeoit  encore  des 
relTources.  Au  mois  de  février  1760 , parut  un 
édit  , par  lequel  le  roi  annonça  que  dans  la  né- 
ccffiié  de  pourvoir  aux  dépenfes  extraordinaires 
que  les  circonflances  rendoient  ipdHpcnfables  , il 
avoit  préféré  une  impolition  , dont  la  forme  fis  lo 
recouvrement  opérotent  la  rentrée  prelquc  en- 
tière du  produit  dans  fon  tréfor  , à d’autres  im- 
pôts qui  fetoiciu  dCTCmu  plus  onéreux  aux  peu^ 
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pies , par  leur  nature  & par  les  frais  de  leur  re- 
couvrement. 

Dans  cette  vue,  l’ddit  ordonna  que  fur  les  mê- 
mes rdlcs , en  la  mime  forme  & manière  que  fc 
pcrccvoit  le  vingtième  établi  par  l’édit  de  t749  , 
& feroit  levé , à compter  du  premier  oclobre  1759 , 
& pendant  les  années  1760  & 1761,  un  troificme 
vingtième , avec  les  deux  fous  pour  liv  re  de  ce 
vingtième  ; mais  de  cette  perception  furent  ex- 
ceptées les  parties  qui  étoient  comprifes  dans  les 
rélcs  d'indulirie  & les  propriétaires  des  maifons 
de  Paris. 

Dans  le  même  mois  de  février  17S0 , une  dé- 
claration cnregiUrée  au  parlement  le  4 mars  fui- 
vant , itnpofa  un  vingtième  ou  fou  pour  livre  , 
pour  dix  années  , finiifant  le  dernier  fcptcnibrc 
1770 , fur  les  droits  de  gabelles  , aides , traites , 
oélrois,  contrôles,  & tous  autres,  foit  qu’ils  (if- 
fent  partie  des  revenus  du  roi  , ou  qu’ils  culTent 
été  précédemment  aliénés  , cédés  ou  abonnés. 
Ainfi,  fans  parler  de  cette  augmentation  de  droits 
fur  les  coniommations , ni  de  la  taille,  ni  de  la 
capitation,  le  montant  des  trois  vingtièmes,  avec 
les  deux  fous  pour  livre  du  dixiéme  , & les  deux 
fous  pour  livre  du  troilîéme  vingtième  , formoit 
un  objet  de  feize  livres  dix  fous  par  cent  livres 
du  revenu , ce  qui  rcvcnoii  ê peu  prés  au  fixiéme. 

Un  arrêt  du  4 feptembre  de  la  même  année, 
confirma  la  nomination  des  intendant  pour  ar- 
rêter les  rôles  du  troifiéme  vingtième , ainfi  que 
des  deux  autres  , St  choifir  ceux  qui  dévoient 
être  chargés  de  leur  perception. 

L'année  fuivante , une  déclaration  du  t6  juin 
enregifiréc  dans  un  lit  de  jullicc , prorogea  pour 
1761  & 17Ô)  le  troifiéme  vijigeùvus  St  les  deux 
fous  pour  livre  qui  dévoient  finir  avec  l'année  <7di. 

Les  préliminaires  de  la  paix , fignés  à Fontai- 
Bcblcau  le  a novembre  1761 , fembloient  devoir 
amener  qnclqne  adoucUTement  dans  le  poids  des 
impôts.  Il  fut  en  effet  annoncé , par  l’article  VI 
de  la  déclaration  dn  11  novembre  17Ô; , concer- 
nant la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat , que  le 
fécond  vingtième , quoique  reconnu  indifpenfable- 
ntent  nécclfaire  jufqu’au  premier  janvier  1770 , 
ne  dtireroit  que  jiilqn’au  premier  janvier  1768  ; 
& par  l’article  VIU,  que  la  quotité  annuelle  du 
fécond  vingtième  & des  autres  impofitions  feroit 
diminuée,  St  même  que  leur  durée  feroit  abré- 
gée. Il  efi  vrai  que  l’article  VU  de  cette  même 
déclaration  impoioit  un  (écond  vingtième  ou  Ibu 

Îiour  livre,  feinblable  i celui  de  1760,  fur  tous 
es  droits  des  fermes , oélrois,  engagés  ou  aliénés 
fufqu'au  dernier  feptembre  1770,  ce  qui  formoit 
fix  fous  pour  livre  de  tous  ces  droits. 

. L'enrcgiflicmcm  de  cette  déclaration  ell  re- 
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marquable , en  ce  qu’il  porte , fans  qu’a.n  puilTe 
induire  que  le  premier  vingtième  puill'c  cite  levé 
au-delà  de  dix  années  après  la  publication  de  la 
paix  aéluclle  -,  terme  fixé  par  le  feigneur  roi  pour 
la  durée  de  ce  premier  vingtième. 

La  cciTaiion  du  fécond  avoit  été  promife  pour 
176S.  Dés  1767,  un  édit  du  mois  de  mai  an- 
nonça qu’il  avait  été  reconnu  par  le  roi , que  les 
dépenfes  & les  dcites  occalionnées  par  les  évê- 
nemens  de  la  dernière  guerre  étoient  beaucoup 
plus  conlidérablcs  que  fa  majefié  ne  l’avoit  prévu; 
que  CCS  circonflances  le  metioieni  dans  l'impof- 
fibiliié  abloluc  de  léalifer  les  cfpéranccs  que  fa 
tendrefie  paternelle  lui  avoit  fait  concevoir , de 
procurer  a fes  peuples  la  fepprclfion  du  fécond 
vingtième , &c.  En  conléquencc  , la  perception  en 
fui  ordonnée  jufqu’au  premier  juillet  1771 , com- 
me le  feul  moyen  de  maintenir  l’ordre  St  l'har- 
monie dans  toutes  les  parties  de  l’adminillraiion  ; 
cependant,  fur  les  rcpréfeniaiions  du  pailcmcni, 
un  nouvel  édit  du  mois  de  juin  17Ô7,  n’ordonna 
la  prorogation  du  fécond  vingtième  que  pour  deux 
années. 

L'enregiflrement  de  cette.  loi  , fait  le  ii  dn 
même  mois , porioit , u .V  la  charge  que  le  pre- 
n mier  & le  fécond  vingtième , lam  qu’ils  auroicnt 
r lieu , feroient  perçus  fur  les  rôles  aéluels  dont 
n les  cotes  ne  potirroient  être  augmentées,  à peine 
n contre  les  contrevenans  d’être  pourfnivis  ex- 
n traordinaircment  ; que  ledit  feigneur  roi  feroit 
Tl  trcs-hnmbleincm  ftipplié  de  confidérer  que  le 
iT  payeincDt  du  fécond  vingtième , pendant  deux 
n années  , cfi  le  dernier  dion  que  puilfeni  faire 
I)  fes  peuples , & que  fon  parlement  ne  s’efi  vu 
n dans  rimpollibiliic  de  procéder  à l’cnrcgifirc- 
n ment  de  fedit  du  mois  de  mai , & d’obttm- 
n pérer  aux  deux  lettres  de  jdlfion  des  18  St  19 
îT  du  préfem  mois,  que  parce  quil  cioii  cmiért- 
n ment  convaincu  que  les  peuples  ne  pouvoient 
n fupporter  pendant  un  aufli  long  tems  que  qiia- 
n ne  années  & demie , une  impofition  aulli  oné- 
n reufe. 

L’année  fuivante,  dans  un  lit  de  jullice  tenu 
à Verlâilles  le  11  janvier  1769,  un  édit  du  mots 
précédent  rétablit  l’époqne  du  premier  jiiillci 
177a,  comme  le  terme  de  la  ccflâiion  du  fécond 
vingtième.  Les  motifs  de  cette  prorogation  fu- 
rent , que  le  roi  avoit  reconnu  qu’il  éioil  im- 
poffible,  fans  cette  partie  de  revenus,  de  remplir 
les  engagemeos  qu’il  avait  contractés , St  acquit- 
ter les  charges  indifpcnfahks  de  l’Etat. 

Les  mêmes  motifs  fervirent  encore  de  bafe  i 
l’édit  du  moiv  de  novembre  1771,  fit  il  cil  bon  de 
voir  comment  ils  font  développés  dans  lu  préam- 
bule lie  cette  loi , qui , en  prologvant  Ict  charges , 
en  aggravoit  encore  le  poiiU  par  une  addition  de 
deux  fous  pour  livre  aux  fix  fous,  déjà  établis. 
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Louis  , &c.  Les  évènemens  de  U dernière 
guerre , & les  moyens  que  nous  avons  été  forcés 
S’employer  pour  la  foutenir , ont  augmenté  con- 
ddérablement  les  dettes  de  notre  Etat.  L’nÎOTe- 
ment  occupé , au  moment  de  la  paix  , du  déiir 
de  foulager  nos  peuples , nous  nous  fommes  li- 
Trés  aux  mouvetnens  de  notre  aliéélion  j«ter- 
ndle  , en  fupprimant  une  partie  des  impolilions 
que  nous  avions  précédemment  établies. 

Lorfqu’enfuiie  nous  avons  examiné  la  lituation 
de  nos  finances  , la  crainte  de  fiirchareer  nos 
fujeis  par  des  impofuions  nouvelles , l’cipérance 
de  trouver  des  relTources  dans  l’amélioration  de 
nos  revenus  , nous  ont  toujours  arrêtés  fur  le 
feul  parti  qu'il  eût  été  convenable  de  prendre  : 
Cependant , le  tems  qui  s'eft  écoulé , a amené  de 
nouveaux  befoins  ; il  a -fallu  , pour  faire  face  aux 
dépenfes  les  plus  indifpenfables , avoir  recours 
chaque  année  à des  emprunts,  qui  font  devenus 
un  furcroît  de  charges  pour  les  années  fuivantes. 
Ces  emprunts  même  n’ont  pas  fufü , 8t  les  anti- 
cipations dont  il  eût  été  n important  de  dimi- 
nuer la  maffe,  fc  font  au  contraire  fucceflivement 
multipliées  ; ainfi  . loin  d’éteindre  les  capitaux 
par  la  voie  des  rembourfemens , comme  nous  nous 
l’étions  propofé , nous  avons  vu  la  dette  de  notre 
Etat  s’augmenter  dans  une  progrelllon  clfrayante. 
Enfin , quand  la  confiance  a été  épuifée  par  l’u- 
fige  trop  étendu  qu'on  en  avoit  lait , nous  nous 
fommes  trouvé  dans  la  nécelfité  d'arrêter  un  dé- 
fordre  qui  devenoit  plus  grand  de  jour  en  jour , 

6 de  prévenir  la  contufion  dont  toutes  les  parties 
de  DOS  finances  étoient  menacées. 

Nous  avons  d’abord , par  notre  déclaration  du 

7 janvier  1770  , fufpendu  des  rembourfemens  , 
dont  l’effet  ruineux  étoit  de  nous  faire  emprunter 
i un  intérêt  beaucoup  plus  fort  que  celui  des  ca- 
pitaux que  nous  rembourfiuns.  Le  crédit , i la 
faveur  duquel  on  étoit  parvenu  i difpofer  de  plus 
d’une  année  d'avance  de  la  portion  de  nos  reve- 
nus qui  fe  trouvoit  libre,  s'étant  anéanti  par  de- 
grés, le  renouvellement  des  anticipations  eft  de- 
venu iropoffible  ; & comme  cette  ponion  de  nos 
revenus , fur  laquelle  elles  avoient  été  alCgnécs , 
étoit  la  feule  dont  nous  puffions  faire  ufage  pour 
les  objets  les  plus  elfentiels  i la  fûreté  publique , 
nous  avons  été  dans  la  nécelfité  indifpcnfable  de 
porter , par  un  rembourfement  annuel , l'acquit- 
tement de  ces  mêmes  anticipations , i des  épo- 

ucs  plus  éloignées-,  & nous  avons  en  même  teins 

elïine  un  fonds  pour  le  payemetu  des  iniérèts 
jufqu’au  parfait  rembourfement. 

Cette  opération , que  les  circonftances  avoient 
rendue  inévitable,  a foulagé  nos  finances  des  frais 
immenfes  qu’emralnoit  la  négociation  de  ces  effets; 
mais  il  fubfiftoit  encore  une  différence  conlidé- 
rable  entte  la  recette  & la  dépenfe  ; nous  avons 


cherché  les  moyens  les  plus  propres  à la  dimi- 
nuer , & nous  avons  penle  que  fi  les  propriétaires 
des  fonds  de  terre,  & la  partie  indullrieufe  de 
nos  fujeis  dévoient  garantir  la  fortune  des  créan- 
ciers de  notre  Etat , qui  dans  des  tems  difficiles 
ont  fourni  avec  confiance  des  deniers  que  nous 
aurions  été  obligés  de  lever  fur  nos  peuples , & 
les  ont  foulagés  d’un  poids  qu’ils  auroieni  été 
dans  l’impuiffance  de  fupporter , il  étoit  auffi  des 
circonffanccs  extraordinaires  oû  les  créanciers , 
de  leur  cété , dévoient  concourir  il  la  réparation 
des  finances , fit  fe  prêter  à la  nécelfité  de  mé- 
nager ces  mêmes  ptopiiéiaires  , dont  la  richeffe 
fit  le  travail  font  leur  principale  fuieté. 

Nous  nous  fommes  déterminé,  en  conféquence, 
i fufpendrc  quelques  parties  d'arrérages  fur  les 
effets  qui  nous  en  ont  paru  le  plus  fufceptibics  ; 
nous  avons  auffi  affujciit  nos  libéralités  à des  re- 
tenues que  nous  avons  ordonnées  dans  la  pro- 
portion que  nous  avons  jugé  la  plus  convenable. 

Nous  efpérions  que  ces  dkerfes  opérations  , 
jointes  aux  retranchemens  que  nous  avons  déji 
faits , St  que  nous  nous  propofons  de  faire  dans 
les  dépenfes , rempUroient  le  plan  que  nous  avions 
adopté  -,  c’ert  dans  cette  vue  que  nous  avons  or- 
donné des  diminutions  fur  différentes  parties. 

Cependant , comme  les  dépenfes  des  dépane- 
mens  forment  U fubfiffance  d’un  grand  nombre 
de  nos  ftijets , l’égalité  de  proiuélion  que  nous 
leur  devons  à tous , ne  nous  a point  permis  de 
porter  fubitcmcni  les  téduélions  à leur  dernier 
terme  -,  mais  nous  avons  pris  dés-à-préfeni  les 
metures  les  plus  affurées  pour  parvenir  il  la  con- 
noiffance  de  toute  réconomie  dont  l’état  des 
chofes  eff  fiifccptible. 

Dans  une  pareille  poficion , nous  avons  cherché 
il  pourvoir  à toutes  les  charges , non  plus  par 
la  voie  dangereufe  des  emprunts , mais  en  nous 
proeuiani  une  recette  fuffifante  , faut  moyen  fag« 
& folide  de  rétablir  l’ordre  fit  la  confiance.  Nous 
ayons  confidéré  en  même  tems  que  nous  n’au- 
rions rempli  qu’imparfaitemeni  les  vues  dont 
nous  fommes  animés  pour  la  profpériié  de  notre 
royaume , fi  après  avoir  rétabli  réquilibtc  entre 
la  recette  fit  la  dépenfe , nous  ne  nous  étions  pas 
occupé  de  former  un  fonds  réel  d'amortiffemem , 
employé  au  rembourfement  des  dettes  les  plus 
ouérciifcs , fit  defiinés  non-feulement  il  procurer 
un  foulagcmest  durable  à nos  peuples , par  la 
diminution  graduelle  de  la  dette  de  notre  Etat , 
mais  qui  dût  encore  mettre  un  terme  i l'inquié- 
tude des  créanciers-,  fit  qui , en  donnant  aux 
fonds  publics  une  valeur  d’opinion  proportion- 
née i leur  valeur  réelle,  augmentât  la  fortune  d« 
ceux  de  nos  fuje-ts  qui  en  tout  propriétaires , fil 
tourner  par  la  circulation  cet  accroiffemeni  de 

leurs 
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Uart  richeffei  au  .proRc  de  la  richelTe  publique , 

& ranimdt  en  mime  teir»  le  crédit , rclTouice  pré- 
cieufe  lotfqu’ellc  cli  bien  ménagée. 

Obligés  pour  fomenir  Tans  interruption  une 
opération  aufli  falutaire  , d'atoir  recours  i de 
nouvelles  rciTources , nous  avons  rejeité  loin  de 
nous,  pour  jatnais,  toutes  ces  idées  fyOématiques 
& illufoircs , tous  ces  vains  projets  qui , fous  i'ef- 

fxiir  d'une  libération  apparente , n'auroient  récl- 
ement  d’autre  elfct  que  de  po:tcr  le  trouble  & 
la  confiifion  dans  les  fortunes  particulières,  comme 
dans  la  fortune  publique , & de  s’oppofer  ainR 
au  retour  de  la  contiance,  en  augmentant  de  tou- 
tes parts  les  embarras  & le  défordre , nous  nous  i 
fommes  donc  arrêté  aus  moyens  qui  nous  ont 
paru  les  plus  Rmpics,  les  mieux  adaptés  aux  cir- 
conflances  , & les  plus  conformes  i la  jutUce  que 
nous  devons  à tous  nos  fujcls. 

Dans  le  choix  des  impofiiions  noUTclIcs , nous 
avons  donné  la  préférence  i celles  qui  exigent 
moins  de  frais  de  perception , & nous  en  avons 
prorogé  d'autres  déji  exiflantcs  , dans  la  durée 
defquclles  les  créanciers  de  notre  Etat  retrouve- 
ront la  même  fureté  qui  leur  avoit  été  donnée 
par  notre  édit  de  mai  1749. 

C’ell  d’après  ce>  vues  que  nous  nous  trouvons 
obligés  de  proroger  les  deux  vinpUmet  ; d’éta- 
blir les  quatre  foiu  pour  livre  du  premier  vingtiè- 
me , pour  tenir  lieu  des  deux  fou»  pour  livre  du 
dixiéme’,  de  proroger  pareillement  les  droits  or- 
donnés par  notre  édit  d’avril  1768,  & d'ordon- 
ner la  perception  des  deux  fous  pour  livre  , en 
fus  de  ceux  qui  fc  perçoivent  fur  dilférens  droits 
de  nos  fermes  & autres. 

Nous  ne  doutons  pas  que  aoi  l'uiqi^ , ('ypf^^ll4s 
aux  diverfes  confidéraiions  que  nmre  confiance 
s’cll  complu  il  leur  faire  connoitre , ne  fiippor- 
leni  ces  charges , avec  le  zele  dont  ils  nous  ont 
donné  des  preuves  en  tant  d'occafions;  & nous  y 
comptons  damant  plus,  que  le  prix  des  denrées, 
une  des  caufes  de  l’augmentation  de  nos  depen- 
fes , a en  même  tems  Unifié  le  produit  des  fonds 
de  terre  dans  une  proportion  fupérieure  Â celle 
de  l’accroilTcmcot  des  impoRtioos. 

Mais  , fi  dans  ce  moment  , cette  obfervation 
adoucit  notre  peine , il  s’en  faut  bien  que  notre 
intention  fuit  de  les  lailTcr  tous  fubfillcr  : con- 
vaincu que  la  véritable  richelTe  des  rois  efi  dans 
le  cour  de  leurs  fujcis , nous  n’avons  point  de 
plus  grand  défit  que  de  piocurcr  à nos  peuples 
les  fbulagcincns  dont  nous  voudrions  déjii  leur 
voir  recueillir  le  fruit  pat  l'exécution  du  plan 
que  nous  avons  formé. 

Par  I cfTct  de  ce  plan , la  recette  fufillânt  com- 
plètement it  la  dépenfe  , les  dilférens  fervices  fc 
Finances.  Terne  III, 


feront  artc  facilité  •,  il  en  naîtra  des  moyens  d’é- 
conomie , dont  les  circonflanees  nous  avôiem  pri- 
vés depuis  long-icms-,  d'un  autre  côté,  délivié 
des  foins  pcr^tucls  auxquels  nous  expofoit  la 
fituation  cmbarralTée  de  nos  finances,  nous  pour- 
rons nous  occuper  fans  interruption  d’améliorer 

filiilicurs  branches  de  nos  revenus , de  fimplihcr 
a perception  des  impofiiions , & d’en  écarAr 
fiins  retour  les  abus  & l’arbirraire. 

Ces  diverfes  économies,  ces  améliorations  fuc- 
ccllivcs , nous  les  appliquerons , foit  i payer  les 
dettes  exigibles,  arriérées  par  Timpuiffance où  nous 
étions  de  fatisfairc  à toutes  1er  dépenfes , fois  11 
l'augmentation  du  fonds  d’aimtriilTcmcni  , foit 
plus  particuliérement  encore  fi  la  diminution  des 
impofiiions  les  plus  onéreufes  1 la  partie  indigente 
de  nos  fujeis  ; objet  elTcniicI  que  nous  portona 
dans  notre  caur  , & que  nous  ne  ccirerons  jamais 
de  regarder  comme  un  de  nos  devoirs  les  plus 
indifpcnfablcs.  A ces  caufes  & autres,  &c.  vou- 
lons fit  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

A&TICLE  PKEUIBK, 

Le  premier  vingtième , établi  par  notre  édit  de 
mai  1749 , regiflré  alors  dans  routes  nos  cours  , 
fera  perçu  conformémeni  aux  difpofitions  dudit 
édit , jufqu’à  ce  que  par  la  libération  de  partie  des 
dettes  de  notre  Etat,  nos  revenus  ordinaires  puif-' 
fent  fuffirc  fl  nos  autres  charges  & dépenfes, 

1 I. 

Les  deux  fous  pour  livre  du  dixiéme  celTant 
d’éirc  perçus  au  premier  juillet  1771 , ordonnons 
uc  pour  en  tenir  lieu  , les  quatre  fous  pour  liv  re 
udit  premier  vingtième  feront  levés  à notre  pro- 
fit , en  outre  du  principal  , de  la  même  manière 
luoé-tépu  quç  ii;Uiji_  ptcmier  vingtième. 

tais  fonds,  droits,  héritages  & rentes^  fujen 
au  vingtième  établi  par  notre  édit  de  mat  1749 , 
feront  en  outre  alTujcttis  fi  un  fécond  vingtième, 
jufqu'au  premier  janvier  1781. 

Qnarorxc  mois  après  cef  édit,  un  arrêt  du  con- 
fcil  du  7 février  177}  , rappcilani  les  divers  ré- 
glcmeiH  qui  avoieot  commis  les  intendans  pour 
arrêter  & rendte  exécutoires  les  rôles  des  vingtiè- 
mes & des  deux  fous  pour  livre  du  dixième,  les 
amorifa  dans  les  mêmes  fonélions  , pour  les  rôles 
des  vingtièmes  des  offices  & droits , qui , d’après 
l’édii  de  1749 , dévoient  être  perçus  comme  fur 
les  fonds , mais  fur  la  levée  dcfqucls  on  n’avoif 
pas  infific.  * 

En  nouveau  règne  commencé  en  1774  > apporta 
hcurcufcmcni  des  modifications  avaniagcufcs  dans 
la  iégidaiion  des  vingtièmes.  L’hommç  d'Eiai , i 
qui  l'adminifiration  des  finances  fut  confiée  en 
«777  , Cins  ceffe  occupé  des  moyens  de  procurer 
Cgggg 
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du  foulafettlent  au  peuple , principalement  dans 
les  campagnes , fignala  fon  entrée  dans  le  minif- 
tire  par  l’arrêt  du  i uorembre  1777. 

Son  préambule  va  nous  inftruire  des  vues  qui 
l'animoienc , & des  princijres  de  fagelTe  qui  conf- 
titueni  une  adminillraiion  pure  & équitable. 

« 

Le  feu  roi , par  fon  edit  du  mois  de  novembre 
1771 , a ordonné  que  les  vinpicmes  feroieni  per- 
çus conformement  aux  difpofitions  de  redit  do 
mai  1749 , lequel  portoit  expreirémcnt  que  cette 
impoTition  feroit  proportionnée  au  revenu  des 
contribuables  ; en  tonfequence , on  a repris  dés- 
J771,  les  operations  mii  avoient  eié  commencées 
en  1749;  mais  la  difficulté  d’obtenir  des  renfei- 
gnemens  certains , la  jude  obligation  de  les  fou- 
mettre  il  l’cxamcn  & à la  contradiClion  des  con- 
tribuables , nom  permis  de  procéder  qu’avec  len- 
teur aux  vérifications  nécelTaircs.  Elles  ont  été 
finies  avec  beaucoup  d’exaclitiide  dans  pluficurs 
aroÜTcs , mais  dans  d’autres,  en  aufli  grand  nom- 
rc,  elles  n’ont  point  été  commencées,  en  forte 
UC  malgré  l'augmentation  confulérable  qu'ont 
prouvé  progreliitemcni  les  biens-fonds  , les 
yingticmit  y lont  encore  perçus  conformément  à 
des  rôles  formés  en  1749 , en  1741  , Si  meme 
CB  1754. 

Sa  majciié  a fenti  qu'elle  ne  pourroit  interrom- 
pre aujourd’hui  ces  vérifications , fans  porter  at- 
teinte aux  loix  de  fa  judice  didributire,  ce  feroit  re- 
noncer i la  contribution  duc  par  une  partie  de  fes 
fufets,  après  l’avoir  exigée  d'une  «utre-,  ce  feroit 
introduire  un  nouveau  genre  de  privilège,  & fatis- 
faire  i des  plaintes  injtmcs,  en  excitant  des  récla- 
mations légitimes  ’,  ce  feroit  enfin  fiibdiruer  aux 
yingiiimtM , & par  conféquent , à un  il 
lionnel  , une  fuhvention  fixe,  & qui 
cun  rapport  uniforme  avec  le  produit  des  biens. 


apôt  propor- 
n'auroit  au- 


Sa  majedé , d’ailleurs , a rem.arqué  que  c’ed  la 
clalfc  la  plus  pauvre  de  fes  fujets  qui  paye  les 
ringticmit  dans  la  proportion  la  plus  exacte  ; en 
forte  que  l'immutabilité  de  toutes  les  cotes  ac- 
tuelles feroit  une  faveur  accordée  principalement 
aux  propriétaires  qui  en  ont  le  moins  de  befoin', 
& cômme  cette  faveur  envers  une  partie  des  fu- 
jets du  roi , ne  dimimicroit  pas  la  contribution 
des  autres , il  en  réfultcroit  feulement  pour  l'Etat 
line  privation  particulière  de  revenus  , qui  ren- 
droii  le  maintien  des  impofitions  générales  plus 
nécelTairc  , & le  Ibtilagcmcnt  univerfcl  des  con- 
tribuables plus  difficile  Si  plus  éloigné;  enfin,  il 
réfultcroit  encore  de  c«s  dilparités  dans  les  bafes 
du  vinpiemt , que  fi  des  circonflances  extraordi- 
naires contraignoient  jamais  à un  furcroit  d’im- 
pofition , ce  nouveau  fardeau , fupportable  alors 
pour  une  partie  des  contribuables,  feroit  peut- 
(tte  exccmf  pour  les  autres;  & l'adminillration 
trompée  pat  cci  ditTérens  effets , fe  trouveroit 
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expofée , ou  !i  méconnoltre  Us  refTontxies  de  l’E- 
tat , ou  i les  employer  d’une  manière  inégale  St 
rigoureufe. 

Enfin , fa  majefté  , lorfqu’clle  » réfléchi  fur 
ces  grands  objets  , a bien  apperçu  que , pour 
maintenir  l’équilibre  dans  fes  finances , il  étoit  né- 
Cclfaire  que  fes  revenus  fuiviffent , du  moins  à une 
certaine  diflance ,.  le  progrès  de  la  valeur  des 
biens , puifque  ce  progrès  , effet  inévitable  de 
l’accroiffement  annuel  "du  numéraire  , augmen- 
toit  dans  la  môme  proportion  tous  Us  objets  de 
dépeufe. 

Mais  en  môme  tems  cpie  (k  majeflé  connoit 
l’imporiauce  de  ces  principes  d'anminiflration , 
elle  n’cit  pas  moins  pénétrée  du  délir  de  les  cou- 
cilier  avec  la  latisfaèlion  générale  de  fes  fujets  ; 
elle  a fait  une  férieufe  attention  aux  plaintes  qui 
lui  ont  été  portées  fur  l'inquiétude  que  der  re- 
cherches trop  fréquentes  ré|iandoient  parmi  les 
propriétaires , & c’efl  pour  y remédier , que  fa 
majefté  a déterminé  que  toutes  Us  vérifications 
générales  qui  ont  été  faites  depuis  1771 , & tou- 
tes celles  qui  auront  iieii  dans  la  fuite  , ne  pour- 
ront être  rcnouTellées  que  vingt  ans  après  l’épo- 
que defditcs  vérilicaiions,  en  forte  que  Us  vinpiè- 
mes  fixés  en  conféquence,  ne  devront  jamais  être 
augmentés  ni  vérifiés  pendant  cet  intervalle.  Sa  maé 
jellé  a reconnu  que  ccitc  révolution  de  tems  étoit 
néceffaire  , non-feulcment  pour  occafionner  une 
variation  fcnfibic  dans  U produit  81  la  valeur  des 
biens-fonds , mais  auffi  parce  que  dans  l’intention 
où  ell  fa  majeflé  que  Us  vérifications  qu’elle  or- 
donne foient  faites,  avec  beaucoup  de  foin  Sl  d’im- 
partialité, il  faut  néert'aircment  un  grand  nombre 
d’années  pour  les  compléter  dans  toutes  les  géi 
néralités  d’une  certaine  étendue. 

A ces  difpofitions  générales , fa  majefté  a cru 
devoir  ajouter  des  précautions  plus  particulières 
en  faveur  des  contribuables  les  moins  aifés.  Sa 
majeflé  a fenti  que , fans  irftruclion , fins  facutiés 
pour  fè  défendre  81  fuivre  une  conieflation,  ils 
éioient  néceflairemeni  plus  expofés  aux  erreurs 
des  employés  fulsaltemes  ; 8t  fa  majeflé  guidée 
par  là  juflice,  a déliré  de  les  en  garantir;  en  con- 
fcqiiencc  , elle  a penfé  qu’il  falloit  les  mettre  fans 
cene  fous  la  proicéfion  de  leur  communauté , en 
ordonnant  que  dorénavant  aucun  propriétaire  ne 
pourroit  être  impofeau-dclk  de  fa  cote  précédente, 
fur  un  fimple  examen  particulier  de  fes  biens , 
mais  uniquement  à l’époque  8t  par  l’cllct  d’une 
vérification  générale  81  publique  du  produit  des 
fonds  de  fa  paroifle;  8t  pour  que  cette  vérification 
foit  conllammenl  fiite  avec  équité  , fa  majeflé 
veut  qu’elle  ait  lieu  en  préfencc  des  coliccleurs 
des  tailles , du  fyndic  de  la  paroifle  , 8t  de  trois 
autres  propriétaires  notables  , que  fa  majefté  per- 
met à chaque  communauté  de  nommer  i cet 
effet  , 8i  qui  tous  devront  ligner , ou  le  procés- 
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verbal  de  vérification  , ou  1er  motifi  de  leurs 
«fui. 

Enfin  , fa  majefté  , en  renonçant  à augmenter 
enfuite  les  cotes  des  vinpiemes , pendant  un  ef- 
pace  de  vingt  années , n’entend  pas  cependant  fe 
priver  de  la  douceur  d’accorder  des  décharges  St 
des  modérations  aux  divers  contribuables  qui , 
par  des  malheurs  particuliers , auroient  acquis  des 
droits  i ces  foulagemcns  momentanés. 

Ainfi  , par  ces  précautions , fa  majefté  pour- 
voit i la  tranquillité  de  tous  les  propriétaires , 
& 1 la  défenfe  particulière  de  ceux  a qui  leur 
foibleftb  & letir  obfcurité  rendent  un  appui  plus 
néceflaire.  Elle  maintient  en  mémo  tems  les  lois 
de  la  juftice  & de  l’égalité  , St  elle  ménage  les 
intérêts  de  fes  finances , dont  l’ordre  eft  efleniiel 
à la  fureté  des  engagemens  de  l’Etat , au  crédit , 
& i la  force  publique. 

Sa  majefté  attend  des  différens  propriétaires , 
& des  fcigneiirs  de  terres  en  particulier  , que  bien 
loin  de  chercher  à déeuifer  jamais  la  mefure  de 
la  contribution  qu’ils  doivent  aux  befoins  de  l’E- 
tat , Si  de  faire  retomber  ainfi  tôt  ou  tard  fur 
1a  mafle  générale  la  charge  dont  ils  feroient  af- 
franchis injuftement  , ils  féconderont  les  vues  équi- 
tables de  fa  majefté,  avec  cette  bonne  foi  fi  ho- 
norable pour  tous  les  hommes  , mah  fi  digne  fur- 
tout  des  fentimens  dont  la  noblcITc  françoife  a 
toujours  fait  profeftion  ; Se  ce  feroit  avec  une 
véritable  fâtisfaclion  , que  fa  majefté  verroit  naî- 
tre d’un  concours  général  tous  les  moyens  nécef- 
laircs  pour  procurer  i l’iinpofition  des  vingtic- 
mts , le  degré  de  perfeélion  dont  les  chufes  hu- 
maines font  fufecpiiblcs. 

El  cependant,  fa  majefté  ayant  remarqué  qu'une 
partie  de  cette  impofirion  p'ciriuii  fiw-JliwJiiShvv,» 
c'eft-A-dire  , fur  les  fruits  inconnus  St  préfiiinés 
du  travail  Se  de  i’iniélligencc,  elle  a fenii  qu’une 
pareille  contribution  ne  pouvoir  jamais  être  ré- 
partie avec  une  forte  d’équité,  qu’à  l’aide  d’une 
inquiùiion  tellement  illimitée  , qu'une  cftimation  , 
même  arbitraire , devenoir  préférable  : l'a  majefté 
eût  voulu  dés-lors  abolir  cmiércmem  cette  im- 
pofiiion  ; Se  en  attendant  que  le  fruit  journalier 
de  fes  économies  lui  perinciic  de  fuivre  tous  les 
moiivemens  de  fa  bienfaifance , elle  a réfolu  de 
commencer  par  fupprimer  ces  vingtièmcî  dans  tous 
les  bourgs , les  villages  Se  les  campagnes , tant 
pour  y attirer  davantage  rineUiftrie  , que  parce 

u’on  ne  peut  pat  y régler  cette  impofirion  comme 

ans  les  villes,  ou  la  répartition  en  eft  confiée  aux 
chefs  des  corps  Se  communautés. 

Sa  majefté  enfin  , ne  perd  point  de  vue  les  au- 
tres charges  de  fes  peuples  : elle  déftreroit  éga- 
lement de  les  adoucir  par  la  fageffe  de  fes  loix  , 
8c  c’eft  toujours  avec  regret  qu’elle  apperçoit , que 
dans  les  rapports  oiultipliés  de  l’aclminiflratioa 
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d’jin  grand  empire , 1a  prudence  oblige  A ne  dé- 
velopper que  par  degrés ies  plans  généraux  de  ré- 
forme Se  de  bienfaifance  , en  rendre  l’cxé- 
ciirion  plus  facile , Se  les  effets  plus  folides  & plus 
falutaircs.  A quoi  voulant  pourvoir.  Sec. 

Auticlb  rnsMiBa. 

Les  vérifications  générales  des  biens-fonds  4 
droits  réels , continueront  d’avoir  lieu  ; & loiircs 
celles  de  cette  elpècc  qui  ont  été  faites  depuis 
1771 , & celles  qui  fc  feront  A l’avenir , ne  pour- 
ront plus  être  renouveilées  avant  vingt  années  ré- 
volues , A compter  de  la  date  du  procés-verUjl 
de  ces  vérifications  ; 4 pour  qu’il  n'y  ait  poini 
d’incertitude  fur  fépoque  de  ces  vérifications , oP 
donne  très-exprelfément  fa  majefté  aux  dirccleurj 
des  vingtièmes , chargés  de  la  confeélion  d(s  rôles 
de  celte  impoliiion  dans  les  différentes  générali- 
tés , de  faire  mention  en  marge  du  rôle  exécutoire 
qui  fera  envoyé  chaque  année  dans  les  paroiffet 
4 communaurés,  de  la  date  du  procès-verbal  de 
la  vérification  générale  de  chaque  paroifTe  ou  com- 
munauté. 

I I. 

Afin  de  rendre  ces  vérifications  générales  , aulîi 
exaéles  & aufti  impartiales  qu’elles  doivent  l’être, 
les  contrôleurs  des  vingtièmes , en  vertu  des  or- 
dres qui  feront  donnés  à cct  effet  par  les  ftciirs 
imendans  Si  commilfaircs  départis  élans  les  pio- 
vinccs  , fe  feront  allifter  , non-fculcmcnt  par  le 
A ndic  & prépofé  au  recouvrement  des  vingtièmes , 
& des  coilccleurs  des  tailles  de  chaque  paroilTe  , 
mais  encore  de  trois  propriétaires  notables  qui  au- 
ront été  clioilis  par  les  propriétaires  de  la  paroifle, 
dans  une  alTcmblée  qui  fera  tenue  dans  fa  même 
forme  que  celles  qui  font  en  ufage  pour  la  répar- 
tition des  impofitions,  pour  conftruélion  de  pref- 
byréres , & autres  clépenfes  locales  j Se  cette  al- 
fcmblée  aura  fieu  dans  le  mois  qui  précédera  l'ar- 
rivée du  contrôleur  dans  ladite  paroilTe  , 4 dont 
les  habitans  auront  été  informés  par  le  fubdélé- 
gué  du  lieu  , qni  preferira  en  même  tems  le  joue 
de  ladite  alfembléc. 

III. 

Ces  trois  notables  concourront  avec  les  fyn- 
dics , prépofés , & contrôleurs , A donner  tous  les 
renfeignemens  propres  A établir  la  proportion  en- 
tre les  vingtièmes  & le  revenu  des  fonds  & droits 
réels  qui  y font  affujcitis  ; & dans  le  cas  oii  un 
contrôleur  entreprendroit  de  s’écarter  de  cette 
jufte  proportion,  lefdits  notables,  fyndic,  pré- 
pofé & colleélcurs  requerront  qu’il  foit  fait  men- 
tion de  leurs  dires  4 proteflations , lefqucls  feront 
iranferits  fans  délai , par  le  contrôleur  , (a  peine 
de  privation  de  fon  emploi , 4 de  plus  grande 
peine  même,  fl  le  cas  l'exigcoii  ) , St  lignés  an 
pied  du  procés-vcrbal  de  vérification,  tant  par 
lefdits  notables,  4 autres,  que  par  le  contrôleur 
lui-mêmc> 

Ggggg  q 
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I V. 

il  ne  fera  ftif  nfage  de  ces  vërificieions  g^né- 
ralct , qu 'après  qu’elles  aiironc  été  encore  exami- 
nées atteniivemcnt  par  le  dircéleiir  des  vingtiemts 
de  la  généralité  , fi  les  notables  & autres  n’a- 
voient  pas  été  d’accord  avec  le  conirdlcur  fur  qucl- 

ue  point , le  directeur  fera  tenu  de  rendre  compte 

es  difficultés  qui  fc  feroient  élevées,  au  fleur  in- 
tendant , lequel  ordonneroit  le  rapport  des  actes 
& pièces  convenables  , & fcroii  procéder  à une 
nouvelle  vérification , s’il  éioit  nécefTairc  : en  un 
mot , il  ne  négligera  rien  pour  que  la  jufiiee  la 
plus  exacte  foit  rendue  aux  contribuables  -,  di  pour 
^le  les  vingtièmes  foient  en  même  tems  propor- 
tionnés au  produit  des  fonds  & droits  réels  qui  y 
ibnt  Itijcts. 

• V. 

Veut  fâ  majefté , que  l’évaluation  du  produit 
des  biens  non  affermés , continue  d’étre  faite  avec 
modération  : & qu’à  l'égard  de  ceux  pour  Icfqucis 
il  n’a  rien  été.  preferit  , on  continue  à diminuer 
uii  quinziéme  fur  le  montant  des  baux  faits  à prix 
d’argent , lequel  quinzième  fera  exempt  de  toute 
impofition. 

V 1. 

Dans  le  cas  où  quelque  paroifle,  négligeant  fes 
propres  intérêts,  refufcroii  de  s’allcmbler  dans  le 
délai  preferit  par  l’article  II , ou  ne  voudroit  pas 
nommer  les  notables  propriétaires  , pour  airmer 
i la  vérirtcation  & éclairer  les  opérations  du  con- 
trôleur , ce  dernier  en  drclferoit  procès-verbal  , 
& il  procéderoit  à cette  vérilication  avec  les  col- 
leelcurs  des  tailles , & les  prépolcs  au  recouvre- 
ment des  vingtièmes  , lequel  en  rendroit  compte 
au  fieur  intendant , pour  être  (latué  par  ce  detnier 
ce  qu’il  appartiendroit , fàuf  l’appel  au  confcil 
de  la  majené. 

V I I. 

Pour  mettre  tous  les  propriétaires , éfc  fur-tout 
les  moins  aifés , d’autant  plus  à l'abri  de  toute  ré- 
partition arbitraire  , fa  majcflé  défend  qu’il  foit 
dorénavant  demandé  aucune  déclaration  , ni  or- 
donné aucune  vériücaiion  des  biens  d’aucun  con- 
tribuable, féparément  de  fa  communauté  , de  ma- 
nière qu’il  ne  pnitfe  être  affiijetti  à une  augmen- 
tation de  vingtième , que  par  rtlTct  de  la  vérifica- 
tion générale  de  la  patoilie  dans  laquelle  fes  biens 
ibni  fitués. 

VIII. 

Sa  majeflé  défend  exprelTémcnt  que  dans  la  ré- 
partition qui  fera  faite,  en  cas  de  vente,  décès 
ou  autrctmnt  , entre  des  béntiers  , acquéreurs , 
ou  autres  nouveaux  polTeircurs , des  fommes  que 
pavoicni  les  ptécédens  propriétaires  dans  les  pa- 
roilfes  qui  auront  été  vérifiées  généralement , la 
femme  totale  de  l’impôt  de  ces  notivcaux  con- 
trüjuables , puiffe  jamais  excéder  celic  qui  étoii 
cot^rifc  dans  les  lôics  de>  v/e^fttmex  deimtes  pa- 
reilles , pour  CCS  mêmes  objets. 


• I X. 

II  ne  fera  rien  innové,  quant  i préfent,  pour 
la  répartition  des  vingtièmes  des  maifofis  dans  Ici 
villes. 

X. 

A compter  du  premier  janvier  prochain , les 
vingtièmes  d’induflrie  ne  feront  plus  perçus  dans 
les  bourgs,  les  villages  & tes  campagnes. 

Fait  au  confcil  d’Etat  du  roi , fa  majcflé  y étant, 
tenu  à l omaineblcau  le  1 tsovcmbrc  1777. 

Quelques-unes  des  difpofitions  de.  cet  arrêt  , 
ayant  donné  lien  i des  remontrances  de  la  part  du 
parlement  de  Paris,  fur  la  médiocrité  des  déduc- 
tions accordées  aux  propriétaires  , & fur  ce  qu'on 
poiivoit  induire  de  l’article  premier , que  les  ving- 
tièmes éioicnt  impofés  à perpétuité,  ces  difpoli- 
lions  furent  e.vpliquées,  & inodilices  par  un  nou- 
vel arrêt  du  confcil  du  16  avril  1778  , qui  aug- 
mente les  modérations  déjà  accordées.  Voici  les 
articles  principaux  de  cet  arrêt. 

Article  premier. 

A mcfiire  qu’on  fera  dans  le  cas  de  demander 
de  nouvelles  déclarations , aux  termes  de  l’arréi 
du  confcil  du  1 novembre  dernier,  fa  majeflé 
veut  que  la  dédiiclion  du  quinzième  ordonné  par 
l’article  Y dudit  airêr , Ibii  portée  à un  douziè- 
me ; laqiiéllc  deduèlion  accordée  pour  indemnifer 
des  frais  de  régie,  léparaiions,  enireiieus  & re- 
conllruélions , ne  pourra  jamais  être  révoquée  ni 
diminuée , pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

1 I. 

Les  propriétaires  des  biens  non  affermés  par 
baux  en  argent , ou  qui  feront  dans  Je  cas  d’être 
impofés,  d’après  une  évalnation  île  grains,  joui- 
ront également  du  douzième  de  déduction,  lorf- 
qne  ladite  évaluation  fera  faite  Ivir  le  prix  moyen 
des  grains , prife  fur  les  vingt  années  aiuérieures 
au  réglement  de  leurs  cotes. 

1 1 1. 

Les  érangs , moulins  & forges  , continueront 
à jouir  de  la  déduèlion  qui  leur  cil  accordée  par 
les  édits  & déclarations',  fa  majeflé  veut  même, 
que  CCS  dilpofiiions  foient  étendues  aux  biens  de 
même  nature  , & qui  csigcni  pour  leur  conferva- 
tion , des  chaufTées , digues  ou  autres  ouvrages 
d'art  difpendicux. 

1 V. 

Sa  majeflé  ne  s’étant  propofé  , par  les  difpofi- 
tions  des  articles  11  & 111  de  fon  arrêt  du  1 no- 
vembre dernier , que  d’afliircr  un  appui  à ceux 
des  contribuables  qui  poiiri oient  manquer  des 
connoifTances  & des  moyens  nèxefTaires  pour  ex- 
pliquer & défendre  leurs  droits  , elle  atitorife 
ceux  defdils  coniiibtiablcs  qui  fc  croiront  fondés 
à fc  plaindre  du  montant  de  leurs  cotes , fur  la 
communication  que  le  prépofé  fêta  tenu  de  leur 
en  dofifici , à demander  que  l’exaiucn  de  ces  cotes 
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ioit  fait  en  préfence  des  troU  notables  proprid* 
faites,  eboifis  par  la  paroilTc. 

V I. 

Les  cotes  des  propriétaires , depuis  l’épotiuc  du 
réglement  qui  en  aura  été  fait,  ne  pourront  plus, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foii , être  recher- 
chées, ni  augmentées  pendant  le  cours  de  vingt 
années , Jî  Us  vingtièmes  , ou  partit  d ictus  , con- 
tiauent  d'avoir  Itcu  pendant  ledit  terni. 

Suivant  rariiclc  111  de  l’édit  do  1771  , le  fé- 
cond vingtième  devoit  cclfcr  le  dernier  décembre 
1780.  La  guerre  allumée  en  1777,duroit  encore; 
elle  avoit  exigé  des  emprunts  confidérablcs  dont 
il  falloit  payer  les  intérêts.  Cette  confidération 
détermina  le  roi  à proroger  le  fécond  vingtième 
pour  dix  années,  par  l’édit  du  mois  de  février 
178-0,  avec  la  claule  que  les  cotes  des  propriétai- 
res dont  le  réglement  aiiroit  été  fait , a compter 
du  premier  janvier  1778  , lie  pourroient , fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût , être  augmentées  ni 
examinées  de  nouveau  pendant  le  tems  des  vingt 
années  qui  fuivroient  ledit  réglement , fi  les  ving- 
tièmes ou  partie  d’iceux  continuoient  d'avoir  lieu 
pendant  ledit  tems. 

Pt'éfentons  ici  les  réflexions  de  radininiftrateur 
des  finances , fur  toutes  les  modifications  introdui- 
tes dan,  la  légiflation  des  vingtièmes.  Elles  Ibnt 
confignées  dans  le  compte  rendu  au  roi  en  1781. 

» En  des  premiers  objets  d’adminiflration  dont 
» j’ai  été  forcé  de  m’occuper  , ce  font  les  ving- 
» tiemes , parce  que  vos  cours  réclamoicnt  contre 
» les  V érifications  faites  dans  les  paroifles , & dc- 
n mandoient  que  les  cotes  des  contribuables  aux 
» vingtièmes  ne  fulTcnt  jamais  changées.  Déjà  mé- 
p me , il  y avoit  eu  des  arrêts  de  déferife , iSt 
P d’autres  démarches  qui  avotenr-snérMda  ptprxs- 
n bation  rie  votre  mafefté  ; enfin  , depuis  long- 
n tems  cette  quellion  étoit  un  objet  de  difficultés 
» & d'embarras , fur  lequel  on  avoit  tour-à-toiir 
i>  cédé  & réftflé. 

n Cette  affaire , en  effet , préfentoit  des  difli- 
n cultés'raifonnables.  On  pouvoit  envifager  avec 
V peine , des  examens  continuels  remis  à des  hom- 
o mes  trop  multipliés  St  trop  pett  récompenfés , 
n pour  n’être  pas  pris  dans  l’état  commun  de  la 
n fociété , & pour  n’être  pas  expofés  aux  paffions 
» qui  contrarient  l’efpril  d'impartialité;  mais  pour, 
71  remédier  A ces  inconvéniens , fixer  d’une  ma- 
rs nière  perpétuelle  les  cotes  de  chaque  contri- 
p buabic  aux  vingtièmes , & décider  que  nulle 
r augmentation  ne  pouvoit  plus  avoir  lieu , tan- 
p dis  que  fucceffivement , tant  d'accidens  de  di- 
si  verfe  nature , diminuent  partiellement  le  pro- 
» duit  de  cet  impôt,  c’étoit  expofer  les  revenus 
P de  votre  majeflé  à une  dégradation  continuelle. 

» Ea£n,  au  luilicu  des  vérifications  & des  exa-. 
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» mens  commencés  depuis  plufienrs  années , or- 
V donner  tout-à-coup,  que  toutes  les  cotes  dc- 
» meurcroient  immuables , c'étoit  confacrer  des 
n difparités  & des  tnju(Jices  évidcqtes , & donner 
n lieu  aux  habitans  des  paroifles  vérifiées  de  dire. 
Il  lors  de  nouveaux  impôts , ces  nouvelles  charges 
I)  dont  nous  allons  /apporter  notre  part , euffent  pu 
n être  évitées  ou  diminuées  , fi  l'on  avoit  J'ouniis 
n les  vingtièmes  de  nos  voifins  aux  mimes  réglé— 
n mens  que  les  niStres  ; ainfi , vxiier  le  moni<n<  ur- 
n rive , oie  nous  fouj/rons  du  ménagement  particu- 
n lier  qu'on  a obftrvé  envers  eux  , tandis  qu’on  ne 
» l'avott  pas  eu  pour  nous,  n 

n En  effet , c'eft  ainfi  que  toute  exception  , toute 
» faveur  , devient  tôt  ou  tard  une  injullicc  envers 
n la  fociété. 

» C’efi  donc  pour  trouver  un  terme  moyen  cn- 
u tre  ces  divers  inconvéniens , qu’on  a propofé  à 
n votre  majeflé  d’achever  les  vérifications,  en  dé- 
n terminant  par  une  loi  pofitivc , que  tous  les  tôles 
n des  vingtièmes  qui  auroieni  été  arrêtés  dans  les 
n paroiffes  depuis  une  époque  fixée , lubûlleroicnt 
P pendant  vingt  ans  fans  variation. 

n Cette  tranquillité  parfliite,  durant  un  fi  long 
P efpace,  doit  fatisfaire  un  propriétaire  raifuima- 
n blc , & néanmoins , ccitc  dilpofiiion  ne  porte 
n aitcitn  préjudice  aux  finances  de  votre  majcllé , 
rt  non-fculemcnc  parce  qu’il  faut  un  pareil  inter- 
n vallc,  avant  que  la  valeur  des  produits  des  terres 
n piiiffc  varier  d’une  manière  fcnfihle,  mais  encore, 
n parce  que  le  cours  entier  des  vérifications  d’une 
n province,  exige  prcfque  un  aufli  grand  nom- 
n bre  d’années  quand  on  fuit  ces  opérations 
n avec  la  fagclfe  & ratiemion  que  votre  tnajellé 
» veut  qu’on  obfcrvc, 

P Ule  a doané  d’ailleurs  une  nouvelle  marque 
n de  fa  proicélion  i la  partie  des  contribuables 
n qui  font  le  moins  en  état  do  défendre  leurs 
n droits,  en  interdifant  toute  augmentation  d.in5 
» la  contribution  d’un  propriétaire  en  particulier, 
» & en  n'amorirani  les  examens  qu’à  l’époque  dé 
I)  la  vérification  générale  de  chaque  paroiffe.  Les 
7)  principes  unilormes  qu’on  cft  alors  obligé  d’a- 
n dopier , & dont  tous  les  contribuables  du  lieu 
« font  témoins  , fervent  à garantir  le  foiblc  de 
n toute  oppreffion , St  à repouffer  toutes  les  pré- 
r»  tentions  injuflcs  du  crédit  & de  la  puiffancc. 

n Je  ne  doute  point  qit’en  fiiivant  exaélement 
» cette  marche  fage , & en  ne  revenant  à aucune 
n vérification  de  paroilfu  , qu’au  bout  de  vingt  ans 
I)  révolus,  cette  grande  allaite  eciVera  pour  tou- 
n jours  d’étic  un  objet  de  débats  St  de  cootra- 
» riétés. 

n C’eft  aufft  d’après  mon  rapport , qnc  votre 
» majeflé  a exempté  du  vingtième  d’inditftric  les 
))  bourgs  & les  campagnes  de  fon  ruyauiiic  ; il 
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n n’en  eft  pas  réfulté  une  grande  privation  pour 
n le;  revenus  de  votre  majelié,  & cependant  vos 
n provinces  ont  fenti  le  pri*  de  ce  bienfait  ; car 
)i  ce  n’cft  pas  toujours  pa»  Ibn  étendue  qu’un  ini- 
s pôt  inquiète  ou  devient  à charge , c’cli  encore 
» par  ta  difficulté  de  l'aflèoir  , ou  par  l’arbitraire 
» qui  l’accompagne;  «t  c’étoit  précifément  l’in- 
» convénicm  attaché  aux  vinjttemr»  d’induHric  que 
» votre  majelié  a aboUi. 

X Dans  la  plupart  des  villes , les  communautés 
» de  marchands  & d’artifans , font  ellct-rnémes 
J»  la  répartition  de  cet  impôt , ou  du  moins  on 
n l'ordonne  fur  leur  avis;  mais  dans  les  bourgs 
» Si  les  villages , ces  moyens  de  lumière  & d’é- 
n quité  n’exillent  pas  ; & l'indurtrie  naillânic  , 

X qu’il  eft  fi  important  d'introduire  dans  les  cam- 
» pagnes , fe  irouvoit  Ibuvent  rebutée  par  le  pou- 
» voir  ignorant  d'un  fimplc  répartiteur. 

La  guerre  de  1777  n’ayant  été  éteinte  qu'en 
1784  , les  changemens  arrivés  en  1781  , dans  l'ad- 
minidration  des  finances  , amenèrent  des  prin- 
cipes différens.  Le  génie  tutélaire , qui  avoit 
depuis  près  de  cinq  ans  préfervé  la  France  de 
toutes  nouvelles  impofiiions  , avoit  difparu.  On 
se  trouva  dabord  des  reflburces  & des  expé- 
diens  que  dans  des  opérations  ruineufes,  & dans 
des  rétablilTcmens  de  places  onéreufes.  Vint  en- 
fuite  le  moyen  aifé  & commun  depuis  long-tems, 
mais  toujours  opprelTif,  fur-tout  dans  une  guerre 
maritime , où  le  commerce  languit  , tandis  que 
i’indullric  cil  fans  activité.  Ce  fut  de  mettre  deux 
nouveaux  fous  pour  livre  fur  tous  les  droits 
royaux  4 autres  , & d’impofer  le  troifième  vinj- 
tiime  fur  tous  les  objets  déjà  afliijeitis  aux 
deux  premiers  vinpiimes  , à l’exception  de  l’in- 
dullrie  , des  offices  & des  droits.  C’ed  ce  qui 
fit  la  matière  de  l’édit  du  mois  de  juillet  1781, 
portant  établilTemcnt  de  ce  nouvel  impôt,  à com- 
mencer du  premier  janvier  178}  jufqu’au  51  dé- 
cembre de  la  troifième  année , après  la  fignature 
de  la  paix.  La  tournure  de  cette  dernière  phrafe  , 
combinée  ûns  doute  par  quelque  fous--ordre , & 
bien  digne  d’un  praticien  fubtil,  n’étoit  pas  fans 
intention.  On  parloit  déjà  de,  négociations , & la 
paix  fcmbloit  prochaine;  mais  comme  elle  fixoii 
fe  terme  de  la  durée  de  l’impôt  , on  fe  ména- 
geoit  les  moyens  de  le  prolonger  d’un  an  , en 
reculant  la  fignature  du  traité  définitif,  quoiqtic 
les  préliminaires  eulTcnt  été  fignés  en  1781.  Far 
ce  moyen  , ce  troifième  vinpième , qui  ne  fem- 
bloit  établi  que  pour  trois  années , en  a duré 

Suatre  entières,  StVi’a  fini  qu’avec  l’année  1780. 

leux  arrêts  du  confcil , l’un  du  14  août  , & 
l’autre  du  14  feptembre  178a  , autorisèrent  les 
intendans  dans  les  provinces , St  le  prévôt  des 
marchands  dans  la  ville  de  Paris,  à arrêter  les 
rôles  de  c«  troifième  vingütmt,  ainfi  que  des  deux 
premiers. 


Les  deniers  des  vingtième*  font  perças  par  ceux 
ui  font  prépofés  par  les  .intendans  & leurs  fub- 
êlégués  , St  ils  vcrfcni  leurs  fonds  dans  la  cailTe 
des  receveurs  des  tailles. 


Le  vingtième  efi  de  tous  les  impôts  celui  qui 
feroit  le  plus  égal , le  moins  onéreux  & le  moins 
fufceptible  d’arbitraire  , fi  les  déclarations  des 
propriétaires  éioicnt  exaéles  , & fi  les  terres  du 
clergé  fupportoient  cette  impofition.  Peut  - être 
atiffi  que  pour  arriver  fôremcm  à ce  but , il  fau- 
droit  un  cadafire  en  chaque  province. 

Ln  autre  moyen  encore  d’affiirer  l'égalité  de 
la  répartition  des  vinpiènus  & autres  fubfides , 
feroit,  s'il  étoit  poffible  ,,d’en  publier  & affi- 
cher les  rôles  à la  porte  des  églifes  des  paioilfes. 
Chaque  habitant  connoifiTant  parfaitement  les  fa- 
cultés & les  pofleffions  de  mn  voifin  & de  fei 
concitoyens,  verroit  la  quotité  de  fou  impôt,  ju- 
geroit  par  compataifon  avec  la  fienne , s’il  eft 
fondé  à fe  plaindre  de  fur-taxe  par  rapport  à 
lui-mémc  , ou  de  la  modicité  de  la  taxe  de  fon 
voifin  , rapprochée  de  fès  revenus  ou  de  fes 
propriétés.  Ce  que  ccitc  méthode  parolt  avoir 
d’immoral  au-premier  afpeél , en  ce  quelle  femble 
exciter  à la  délation , difparoît  fous  un  examen 
réfléchi , puifqu’il  ne  s’agit  ni  de  l’honneur , ni 
de  la  réputation  des  citoyens;  mais  qu'on  a pour 
but  de  les  forcer  à la  vérité , & de  les  ramener 
à la  jufiiee. 

On  a dit  ci-devant  à l’article  Revenu  pag.  «7, 
que  les  trois  vinpiimet  produifoient  foixanic-lcize 
millions  cinq  cents  mille  livres , dont  la  perception 
fe  fait  par  les  receveurs  généraux  des  finances  & 
les  receveurs  des  tailles. 

VINGTIÈME,  FEUX  et  CHEMINÉES. 
Ç droit  des")  Impofition  qui  ftit  partie  du  do- 
maine de  Hainauli,  ainfi  qu’on  l'a  dit  au  premier 
volume  de  cet  Ouvrage,  pag.  611  , & il  eft  com- 
pris dans  les  droits  dont  ladminiftraiion  des  do- 
maines  de  Hainauli  eft  chargée. 

VISA  , f.  m.  Par  lequel  on  défigne  communé- 
ment une  penniffion  , ou  approbation  donnée  par 
un  évêque  à un  eccléfiaftique  de  fon  diocèfe,  de 
folliciter  on  de  pofTêdcr  un  bénéfice.  C’eft  au  Dic- 
tionnaire de  Jurifprudcnce  à faire  connolire  quelle 
eft  l’origine  de  ce  vij'a , & dans  quels  cas  il  eft 
néccflairc. 

En  finance  , on  appelle  vi/a  , une  vérification 


L’arrêt  du  confcil , du  iç  oélobrc  178)  , ac- 
corde à ces  prépofés  le  privilège  d’étre  taxés 
d'office , fans  que  leurs  cotes  puilTent  être  aug- 
mentées par  les  collcêlcurs  , & les  déclare  en 
même  tems  exempts  de  colleéle , tutelle , folidité 
& de  milice. 
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dont  l’objet  eft  de  conflaier  le  montant  des  dettes 
exigibles  i une  épot^tie  lixde.  Ainfi , en  1715, 
après  la  mort  de  Louis  XIV,  l’idit  du  7 décem- 
bre ordonna  le  vj/d  de  tout  les  billets  iüis  pour 
le  fervicc  de  l’Etat , les  billets  de  loterie  , les  ac- 
tions de  tontines,  les  ordonnances  du  tréfor  royal , 
dm  jufqu’aii  premier  de  feptembre , & de  toute 
efpèce  d'effets  royaux. 

' Nous  laifferions  parler  ici  cet  édit  ; & fon  lan- 
gage , qui  peut  s’appliquer  i toutes  les  circonf- 
tanccs  femblables , pourroit  fervir  de  modèle , lî 
nous  ne  l’avions  déji  rapporté  au  mot  Bilcxt, 
tome  /,  pag.  III. 

Nous  devons  ajouter , que  le  réfultat  de  ce  vija 
fut , qu’il  cxiltoit  pour  cinq  cent  quatre-vingt- 
feize  millions  fix  cent  quatre-vingt-lcize  mille 
neuf  cent  cinquante-neuf  livres  d'effets , qui  ft- 
rent  liquidés  a cent  quatre-vingt  quinze  millions 
huit  cent  dix-fept  mille  cem  trois  livres  ; en 
forte  que  le  bénétice  de  cette  réduction  fut  pour 
l’Etat  de  deux  cent  trentc-fept  millions  cent 
quatre-vingt  quatorze  mille  quatre  cent  trente- 
lept  livres. 

La  même  opération  du  vi/a  fut  renonvellée  par 
arrêj,  du  confcil  du  16  janvier  17x1,  après  la 
chùte  du  fyltémc  de  Law. 

Cet  arrêt  ordonna  que  tous  les  contrats’dc  ren- 
tes, tant  perpétuelles  que  viagères,  tous  récépif- 
fés  des  gardes  du  tréfor  royal,  des  receveurs  des 
tailles , pour  rentes , toutes  aèlions  de  la  com- 
pagnie des  Indes , tous  certificats  pour  compte 
en  banque  , toutes  les  aélions  rentières  & tous 
les  billets  de  banque , feroient  repréfentés  dans 
deux  mois , devant  les  commiffàircs  du  confcil  , 
nommés  pour  procéder  à la  vérification  de  tous 
ces  effets.  •• 

• 

On  prétend  que  celle  opération , connue  fous 
le  nom  de  vifa , avoit  été  propofée  par  les  frères 
paris , qui  s’éiuient  montrés  les  rivaux  de  Law  en 
finances.  Elle  avoit  pour  but  d’arrêter  la  circu- 
lation de  tous  les  papiers  répandus  dans  le  royau- 
me, & de  fixer  la  valeur  des  dettes. 

Ce  vifa  fit  rcconnoltre  qu’en  différens  tems  on 
avoit  livré  a la  circularion  pour  plus  de  trois  mil- 
liards de  billets  de  banque , ainfi  qu’on  l’a  dit  au 
premier  volume,  pag.  114. 

L’édit  du  mois  de-  décembre  lyfiq  prelcrîvit 
encore  une  efpèce  de  vifa  , en  ordonnant  que 
les  propriétaires  des  rentes  conftituées  feroient 
tenus  de  repréfemer  leurs  contrats  dans  des  bu- 
reaux formés  à cet  effet  , & où  ils  feroient  li- 
tpîidés  & numérotés  ; il  créa  une  cbamhrc  com- 
pofée  de  deux  prélidcns  & dix  confcillers  du 
^rlcment , pour  juger  les  contellattons  relatives 
a ce  vifa.  Le  réfuitat  de  cette  opération  a été 


fans  fruit  pour  le  public  , & d’une  dépenfe  con- 
fidérable  pour  l’Etat.  La  faveur  a fait  rembourfer 
des  parties  de  rente  dont  l'intérêt  étoit  très-mo- 
dique , fur  le  pied  des  capitaux  originaires , & 
le  public  n’a  pas  acquis  un  feul  degré  de  iTireté 
de  plus  pour  le  payement  de  fes  arrérages,  ou  la 
reuibourfemeni  de  fes  capitaux. 

VISITE,  f.  f. , qui  a un  grand  nombre  d’ac- 
ceptions , ou  plutôt  qui  s’applique  k toutes  les 
occafions  où  il  s’agit  de  voir  & d’infpeéler  les 
chofes  & les  perfonnes.  Ainfi  on  connoit  les 
vifites  des  archevêques  & évêques  dans  leurs 
diocèfes,  celles  des  fupéricurs  d’ordres  religieux; 
dans  certaines  provinces  , celles  des  grands- 
maitres  des  eaux  & forêts  dans  leurs  départe- 
mens  , &c.  &c. 

Pour  nous  renfermer  dans  les  bornes  de  notre 
plan  , nous  ne  devons  parler  ici  que  des  viftei  & 
des  vifiteurs  qui  ont  rapport  avec  les  finances  ; 
c’eft-à-dire  des  viftes  inhérentes  aux  fonélions 
des  commis  aux  ailles  &.  des  employés  des  fermes. 
Nous  ferons  connoître  enfuite  ceux  de  ces  prô- 
pofés , qui  font  particuliérement  défignés  par  le 
nom  de  vijiteun. 

Tous  les  ventlpns  vin  & autres  boiffon;  en 
détail  doivent  fouffVir  la  vifte  des  commis  aux 
aides  ; & ceux-ci  , en  cas  de  refus , d’ouvrir  les 
portes  des  caves  & celliers  , font  autorifés  par 
l’ordonnance  des  aides , à les  faire  ouvrir  par  le 
premier  ferrurier  requis  , deux  voifins  préfens , 
ou  dûment  appellés , & fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  de  demander  la  permiffion  au  juge.  Cette 
permiffton  eff  indifpenlable  dans  le  refiort  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  , lorfque  les  commis  font 
lew»  vifittt  cim  i«t  besiffeoù  qui  vendent  le  viii 
de  leur  crû. 

Ces  commis  peuvent  répéter  leurs  vifites  aiilli 
fouvent  qu’ils  le  jugent  à propos , même  les  jours 
de  dimanche  & fête , excepté  pendant  les  heu- 
res du  fervicc  divin.  C'eft  ce  que  permettent 
l’ordonnance  des  aides , différens  arrêts  du  con- 
feil  & de  la  cour  des  aides  , notamment  ceux  que 
cette  cour  a rendus  les  1;  août  lôSi,  & 6 lep- 
teinbre  1718. 

Il  n’eff  point  permis  aux  commis  anx  aides 
de  faire  des  vifies  fans  y être  autorifés  par  juf- 
tice  , chez  les  particuliers  qui  n’ont  point  fait  . 
de  déclaration  de  vendre  des  boiffons  en  détail, 
excepté  dans  les  lieux  fujets  aux  droits  d’inf- 
pcéleurs  aux  boiffons , & qui  ne  font  pas  bien 
clos  de  murs,  ainfi  qu’on  l’a  dit  au  mot  Ins- 
pecteurs AUX  Boisso.ns,  tome  II,  pag.  fin. 
Mais  lorfqu’ils  ont  des  foupçons  de  vente  clan- 
ilcffinc  ou  i muchepot  , ils  doivent  préfenter 
requête  au  juge  pour  en  obtenir  la  pcrmilfion 
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» chaifeS'de-pofle  , fourgons  & dipiipages  dt 
n louic  forte  tic  perfonnes , mime  les  équipages 
n <lv  fa  majeflé  , ceux  de  la  reine , ceux  des 
» princes  & ptincelTes  du  fang  , feront  tenus  d’ar- 
n réter  aux  portes  & barrières  de  Paris  , à la 
» première  rcquifition  des  commis  , pour  être  la 
n laite  par  eux.  Enjoint  fa  majcllé  aux  com- 
n mis  de  fes  fermes , de  drcITcr  des  rapports  con- 
n tre  les  feigneurs  de  fa  cour  , & autres  perfon- 
» tics  fans  exception  , qui  refiiferont  de  fouffrif 
1>  la  vifite  de  leurs  équipages  , Icfquels  rapports 
» feront  remis  au  contrùleur-général  des  linan- 
» CCS , & être  repréfentés  i fa  majellé , pour  y 
» être  par  elle  pourvu  de  la  uianiète  qu’elle  jU' 
n géra  le  plus  convenable. 

n Fait  fa  inajeflé  défenfes  aux  conduéleurs  def- 
» dites  voitures,  domefliques , de  s’oppofer  aux- 
n dites  vijûfj , d’infulter  les  commis , de  les  nsal- 
X traiter , & de  faire  entrer  aucuns  vins  , vian- 
i>  des  Sl  marebandifes  fujettes  aux  droits , (ans 
» en  faire  déclaration  dt  payer  les  droits  ; le 
’>  tout  <1  peine  de  cinq  cents  livres  d’amende , 
n & de  confifeation  , même  de  prifon  , en  cas 
ff  que  ce  fuit  des  marebandifes  prohibées  ou  dé- 
» fendues  , outre  l’amende  & la  confifeation  por- 
n tées  par  les  réglcmens.  Veut  fa  majeflé , que 
> les  coffres  , itulles , valifes  & autres  chofest.  fer- 
n tnant  à clef,  foient  déchargés  & remis  dans 
» les  bureaux  des  entrées  , ou  conduits  i la 
X douane , pour  être  rendus , après  que  la  vijîie 
X en  aura  été  faite  , en  préfence  de  ceux  qui 
n auront  apporté  les  clefs;  fait  défenfes  aux  cqm- 
X mis  de  fe  tranfporter  dans  les  hôtels  & maifons 
X pour  en  faire  la  viliic  : Mande  & ordonne  au 
n lieutenant  général  de  police,  & i tous  autres, 
X de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfeme 
X ordonn.incc  , &c.  Fait  i Vctiâilics  le  15  fi- 
X vricr  1775. 

En  matière  de  droits  d^traites  & de  gabelles, 
la  vifie  des  employés  ou  gardes  des  fermes  fur 
les  frontières  , au  paflage  d’un  lieu  i un  autre, 
& dans  toute  circonflancc  où  il  cft  dit  des  droits, 
cil  ordonnée  par  l'artfcle  VUl  du  titre  11  de  l’or- 
donnance de  i68t,  & confirmée  par  les  arti- 
cles 5Ô1 , & 5Ô4  du  bail  de  Forceville.  Mais 

en  même  tetns  il  eft  mis  des  rcllriélions  1 cette 
liberté  de  faire  des  vijhtt , <1  l’egard  des  nobles, 
des  ccclcfialtiqiies , des  bourgeois  notables  , des 
abbayes  ou  monallères  de  filles , par  l'arrêt  du 
confeil  du  19  oclobrc  17^4. 
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de  faire  leurs  vifitts  dans  la  malTon  fufpeélc  fui- 
vant  l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du 
7 avril  lyat  ; mais  fi  dans  le  cours  de  leurs  exer- 
cices, ils  découircnt  la  framie,  & une  vente  à 
miichepot  ; ils  peuvent  faire  fur  le  champ  leur 
rijitt  & perqliifiiion  dans  l'endroit  où  elle  a lieu, 

.fans  permiflion  de  juge.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  par 
ditférens  arrêts  du  confcil  , des  a8  février  1756 
& 4 aofit  1741  , & par  la  eour  des  aides  les 
z6  mai  1735  & 7 février  1741. 

On  a vu  au  mot  Inspecteürs  aux  Bou- 
cheries, lomr  JJ,  pag.  618,  que  les  commis 
aux  aides  , partie  à laquelle  font  réunis  ces 
droits , font  amorifés  4 faire  des  vifitet  journa- 
lières dans  les  tueries  , échaudoirs  , granges  , 
écuries  & autres  cndioiis  dépendans  des  maifons 
des  liouchers  , & de  tous  ceux  qui  font  com- 
merce de  viande.  Voyn  au  furplus  ce  qui  a été 
dit  des  commis  aux  aides,  au  mot  Aides, 
tome  7,  pag.  29. 

On  peut  regarder  comme  vijhet,  pour  la  tiariie 
des  aides , celles  qui  ont  lieu  aux  entrées  de  P.a- 
ris  par  les  commis  des  barrières.  Voici  un  pré- 
cis de  la  dernière  loi  qui  preferit  ces  vijuet.  C’efi 
l’ordonnance  , du  propre  mouvement  du  roi , du 
25  février  1775. 

X Sa  majeflé  étant  informée^,  que  nonobflani 

• les  ordonnances  qu’elle  a rendues , les  9 avril 
n 1729  & 17  féirier  1757  , pour  faciliter  aux 
X commis  de  fes  fermes  la  vijite  qu’ils  doivent 

- n faire  aux  entrées  de  la  ville  & (auxhourgs  de 
SI  Paris,  des  carrofles , chaifes-de-pofles,  ftir-touts, 

X fuurgons  & équipages  de  toute  forte  de  per- 
» fonnes  fans  exception  , même  des  équipages 
t)  de  fa  majeflé  & de  ceux  de  la  reine  & des 
X princes  du  fang  ; cet  abus  qu’elle  a voulu  prof-  j 
X crire  par  cet  ordonnances  , coniimicnt  & aiig-  I 
K mentent  chaque  jour  , ainti  que  ù majeflé  l’a 
X reconnu  par  les  états  quelle  s’eft  fait  repré- 
X femer  , & qui  contiennent  les  noms  des  fei- 
n gncitrs  de  fa  cour , & des  autres  perfonnes  qui 
n fc  font  fouflraits  aux  vifuet , même  des  cochers 
X & portillons  qui  ont  refufe  de  s’arrêter  aux 
X harrièics  , en  poiilTant  leurs  chevaux  avec  tant 
X de  rapidité , que  les  commis  ont  été  forcés  de 
X fe  retirer  promptement  pour  n’étre  pas  écra- 
X fés  ; & CCS  abus  tendant  i détruire  une  por- 
X tion  iniércflantc  des  revenus  de  fa  majeflé  , & 
X étant  d’ailleurs  contraires  à l'ordre  qu’elle  a 
X ttahlic  rmur  la  perception  de  fes  droits  , & 
» à l’obéillance  duc  à les  utdonnanecs , elle  a 
X jugé  4 propos  d’y  apporter  le  remède  conve- 
X nabic. 

n Sa  majeflé  a en  conféqucncc  ordonné , que 

• coufoimémcnt  aux  ordonnances  des  29  avril 
X 1719  Si.  17  février  1737 , qu’elle  veut  être 
X «xéciitècs  félon  leur  forme  St  teneur,  les  pof- 

• lillons  , cochers  & conduèleuis  dc«  coriolTes, 


L’article  DLXV,  concernant  les  vifaet , pour 
la  partie  des  gabelles,  en  Lvonnois  , Dauphiné  , 
Provence  , Languedoc  , HouiTilion  , Rouet  giie  St 
Auvergne , porte  , que  les  gardes  pourront  faire 
leurs  vijltes  en  tous  lieux  , en  fc  nifant  aceum- 
pagnet  d’un  conful , ou  , en  fon  abftncc , du  pre- 
mier liabiiani  des  lieux  , qui  ne  pourra  fc  dif- 
penfer  d’y  aiUflct,  inoyetuiatit  falaiic  raifonuable  , 
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à peine , contre  les  rcfuEim , de  cinquante  livres 
d’amende. 

Enfin , dans  l’article  DLXVI  il  eft  dit  , qu’ils 
pourront  faire  toutes  vifites  dans  les  sailfeaux  & 
galires  du  roi  , pour  la  confenation  des  droits  ; 
i quoi  les  chefs  d’efeadre  & intendans  de  la  ma- 
rine tiendront  la  main- 

Dans  la  partie  des  domaines , les  commis  peu- 
vent , fuivanc  la  déclaration  du  roi  , du  premier 
juin  1771  , fe  tranfporicr  chez  les  notaires,  pro- 
cureurs , huilfiers  & Icrgens , pour  s’affurcr  ti  les 
rdgiemens,  concernant  la  formule,  font  obfervét. 

Visite.  (_  droit  de  ) Ce  droit , qui  eft  par- 
ticulier aux  ports  de  Bordeaux  & de  filaye  , 
ne  fc  perçoit  qu'il  la  foriie.  Son  origine  & la 
date  de  fun  éiablift'enienc  font  inconnues.  Mais 
on  apprend  , par  une  tradition  confcrvde  dans 
le  pays , que  ce  droit  Je  vijite  , de  même  que 
celui  de  quiilage , dont  il  a été  ci-devant  ;>arlé, 
pag.  4)4 , fàifoii  partie  des  émolumens  que  les 
receveurs  des  droits  s'éluient  altufivenicnt  attri- 
bués , avec  la  différence  , que  celui  de  quiilage 
n’éioit  dù  qu’à  la  première  entrée  , & Celui 
de  vijite  fc  payoit  à toutes  les  foriics  : ces 
deux  droits  ont  été  réunis  dans  le  même  tems 
aux  droits  des  fermes,  pour  être  perçus  au  profit 
du  roi. 

Tous  les  bàtimens , tant  François  qu’étrangers , 
qui  Ibrteni  des  ports  de  Bordeaux  éic  de  Bla)  c , 
uclle  que  foit  la  deliination  des  raarchanilifes 
ont  ils  font  chaigés  , payent  trois  livres  pour  le 
droit  de  vi/ite , fi  le  navire  eft  de  cinquante  ton- 
neaux i au-deffus.  _ 

Les  bàtimcns  françois  feulement , qui  font  d’un 
port  au-dclfous  de-  cinquante  tonneaux  , ne  doi- 
vent que  quarante  fous. 

Cette  fixation  n’a  d’autre  titre  qu’un  ufage  très- 
ancien  , qui  n’a  jamais  été  contefté , & qui  eft 
autorifé  par  l’article  )iç  du  liail  générai  des  fer- 
mes fait  à Forceville  en  17)8. 

VISITEUR,  f.  in.  Nom  d’un  employé  fpé- 
cialcment  chargé  dans  les  douanes , de  faire  la 
vifite  des  malles  , caiffes  & baliois  de  marchan- 
difes.  Les  obligations  d’un  vijiteur  font , fuivani 
la  teneur  de  la  conunilüoo  qui  lui  eft  délivrée 
en  cette  qualité, 

i".  De  vifiter  an  bureau , & non  ailleurs , en 
préicnce  des  receveur  & contrôleur,  ou  l’un  d’eux 
routes  les  denrées  St  marchandifes  qui  feront  ame- 
nées & déchargées  en  ce  bureau , après  toutefois 
que  les  iléclarations  en  auront  été  faites  & iig- 
nces  de  vérifier  foigneul'cmenc  fi  le  contenu 
finança.  Tome  UZ 
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des  malles , balles,  caifles , ballots  & paquets  eft 
conforme  aux  déclarations,  en  qualité,  quantité, 
poids,  nombre  & mefurc  •, 

1”.  De  tenir  regiftre  des  vifites  qui  feront  par  lui 
faites,  St  à défaut  de  regiftre,  d’en  faire  mention 
fur  ic  regiftre  des  déclarations. 

3“.  De  sonfqrver  & renfermer  fous  deux  fer- 
rures dilTércntcs  les  coins  & plombs  fervant  à 
plomber  les  marchandifes , meubles  & liardcs  des 
voyageurs. 

4".  De  faifir  les  marchandifes  de  contrebande, 
ou  prohibées , à l’entrée  & à la  fortie  par  Ion 
bureau , en  obfervam  d’oifrir  toujours  main-levée , 
fous  caution  , des  clicvaux  , charrettes,  navires  , 
bateaux  & barques  qui  font  dans  le  cas  de  la 
conlifcaiion ; & a défaut  de  caution,  pour  les  na- 
vires , barques  & bateaux , de  les  iaiffer  à la  cau- 
tion jtiratoirc  des  capitaines  ou  patrons,  afin  d’éti- 
ter  les  gros  dommages-intérêts  qui  réfultent  de 
pareilles  iâifics,  dans  les  cas  ou  le  fermier  rient 
à fuccomber, 

ç”.  De  tenir  bon  & fidèle  regiftre  des  marchan- 
difes, meubles  Sc  hardes  dépotés  au  bureau,  d'en 
retirer  les  acquits  , St  cnfuiic  d’en  prendre  une 
bonne  décharge  quand  clic  feront  enlevées. 

6”.  D’obfervcr  folgneiifcmcm  , dans  les  vifites 
qu’il  fera , que  les  marchandifes  ne  foient  point 
gâtées  ni  détériorées  , qu’elles  foient  déballées 
St  remballées  proprement  ; que  les  expéditions  qui 
dépendent  de  fes  foins  St  du  fait  de  ü commif^ 
fion  fuient  cxaélemcnt  &.  promptement  faites , en 
forte  que  les  voituriers  ou  condueleurs  n’éprou- 
vent aucun  retard  mal-à-propo5 , & n’aient  pas 
lieu  de  Ib  plaindre. 

Le  nom  de  vijitear  fe  donne  encore  â des  offi- 
ciers en  litre , créés  anciennement  pour  les  pe- 
tites gabelles  ; c’cll-à-dire , qu’ils  n’om  été  éta- 
blis que  dans  le  Lyonnois , dans  le  Dauphiné , le 
Languedoc  & la  Provence. 

Michel  , dans  un  Traité  Jet  CateUes  du  Lan- 
gneJoc , avance , que  ia  charge  de  vipteur  général 
des  gabelles , en  Provence  , date  de  i jyS  , prés 
d’un  fièclc  avant  la  réunion  de  ccrtc  province 
à la  couronne  de  France.  On  voit  par  ce  qui  a 
été  dit  au  mot  Contr.ôlel')i  oénéral  des 
G .v  B eli.es,  tome  /,  pag.  378  & 381,  que  les 
officiers  revêtus  du  titre  de  vijiteur  général  des 
gabelles , connoifibient  en  première  inftancc  de 
tout  ce  qui  imércffoil  cette  partie  dans  les  quatre 
provinces.  Poftérieurcment  on  leur  donna  des  licu- 
tenans  auxquels  on  forma  des  diftricls , avec  une 
juridiction  ilétachéc  do  celle  du  vijiteur  général. 
Les  édits  de  ié70,  1704  & 1706  , apportèrent 
quelque  changement  dans  le  nombre  des  vijîteurt. 
foyet  fur  cet  objet  le  Diétionnaire  Je  Légijlationt 
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de  Jurifprvdence  6’  de  Finaneet , par  M.  Buteme , 
agcm  des  fermes  à Air. 

On  peut  voir  aiifli  ce  qui  efl  dit  des  vifiteurs 
dei  pthellei , dans  les  articles  170  & du  bail 
général  des  fcrmes-unics  , fait  i Jacques  Force- 
ville,  le  16  feptembre  17)8. 

VOITURES  PUBLIQUES  ou  MESSAGE- 
RIES. On  a promis , fous  ce  dorcicr  mot , de 
faire  connolire  la  ferme  des  meflagerics  comme 
une  branche  des  revenus  du  roi. 

On  peut  croire  ^e  l'origine  des  voieures  pu- 
bliques a la  même  date  que  celle  des  grandes  fo- 
ciétcs.  Il  cR  tout  fimple  que  riniérèt  particulier , 
après  avoir  calculé  les  Isénéâces  d’une  entreprife , 
fondée  fur  fon  utilité  générale  , fc  voue  a fon 
exécution.  Mais  , fans  le  perdre  dans  des  con- 
jcclures  qu’il  dl  plus  aifé  de  multiplier  que  de 
motiver  , il  faut  fe  borner  i dire  que  fous  les 
empereurs  Romains,  il  y avoit  d’abord  des  gens  11 
pied  Sl  i cheval , établis  à de  petites  dmances 
fur  les  routes , qui  fe  chargeoient  de  porter  les 
lettres  & les  paquets  d'un  lieu  à un  autre-,  & 
qu'enfuite  on  y joignit  des  charriots,  mi  pro- 
rablcment  tranfportoicnt  les  fardeaux  aun  gros 
volume,  & même  les  perfonnes. 

On  prétend  que  l’étaMilTement  des  voitures  pu- 
bliques eut  lieu  en  France  fous  Charlemagne , & 
on  en  lait  honneur  à l’univcrlité  de  Paris  -,  mais 
l’opinion  générale  cR  que  cette  univerfité  ne  prit 
nailTancc  qu’i  la  fin  du  régne  de  Louis  VU , vers 
l'an  it8o,  lems  où  fc  formèrent  des  écoles  dans 
les  cathédrales  & dans  les  luonallères  -,  ù moins 
u’on  ne  regarde  comme  le  berceau  de  l’nniver- 
té , l'école  ou  académie  que  Charlemagne  éta- 
blit dans  fon  propre  palais , en  790 , & dans  la- 
quelle il  admit  le  fameux  Alcuin  qu’il  avoit  ^t 
venir  d'Angleterre.  * 

Quoi  qu’il  en  foit  de  l'ancienneté  de  l’univer- 
fité,  c’efl  au  tems  de  fa  fplendeiir  antique,  qu’on 
dit  qu'elle  avoit  des  voimriers,  qui  alloient  dans 
les  provinces  , chercher  les  perfonnes  qui  dé- 
firoient  venir  étudier  i Paris , & entretenoient 
ainli  dos  relations  entre  cette  capitale  & les  dif- 
férentes parties  du  royaume.  Ces  voituriers  ou 
managers , fous  le  nom  de  fuppéts  de  l’univer- 
lité  , en  rcmplinânt  exacicment  leurs  fonélions  -, 
s'acquirent  la  confiance  du  public  -,  on  fe  fervit 
de  leur  minidére  pour  envoyer  & fiiire  venir  des 
hardes  , ballots  & paquets  , en  forte  que  les 
voituriers  de  l’univerfité  devinrent  les  mcITagcrs 
publics  & de  l’Etat  : aiiifi  leur  accorda-t-on  des 
privilèges  tres-étendus , ils  jouilToicnt  entr'autres, 
de  l’exemption  des  péages  dut  au  roi  & aux  fei- 
Bcurs  des  fiefs , dans  l’éienduc  dcfquels  ils  paf- 
lÎMeot. 


Les  progrès  des  arts , & du  luxe , qui  les  ac- 
compagne fans  celTc  , amenèrent  l’invention  des 
coches  particuliers  & publics  pour  les  voyageurs. 
L’cfprit  fifcal  , qui  tend  toujours  à agrandir  fon 
domaine  , s'empara  des  derniers , & les  mit  en 
privilège  exclufif,  moyennant  une  redevance,  fout 
le  règne  de  Charles  fX.  Telle  ell  l’origine  de  U 
ferme  des  voitures  ou  mej/ageries  publiées. 

Henri  111,  par  un  édit  du  mois  de  novembre 
I yj6 , établit  en  titre  d’office , des  mellâgers  royaux 
dans  les  villes  & lieux  où  font  des  juridiétiont 
relfortiirantes  des  cours  de  paricmens  & des  ai- 
des , en  leur  attribuant  les  mêmes  privilèges  que 
ceux  des  mcITagers  de  runiverfiié,  &.  en  concur- 
rence avec  eux. 

Henri  IV  & Louis  XIII  firent  miclques  chan- 
gement au  régime  des  voitures  publiques,  & pref- 
crivirent  , pour  leur  manutention  , tine  police 
qui  fit  quelques  pas  vers  la  perfeélion , en  léyé, 
lorfque  les  offices  de  mclfagers  eurent  été  fiip- 
primés  & rembourfés  par  le  fermier  général  des 
portes  , qui  fut  chargé  des  baux  que  runiverfité, 
regardée  comme  propriétaire  , failoit  de  différen- 
tes meffageries.  Suivant  M.  de  Forbonnais , il  y 
eut  en  I677  une  augmentation  de  ferme  fur  les 
mclTagcries  , coches  & carrolTes  , d’un  million  ; 
mais  lans  doute  qu’il  y comprend  auHl  le  prix 
de  ferme  des  portes , qui  , en  i6éi , ne  rapportoii 
que  cent  mille  livres , fuivant  l’état  des  revenus 
u’il  donne  pour  cette  année.  Au  refle,  un  arrêt 
u confeil , revêtu  de  lettres-patentes,  ordonna, 
en  lytp  , la  réunion  des  ménagers  de  l’univer- 
fité , qui  fubfirtoient  toujours  , à la  ferme  géné- 
rale des  portes,  fous  la  condition  que  les  intéref- 
fés  i cette  ferme  lui  payeroient  chaque  année  le 
vingt -huitième  etfeelif  du  prix  du  bail  général. 

Malgré  la  réunion  du  privilège  de  l’univerfiié 
à l’adminiftration  des  portes,  il  fut  fouvent’ac- 
cordé , i titre  de  faveur  , des  permilfions  parti- 
culières d’établir  des  voitures , qui  étoient  régies 
au  profit  & fous  les  ordres  du  ceux  qui  obtenoient 
ces  grâces. 

Jufqu’en  177^ , le  privilège  des  voitures  publi- 
ques Si  meffageries  avoit  été  réuni  i la  ferme  des 
portes  , qui  le  fous-fermoit  ; & alors  il  étoit  ex- 
ploité par  huit  fermiers  particuliers , qui  prenoient 
a bail  le  furplus  des  droits  de  carroffes  des  d;f- 
ftrens  aliénataircs  ou  conccffionnaires  qui  en  jouif- 
foient.  La  fous-ferme,  pour  la  partie  du  bail  des 
portes,  étoit  de  cinq  cents  raille  livres,  dt  le  refit 
de  deux  cent  cinquante  mille  livres. 

Au  mois  d’aoùt  de  cette  même  année  1775  , 
un  arrêt  du  confcil  du  7 , réunit  au  domaine  du 
roi  tous  les  privilèges  concédés , pour  les  droits 
de  carroffes , diligences  St  meffageries  du  royaume , 
même  pour  les  voitures  de  la  cour  fit  de  Sauu- 
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Gernuiii'cn-Laye  ; ordonna  la  difliadlion  de  ce« 
voitmi , du  bail  général  des  poAes , & la  réfi- 
liation de  tous  les  baux  padés , tant  par  l’adjudi- 
cataire des  polies , que  par  les  engagifles  & con- 
ceflionnaires  ; il  fut  namaié  le  mime  jour  des 
commilTaircs  du  confeil  , pour  procéder  à la  li- 
quidation de  ces  privilèges , & il  en  fut  formé 
une  régie  générale,  dont  fut  chargé  Denis  Ber- 
gault,  Ibus  le  cautionnement  de  hx  adminillra- 
teurs  généraux.  Il  leur  fut  accordé  1 chacun  fix 
mille  livres  par  an , pour  droit  de  préfence  , & 
pour  tous , une  rcmifc  de  trois  deniers  ponr  livre 
fur  les  premiers  cinq  cents  mille  livres  de  pro- 
duit net  -,  (ix  deniers  pour  livre , fur  la  fotnmc  de 
cinq  cents  mille  livres  i un  million  -,  neuf  deniers 
ponr  livre  fur  les  cinq  cents  mille  livres  excé- 
dant un  million  -,  & un  fou  pour  livre  fur  tout 
ce  qui  cxcéderoit  quinze  cents  mille  livres. 

L’article  IV  de  l'arrêt  du  7 août , fervant  de  ré- 
glement , afiranchit  les  voitures  & chevaux  des 
melTageries , de  tons  droits  de  péages  , palfages , 
traites  foraines , coutumes  , pontonage , travers , 
leyde  , & autres  de  même  nature , appartenans 
au  roi , ou  qui  auroient  été  concédés  par  fa  ma- 
iellé , i titre  d’aliénation  & même  d’échange. 

Il  n’y  avoir  que  deux  diligences  établies  dans 
le  royaume,  celle  de  Lyon  & celle  de  Lille,  tou- 
tes deux  fervies  par  des  relais  appartenans  aux 
fermiers.  On  Mnfa  que  la  multiplication  de  ces 
établilfemens  feroie  avamageufe  au  public  , un  ar- 
rêt du  11  août  1775  ordonna  qu’il  feroii  établi 
une  ou  plufieurs  diligences  fur  chacune  des  gran- 
des routes  du  royaume , & qu’elles  feroient  con- 
duites par  des  chevaux  de  polie , qui  lêroicnt  payés 
i raifon  de  vingt  fous. 

Il  n’avoit  été  quefHen  que  ém  msmikérnt^Ms 

voilures  de  terre  , pour  en  donner  l’excrcIcc  à la 
nouvelle  régie  générale,  ceux  des  voitures,  dili- 
gences & coches  d’eau  fur  la  Seine , la  Marne 
POife,  l’Aifne,  l’Yonne,  l’Aube,  la  Loire,  la 
Saûnc , le  Rhûne , le  canal  de  Briare  , & tous  les 
canaux  navigables  du  royaume  furent  de  même 
réunis  au  domaine  du  roi , par  arrêt  ^ confcil , 
du  1 1 décembre  177^ , & l’exploitation  de  toutes 
ces  voitures  fut  donnée  û l’adminillration  générale 
des  voitures  & mcll'ageries  de  terre. 

Malgré  la  réunion  de  tant  d’objets  dans  fon  ex- 
ploitation , la  régie  de  Bergault  ne  fut  rien  moins 
qucjprofpère  : peut-être  aulTi  cxigcoit-ellc  des  con- 
noinanccs  de  détails,  des  foins  & une  furveillance 

3ui  ne  pouvoient  fe  trouver  qu’avec  la  divifion 
e toutes  les  parties  qui  la.  compofbicnt.  Il  en 
coûta  au  roi  plus  de  trois  millions  pour  environ 
un  an  qu’elle  dura. 

Cette  confidération  détermina  le  gouvernement 
à fiipprimer  la  régie,  par  arrêt  du  confeil  du 
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17  août  ^776 , & de  confier  l’enilcrc  exploita.^ 
non  des  objets  ™i  la  concernoit  , aux  anciens 
l^iers  des  melTageries  qui  avoient  été  dépof- 

■c  ’ eoimoij^ancet  ( porte  cet  arrêt  ) ue- 

jutfes  de  tous  les  détails  de  cette  manutention , par 
une  longue  expérience,  & U confiance  qu'iU  ont  mé- 
rttee  du  puHtc , mettent  plus  en  état  de  fatisfaire 
au  befoin  des  particuliers  fir  du  commerce. 

Eri  même  tems  cette  ferme  des  melTageries  fut 
retnife  dans  la  dépendance  de  la  ferme  des  polies . 
qui  fut  aulorifée  à en  palier  bail  pour  neuf  ans 
& quatre  tnois  aux  anaens  fermiers,  i la  charge 
par  ceux-ci , de  renoncer  i toutes  indemnités  ré- 
fultantcs  de  la  ceflation  de  leurs  précédens  baux. 

L’anicle  IX  de  cet  arrêt  leur  accorda  la  faculté 
de  faire  exploiter  i leur  profit  le  courtage,  non 
exclufif , du  roulage  dans  toute  Tétendue  du  royau- 
me , aux  prix  fixés  par  un  tarif  qui  devoir  être 
arrêté  -,  mais  l’article  XI  leur  impofa  la  condi- 
tion de  payer  tous  les  droits  dont  les  mclTage- 
ries  avoient  été  affranchies  , comme  on  Ta  dit 
J 8t  dont  l’exemption  avoir  excité  de  nom. 
breufes  réclamations  en  indemnité  , tant  de  la  part 
des  aliénataires  que  des  fermiers  de  ces  divers 
droits. 


Le  réfultat  du  confeil , du  ii  feptembre  de 
la  même  année , fixa  le  prix  de  ce  bail  ê un 
million  par  année  , & il  fut  palTé  fous  le  nom 
de  Claude  Laure,  ponr  le  terme  ci-devant  dé- 
terminé. 


Ij  durée  de  ce  bail  ne  fut  que  de  dix-neuf 
mois.  Dans  le  cours  de  1777,  des  compagnies  aulC 
avides  que  peu  éclairées  fur  le  détail  de  cette 
manutention,  offrirent  jufqu’à  deux  millions  de 

Îirix  de  bail  -,  en  forte  que  les  fermiers  en  pof- 
bflian  furent  obligés , pour  conferver  1— y fer- 
me , de  porter  leurs  offres  jufqu’à  dix-huit  cents 
mille  livres,  & la  préférence  leur  fut  accordée 
par  1 arrêt  du  confeil  du  zj  novembre  1777.  Il 
ordonna  que  l’ancien  bail  feroit  réfilié  au  pre- 
mier avril  1778  , fous  la  claufe  exprefle  , de  la  Mrt 
des  fermiers , de  renoncer  à demander  jamais  de 
compter  de  clerc  à maître  , & de  partager  avec  le 
roi  , tous  bénéfices  au-defius  de  dix-buii  centa 
mille  livres,  quoique  le  bail  eût  été  paflé  par 
radminilIratioD  des  polies. 

L'arrêt  du  confeil , du  19  janvier  1778 , réunit 
à la  même  ferme,  tous  les  coches  & diligences 
d’eau  , i l’exception  de  ceux  de  Paris  à Saint- 
Cloud  , & de  Rouen  à Elbœuf , & l’année  fiii- 
vante,  l’arrêt  du  ix  décembre  ordonna  l’établif- 
fement  d’une  navigation  réglée  fur  la  Loire  & ri- 
vières y alBuentes , en  fixant  , par  un  tarif  le 
prix  de  traiifport  des  marchandifes. 

Malgré  tous  ces  moyens  d’amélioration  , lorf- 
qu’il  fut  quellion  de  rendre  compte  des  recettes 
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& (l^penrcj  de  la  première  année  de  ce  bail  , le? 
iméreflès  exposèrent  leur  fimaiion , & demand^ 
reni  qu’en  confidération  des  circonflanccs  de  la 
guerre^  & de  l’influence  qu’elles  avoient  flir  la 
langueur  des  nouveaux  ètaldiireincns  de  vwiturçJ , 
tant  par  eau  que  par  terre , leur  bail  fut  réliliè , 
& l’atrèt  du  lo  avril  1780  leur  accorda  leur  de- 
mande , & convertit  cette  ferme  en  une  règte  in- 
tèrcllcc.  I-c  9 août  de  l'année  fuivante , un  arrêt  j 
du  confeil  y joignit  le  privilège  exclufif  du  tranf- 
port , tant  |>ar  eau  que  par  terre , des  marchan— 
difcj  qui  jouïfl’ent  de  la  faveur  du  tianfit  ; mais 
il  fut  révoqué  l’année  fuivante , comme  on  l’a  dit 
au  mot  TiiaïtsiT. 

Il  fembloit  que , par  une  fatalité  attachée  à 
l’exploitation  des  mcifageries,  il  ne  fût  pas  pof- 
lible  qu’elle  prit  de  la  conftflance , depuis  que 
fon  ancienne  conrtituiion  avoir  été  dérangée  en 
177^  > pour  la  convertir  en  affaire  de  finance.  On 
effaya  , à la  fin  de  1781 , de  la  remettre  fur  fa 
première  bafe  ; les  régiffeurs  furent  évincés  , & 
remplacés  par  de  nouveaux  fermiers,  qui  prirent 
le  bail  pour  onze  cents  mille  livres.  11  fut  fait 
des  inventaires  des  voiturts  , chevaux  , uflenfiles 
& équipages  ferrant  à la  manutention  , par  la 
régie  intéreffée , & ils  montèrent  à feize  cents 
mille  livres.  Ces  nouveaux  arrangemens  n’eurent 
pas  plus  de  fiiccés  que  les  précèdens.  Les  fer- 
miers fc  plaignirent  des  dépenfes  énormes  qu’en- 
trainoii  cette  partie  ries  avances  néccffaircs  pour 
la  folde  des  inventaires,  comme  li  ces  objets  n’cnf- 
fent  pas  dû  entrer  dans  les  calculs  d’après  Icfquels 
ils  avoieqt  offert  leur  prix  de  bail.  On  leur  ac- 
corda une  remife  de  quatre  cents  mille  livres  fur 
ces  inventaires. 

En  1784 , nouTcllc  indemnité  de  trois  cetin 
mille  livres  , pour  le  fcrvice  pendant  l’hiver  ri- 
goureux ; & l’année  fuivante  , autie  indemnité 
de  lix  cents  mille  livres,  pour  ration  de  la  cherté 
des  fottrragcs  , quoique  le  prix  des  places  dans  les 
diligences  & les  coches , celui  du  tranfport  des 
paquets  eût  été  augmenté  , cnfuiie  une  défalca- 
tion, fur  le  prix  du  liall,  de  folxantc-dix  mille 
livres , pour  diflraclion  du  courtage  St  roulage  , 
fuppofé  affermé  ce  prix  , 81  dont  la  fotls-fermc 
avoit  été  réfiliée.  Malgré  tant  de  faveurs , parmi 
Icfqiiellcs  on  doit  compter  encore  celle  de  l’ac- 
quifiiion  , par  le  roi , de  l’hûtcl  de  Botilainvil- 
liers , pour  l’emplacement  do  toutes  ic-s  diligences 
réunies  , & de  l’abandon  qui  en  fut  fait  aux  fer- 
miers : faveurs  qui  fenibloicm  faites  pour  opé- 
rer la  profpcrité  de  cette  feimc,  & fa  fortune 
des  intércITés.  Leur  fituaüon  exigea,  en  1785,  de 


nouveaux  feconrs  de  la  pan  du  gonvememem , 
& ils  en  obtinrent  une  nouvelle  diminution  de 
prix  de  bail  de  deux  cents  mille  livres  ',  en  forte 
que  depuis  1775,  <^e’tte  affaire,  fans  ceffe  changée 
tle  forme  , & renouvcllée , pour  un  produit  de 
neuf  cents  mille  livres  au  plus,  a coûté,  en  dix 
années , fept  millions  à l’Etat.  On  laiffe  à juger  fi 
cette  perte  a été  caufée  par  l'impéritie  des  fer- 
miers , ou  un  facrificc  de  la  part  du  gouvetne- 
incnt , pour  encourager  St  foutenir  des  agens  choi- 
fis , dont  il  jugeoit  le  fcrvice  néceffairc,  iors  mémo 
qu’il  pouvoir  être  fait  plus  utilement  pour  lui- 
même , p.ar  des  gens  plus  inflruiis , plus  tigilaos 
St  plus  économes. 

Les  voiturrs  puhUçuft  & les  meffagerics , dans 
leur  rapport  avec  les  finances , font  liijettcs  it  la 
viflic  & au  payement  des  droits  qui  font  dus , 
fuivant  les  circonflances , comme  toutes  voitura 
particulières.  L’arrêt  du  confeil  , du  juillet 
1711 , ordonne  expreffément  aux  maîtres  des  car- 
roffes  St  voitures  publiques  t de  foufftir  la  vifite  des 
cmplovés  de  la  ferme,  à peine  de  trois  cents  li- 
vres d'amende. 

L’arrêt  du  II  mai  I7z5,  ordonne  la  confifea- 
tlon  d’une  chaife  St  d'un  cheval  appartenant  X 
rcntreprencur  des  voitures  de  Lille  è Vpres , parce 
que  le  cocher  avoit  pris  dans  cette  dernière  ville 
une  pièce  d'étoffe  prohibée,  qu’il  introduifoit  en 
France. 

L’article  111  de  la  déclaration  du  premier  août 
1711 , porte  , que  la  vifite  des  voitures  publiques 
peut  être  faite  dans  les  auberges  de  l.i  route , foit 
au  lieu  d’arrivée,  foit  dans  ceux  du  départ. 

En  général  , la  règle  qui  s’obferve  relativement 
aux  voitures  des  mcfl.igcries  : règle  fondée  fur  l’ar- 
rêt du  confeil  du  ip'oèlobrc  I7II  , fur  l’édit  du 
mois  d’oêlobre  1716  , St  fur  une  tranfaélion  paf- 
fée  le  14  novembre  1740,  entre  rcnircpreneiir 
des  voitures  publiques  St  meffageries  de  Bretagne 
St  Normandie , St  Jacques  Forceville  , adjudica- 
taire des  fermes  du  roi  , confifle  en  ce  que  , (t 
des  marchandifes  prohibées  , ou  fujettes  à des 
droits  , Si  déclarées  fous  des  noms  fuppofés , pour 
en  éluder  le  payement , font  portées  fur  la  feuille 
de  la  voilure  , la  confifeation  en  eft  faite  ; mais 
celle  des  voitures  ne  peut  l’étrc  , Sr  le  cocher 
n’eft  pas  dans  le  cas  d’étre  arrêté  ; au  contraire  , 
fl  les  marchandifes  ne  fort  pas  inferites  fur  les 
feuilles , St  que  le  cocher  n’en  repréfcnie  pas  une 
déclaration  en  forme  de  la  part  du  propriétaire, 
I les  équipages  81  voilures  font  fufceptibles  de  faifie 
I St  confifeation. 
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Y V E 

Y"vETOT,  gros  bourg  de  Normandie,  (it.ué 
dans  le  pays  de  Caiix.  Il  forme  une  (cigneurie 
particulière  , & on  prétend  mime  qu’il  a porté 
le  nom  de  royaume. 

On  ne  fait  mention  de  la  feigneurie  d'^vetot, 
que  parce  qu’elle  jouit  de  ditfércns  privilèges 
relatifs  'aux  droits  du  roi , & qui , avant  1750 , 
éioicni  lieaucoup  plus  étendus. 

On  fait  remonter  l’origine  de  ces  privilèges  il 
Clotaire  premier.  Ce  fomerain,  fuivant  la  tra- 
dition , que  le  plus  grand  nombre  d’hifloriens 
regarde  comme  fabiilciifc  , ayant  tué  en  514 , 
dans  la  cliapcile  de  Soldons , le  jour  du  vcndretli- 
faint  , le  feigneur  d’yvfiot,  nommé  Gauthier, 
en  expiation  de  ce  crime  , il  érigea  cette  fei- 
gneuric  en  royaume,  exempt,  ensers  lui  & fes 
liicccdcurs , d'hommage  & de  tous  devoirs. 

Quoi  qu’il  en  foit , les  habiians  de  la  feigneurie 
d’Xvfiot,  à l’exemption  de  la  taille  & des  droits 
d’aides , joignoicni  encore  l’affraochiflcmcnt  des 
droits  d’amortilTement  & de  franc-fief,  lorfque 
le  fermier  des  domaines  attaqua , en  17415  , leur 
jouilfance  à cct  égard , en  oTucnani  un  arrêt  du 
confcil , du  11  oélobre , qui  cadoit  l’ordonnance 
de  l’intendant  de  Rouen  , du  15  juillet  1759 , 
prononçant  l’exemption  du  droit 'de  franc-fief, 
en  faveur  d'un  fief  motivam  de  la  feigneurie 
d’yvrrot,  & fondée  fur  ce  qu’elle  étoit  regardée 
comme  principauté  étrangère. 

Cct  arrêt  du  confcil , rendu  fur  la  requête  du 
fermier  des  domaines , fut  à fun  tour  attaqué 
par  In  partie  condamnée  , & cette  contcnation 
donna  lieu  i un  examen  approfondi,  de  la  fource 
& de  la  nature  des  privilèges  de  la  feigneurie 
d’ yvttoi. 

Il  fut  établi , i”.  que  fou  ércèlion  en  royaume 
étoit  une  fable  reconnue  par  l’abhé  de  Vcrroi , 
dans  un  mémoire  lu  à l’académie  des  inferiptions , 
& inféré  au  tome  4 , pag.  718  ; & également 
profcriie  par  tous  les  hilloricns  judicieux. 

2°.  Que  quand  même  le  fait  fcroil  auflï  vrai 
qu’il  cl)  faux  , il  ne  fiibfilleroii  plus  depuis  long- 
tems , attendu  que , fuivant  la  loi  cotiflitution- 
relie  de  la  monarchie  , toutes  les  éreélions  en 
principautés  , duchés  , &c.  , ne  fe  perpétuent 
qu'au  tant  qu’il  exille  des  enfans  miles,  defeen- 
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dans  de  ceux  en  faveur  dcfquels  l’crcélion  a été 
faite. 

Que  les  lettres-patentes  de  Henri  II  , en 
renouvcllant  les  privilèges  accordés  par  Louis  XI, 
en  1464,  à la  terre  d’I'vetot , exceptent  nom- 
mément la  fouïcraineté  , qui  cil  réfervée  à la 
couronne , & que  cette  fouveraineté  efl  prou- 
vée par  la  perception  du  dixiéme,  des  droits  de 
contrôle  , infinuation  , centième  denier  & autres  , 
& par  la  milice  qui  fc  tire  i l'vriot. 

4”.  Qu’à  la  vérité , les  habitant  de  cette  fei- 
gneurie jouilfcnt  de  plufieurs  privilèges  -,  mais 
que  ces  immunités  ne  peuvent  s’étendre , fans  un 
titre  exprès,  aux  droits  de  franc-fief,  d’amortif- 
fement , qui  font  domaniaux , infèparablcs  de  la 
couronne , & inaliénables. 

En  effet , l’arrêt  du  confcil,  du  18  avril  1750, 
ordonna  que  celui  du  1 1 odobre  174^  auroii  fun 
exécution  , 8t  qu’en  conféqucncc  , les  babiiaiis 
& gens  de  main-morte  de  la  feigneurie  d’!Vfror , 
fetoient  fujets  au  droit  de  franc-fief  dt  d’amor- 
lifi’emunt. 

A fégard  des  droits  d’aides , il  parott  que  les 
privilèges  dont  les  habitans  d’Xvctot  joiiilTcnt , 
leur  ont  été  accordés  par  lettres  - patentes  de 
Charles  Vil , du  14  juillet  1450  mais  ils  ne  font 

fias  entièrement  afl'ranchis  de  ces  droits,  puifqiic 
c quatrième  fc  lève  fur  les  boiffons  vendues  en 
détail , au  profit  du  feigneur.  Et  pour  empêcher 
u’il  ne  puifTe  fc  faire  de  verfement  frauduleux 
c boifibns , hors  de  cciio  principauté  , l’arrêt 
du  confcil  , du  19  juin  1715  , défend  d’en  en- 
lever aucuns , vins  St  caux-de-vie , foit  en  miiid  , 
foit  en  bouteille , & de  quelque  façon  que  ce 
foit  , à peine  de  confifcaiion  St  de  cinq  cents 
livres  d'amende  ; il  ordonne  en  même  tems , que 
la  quantité  d’cau-de-vic  que  Icfdits  feigneur  & 
habitans  de  cette  principauté  pourront  faire  venir 
pour  leur  confoniiuation , fera  fixée  à foixante 
muids  par  an,  fans  pouvoir  être  excédée,  à peine 
de  conlifeation  St  de  cinq  cents  livres  d'amende; 
feit  défenfc  de  fabriquer  aucune  eau-dc-vic , de 
quelque  efpêce  que  ce  foit  , St  permet  néan- 
moins de  tranfportcr,  hors  de  cette  principauté, 
des  cidres  St  poirés,  à 1a  charge  d’en  faire  dé- 
claration , St  d’en  payer  les  droits  au  bureau  le 
plus  prochain. 


Fin  du  troifième  & dernier  Volume. 
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il  a été  dit  dans  l’Avertiflèment , page  5 du  premier  volume;  parce  que  celles-ci  défignent 
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Le  dtie  de  Fisasce  militaike,  que  porte  la  neuvième  fcéUon,  annonce  des  nodon^ur 
tout  ce  qui  concerne  la  guerre  & les  officiers,  foit  par  rapport  aux  emplois  fédentatres , deftin& 
k récompenfer  leurs  fervices,  & dont  on  indique  les  appointemens,  (bit  relaavement  aux  diffé- 
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Enfin  la  dernière  feélion,  fous  le  dtre  de  Finances  ÉTEANckREs , préfente  la  Iirte  des 
divers  Etats  de  l’Europe  fur  lefquels  on  a pu  fe  procurer  des  mftruétions , pour  donner  une 
idée  de  leurs  finances,  de  l’objet  de  leurs  revenus,  & des  formes  de  leur  recouvrement. 
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Aides 

Régie  générale 

Tous  les  droits  qui  forment  la  confiffance  de 
cette  régie , étant  détaillés  fous  ce  mot , on 
peut  recourir  k celui  que  l’on  veut  connoitre 
particulièrement. 

Il  faut  lire  enfuite  les  mots  Entrepôts  . . • 

Inventaire ' 

Jauge  des  vaifTeaux  deftinés  k mettre  les  boilTons, 

Droits  de  détail 

Banvin 

Huitième 

Quatrième  ,’v  ’ 

Projet  de  fiipprelTion  des  aides , comme  1 impôt 
le  plus  onéreux  k la  culture,  & moyens  de  le 
remplacer,  en  deux  manières 
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1. 

Entrées  de  Paris 
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I. 

Direéleur  des  aides 
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Commis  aux  aides 
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Contraintes 
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Droits  analogues  aux  aides,  & régis  par  les  pro- 
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Equivalens  en  Languedoc 
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Direéte 
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Abfurdité  inconcevable  à ce  fujet 
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Suite  de  la  feSHon  det  domaines. 


Déshérence 

tome  I , 
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2**-  colonne. 

Droits  d’échange 

II, 

»9, 

I, 

Abus  des  échanges  avec  le  roi 
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3. 

Modèle  d’un  aéte  d’échange  entre  le  roi  & le 
prince  de  Condé , pour  la  petite  province  du 

Clermontois 

n. 

34, 

I. 

Droits  réfervés  dans  les  cours  de  juflicc  & les 

jurifdiélions 

. I, 

675, 

I. 

Droits  de  greffe 

11, 

402, 

a. 

Droits  de  perit-fcel 

III, 

545, 
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Droits  d’hypothèque  fubllitués  aux  décrets  vo- 
lonaires 

II, 

518,’ 

a. 

Droits  féodaux , leurs  inconvéniens , avauDges 


de  leur  Aippreflion U,  iio  & ii5. 

Etat  du  roi,  ou  des  charges  aiïignécs  fur  les 
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n. 

85, 

1. 

Dircélcurs  des  domaines  ....... 

I, 
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Contrôleurs  ambulans 

I, 

376, 

I. 

Contrôleurs  fédentaires,  ou  buralilles  .... 

I, 

37^, 

1. 

Vérificateurs  des  domaines 

III, 

768, 
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Notaires 
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Poitou  & la  Dretagne , qui  jouit  de  différens 
privilèges  

ni, 

87,  a. 

La  nomcntlature  de  tous  les  droits  qui  appar- 
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le  fyllême  des  droits  de  traites  tient  h des 
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adminilbation 

II, 

<575, 

1. 

Provence , confidérée  comme  pays  d’Etat  . . 
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I, 

- sirt , 

Noms  des  minillrcs  de  cette  partie , condamnés 

• 

pour  péculat * 

* iV. 

• • -327,' 

* 

Etat  du  nombre  des  gens  de  finance  condamnés, 

en  1716  & 1717,  par  ce  tribunal,  & des 

• 

, femmes  qu’ils  ont  payées 

U. 

■ ; ■ 

Comptables , différentes  loix  pour  éclairer  leur 

• ■ • 

gdlion 

I, 

340  8t  fttivames. 

Tableau  des  offices  & officiers  de  juftice  & de 

finance,  avec  leurs  gages,  leur  évaluation  en 

■ • • 

• 

1664 

• ■ III, 

3411. 

. Sous- fermes  du  roi,  ce  que  Colbert  en  penfoit , 

leur  fuppreffion 

III, 

557  & fuivantes. 

Des  fortunes  de  finance 

11, 

7b  I , 

1. 

Suiilcs , privilèges  des  Suifics , pour  la  capitation , 

lll. 

592 , 

1. 

. **.  s*  .**. 
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Administration 

DES 

Finances. 

Difcours  préliminaire  fur  les  finances  des  Grecs, 
des  Romains,  & fur  l’écac  des  nôcrcs;  k la 
tête  du  premier  volume. 

Conlldéradons  fur  la  fourcc  des  finances  . . 

tme  H, 

page  136  & fuivantes. 

Divifion  du  royaume,  relativement  aux  finances. 

m. 

506 , ■ Q**-  colonne. 

Efquidè  de  difierens  projets  de  finance  . . . 

II, 

140,  3»  J 

Détail  d’un  plan  de  finance,  jxiur  l'aniortiflê- 
ment  des  dettes  de  l’Etat , & pour  fournir 

des  fecours  extraordinaires  en  tems  de  guerre. 

n. 

165  & fuivantes. 

IMiniflres  des  finances;  fin  malheureufe  de  plu- 

fleurs 

Parallèle  des  plus  grands  adminiflraieurs  qui 

I. 

386,  J. 

aient  gouverné  les  finances 

U. 

39', 

Qualités  néceflâircs  dans  un  adminifirateur  . . 

I, 

14, 

Avantages  qu’il  retire  de  l’ordre 

III, 

267 , . '■ 

Morale  des  finances  & des  adminifhateurs  . . 

III, 

tôt  & fuivantes. 

Opinion  publique  ; fon  influence  fur  les  finances. 

111, 

262 , 2. 

Crédit  public;  ce  qui  le  foutient  & le  favorife. 

I, 

435  & 441, 

Argent , confidéré  comme  richeflè  .... 

I, 

5',  2. 

Numéraire  ; fon  accroiflèment , fa  quantité  . . 

III, 

232  & fuivantes. 

Syrtême  de  Law , fc*  effets 

III, 

597,  '• 

Luxe;  fêa  caofes,  fes  ftriae»  . . . . 

Population  ; comparaifon  de  fon  état  affuel  , 

• II, 

t 

• 775  & ftiitBBMes, 

avec  ce  qu’elle  étoic  il  y a un  fiècle  . . . 

III, 

343,  *< 

Combien  elle  a diminué  fous  Louis  XIV  . ' . 
Tableau  de  la  population  de  toutes  les  générali- 
tés du  roy'nume , impofiüons  qu’elles  fuppor- 

id. 

345,  '• 

% 

tent 

Frais  de  recouvrement  de  toutes  les  contribu- 

II, 

352  & 358. 

tions 

II, 

277,  2. 

Obfervations  fur  le  commerce  des  grains  . . 

II, 

393  & fuivantes. 

Corvées;  leurs  inconvéniens , avantages  de  leur 

fuppreflîon 

Montant  de.  tous  les  impôts,  en  1596,  1640 

1 

* 

404  & fuivantes. 

& 1784 

il. 

529,  I. 

Impôts  fur  les  confommadons,  comparés  k ceux 

fur  les  produétions  ........ 

H. 

544  & fuivantes. 
Kkkkk  a 
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tome  I , page  63  & 65. 


Suite  de  ta  feston  VIII , adminijiration  des  finances. 
Adminiflrations  provinciales  ; moyen  de  changer 

le  fyilémc  a^el  des  finances 

Nobleflè , nombre  des  charges  qui  la  donnent , 

Incqnvéniens  qui  réfultent  de  la  facilité  h l’ac- 
quérir " 

Marc  d’or  & d’argent , table  de  ce  qu'il  a ralu 

depuis  le  douzième  flècle 

Droit  de  marc-d’dr  fur  les  charges,  offices  & 

emplois  ; fon  produit 

Caiflè  de  Poiflÿ;  fon  objet 

Banque  publique  ; banquier  de  la  cour  . . . 

Anticipations;  ce  qu'elles  coûtent  .... 

Emprunts , comparés  aux  impôts 

Billets;  leur  différente  efpècc  en  divers  tems; 

leur  utilité  

Inconvéniens  de  ne  pas  limiter  & faire  vifer , 
ou  contrôler  ceux  des  tréforiers  des  départc- 

mens 

Annuités , utilité  dont  elles  pourroient  être  . . 

Nüuctte;  forte  d’effets  créés  pour  le  payement 
des  dettes  de  la  guerre  de  175(5 , terminée  en 

'7'53-  - . • 

Cailfes  publiques,  & d’emprunts 

CailTe-d’efcompte;  fon  origine,  fa  conlfitution } 

Rentes  fur  l’hôtel-de-ville  de  Paris;  leur  première 
création , leur  augmentation  fucceffive , leur 
fomm.e  aftuelle  en  17S6 
Tontines,  leur  établillcment,  leur  fuppreffion; 

projet  d’une  tontine  mitigée 

Loix  fifcales  ; comment  leur  préambule  doit 

s’exprimer 

Loterie;  hiilorique  de  l’établiffement  de  celles 

qui  ont  exillé  en  France 

Plan  d’une  nouvelle  loterie , moins  défavantageufe 
aux  joueurs  que  la  loterie  royale  de  France, 

Monnoies,  bénéfice  qu’elles  donnent  . . . 

Sur  achat , opération  vicieufe  ....... 

Mires , difpofitions  pour  encourager  leur  exploi- 
tation   

Mont-de-Piété , fon  établidèment 


III, 

214, 

id. 

2»5- 

id. 

63  & 65. 

m. 

66  6c  fuivantes. 

I, 

158, 

I, 

187  & 191. 

I, 

47,  *• 

11, 

42  & 44- 

» 

I, 

110  & fuivantes. 

• 

ni. 

743 , '• 

I, 

46 , a. 

III, 

142  & fuivantes. 

I, 

'53,  2- 

1.  • 

• 15.7  & fuivantes. 

ni. 

■482  & 488. 

III, 

705  & 70(5. 

m,' 

364,  ■ 2- 

II,' 

75 1 & fuivantes. 

n,  ’■ 

7<55, 

• r42  & fuivantes. 

... 

id. 

595 , *• 

id. 

1 37  & fuivantes. 

III,  ■ 

• 15Ô  & fuivantes. 
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Don  gratuit  du  Clergé  tâme  I,  page  616,  i‘"lco/onne. 

Privilèges  & immunités  de  cet  ordre,  le  pre- 


mier  de  l'Ecac  . . . 

I, 

303  & l'uivnntes. 

Décimes  qu'il  paye 

I, 

461  & fuivantes. 

Dettes  du  clergé  en  1781 

I, 

3'2. 

Maifon  du  roi,  réfurmes  qu’elle  a éprouvées, 

III, 

a & fuitamtes. 

^ a 

Pendons,  réduflion  qu’elles  ont  éprouvée  en 

1, 

23;  & fuitantes. 

dift'érens  tems;  leur  montant  en  1781  . . 

lit, 

3ai  & 33:. 

Tableau  de  l’uni verfalité  des  revenus  de  la  France, 

III, 

497  y 

Dettes  publiques , leurs  inconvéniens  . . . 
Evaluation  des  dettes  de  la  France  & de  l’An- 

I, 

5'9>  2. 

glctcrre,  en  1784  

I, 

530.  2. 

Intérêt  de  l’argent.  Tes  rédiiélions  fucceffives, 
Abfurdités  d’un  écrivain  fur  le  taux  de  l’intérêt , 

n. 

630,  I. 

& fur  les  avantages  de  la  forvitude  . . . 

H, 

<5+3  ^ 2, 

Tréfor  royal;  il  doit  être  le  centre  de  la  finance. 
Loi  rendue  en  1 779 , pour  établir  l’ordre  & la 

m. 

.•^39^ 

clarté  dans  la  recette  & la  dépenfe  générale, 
Tréforiers  généraux  des  departemens  ; leurs 

III, 

710, 

taxations , leurs  émolumens 

III, 

74 1 & fu:vante<. 

Receveurs  généraux  des  finances  chez  les  Ro- 

• 

mains  & en  France 

id. 

447  & fuivantes. 

Tableau  de  l’évaluation  de  leurs  charges , en 

1681 , 1717,  1725 

id. 

457- 

Idem,  en  1781 v — . . 

id. 

■ 463. 

Payeurs  des  rentes,  leur  nombre , leur  traitement. 

m. 

482  ét  fuivantes. 

Comptables  , difTérentes  loix  pour  mettre  de 

• 

l’ordre  dans  leur  geftion 

Précautions  néccfiàires  pour  ralTurer  le  public 
fur  les  emprunts  qu’ils  font  pour  le  compte 

I, 

0 

CO 

du  roi  - . . . 

III, 

744,..  «. 

• 

V 
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Angleterre  ’ tome  I,  page  38. 

Ses  dettes . iJ.  530. 

IMle  (canton  de)  id.  85. 

Bavière id.  94. 

Berne id.  107. 

Bohème.  .• ’ id.  150. 

Danemarck  & Norvège id.  435. 

Etats-Unis  de  rAmcriquc  ; fes  dettes  en  1784 , id.  517  & fuivantcs. 

Efpagne.  ...  J H,  67, 

Gènes  id.  ' 369. 

Genève id.  37  a. 

Hanovre  ....'. id.  472. 

Hollande  . id.  48<S. 

Lubeck  . . . .* id.  yj2. 

Lucerne id.  774. 
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Mantoue  tome  III,  page 

Milan  id. 

Naples • U. 

Parme 

Portugal id. 

Prude /V. 

Sardaigne iV. 

Saxe U, 

Suède U, 

Cantons  Suiflès , comprenant  Fribourg,  So- 
leure , Zurich  , Schanbufc , ville  de  Saint- 
Gall,  Mulhaufcn,  Drienne,  Uri,  Schwitz, 

Undcnvall  , Zug  , Pays  des  Grifons , le  \ jjj 
Valais,  l’Abbaye  de  Saint-Gall  & l’Evéchè  ^ * 

de  Dàlc. 

Privilège  des  Suides ] 


58. 

130. 

i«7. 

2«6, 

35a- 

405. 

536- 

544- 

5/-0- 


584  & fuivantcs. 
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